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RÈGNE    DE    LOUIS    XVI 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DEFERMON. 

Séance  du  vendredi  29  juillet  1791,  au  matin([). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'adresses 
de  la  ville  de  Reims  et  des  administrateurs  des 
directoires  de  district  de  Lyon  et  de  Bayeux. 

La  ville  de  Reims  se  réunit  aux  autres  com- 
munes du  royaume  pour  témoigner  à  l'Assemblée 
sa  reconnaissance  pour  le  décret  du  15  juillet. 
«  Plus  ce  service  rendu  à  la  nation  est  grand, 
dit-elle,  plus  il  vous  a  fallu  d'efforts  pour  résister 
aux  mouvements  séditieux,  aux  fureurs  du  peu- 
ple que  des  méchants  ont  égaré.  Occupés  du  plus 
grand  ouvrage  politique  que  les  hommes  aient 
pu  concevoir,  confondez  vos  détracteurs  en  le 
portant  à  sa  perfection.  Consommez  votre  entre- 
prise :  faites  punir  les  délits  qui  attaquent  la 
Constitution  et  l'ordre  social.  Faites  cesser  la 
licence  et  l'anarchie  :  donnez  aux  lois  toute 
leur  activité.  Ce  n'est  que  sous  la  protection  des 
lois  que  nous  pouvons  établir  la  liberté.  Vous 
pouvez  compter  sur  nos  serments  pour  les  main- 
tenir; le  civisme  de  notre  garde  nationale  est 
connu;  il  éga!era  celui  des  autres  citoyens  sol- 
dats du  royaume;  l'ordre  étant  rétabli  daus  l'in- 
térieur, vous  avez  peu  à  craindre  des  ennemis 
étrangers.  s 

«  L'oppression  de  15  siècles,  disent  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Lyon,  et  le  courage  le 
plus  soutenu  ont  fondé  notre  Constitution.  La 
sagesse  de  nos  législateurs  devait  la  défendre  et 
la  rendre  inébranlable.  Un  événement  terrible 
menaçait  24  millions  d'hommes  à  la  fois;  sous 
leurs  pieds  s'était  creusé  un  abîme,  dans  lequel 
vous  avez  achevé  de  précipiter  leurs  dernières 
chaînes  et  leurs  préjugés.  Mais  vous  avez  sauvé 
la  France;   elle  ne  sera  plus  en  danger;    nous 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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devons  son  salut  à  la  contenance  ferme  de  ses 
législateurs  intrépides. 

«  Dans  ces  circonstances  orageuses  le  peuple 
français,  mûri  par  ces  événements,  ne  peut  plus 
s'abuser.  Ne  vient-il  pas  de  résister  à  ces  séduc- 
tions perfides,  à  ces  débordements  d'idées  auda- 
cieuses, ennemies  de  la  liberté,  puisqu'elles 
tendaient  à  détruire  la  monarchie  constitution- 
nelle! N'a-t-il  pas  rejeté  ces  principes  hasardés 
d'un  gouvernement  qui  n'avait  pas  été  calculé 
pour  l'éteudue  de  s<m  sol,  pour  les  mœurs  et 
sur  ses  rapports  avec  les  autres  nations  de  l'uni- 
vers. Appelés  par  nos  fonctions  au  milieu  de  ce 
peuple,  nous  sommes  chaque  jour  témoins  de 
ses  dispositions.  Vivre  libre  par  la  Constitution, 
ou  mourir  pour  la  défendre,  c'est  le  cri  de  rallie- 
ment que  nous  entendons  autour  de  nous,  et  tel 
est  le  serment.  » 

(L'Assemblée  applaudit  au  civisme,  à  la  pureté 
des  principes  et  à  l'énergie  des  sentiments 
exprimés  dans  ces  différentes  adresses,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  décrets  des  15  et  16 
de  ce  mois.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  à  l'As- 
semblée d'une  pétition  du  sieur  Le  Prévôt  de 
Beaumont,  par  laquelle  ce  citoyen  réclame  quel- 
ques secours  en  raison  de  sa  situation  malheu- 
reuse et  des  services  qu'il  a  rendus  à  la  chose 
publique. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pensions.) 

M.  La  Réveillère-Lépcaux  donne  lecture 
d'une  adresse  des  sieurs  de  La  Mésangères,  vicaire 
de  la  cathédrale  d'Angers,  et  Louis-Victor  Pavies, 
imprimeur  de  la  même  ville,  qui  font  hommage 
à  l'Assm  blée  d'un  ouvrage  intitulé  ;  «  Géogra- 
phie de  France,  d'après  la  nouvelle  division  en 
83  départements.  » 

(L'Assemblée  agrée  cet  hommage.) 

M.  R<ederer,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions p,;' iiques.  Messieurs,  votre  comité  des  con- 
tributions publiques  m'a  chargé  de  vous  présen- 
ter le  projet  de  décret  suivant  relativement  au 
prix  de  vente  du  tabac  connu  sous  le  nom  de 
tabac  de  cantine  : 
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«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  tabac 
ci-devant  fabriqué  pour  être  distribué  aux  trou- 
pes sous  le  nom  de  tabac  de  cantine  ne  pourra 
être  vendu  à  un  prix  moindre  que  20  sols  la 
livre.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  assignats. 
Messieurs,  conformément  à  vos  ordres  nous 
avons  pris  connaissance  de  l'état  des  procédures 
faites  au  tribunal  du  premier  arrondissement  de 
Paris  contre  les  particuliers  qui  sont  prévenus  de 
fabrication  de  faux  assignats. 

11  résulte  de  l'enquête  à  laquelle  nous  nous 
sommes  livrés  que  le  délit  pour  la  réparation 
duquel  la  plus  grande  activité  aurait  du  être 
employée,  a  été,  au  contraire,  poursuivie  avecune 
telle  lenteur,  que  les  informations  sont  à  peine 
commencées,  quoique  les  prévenus  soient  détenus 
depuis  plus  de  2  mois  environ.  La  plainte  est  du 
25  février  1791.  Le  jugement  du  11  mars  ordonne 
que  ces  effets  seront  vérifiés  par  experts,  im- 
primeurs et  graveurs.  Après  bien  des  délais,  les 
matrices  qui  étaient  nécessaires  pour  faire  des 
comparaisons  ontété  représentées,  mais  le  greffier 
de  ce  tribunal  a  cru  devoir  les  refuser  a  défaut 
de  sûreté  dans  le  greffe  pour  des  objets  de  cette 
importance. 

Depuis  ce  temps,  les  informations  sont  arrêtées; 
la  négligence  qu'on  a  mise  à  ces  poursuites  a 
produit  des  inconvénients.  Le  dénonciateur, 
menacé  sans  doute  par  les  complices,  a  été  forcé 
de  s'éloigner  de  Paris,  et  il  est  impossible  aujour- 
d'hui de  retrouver,  comme  on  l'aurait  pu  faire 
dans  les  premiers  moments,  plusieurs  autres 
témoins  et  complices.  Enfin  l'information  de  ce 
premier  crime  n'a  été  commencée  que  le  16  de 
ce  mois. 

Je  demande  que  M.  le  Président  soit  chargé 
d'écrire  au  ministre  de  la  justice,  pour  lui  de- 
mander, au  nom  de  l'Assemblée,  que  les  pro- 
cédures soient  suivies  avec  la  plus  grande  activité, 
qu'elles  ne  soient  suspendues  pour  aucune  rai- 
son, et  que  l'accusateur  public  du  premier  arron- 
dissement soit  tenu  de  lui  envoyer  tous  les  jours 
l'état  des  diligences  à  faire  et  des  progrès  de 
l'instruction . 

M.  Delavigne.  Messieurs,  il  y  a  un  fait  prin- 
cipal, sur  lequel  les  dates  seules  me  paraissent 
Êorter la  preuve  d'une  négligence  impardonnable, 
e  fait  des  faussaires  pris  en  flagrant  délit,  appo- 
sant le  timbre  sec  sur  des  assignats  prêts  à  être 
mis  en  émission,  mais  heureusement  surpris  au 
moment  de  consommer  leur  crime,  présentait  des 
caractères  si  faciles  à  saisir  et  si  intéressants  à 
ne  pas  laisser  échapper,  qu'il  n'est  pas  convenable 
que  l'Assemblée  nationale,  après  s'être  occupée 
de  cette  importante  opération,  la  laisse  impunie. 
Je  crois  que  c'est  le  cas  de  prendre  une  mesure 
légale  pour  ordonner  la  destitution  de  l'accusa- 
teur public  et  le  remplacer.  (Applaudissements.) 

M.  Camus,  rapporteur.  J'ajouterai  à  ce  que 
vient  de  dire  M.  Delavigne  que,  par  la  négligence 
de  cet  accusateur  public,  la  procédure  est  retar- 
tardée  dans  ce  moment,  parce  que  le  graveur, 
que  ces  faussaires  avaient  employé,  qu'ils  avaient 
tenté  de  séduire,  n'est  pas  à  Paris  actuellement. 
(Murmures.) 

M.  Ramcl-ftogaret.  Je  crois  l'accusateur  pu- 
blic très  capable,  cependant  il  me  semble  que 
l'Assemblée  ne  peut  pas  siir-le-champ  prononcer 
une  destitution  sans  éclaircissement  ultérieur. 


M.  Delavigne.  Lorsque  j'ai  cône  i  des  me- 
sures légales  pour  ne  pas  laisser  une  instruction 
aussi  importante  dans  des  mains  aussi  lentes,  je 
ne  dis  pas  que  l'Assemblée  doit  à  cet  instant  pro- 
noncer la  destitution,  mais  je  dis  que  les  comités, 
qui  vous  rendent  compte  des  faits,  vous  présen- 
tent un  projet  de  décret  pour  déterminer  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  accusateurs  publies, 
et  même  les  envoyer  devant  le  tribunal,  s'il  y  a 
lieu. 

M.Eioys.  La  mesure  proposée  par  M.  Delavigne 
est  trop  rigoureuse.  Une  négligence  n'est  pas 
toujours  un  crime.  Je  demande  qu'on  renvoie 
simplement  au  comité  des  rapports. 

M.  il  André.  Je  m'oppose  à  la  motion  de  M.  Loys. 
11  n'a  pas  senti  qu'il  fallait  mesurer  l'étendue  de 
la  faute  à  la  nature  du  délit  ;  or,  il  n'y  a  point 
de  délit  plus  grave  que  celui  qui  tend  à  compro- 
mettre la  fortune  publique  tout  entière;  par  con- 
séquent un  accusateur  public  qui  est  chargé  par 
la  confiance  du  peuple  de  veiller  à  ses  intérêts, 
de  poursuivre  les  coupables,  est  lui-même  cou- 
pable, quand,  par  une  négligence  impardonnable 
qui  est  un  délit,  il  ne  poursuit  pas  les  crimes  de 
ce  genre. 

D'après  cela,  quelle  est  la  mesure  que  doit 
prendre  l'Assemblée?  il  me  semble  qu'elle  se 
réduit  à  deux  points  fort  simples  :  le  premier 
c'est  que  la  nation  ne  peut  plus  laisser  entie  les 
mains  de  cet  accusateur  public  la  poursuite  de 
ce  délit.  Or,  s'il  est  impossible  que  dans  ce  mo- 
ment-ci vous  lui  laissiez  cette  poursuite,  il  faut 
donc  que  vous  décrétiez  que  le  tribunal  du  pre- 
mier arrondissement  sera  tenu  de  nommer  pro- 
visoirement un  autre  accusateur  public  pour 
suivre  les  procédures  en  falsifications  d'assignats. 

En  deuxième  lieu,  comme  vous  n'avez  pas 
encore  décrété  précisément  quels  seraient  les 
moyens  constitutionnels  de  poursuivre  un  accu- 
sateur public  qui  négligerait  de  suivre  un  délit, 
il  est  très  nécessaire  de  prendre  une  mesure  pro- 
visoire, et  de  rendre  incessamment  une  loi  contre 
les  accusateurs  publics  qui  ne  rempliront  pas 
leur  devoir. 

Je  pense  donc  qu'il  faut  renvoyer  la  motion  de 
M.  Delavigne  au  comité,  en  décrétant  d'abord  que 
le  tribunal  du  premier  arrondissement  sera  tenu, 
dans  le  jour,  de  nommer  un  autre  accusateur  pu- 
blic pour  suivre  la  procédure  dont  il  est  question  ; 
en  second  lieu  que,  quant  à  la  négligence  que  l'on 
reproche  à  l'accusateur  public  et  au  moyeu  de  le 
poursuivre,  les  comités  des  rapports  et  des  assi- 
gnats vous  présenteront  un  mode  à  cet  égard. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'au  lieu  de  ren- 
voyer aux  comités  des  rapports  et  des  assignats, 
on  renvoie  au  comité  de  Constitution.  (Oui  !  oui!) 

M.  d'André.  J'accepte  le  comité  de  Constitu- 
tion ;  voici  en  conséquence  ma  rédaction  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'accusa- 
teur public  dutribunaldu  premier  arrondissement 
de  Paris  sera  provisoirement  suspendu  de  ses 
fonctions,  et  que  les  juges  du  premier  tribunal 
seront  tenus  de  nommer,  dans  le  jour,  un  homme 
de  loi,  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions 
de  l'accusateur  public  ;  charge  son  comité  de 
Constitution  de  lui  présenter  incessamment  ses 
vues  sur  la  manière  de  poursuivre  les  accusa- 
teurs publics  qui  se  rendraient  coupables  de  né- 
gligence dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 
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M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  assignats. 
Messieurs,  on  vous  a  rendu  compte  hier  de  la 
falsification  d'assignats  de  deux  mille  livres; 
voici  la  rédaction  des  articles  que  vous  avez 
renvoyés  au  comité  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  des  rapports,  des  finances,  et  de  l'ex- 
traordinaire, décrète  : 

Art.  1er. 

«  Toute  personne  à  qui  l'on  présentera  en 
payement  un  assignat  suspect  de  faux, notamment 
un^dis  assignats  de  2,000  livres,  suspects  d'après 
les  caractères  qui  ont  été  rendus  publics,  sera 
tenue  d'aller  aussitôt  eu  faire  sa  déclaration  à 
Paris,  au  comité  de  police  de  sa  section  ;  hors 
Paris,  à  la  municipalité  du  lieu  dans  lequel  on 
lui  aura  offert  ledit  assignat. 

Art.  2. 

«  Le  porteur  de  l'assignat  suspect  de  faux  qui 
l'aura  offert  en  payement,  sera  tenu  d'accom- 
pagner la  personne  à  qui  il  aura  offert  ledit 
assignat,  de  faire  sa  déclaration  de  la  personne 
de  laquelle  il  a  reçu  l'assignat  suspect,  s'il  la 
connaît ,  et  de  remettre  l'assignat  suspect, 
après  l'avoir  paraphé,  pour  qu'il  soit  envoyé 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  où  il  sera  vérifié. 
Il  y  restera  en  dépôt,  s'il  est  reconnu  faux  ;  si 
l'assignat  est  reconnu  hon,  il  sera  remis  au  pro- 
priétaire. 

Art.  3. 

«  Lorsque  des  assignats  suspects  seront  pré- 
sentés en  payement  dans  les  caisses  publiques, 
les  trésoriers  ou  caissiers  feront  conduire  sur-le- 
champ  les  personnes  qui  les  présenteront,  soit 
au  comité  de  police  de  la  section,  soit  à  la  muni- 
cipalité, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent 
pour  que  leur  déclaration  y  soit  reçue,  l'assignat 
paraphé  et  déposé. 

Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où  celui  qui  aura  présenté  un 
assignat  suspect  de  faux  refuserait  de  se  rendre 
au  comité  de  police  de  la  section  ou  à  la  muni- 
cipalité, et  d'y  représenter  l'assignat  qu'il  avait 
offert  en  payement,  le  commissaire  de  police,  ou 
l'un  des  officiers  municipaux  chargés  de  la  police, 
seront  autorisés  à  se  transporter  au  domicile  du 
porteur  de  l'assignat  suspect,  à  faire  dans  ses 
papiers  telle  perquisition  qu'ils  croiront  néces- 
saire, et  à  saisir,  soit  les  assignats  suspects  qu'ils 
y  trouveront,  soit  tous  autres  papiers  qui  pour- 
raient être  relatifs  à  une  fabrication  d'assignats. 

<i  Le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé  à 
tous  les  départements.  » 

M.  Roussillon.  Il  n'est  peut-être  pas  suffisant 
d'autoriser  les  personnes  auxquelles  on  présen- 
tera de  faux  assignats  à  en  citer  et  faire  traduire 
les  porteurs  devant  les  officiers  de  police;  il 
cotivh  ndrait  encore  de  les  autoriser  aussi  à 
saisir  les  billets  pour  en  faire  par  elles-mêmes 
le  dépôt  ou  la  déclaration. 

M.  Camus,  rapporteur.  Cette  disposition  expo- 
serait les  personnes  intéressées  à  des  contestations 
qu'il  est  bon  de  prévenir  ;  elle  pourrait  donner 
heu  à  des  rixes  journalières  et  même  à  des  fri- 
ponneries, en  substituant  par  exemple  un  faux 
assignat  à  celui  qui  serait  présenté. 

M.  Rœderer.  L'observation  de  M.  Roussillon 
est  très  juste  dans  le  fond  et  il  me  semble  qu'elle 


serait  praticable  en  la  sous-amendant  de  cette 
manière  :  «  si  mieux  n'aime  le  porteur  consentir 
l'annihilation  et  le  bâtonuement  de  l'assignat 
faux  ». 

M.  Tuant  de  Ln  Bouverie.  Cet  objet  est 
très  important  :  je  demande  le  renvoi  de  la 
proposition  au  comité. 

M.  Roussillon.  J'y  consens. 

Mi  Camus,  rapporteur.  La  disposition  pro- 
posée par  M.  Roussillon  rendrait  plus  difficile, 
peut-être  même  impossible  la  découverte  de  la 
contrefaçon.  Je  ne  m'oppose  cependant  pas  au 
renvoi  au  comité,  les  différentes  observations 
présentées  pouvant  très  bien  être  prises  en  con- 
sidération dans  d'autres  temps  et  suivant  les 
circonstances. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des 
propositions  de  MM.  Roussillon  et  Rœderer  et 
adopte  le  projet  de  décret  de  M.  Camus.) 

M.  Camus,  rapporteur.  Messieurs,  le  succès 
du  décret  que  vous  venez  d'adopter  serait  encore 
plus  certain  si  vous  vous  déterminiez  à  faire 
retirer  les  assignats  de  2,000  livres  émis 
par  des  décrets  antérieurs,  en  en  facilitant  l'é- 
change contre  des  assignats  de  cinq  cents  livres. 
Il  faudrait  pour  cela  ordonner  une  nouvelle 
fabrication  de  papier  et  autoriser  soit  le  commis- 
saire du  roi,  soit  le  commissaire  de  l'extraordi- 
naire à  faire  fabriquer  du  papier  de  500  livres 
lorsqu'il  paraîtra  utile. 

M.Regnand  {de  Saint- J ean-d1  Angély).  Je  croig 
qu'il  vaudrait  mieux  que  les  commissaires  ne 
pussent  faire  faire  du  papier  que  d'après  un 
décret  de  l'Assemblée.  C'est  le  seul  moyen  de 
faire  taire  les  calomnies  des  malveillants  dont 
nous  sommes  environnés. 

M.  Brillât-Savarin.  Je  demande  qu'il  soit 
fabriqué  pour  cent  millions  d'assignats  de 
500  livres  pour  échanger  les  assignats  de 
2,000  livres. 

M.  Camus.  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fa- 
briqué du  papier  pour  l'impression  des  assignats 
de  500  livres  pour  produire  en  assignats  de  la 
dite  qualité  la  somme  de  30  millions  de  livres, 
lesquels  seront  des'.inés  et  uniquement  employés 
à  retirer,  par  la  voie  de  l'échange,  à  la  caisse 
d'escompte,  des  assignats  de  2,000  livres.  » 

(Ce  décret  est  adopté). 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation. Messieurs,  lorsqu'on  vous  a  présenté  un 
décret  particulier  relativement  aux  créanciers  de 
M.  d'Artois,  il  vous  a  été  ohservé  que  vous  ne 
deviez  pas  faire  une  loi  particulière  pour  les 
créanciers  de  M.  d'Artois;  que  l'on  devait  en 
faire  une  générale  pour  les  créanciers  des  per- 
sonnes absentes.  Vous  avez  voulu  priver  ces  per- 
sonnes absentes,  des  payements  qu'elles  avaient 
sur  l'Etat  tant  qu'elles  ne  seraient  pas  enFrance; 
mais  vous  n'avez  pas  entendu  priver  les  créan- 
ciers qui  auraient  des  droits  légitimement  acquis, 
surtout  lorsque  ces  droits  seraient  antérieurs  au 
24  juin  dernier. 

Avant  l'époque  du  24  juin  en  effet,  si  l'Etat 
avait  payé  exactement  à  l'époque  de  l'échéance, 
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ces  sommes  auraient  été  touchées  ;  vous  n'aviez 
pris  aucune  mesure  à  cet  égard.  11  n'est  donc 
pas  possible  que  la  disposition  du  décret  du 
24  juin  fasse  aucun  tort  aux  créanciers  des  per- 
sonnes absentes. 

Relativement  aux  créanciers  de  M.  d'Artois  et 
de  Monsieur,  indépendamment  de  la  règle  géné- 
rale, il  a  bien  fallu  entrer  dans  des  détails  parti- 
culiers à  raison  de  la  position  où  ils  se  trouvent. 
Par  le  décret  sur  la  liste  civile,  vous  avez  sus- 
pendu à  statuer  sur  le  remboursement  des  offices 
et  charges  des  maisons  de  Monsieur  et  de  M.  d'Ar- 
tois, ainsi  que  sur  toutes  les  charges  de  la  maison 
du  roi,  de  manière  que,  dans  l'état  actuel,  Mon- 
sieur et  M.  d'Artois  ne  peuvent  pas  supprimer  ces 
charges  et  les  rembourser,  si  vous  ne  décidez 
qui  payera  le  remboursement  de  ces  charges.  Dès 
lors,  il  faut  qu'ils  continuent  à  avoir  ces  offi- 
ciers, et  si  tous  ces  officiers  subsistent,  leurs  ga- 
ges et  leurs  appointements  leur  sont  dus,  et 
c'est  pour  pourvoir  à  ce  payement  que  vous  avez 
assigné  un  million  de  traitement  annuel,  indé- 
pendamment de  la  recette  apanage!  e.  Les  créan- 
ciers de  M.  d'Arlois  demandent  à  être  payés  sur 
ses  revenus  de  ce  qui  peut  leur  être  dû. 

Il  reste,  à  dire  un  mot  sur  Mesdames.  Mes- 
dames, tantes  du  roi,  n'ont  point  de  traitement 
sur  la  Trésorerie,  mais  il  y  avait  différentes  par- 
ties d'arriérés  qui  avaient  été  liquidées  à  leur 
profit,  arriérés  qui  étaient  échus  avant  le  24  juin 
dernier.  Ces  arriérés  étaient  destinés  à  payer 
des  fournisseurs,  des  entrepreneurs,  des  ouvriers. 
Ces  créanciers  de  Mesdames  demandent  pareille- 
ment à  être  payés  sur  les  arriérés.  Tels  sont  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  projet  de  décret  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

La  première  partie  du  projet  concerne  le  paye- 
ment des  créanciers  qui  ont  des  droits  à  faire; 
valoir  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  aux  Fran- 
çais émigrés  ;  voici  les  articles  relatifs  à  cet  ob- 
jet: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  co- 
mité central  de  liquidation,  décrète  : 

Art.  1er. 

Les  créanciers  porteurs  de  titres  ayant  une  date 
certaine  antérieure  au  24  juin  dernier,  et  rendus 
exécutoires,  suivant  les  formes  légales,  contre 
les  personnes  absentes  du  royaume,  ainsi  que  les 
ouvriers  et  fournisseurs  qui  justifieront  de  tra- 
vaux et  fourni  lui  es  laites  pour  les  absents  avant 
la  même  époque,  et  qui  auront  fait  prononcer 
par  jugement  sur  leurs  demandes,  seront  payés 
de  leurs  créances  sur  les  sommes  dues  par  l'État 
à  leurs  débiteurs,  et  échues  avant  la  dite  époque 
du  24  juin  1791,  pour  cause  autre  que  pour  pen- 
sions ou  traitements  postérieurs  au  1er  janvier 
1790. 

Art.  2. 

«  Les  créanciers  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent ne  pourront  êlre  payés  que  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

«  1°  Ils  seront  tenus  d'affirmer  leur  créance 
sincère  et  véritable  devant  le  tribunal  du  district 
du  lieu  où  ils  se  trouveront; 

«  2°  Us  justifieront  que  les  impositions  et  la 
contribution  patriotique  à  la  charge  de  leur  débi- 
teur, ont  été  acquittées  ;  et  dans  le  cas  où  cette 
justification  ne  serait  pas  laite,  il  demeurera, 
par  forme  de  nantissement,  entre  les  mains  des 
trésoriers  et  payeurs  de  l'Etat,  un  dixième  des 
sommes  échues  et  à  payer.  Le  dixième  réservé 


sera  remis  lorsqu'on  justifiera  du  payement  des 
impositions  et  des  contributions; 

«  3°  Les  créanciers  qui  voudront  être  payés, 
justifieront  individuellement  qu'ils  ont  satisfait 
aux  conditions  requises  par  les  décrets  des  24  et 
27  juin  dernier. 

Art.  3. 

«  Le  trésorier  delà  maison  de  Mesdames,  tantes 
du  roi,  est  autorisé  à  toucher  l'arriéré  liquidé  ou 
à  liquider  pour  les  différentes  parties  dues  à  la 
la  maisou  de  Mesdames,  échues  avant  le  24  juin 
dernier,  et  à  distribuer  lesdites  sommes  aux  ou- 
vriers et  fournisseurs,  et  aux  diverses  personnes 
employées  dans  les  états  de  la  maison  de  Mes- 
dames; lesdites  personnes  étant  actuellement  en 
France. 

Art.  4. 

«  A  l'égard  des  créanciers  de  Monsieur  et  de 
M.  d'Artois,  les  trésoriers  desdites  maisons  con- 
tinueront à  recevoir  à  la  Trésorerie  nationale  les 
sommes  ordonnées  par  le  décret  des  20  et  21  dé- 
cembre dernier,  et  l'emploi  desdites  sommes  sera 
fait  delà  manière  suivante  : 

«  La  somme  de  500,000  livres  par  année,  at- 
tribuée aux  créanciers  de  Monsieur,  et  le  fonds 
annuel  des  rentes  viagères,  accordé  aux  créan- 
ciers desdites  rentes  sur  M.  d'Artois,  seront  em- 
ployés au  payement  desdits  créanciers,  aux  termes 
du  lit  décret.  La  somme  d'un  million  attribuée  à 
chacun  de  Monsieur  et  de  M.  d'Artois,  à  titre  de 
traitement  annuel,  sera  employée  spécialement 
au  payement  des  officiers  et  domestiques  des- 
flitea  maisons  étant  actuellement  dans  le  royaume, 
tant  que  leurs  charges  ne  seront  pas  supprimées. 

«  La  somme  d'un  million,  attribuée  à  chacun 
le  Monsieur  et  de  M.  d'Artois  à  titre  de  rente 
apanagère,  sera  employée  à  payer  les  créanciers 
de  Monsieur  et  de  M.  d'Artois,  qui  seraient  porteurs 
de  titres  de  la  nature  mentionnée  dans  l'article 
1er,  ainsi  que  les  ouvriers  et  fournisseurs  ;  les- 
dits  créanciers,  ouvriers  et  fournisseurs  étant 
dans  le  royaume.  Elle  sera  aussi  employée  à 
payer  les  objets  de  dépense  courante  et  d'entre- 
tien des  maisons  de  Monsieur  et  de  M.  d'Artois 
dans  le  royaume. 

Art.  5. 

<■  L'S  trésoriers  desditesmaisons,  et  les  séquestres 
ordonnés  par  les  décrets  des  20  et  21  décembre 
établis  pour  le  payement  des  créanciers  de  Mon- 
sieur et  de  M.  d'Artois,  justifieront  chaque  mois 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  et 
aux  commissaires  du  comité  des  finances  chargés 
de  la  surveillance  de  la  Trésorerie,  des  payements 
qu'ils  auront  faits  en  conformité  de  l'article  pré- 
cédent; ils  seront  responsables  des  payements 
qu'ils  auraient  faits  en  contravention  audit  article, 
et  chaque  mois  ils  rapporteront  à  la  Trésorerie 
nationale  les  sommes  qu'ils  y  auraient  reçues  pen- 
dant le  mois,  et  qui  n'auraient  pas  pu  être  payées 
conformément  aux  dispositions  du  présent  ar- 
ticle. 

Art.  G. 

«  Les  oppositions  que  les  créanciers  de  Mesda- 
mes, de  Monsieur  et  de  M.  d'Artois  auraient  for- 
mées ou  formeraient  entre  les  mains  des  con- 
servateurs des  hypothèques  et  finances,  et  des 
payeurs  des  rentes,  tiendront  entre  les  mains  des 
trésoriers,  séquestres  et  agents  desdites  maisons. 
Tous  créanciers  pourront  également  former  les 
oppositions  pour  la  conservation  de  leurs  droits, 
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entre  les  mains  desdits  trésoriers,  séques- 
tres et  agents  :  la  signification  desdites  opposi- 
tions ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été 
visée  de  ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  auront 
été  faites;  mais  lesdits  trésoriers,  séquestres  et 
agents  seront  tenus  de  les  recevoir  et  de  les  viser, 
à  peine  d'en  demeurer  responsables  en  leur 
nom.  n 

M.  de  Saint- Kart  in.  Dans  un  des  articles,  on 
vous  propose  de  retenir  sur  les  sommes  dues  par 
l'Etat  à  M.  d'Artois,  pour  faire  face  aux  imposi- 
tions dues  par  lui.  Je  demande  pourquoi  on  borne 
cette  somme  à  un  dixième,  quand  il  est  possible 
de  la  porter  au  sixième? 

M.  Camus,  rapporteur.  Le  comité  a  pensé  devoir 
porter  à  un  dixième,  parce  que  ces  dispositions 
ne  concernent  pas  seulement  les  revenus,  elles 
concernent  aussi  les  capitaux.  Il  y  a  beaucoup 
de  personnes  en  faveur  desquelles  il  a  été  dé- 
crété des  remboursements  d'office,  de  traitement, 
etc..  11  ne  s'agit  que  de  l'imposition  personnelle  : 
il  a  paru  qu'à  cet  égard  on  aurait  des  nantisse- 
ments suffisants  en  prenant  le  dixième. 

(Les  différents  articles  proposés  par  M.  Camus 
sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Camus,  rapporteur.  La  seconde  partie  du 
projet  contient  quelques  explications  sur  l'exécu- 
tion des  décrets  des  24  et25  juin  dernier  relatifs  aux 
préalables  ordonnés  pour  être  admis  à  recevoir  ce 
qui  peut  être  dû  soit  par  la  caisse  de  l'extraordinai- 
re, soit  parla  Trésorerie  nationale. 

Voici  les  articles  relatifs  à  cet  objet  : 

Art.  7. 

■  L'Assemblée,inl  rprétanten  tant  que  de  besoin 
ses  décrets  des  24  et  27  juin  sur  les  justifications 
à  taire  par  le^  créanciers  de  l'Etat  pour  obtenir 
le  payement  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  dé- 
crète : 

«  1°  Que  les  impositions  dont  elle  entend  que 
le  payement  soit  justifié,  sont  les  impositions 
personnelles,  desquelles  le  payement  sera  justifié 
ou  par  les  certificats  des  municipalités  portant 
que  les  impositions  ont  été  payées,  ou  par  des 
quittances  visées,  soit  par  les  municipalités,  soit 
par  les  districts  des  lieux,  à  l'exception  des  quit- 
tances qui  seront  délivrées  par  les  receveurs  des 
impositions  de  Paris,  lesquelles  ne  seront  point 
sujettes  au  visa.  A  défaut  de  représentation  desdits 
certificats  ou  quittances,  il  faudra  justifier  qu'il 
ne  se  payait  aucune  imposition  personnelle  dans 
le  lieu  où  l'on  avait  son  domicile  ; 

«  2°  Que  la  justification  requise  par  lesdits  dé- 
crets du  payement  des  impositions  de  l'année  1790 
et  années  antérieures,  sera  regardée  comme  faite 
complètement  par  la  production  de  la  quittance 
des  deux  dernières  années  ; 

«  3°  Que  lesdits  certificats  et  quittances  de 
payement  d'impositions  seront  expédiés  en  papier 
non  timbré. 

Art.  8. 

«  Les  personnes  qui,  en  justifiant  d'ailleurs  de 
leur  domicile  actuel  et  habituel  dans  ie  royaume, 
ne  pourraient  pas  justifier  à  l'instant  dû  paye- 
ment de  leurs  impositions  et  contributions,  pour- 
ront obtenir  le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû, 
eu  laissant  par  forme  de  nantissement,  entre  les 
mains  des  trésoriers  et  payeurs,  uu  dixième  de 
ce  qu'elles  auraient  à  recevoir  pour  chacune  des 
années  pour  lesquelles  elles  ne  justifieraient  pas 


du  payement  de  leurs  impositions  et  contribu- 
tions. Ce  dixième,  retenu,  leur  sera  remis  en  rap- 
portant les  quittances  des  impositions  et  contri- 
butions qui  étaient  dues. 

Art.  9. 

«  Les  trésoriers  et  payeurs  auxquels  les  certi- 
ficats de  domicile  et  les"quittances  d'impositions 
et  contributions  auront  été  exhibés,  les  remettront 
aux  parties,  à  la  charge  qu'il  sera  fait  étal  dans 
la  quittance  donnée  par  les  parties  prenantes, de 
chacune  desdites  pièces,  de  leur  date,  et  des  per- 
sonnes par  lesquelles  elles  auront  été  expédiées, 
pour  y  recourir  au  besoin, 

<  Les  personnes  habituellement  domiciliées 
dans  les  colonies  françaises  qui  se  trouvent 
actuellement  à  Paris,  et  les  fondés  de  procuration 
desdites  personnes  qui  sont  actuellement  dans 
les  colonies,  justifieront  de  leur  domicile  par  la 
déclaration  de  deux  colons  propriétaires  connus 
et  domiciliés  à  Paris  :  à  l'égard  des  impositions 
et  contributions,  on  n'exigera  d'eux  d'autre  jus- 
tification que  celle  de  la  contribution  patriotique; 
et,  à  défaut  de  cette  justification,  il  sera  retenu 
par  forme  de  nantissement,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  le  dixième  des  sommes  qui  devraient 
leur  être  payées. 

Art.  10. 

«  Lorsqu'une  créance  sera  établie  par  un  titre 
collectif,  mais  en  faveur  de  plusieurs  individus 
personnellement  dénommés,  les  justifications  re- 
quises se  feront  par  chacun  desdits  individus  dis- 
tinctement, sauf  aux  parties  qui  se  trouveront  en 
état  de  faire  lesdites  justifications  à  faire  diviser 
le  litre,  et  à  s'en  faire  délivrer  une  ampliation 
pour  ce  qui  les  concerne  :  à  l'égard  des  créances 
qui  appartiennent,  soit  à  des  sociétés,  soit  à  des 
créanciers  unis  en  direction  avec  établissement 
de  séquestre,  il  suffira  auxdites  sociétés  de  justi- 
fier quelles  ont  payé  collectivement  leurs  impo- 
sitions et  contributions,  et  aux  créanciers  unis, 
de  justifier  du  payement  des  impositions  et  con- 
tributions de  leur  débiteur. 

Art.  11. 

«  Après  le  1er  octobre  prochain,  les  créanaiers 
de  l'Etat  et  autres  personnes  dénommées  dans  le 
décret  du  24  juin  dernier  seront  tenues  de  jus- 
tifier qu'elles  ont  satisfait  au  décret  du  28  juin 
pareillement  dernier,  pour  l'acquit  des  impositions 
de  la  présente  année  1791. 

«  Sera  le  présent  décret  imprimé  et  envoyé  à 
tous  les  départements.  » 

M.  Ramel-Mogarct.  Il  existe,  Messieurs,  une 
difficulté,  c'est  de  savoir  si  les  quittances  des 
contributions  doivent  être  sur  papier  timbré.  Je 
vous  observe.  Messieurs,  que  si  vous  adoptez 
cette  proposition  de  décider  qu'elles  seront  sur 
papier  timbré,  vous  porterez  le  plus  grand  pré- 
judice aux  habitants  des  provinces  :  elles  avaient 
acheté  du  gouvernement  l'exemption  du  timbre 
pour  les  rôles  des  contributions,  et  pour  toutes 
les  quittances  données  par  les  collecteurs.  Les 
impositions  de  1790  sont  encore  censées  de  l'ancien 
régime  :  si  vous  imposez  aux  habitants  de  notre 
province  l'obligation  de  rapporter  des  quittances 
timbrées,  ils  seront  obligés  de  l'aire  leurs  quittances 
des  années  1789  et  1790.  D'abord  cela  causerait 
u;ie  grande  inquiétude,  et  puis  c'est  une  dépense 
considérable  pour  des  citoyens  qui  ont  d'ailleurs 
payé  leurs  contributions.  JJe  demande  qu'il  soit 
décidé,  par  un  décret,  que  les  quittances  descon- 
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tributions  pourront  être  délivrées  sur    papier 
libre. 

M.  Camus,  rapporteur.  Il  me  semble  qu'il  y  a 
un  décret  qui  porte  que  les  receveurs  des  contri- 
butions pourront  faire  usage  du  papier  libre. 

M.  Dauchy.  Il  y  a  environ  3  semaines  on  a 
rendu  un  décret  qui  dit  précisément  que  les  quit- 
tances de  contributions  ne  seront  point  assujet- 
ties au  timbre,  notamment  pour  la  contribution 
arriérée. 

M.  Ramel-Nogaret.  Raison  de  plus  pour 
l'expliquer  clans  le  décret,  puisqu'il  y  est  pourvu 
en  disant  que  les  pièces  de  justification  lui  seront 
rendues. 

M.  lloreau- Saint -Méry.  J'observe  sur 
l'article,  que  quant  à  la  contribution  patriotique, 
il  n'y  a  jamais  eu  rien  de  décidé  qui  concerne 
les  colonies,  et  c'est  une  question  particulière 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  préjuger  au  moins  par 
les  dispositions  du  décret  qui  est  fort  éloigné  de 
concerner  les  colonies  d'une  manière  directe.  Je 
demande  que  cela  soit  supprimé,  et  qu'on  dise 
seulement  qu'ils  seront  tenus  de  justifier  du  paye- 
ment des  impositions  qui  ont  lieu  dans  la  colonie 
qu'ils  habitent. 

M.  Camus,  rapporteur.  11  n'y  a  pas  de  décret 
qui  ait  dit  que  la  contribution  patriotique  s  rait 
payée  par  tel  :  ça  été  un  vœu  unanime  delà  nation. 
Il  me  semble  que  les  colonies  font  bien  partie  de 
l'Etat,  et  il  me  semble  que  l'Etat  leur  procure 
assez  d'avantages  pour  qu'elles  contribuent  à  ses 
charges  ;  quand  toute  la  France  contribue  du  quart 
de  son  revenu,  je  ne  vois  pas  pourquoi  les  Améri- 
cains, surtout  ceux  qui  se  trouvent  à  Paris,  ne 
feraient  pas  une  contribution  patriotique.  Je  de- 
mande que  l'article  soit  mis  aux  voix. 

M.  Moreau-Saint-Méry.  J'insiste  sur  mes 
observations.  Je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas,  par 
une  simple  rédaction  de  décret  qui  ne  concerne 
point  la  colonie,  les  assujettir  à  la  contribution 
patriotique.  Je  prétends  que  c'est  une  grande 
question  à  examiner;  car  tout  le  monde  sait  que 
les  colonies  sont  des  établissements  d'une  autre 
nature  que  le  reste  du  royaume. 

M.  llougins  de  Roquefort.  S'ils  ne  veulent 
pas  être  français,  ils  ne  doivent  rien;  mais,  s'ils 
veulent  être  français,  ils  doivent  payer. 

M.  Moreau-Saint-Méry.  Il  y  a  d'abord 
à  examiner  la  question  au  fond.  Ensuite  vous 
avez  à  déterminer  si,  par  exemple,  pour  la  colo 
nic  que  je  représente,  qui  vient  d'éprouver 
pendant  6  mois  les  horreurs  d'une  guerre  civile, 
s'il  y  a  lieu  à  une  contribution  patriotique.  11 
faudrait  que  cela  fût  assujetti  à  des  règles,  et 
renvoyer  aux  comités  qui  peuvent  en  êtrechargés 
à  examiner  s'il  y  a  lieu  à  une  contribution 
patriotique.  C'est  une  question  que  je  demande 
qu'on  ne  préjuge  pas.  Je  demande  qu'on  soit 
seulement  assujetti  à  prouver  que  l'on  a  payé 
les  impositions  qui  sont  exigées  dans  les  colonies. 

M.  l'abbé  Duplaquet.  J'observe  à  M.  le 
rapporteur  que  par  le  terme  de  3  années,  vous 
mettez  les  ecclésiastiques  dans  le  cas  de  ne 
pouvoir  rien  toucher,  car  ci-devant  ils  ne  payaieut 
point  d'imposition  personnelle. 


M.  de  Choiseul-Praslin.  Je  réponds  à 
M.  Morcau  que  ce  n'est  point  comme  colons 
qu'ils  doivent  justifier  la  contribution  patriotique, 
mais  comme  créanciers  de  l'Etat.  Je  demande 
donc  la  quittance  de  la  contribution  patriotique. 

(Les  articles  7  à  11  qui  forment  le  complé- 
ment du  décret  proposé  par  M.  Camus  sont 
successivement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Bonehe.  Messieurs,  j'ai  une  observation  à 
vous  faire  relativement  à  Mesdames,  la  voici: 
Vous  savez,  Messieurs,  que  la  liste  civile  paye 
Mesdames.  Aujourd'hui  que  vous  avez  contracté 
l'obligation  de  payer  les  créances  de  l'Etat,  vous 
allez  faire  monter  la  liste  civile  à  près  de 
27  millions.  Je  demande  donc  que  vous  diminuiez 
la  liste  civile  tout  autant  que  vous  payerez,  ou 
que  vous  fassiez  sur  la  liste  civile,  la  déduction 
que  vous  allez  payer  pour  Mesdames.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Camus,  rapporteur.  Le  décret  que  l'Assem- 
blée vient  de  rendre  ne  concerne  que  l'arriéré. 
Je  crois  que  l'objet  dont  vient  de  vous  entretenir 
M.  Bouche,  doit  être  examiné  à  part,  et  j'en 
demande  l'ajournement. 

(La  motion  de  M.  Camus  est  adoptée.) 

M.  Camus,  rapporteur,  présente  ensuite  un 
projet  de  décret  sur  la  levée  des  scellés  apposés 
après  le  départ  de  Monsieur,  frère  du  roi,  dans  les 
bâtiments  occupés  par  lui  ou  par  les  personnes  de 
sa  maison. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  la  municipa- 
lité de  Paris  et  autres,  chacune  dans  leur  terri- 
toire, à  procéder  à  la  reconnaissance  des  scellés 
apposés,  après  l'absence  de  Monsieur,  dans  les 
maisons  occupées  par  lui  ou  par  les  personnes 
de  sa  maison,  et  à  lever  lesdits  scellés  après 
description  sommaire,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  apposés  sur  les  armoires,  coffres  et  papiers 
appartenant  particulièrement  à  la  personne  de 
Monsieur. 

(  Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Merlin.  J'ai  à  vous  faire  part  d'un  fait  des 
plus  importants.  Lorsque  vous  avez  décrété  une 
émission  d'assignats  de  cinq  livres,  vous  avez 
décrété  en  même  temps  que  ces  assignats  ne 
seraient  mis  en  émission  qu'avec  une  monnaie 
de  cuivre  propre  à  faciliter  les  échanges.  Dans  la 
suite  vous  avez  cru  devoir  déroger  à  cette  dispo- 
sition, et  par  le  même  décret  vous  avez  ordonné 
que  la  solde  des  troupes  sera  payée  en  partie 
avec  de  petits  assignats.  Vous  n'avez  pas  entendu 
réduire  les  malheureux  soldats  à  la  nécessité 
d'échanger  les  assignats  avec  perte,  et  par  là  les 
priver  du  bénéfice  des  32  deniers  d'augmentation 
de  solde  que  vous  leur  avez  accordés.  Eh  bien  I 
Messieurs,  c'est  cependant  ce  qui  vous  arrive  en 
ce  moment. 

La  garnison  de  Lille  qui,  comme  vous  le  savez, 
est  très  nombreuse,  et  celle  de  Douai,  sont  payées 
en  partie  avec  des  assignats  de  5  livres,  et  il  ne 
se  trouve  peut-être  pas  dans  Douai,  par  exemple, 
une  pièce  d'un  sou  pour  échanger  ces  assignats. 
A  l'hôtel  de  la  monnaie  de  Lille,  i!  ne  s'est  trouvé, 
il  y  a  4  jours,  vérification  laite  parla  municipa- 
lité, que  pour  environ  4,000  livres  de  pièces 
de  cuivre. 

Je  demande,  Messieurs,  quelles  sont  les  inten- 
tions de  l'ordonnateur,  quelqu'il  soit,  qui  est 
l'auteur  de  pareilles  inepties.  Certainement  ses 
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intentions,  si  elles  ne  sont  pas  perfides,  annoncent 
du  moins  un  homme  qui  ne  connaît  pas  le 
premier  mot  de  son  métier.  Il  n'y  a  pas  ici  à 
balancer,  il  est  certain  que  vos  soldats  vous 
abandonneront  ou  se  tourneront  contre  vous 
(Murmures),  si  vous  ne  les  payez  pas.  Il  n'est 
pas  possible  d'avoir  une  armée  sans  la  payer. 

Je  n'ai  garde  de  soupçonner  dans  le  moment 
actuel  le  patriotisme  des  soldats  et  des  sous-offi- 
ciers  des  troupes  de  ligne,  et  je  n'oublierai 
jamais  les  marques  éclatantes  qu'elles  en  ont 
dunné  tout  récemment;  mais  je  dis  que  le  mode 
de  payement  que  l'on  paraît  vouloir  établir  pour 
leur  prêt  donned'immensesavantagesauxennemis 
du  bien  public  qui  sont  au  milieu  des  soldats, 
qui  les  travaillent  journellement  et  qui  ne  man- 
queront pas  de  profiter  de  cette  circonstance 
pour  leur  mettre  dans  la  tête  des  intentions 
perfides. 

Nous  avons  déjà  un  funeste  exemple  de  tout 
ce  dont  ils  sont  capables  à  cet  égard  et  j'en 
atteste  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Maubeuge. 
Vous  n'aviez  pas  de  meilleur  régiment  que  celui 
d'Ernest-Suisse;  il  faisait,  par  sa  bonne  tenue, 
l'admiration  de  tous  les  militaires  et  de  tous  les 
citoyens  :  Eh  bien  I  vous  n'en  avez  pas  de  plus 
mauvais  peut-être.  Il  est  actuellement  corrompu, 
et  si  vous  n'y  pourvoyez  pas  dans  ce  moment, 
sous  très  peu  de  jours  ce  régiment  peut  tourner 
les  armes  contre  l'autre  partie  de  la  garnison  de 
la  ville.  Dimanche  dernier,  peu  s'en  est  fallu 
qu'il  n'en  vînt  aux  mains  avec  le  bataillon  d'Or- 
léans et  n'inondât  de  sang  la  ville  de  Maubeuge. 
Ce  qui  arrive  ne  doit  pas  vous  étonner,  si  l'on 
considère  que  ce  régiment,  à  l'exception  de 
2  compagnies  qui  sont  véritablement  suisses, 
appartient  à  l'évêque  de  Bâle,  l'un  de  nos  plus 
acharnés  ennemis,  qui  sans  doute  ne  cherche 
qu'à  répandre  l'esprit  dont  il  est  animé. 

Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  que  les 
soldats  ne  seront  payés  en  assignats  de  5  livres, 
que  lorsqu'il  se  trouvera  dans  la  ville  des  caisses 
d'échange  suffisamment  garnies,  pour  en  faciliter 
l'échange  ;  et  je  demande  que  ce  décret  soit  mis 
sur-le-champ  à  exécution. 

M.  Rcwbell.  Messieurs,  ce  fait  a  déjà  été 
communiqué  au  comité  militaire  et  au  ministre  ; 
on  en  a  déjà  fait  part  aux  commissaires  de  la 
Tiésorerie,  et  je  ne  doute  pas  un  instant  qu'il 
n'y  ait  déjà  des  ordres  et  de  l'argent  donnés  pour 
pouvoir  échanger  les  petits  assignats.  Au  moyeu 
de  quoi  je  crois  que  ce  péril,  quant  à  présent, 
peut  être  regardé  comme  passé;  mais  il  n'en  es' 
pas  moins  vrai  que  M.  Merlin  a  grandement  rai- 
son ;  car  on  ne  saurait  avoir  l'œil  trop  ouvert  sui- 
des détails  aussi  intéressants. 

M.  Merlin.  D'après  ce  que  vient  de  dire 
M.  Rewbell,  je  retire  ma  proposition. 

M.  Prienr.  Il  y  a  des  décrets  rendus  sur  cette 
partie,  dont  vous  devez  maintenir  l'exécution:  et 
je  demande  que  la  dénonciation  faite  par  M .  Merlin 
contre  le  directeur  des  monnaies  de  Lille  soit 
vérifiée  par  le  comité  des  monnaies;  qu'il  nous 
en  rende  eompte  incessamment,  et  que  l'Assem- 
blée nationale  prenne  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  exécuter  ces  décrets. 

M.  Dolavijjne.  La  proposition  du  préopinant 
vous  prouve  qu'il  n'était  pas  à  l'Assemblée,  lors- 
qu'il a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur,  qui  rend  compte  de  la  quantité 


d'espèces  de  cuivre  monnayées  dans  plusieurs 
hôtels,  des  raisons  qui  ont  ralenti  la  fabrication 
de  la  monnaie  de  cuivre  dans  ces  mêmes  hôtels, 
et -des  mesures  déjà  prises  pour  les  approvision- 
ner toutes.  En  conséquence,  je  demande  que 
l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Danchy,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques,  présente  un  projet  de  décret  sur 
les  décharges  et  réductions  en  matière  d'imposi- 
tions; il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  décrété  le  17  mars  der- 
nier, que  tout  contribuable  qui  justifierait  avoir 
été  porté,  dans  le  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière, à  une  somme  plus  forte  que  le  sixième  de 
son  revenu,  aurait  droit  à  une  réduction,  il  faut 
donc  déterminer  ces  règles  qui  peuvent  tendre 
si  efficacement  au  perfectionnement  de  la  répar- 
tition dans  tous  ses  degrés.  Le  contribuable 
sera  tranquille  lorsqu'il  connaîtra  des  moyens 
simples  d'obtenir  une  juste  répartition.  Cette  loi 
sur  la  répartition  rendra  peu  dangereux  la  mal- 
veillance de  ceux  qui  s'efforcent  de  persuader 
aux  citoyens  que  le  poids  de  la  contribution  est 
au-dessus  de  leurs  forces.  Mais  votre  comité  a 
pensé  qu'il  était  nécessaire  de  n'accorder  de  ré- 
duction qu'après  un  examen  bien  complet. 

Votre  comité  a  pensé  que,  pour  admettre  une 
réclamation,  deux  considérations  étaient  néces- 
saires :  la  première,  que  la  réclamation  soit  for- 
mée dans  les  30  jours  qui  suivront  la  publication 
du  rôle.  Si  l'on  ne  fixait  point  le  délai,  les  admi- 
nistrateurs ignoreraient,  pendant  toute  l'année,  le 
montant  des  réclamations,  et  ne  pourraient  les 
faire  vérifier,  ni  les  apprécier  assez  à  temps  pour 
rectifier  la  répartition  de  l'année  suivante.  La 
seconde  condition  est  que  la  demande  en  réduc- 
tion ne  puisse  être  admise,  que  le  premier  quart 
du  moulant  de  la  cote  du  réclamant  n'ait  été  payé 
dans  le  premier  mois  après  que  le  rôle  aura  été 
mis  en  recouvrement. 

Quelques  formes  sont  nécessaires  à  observer 
pour  mettre  de  l'ordre,  de  l'ensemble  et  surtout 
de  la  célérité  dans  cette  partie.  En  suivant  le 
plan  du  comité,  le  contribuable  peut  obtenir 
sans  frais  la  réduction  qu'il  demande.  Lorsque 
le  conseil  de  la  commune  la  trouve  juste,  le  di- 
rectoire de  district  la  réclame  et  l'ordonne;  s'il 
s'y  refuse,  il  est  autorisé  à  faire  faire,  par  experts, 
une  évaluation  de  son  revenu;  et  ce  n'est 
qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  non  dis- 
pendieux d'une  administration  paternelle,  que  le 
contribuable  qui  croit  encore  être  surtaxé  peut 
employer  l'expertise. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

Art.  1er.  Les  administrations  de  département 
et  de  district,  ainsi  que  les  munici  alités,  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  et  ce,  sous  peine 
de  forfaiture,  se  dispenser  de  répartir  la  portion 
contributive  qui  leur  aura  été  assignée  dans  la 
contribution  foncière;  savoir  :  aux  départements, 
par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  ou  des 
législatures  ;  aux  districts,  par  la  commission  de 
l'administration  de  département  ;  et  aux  muni- 
cipalités, par  le  mandement  de  l'administration 
de  district. 

«  Art.  2.  Aucun  département,  aucun  district, 
aucune  municipalité  ni  aucun  propriétaire  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  même  de  récla- 
mation contre  la  répartition,  se  dispenser  de 
payer  la  portion  contributive  qui  leur  aura  été 
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assignée,  sauf  à  faire  valoir  leurs  réclamations 
selon  les  règles  ci-après  prescrites  : 

Des  demandes  formées  par   les  propriétaires   ou 
possesseurs. 

Art.  3.  Toutes  les  fois  qu'une  propriété  aura 
été  cotisée  sous  un  autre  nom  que  celui  du  vé- 
ritable possesseur,  la  réclamation  sera  adressée 
au  directoire  de  district,  comme  toutes  les  autres 
demandes  relatives  aux  contribulions  directes  ; 
mais  le  réclamant  ne  sera  pas  tenu  de  justifier 
avoir  payé  d'acompte,  et  le  directoire  de  district, 
après  la  vérification  des  faits,  délivrera  une  or- 
donnance de  mutation  par  laquelle  il  sera  dit 
que  la  cote,  mal  à  propos  portée  dans  le  rôle  sous 
le  nom  du  réclamant,  sera  acquittée  par  le  vé- 
ritable propriétaire. 

Art.  4.  Lorsque,  par  erreur,  une  propriété  aura 
été  cotisée  dans  deux  communautés,  la  réclama- 
tion contre  ce  double  emploi  sera  faite  dans  la 
même  forme,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  justifier 
d'un  payement  d'acompte  dans  les  deux  com- 
munautés, mais  dans  une  seulement.  Le  direc- 
toire de  district,  d'après  la  vérification  des  faits, 
ordonnera,  an  profit  du  réclamant,  la  décharge 
de  la  cote  portée  au  rôle  de  la  communauté  dans 
laquelle  les  biens  ne  sont  pas  situés. 

Art.  5.  Tout  propriétaire  ou  possesseur  qui  vou- 
dra former  une  demande  en  réduction  l'adies- 
sera  au  directoire  du  district  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  seront  situés  les  biens  qu'il  pré- 
tendra être  surtaxés. 

Art.  6.  Cette  demande  ne  pourra  être  admise, 
si  elle  n'est  formée  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  publication  du  rôle  de  la  contributio;! 
foncière  dans  la  communauté,  et  si  le  réclamant 
ne  justifie  avoir  payé  le  premier  quartier  de  la 
somme  à  laquelle  il  aura  été  cotisé. 

Art.  7.  Tout  contribuable  qui  réclamera  une 
réduction  sera  tenu  de  joindre  à  sa  demande  : 
1°  un  extrait  de  la  matrice  de  rôle  de  sa  commu- 
nauté, contenant,  par  section  et  numéro,  le  détail 
de  tous  les  biens-fods  à  lui  appartenant  sur  le 
territoire  de  la  communauté,  et  l'évaluation  de 
leur  revenu  net,  portée  dans  ladite  matrice  de 
rôle;  2°  une  déclaration  du  revenu  auquel  il 
évaluera  lui-même  chaque  article  de  ses  biens- 
fonds. 

Art.  8.  Le  directoire  de  district  fera  enregistrer 
par  extrait,  au  secrétariat,  sur  un  registre  d'or- 
dre, tous  les  mémoires  en  réductions  qui  lui 
seront  adressés,  après  avoir  fait  constater  si 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles  5, 
6  et  7  ont  été  observées  par  le  réclamant,  et  ren- 
verra ensuite  chaque  mémoire  à  la  municipalité 
de  la  situation  des  biens. 

Art.  9.  A  la  réception  du  mémoire,  le  conseil 
général  de  la  commune  sera  convoqué,  et  sera 
tenu  de  délibérer  dans  ia  huitaine,  au  plus  tard, 
si  la  demande  lui  paraît  fondée  ou  non,  en 
exprimant  sur  chaque  article,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  à  quelle  somme  la  réduction  lui 
paraîtra  devoir  être  réglée. 

Art.  10.  Le  procureur  de  la  commune  renverra 
danslahuitaine  suivante  le  mémoire  et  les  pièces 
y  jointes,  avec  une  expédition  de  la  délibération 
au  directoire  de  district. 

Art.  11.  Lorsque  le  conseil  général  de  la  com- 
mune aura  reconnu  que  la  réclamation  est  juste, 
le  directoire  du  district  prononcera  la  réduction 
demandée. 
«  Art.  12.  Lorsque  le  conseil  général  de  la 


commune  aura  délibéré  que  la  réclamation  n'est 
fondée  qu'en  partie,  la  délibération  sera  commu- 
niquée au  réclamant,  qui  sera  tenu  de  déclarer 
s'il  adhère  ou  non  à  la  délibération;  et  dans  le 
cas  d'adhésion,  le  directoire  de  district  pronon- 
cera la  réduction  délibérée  par  le  conseil  géné- 
ral. 

«  Art.  13.  Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  du 
réclamant,  ou  lorsque  le  conseil  général  de  la 
commune  aura  délibéré  que  la  réclamation  n'est 
pas  fondée,  le  directoire  de  district  nommera 
deux  expens,  dont  un  instruit  dans  l'arpentage, 
pour  procéder  à  une  nouvelle  évaluation  des 
biens,  et  au  mesurage,  s'il  est  nécessaire. 

«  Art.  14.  Les  experts  prendront  au  secrétariat 
du  district  la  requête  et  les  pièces  du  réclamant, 
et  la  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune. Le  directoire  du  district  fixera  le  jour  de 
leur  descente  sur  les  lieux  ;  il  en  sera  donné  avis 
à  la  municipalité  et  au  réclamant. 

«  Art.  15.  La  municipalité  nommera  un  ou 
deux  commissaires  pour  être  présents  aux  opé- 
rations  des  experts,  et  le  réclamant  y  assistera 
par  lui  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale; 
les  commissaires  el  le  réclamant  indiqueront  les 
biens  et  fourniront  les  autres  renseignements  qui 
seront  demandés;  les  commissaires  représente- 
ront même  la  matrice  de  rôle  de  la  communauté, 
si  les  experts  la  demandent. 

»  Art.  16.  Le  directoire  de  district  prononcera 
aussitôt  après  le  dépôt  des  procès-verbaux,  en 
conformité  de  l'avis  des  experts,  et  il  enverra  sa 
décision  à  la  municipalité,  qui  sera  tenue  de  la 
faire  publier  le  dimanche  suivant. 

«  Art.  17.  La  décision  du  directoire  de  district 
sera  exécutée  provisoirement;  et  si  la  partie  ré- 
clamante ou  le  conseil  général  de  la  commune 
se  croient  fondés  à  se  pourvoir  devant  le  direc- 
toire de  département,  il  y  sera  procédé  à  la  dis- 
cussion et  à  l'examen  de  la  réclamation,  de  la 
même  manière  que  devant  le  directoire  de  dis- 
trict. 

«  Art.  18.  Aucune  demande  en  réclamation  ne 
sera  reçue  au  département,  si  elle  est  formée 
avant  le  délai  de  quinzaine  après  la  publication 
de  la  décision  du  directoire  de  district,  ou  si  elle 
n'est  formée  dans  la  quinzaine  suivante. 

«  Art.  19.  Toutes  les  fois  que,  d'après  la  récla- 
mation d'un  propriétaire,  il  aura  été  procédé  par 
experts  à  une  évaluation,  aucun  des  articles  ainsi 
réglés  ne  pourra  être  cotisé  qu'eu  conformité  de 
cette  évaluation,  pendant  les  dix  années  sui- 
vantes, à  moins  qu'il  ne  soit  l'ait  de  nouvelles 
constructions,  ou  qu'avant  ce  temps  il  ne  soit 
procédé  à  la  levée  du  plan  du  territoire  de  la 
communauté,  et  à  une  évaluation  générale  de 
son  revenu. 

«  Art.  20.  Il  sera  libre  à  plusieurs  contribua- 
bles de  se  réunir  et  de  former  leur  demande  en 
commun,  et  cette  demande  devra  être  formée, 
instruite,  et  décidée  conformément  aux  disposi- 
tions ci-dessus  prescrites. 

«  Art.  21.  Lorsque  les  demandes  en  réduction 
seront  formées  par  un  ou  plusieurs  contribua- 
bles, dont  les  cotisations  réunies  excéderont  le 
tiers  du  montant  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière de  la  communauté,  si,  sur  ces  demandes,  il 
est  nécessaire  d'ordonner  une  vérification  d'ex- 
perts et  une  nouvelle  évaluation,  l'administra- 
tion du  département,  sur  l'avis  du  directoire  de 
district,  ordonnera  la  levée  du  plan  du  territoire 
de  la  communauté,  et  nommera  deux  experts 
pour  faire  une  évaluation  générale. 

«  Art.  22.  Pourront  aussi  les  communautés,  de- 
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mander,  d'après  une  délibération  d'une  assemblée 
générale  de  la  commune,  qu'il  soit  procédé  à  la 
levée  du  plan  de  leur  territoire  et  à  l'évaluation 
de  son  revend,  lesquelles  devront  être  ordonnées 
par  le  directoire  de  département,  sur  l'avis  du  di- 
rectoire de  district. 

Des  demandes  formées  par  les  communautés. 

«  Art.  23.  Les  demandes  en  réduction  que  for- 
meront les  communautés  ne  seront  admises  qu'au- 
tiiit  qu'elles  seront  adre-sées  au  directoire  de  dé- 
partement dans  les  deux  mois  du  jour  où  elles 
auront  reçu  le  mandement,  et  qu'elles  justifie- 
ront avoir  mis  les  rôles  en  recouvrement. 

«  Art.  24.  Les  demandes  des  communautés, 
pour  1791  seulement,  pourront  cependant  être 
admises,  pourvu  qu'elles  soient  faites  dans  la 
quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret,  et 
que  la  communauté  justifie  avoir  payé  les  termes 
échus  de  sa  contribution,  soit  au  rôle  d'acompte, 
soit  au  rôle  définitif. 

«  Art.  25.  Les  demandes  en  réduction  ne  pour- 
ront être  faites  que  par  délibération  du  conseil 
général  de  la  commune,  et  la  délibération  sera 
adressée,  avec  les  pièces  au  soutien,  au  directoire 
de  département,  qui,  après  avoir  vérifié,  la  fera 
enregistrer  sur  le  registre  d'ordre  à  son  secréta- 
riat, et  la  renverra,  sans  délai,  au  directoire  du 
district. 

«Art.  26.  Le  directoire  du  district  communi- 
quera, dans  la  huitaine,  le  mémoire  et  la  délibé- 
ration aux  communautés  dont  le  territoire  se.  a 
contigu  à  celui  de  la  communauté  réclamante; 
et  aussitôt  cette  communication,  le  conseil  géné- 
ral de  chaque  commune  sera  convoqué  et  sera 
tenu  de  délibérer  dans  la  quinzaine,  si  la  récla- 
mation lui  paraît  fondée  ou  non,  et  à  quelle 
somme  la  réduction  demandée  lui  paraîtra  de- 
voir être  réglée. 

«  Art.  27T  Les  communautés  pourront,  avant 
de  donner  leur  avis,  nommer  des  commissaires 
pour  visiter  le  territoire  de  la  communauté  récla- 
mante, et  prendre  connaissance  de  la  matrice  de 
rôle,  dont  la  représentation  ne  pourra  leur  être 
refusée. 

•<  Art.  28.  Les  délibérations  et  avis  des  commu- 
nautés contiguës  à  la  communauté  réclamante, 
seront  adressés  à  l'administration  du  district  qui, 
sur  le  tout,  donnera  son  avis  motivé,  et  l'adres- 
sera à  l'administration  du  département. 

«  Art.  29.  Lorsque  l'administration  du  district 
aura  reconnu  que  la  réclamation  est  juste,  l'ad- 
ministration du  département  prononcera  la  ré- 
duction demandée. 

«  Art.  30.  Si  l'administration  du  district  est 
d'avis  que  la  réclamation  n'est  fondée  qu'en  par- 
tie, son  arrêté  sera  communiqué  à  la  commu- 
nauté réclamante,  qui  sera  tenue  de  déclarer  si 
elle  adhère  ou  non  à  l'arrêté,  et,  dans  le  cas 
d'adhésion,  l'administration  du  département 
prononcera  la  réduction  proposée  par  le  dis- 
trict. 

«  Art.  31.  Dans  le  cas  où  la  communauté  ré- 
clamante refuserait  de  faire  la  déclaration  pres- 
crite par  l'article  précédent,  ou  lorsque  l'admi- 
nistration ou  directoire  de  district  aura  délibéré 
que  la  réclamation  n'est  pas  fondée,  l'adminis- 
tration du  département  ordonnera  d'abord  la  le- 
vée du  plan  de  la  communauté,  et  nommera  en 
suite  deux  experts  pour  procéder  à  l'évaluation 
de  son  reveu. 

«  Art.  32.  Toutes  les  fois  que,  par  les  corps 


administratifs,  la  levée  d'un  plan  sera  ordonnée, 
elle  sera  faite  sous  la  surveillance  de  l'ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  du  département, 
suivant  les  règles  qui  seront  prescrites. 

«  Art.  33.  Les  officiers  municipaux  nomme- 
ront les  commissaires  pour  donner,  à  celui  qui 
sera  chargé  de  la  levée  du  plan,  tous  les  rensei- 
gnements et  secours  nécessaires.  L'original  du 
plan  sera  déposé  au  département,  et  il  en  sera 
déposé  deux  copies,  l'une  au  district,  l'autre  à 
la  municipalité. 

«  Art.  34.  Les  experts  prendront  sous  leur 
récépissé,  au  secrétariat  du  département,  le  plan 
du  territoire  delà  communauté,  et  son  mémoire 
en  réclamation  avec  les  pièces  y  jointes  ;  le  dé- 
partement fixera  le  jour  de  leur  descente  sur 
les  lieux;  et  en  informera  le  directoire  de  dis- 
trict, pour  qu'il  en  soit  donné  avis  à  la  com- 
munauté réclamante  et  à  celles  qui  l'avoi- 
sinent. 

«  Art.  35.  Le  directoire  de  districtet  la  commu- 
nauté réclamante  nommeront  chacun  deux  com- 
mis-aires, et  les  communautés  contiguës  cha- 
cune un,  pour  donner  aux  experts  les  indica- 
tions et  les  autres  renseignements  qui  seront 
demandés  ;  les  deux  commissaires  de  la  commu- 
nauté réclamante  représenteront  même  la  ma- 
trice du  rôle  de  leur  communauté,  si  elle  c;t 
demandée. 

«  Art  36.  L'administration  du  département  pro- 
noncera aussitôt  après  la  remise  du  procès-ver- 
bal, en  conformité  de  l'avis  des  experts,  et  elle 
adressera  sa  décision  au  directoire  de  district, 
pour  la  transmettre  à  la  municipalité,  laquelle 
sera  tenue  de  la  faire  publier  le  dimanche  sui- 
vant. 

«Art.  37.  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  procédé 
à  la  levée  du  plan  d'une  communauté,  et  à  l'é- 
valuation de  son  revenu,  par  experts  nommés  par 
les  départements,  elle  ne  pourra  être  cotisée  qu'en 
conformité  de  cette  évaluation  pendant  les  quinze 
années  suivantes,  à  moins  qu'avant  cette  époque 
il  ne  soit  procédé  à  la  levée  du  plan  du  district, 
et  à  l'évaluation  générale  de  tous  les  revenus  de 
son  territoire. 


Des  demandes  en  réduction  formées  par  les 
districts. 


*  Art.  38.  Les  demandes  en  réduction  de  la 
part  des  districts  seront  formées  dans  l'année  et 
par  délibération  du  conseil  général  du  district  ; 
cette  délibération,  avec  les  pièces  au  soutien, 
sera  adressée  à  l'administration  du  département. 

«Art.  39.  Le  district  sera  lenude  justifier  avoir 
mis  ses  rôles  en  recouvrement,  aux  époques  fixées 
par  la  loi,  sans  quoi  sa  réclamation  ne  sera  pas 
admise. 

«  Art.  40.  Le  mémoire  ou  la  délibération  por- 
tant réclamation  sera  enregistrée  au  secrétariat  du 
département,  qui  communiquera  la  demande  aux 
autres  districts  pour  donner  leur  avis  sur  la  ré- 
clamation. 

«  Art.  41 .  Les  administrations  de  districts  pour- 
ront, avant  de  donner  leur  avis,  nommer  des 
commissaires  pour  visiter  le  territoire  du  district 
réclamant,  el  prendre  connaissance  de  s  matrices 
des  rôles  des  communautés  de  ce  district,  les- 
quelles ne  pourront  e;i  refuser  la  communication. 

«  Art  42.  Les  délibérations  et  avis  des  districts 
seront  adressés  à  l'administration  du  département, 
qui  délibérera  sur  le  tout. 

«  Art.  43.  Lorsque  l'administration  du  dépar- 


10 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [29  juillet  1791.] 


tement  aura  reconnu  que  la  réclamation  est  juste, 
elle  enverra  la  décision  à  tous  les  districts. 

«  Art.  44.  Lorsque  l'administration  du  départe- 
ment aura  délibéré  que  la  réclamation  n'est  fon- 
dée qu'en  partie,  elle  fera  connaître  son  arrêté 
au  district  réclamant,  qui  sera  tenu  de  déclarer 
s'il  adhère  ou  non  à  l'arrêté,  et  dans  le  cas  d'a- 
dhésion, l'arrêté  sera  publié  et  aura  son  exécu- 
tion. 

«  Art.  45.  Dans  le  cas  où  le  district  réclamant 
refuserait  de  faire  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  précédent,  ou  lorsque  l'administration 
du  département  aura  délibéré  que  la  réclama- 
tion irest  pas  fondée,  l'administration  du  dépar- 
tement, dans  une  séance  publique,  fera  tirer  au 
sort  une  communauté  par  chaque  canton  du  dis- 
trict réclamant,  et  ordonnera  la  levée  du  plan  de 
chacune  de  ces  communautés,  conformément  aux 
règles  prescrites. 

«  Art.  46.  Le  directoire  de  district  réclamant 
et  les  officiers  municipaux  des  communautés  dont 
les  plans  devront  être  levés,  nommeront  fies  com- 
missaires pour  donner  à  celui  qui  sera  chargé  de 
la  levée  des  plans  tous  les  renseignements  et  se- 
cours nécessaires.  Les  originaux  des  plans  seront 
déposés  au  département,  et  il  en  sera  déposé 
deux  copies,  l'une  au  district  et  l'autre  à  chaque 
municipalité. 

«  Art.  47.  Aussitôt  après  la  levée  des  plans 
l'a  Iministration  de  département  nommera  deux 
experts  pour  procéder  à  l'évaluation  du  revenu 
des  communautés  dont  les  plans  auront  été  levés; 
elle  leur  fera  remettre  les  plans,  la  demande  en 
réclamation  et  pièces  y  jointes;  elle  fixera  le  jour 
de  leur  descente  sur  Ie3  lieux,  et  en  donnera  avis 
au  district  réclamant,  et  aux  deux  distiicts  les 
plus  voisins,  qui  nommeront  chacun  un  commis- 
saire pour  être  présent  aux  opérations  desexperts, 
et  faire  les  réquisitions  qu'ils  croiront  utiles. 

«  Art.  48.  Le  revenu  net  du  district  sera  cal- 
culé d'après  l'évaluation  faite  de  celui  des  com- 
munautés vérifiées,  dans  la  proportion  de  leur 
quote-part  avec  le  contingent  général  du  district. 
«  Art.  49.  L'administration  du  département 
prononcera  aussitôt  après  le  dépôt  des  procès- 
verbaux,  en  conformité  de  l'avis  des  experts,  et 
elle  fera  connaître  la  décision  à  tous  les  dis- 
tricts. 

«  Art.  50.  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  pro- 
cédé, sur  la  réclamation  d'un  district,  à  la  levée 
du  plan  d'une  communauté  par  chaque  canton, 
et  à  l'évaluation  de  leur  revenu  par  experts,  le 
district  ne  pourra  être  cotisé  qu'en  conformité 
de  cette  évaluation,  pendant  les  '20  années  sui- 
vantes, à  moins  qu'avant  cette  époque  il  ne  soit 
procédé  à  une  pareille  évaluation  pour  les  autres 
districts. 


Dispositions  générales. 

«  Art.  51.  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été 
nommé  des  experts,  les  parties  intéressées  à 
la  réclamation  seront  tenues  d'adresser  leurs 
moyens  de  reproche,  si  elles  en  ont,  au  direc- 
toire de  district  ou  de  département,  avant  le 
jour  fixé  pour  la  descente  de  ces  experts. 

Art.  52.  Les  procès-verbaux  d'experts  seront 
rédigés  suivant  les  modèles  joints  au  présent 
décret;  les  experts  les  dresseront  sur  les  lieux; 
les  commissaires  et  les  réclamants  seront  inter- 
pellés de  les  signer,  et  s'ils  s'y  refusent,  il  sera 
fait  mention  de  leur  refus.  Ces  procès-verbaux 
ne  seront  pas  soumis,  ni  au  timbre,  ni  à  l'enre- 


gistrement. L'original  sera  déposé  au  secréta- 
riat du  corps  administratif  qui  aura  ordonné  le 
procès-verbal,  et  il  eu  sera  remis  des  copies  aux 
districts  et  aux  municipalités,  pour  ce  qui  les 
concerne. 

«  Art.  53.  Les  réductions  accordées  seront, 
pour  l'année  courante,  imputées  sur  le  fonds 
des  non-valeurs,  et  rejetées,  lors  de  la  confection 
du  rôle  de  l'année  suivante,  sur  les  autres  con- 
tribuables, communautés  ou  districts,  suivant  les 
cas  exprimés  aux  articles  1,  2  et  13  du  titre  IV 
de  la  loi  du  1er  décembre  1790,  concernant  la 
contribution  foncière. 

«  Art.  54.  Dans  le  cas  cependant  où  le  mon- 
tant de  la  réduction  prononcée  excéderait  le 
sixième  du  montant  total  du  rôle  de  la  commu- 
nauté, le  montant  de  cette  réduction  sera  réparti 
sur  le  rôle  de  l'année  même,  en  exceptant  les 
réclamants  au  profit  desquels  les  réductions  au- 
raient été  prononcées. 

«  Art.  55.  Les  frais  de  levée  de  plans,  de  me- 
surage  et  d'expertise  seront  réglés  au  pied  des 
procès-verbaux,  par  les  corps  administratifs  qui 
les  auront  ordonnés. 

«  Art.  56.  Dans  le  cas  de  réclamation  des  con- 
tribuables contre  l'évaluation  faite  par  la  muni- 
cipalité de  leur  communauté,  les  frais  des  pro- 
cès-verbaux seront  supportés  parles  réclamants, 
si  leur  demande  en  réclamation  est  rejetée. 

t  Art.  57.  Si  la  communauté  a  contesté  la  de- 
mande en  réclamation,  ou  n'a  consenti  qu'une 
modération  inférieure  à  celle  qui  aura  été  ordon- 
née, la  communauté  supportera  les  frais  du 
procès-verbal. 

«  Art.  58.  Les  frais  auxquels  aura  été  con- 
damné le  contribuable,  seront,  à  défaut  de  paye- 
ment dans  le  mois,  portés  par  émargement  à  sa 
cote,  et  ses  revenus  seront  affectés  au  payement 
de  la  somme  émargée,  comme  pour  la  contribu- 
tion même. 

Art.  59.  Le  montant  des  frais  auxquels  sera 
condamnée  une  communauté,  sera  émargé  sur 
le  rôle  de  sa  contribution  foncière  ;  les  cotes  des 
réclamants  exceptées;  mais  ces  émargements  ne 
pourront  chaque  année  excéder  la  moitié  du 
principal  delà  contribution. 

«  Art.  60.  Si,  d'après  la  vérification  ordonnée 
par  le  département,  sur  la  réclamatiou  d'un  dis- 
trict, sa  demande  est  rejetée,  les  frais  des  pro- 
cès-verbaux seront  supportés  par  le  district,  et 
répartis  l'année  suivante  sur  toutes  les  commu- 
nautés du  district. 

«  Art.  61.  Si  la  modération  est  ordonnée  au 
profit  du  district,  les  frais  seront  répartis  l'an- 
née suivante  sur  les  autres  districts  du  dépar- 
tement. » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Dauehy,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  1  et  2  qui  sont  mis  aux  voix  avec  une 
légère  modification  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  contributions  publiques,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Les  administrations  de  département  et  de 
district,  ainsi  que  les  municipalités,  ne  pourront 
sous  aucun  prétexte,  et  ce,  sous  peine  de  for- 
faiture, se  dispenser  de  répartir  la  portion  con- 
tributive qui  leur  aura  été  assignée  dans  la  con- 
tribution foncière,  savoir  :  aux  départements, 
par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  uu  des 
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Assemblées  nationales  législatives;  aux  districts, 
par  la  commission  de  l'administration  de  dépar- 
tement; et  aux  municipalités,  par  le  mandement 
de  l'administration  de  district.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Aucun  département,  aucun  district,  aucune 
municipalité,  ni  aucun  contribuable,  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  même  de  réclamation 
contre  la  répartition,  se  dispenser  de  payer  la 
portion  contributive  qui  leur  aura  été  assignée, 
sauf  à  faire  valoir  leur  réclamation  selon  les 
règles  ci-après  prescrites.  »  (Adopté.) 

M.  Ramel-Ilogaret  propose  de  modifier 
comme  suit  le  commencement  de  l'article  3  s 

«  Toutes  les  fois  qu'une  propriété  aura  été  co- 
tisée sous  un  autre  nom  que  celui  du  véritable 
possesseur,  la  municipalité  sera  autorisée  à  ac- 
corder la  décharge  et  ordonner  la  mutation  de 
cote  ;  sinon  la  réclamation  sera  adressée  au  di- 
rectoire de  district,  etc..  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  ces  termes  : 

Des  demandes  formées  par  les  propriétaires 
ou  possesseurs. 

Art.  3. 

«  Toutes  les  fois  qu'une  propriété  aura  été 
cotisée  sous  un  autre  nom  que  celui  iiu  véri- 
table possesseur,  la  municipalité  sera  autorisée  à 
accorder  la  décharge  et  ordonner  la  mutation  de 
cote;  sinon  la  réclamation  sera  adressée  au  di- 
rectoire de  district,  comme  toutes  les  autres  de- 
mandes relatives  aux  contributions  directes  ; 
mais  le  réclamant  ne  sera  pas  tenu  de  justifie! 
avoir  payé  d'acompte;  et  le  directoire  de  dis- 
trict, après  la  vérification  des  faits,  délivrera 
une  ordonnance  de  mutation,  par  laquelle  il  sera 
dit  que  la  cote,  mal  à  propos  portée  dans  le  rôle 
sous  le  nom  du  reclamant,  sera  acquittée  par  le 
véritable  propriétaire.  »  (Adopté.) 

M.  Dauchy,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  suivants  qui  sont  successivement  mis  aux 
voix,  avec  quelques  modifications,  dans  les  termes 
suivants  ; 

Art.  4. 

«  Lorsque,  par  erreur,  une  propriété  aura  été 
cotisée  dans  2  communautés,  la  réclamation 
contre  ce  double  emploi  sera  faite  au  directoire 
de  district,  dans  la  même  forme,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  justifier  d'un  payement  d'acompte 
dans  les  2  communautés,  mais  dans  une  seu- 
lement. Le  directoire  de  district,  d'après  la  vé- 
rification des  faits,  ordonnera,  au  profit  du  ré- 
clamant, la  décharge  de  la  cote  portée  au  rôle 
de  la  communauté  dans  laquelle  les  biens  ne  sont 
pas  situés.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Tout  propriétaire  ou  possesseur  qui  voudra 
former  une  demande  en  réduction  l'adressera 
au  directoire  de  district  dans  l'arrondissement 
duquel  seront  situés  les  biens  qu'il  prétendra 
être  surtaxés.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Cette  demande  ne  pourra  être  admise,  si 
elle  n'est  formée  dans  les  3  mois  qui  suivront 


la  publication  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
dans  la  communauté,  et  si  le  réclamant  ne 
justifie  avoir  payé  les  termes  de  sa  cotisation 
échus  au  jour  où  la  demande  sera  formée.  » 
(Adopté.) 

Art.  7. 

*  Tout  contribuable  qui  réclamera  une  réduc- 
tion sera  tenu  de  joindre  à  sa  demande  :  1°  un 
extrait  de  la  matrice  de  rôle  de  sa  communauté, 
contenant  par  section  et  numéro  le  détail  de 
tous  les  biens -fonds  à  lui  appartenants  sur  le 
territoire  de  la  communauté,  et  l'évaluation  de 
leur  revenu  net,  portée  dans  ladite  matrice  de 
rôle;  2°  une  déclaration  du  revenu  auquel  il 
évaluera  lui-même  chaque  article  de  ses  biens- 
fonds  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Le  directoire  de  district  fera  enregistrer  par 
extrait  au  secrétariat,  sur  un  registre  u'ordre, 
tous  les  mémoires  en  réduction  qui  lui  seront 
adressés,  après  avoir  fait,  constater  si  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  5,  G  et  7  ont 
été  observées  par  le  réclamant,  et  renverra  en- 
suite, dans  la  huitaine,  chaque  mémoire  à  la 
municipalité  de  la  situation  des  biens.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  A  la  réception  du  mémoire,  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  sera  convoqué  et  sera  tenu 
de  délibérer,  dans  la  huitaine  au  plus  tard,  si 
la  demande  lui  paraît  fondée  ou  non,  en  expri- 
mant sur  chaque  article,  dans  le  cas  de  l'affir- 
mation, à  quelle  somme  la  réduction  lui  paraî- 
tra devoir  être  réglée.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Le  procureur  de  la  commune  renverra,  dans 
la  huitaine  suivante,  le  mémoire  et  les  pièces  y 
jointes,  avec  une  expédition  de  la  délibération, 
au  directoire  de  district.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

i  Lorsque  le  conseil  général  de  la  commune 
aura  reconnu  que  la  réclamation  est  juste,  le 
directoire  de  district  prononcera  la  réduction 
demandée.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Lorsque  le  conseil  général  de  la  commune 
aura  délibéré  que  la  réclamation  n'est  fondée 
qu'en  partie,  la  délibération  sera  communiquée 
au  réclamant,  qui  sera  tenu  de  déclarer  s'il 
adhère  ou  non  à  la  délibération  ;  et  dans  le  cas 
d'albésion,  le  directoire  de  district  prononce-a 
la  réduction  qui  aura  été  délibérée  par  le  conseil 
général.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Dons  le  cas  de  refus  de  la  part  du  réclamant, 
ou  lorsque  le  conseil  général  de  la  commune 
aura  délibéré  que  la  réclamation  n'est  pas  fon- 
dée, le  directoire  de  district  nommera  deux  ex- 
perts, dont  un  instruit  dans  l'arpentage,  pour 
procéder  à  une  nouvelle  évaluation  des  biens,  et 
au  mesurage,  s'il  est  nécessaire.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Les  experts  prendront,  au  secrétariat  du  dis- 
trict, le  mémoire  et  les  pièces  du  réclamant  et  la 
délibération  du  conseil  général  de  la  commune. 
Le  directoire  de  district  fixera,  trois  jours  à  l'a- 
vance, celui  de  leur  descente  sur  les  lieux;  il  en 
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sera  donné  avis  à  la  municipalité  et  au  récla- 
mant. »  {Adopté.) 

Art.  15. 

«  La  municipalité  nommera  deux  commissaires 
pour  être  présents  aux  opérations  des  experts, 
et  le  réclamant  y  assistera  par  lui,  ou  par  un 
fondé  de  pouvoirs.  Les  commissaires  et  le  recla- 
mant indiqueront  les  biens  et  fourniront  les  au- 
tres renseignements  qui  seront  demandés;  les 
commissaires  représenteront  même  la  matrice  de 
rôle  de  la  communauté,  si  les  experts  le  deman- 
dent. »  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  Le  directoire  de  district  prononcera,  dans  la 
quinzaine,  après  le  dépôt  des  procès-verbaux;  et 
il  enverra  sa  décision  à  la  municipalité,  qui  sera 
tenue  de  la  faire  publier  le  dimanche  suivant.  » 
{Adopté.) 

Art.  17. 

«  La  décision  du  directoire  de  district  sera 
exécutée  provisoirement;  et  si  la  partie  récla- 
mante ou  le  conseil  général  de  la  commune  se 
croient  fondés  à  se  pourvoir  devant  le  directoire 
de  département,  il  y  sera  procédé  à  la  discussion 
et  à  l'examen  de  la  réclamation  de  la  même  ma- 
nière que  devant  le  directoire  de  district,  * 
(Adopté.) 

Art.  18. 

«  Aucune  demande  en  réclamation  ne  sera  reçue 
au  département,  si  elle  n'est  formée  avant  le  délai 
de  quinzaine  après  la  publication  de  la  décision 
du  directoire  de  district,  ou  si  elle  n'est  pas  for- 
mée dans  la  quinzaine  suivante.  »  (Adopté.) 

Art.  19. 

«  Toutes  les  fois  que,  d'après  la  réclamation 
d'un  propriétaire,  il  aura  été  procédé  par  experts 
à  une  évaluation,  aucun  des  articles  ainsi  réglés 
ne  pourra  être  cotisé  qu'en  conformité  de  celte 
évaluation  pendant  les  dix  années  suivantes,  à 
moins  qu'il  ne  soit  fait  de  nouvelles  construc- 
tions, ou  qu'avant  ce  temps  il  ne  soit  procédé  à 
la  levée  du  plan  du  territoire  de  la  communauté 
et  à  une  évaluation  générale  de  son  revenu.  » 
(Adopté.) 

Art.  20. 

«  11  sera  libre  à  plusieurs  contribuables  de  se 
réunir  et  de  former  leur  demande  en  commun  ; 
cette  demande  devra  être  formée,  instruite  et 
décidée  conformément  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites.  »  {Adopté.) 

Art.  21. 

«  Lorsque  les  demandes  en  réduction  seront 
formées  par  un  ou  plusieurs  contribuables,  dont 
les  cotisations  réunies  excéderont  le  tiers  du 
montant  du  rôle  de  la  contribution  foncière  de  la 
communauté,  et  qu'il  sera  nécessaire  d'ordonner 
une  vérification  d'experts,  et  une  nouvelle  éva- 
luation, le  directoire  du  département,  sur  l'avis 
du  directoire  de  district,  ordonnera  la  levée  du 
plan  du  territoire  de  la  communauté,  et  nom- 
mera deux  experts  pour  faire  une  évaluation 
générale.  »  (Adopté.) 

Art.  22. 

«  Pourront  aussi  les  communautés,  demander, 
d'après  une  délibération  d'une  assemblée  géné- 
rale de  la  commune,  qu'il  soit  procédé  à  la  levée 


du  plan  de  leur  territoire,  et  à  l'évaluation  d« 
son  revenu,  lesquelles  devront  être  ordonnées 
par  le  directoire  de  département,  sur  l'avis  du 
directoire  de  district.  »  (Adopté.) 

Des  demandes  formées  par  les  communautés. 

Art.  23. 

«  Les  demandes  en  réduction  que  formeront 
les  communautés  ne  seront  admises  qu'autant 
qu'elles  seront  adressées  au  directoire  de  dépar- 
tement dans  les  deux  mois  du  jour  où  elles 
auront  reçu  le  mandement,  et  qu'elles  justifie- 
ront avoir  mis  les  rôles  en  recouvrement.  » 
(Adopté.) 

Un  membre  demande  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 24  qui  impose  aux  communautés  l'obli- 
gation de  justifier  du  payement  des  termes  échus 
soit  ajoutée  à  l'article  23". 

Un  membre  répond  qu'il  faut,  au  contraire, 
retrancher  entièrement  cette  disposition,  attendu 
que  les  municipalités  n'étant  tenues  que  de 
mettre  les  rôles  en  recouvrement,  c'est  à  leurs 
receveurs  à  presser  ensuite  la  rentrée  des  som- 
mes départies,  et  que  lorsqu'elles  agiront  ainsi 
collectivement,  elles  ne  pourront  pas  être  assi- 
milées [à  des  particuliers  agissant  individuelle- 
ment. 

M.  Danehy,  rapporteur,  adopte  cette  dernière 
observation  et  retire  l'article  24. 
Il  donne  ensuite  lecture  des   articles  suivants 

3ui    sont    successivement  mis    aux  voix,   avec 
i verses  modifications,  dans  les  termes  suivants: 

Art.  24  (art.  25  du  projet). 

«  Les  demandes  en  réduction  ne  pourront  être 
faites  que  par  délibération  du  conseil  général  de 
la  commune  et  la  délibération  sera  adressée,  avec 
les  pièces  au  soutien,  au directoirede  département, 
qui,  après  avoir  vérifié,  la  fera  enregistrer  sur  le 
registre  d'ordre  à  son  secrétariat  et  la  renverra, 
sans  délai,  au  directoire  du  district  ».  (Adopté.) 

Art.  25   (art.  26  du  projet.) 

Le  directoire  du  district  communiquera,  dans 
la  huitaine,  le  mémoire  et  la  délibération  aux 
communautés  du  district  non  réclamantes,  dont 
le  territoire  sera  contigu  à  <elui  de  la  commu- 
nauté qui  aura  réclamé  ;  et  dans  le  cas  où  toutes 
les  communautés  contiguës  seraient  réclamantes, 
le  directoire  en  indiquera  deux  autres  des  plus 
voisines.  Aussitôt  cette  communication,  le  con- 
seil général  de  chaque  commune  sera  convoqué 
et  sera  tenu  de  délibérer,  dans  la  quinzaine,  si 
la  réclamation  lui  paraît  fomiée  ou  non,  et  à 
quelle  somme  la  réduction  demandée  lui  paraîtra 
devoir  être  réglée.  »  (Adopté.) 

Art.  26  (art.  27  du  projet). 

«  Les  communautés  pourront,  avant  de  donner 
leur  avis,  nommer  des  commissaires  pour  visiter 
Je  territoire  de  la  commu  iauté  réclamante,  et 
prendre  connaissance  de  la  matrice  du  rôle,  dont 
la  représentation  ne  pourra  leur  être  refusée.  » 
(Adopté.) 

Art.  27  (art.  28  du  projet). 

«  Les  délibérations  et  avis  des  communautés 
contiguës  à  la  communauté  réclamante  seront 
adressées  au  directoire  du  district,  qui,  sur  le 
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tout  donnera  son  avis  motivé,  et  l'adressera  au 
directoire  du  département.  »  (Adopté.) 

Art.  28  (art.  29  du  projet). 

«  Le  directoire  du  dénartement  prononcera  sur 
l;i  réduction,  d'après  l'avis  du  directoire  de  dis- 
trict. »  (Adopté.) 

Art.  29  (art.  30  du  projet). 

«  Si  le  directoire  de  district  est  d'avis  que  la 
réclamation  n'est  fondée  qu'en  partie,  son  arrêté 
sera  communiqué  à  la  communauté  réclamante, 
qui  sera  tenue  de  déclarer  si  elle  adhère  ou  non 
à  l'arrêté  ;  et,  dans  le  cas  d'adhésion,  le  directoire 
du  département  prononcera  la  réduction  proposée 
par  le  directoire  de  district.  »  (Adopté.) 

Art.  (art.  31  du  projet). 

•  Dans  le  cas  où  la  communauté  refuserait  de 
faire  la  déclaration  prescrite  par  l'article  précé- 
dent, ou  lorsqu'un  directoire  de  district  aura 
délibéré  que  la  réclamation  n'est  pas  fondée,  le 
directoire  du  département  ordonnera  d'abord  la 
levée  du  plan  de  la  communauté,  et  nommera 
ensuite  2  experts  pour  procéder  à  une  évaluation 
de  son  revenu.  »  (Adopté.) 

Art.  31  (art.  32  du  projet). 

«  Toutes  les  fois  que,  par  les  corps  adminis- 
tratifs, la  levée  d'un  plan  sera  ordonnée,  elle 
sera  faite  sous  la  surveillance  de  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  du  département,  suivant  les 
règles  qui  seront  prescrites.  »  (Adopté.) 

Art.  32  (art  33  du  projet). 

«  Les  officiers  municipaux  nommeront  des 
commissaires  pour  donner  à  celui  qui  sera 
chargé  de  la  levée  du  dan,  tous  les  renseigne- 
ments et  secours  nécessaires;  l'original  du  pion 
sera  déposé  aux  archives  du  département;  et  il 
eu  sera  déposé  2  copies,  l'une  aux  archives  du 
district  et  l'autre  à  la  municipalité.  »    (Adopté.) 

Art.  33  (art.  34  du  projet). 

«  Les  experts  prendront  sous  leur  récépissé, 
au  secrétariat  du  département,  le  plan  du  terri- 
toire de  la  communauté,  et  son  mémoire  en  ré- 
cianatioD,  avec  les  pièces  y  jointes.  Le  directoire 
du  département  tixera,  8  jours  à  l'avance,  celui 
de  leur  descente  sur  les  lieux,  et  en  informera 
le  directoire  de  district,  pour  qu'il  en  soit  donné 
avis  à  la  communauté  réclamante  et  à  celles  qui 
l'avoisinent.  »  (Adopté.) 

Art.  34  (art.  35  du  projet). 

«  Le  directoire  de  district  et  la  communauté 
réclamante  nommeront  chacun  2  commissaires  ; 
et  les  communautés  contiguës  ou  voisines,  cha- 
cun un,  pour  donner  aux  experts  les  indications 
et  les  autres  renseignements  qui  seront  deman- 
dés; les  2  commissaires  de  la  communauté  ré- 
clamante représenteront  même  la  matrice  du 
rôle  de  leur  communauté,  si  elle  est  demandée.  » 
(Adopté.) 

Art.  35  (art.  36  du  projet). 

«  Le  directoire  du  départment  prononcera 
aussitôt  après  la  remise  du  procès-verbal,  et  il 
adressera  sa  décision  au  directoire  de  district 
pour  la  transmettre  à  la  municipalité,  laquelle 
sera  tenue  de  la  faire  publier  le  dimanche  sui- 
vant. »  (Adopté.) 


Art.  36  (art.  37  du  projet). 

«  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  procédé  à  la 
levée  du  plan  d'une  communauté,  et  à  l'évalua- 
tion de  son  revenu,  elle  ne  pourra  être  cotisée 
qu'en  conformité  de  cette  évaluation,  pendant 
15  années  suivantes,  à  moins  qu'avant  cette 
époque,  il  ne  soit  procédé  à  la  levée  du  plan  du 
district  et  à  l'évaluation  générale  de  tous  les  re- 
venus de  son  territoire,  »  (Adopté.) 

Des  demandes  en  réduction,  formées  par  des 
districts. 

Art.  37  (art.  38  du  projet). 

«  Les  demandes  en  réduction  de  la  part  du 
district  seront  formées  dans  l'année,  et  par  dé- 
libération du  conseil  du  district;  cette  délibéra- 
tion, avec  pièces  au  soutien,  sera  adressée  au  di- 
rectoire du  département,  »  (Adopté.) 

Art.  38  (art.  39  du  projet). 

«  Le  conseil  du  district  justifiera  que  ses  rôles 
ont  été  mis  en  recouvrement  aux  époques  fixées 
par  la  loi  ;  sans  quoi  sa  réclamation  ne  sera  pas 
admise.  »  (Adopté.) 

Art.  39  (art.  40  du  projet). 

«  La  délibération  portant  réclamation  sera 
enregistrée  au  secrétariat  du  département,  dont 
le  directoire  co  nmuniquera  la  demande  aux  di- 
rectoires des  autres  districts,  pour  donner  leur 
avis  sur  la  réclamation.  (Adopté.) 

Art.  40  (art.  41  du  projet). 

«  Les  directoires  de  district  pourront,  avant  de 
donner  leur  avis,  nommer  des  commissaires 
pour  visiter  le  territoire  du  district  réclamant, 
et  prendre  connaissance  des  matrices  des  rôles 
des  communautés  de  ce  district,  lesquelles  ne 
pourront  se  refuser  à  la  communication.  » 
(Adopté.) 

Art.  41  (art.  42  du  projet). 

«  Les  délibérations  et  avis  des  directoires  de 
district  seront  adressés  au  directoire  du  départe- 
ment, pour  être  délibéré  sur  le  tout  par  le  con- 
seil du  département.  »  [Adopté.) 

Art.  42  (art.  43  du  projet). 

«  Lorsque  le  conseil  du  département  aura 
reconnu  que  la  réclamation  est  juste,  il  enverra 
sa  décision  à  tous  les  directoires  de  districts.  » 
(Adopté.) 

Art.  43  (art.  44  du  projet). 

«  Lorsque  le  conseil  du  département  aura  déli- 
béré que  la  réclamation  n'est  fondée  qu'en  partie, 
il  fera  connaître  son  arrêté  au  directoire  de  dis- 
:riet  réclamant,  qui  sera  tenu  de  déclarer  s'il 
adhère  ou  non  à  l'arrêté;  et,  dans  le  cas  d'adhé- 
sion, l'arrêté  sera  publié  et  aura  son  exécution.» 
(Adopté.) 

Art.  44  (art.  45  du  projet). 

»  Dans  le  cas  où  le  directoire  du  district 
réclamant  refuserait  de  faire  la  déclaration  pres- 
crite par  l'article  précédent,  ou  lorsque  le  con- 
seil de  départemeut  aura  délibéré  que  la  récla- 
mation n'est  pas  fondée,  le  conseil  de  départe- 
ment, dans  une  séance  publique,  fera  tirer  au 
sort  une  communauté  par  chaque  canton  du  dis- 
trict réclamant,  et  ordonnera  la  levée  du  plan 
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de  chacune  de  ces  communautés,  conformément 
aux  règles  prescrites.  »  (Adopté.) 

Art.  45  (art.  46  du  projet). 

«  Le  directoire  du  district  réclamant  et  les 
officiers  municipaux  des  communautés  dont  les 
plans  devront  être  levés  nommeront  des  com- 
missaires pour  donner  à  celui  qui  sera  chargé 
de  la  levée  des  plans,  tous  les  renseignements  et 
secours  nécessaires;  les  originaux  des  plans 
seront  déposés  aux  archives  du  département;  et 
il  en  sera  déposé  deux  copies,  l'une  aux.  archives 
du  district  et  l'autre  à  chaque  municipalité.  » 
(Adopté.) 

Art.  46  (art.  47  du  projet). 

«  Aussitôt  après  la  levée  des  plans,  ie  direc- 
toire du  département  nommera  deux  experts 
pour  procéder  à  l'évaluation  du  revenu  des 
communautés  dont  les  plans  auront  été  levés  ; 
il  leur  fera  remettre  les  plans,  la  demande  en 
réclamation  et  pièces  y  jointes  ;  il  fixera  quinze 
jours  à  l'avance  celui  de  leur  descente  sur  les 
lieux,  et  en  donnera  avis  au  directoire  de  district 
réclamant,  et  à  ceux  des  deux  districts  les  plus 
voisins,  qui  nommeront  chacun  un  commissaire 
pour  être  présent  aux  opérations  des  experts  et 
faire  les  réquisitions  qu'ils  croiront  utiles.  » 
(Adopté.) 

Art.  47  (art.  48  du  projet). 

«  Le  revenu  net  du  district  sera  calculé  d'après 
l'évaluation  faite  de  celui  des  communautés  vé- 
rifiées dans  la  proportion  de  leur  quote-part  avec 
ie  contingent  général  du  district.  »  (Adopté-) 

Art.  48  (art.  49  du  projet). 

«  Le  conseil  de  déparlement  prononcera,  lors 
de  la  première  session,  après  le  dépôt  des  procès*- 
verbaux,  et  il  fera  connaître  sa  décision  à  tous 
les  districts.  »  (Adopté.) 

Art.  49  (art.  50  du  projet). 

«  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  procédé,  sur  la 
réclamation  d'un  district,  à  la  levée  du  plan 
d'une  communauté  par  chaque  canton  et  à  l'éva- 
tion  de  leur  revenu  par  experts,  le  district  ne 
pourra  être  cotisé  qu'en  conformité  de  cette  éva- 
luation, pendant  les  20  années  suivantes,  à 
moins  qu'avant  cette  époque,  il  ne  soit  procédé 
à  une  pareille  évaluation  pour  les  autres  dis- 
tricts. »  (Adopté.) 

Dispositions  générales. 

Art.  50  (art.  51  du  projet). 

«  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  nommé  des 
experts,  les  parties  intéressées  à  la  réclamation 
seront  tenues  d'adresser  leurs  moyens  de  récu- 
sation, si  elles  en  ont,  au  directoire  de  district 
ou  de  département,  avant  le  jour  fixé  pour  la 
descente  des  experts.  »  (Adopté.) 

Art.  51  (art.  52  du  projet). 

«  Les  procès-verbaux  des  experts  seront  rédi- 
gés suivant  les  modèles  joints  au  présent  décret  ; 
les  experts  les  dresseront  sur  les  lieux.  Les  com- 
missaires et  les  réclamants  seront  interpellés  de 
les  signer  ;  et  s'ils  s'y  refusent,  il  sera  fait  men- 
tion de  leur  refus  ;  ces  procès-verbaux  ne  seront 
soumis,  ni  au  timbre,  ni  à  l'enregistrement  ; 
l'original  sera  déposé  au  secrétariat  du  corps  ad- 
ministratif qui  aura  ordonné  le  procès-verbal  ; 


il  y  sera  numéroté  et  enregistré,  et  il  en  sera 
remis  des  copies  aux  districts  et  aux  municipa- 
lités pour  ce  qui  les  concerne.  »  (Adopté.) 

Art.  52  (art.  53  du  projet). 

«  Les  réductions  accordées  seront,  pour  l'année 
courante,  imputées  sur  le  fonds  de  non-valeurs, 
et  rejetées,  lors  de  la  confection  du  rôle  de  l'an- 
née suivante,  sur  les  autres  contribuables,  com- 
munautés ou  districts,  suivant  h  s  cas  exprimés 
aux  articles  1,  2  et  3  du  titre  4  de  la  loi  du 
1er  décembre  1790,  concernant  la  contribution 
foncière.  >  (Adopté.) 

M.  Dauchy,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  54  du  projet  de  décret,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  cependant  où  le  montant  de  la 
réduction  prononcée  excéderait  le  sixième  du 
montant  total  du  rôle  de  la  communauté,  le 
montant  de  cette  réduction  sera  réparti  sur  le 
rôle  de  l'année  même,  en  exceptant  les  récla- 
mants au  profit  desquels  les  réductions  auraient 
été  prononcées.  » 

Plusieurs  membres  combattent  successivement 
cet  article,  sous  différents  rapports. 

M.   Dauchy,    rapporteur,   en    demande    l'a- 
journement. 
(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  l'article.) 

M.  Dauchy,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  55  du  projet,  qui  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  53  (art.  55  du  projet). 

«  Les  frais  de  levée  de  plans,  de  mesurageet 
d'expertise  seront  réglés  au  pied  des  procès- 
verbaux  par  les  corps  administratifs  qui  les 
auront  ordonnés.  »  (Adopté.) 

M.  Dauchy,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  56  et  57  du  projet,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  56.  Dans  le  cas  de  réclamation  des  con- 
tribuables contre  l'évaluation  faite  par  la  muni- 
cipalité de  leur  communauté,  les  frais  des  pro- 
cès-verbaux seront  supportés  par  les  réclamants, 
si  leur  demande  en  réclamation  est  rejetée.  » 

«  Art.  57.  Si  la  communauté  a  contesté  la 
demande  en  réclamation  ou  n'a  consenti  qu'une 
modération  inférieure  à  celle  qui  aura  été  or- 
donnée, la  communauté  supportera  les  frais  du 
procès-verbal.  » 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  obser- 
vations sur  ces  articles. 

M.  Dauchy,  rapporteur,  demande  Je  renvoi 
des  articles  au  comité  pour  préparer  une  nou- 
velle rédaction. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité.) 

M.  Dauchy,  rapporteur,  donne  ensuite  lec- 
ture des  4  derniers  articles  du  projet  de  décret, 
qui  sont  successivement  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  54  (art.  58  du  projet). 

«  Les  frais  auxquels  aura  été  condamné  le 
contribuable  seront,  à  défaul  de  payement  dans 
le  mois,  portés  par  émargement  à  sa  cote,  avec 
les  taxations  du  receveur  en  proportion  ;  et  les 
revenus  du    contribuable    seront   affectés    au 
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payement  de  ta  somme  émargée,  comme  pour  la 
contribution  même.  »  (Adopté.) 

Art.  55  (art.  59  du  projet). 

«  Le  montant  des  frais  auxquels  sera  con- 
damnée une  communauté  sera  émargé  sur  le 
rôle  de  sa  contribution  foncière,  les  cotes  defl 
réclamants  exceptées;  mais  ces  émargements  ne 
pourront,  chaque  année,  excéder  la  moitié  du 
principal  de  la  contribution.  »  (Adopté.) 

Art.  56  (art.  60  du  projet). 

«  Si,  d'après  la  vérification  ordonnée  par  le 
conseil  du  département  sur  la  réclamation  du 
conseil  de  district,  sa  demande  est  rejetée,  les 
frais  seront  supportés  par  le  district,  à  l'excep- 
tion des  communautés  exceptées,  et  répartis, 
l'année  suivante,  sur  toutes  les  communes  du 
district.  »  (Adopté.) 

Art.    57  (art.  61   du  projet). 

«  Si  la  modération  est  ordonnée  au  profit  du 
district,  les  frais  seront  répartis  l'année  suivante 
sur  les  autres  districts  du  département.»  (Adopté.) 

M.  Dénieuiiier,  au  nom  du  comité  de  judi- 
cature. Messieurs,  le  comité  de  judicature  m'a 
chargé  de  vous  proposer  un  projet  de  décret  dont 
je  vais  vous  donner  lecture  pour  la  liquidation 
des  offices  de  substituts  des  procureurs  du  roi,  de 
jurés-crieurs,  certi/icateurs  des  criées,  tiers-réfé- 
rendalres-taxateurs-calcuiateurs  des  dépéris  et  sol- 
liciteurs des  causes  du  roi. 

Voici  ce  projet  : 

«  Art.  1er.  Les  offices  de  substituts  des  procu- 
reurs du  roi  près  les  présidiaux,  bailliageset  au- 
tres justices  royales  ordinaires  et  extraordinaires 
seront  liquidés  d'après  les  bases  décrétées  pour  la 
liquidation  des  offices  de  judicature,  les  2  et 
6  septembre  1790. 

«  Art.  2.  Les  titulaires  desdits  offices  qui  justi- 
fieront, par  un  acte  authentique,  de  l'acquisition 
d'une  pratique  ou  clientèle,  obtiendront,  outre 
le  prix  de  leur  évaluation,  une  indemnité. 

«  Art.  3.  Cette  indemnité  sera  la  même  que  celle 
accordée  aux  procureurs  par  les  articles  6  et  sui- 
vants des  décrets  des  21  et  24  décembre  1790,  et 
sera  fixée  d'après  les  règles  établies  par  lesdits 
articles. 

«  Art.  4.  Les  sommes  payées  pour  droit  de  mu- 
tation, marc  d'or  et  frais  de  provisions,  seront 
remboursées  aux  titulaires,  conformément  à  l'ar- 
ticle 10  du  titre  premier  des  décrets  des  2  et  6  sep- 
tembre dernier,  et  à  la  charge  des  retenues  qui 
s'y  trouvent  énoncées. 

«  Art.  5.  Les  substituts  qui  n'étaient  pourvus  de 
leurs  offices  qu'à  vie  seront  également  rembour- 
sés du  montant  de  leurs  évaluations  et  frais  de 
réception,  conformément  à  l'article  4  ci-dessus, 
et  à  la  charge  des  mêmes  retenues;  la  retenue 
aura  lieu,  même  pour  les  officiers  qui  étaient 
dans  les  apanages. 

«  Art.  6.  Les  offices  de  jurés-crieurs  seront 
remboursés  sur  le  pied  de  l'évaluation  faite  en 
exécution  de  l'édit  de  février  1771. 

«  Art.  7.  Il  leur  sera  pavé  en  outre,  à  titre 
d'indemnité,  le  sixième  du  prix  porté  en  leurs 
contrats,  ou  autres  actes  authentiques  d'acquisi- 
tion, lorsqu'ils  en  pourront  justifier. 

«  Ait.  S.  Néanmoins,  le  remboursement  de  l'éva- 
luation et  l'indemnité  réunis  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  excéder  le  prix  total  des  contrats. 

*  Art.  9.  Des  intérêts  du  montant  de  leur  liqui- 
dation seront  comptés  depuis  le  premier  janvier 


dernier,  à  la  charge  par  eux  de  remettre  dans 
un  mois  tous  les  titres  nécessaires  pour  leur  li- 
quidation. 

«  Art.  10.  Les  sommes  payées  pour  droit  de 
mutaiion,  marc  d'or  et  frais  des  provisions  se- 
ront remboursées  aux  titulaires. 

«  Art.  11.  Les  dettes  contractées  en  nom  col- 
lectif par  les  jurés-crieurs  ne  seront  supportées 
par  la  nation  qu'après  vérification  et  suivant  les 
règles  établies  pour  les  ofticiers  ministériels,  par 
les  décrets  des  21  et  24  décembre  dernier. 

«  Art.  12.  Les  offices  de  certificateurs  des  criées 
et  ceux  de  tiers-référendaires-taxateurs-calcula- 
teurs  de  dépens  seront  liquidés  d'après  les  dis- 
positions des  décrets  rendus  pour  les  procureurs 
des  tribunaux  près  lesquels  ils  exerçaient. 

«  Pourront  néanmoins  les  titulaires  desdits 
offices  opter  entre  leur  évaluation  particulière  et 
l'évaluation  rectifiée  des  procureurs  de  leurs 
sièges. 

«  Art.  13.  Les  offices  des  solliciteurs  des  cau- 
ses du  roi  près  les  cours,  ayant  faculté  de  pos- 
tuler, seront  liquidés  d'après  lesuispositions  des 
décrets  rendus  pour  les  procureurs  des  cours 
près  lesquelles  ils  exerçaient. 

«  Ceux  de  ces  officiers  qui  postulaient  dans 
plusieurs  cours  opteront,  entre  les  communautés 
de  procureurs  près  lesdits  tribunaux,  celle  avec 
laquelle  ils  préféreront  d'être  liquidés.  » 

(Ladiscuséion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.). 

M.  Démeunier,  rapporteur,  fait  une  nou- 
velle lecture  des  articles  1  à  4  qui  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix,  avec  quelques  modifica- 
tions aux  articles  2  et  3  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  judicature,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Les  offices  de  substituts  des  procureurs  du 
roi  près  les  présidiaux,  bailliages  et  autres  jus- 
tices royales  ordinaires  et  extraordinaires  seront 
liquidés  d'après  les  bases  décrétées  pour  la  liqui- 
dation des  offices  de  judicature  les  2  et  6  sep- 
tembre 1790.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  titulaires  desdits  offices  qui  exerçaient 
la  postulation  à  l'époque  de  leur  suppressiun,  et 
qui  justifieront,  par  uu  acte  authentique,  de  l'ac- 
quisition d'une  pratique  ou  clientèle,  obtiendront, 
outre  le  prix  de  leur  évaluation,  une  indemnité.  » 
(Adopté.) 

Art.  3. 

«  Cette  indemnité  sera  la  même  que  celle  ac- 
cordée aux  procureurs  par  les  articles  6  et  sui- 
vants des  décrets  des  21  et  24  décembre  1790.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  sommes  payées  pour  droit  de  mutation, 
marc  d'or  et  frais  de  provision  seront  rembour- 
sées aux  titulaires,  conformément  à  l'article  10 
du  titre  premier  des  décrets  des  2  et  6  septembre 
dernier,  et  à  la  charge  des  retenues  qui  s'y  trou- 
vent énoncées.  »  (Adopté.) 

M.  Déiuennier,   rapporteur,  donne    lecture 
de  l'article  5,  ainsi  conçu  : 
«  Les  substituts  qui  n'étaient  pourvus  de  leurs 
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offices  qu'à  vie,  seront  également  remboursé  du 
montant  de  leur  évaluation  et  frais  de  réception, 
conformément  à  l'article  4  ci-dessus,  et  à  la  charge 
des  mêmes  retenues  ;  la  retenue  aura  lieu  mémo 
pour  les  officiers  qui  étaient  dans  les  apanages.  » 

M.  Couppé.  Les  substituts  doot  il  s'agit  dans 
l'article  n'étaient  pourvus  qu'à  vie,  de  teile  sorte 
qu'ils  perdaient  leur  finance  en  mourant;  il  est 
donc  conforme  aux  principes  et  aux  consé- 
quences des  décrets  précédemment  rendus  par 
l'Assemblée,  de  les  assimiler  aux  pourvus  d'of- 
fices et  de  maîtrises  de  pareille  nature  à  l'égard 
desquels  il  a  déjà  été  statué  et  de  précompter  à 
cet  effet,  sur  leur  remboursement,  une  partie  de 
leur  finance,  proportionnée  au  temps  de  leur 
exercice. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  motion. 

M.  Démeunier,  rapporteur,  présente  en  con- 
séquence une  nouvelle  rédaction  en  4  articles, 
ainsi  conçue  : 

Art.  5. 

«  A  l'égard  des  substituts  qui  n'étaient  pour- 
vus de  leur  office  qu'à  vie,  il  sera  procédé  à  la 
liquidation  des  indemnités  qui  leur  sont  dues, 
de  la  manière  ci-après  déterminée.  »  (Adopté.) 

Art.  6  (nouveau). 

«  Il  sera  fait  masse  du  montant  de  l'évalua- 
tion, ou,  à  défaut  d'évaluation,  du  montant  de  la 
finance  de  l'oflice,  ensemble  des  sommes  payées, 
tant  pour  droit  de  mutation  et  marc  d'or,  que 
pour  sceau  des  provisions  et  honoraires.  » 
(Adopté.) 

Art.  7  (nouveau). 

«  Sur  cette  masse  il  sera  fait  déduction  d'un 
trentième  par  année  de  jouissance  ;  le  surplus 
sera  payé  à  l'officier,  par  forme  d'indemnité.  » 
(Adopté.) 

Art.  8  (nouveau). 

«  Néanmoins,  cette  déduction  ne  pourra  s'é- 
tendre au  delà  des  2  tiers  de  la  masse  totale;  il 
eu  sera  payé  le  tiers  à  ceux  qui  jouissaient  de- 
puis 20  ans  et  plus.  »  (Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Nous  passons  à 
l'article  6  du  projet  de  décret,  qui  devient  l'ar- 
ticle 9  : 

Art.  9  (art.  6  du  projet). 

«  Les  oflices  de  jurés-crieurs  seront  rembour- 
sés sur  le  pied  de  l'évaluation  faite  en  exécu- 
tion de  l'édit  de  février  1771.  >■>  (Adopté.) 

M.  Dénieunier,  rapporteur.  Voici  les  arti- 
cles 7  et  8  du  projet  : 

Art.  7.  «  Il  leur  sera  payé  en  outre,  à  titre  d'in- 
demnité le  sixième  du  prix  porté  en  leurs  con- 
trats ou  autres  actes  auttnthiques  d'acquisition, 
lorsqu'ils  en  pourront  justifier.  » 

Art.  8.  «  Néanmoins,  le  remboursement  de  l'éva- 
cuatioQ  et  l'indemnité  réunis  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  excéder  le  prix  total  des  contrats.  » 

Plusieurs  membres  combattent  les  dispositions 


contenues  dans  ces  articles,  sur  lesquels  ils  de- 
mandent la  question  préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  articles  7  et  8  du  projet  de  décret.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Nous  passons  à 
l'article  9  du  projet  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  intérêts  du  montant  de  leur  liquidation 
seront  comptés  depuis  le  1er  janvier  dernier,  à 
la  charge  par  eux  de  remettre,  dans  un  mois, 
tous  les  titres  nécessaires  pour  la  liquidation.  » 

Un  membre  observe  que  les  jurés-crieurs  ayant 
exercé  jusqu'à  ce  jour  les  fonctions  de  leur  office, 
la  proposition  contenue  dans  l'article  constitue 
plutôt  une  faveur  qu'un  acte  de  justice;  il  en 
demande  le  retranchement. 

Un  membre  répond  qu'il  convient  cependant, 
qu'il  est  même  indispensable  de  déterminer  une 
époque  à  compter  de  laquelle  les  intérêts  seront 
alloués  ;  il  soumet  à  cet  égard  ses  vues  à  l'Assem- 
blée. 

M.  Démeunier,  rapporteur,  en  conséquence 
de  bm  observations,  propose  pour  l'article  la 
nouvelle  rédaction  suivante  : 

Art.  10  (art.  9  du  projet). 

«  Les  intérêts  de  leur  liquidation  seront  comp- 
tés à  partir  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  pour  ceux  qui  auront  remis  leurs 
titres  au  bureau  général  de  liquidation,  dans  un 
mois;  et  pour  tous  les  autres,  à  partir  du  jour  de 
remise  des  titres.  »  (Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
i'article  10  du  projet  qui  est  mis  aux  voix,  avec 
quelques  modifications,  clans  les  termes  suivants: 

Art.  11  (art.  10  du  projet). 

«  Les  sommes  payées  par  les  jurés-crieurs 
pour  droits  de  mutation,  marc  d'or  et  frais  de 
provision,  leur  seront  remboursées  conformé- 
ment à  l'article  4  ci-dessus.  »  (Adopté.) 

Art.  12  (art.  11  du  projet). 

Les  dettes  contractées  en  nom  collectif  par  les 
jurés-crieurs  ne  seront  supportées  par  la  nation 
qu'après  vérification,  et  suivant  les  règles  établies 
par  les  officiers  ministériels,  par  les  décrets  des 
21  et  24  décembre  dernier.»  (Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  12  du  projet  de  décret,  ainsi  conçu  : 

«Les  offices  de  certificateursdes  criées  et  ceux 
de  tiers-référendaires-taxateurs-calculateurs  de 
dépens  seront  liquidés  d'après  les  dispositions 
des  décrets  rendus  pour  les  procureurs  des  tri- 
bunaux près  lesquels  ils  exerçaient. 

«  Pourront  néanmoins  les 'titulaires  desdits 
offices  opter  entre  leur  évaluatien  particulière, 
et  l'évaluation  rectifiée  des  procureurs  de  leurs 
sièges.  » 

M.  Tellier.  Depuis  l'impression  de  cet  article, 
nous  avons  su  qu'il  y  avait  des  certificateursdes 
criées  qui  n'avaient  pas  la  faculté  de  postulerou 
iiui  ne  l'exerçaient  pas.  D'après  cela  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  les  assimiler,  pour  le  rembour- 
sement, à  ceux  qui  postulaient. 

Je  demanderai  donc  que  l'article  portât  expres- 
sément ces  mots  :  «  Ceux  qui  avaient  la  faculté 
de  postuler  et  qui  l'exerçaient.  » 
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M.  Déinennier,  rapporteur.  Voici  comme  je 
rédige  le  dernier  article  : 

Art.  13  (article  12  du  projet). 

«  Les  certificateurs  des  criées  et  les  tiers  réfé- 
rendaires-taxateurs-référendeurs  des  dépens,  qui 
exerçaient  la  postulation  à  l'époque  de  leur  sup- 
pression, seront  liquidés  d'après  les  dispositions 
des  décrets  rendus  par  les  procureurs  des  tribu- 
naux près  lesquels  ils  exerçaient. 

«  Pourront,  néanmoins,  les  titulaires  desdits 
offices,  opter  entre  leur  évaluation  particulière  et 
celle  des  procureurs  de  leur  siège.  »  (Adopté.) 

M.  Déinennier,  rapporteur.  Voici  enfin  comme 
je  rédige  le  dernier  article  : 

Art.  14  (art.  13  du  projet). 

«  Les  solliciteurs  des  causes  du  roi,  près  les 
cours,  qui  exerçaient  la  postulation  à  l'époque 
do  li  ur  suppression,  seront  liquidés  d'après  les 
dispositions  des  décrets  rendus  pour  les  procureurs 
des  cours  près  lesquelles  ils  exerçaient. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  postulaient  dans  plu- 
sieurs cours,  opteront  entre  les  communautés  de 
procureurs  près  lesdits  tribunaux,    celle  avec 


laquelle  ils  préféreront  d'être  liquidés.»  (Adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  let- 
tre du  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  en  date  de  ce  jour. 

Cet  officier  y  déclare,  en  mettant  sous  les  yeux 
de  l'As-emblée,  le  résultat  de  ses  opérations  jus- 
qu'au 30  juin  dernier,  qu'il  s'estimerait  heureux 
si  leur  résultat  pouvait  leur  mériter  les  suffrages 
de  l'Assemblée. 

Le  résultat  de  ce  résumé  démontre  : 

1°  Que  le  montant  des  objets  liquidés  par 
décrets  particuliers  sur  le  rapport  du  commis- 
saire du  roi,  se  porte  à  354,719  1.  17  s.  2d.  ; 

2°  Que  celui  des  reconnaissances  provisoires 
délivrées  pour  être  reçues  en  payement  des  biens 
nationaux,  s'élève  à  14,483,719  liv.  18  s.  1  d.  ; 

3°  Que  celui  des  reconnaissances  défini- 
tives expédiées,  délivrées  et  acquittées  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  égale  la  somme  de 
238,146,937  1.  5  s.  6  d.  2[3. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


1M  Série.  T.  XXIX. 

2  * 
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ANNEXE 
A  LA  SÉANCE  DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  DU  VENDREDI  29  JUILLET  1791. 


TABLEAU 


contenant  les  comptes  de.  M.  Hïecker  et  de  M.  fftufresne,  du  l8r  mai  1789  au  1er  janvier  1791,  divisés  en 
recettes  et  dépensés  ordinaires  et  en  recettes  et  dépenses  extraordinaires. 


N°  Ie*. 
RECETTES  ORDINAIRES. 


Tablh.0  général  des  recettes  que  l'on  peat  regarder  comme  annuelles,  faites  par  le  Trésor  public,  depuis  le 
lor  mai  1789  jusqu'au  1er  janvier  179J,  jour  où  commence  le  nouvel  ordre  d'administration  réglé  par  l'Assemblée 
nationalo.  Ce  tableau  est  dressé  pour  l'année  entière,  du  1er  mai  1789  au  1er  mai  1790,  d'après  le  compte 
rendu  par  M.  Necker,  et  pour  les  8  derniers  mois  1790,  d'après  le  compte  rendu  par  M.  Dufreine. 


2r, 


RECETTES  ORDINAIRES. 


Restant  en  caisse  au  30  avril  1789 

Fermes  générales 

Fermes  des  postes 

Fermes  des  affinages 

Abonnement  des  droits  de  la  Flandre  maritime 

Régie  générale  des  aides 

Régie  générale  de  la  loterie  royale 

Régie  des  domaines  et  bois • 

~  '  jie  des  revenus  casuels 

Régie  du  droit  de  marc  d'or 

Revenus  de  la  caisse  du  commerce 

Impositions  des  ci-devant  pays  d'Etats 

Marches  communes  de  Poitou 

Impositions  abonnées 

Impositions  particulières  aux  fortifications  des  villes 

Dixièmes,  capitations  et  sous  pour  livre  retenus  sur  les  payements 
faits  au  Trésor  public 

Dixièmes  sur  les  taxations  des  receveurs  généraux  des  finances 

Capitation  de  la  cour 

Reçu  de  régisseurs  des  droits  de  l'Anjou 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies 

Intérêts  des  sommes  dues  au  Trésor  public 

Contribution  patriotique 

Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  acompte  sur  le  i«r  tiers  de 
la  contribution  patriotique 

Diverses  recettes 

Lettres  de  change  sur  Paris,  que  le  sieur  Gaudelet,  banquier  à 
Brest,  a  été  obligé  de  recevoir  des  divers  particuliers  qui  ne  lui 
ont  fourni  du  numéraire  qu'à  cette  condition 

Mandats  que  le  premier  commis  du  grand-comptant  a  fourni  sur 
ledit  sieur  Gaudelet,  pour  le  service  de  la  guerre  et  de  la 
marine 

Bons  à  terme  du  i,r  commis  du  grand-comptant,  fournis  pour  le 
service  de  différents  départements 

Fermes  des  messageries 

Fermes  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy 

Forges  royales 

Anticipations  sur  les  revenus 

Poudres  et  salpêtres 

Recettes  générales 


COMPTE 

de  M.  Necker, 

du  l"  mai  1789 

au 

!•'  mai  1790. 


lir. 

58,539,079 

126,895,086 

10,958,754 


Totaux. 


822,219 

31,501,988 

12,710,855 

49,644,573 

1,157,447 

760,889 

305,418 

23,848,261 


1,213,505 
676,399 


592,503 


824,301 

539,700 

9,721,085 


1,366,415 


661,162 
780,000 
401,702 
220,772,052 
303,184 
27,238,524 


COMPTE 

de 

M.  Dufresne, 

du  l"  mai  1790 

au 

1"  mai  1791. 


582,235,101 


liv. 


18,499,950 

5,006,155 

3,967 

423,960 

12,087,576 

3,514,333 

11,767,111 

300,000 

335 

186,064 

10,113,339 

9,000 

13,913 

690,106 

11,800 
114,400 

48,270 
152,375 
484,023 

19,212 
11,251,571 

6,339,999 
180,778 


1,537,360 

7,197,461 
4,370,163 


RÉSUMÉ 

des 

deux  sommes 

ci-contre. 


94,433,255 


liv. 

58,539,079 

145,399,036 

15,964,913 

3,967 

1,246,179 

43,589,574 

16,225,187 

61,411,684 

1,457,447 

761,244 

491,482 

33,961,600 

9,000 

1,227,418 

1,366,505 

714,303 

114,400 

48,270 

152,375 

1,308,324 

558,912 

20,972,656 

6,339,999 
1,547,193 


1,537,360 


7,197,461 

4,370,103 
661,162 
780,000 
401,702 
220,772,052 
303,184 
27,238,524 


676,668,356 
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Na  II. 
RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 


RECETTES    EXTRAORDINAIRES. 


COMPTE 

de  M.  Necker, 

du  1"  mai  1789 

au 

1er  mai  1790. 


Produit»  de  vaisselle  portée  aux  Hôtels  des  monnaies >< 

Rescriptions  de  recettes  générales,  ci-devant  acquittées  par  le  Trésor 
public,  et  retirées  ensuite  par  des  receveurs  généraux 

Intérêts  des  assignats  entrés  au  Trésor  public 

Reçu  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  acompte  de  ce  qu'ils  doivent 
la  France 

Dons  patriotiques 

Anciens  débets 

Parties  non  réclamées  et  restituées  au  Trésor  public  par  des  comp- 
tables  

Emprunt  des  ci-devant  pays  d'Etats , 

Emprunt  national , 

Emprunt  à  Gênes 

Effets  publics,  reçus  en  doublement  des  mises  faites  au  comptant 
dans  l'emprunt  de  80  millions,  et  porté  en  dépense  dans  la  colonne 
ci-c  ontre • 

Produit  des  grains  et  des  farines  anciennement  vendus 

Matières  d'or  et  d'argent,  extraites  de  l'étranger 

Troisième  quart  de  1,800,000  livres,  du  don  gratuit  fait  en  1788  par 
le  clergé 

Pour  deux  assignations  des  domaines  suspendues,  reçues  en  paye- 
ment de  débets 

Reçu   de  M.  Couder,  de  Lyon,  pour  des  assignats  qu'on   lui  a  fait 

J>asser 
pots  faits  au  Trésor  public 

Remplacements  faits  au  Trésor  public,  d'avances  qu'il  avait  ci-devant 
faites  : 

1»  Par  le  département  de  la  Gironde 

2°  Par  le  trésorier  de  la  ville  de  Paris 

3*  Par  les  payeurs  des  rentes 

Reçu  de  M.  de  Biré,  payeur  des  dépenses  de  la  guerre,  pour  vente 
d'effets  appartenant  au  roi,  reliquats  de  compte  et  autres  reprises 

antérieures  à  1788 , 

Reçu  de  M.  Boutin,  payeur  des  dépenses  de  la  marine,  pour  idem 
Reçu  de  la  caisse  d'escompte,  suivant  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  le  service  du  Trésor  public,  pendant  les  mois  de 
juin,  juillet,  août,  septembre,  et  partie  du  mois  d'octobre  1790... 
Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  conformément  aux  décrets  de 
1  Assemblée  nationale,  pour  le  même  service  pendant  partie  d'oc- 
tobre, et  pour  les  mois  de  novembre  et  décembre  1790 

Soulte  du  prix  de  l'hôtel  d'Evreux,  déduction   faite  de  l'hôtel  des 

Domaines 

De  la  ville  de  Toulouse,  acomptedu  rachat  de  quelques  impositions. 

Vente  de  contrats  sur  le  clergé 

Remboursement  d'un  contrat  sur  le  Languedoc 

Bordereau  mis  en  circulation  de  l'emprunt  à  i  0/0,  de  février  1790 

Pour  le  prix  des  charges  de  receveurs  généraux  et  particuliers  des 

finances 

Supplément  de  finances  aux  commissaires  des  guerres,  conservés.. 
Fonds  de  cautionnement  de  divers  administrateurs  et  autres  comp- 
tables   


Totaux. 


llv. 

14,256,040 


361,587 
2,291,860 

240,212 

6,003,949 

25,713,628 

432,732 


450,000 


573,600 


190,000,000 


COMPTE 

de 

M.  Dufresne, 

du  1«  mai  1790 

au 

l"  mai  1791. 


257,000 
200,000 
309,000 
100,000 
90,492 

1,696,000 
200,000 

1,697,752 


244,873,902 


liv. 
798,000 

3,818,352 
1,859,226 

3,611,999 

34,128 

2,748,109 

304,515 

435,36a 

5,188,003 


82,171,269 
1,883,154 
7,661,872 

450,000 

114,000 

229,837 
1,782,000 


150,000 

100,000 

1,991,569 


1,466,933 
9,412,123 


810,000,000 
124,095,000 


RÉSUME 

des 

deux  sommes 

ci-contre. 


383,305,458 


liv. 
15,054,040 

3,818,352 
1,859,226 

3,611,999 

395,715 

5,039,969 

544,777 

6,439,318 

30,901,631 

432,732 


22,171,269 
1,883,154 
7,661,872 

900,000 

114,000 

229,837 
2,355,600 


2,241,569 


1,466,933 
2,412,123 


400,000,000 


124,095,000 

257,000 
200,000 
309,000 
100,000 
90,492 

1,696,000 
200,000 

1,697,752 


638,179,360 


N»  III. 


20 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAMES.  |29  juillet  1791.) 


N"  III. 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 


Tableau  général  des  dépenses  publiques,  que  l'on  peut  regarder  comme  des  dépenses  annuelles  que  le  Trésor 
public  a  acquittées  depuis  le  1"  mai  1789,  jusqu'au  l,r  janvier  1791,  jour  où  commence  le  nouvelordre  d'admi- 
nistration réglé  par  l'Assemblée  nationale.  Ce  tableau  est  drossé  pour  l'année  entière  du  l»r  mai  1789  au  l'rmai 
1790,  d'après  le  compte  rendu  par  M.  Necker,  et  pour  les  8  derniers  mois  1790,  d'après  le  compte  rendu  par 
M.  Dufresne. 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 


Maison  du  roi,  de  la  reine,  etc. .i. .v., ...... ....... 

Maison  de  Monsieur,  frère  du  roi 

Maison  de  M.  d'Artois 

Affaires  étrangères ........ 

Guerre,  artillerie,  génie  et  autres  dépenses  militaires. 

Marine  et  colonies 

Dépenses  de  la  caisse  civile  de  l'île  de  Corse 

Ponts  et  chaussées * 

Haras .." 

Rentes  perpétuelles  et  viagères 

Rentes  des  communautés  d  arts  et  métiers  supprimés 

Intérêts  d'effets  publics  et  d'autres  créances • . . 

—  et  frais  d'escompte 

—  de  maisons  acquises  sur  les  ponts,  dans  les  halles  et  marchés. 

Gages  des  charges  représentant  l'intérêt  de  la  finance 

Gages  des  officiers  du  point  d'honneur 

Gages  du  conseil,  traitement  des  ministres, de  la  magistrature, etc. 
Gages,  traitements  et  gratifications  à  différentes  personnes. ........ 

Gages  des  maîtres  de  postes ..." 

Indemnités  à  différents  titres....*.. , 

Pensions,  déductions  faite  des  retenues 

Intendants  de  province  et  leurs  bureaux, 

Dépenses  partculières  à  la  ville  de  Paris,  savoir  : 

Police * 

Garde-militaire 

Demi-solde  conservée  à  l'ancien  guet  et  garde, 

Pavé 

Travaux  dans  les  carrières  qui  sont  sous  la  ville,. 

Maréchaussée  de  l'Ile-de-France 

Remises,  non-valeurs    des  charges  et  modérations  sur  les   imposi- 
tions..   

Remise  sur  les  droits  de  monnayage 

Administration  du  Trésor  public  et  leurs  bureaux 

Bureaux  de  l'administration  générale 

Traitements  aux  receveurs,  fermiers,  régisseurs,  et  autres  frais  de 

recouvrement 

Dépenses  de  la  caisse  du  commerce,  du  département  des  mines  et 

de  l'admininistration  de  la  monnaie 

Fonds  réservés  pour  de  petits  actes  de  bienfaisance 

Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France ■ 

Communautés  religieuses  et  secours  pour  la  construction  des  édifices 

sacrés 

Hôpitaux  et  enfants  trouvés , 

Ateliers  de  charité  pour  subvenir  au  manque  de  travail  dans  la  ville 

de  Paris  et  les  environs 

Destruction  du  vagabondage  et  de  la  mendicité. , 

Primes  et  encouragements  pour  le  commerce 

Jardin  royal  des  Plantes  et  cabinet  d'histoire  naturelle 

Bibliothèque  du  roi , 

Oniversités,  académies,  sciences  et  arts 

Entretien  de  bâtiments  pour  la  chose  publique 

Dépenses  de  procédures  criminelles  et  de  prisonniers 

Remboursement  des  Bons  du  premier  commis  du  grand-comptant. . . 
Traites  du  sieur  Gantelet,  banquier  à  Brest,en  remplacement  de  paye- 
ments qu'il  a  faits  pour  le  service  de  la  guerre  et  de  la  marine.... 
Indemnités  à  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  et  frais  rela- 
tifs à  ladite  Assemblée 

Dépenses  diverses  et  imprévues • 

Guet  de  Paris  avant  l'établissement  de  la  garde  nationale 

Quittances  de  gages  et  d'appointements  portés  en  recette  dans  la  con- 
tribution patriotique 

Remises  des  droits  casuels  accordés  de  tout  temps  aux  officiers  du 

Chàtelet  et  à  d'autres  magistrats 

Quittances  de  gages  et  d'appointements  divers,  portés  en  recette 
dans  la  colonne  ci-contre 


COMPTE 

de  M.  Necker, 

du  l"  mai  1789 

au 

i"  mai  1790. 


liv. 

17,764,056 

6,675,788 

7,380,000 

104,159,275 

60,545,612 

250,000 

6,906,761 

450,308 

102,361,677 


36,821,293 

10,358,538 

360,759 

7,736,014 


1,323,011 
385,529 
311,161 

1,793,654 

15,463,068 

985,092 

1,781,387 
3,682,192 


1,288,186 
346,920 
263,160 

5,933,576 

156,252 

1,726,380 

2,484,212 

18,265,414 

846,971 

26,085 

831,935 

1,209,073 
3,038,804 

3,866,920 
1,671,417 
5,482,547 

254,882 
66,703 

670,427 
1,994,114 
3,315,268 


482,033 

5,687,763 
781,691 
537,993 

241,847 

120,784      < 


COMPTE 

de 

M.  Dufresne, 

du  l"-  mai  1790 

au 
l,r  janvier  1791 


liv. 

29,574,748 

1,575,123 

2,002,515 

5,025,000 

70,281,520 

55,390,841 

120,000 

4,407,901 

119,942 

147,073,216 

207,566 

19,494,730 

917,458 

33,783 

806,818 

18,800 

1,560,130 

83,521 

123,044 

554,210 

18,714,066 

79,474 

979,372 
4,076,625 
35,382 
377,126 
241,016 
263,921 

637,445 

380,444 

369,491 

1,415,466 

402,522 

228,965 
156,272 
388,625 

1,188,709 
2,296,191 

4,185,962 

64,023 

241,891 

210,764 

60,256 

341,333 

80,349 

73,557 

7,895,125 

9,812,310 

5,969,704 
331,414 


394,643 


RÉSUMÉ 

des 

deux  sommes 

ci-contre. 


liv. 

38,338,804 

10,253,426 

12,405,000 
174,440,795 

115,936,453 

370,000 

11,314,662 

570,250 

249,435,893 

207,566 

56,316,023 

11,275,997 

394,542 

8,542,832 

18,000 

2,883,141 

469,050 

434,205 

3,337,864 

34,177,134 

1,064,566 

2,700,759 

7,758,817 

35,382 

1,665,112 

587,936 

527,081 

6,571,021 

536,696 

2,095,871 

3,899,678 

18,667,936 

1,075,936 

182,357 

1,220,560 

2,397,782 
5,334,995 

8,052,882 
1,735,440 
5,724,438 
465,646 
126,959 
1,011,760 
2,074,463 
3,388,825 
7,895,125 

10,294,343 

11,657,467 

1,113,105 

537,993 

241,847 

120,784 

39 i, 643 
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DÉPENSES  ORDINAIRES  (fuite). 


Remise  des  droits  du  marc  d'or 

Dépenses  locales  et  variables  ;  secours  aux  pauvres  habitants  des 
provinces,  etc 

Rentes,  intérêts,  indemnités  et  autres  charges  de  l'administration  des 
domaines  payés  en  province 

Remboursements  des  receveurs  généraux  qui  ont  trop  payé  sur  d'an- 
ciens exercices 

Il  faut  déduire  du  compte  de  M.  Necker,  ainsi  qu'il  le  fait  lui-même 
à  la  fin  de  son  compte  pour  les  bons  à  terme  du  premier  commis  du 
grand  comptant 


Mais  on  n'a  pas  compris  dans  le  présent  tableau  la  somme  d'un 
mécompte  qui  est  avoué  et  compté  dans  le  compte  de  M.  Necker, 
n»  80.  Il  est  donc  nécessaire  de  l'ajouter  a  la  présente  somme,  pour 
l'exacte  conformité  des  deux  comptes  :  la  somme  est  de  33,98'»  liv.,ci 


COMPTE 

de  M.  Necker, 

du  !•<•  mai  1789 

au 

!•'  mai  1790. 


Ht. 

5,100 

6,459,942 

7,198,085 

86,428 


462,836,681 
2,728,249 


Totaux. 


460,108,438 


33,984 


460,142,422 


COMPTE 

de 

M.  Dufresne, 

du  l"  mai  1790 

au 
i,r  janvier  1791. 


liv. 


392,194,310 


RÉSUMÉ 

des 

deux  sommes 

ci-contre. 


liv. 
5,700 

6,459,942 

7,198,085 

86,428 


852,336,732 


N«  IV. 
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N°  IV. 


RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 


Tableau  général  des  dépenses  publiques,  que  l'on  ne  peut  regarder  comme  des  dépenses  annuelles  que  le  Trésor 
public  a  acquittées  depuis  le  lBr  mai  1789,  jusqu'au  Ier  janvier  1791,  jour  où  commence  le  nouvel  ordre  d'ad- 
ministration réglé  par  l'Assemblée  nationale.  Ce  tableau  est  dressé  pour  l'année  entière,  du  1*»  mai  1789, 
d'après  le  compte  rendu  par  M.  Necker,  et  pour  les  huit  derniers  mois  1790,  d'après  le  compte  rendu  par 
M.  Dufresne. 


RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 


COMPTE 

de  M.  Necker, 

du  i"  mai  1789 

au 

1«  mai  1790. 


Travaux  de  l'enceinte  du  Havre 

—  de  la  rade  de  Cherbourg 

—  des  fortifications  militaires  de  Cherbourg 

—  du  pont  de  Louis  XVI , 

—  de  la  clôture  de  Paris 

,—        du  canal  du  Charollais 

Traites  et  autres  dépenses  relatives  aux  grains  et  aux  farines 

Achat  de  matières  d'or  et  d'argent  extraites  de  l'étranger 

Achat  de  numéraire  pour  le  service  du  Trésor  public 

Avances  diverses  faites  par  le  Trésor  public,  savoir  : 

Aux  forges  royales 

A  la  ville  de  Paris     

Aux  fermiers  de  Sceaux  et  Poissy 

Au  département  de  la  Gironde 

Au  sieur  Gojard,  pour  payer  les  rentes  de  secrétaires  du  roi.. 
Rescriptions  des  recettes  générales,  revenues  sur  le  Trésor  public, 

faute  de  payement  dans  les  provinces 

Remboursement  relatif  aux  paquebots  qui  ont  été  supprimés 

Remboursement  de  l'ancien  papier-monnaie  des  îles  de  France  et 

de  Rourbon 

Remboursement  de  petites  rentes  de  20  livres  et  au-dessous 

Remboursement  de  la  vaisselle  portée  dans  divers  hôtels  des  mon- 


Remboursement  d'offices  de  receveurs  généraux  et  particuliers,  par 

compensation  d'une  pareille  somme  sur  leur  débet 

Remboursement  de  deux  offices  d'archers  de  la  compagnie  du 
prévôt  général  des  monnaies,  supprimés  et  liquidés 

Remboursement  d'un  office  de  conseiller  de  l'hôtel  commun  de 
Nomeny 

Remboursement  d'un  billet  et  de  deux  primes  de  la  loterie  d'oc- 
tobre 1783,  portés  en  recette 

Remboursement  de  5  billets  de  la  loterie  d'octobre  1780,  reçus  par 
les  dons  patriotiques,  et  portés  en  recette 

Remboursements  divers. ... 

Remboursement  d'un  effet  suspendu,  reçu  dans  la  contribution 
politique,  et  porté  en  recette 

Remboursement  d'une  somme  reçue  de  trop  dans  un  payement  ci- 
devant  fait  pour  les  intérêts  du  prix  de  l'hôtel  vendu  à  Mm»  de 
Rourbon 

Remboursement  fait  aux  notaires  de  Paris,  des  honoraires  d'actes 
qui  leur  étaient  dus  d'anciens  emprunts 

Remboursement  d'un  billet  du  sieur  de  Boulogne,  ancien  trésorier 
de  la  guerre,  revenu  sur  le  Trésor  public  faute  de  payement, 
porté  en  recette  dans  la  colonne  ci-contre 

Remboursement  de  billets  que  le  sieur  Beauregard,  receveur  général 
des  ci-devant  états  de  Bretagne,  avait  fournis  pour  les  imposi- 
tions de  cette  province,  et  qu'il  n'a  pu  acquitter 

Remboursement  fait  à  la  ville  de  Paris,  conformément  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  avances  que  cette  ville  a  faites 
pourdes  objets  d'embellissements,  autorisés  par  édit  de  septembre 


Effets  reçus  en  doublement  dans  l'emprunt  de  80  millions,  et 
portés  en  recette  dans  la  colonne  ci-contre 

Remboursement  d'un  emprunt  fait  en  Hollande  pour  les  Américains. 

Remboursement  d'un  emprunt  de  Gênes 

Emprunt  de  la  Flandre  maritime 

Remboursement  d'anciennes  anticipations 

Remboursement  des  dépôts  faits  au  Trésor  public 

Dépenses  relatives  à  la  formation  des  assignats 

Primes  pour  l'importation  des  grains 

Remboursement  pour  partie  du  prêt  fait  par  les  fermiers  généraux 
sur  leur  bénéfice  dans  le  dernier  bail 

Dernière  partie  du  remboursement  fait  aux  fermiers  généraux  sur 
les  fonds  déplace  d'un  fermier  général.... 


llv. 

565,000 

4,173,139 

635,000 

500,000 

3,872,083 


39,871,790 
267,295 


9,561,085 
1,144,906 


1,945,717 
182,903 


5,658,316 


601,922 


1,000,000 

3,291,152 

139,500 

159,067,945 


5,671,907 

2,460,000 

200,000 


COMPTE 

de 

M.  Dufresne, 

du  i"  mai  1790, 

au 
1"  janvier  1791. 


liv. 

236,000 
1,936,747 

200,000 

412,500 
1,901,363 

420,000 

7,598,910 

12,228,060 

3,461,493 

375,000 
100,000 
150,000 
150,000 
133,144 

23,146,422 
400,000 

99,279 
90,386 

9,165,435 

820,000 

202 

440 

909 

1,000 


600 

10,750 
2,628,445 

20,000 

1,096,000 

353,814 

22,171,269 

1,207,973 

1,319,097 

335,000 

62,367,625 

2,673,600 

378,031 


RÉSUMÉ 

des 

deux  sommes 

ci -contre. 


Hv. 

801,000 

6,109,886 

835,000 

912,500 

5,773,446 

420,000 

47,470,700 

12,495,355 

3,461,493 


908,144 


32,707,507 
1,544,906 

2,044,996 
273,289 

14,823,751 


821,551 


4,712,531 


22,171,269 

2,207,973 

4,610,249 

474,500 

221,435,570 

2,673,600 

378,031 

5,671,907 

1,460,000 

200,000 
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RECETTES  EXTRAORDINAIRES  (suite). 


Remboursement  à  M.  le  prince  de  Condé  pour  les  droits  utiles  du 
Clermontois 

Remboursement  en  rescriptions  de  1790  et  1791,  des  avances  faites 

par  les  receveurs  généraux  en  1785 

Remboursement  d'un  prêt  fait  au  Trésor  public  avant  le  1er  mai 

1789  par  la   Caisse  d'escompte 

Remboursement  au  sieur  de  Mory  sur  ses  anciennes  avances 

Remboursement  sur  la  loterie  des  hôpitaux  d'octobre  1787 

Remboursement  à  des  commissaires    des  guerres    supprimés    au 

mois  d'avril  1788 

Remboursement  d'offices  de  receveurs  particuliers  des  finances  qui 

sont  en  faillite 

Remboursement  des  emprunts  des  pays  d'Etats 

Frais  relatifs  à  l'Assemblée  des  notables  de  1788 

Totaux 


COMPTE 

de  M.  Necker, 

du  1«  mai  1789 

au 

1«  mai  1790. 


liv. 

600,000 

10,000,000 

3,600,000 

73,000- 

6,059*523 

490,000 

136,217 

6,423,447 
59,730 


168,251,579 


COMPTE 

de 

M.  Dufresne, 

du  1«  mai  1790 

au 
1"  janvier  1791. 


liv. 


157,589*485 


RÉSUMÉ 

des 

deux    sommes 

cl-contre. 


liv. 

600,000 

10,000,000 

3,600,000 

73,000 

6,059,525 

490,000 

136,217 

6,423,447 

59.730 


425,841,064 


M»  V. 
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N°  V. 

RECETTES  EFFECTIVES  DES  DIVERS  EMPRUNTS  ET  AUTRES  FONDS  EXTRAORDINAIRES. 

Tableau  des  sommes  effectives  composant  la  recette  extraordinaire  des  comptes  de  M.  Necker  et  <le  M.  Dufresne, 
du  !•»  mai  1789  au  1er  janvier  1791,  déduction  faite  des  parties  fictives. 


RECETTES  DE  DIVERS  EMPRUNTS 
ET     AUTRES     FONDS     EXTRAORDINAIRES. 


Produit  de  vaisselle  portée  aux  hôtels  des  monnaies 

Rescriptions  des  recettes  générales,  ci-devant  acquittées  par  le 
Trésor  public  et  retirées  ensuite  par  des  receveurs  généraux... 

Intérêts  des  assignats  entrés  au  Trésor  public, ,, 

Reçu  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  acompte  de  ce  qu'ils  doivent  A 
la  France 

Dons  patriotiques 

Anciens  débets 

Parties  non  réclamées  et  restituées  au  Trésor  public  par  des 
comptables 

Emprunts  des  ci-devant  pays  d'Etats 

Emprunt  national 

Emprunt  de  Gênes 

Effets  publics  reçus  en  doublement  des  mises  faites  au  comptant 
dans  l'emprunt  de  80  millions,  et  portés  ea  dépense 

Produit  des  grains  et  farines  anciennement  vendus 

Matières  d'or  et  d'argent  extraites  de  l'étranger 

Troisième  quart  de  1,800,000  livres  du  don  gratuit  fait  en  1788 
par  le  clergé 

Pour  2  assignations  des  domaines  suspendues,  reçues  en  payement 
de  débets 

Reçu  de  M.  Couder,  de  Lyon,  pour  des  assignats  qu'on  lui  a  fait 
passer 

Dépôts  faits  au  Trésor  public 

Remplacements  faits  au  Trésor  public  d'avances  qu'il  avait  ci- 
devant  faites: 

Par  le  département  de  la  Gironde 

Par  le  Trésor  de  la  ville  de  Paris 

Par  les  payeurs  des  rentes 

Reçu  de  M.  de  Biré,  payeur  des  dépenses  de  la  guerre,  pour  ventes 
d'effets  appartenant  au  roi,  reliquats  de  comptes  et  autres  re- 
prises antérieurs  à  1788 

Reçu  de  M.  Boutin,  payeur  des  dépenses  delà  marine,  pour  idem.. 

Soulte  du  prix  de  l'hôtel  d'Evreux,  déduction  faite  de  l'hôtel  des 
Domaines , 

De  la  ville  de  Toulouse,  acompte  du  rachat  de  quelques  imposi- 
tions  


Vente  de  contrats  sur  le  clergé 

Remboursements  d'un  contrat  sur  le  Languedoc 

Bordereau  mis  en  circulation  de  l'emprunt  de  4  0/0  de  février  1790. 

Pour  les  prix  des  charges  de  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances 

Supplément  de  finances  aux  commissaires  des  guerres  conservés. . 

Fonds  de  cautionnement  de  divers  administrateurs  et  autres  comp- 
tables   


Totaux. 


RECETTES  EN  ASSIGNATS. 

Reçu  de  la  caisse  d'escompte,  suivant  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  le  service  du  Trésor  public,  pendant  les  mois  de 
novembre  et  décembre  1789,  et  jusqu'au  mois  d'octobre  1790 

Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  conformément  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  le  même  service  pendant  partie 
d'octobre,  et  pour  les  mois  de  novembre  et  décembre  1790 

Totaux 


SOMMES 
telles  qu'elles 

sont  dans 

les  comptes 

de  M.  Necker 

et  de 
M.  Dufresne. 


liv. 
15,054,040 

3,818,352 
1,859,226 

3,611,999 

395,71.r. 
5,039,969 

544,777 

6,439,318 

30,901,631 

432,732 

22,171,269 
1,883,154 
7,661,872 

900,000 

114,000 

229,837 
2,355,600 


1,991,569 


1,466,933 
2,412,123 

257,000 

200,000 
309,000 
100,000 
90,492 

1,696,000 
200,000 

1,697,752 


114,084,360 


400,000,000 
124,095,000 


824,095,000 


SOMMES 

réduites 

par  le 

retranchement 

des  parties 

fictives. 


liv. 
230,289 


1,859,226 

3,611,999 

395,715 

5,039,969 

344,777 

0,439,318 

30,901,631 

432,732 


900,000 
114,000 
229,837 


1,991,569 


1,466,933 
2,412,123 

257,000 

200,000 

309,000 

100,000 

90,492 

1,696,000 


1,697,752 


400,000,000 
124,095,000 


RÉSUMÉ. 


liv. 


60,920,362 


524,095,000 


585,015,362 


N«  VI. 
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N°  VI. 


DÉPENSES. 


Tableau  des  sommes  effectives  composantiles  dépenses  extraordinaires  des  comptes  de  M.  Necker  et  de  M.  Dufresne, 
du  1er  mai  1789  au  l*r  janvier  1791,  déduction  faite  des  parties  fictives,  avec  distinction  des  sommes  employées 
en  dépenses  et  celles  employées  en  remboursements. 


en 
o 

es 

•63 
S 
3 
Z 

1 

2 
3 
4 
5 
6 

1 

8 

9 
10 

11 

12 

13 

14 
15 

16 

11 

18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 

25 
26 

21 

.» 

29 

DÉPENSES. 

SOMMES 

telles  qu'elles 

sont  dans 

les  comptes 

de  M.  Necker 

et  de 
M.  Dufresne. 

SOMMES 

réduites 

par  le 

retranchement 

des  parties 

fictives. 

OBSERVATIONS 

liv. 

» 

6,109,886 
835,000 
912,500 

5,113,446 
420,000 

41,410,100 

12,495,355 
3,46t,493 

>              908,144 

318,031 
5,611,901 

liv. 

14,431,832 

420,000 
45,581,546 

4,883,483 
3,461,493 

658,144 

318,031 
5,611,901 

Déduction  faite 
des  ventes. 

Déduction  faite 
du  produit. 

Déduction  faite 
des  parties  rem- 
boursées. 

Déduction  faite 
de  ce  qui  est  ren- 
trée. 

Pour  mémoire, 
plusque  compen- 
sé par  le  produit 
de  la  vaisselle. 

Traites  et  autres  dépenses  relatives  aux  grains  et  aux  farines 

Avances  diverses  faites  par  le  Trésor  public  : 

Au  sieur  Gojard,  pour  payer  les  rentes  de  secrétaire  du  roi... 

85,231,462 

15,442,436 

REMBOURSEMENTS. 

Rescription  des  recettes  générales  revenue  sur  le   Trésor  public, 

32,101,501 

1,544,906 

2,044,996 
213,289 

14,823,751 

820,000 
202 
440 
900 
1,000 
600 

10,150 
2,628,445 

1,096,000 

20,000 

353,814 
601,922 

28,889,155 

1,544,906 

2,044,996 
213,289 

Remboursement  relatif  aux  paquebots  qui  ont  été  supprimés 

Remboursement  de  l'ancien  papier-monnaie    des  îles  de    France  et 

Remboursement  de  petites  rentes  de  20  livres  et  au-dessous 

Remboursement  de   la    vaisselle    portée    dans    divers    hôtels    des 

Remboursement   d'office    de  receveurs    généraux  et    particuliers, 
Remboursement  de  2  offices  d'archers   de  la  compagnie  du  prévôt 

820,000 
202 
440 
900 
1,000 
600 

10,750 
2,628,445 

1,096,000 

20,000 

353,814 
601,922 

Remboursement   d'un   office   de   conseiller  de  l'hôtel    commun  de 

Remboursement  d'un    billet  et  de  2  primes  de  la  loterie  d'octobre 

Remboursement  de  5  billets  de  la  loterie  d'octobre  1180  reçus   par 

Remboursement  d'un  effet  suspendu  reçu  dans  la  contribution  pa- 

Remboursement  d'une  somme  reçue  de  trop  dans  un  payement  ci- 
devant  fait  pour  les  intérêts  du  prix  de  l'hôtel  vendu  à  Madame 

Remboursement  fait  aux  notaires  de   Paris  des   honoraires  d'actes 

Remboursement  de  billets  que  le  sieur  Beaugeard,  receveur  général 
des  ci-devant  Etats  de  Bretagne,    avait   fournis  pour  les  imposi- 

Remboursement  d'un  billet  du  sieur   de    Boulongue,    ancien  tréso- 
rier de  la   guerre,    revenu   sur  le   Trésor  public  faute  de  pave- 
ment, porté  en  recette  dans  la  colonne  ci-contre,  n°  21 ... 

Remboursement   fait  à  la    ville  de  Paris,   conformément  au  décret 
de  l'Assemblée  nationale,    pour  avances  que  cette  ville  a  faites 
pour  des  objets  d'établissement  autorisés  par  édit  de  septembre 

[Assemblée  tiationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [29  juillet  1791.] 


DÉPENSES   (suite). 


Effets  reçus  en  doublement  dans  le  même  emprunt  de  80  millions 
et  portés  en  recette  dans  la  colonne  ci-contre,  n°  32 


Remboursement  d'un    emprunt    fait  en    Hollande  pour  les  Améri- 


Remboursement  d'un  emprunt  de  Gênes 

Emprunt  de  la  Flandre  maritime 

Remboursement  d'anciennes  anticipations.  ; 

Remboursement  des  dépôts  faits  au  Trésor  public 

Remboursement  pour  partie   dé   prêt  fait  pour    les  fermiers  gêné 

raux  sur  leur  bénéfice  dans  le  dernier  bail 

Dernière  partie  du  remboursement  fait  aux  fermiers  généraux  sur 

les  fonds  de  place  d'un  fermier  général 

Remboursement  à  M.  le  prince  de  Gondè  pour  les  droits  utiles  du 

Clermontois 

Remboursement  et  rescriptiort  de  1190  et  1791,  des  avances  faites 

par  les  receveurs  généraux  en  1785 

Remboursement  d'un   prêt  fait  au    Trésor  public  avant  le  i°*  mai 

1789,  par  la  caisse  d'escompte 

Remboursement  au  sieur  de  Mory  sur  ses  avances 

Remboursement  sur  la  loterie  des  hôpitaux  d'octobre  1789 


Remboursement   à  des   commissaires  des    guerres    supprimés  au 
mois  d'avril  1788 


Remboursement  d'office  de  receveurs  particuliers  de  finances,  qui 
sont  en  faillite 


Remboursement  des  emprunta  des  pays  d'Etats. 
Frais  relatifs  à  l'Assemblée  des  notables,  1788.. 


Total  des  sommes  et  dépenses. 
Total  géhkral. 


SOMMES 

telles   qu'elles 

sont   dans 

les    comptes 

de  M.  Necker 

et  de 
M.  Dufresne. 


llv. 


22,171,269 


2,207,973 

4,610,249 

474,500 

221,435,570 

2,673,600 


2,460,000 

200,000 

600,000 

10,000,000 

3,600,000 

73,000 

6,059,525 

490,000 


136,217 
6,423,441 

59,730 


340,603,602 
85,237,462 


425,841,064 


SOMMES 

réduites 

par  le 

retranchement 

des  parties 

fictives. 


liv. 


297,234,630 
75,442,436 


372,677,066 


OBSERVATIONS, 


2,207,973 

4,610,249 

474,500 

221,435,570 

318,000 


2,460,000 

200,000 

600,000 

10,000,000 

3,6Q0,0Q0 

73,000 

6,059,525 

290,000 


136,211 

6*423,441 

59,730 


liT. 

[  Pour  mémoire 
}  exactemen  t  Jcom 
(pensé  par  le  mê- 
fme  objet  en  re- 

l  cette. 


Déduction  faite 
de  ceux  qui  ont 
été  reçus. 


Déduction  faite 
des  nouvelles  fi 
nances. 


N*  VU. 
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N°  VII. 

REGETTES  ET  DÉPENSES  ORDINAIRES. 

Tableau  des  sommes  fictives  à  retrancher  sur  les  recettes   et  les  dépenses  ordinaires. 


RECETTES    ORDINAIRES. 

COMPTE 

de  M.  Necker, 

du  1»  mai  1789 

au 

1«  mai  1790. 

COMPTE 

de 

M.  Dufresne, 

du  1"  mai  1790 

au 
l8r  janvier  1791. 

TOTAL 

des 

deux    sommes 

ci-contre, 

à  rayer 

des  recettes. 

Lettres  de  change  sur  Paris,  que  le  sieur  Gaudelet,  banquier  à  Brest, 
A  été  obligé  de   recevoir   de    divers   particuliers  qui  ne  lui  ont 

liv. 
1,537,360 

7,497,461 

4,370,163 

liv. 

8,734,821 

4,370,163 

Mandats  que  le  premier  commis  du  Grand-Comptant  a  fournis  sur  le 

Bon»  à  terme  du  premier  commis  du  Grand-Comptant,  fournis  pour  le 

13,104,984 



616,868,356  liv 
13,104,984 

663,563,372  li\ 

DÉPENSES    ORDINAIRES. 

COMPTE 

de  M.  Necker, 

du  l«r  mai  1789 

au 

4«  mai  1790. 

COMPTE 

de 

M.  Dufresne, 

du  1«*  mai  1790 

au 
1"-  janvier  17SM. 

UÉSUMÉ 

des 

deux  sommes 

ci-contre. 

RÉDUCTION 

de  ces  articles 

de  dépenses, 

résultant 

du 

retranchement 

des  parties 

fictives. 

Traites  du  sieur  Gaudelet,  banquier  à  Brest,  en  rem- 
placement de  payements  qu'il  a  faits   pour  les 

liv. 
482,033 

liv. 
9,812,310 

7,895,125 

liv. 

10,294,343 

7,896,125 

liv. 
1,559,522 

3,524,962 

Remboursement    des    bons   du  premier    commis  du 

5,084,484 

Ainsi  les  dépenses  ordinaires  qui  monta 

36,132  liv. 
04,984 

Sommes  des  dépenses  ordinaires  réduite 

231,784  liv. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.   DEFERMON. 

Séance  du  samedi  30  juillet  1791,  au  matin  (1). 

Un  de  Messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  27  juil- 
let au  matin,  qui  est  adopté. 

Un  de  Messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  26  juillet 
au  soir,  qui  est  adopté. 

M.  «Sondard.  Messieurs,  le  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce  m'a  chargé  de  vous  donner 
lecture  de  la  lettre  suivante,  touchant  la  culture 
du  tabac  : 

«  Monsieur  le  président, 
«  A  la  suite  de  plusieurs  hommages  rendus  à 
l'auguste  Assemblée    sur   la  culture  du  tabac, 
j'ose  lui  en   présenter  un  qui  rassemble   sept 

Erocédés  dans  différents  climats,  savoir  :  en 
aoemark,  dans  l'Ukraine,  chez  les  Grisons, 
dans  la  Pannonie,  la  Virginie,  la  Guyane  et  le 
département  du  Lot. 

«  Quoi  qu'aient  pu  objecter,  contre  ce  bienfait, 
les  partisans  des  privilèges,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  celte  culture  occupera  utilemen  130,000 ar- 
pents de  terre,  30,000  bras,  dont  les  trois 
quarts  enfants  impubères  ;  qu'elle  obligera  d'a- 
voir 60,000  bêtes  à  corne  de  plus  pour  les  engrais, 
et  faire  dessécher  autant  de  marais  pour  leur 
nourriture  ou  pour  étendre  la  culture  du  tabac. 
Elle  donnera  à  la  France  une  nouvelle  branche 
de  commerce  extérieur,  parce  qu'elle  a  des  can- 
tons où  son  tabac  est  supérieur  à  celui  de  la 
Virginie;  elle  présente  un  état  certain  et  hon- 
nête aux  familles  qui  s'y  livreront  entièrement, 
car  elle  ne  souffre  point  de  médiocrité;  enfin, 
elle  terminera  une  dépense  de  numéraire  qui, 
depuis  1719,  coûte  à  la  France  au  delà  de 
700  millions,  dont  l'Angleterre  n'a  fait  usage  que 
pour  nous  humilier  et  nous  enlever  nos  colonies 
les  plus  utiles. 

«  Ces  matières  sont  amplement  développées 
dans  ce  traité;  mais  comme  il  a  environ 
5U0  pages,  je  suis  prêt  d'en  donner  un  extrait,  en 
15  à  20  pages,  si  l'auguste  Assemblée  l'or- 
donne. 
«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  VILLENEUVE.  » 

Je  demande  que  l'Assemblée  fasse  mention  de 
la  lettre  de  l'ouvrage  du  sieur  Villeneuve  dans  le 
procès- verbal. 

Plusieurs  membres  :  L'impression  des  20  pages. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  sera  fait 
mention  dans  le  prorès-verbal  de  la  lettre  et  de 
l'ouvrage  du  sieur  Villeneuve,  et  ordonne  l'im- 
pression de  l'extrait  de  cet  ouvrage.) 

M.  Delavigne,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  Rhône-et-Loire,  qui  expriment 
un  respect  religieux  pour  la  loi,  un  amour  ar- 
dent pour  la  liberté,  une  confiance  inaltérable  en 
la  sagesse  de  l'Assemblée;  ils  admirent,  dans  sa 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


conduite,  et  le  calme  de  la  raison,  et  le  courage 
de  la  vertu;  ils  remercient  l'Assemblée  d'avoir 
mis  la  Constitution  monarchique  hors  de  toute 
atteinte,  et  de  l'avoir  placée  comme  un  rocher 
majestueux  au  milieu  des  mers,  pour  y  braver 
tous  les  orages  et  triompher  des  vicissitudes  du 
temps. 

«  Les  factieux,  disent-ils,  qui  osaient  porter 
une  main  impie  sur  ce  trophée  de  la  Constitution, 
sont  maintenant  confondus,  et  ceux  qui,  entraî- 
nés par  faiblesse  ou  par  l'exagération  de  leurs 
idées,  s'étaient  éloignées  du  respect  dû  aux  prin- 
cipes, commencent  à  se  rallier  en  foule  autour 
de  vos  lois  comme  autour  du  monument  de  la 
félicité  publique. 

«  Ainsi,  votre  sagesse  a  vaincu  tous  les  obs- 
tacles ;  vous  avez  mis  la  Constitution  monarchi- 
que hors  de  toute  enceinte.  Vous  l'avez  placée 
comme  un  rocher  majestueux  au  milieu  dus 
mers,  pour  y  braver  les  orages  et  fatiguer  le 
temps.  Jouissez  de  vos  travaux  et  des  bénédic- 
tions d'un  peuple  libre;  que  votre  retraite  trop 
prochaine  au  gré  de  nos  vœux,  soit  aussi  pai- 
sible que  votre  carrière  a  été  difficile  et  ora- 
geuse, vous  avez  associé  notre  bonheur  à  votre 
gloire;  uotre  reconnaissance  sera  éternelle 
comme  votre  ouvrage,  et  nos  sentiments  pour 
vous  seront  aussi  purs  et  aussi  sublimes  que  la 
la  liberté  dont  vous  nous  avez  fait  jouir  ;  fidèles 
à  nos  serments,  nous  professons  toujours  vos 
principes,  et  nous  veillerons,  avec  le  plus  grand 
zèle,  au  maintien  de  la  Constitution.  Respect 
religieux  pour  la  loi,  amour  ardent  pour  la  li- 
berté, confiance  inaltérable  en  votre  sagesse,  tels 
sont  nos  principes. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  de  deux 
notes  de  M.  Duport, ministre  de  la  justice,  qui  trans- 
met à  l'Assemblée  : 

1°  Les  doubles  minutes  des  décrets  portant 
aliénation  des  domaines  Dationaux  en  faveur  de 
diverses  municipalités,  et  sanctionnés  par  le  roi 
les  20  et  25  mai  dernier,  au  nombre  de  52  ; 

2°  Les  doubles  minutes  et  la  notice  des  décrets 
auxquels  il  a  apposé  le  sceau  de  l'Etat  les  21,  22, 
23,  24,  25,  28  et  29  juin,  les  2,  4,  5,  6, 10,  12,  17 
et  18  juillet  présent  mois,  conformément  aux  dé- 
crets des  21  et  25  juin  dernier. 

M.  Delavigne,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
lettre  des  Juges  du  tribunal  du  premier  arrondis- 
sement du  département  de  Paris,  qui  tend  à  jus- 
tifier le  sieur  Polverel,  accusateur  public  auprès 
de  ce  tribunal,  du  reproche  de  lenteur  qu'on 
l'accuse  d'avoir  mise  dans  la  poursuite  de  Y  affaire 
des  faux  assignats. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  papiers  publics  nous  ont  appris  hier  que 
l'Assemblée  nationale  paraissait  peu  satisfaite  de 
la  conduite  de  l'accusateur  public  auprès  de  notre 
tribunal,  relativement  à  l'affaire  des  faux  assi- 
gnats, dont  l'Assemblée  nationale  nous  a  attribué 
la  connaissance.  Nous  nous  empressons  de  mettre 
sous  vos  yeux  le  tableau  des  travaux  auxquels 
l'accusateur  public  s'est  livré  depuis  l'époque  où 
cette  affaire  nous  a  été  renvoyée;  et  qui  doivent 
le  justifier  du  reproche  de  lenteur  qu'on  l'accuse 
d'avoir  mis  dans  cette  même  affaire. 

»  Nous  croyons  devoir  ajouter  qu'il  est  person- 
nellement à  notre  connais^ance  que  M.  Polverel, 
naturellement  très  laborieux,  emploie  tous  ses 
moments  au  service  auquel  sa  place  l'assujettit 


f  Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [30  juillet  1791.] 


29 


auprès  du  tribunal,  et  qu'il  serait  très  dilïieile 
de  rencontrer  pour  cette  place  un  sujet  qui  réu- 
nit à  la  fois  plus  d'exactitude,  de  zèle  et  de  ta- 
lents que  ceux  qui  ont  toujours  distingué  à  nos 
yeux  M.  Polverel. 
«  Nous  sommes,  etc. 

«  Signé:  Les  juges  du  tribunal  du 
premier  arrondissement  du 
département  de  Paris.  » 

A  cette  lettre  est  joint  un  tableau  du  travail  de 
l'accusateur  public  de  ce  tribunal  depuis  le 
26  mai  dernier  jusqu'au  28  juillet  courant. 

M.  d'André.  L'Assemblée  a  décidé  hier,  avec 
raison,  de  suspendre  provisoirement  l'accusateur 
public  de  ses  fonctions.  Messieurs,  le  motif  que 
vou^  avez  eu,  a  été  que  vous  n'avez  pas  vu  dans 
la  conduite  de  l'accusateur  public  l'activité  qu'il 
avait  dû  y  mettre.  Or,  aujourd'hui,  d'après  le 
compte  qui  vous  est  rendu  par  le  tribunal  du 
premier  arrondissement  qu'il  a  fait  son  devoir, 
je  pense  que  ces  témoignages  publics  doivent  suf- 
fire pour  lever  une  suspension  provisoire. 

M.  le  Président.  Je  préviens  l'Assemblée  que 
M.  Polverel  s'est  présenté  ce  matin  chez  moi  et 
m'a  demandé  la  grâce  d'être  admis  à  la  barre. 
{Oui!  oui!) 

M.  Camus.  Je  ne  pense  pas  que  M.  Polverel 
doive  être  entendu  ;  le  décret  que  vous  avez  rendu 
à  son  égard  est  juste;  il  y  aurait  le  plus  grand 
danger  à  se  rétracter  aujourd'hui.  C'est  après  avoir 
appris  qu'il  était  question  de  faux  assignats, 
après  avoir  vu  qu'ils  se  multipliaient  de  jour  en 
jour,  ce  qui,  vraisemblablement,  ne  serait  pas 
arrivé,  si  les  coupables  avaient  été  punis  sans 
retard,  que  vous  avez  rendu  votre  décret.  Les 
juges  du  tribunal  qui,  aujourd'hui,  ont  pris  le 
temps  de  présenter  une  requête  en  faveur  de  l'ac- 
cusateur  public,  auraient  bien  mieux  fait  de  s'oc- 
cuper à  nous  rendre  le  compte  que  nous  leur 
avons  demandé  de  la  procédure  qui  doit  avoir 
été  instruite  contre  les  fabricateurs  de  faux  as- 
signats. 

Le  ministre  de  la  justice  m'a  envoyé  une  lettre 
de  M.  Polverel  ;  voici  ses  propres  expressions  : 

<  Les  procès-verbaux,  pièces  de  procédure  et 
renseignements  du  comité  des  recherches,  ont 
été  réunis  successivement,  au  greffe,  les  26,  27 
et  31  mai  derniers.  Le  3  juin,  le  tribunal  a  reçu 
une  plainte  ;  les  5  accusés  ont  subi  un  inter- 
rogatoire le  9  juin;  on  a  continué  le  16  et  le  18 
et  fini  le  20  juin.  L'événement  de  la  nuit  du  20 
au  21  et  ce  qui  s'en  est  suivi  ont  fait  laisser 
l'instruction  de  cette  affaire  en  souffrance  pen- 
dant environ  trois  semaines.  » 

A  mesyeux,  Messieurs,  voilà  le  véritable  crime 
et  du  tribunal  et  de  l'accusateur  public,  c'est 
d'avoir  suspendu,  ne  fut-ce  que  d'une  heure,  l'in- 
formation; pour  tout  bon  citoyen,  pour  tout  ac- 
cusateur public,  l'événement  du  21  juin  était  uue 
raison  de  plus  pour  accélérer  le  cours  de  la  jus- 
tice; des  fonctionnaires  constitutionnels  ne  de- 
vaient pas  dire  :  il  faut  voir  ce  qui  arrivera. 

On  ajoute  :  «  l'information  n'a  commencé 
le  16  juillet,  présent  mois.  » 

C'est  là  un  tort  très  grave,  parce  que,  si  les  in- 
terrogatoires avaient  été  subis  le  31  mai,  il  fal- 
lait que  l'accusateur  public  présentât  les  témoins 
tout  de  suite  et  les  témoins  n'étaient  pas  équi- 
voques. Le  comité  des  recherches  avait  rendu 
public  son  travail  sur  les  faux  assignats  et  on 
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savait  à  qui  il  fallait  s'adresser  pour  avoir  des 
témoins. 

«  Depuis  le  16  jusqu'au  27,  dix-sept  témoins  ont 
été  entendus;  il  en  reste  un  essentiel  à  entendre, 
c'est  le  graveur  qui  est  absent.  » 

Mais  lors  du  commencement  de  la  procédure 
il  était  à  Paris  ! 

«  Restent  encore  les  opérations  des  experts, 
graveur  et  papetier,  qui  ont  éprouvé  du  retard.  » 

C'est  là  le  dernier  tort  de  l'accusateur  public; 
c'est  à  lui  à  requérir  que  ces  opérations  d'experts 
soient  faites,  et  il  peut  bien  le  requérir  avant 
même  que  tous  les  témoins  soient  entendus.  Je 
vois  donc  là  une  négligence  grave. 

Votre  décret  est  donc  juste.  Il  ne  faut  ici  ni 
grâce  ni  clémence.  Un  grand  exemple  est  néces- 
saire. Tous  les  accusateurs  publics  doivent  savoir 
qu'il  est  de  leur  devoir  le  plus  rigoureux  de  faire 
rendre  promptement  justice  à  tous  les  citoyens. 
Si  les  accusés  sont  coupables,  il  importe  qu'ils 
soient  punis  lorsque  le  souvenir  de  leur  crime  est 
encore  récent.  S'ils  sont  innocents,  c'est  un  crime 
de  les  priver  de  leur  liberté,  plus  longtemps 
qu'il  n'est  nécessaire. 

Il  y  a  en  ce  moment  des  arrestations  arbitraires, 
et  cependant  les  personnes  ainsi  arrêtées,  sont 
aussi  détenues  jusqu'à  ce  qu'à  la  suite  des  ins- 
tructions préliminaires,  il  puisse  être  rendu  des 
décrets  de  prise  de  corps;  tant  qu'il  n'y  a  pas 
de  décret,  tout  accusé  a  le  droit  de  demander 
que  son  affaire  soit  instruite,  et  qu'il  soit  élargi, 
et  peut-être  à  cet  égard  on  vous  fera  un  jour 
des  plaintes  très  sérieuse-.  Je  demaude  donc  que 
l'accusateur  public,  qui  a  négligé  ses  fonctions 
d'une  manière  aussi  dangereuse,  ne  soit  pas 
entendu,  parce  que  vous  l'avez  déjà  jugé. 

Je  dis  que  vous  ne  devez  pas  recevoir  la  re- 
quête et  la  recommandationdesjugesdutribunal, 
parce  qu'ils  sont  eux-mêmes  coupables,  pour 
n'avoir  pas  fait  avancer  l'accusateur  public. 

Je  dis  que  votre  décret  étant  juste  et  ayant  été 
rendu,  l'Assemblée  nationale  est  faite  pour 
rendre  justice  et  le  faire  exécuter;  je  ne  cr<is 
pas  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans  de  plus 
grands  détails  à  cet  égard,  et  j'avoue  que  je  suis 
surpris  qu'on  fasse  une  autre  proposition. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Gaultier-Biauzat.  Il  est  impossible  que 
vous  n'eutendiez  pas  l'accusateur  public  ;  je 
demande  qu'il  soit  entendu.  Je  dois  d'ailleurs 
instruire  l'Assemblée  d'un  fait  :  c'est  que  M.  Pol- 
verel a  passé  un  long  temps  à  faire  des  extraits 
au  comité  des  recherches  sur  l'affaire  du  21  juin. 

M.  Bouche.  L'Assemblée  ne  doit  pas  se  laisser 
émouvoir  par  une  fausse  pitié;  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

M.Goupil-Préfeln.  Messieurs,  vous  voulez  faire 
un  exemple  de  sévérité  :  eh  bien  !  Messieurs, 
vous  irez  directement  contre  votre  but  en  n'enten- 
dant pas  le  sieur  Polverel.  En  effet,  ou  il  est 
innocent  ou  il  est  coupable  ;  ou  il  est  repro- 
chable  ou  il  ne  l'est  pas  :  s'il  est  innocent,  s'il 
n'est  pas  reprochable,  sa  justification  vous  con- 
vaincra,vous  l'absoudrez,vous  lui  rendrez  justice; 
si,  au  contraire,  il  est  reprochable,  il  ne  faut  pas 
lui  donner  le  droit  de  dire  qu'il  a  été  opprimé, 
qu'il  a  été  jugé  sans  être  entendu. 

Je  demande  donc  que,  conformément  à  la 
demande  qu'il  en  a  faite,  le  sieur  Polverel  soit 
entendu  par  l'Assemblée. 
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M.  Bouche.  J'insiste  pour  que  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Saint-Martin.  On  oe  flétrit  pas  un 
homme  sans  l'entendre. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  Président.  Deux  motions  sont  faites  : 
l'une  de  pusser  à  l'ordre  du  jour;  l'autre  d'en- 
tendre M.  Polverel. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean  -d'Angély).  Je 
demande  la  priorité  pour  la  motion  qui  tend  à 
entendre  M.  Polverel. 

M.  Bouche.  Il  vou3  dira  qu'il  a  été  occupé. 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  M.  Pol- 
verel sera  entendu.) 

M.  Polverel,  accusateur  publie  du  tribunal 
du  19T  arrondissement  de  Paris,  est  introduit  à 
la  barre. 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  avez 
demandé  à  l'Assemblée  d'être  entendu  ;  elle  se 
rend  à  vos  désirs.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Polverel.  Monsieur  le  Président,  Messieurs, 
j'ai  été  proclamé  hier  par  l'Assemblée  nationale, 
dans  tout  l'Empire,  comme  un  magistrat  coupable 
d'une  négligence  assez  grave  pour  le  rendre 
suspect  de  prévarication  dans  ses  fonctions. 
C'est  dans  la  poursuite  de  l'affaire  contre  les 
fabricants  de  faux  assignats  que  j'ai  été  accusé 
de  cette  négligence. 

Je  vais  vous  dire  simplement,  Messieurs,  ce 
que  j'ai  dû  faire,  et  d'après  cet  exposé,  vous 
jugerez  si  j'ai  pu  faire  plus  ou  mieux  que  je 
n'ai  fait. 

Trois  fabrications  de  faux  assignats  ont  été 
renvoyées  au  tribunal  du  1er  arrondissement  pour 
instruire  ces  trois  affaires  : 

L'une  avait  été  commise  ou  commencée  à  Pa- 
ris, et  les  prévenus  avaient  été  arrêtés  à  Paris  ; 

Une  deuxième  avait  été  commencée  à  Lon- 
dres, et  les  prévenus  avaient  été  arrêtés  à  Lon- 
dres, et  transférés  à  Paris; 

Une  troisième  avait  été  commencée  à  Limo- 
ges, et  l'accusé  avait  été  arrêté  à  Limoges. 

Je  parlerai  de  la  première,  car  il  me  paraît 
que  c'est  dans  celle-là  principalement  qu'on 
m'inculpe. 

Les  pièces  de  conviction  et  les  pièces  de  pro- 
cédure dans  cette  première  affaire  de  Paris  ont 
été  remises  au  greffe  du  tribunal  successive- 
ment le  26,  le  2*7  et  le  31  mai  dernier.  Comme 
ces  pièces  étaient  la  base  unique  de  la  plainte 
que  je  devais  rendre,  je  n'ai  pas  pu  m'occuper 
de  la  rédaction  de  cette  plainte  avant  l'apport  de 
ces  pièces,  par  conséquent  avant  le  31  mai,  épo- 
que de  la  dernière  remise  qui  a  été  faite  au 
greffe  des  pièces  de  conviction  et  de  procédure. 
Ma  plainte  a  été  rendue  au  tribunal  du  1er  ar- 
rondissement le  3  juin.  Jusque-là,  je  ne  pense 
pas  qu'on  puisse  m'accuser  de  négligence.  Depuis 
cette  époque,  s'il  y  avait  quelque  négligence, 
pourrait-elle  être  de  mon  fait  ?  C'est  ce  que  j'ex- 
pliquerai dans  un  instant,  mais  je  continue  à 
vous  rendre  compte  de  la  marche  de  l'instruc- 
tion. 

La  plainte  reçue  le  3,  les  interrogatoires  très 
longs  et  très  volumineux  ont  commencé  le  9,  et 
ont  fini  le  20  juin,  vous  savez  tout  ce  qui  a  pu 


ralentir  la  marche,  je  ne  dis  pas  la  mienne,  mais 
celle  du  tribunal. 

Le  fâcheux  événement  du  20  au  21  juin  a 
mis,  pendant  plusieurs  jours,  dans  un  état  d'i- 
naction tous  les  tribunaux  de  la  capitale,  et 
entre  autres,  celui  chargé  ue  l'instruction  de  l'af- 
faire des  faux  assignats;  il  a  été  jusqu'au,  28,  dans 
cet  état  d'inaction,  et  moi-même  qui,  dans  ce 
temps-là,  voyais  que  je  ne  pouvais  plus  rien 
faire  dans  mes  fonctions  publiques,  j'ai  cru  de- 
voir reprendre  mon  poste  de  citoyen-soldat,  et 
j'ai  monté  la  garde  pendant  96  heures  sans  inter- 
ruption. A  l'époque  du  28,  le  tribunals'est trouvé 
chargé  de  faire  une  information  préparatoire  sur 
le  malheureux  événement  de  la  nuit  du  20  au 
21,  et  sur  tous  les  faits  qui  pouvaient  y  être  re- 
latifs. A  cette  époque,  chargé  par  ma  place  de 
donner  toute  l'activité  qui  dépendait  de  moi  à 
cette  instruction,  dont  l'Assemblée  nationale  avait 
chargé  mon  tribunal,  j'ai  passé  4  jours  à  tra- 
vailler le  matin  et  le  soir  enfermé  au  comité  des 
rapports  et  des  recherches.  Plusieurs  membres  de 
ces  comités  pourraient  attester  au  besoin  mon 
assiduité  dans  leurs  cabinets,  pour  y  faire  le 
dépouillement  de  toutes  les  pièces  indicatives  de 
cette  affaire. 

Ce  travail  fait  ne  suffisait  pas  encore,  il  fallait 
chercher  à  recueillir  des  preuves  d'autres  faits 
que  je  soupçonnais,  sur  lesquels  j'avais  quelques 
notices,  faits  qui  n'étaient  indiqués  ni  par  le  co- 
mité des  recherches  et  des  rapports,  ni  par  les 
pièces  de  la  municipalité  ;  faits,  en  un  mot,  qce 
j'ai  indiqués  seul,  dont  j'ai  seul  administré  et  re- 
cueilli les  preuves  ;  faits  cependant  assez  gra- 
ves, assez  importants  pour  avoir  dû  être  recher- 
chés et  recueillis  avec  empressement;  cela,  Mes- 
sieurs, m'a  donné  du  travail  ;  je  m'y  suis  livré 
avec  d'autant  plus  de  confiance  que  je  savais  que 
mon  intervention  était  absolument  inutile  dans 
ce  moment  pour  l'instruction  des  faux  assi- 
gnats. 

Voici  comment  elle  l'était  : 

Ma  plainte  rendue,  l'ordonnance  qui  en  don- 
nait acte  portait  en  même  temps  que  les  préve- 
nus seraient  interrogés,  et  qu'il  me  serait  permis 
de  faire  informer  des  faits  contenus  dans  la 
plainte.  J'ai  donné  le  nom,  la  note  et  la  demeure 
du  témoin  qui  devait  être  assigné.  Il  ne  dépend 
pas  de  moi  de  presser  chaque  jour,  chaque  mi- 
nute, le  commissaire  instructeur  :  c'était  à  lui 
à  entendre  les  témoins  dans  tous  les  moments 
dont  il  pouvait  disposer  pour  cette  instruction.  11 
ne  dépendait  pas  de  moi  de  lui  dire  :  Monsieur, 
un  tel  jour,  à  telle  heure,  vous  entendrez  tel 
témoin.  Tout  ce  que  je  pouvais  faire,  c'était  de 
lui  faire  des  représentations,  de  le  prêcher  pour 
accélérer,  autant  qu'il  était  possible,  la  marche 
de  cette  instruction.  Je  l'ai  fait  plusieurs  fois,  et 
le  commissaire  instructeur  est  trop  loyal  pour  le 
nier. 

Voilà  mon  travail  ou  mon  inaction  depuis  le 
28  juin  jusqu'au  16  juillet;  le  résultat  démon 
travail  a  été  l'information  de  38  témoins  sur 
l'affaire  de  la  nuit  du  20  au  21  juin;  mais  mon 
inaction  dans  l'affaire  des  assignats  a  été  abso- 
lument nulle,  parce  que,  encore  une  fois,  ce  n'é- 
tait pas  moi  qui  devais  instruire;  je  ne  connais- 
sais, ni  dans  les  lois  nouvelles  ni  dans  les  an- 
ciennes, aucune  loi  qui  me  donnât  une  force 
coercitive  pour  forcer  les  commissaires-instruc- 
teurs à  faire  marcher  l'instruction  ;je  ne  pou- 
vais donc  pas  être  responsable  de  la  lenteur  qui 
a  eu  lieu  dans  cette  affaire,  si  cette  lenteur  avait 
pour  cause  une  négligence  quelconque.   Mais, 
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Messieurs,  De  croyez  pas  que  cette  lenteur  ail 
pour  cause  la  négligence  de  M.  le  commissaire, 
c'est  l'homme  le  plus  laborieux  et  le  mieux  in- 
tentionné que  je  connaisse,  c'est  M.  Archambaud. 
Il  s'abstient,  par  son  travail,  de  toutes  récréa- 
lions;  il  retranche  sur  son  sommeil  et  sur  ses 
repas  ;  il  est  tout  entier  à  sa  besogne  ;  mais  il 
était  chargé  concurremment  d'autres  instruc- 
tions très  urgentes,  très  importantes  à  l'ordre  et 
à  la  sécurité  publique.  Il  menait  ces  instructions 
de  front  avec  celle  des  faux  assignats.  Cette  len- 
teur ne  peut  dater  qu'à  compter  du  28  juin  jus- 
qu'au 16  juillet,  parce  que  c'est  à  cette  époque 
que  le  commissaire-instructeur  a  repris  l'infor- 
mation ;  voilà,  Messieurs,  les  faits. 

Maintenant,  je  vous  demande  si  dans  cette  af- 
faire je  puis  être  responsable  et  réputé  coupable 
de  la  négligence,  surtout  assez  coupable  de  né- 
gligence pour  rendre  mon  zèle  suspect,  pour  me 
faire  soupçonner  de  prévarication,  car  s'il  en 
faut  croire  les  journaux  qui  ont  rendu  compte  de 
vos  séances  d'hier  et  d'avant-hier,  j'ai  été  soup- 
çonné, j'ai  été  accusé  de  prévarication. 

Puis-je  être  réputé  coupable  de  lenteur,  s'il 
n'a  pas  été  en  mon  pouvoir  de  hâter  la  marche 
de  l'instruction,  si  les  lois  ne  m'ont  donné  au- 
cune voie  coercitive  pour  contraindre  le  com- 
missaire-instructeur à  aller  plus  vite  ? 

S'il  y  a  quelque  loi  sur  cet  objet,  je  l'ignore  ; 
mais  s'il  n'y  en  a  pas,  je  crois  pouvoir  en  con- 
clure qu'il  est  impossible  de  m'imputer  en  au- 
cune façon  la  lenteur  qui  a  eu  lieu  dans  la 
marche  de  cette  instruction. 

Dans  le  fait,  peut-on  me  blâmer  d'avoir  donné 
la  préférence  aux  recherches  sur  une  affaire  tout 
aussi  grave  que  celle  de  la  fabrication  des  faux 
assignats  à  celle  du  21  juin.  Puis-je  être  réputé 
coupable,  parce  que  j'aurais  donné  la  préférence 
à  cette  affaire,  dans  laquelle  je  sentais  que  les 
connaissances  particulières  que  j'avais  étaient 
individuellement  nécessaires,  tandis  que  mon 
intervention  était  inutile  dans  l'affaire  de  la  fa- 
brication des  faux  assignats. 

Voilà,  Messieurs,  ma  conduite  dans  cette 
affaire,  je  la  soumets  avec  confiance  à  votre 
jugement. 

Maintenant,  je  devais  deux  mots  sur  les  deux 
autres  affaires;  pour  celle  de  Londres,  je  crois 
devoir,  avant  de  vous  en  parler,  vous  faire  la 
même  observation  que  j'ai  laite  au  ministre  de 
la  justice  en  lui  en  rendant  compte.  Celle-là  est 
jusqu'à  présent  dans  un  état  d'inaction  forcée. 
La  cause  de  cette  inaction  n'est  pas  de  mon  fait, 
et  j'ai  observé  au  ministre  de  la  justice  qu'il 
pourrait  y  avoir  de  grands  inconvénients  à  di- 
vulguer la  cause  de  cette  inaction  ;  si  l'Assem- 
blée nationale  n'y  en  voit  pas,  je  suis  prêt  à  lui 
en  rendre  compte  sur-le-champ  ;  si  elle  v  en 
voit,  je  n'en  parlerai  pas.  (Non  !  non  I) 

Je  passe  à  la  troisième  qui  est  celle  de  Limo- 
ges. Les  pièces  de  conviction  dans  cette  affaire 
sans  lesquelles  il  m'était  impossible  de  rendre 
plainte  et  de  faire  un  pas  n'ont  été  remises  an 
tribunal  que  mardi  dernier  26  juillet. 

Mon  plus  grand  empressement  a  été  d'exami- 
ner ces  pièces  de  procédure  et,  dès  jeudi  matin, 
j'ai  été  assez  instruit  sur  cette  affaire  pour  an- 
noncer à  mon  tribunal  que  la  plainte  rendue  à 
Limoges  contre  ces  accusés,  que  l'information, 
que  l'interrogatoire,  que  tous  les  actes  d'instruc- 
tion étaient  frappés  de  nullité  radicale;  que,  par 
conséquent,  il  fallait  commencer  par  déclarer  la 
nullité  de  cette  procédure  et  me  donner  acte  de 
la  plainte  que  je  rendrais  pour  recommencer 


cette  procédure.  En  conséquence,  dès  jeudi  mu- 
tin, avant  de  savoir  que  l'Assemblée  nationale 
s'occupait  de  moi,  dès  jeudi  matin,  j'avais  de- 
mandé au  trihunal  un  comité  extraordinaire  pour 
aujourd'hui,  dans  lequel  on  devait  déclarer  la 
nullité  de  la  procédure  faite  à  Limoges,  me  don- 
ner acte  de  la  plainte  que  je  donnais  et  me  per- 
mettre d'informer. 

J'ose  croire  que,  d'après  les  faits  mieux  con- 
nus, d'après  l'explication  que  je  viens  de  don- 
ner, l'Assemblée  nationale  sera  assez  satisfaite 
de  ma  conduite  pour  révoquer  le  décret  affligeant 
qu'elle  a  rendu  hier;  mais  si  elle  se  déterminait 
à  le  maintenir,  je  lui  demanderais  de  nommer 
promptement  un  tribunal  pour  instruire  sur 
l'accusation  contre  moi. 

Si  je  suis  coupable,  s'il  reste  quelque  doute 
sur  la  pureté  de  mes  intentions,  s'il  faut  un 
grand  et  prompt  exemple  aux  magistrats  préva- 
ricateurs, je  serai  la  première  victime,  mais 
nommez  promptement  un  tribunal,  faites  pronon- 
cer promptement  mon  jugement. 

Mais  si  je  suis  innocent,  Messieurs,  j'ose  vous 
dire  que  vous  devez  quelque  promptitude  à  la 
reconnaissance  de  cette  innocence. 

Je  suis  proclamé  dans  tout  l'Empire  comme  un 
magistrat  prévaricateur,  je  ne  puis  pas  et  vous 
ne  devez  pas  souffrir  que  je  dorme  sur  une 
accusation  de  cette  espèce  ;  si  vous  croyez  voir 
mon  innocence,  prononcez.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président  répond  :  L'Assemblée  na- 
tionale, constamment  occupée  du  bonheur  public, 
doit  veiller,  avec  une  attention  particulière,  au 
maintien  et  à  l'exécution  des  lois  ;  elle  voudrait 
ne  jamais  trouver  des  citoyens,  et  surtout  des 
magistrats,  en  faute  :  elle  a  entendu  votre  justi- 
fication, elle  la  pèsera  avec  une  exactitude  scru- 
puleuse. Vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  Polverel  se  retire. 

M.  Christin.  Je  fais  la  motion  que  le  décret 
d'hier  soit  rapporté. 

M.  d'André.  Je  ne  trouve  pas  l'accusateur 
public  absolument  lavé  des  reproches  qu'on  lui 
a  faits.  En  effet,  il  est  certain  qu'il  s'est  écoulé 
plus  de  8  jours  pendant  lesquels  il  n'a  été  fait 
aucune  poursuite. 

L'accusateur  public  dit  qu'il  n'a  pas  de  moyens 
coercitifs  ;  il  a  les  moyens  qui  sont  entre  les 
mains  de  tout  poursuivant,  des  requêtes,  des 
actes  aux  tribunaux  pour  poursuivre.  Mais  les 
térpoignages  honorables  que  lui  donne  le  tri- 
bunal me  paraissent  prouver  qu'il  a  péché 
plutôt  par  erreur  que  par  mauvaise  volonté. 

D'après  cela,  Messieurs,  je  crois  que  l'Assem- 
blée doii  non  pas  révoquer  purement  et  simple- 
ment son  décret  d'hier,  mais  révoquer  la  sus- 
pension, parce  qu'en  effet  la  suspension  n'a  été 
que  provisoire;  parce  que,  d'après  ce  que  vous 
voyez,  il  est  certain  qu'il  n'y  a  point  de  mau- 
vaise volonté,  mais  de  l'erreur  dans  le  fait  de 
l'accusateur.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Le  rapport  du  décret  ! 

M.  d'André.  Je  ne  demande  pas  mieux. 

M.  Darnaudat.  Je  sais  combien  il  est  doux 
de  céder  au  cri  de  l'humanité  et  de  la  justice, 
et  combien  il  nous    serait   doux   de   trouver 
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M.  Polverel  plutôt  innocent  que  coupable  ;  mais 
pour  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale  il  faut 
maintenir  son  décret. 

Vous  l'avez  suspendu  hier  de  ses  fonctions  ;  et 
si  vous  ordonnez  le  rapport  du  décret,  ce  sera 
une  leçon  bien  terrible  pour  l'Assemblée  natio- 
nale. (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  le  rapport  du 
décret  ! 

M.  Darnaudat.  Je  suis  autant  et  plus  que 
ces  Messieurs  porté  à  justifier  M.  Polverel  ; 
mai'  je  déclare  que  cette  manière  de  le  justi- 
fier ne  lui  convient  même  pas,  et  encore  moins 
à  la  dignité  de  l'Assemblée.  (Murmures.) 

Aucun  des  faits  avancés  par  M.  Camus  ne  se 
trouve  contrarié  par  la  défense  de  M.  Polverel, 
c'est  sur  le  récit  de  ces  faits  que  vous  l'avez 
suspendu.  Ces  faits  existent  encore,  et  afin  que 
le  même  empressement  qui  vous  a  porté  hier  à 
le  suspendre,  ne  vous  fasse  pas  mal  juger  au- 
jourd'hui, je  demande  que,  par  le  comité  des 
rapports  ou  par  un  membre  pris  dans  l'Assem- 
blée, il  soit  rendu  compte  dans  l'instant  à  l'As- 
semblée et  de  la  défense  de  M.  Polverel  et  des 
faits  qui  sont  avancés. 

M.  Ifcegnaud  (de  Saint-Jean-d'Angêly).  Vous 
avez  suspendu  provisoirement  hier,  l'accusateur 
public,  parce  que  vous  ne  saviez  pas  quel  emploi 
il  avait  fait  de  son  temps  qu'il  devait  tout  entier 
à  la  chose  publique,  et  parce  que  la  lettre  qu'il 
vous  a  écrite  ne  vous  donnait  pas  le  détail  qu'il 
vous  a  donné  lui-même  aujourd'hui. 

Maintenant  que  vous  avez  entendu  M.  Polverel, 
qu'il  vous  a  rendu  compte  de  sa  conduite,  l'af- 
faire a  changé  de  face  :  vous  ne  pouvez  vous 
dispenser  de  lever  la  suspension  prononcée  contre 
lui,  mais  je  crois  intéressant  que  le  décret  que 
vous  allez  rendre  contienne  vos  motifs. 

Je  proposerais  donc  de  le  motiver  ainsi  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
l'accusateur  public  du  tribunal  du  premier  arron- 
dissement, et  sur  le  compte  qu'il  lui  a  rendu  de 
l'emploi  de  son  temps,  des  diligences  qu'il  a  faites 
dans  l'affaire  des  faux  assignats,  et  dans  plusieurs 
autres  qui  ont  occupé  ses  moments,  notamment 
dans  la  recherche  des  faits  relatifs  au  départ  du 
roi,  décrète  que  la  suspension  prononcée  contre 
l'accusateur  public  du  premier  arrondissement 
est  levée,  d'après  les  nouveaux  éclaircissements 
qui  opèrent  sa  justification.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Camus.  Je  demande  que  dans  le  plan  que 
doit  vous  présenter  le  comité  de  Constitution  sur 
la  manière  de  poursuivre  les  accusateurs  publics 
qui  se  rendraient  coupables  de  négligence  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  on  comprenne  une 
disposition  donnant  aux  accusés  et  aux  parties  in- 
téressées les  moyens  de  faire  cesser  les  lecteurs 
dont  ils  auraient"  à  se  plaindre  de  la  part  delà 
justice. 

Je  crois  que  cela  est  nécessaire;  voici  le  projet 
de  décret  que  je  propose: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  dans  le 
projet  de  loi  que  le  comité  de  Constitution  pré- 
sentera sur  la  manière  de  forcer  l'accusateur  pu- 
blic, le  comité  présentera  également  les  moyens 
qui  seront  ouverts  aux  accusés  et  aux  parues 
intéressées,  pour  faire  cesser  les  lenteurs  et  les 
négligences  dont  ils  auraient  à  se  plaindre  contre 
les  accusateurs  publics  et  contre  les  juges.  » 


(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Buzot.  Messieurs,  je  vieDS  de  voir  dans  le 
tableau  de  l'ordre  dujour  la  lecture  d'une  instruc- 
tion pour  L'envoi  de  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  dans  les  départements.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  doive  en  ce  moment-ci  dégarnir  l'Assem- 
blée de  30  ou  40  patriotes. 

Je  crois  d'ailleurs  que  cette  mesure  est  parfai- 
tement inutile,  alors  surtout  que  nous  recevons 
de  tous  les  départements  les  nouvelles  les  plus 
satisfaisantes  ;  elle  serait  même,  à  mes  yeux  dan- 
gereuse, en  ce  que  la  présence  des  commissai- 
res dans  les  départements  affaiblirait  nécessaire- 
ment, anéantirait  même  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. 

Mais  une  raison  déterminante,  selon  moi,  c'est 
que  nous  approchons  du  moment  où  nous  allons 
nous  occuper  de  la  revision  des  décrets  et  qu'il 
est  important  que  tous  les  députés  patriotes,  tous 
les  membres  de  cette  Assemblée,  qui  ont  montré 
le  plus  de  zèle  à  maintenir  et  à  perfectionner  les 
principes  de  l'acte  constitutionnel,  soient  ici  à  leur 
poste. 

Je  veux  dire  que  cette  revision  ne  présenterait 
pas  d'inconvénients  sans  les  bruits  qu'on  se  plait 
a  répandre  ;  290  membres  surtout  peuvent  nous 
donner  à  ce  sujet  des  inquiétudes. 

Il  est  nécessaire  que  tout  le  monde  soit  ici  lors- 
qu'il s'agira,  par  exemple,  de  déterminer  si  le  dé- 
cret sur  la  noblesse  sera  constitutionnel  ou  ré- 
glementaire.... (Murmures.) 

M.  Martineau.  A  l'ordre,  Monsieur  Buzot! 

M.  d'André.  Il  ne  sera  jamais  question  de  cela: 
ce  sont  des  calomnies  dont  on  se  sert  depuis  long- 
temps pour  troubler  l'ordre. 

M.  Bnzot.  J'avais  des  inquiétudes  que  les  mur- 
mures de  l'Assemblée  tranquillisent  ;  mais  il  est 
essentiel  que  la  séparation  des  articles  constitu- 
tionnels et  réglementaires  soit  parfaitement  faite. 
C'est  là  où  l'on  reconnaîtra  si  l'Assemblée  était 
digne  de  la  confiance  de  la  nation  (Murmures)  : 
je  n'en  doute  pas,  Messieurs,  si  les  députés  pa- 
triotes sont  ici. 

Je  conclus,  Messieurs,  et  je  demande  l'ajour- 
nement de  l'instruction  et  de  l'envoi  des  commis- 
saires jusqu'après  la  Constitution  et  la  revision 
consommées. 

M.  d'André.  Le  préopinant  aurait  bien  pu  se 
dispenser  de  sa  motion  et  s'épargner  la  peine  de 
jeter  des  doutes  sur  les  intentions  de  l'Assemblée, 
car  il  était  déjà  convenu  et  toute  l'Assemblée 
sait  que  le  décret  dont  il  est  question,  concer- 
nant l'instruction  et  l'envoi  de  commissaires,  de- 
vait être  ajourné  après  la  fin  de  la  Constitution. 

Je  remarque  que  nous  devons  tous  être  réunis 
pour  la  revision  et  qu'on  devrait  bien  cesser  de 
jeter  la  trouble  et  la  désunion  dans  l'Assemblée 
en  supposant  toujours  qu'il  s'élèvera  des  récla- 
mations contre  les  décrets  constitutionnels.  Non! 
nous  ne  le  souffrirons  pus. (Vifs applaudissements.) 
11  y  a  assez  longtemps  que  l'on  se  sert  de  ces 
moyens-là,  que  l'on  publie  qu'il  y  a  parmi  les 
membres  de  cette  As-emblée,  qui  n'ont  signé  au- 
cune protestation,  des  gen3  qui  cherchent  à  reve- 
nir contre  ce  décret  sur  la  noblesse. 

Eh  bien!  Messieurs,  l'Assemblée  a  assez  forte- 
ment prouvé  qu'elle  ne  permettait  point  qu'on 
parlât  contre  les  décrets  constitutionnels  ;  et  nous 
prenons  tous  ici  l'engagement,  ou  du  moins  je  le 
prends  pour  moi... 
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A  gauche  :  Tous!  tous! 

M.  d'André...  de  m'y  opposer  de  tout  mon 
pouvoir.  (Applaudissements  répétés.) 

Je  souhaite  ardemment  que  tous  les  patriotes 
de  cette  Assemblée,  soient  aussi  scrupuleux  que 
moi  :  alors  on  n'attaquera  aucun  des  décrets 
constitutionnels. 

Ainsi,  je  demande  que  d'après  ces  motifs, 
d'après  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  dire 
et  dont  l'assentiment  de  tous  les  membres  pa- 
triotes de  cette  Assemblée  prouve  assez  la  grande 
vérité,  je  demande,  dis-je,  qu'on  ne  jette  plus 
parmi  nous  des  soupçons  et  des  méfiances  conti- 
nuelles et  que  nous  marchions  dans  ce  moment 
d'uu  commun  accord  à  l'achèvement  de  la  Cons- 
titution. (Vifs  applaudissements.) 

Ainsi,  je  demande  avec  le  préopinant  que  l'en- 
voi des  commissaires  soit  ajourné  jusqu'après  la 
revision. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  l'instruc- 
tion et  l'envoi  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements seront  ajournés  jusqu'après  la  Constitu- 
tion et  la  revision  consommées.) 

M.  de  Chanipagny,  au  nom  des  comités  mili- 
taire, des  colonies  et  de  la  marine.  Messieurs,  le? 
trois  comités  militaire,  de  marine  et  des  colonies 
se  sont  occupés  des  troupes  coloniales  nouvelle- 
ment arrivées  en  France,  et  de  la  nécessité  de 
prendre  à  leur  égard  une  détermination  provi- 
soire. Trois  régiments  coloniaux  viennent  d'arri- 
ver en  France  :  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  le 
Port-au-Prince.  Tous  les  trois  ont  été  renvoyés, 
accusés  de  délits  graves,  et  d'une  insubordina- 
tion qui  rendait  leur  service  inutile  et  leur  pré- 
sence dangereuse. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  tous  les  torts  dont 
on  les  accuse.  Il  vous  en  a  été  rendu  compte 
dans  plusieurs  circonstances.  Vous  n'avez  pas 
oub  ié  que  le  régiment  de  la  Martinique,  après 
avoir  méconnu  l'autorité  du  gouverneur,  de  ses 
officiers,  après  avoir  emprisonné  son  colonel, 
s'était  emparé  du  fort  Bourbon,  et  y  était  devenu 
le  principal  instrument  de  la  guerre  civile  qui  a 
désolé  celte  malheureuse  colonie. 

Quant  au  régiment  de  la  Guadeloupe,  vous 
savez  qu'un  détachement  très  considérable  de  ce 
régiment  était  passé  de  la  Guadeloupe,  d'après 
un  ordre  du  comité  colonial,  et  sur  un  ordre 
arraché  à  M.  Fleury,  gouverneur,  alors  en  prison 
et  sur  le  point  de  perdre  la  vie,  à  la  Martinique, 
avait  pris  la  part  la  plus  active  aux  troubles  ; 
que  l'autre  partie  du  régiment  de  la  Guadeloupe 
était  venu  le  rejoindre  sans  aucun  ordre  ;  que 
lorsque  l'Assemblée  coloniale  de  la  Guadeloupe  a 
commandé  à  ce  régiment  de  revenir  à  son  poste, 
lorsque  le  gouverneur,  devenu  libre,  lui  a  donné 
le  môme  ordre,  il  a  refusé  d'obéir  à  cette  réqui- 
sition. 

Vous  savez  aussi  que  le  régiment  du  Port-au- 
Prince,  longtemps  fidèle  à  la  voix  de  son  chef, 
avait  servi  utilement  la  chose;  mais  un  faux  dé- 
cret, de  fausses  nouvelles  l'avaient  jeté  dans  une 
erreur  bien  cruelle,  puisque  son  colonel  en  a  été 
la  victime,  et  vous  avez  enteudu  à  cette  barre 
les  olficiers  de  ce  régiment  accuser  leurs  soldais 
d'avoir  été  les  principaux  auteurs  de  l'assassinat 
de  leur  colonel. 

Les  deux  régiments,  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  sont  renvoyés  en  France,  d'après 
une  délibération  de  3  commissaires  envoyés 
dans  la  colonie.  Le  régiment  du  Port-au-Prince  a 
été  renvoyé  en  France,  et  par  la  municipalité  du 
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Port-au-Prince,  et  par  le  concours  des  troupes  et 
des  gardes  nationales  de  Saint-Domingue. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  lorsque  3  régi- 
ments accusés  de  délits  graves  rentrent  en 
France,  les  comités  m'ont  chargé  de  vuus  pro- 
poser, non  pas  de  les  faire  juger  dans  ce 
moment,  parce  qu'ils  n'ont  point  encore  réuni 
tous  les  renseignements  nécessaires  à  leur  égard, 
mais  de  les  tenir  dans  un  état  de  suspt  nsion  qui 
annonce  l'intention  où  vous  êtes  de  faire  exami- 
ner leur  conduite,  et  les  condamner,  s'il  y  a  lie  i. 
Voici  le  projet  de  décret  qu'ils  ont  agrééà  l'una- 
nimité. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  militaire,  des  colonies  et  de  marine,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Il  sera  sursis  à  l'organisation  des  troupes 
coloniales  actuellement  en  France,  et  toute  pro- 
motion sera  suspendue  parmi  elles,  dans  quelque 
grade  que  ce  soit. 

Art.  2. 

«  Les  soldats  de  ces  troupes  seront  tenus  en 
état  de  subsistance  et  assujettis  au  service  ordi- 
naire des  places  dans  les  lieux  où  ils  seront  can- 
tonnés. 

Art.  3. 

«  Les  officiers  de  ces  corps  qui  en  sont  séparés 
pourront  être  autorisés  à  ne  pas  les  rejoindre, 
en  conservant  leurs  appointements. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  pourvoira,  par  les 
moyens  convenables,  au  maintien  de  la  police  et 
de  la  discipline  parmi  les  troupes  coloniales  ac- 
tuellement en  France.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Champagny,  au  nom  du  comité  de  la 
marine.  Messieurs,  par  les  articles  l  et  2  du 
litre  1er  du  écret  relatif  aux  écoles  de  mathéma- 
tiques et  d'hydrographie  de  la  marine,  vous  avez 
décrété  que  l'examinateur  des  aspirants  et  les 
2  examinateurs  hydrographes  seraient  rembour- 
sés en  sus  de  leur  traitement  des  frais  de  poste 
de  leurs  tournées  (1).  Le  comité  de  la  marine  a 
pensé,  après  un  calcul  précis  des  frais  de  voyage 
auxquels  sont  assujettis  ces  examinateurs,  qu'il 
y  avait  lieu  d'accorder  à  chacun  d'eux  une 
somme  de  4,800  livres. 

Nous  vous  proposons  donc  de  modifier  dans 
ce  sens  les  articles  dont  il  s'agit  et  d'ajouter  au 
décret  une  disposition  ainsi  conçue: 

«  Les  frais  de  voyage  de  l'examinateur  des 
aspirants  et  de  ceux  des  examinateurs  hydro- 
graphes seront  évalués  à  4,800  livres  par  année.» 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

En  conséquence,  les  articles  1  et  2  du  titre  Ie» 
des  décrets  sur  les  écoles  de  mathématique  et 
d'hydographie  de  la  marine,  sont  modifiés  comme 
suit  : 

Arl.  Ie*. 

«  Il  y  aura  un  examinateur  des  aspirants  de  la 
marine,  dont  les  fonctions  seront  d'être  juge  des 
concours  qui  seront  ouverts,  chaque  année,  dans 
les  principales  villes  maritimes,  tant  pour  ies 
places  d'aspirants  de  la  marine,  que  pour  celles 

(1)  Voy.  Archives  parlementaire*,  tome  XXVIII,séauce 
du  21  juillet  1791,  page  477. 
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d'enseignes  entretenus;  son  traitement  sera  de 
6,000  livres,  et  il  sera  remboursé,  en  sus  de 
ses  frais  de  voyage,  qui  ne  pourront  excéder 
4,800  livres. 

Art.  2. 

«  Il  y  aura  deux  examinateurs  hydrographes, 
dont  les  fonctions  seront  d'examiner  les  navi- 
gateurs qui  se  présenteront  pour  le  grade  d'en- 
seigne non  entretenu,  et  les  examens  pour  ce 
grade  auront  lieu  deux  fois  par  année  et  à  des 
époques  fixes,  dans  tous  les  ports  où  seront  éta- 
blies les  écoles.  Le  traitement  de  chacun  des 
examinateurs  hydrographes  sera  de  4,500  livres. 

«  Les  frais  de  voyage  de  l'examinateur  des 
aspirants  et  de  ceux  des  examinateurs  hydro- 
graphes seront  évalués  à  4,800  livres  par  année.» 

M.  de  Cliampagny.  M.  le  Président  m'auto- 
rise à  vous  rendre  compte  d'une  lettre  qui  lui 
a  été  écrite.  Elle  est  d'un  particulier  qui,  le  5  mai 
1791,  a  signé  son  contrat  de  mariage  avec  une 
demoiselle  anglaise,par  devant  MeGibbé,  notaire, 
pour  lequel  il  a  payé  1,500  livres  de  droit  d'enre- 
gistrement. Cette  demoiselle  est  partie  le  lende- 
main pour  Londres  où  il  avait  promis  d'aller  la 
rejoindre  pour  la  célébration  de  son  mariage.  Il 
demande  dans  ce    moment  un  passeport  pour 
cet  objet.  Certes,  s'il  est  un  engagement  sacré, 
non  seulement  aux  yeux  de  l'honneur,  mais  aux 
yeux  de  la  loi,  c'est  celui  d'un  contrat  de  mariage 
et  l'Etat  en  percevant  un  droit  considérable  sur 
un  tel  contrat  s'engage  sans  doute  à  en  favoriser 
l'exécution.  Je  demande  que  cette  lettre  soit  ren- 
voyée pour,  sur  la  vérification  faite,  être  accordé 
le  passeport  réclamé. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  d'une  lettre  écrite  à  son  président 
par  André  Dubuc  de  Ferret,  qui  demande  un 
passeport  pour  aller  à  Londres  célébrer  son 
mariage  avec  une  demoiselle  anglaise  dont  il  a 
signé  Je  contrat  le  5  mai  dernier,  devant  Gibbé, 
notaire,  et  pour  lequel  il  a  payé  1,500  livres  de 
droit  d'enregistrement,  décrète  : 

«  Que  la  lettre  d'André  Dubuc  de  Ferret  sera 
renvoyée  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
pour,  sur  la  vérification  du  fait,  être  accordé  le 
passeport  demandé.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Fréteau-Saint-Just,  au  nom  du  comité 
diplomatique.  Cette  exception  que  vous  venez 
d'admettre  sur  la  demande  de  M.  de  Champagny, 
à  la  loi  de  la  résidence  pour  les  Français  dans  Je 
royaume,  ainsi  que  plusieurs  autres  exceptions 
déjà  accordées  et  un  grand  nombre  de  circons- 
tances qui  attireraient  une  multitude  de  récla- 
mations de  la  part  des  intéressés  et  forceraient 
l'Assemblée  d'entrer  dans  des  détails  incompa- 
tibles avec  la  dignité  de  ses  fonctions  et  les 
devoirs  du  pouvoir  législatif,  détermineront  les 
commissaires  nommés  pour  la  rédaction  de  la  loi 
sur  les  émigranls,  à  indiquer  des  mesures  con- 
venables à  cet  égard. 

Ii  est  d'autant  plus  instant  de  s'en  occuper, 
que  les  circonstances  forcent  l'administration  a 
prendre  toutes  les  mesures  de  diligence  et  d'ins- 
pection au-dehors  et  même  de  communiquer 
avec  plusieurs  Etats  autrement  que  par  lettres  ou 
par  des  envoyés.  Cette  précaution  utile,  indis- 
pensable, se  trouve  contredite  et  le  minisire  est 
arrêté  à  chaque  pas  par  la  sévérité  des  21,  22, 


28  juin  dernier,  relatifs  à  la  défense  de  sortir  du 
royaume.  Le  comité  diplomatique  auquel  il  a 
communiqué  l'embarras  où  il  se  trouve,  a  pensé 
qu'il  était  instant  d'y  pourvoir  et  les  nouvelles 
qui  arrivent  d'Allemagne  ne  lui  ont  pas  permis 
d'attendre  plus  longtemps  à  vous  prier  de  rendre 
le  décret  suivant  ; 

«  L'Assemblée  nationale,   ayant  entendu  son 
comité  diplomatique,  autorise  le  ministre  des 
affaires  étrangères  à  signer  tous  passeports  néces- 
saires pour  le  bien  du  service  dans  les  affaires 
de  son  département,  et  pour  tous  autres  objets 
d'utilité  évidente  ou  de  nécessité  indispensable, 
aux   précautions  indiquées  par  le    décret   du 
28  juin  et  notamment  à  la  charge  de  faire  enre- 
gistrer et  numéroter  lesdits  passeports  ;  desquels 
numéros  et  enregistrement  mentionexpresse  sera 
faite,  en  vertu  du  présent  décret  sur  chacun 
d'eux  ;  charge  les  municipalités  des  villes  fron- 
tières de  tenir  note  de  l'exhibition  à  elles  faites 
desdits  passeports,  sous  leurs  numéros,  et  d'en 
faire  mention  sur  un  registre  à  ce  destiné,  pour 
y  recourir  au  besoin.  » 

M.  Alalonet.  J'observe  à  M.  le  rapporteurque 
la  première  disposition  du  décret  ne  remplit 
pas  encore  les  intentions  qu'il  nous  a  manifes- 
tées. Par  exemple,  le  fait  sur  lequel  M.  de  Cham- 
pagny vient  de  prendre  les  ordres  de  l'Assemblée, 
ne  s'y  trouvait  pas  compris. 

Je  demande  donc  que  cette  autorisation  soit 
exprimée  dans  le  décret  et  que  le  ministre  soit 
chargé  d'expédier  des  passeports  à  tout  homme 
qui  lui  justifiera  une  affaire  effective. 

M.  Frétean-Saiiit-Jngt,  rapporteur.  Il  y 
aura  un  décret  particulier  pour  tous  les  Français 
qui,  habitant  les  différents  départements  du 
royaume,  ne  peuvent  pas  recourir  au  ministre 
des  affaires  étrangères  pour  se  faire  délivrer  des 
passeports. 

(Le  décret  proposé  par  M.  Fréteau-Saint-Just 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Frétean-Saint- Jusl,  au  nom  du  comité 
diplomatique.  Le  comité  diplomatique  doit  vous 
rendre  compte  d'une  lettre  de  MM,  les  envoyés  et 
secrétaires  d'Etat  et  des  finances  de  la  Républi- 
que de  Soleure.  à  M .  de  Montmorin  en  date  du 
19  juillet  1791. 

Monsieur  le  Ministre, 

«  La  maison  llougemont,  Lottinger  et  Cie,  ban- 
quiers à  Paris,  devait  à  l'Etat  souverain  de  So- 
leure, en  vertu  d'un  acte  obligatoire  du  25  no- 
vembre 1788,  en  principal,  la  somme  de  80,000 
écus  neufs  de  6  livres,  en  espèces  remboursables 
à  Paris.  Cette  maison  déclara,  en  janvier  1791, 
que  pour  des  raisons  de  commerce,  elle  était 
intentionnée  de  nous  rembourser  à  Paris,  dans 
le  courant  du  mois  d'avril  ou  de  mai,  aux  condi- 
tions stipulées  dans  ledit  acte. 

«  Cette  détermination  inattendue  avait  de  quoi 
nous  surprendre  et  nous  causa  quelques  em- 
barras en  raison  des  circonstances.  Nous  fîmes 
des  propositions  tendant  à  renouveler  les  condi- 
tions du  prêt  qui  ne  furent  point  acceptées,  et  ce 
fut  bien  malgré  nous  que  nous  consentîmes  à  ce 
remboursement,  que  nous  eussions  volontiers 
renvoyé  à  un  temps  moins  critique. 

«  Il  eut  lieu  vers  le  milieu  du  mois  de  juin 
dernier.  M.  Meriak  l'aîné,  de  Bâle,  voulut  bien 
prendre  la  peine  d'aller  en  personne  à  Paris  pour 
recevoir  le  payement  et  en  procurer  le  payement 
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à  Soleure.  C'est  à  sa  réquisition  que  M.  de  Cnau- 
lues,  notre  concitoyen,  membre  de  notre  sou- 
verain conseil  et  secrétaire  des  finances,  lui  fut 
donné  pour  adjoint.  Votre  Excellence  aura  été 
informée  par  ces  messieurs  que,  par  la  fatalité 
la  plus  inouïe,  cet  argent,  après  avoir  été  expédié 
de  Paris  le  20  juin  avec  passeport,  tout  escompté 
et  dûment  déclaré  pour  ce  qu'il  est,  se  trouve 
arrêté  à  Bar-sur-Aube  par  la  municipalité  du 
Jieu,  sous  prétexte  du  décret  rendu  le  21  de  ce 
mois. 

«  Nonobstant  toutes  les  fausses  insinuations 
répandues  sur  la  destination  de  cet  argent  qu'on 
a  eu  soin  de  faire  insérer  dans  plusieurs  papiers 
publics,  et  qui  ont  été  amplement  et  jusqu'à  la 
conviction  réfutée  par  M.  Mériak,  muni  de  toutes 
le^  pièces  originales  relatives  à  cet  objet,  il  ne 
peut  échapper  à  la  pénétration  de  Votre  Excel- 
lence, que  cet  argent  destiné  à  être  transporté 
en  droiture  à  Soleure,  est  évidemment  une  pro- 
priété appartenant  à  un  Etat  souverain  de  la 
Suisse,  le  plus  ancien  et  le  plu3  fidèle  allié  de  la 
France,  à  qui,  commetel,  il  ne  saurait  être  retenu 
sans  enfreindre  les  lois  sacrées  de  la  propriété, 
respectées  par  toutes  les  nations,  et  sans  se  rendre 
responsable  de  tous  les  dommages,  délits  et  pertes 
résultant  de  cette  inconcevable  saisie. 

«  Ce  motif  seul  doit  vous  rassurer  sur  la  suite 
de  ce  singulierévénement.Nousnousybornerons, 
persuadués  que  Votre  Excellence,  émue  par  des 
sentiments  de  justice  qui  lui  sont  si  propres, 
voudra  bien  employer  ses  bons  offices,  atin  qu'il 
plaise  d'ordonner  la  levée  de  la  saisie  mise  sur 
l'argent  en  question  à  liar-sur-Aube,  et  que  de  là 
il    puisse  être   transporté   sur  la  frontière   du 
royaume,  et  ensuite  dari9  cette  ville  pour  y  être 
versé  dans  le  Trésor.  C'est  la  propriété  d'un  Etat 
souverain,  qui  ne  peut  être  suspecté,  que  nous 
réclamons.  C'est  une  justice  que  nous  sollicitons 
et  que  nous  espérons  obtenir  en  toute  confiance.» 
Le  comité  a  examiné  avec  le  plus  grand  soin 
les  pièces  qui  justifient  la  propriété  de  l'Etat  de 
Soleure  sur  cet  argent.  11  a  vu  'a  police  quittance 
originale.  Cette  police  est  du  28  juin  1788;  elle 
est  signée  par  MM.  Rougemont  et  Lottinger.   La 
signature   des  cautions,  qui  sont  cin;|  négociants 
de  Zurich,  s'y  trouve  également.  Ainsi  le  fait  de 
l'obligation  contractée   par  MM.    Rougemont  et 
Lottinger,  pour  480,000  livres,  et  les   intérêts 
envers  l'Etat  de  Soleure,  ne  peuvent  pas  être 
contestés.  Le  comité  n'a  pas  examiné  avec  moins 
de  soins  les  pièces  qui  justifient  que  le  rembour- 
sement de  cette  somme,  par  MM.  Rougemont  et 
Lottinger,  débiteurs  envers  TKtat  de  Soleure,  a 
été  offert  au  mois  de  janvier  dernier,  en  consé- 
quence de  la  séparation  des  deux  maisons,  Rou- 
gemont et  Lottinger,  qui  forçat  à  liquider  le 
passif  de  cette  maison.  Les  lettres  originales  des 
négociants  de  Zurich,    inscrites  au  secrétariat 
des  finances  de  la  République,  nous  ont  été  pro- 
duites. Elles  sont  du   mois  de  janvier,  du  mois 
de  février,  du   mois  de.  mars  de  cette  année  ; 
elles  établissent  le  projet  de  remboursement,  le 
désir  que  messieurs  les  secrétaires  de  la  Répu- 
blique de  Soleure  ont  eu  de  laisser  l'argent.  Les 
difficultés  qui  se  sont  élevées,  n'ont  pas  permis 
de  renouveler,  faute    de   tomber  d'accord,  les 
conditions  de  rengagement. 

Ainsi  l'exposé  de  la  lettre  de  Soleure  et  tout 
ce  qui  touche  la  propriété  et  les  circonstances 
qui  ont  déterminé  ce  remboursement,  nous  a 
paru  parfaitement  établi.  Quant  à  la  saisie,  elle 
a  été  faite,  et  très  régulièrement  faite  à  Bar-sur- 
Aube,  en  vertu  de  votre  décret  du  21  juin  der- 


nier, qui  ne  permettait  pas  l'exportation  du  nu- 
méraire hors  du  royaume.  La  lettre  de  voiture 
était  pour  Bâle  ;  fe  district  de  Bar-sur-Aube 
voyant  des  fourgons  chargés  d'espèces  pour  une 
valeur  aussi  considérable  a  donc  dû  les  arrêter. 
Je  pense,  Messieurs,  que  l'Assemblée  doit  or- 
donner la  main  levée  et  le  départ  des  espèces 
pour  leur  destination;  en  conséquence,  je  propose 
le  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port à  elle  fait  de  la  lettre  de  l'Etat  de  Soleure, 
du  19  juillet,  adressée  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  relative  à  la  main  levée  réclamée  par 
ledit  Etat,  d'une  somme  de  480,000  livres  et  in- 
térêts; ladite  somme  prêtée  par  le  conseil  des 
finances  de  Soleure  aux  sieurs  Rougemont,  Lot- 
tinger et  Cie,  le  25  novembre  1788,  et  rembour- 
sée au  fondé  de  pouvoir  dudii  Etat  le  17  juin 
dernier,  et  des  pièces  justificatives  des  iits  prêt 
et  remboursement;  ensemble  des  procès-verbaux 
d'arrestation  desdits  deniers,  faits  du  l'autorité 
du  district  de  Bar-sur-Aube  les  22,  23  juin  et 
jours  suivants,  en  vertu  du  décret  du  21  dudit 
mois  :  charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  don- 
ner les  ordres  nécessaires  pour  l'expédition  et 
départ  des  espèces  monnoyées  appartenant  audit 
Etat  de  Soleure,  et  retenues  à  Bar-sur-Aube,  à 
l'effet  qu'elles  soient  conduites  sûrement  à  leur 
destination.  » 

Plusieurs  membres  :  Les  intérêts. 

M.  Frcteau-Saint-Jnst.  Je  n'en  parlais  pas 
à  l'Assemblée,  mais  je  crois  qu'il  est  de  sa  di- 
gnité de  les  offrir,  si  l'Etat  de  Soleure  veut  les 
accepter;  ainsi  je  propose  d'ajouter  au  décret  la 
disposition  suivante  qui  formera  le  dernier  pa- 
ragraphe : 

«  Ordonne  qu'il  sera  tenu  compte  des  intérêts 
de  ladite  somme  de  480,000  livres  pendant  le 
temps  de  son  arrestation,  et  autres  frais  acces- 
soires, sur  les  états  et  procès-verbaux  qui  s  ront 
a'  rêtés  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale. » 

(Le  décret  et  l'addition  proposée  par  M.  Fré- 
teau-Saint-Just  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  sur  les  ordres 
de  chevalerie. 

M.  Canins,  au  nom  des- comités  militaire,  di- 
plomatique, ecclésiastique  et  des  pensions.  Mes- 
sieurs, vous  avez  renvoyé  à  plusieurs  de  vos 
comités  la  question  de  savoir  si  les  ordres  de 
chevalerie  pouvaient  subsister  en  France  :  nous 
l'avons  examinée  sous  leur  rapport  avec  la  Con- 
stitution. 

Les  bases  de  votre  Constitution  sont  égalité  et 
unité,  de  manière  qu'il  n'existe  aucune  place, 
aucune  récompense,  aucun  avantage  obtenu  par 
un  individu,  auxquels  un  autre  individu  ne 
puisse  prétendre.  Sans  doute,  il  existera  toujours 
nue  différence  entre  l'homme  qui  a  de  grands 
talents  et  un  autre  qui  n'en  a  pas,  entre  l'homme 
qui  sert  avec  zèle  sa  patrie  et  celui  qui  veut 
croupir  dans  une  lâche  oisiveté  ;  mais  ce  ne  sont 
pas  là  des  distinctions  à  anéantir.  Ce  qu'il  faut, 
c'est  que,  lorsque  je  vois  une  personne  qui  a  mé- 
rité une  récompense  honorifique,  il  me  soit  per- 
mis de  prétendre  à  la  même  place,  en  faisant 
tout  ce  qu'elle  a  fait,  en  servant  ma  patrie  comme 
elle  l'a  fait.  Tout  autre  motif  de  distinction  doit 
êtreabs  dûment  anéanti  ;  il, !oit  disparaître  comme 
étant  contraire  à  l'égalité,  qui  est  la  première 
base  de  votre  Constitution. 
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La  seconde  base  est  l'unité. 

Vous  avez  voulu  que  l'Etat  fût  un  grand  corps 
et  un  corps  unique.  Vous  n'avez  point  voulu  que 
dans  cet  Etat  il  existât  une  société  particulière, 
qui  eût  ses  statuts,  quelquefois  directement  op- 
posés aux  lois  mêmes  de  la  Constitution.  Vous 
avez  voulu  que  tout  le  monde  fût  régi  par  les  lois 
qui  protègent  la  liberté  :  vous  n'avez  voulu  faire 
des  lois  que  pour  empêcher  que  la  liberté  fût 
gênée;  et  vous  n'avez  pas  voulu  que,  tandis  que 
vous  déclariez  hautement  la  liberté  de  tout  ci- 
toyen, il  se  formât  de<  associations  qui  la  contra- 
riassent. Voilà  les  principes  que  nous  devons  ap- 
pliquer aux  ordres  de  chevalerie. 

La  constitution  de  ces  ordres  présente  plusieurs 
considérations  principales;  dans  les  uns,  c'est  la 
distinction,  la  prérogative  de  naissance  qu'il  fal- 
lait avoir  pour  y  être  admis;  dans  ceux-ci, il  fallait 
4  degrés  de  noblesse;  dans  tel  autre,  un  plus 
grand  nombre  de  degrés  ;  dans  d'autres  encore, 
on  exigeait  un  certain  état,  par  exemple,  le  cé- 
libat; on  exigeait  quelquefois  une  profession  so- 
lennelle de  vœux  réguliers,  un  certain  rang,  un 
certain  état.  Dans  ces  mêmes  ordres,  vous  aviez 
des  statuts  particuliers,  des  serments  par  lesquels 
on  s'obligeait  à  l'observation  de  ces  statuts;  et 
peut-être  que  si  l'on  examinait  avec  scrupule,  ou 
les  statuts,  ou  les  serments  qui  obligeaient  à  les 
observer,  on  y  trouverait  une  foule  de  disposi- 
tions qui  sont  contraires  aux  lois  que  vous  avez 
établies, aux  lois  que  vous  avez  fait  dériver  de  ces 
grands  principes  d'éternelle  vérité.  Enfin,  dans  ces 
mêmes  ordres,  on  peut  considérer  la  récompense 
no  iorifique  et  la  distinction  qui  y  était  accordée. 
Par  exemple,  il  y  avait  tel  ordre  dont  le  nombre 
de  membres  n'était  point  limité,  qui  ne  donnait 
point  à  chacun  de  ses  membres  une  certaine  por- 
tion des  biens  appartenant  à  l'ordre,  ce  qui,  à 
l'égard  d'un  très  grand  nombre  d'individus,  ne 
pouvait  être  regardé,  sauf  peut-être  une  condi- 
tion que  l'on  exigeait,  que  comme  une  distinc- 
tion militaire. 

Tel  est  donc  l'état  des  différents  ordres  qui 
existent  dans  le  royaume.  Vous  voyez,  Messieurs 
qu'il  y  a  une  partie  de  ce  qui  se  rencontre  dans 
ces  ordres,  qui  est  absolument  inconciliable  avec 
votre  Constitution.  Lorsqu'il  n'existe  plus  de  no- 
blesse, il  est  impossible  de  concevoir  une  cor- 
poration quelconque  reconnue  par  la  loi  de  l'Etat, 
dans  laquelle  on  ne  pourrait  entrer  qu'en  justi- 
fiant de  ce  qui  n'existe  plus  :  il  n'est  pas  possible 
de  justifier  du  néant,  il  n'est  pas  possible  de  jus- 
tifier de  la  noblesse  en  France,  pour  être  admis 
dans  aucun  ordre.  (Applaudissements.) 

Mais  il  y  a  dans  quelques-uns  de  ces  ordres 
d'autres  parties  qui  ne  sont  pas  inconciliables 
avec  la  Constitution.  Dans  la  loi  du  23  août,  re- 
lative aux  pensions,  vous  distinguez  les  récom- 
penses à  accorder  par  l'Etal,  en  récompenses 
honorifiques  et  en  récompenses  pécuniaires.  Vous 
avez  donc  entendu  qu'il  existerait  des  récompenses 
honorifiques?  Ces  récompenses  honorifiques  en- 
traîneraient-elles une  distinction  ou  ne  l'entraîne- 
raient-elles  pas?  Ce  n'est  pas  ce  que  vous  avez  à 
examiner  aujourd'hui,  parce  que  ce  n'est  pas  le 
point  que  vous  avez  voulu  décider  relativement 
aux  ordres;  et  à  cet  égard,  la  question  doit 
rester  parfaitement  entière.  Il  serait  imprudent 
de  vouloir  décider  que  les  distinctions  seront  de 
telle  ou  telle  nature;  il  serait  aussi  imprudent 
de  décider  que,  dès  ce  moment,  il  ne  restera  plus 
aucune  distinction,  pas  même  la  décoration  mi- 
litaire, que  vous  avez  confirmée  par  plusieurs  de 
vos  décrets. 


Vos  comités  ont  pensé  qu'ils  n'étaient  chargés 
que  d'examiner  ce  qui,  dans  les  ordres,  était 
contraire  à  la  Constitution,  et  que,  quant  à  ce 
qui  n'y  était  pas  contraire,  ils  devaient  absolu- 
ment les  laisser  intacts,  pour  en  délibérer  quand 
vous  le  jugerez  à  propos;  tels  ont  été  les  pre- 
mières vues  de  vos  comités  relativement  aux 
ordres  qui  existent  en  France. 

Relativement  aux  ordres  étrangers,  vos  co- 
mités n'imaginent  pas  que  vous  ayez  à  statuer 
sur  leur  conservation  ou  abrogation;  mais  ce 

3ui  vous  appartient,  c'est  de  savoir  si  vous  vou- 
rez  que  des  Français  se  lient  à  des  établisse- 
ments que  vous  i  égariez  coin  me  inconstitutionnels 
en  France.  Comment  serait-il  possible,  par  exem- 
ple, que  la  noblesse  n'existe  plus,  et  ne  pouvant 
plus  se  prouver,  un  français  pût  espérer  l'admis- 
sion dans  une  corporation*  où  l'on  ne  peut  entrer 
qu'en  justifiant  d'une  noblesse?  Il  s'ensuivrait 
donc  qu'un  français  serait  noble,  et  il  est  im- 
possible qu'un  français  soit  noble,  dans  le  sens 
dont  on  l'entendait  autrefois.  (Rires  à  droite.)  Je 
dis  comme  on  l'entendait  autrefois,  parce  que 
actuellement  les  Français  possèdent  la  véritable 
noblesse  (Murmures  à  droite.),  celle  qui  dérive 
de  la  liberté,  de  l'égalité  et  des  vertus,  taudis 
que  l'ancienne  noblesse,  telle  qu'on  l'entendait 
jadis,  n'était  que  le  droit  de  devenir  un  valet  de 
cour.  (Applaudissements  réitérés  dans  la  partie 
gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  de  Croix.  C'était  souvent  aussi  pour  avoir 
le  droit  de  sacrifier  sa  fortune  et  de  verser  son 
sang  pour  la  patrie;  il  ne  faut  pas  accuser  tout 
un  ordre  des  bassesses  de  quelques  individus. 

M.  Camus,  rapporteur.  Ces  principes-là  étant 
incontestables,  vos  comités  ont  pensé  que  puis- 
que vous  avez  décrété,  le  23  août,  qu'aucun  fran- 
çais ne  pouvait  accepter  une  pension  d'une  puis- 
sance étrangère,  à  plus  forte  raison,  aucun  fran- 
çais ne  pouvait  conserver  son  admission  dans 
un  ordre  étranger  où  l'on  exige  des  preuves  du 
genre  de  celles  dont  j'ai  parlé;  qu'ils  restent, 
s'ils  veulent,  dans  ces  ordres;  mais  qu'ils  sa- 
chent qu'alors  ils  ne  seront  plus  français.  (JBttr- 
mures  à  droite.) 

Le  dernier  objet  à  considérer  relativement  aux 
ordres,  c'est  la  possession  de  leurs  biens;  et  à 
cet  égard,  il  faut  distinguer  encore  les  ordres 
français  existants  et  les  ordres  étrangers.  Par 
rapport  aux  ordres  français,  il  pourra  y  avoir 
des  précations  particulières  à  prendre.  Relative- 
ment aux  ordres  étrangers,  pourquoi  ne  possé- 
deraient-ils pas  des  biens  en  France  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi,  de  même  que  des  princes 
étrangers  peuvent  en  posséder?  Mais  les  comtés 
ont  pensé  que  ce  n'était  pas  non  plus  aujourd'hui 
le  moment  d'examiner  cette  question.  Vous  n'a- 
vez voulu  vous  occuper  aujourd'hui  que  du  prin- 
cipe constitutionnel. 

D'après  ces  considérations,  voici  le  projet  de 
décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  militaire,  diplomatique,  ecclésiastique  et 
des  pensions,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  La  Constitution  française  n'admet- 
tant aucun  ordre,  association  ni  corporation 
particulière  dans  l'Etat,  l'Assemblée,  nationale 
déclare  que  la  décoration  militaire  actuellement 
existante  ne  peut  être  la  base  d'une  corporation; 
que  toute  récompense  honorifique  n'est  qu'indi- 
viduelle et  personnelle,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
dans   le   royaume  aucun  ordre  ou  corporation 
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fondé  sur  des  distinctions  de  noblesse  et  de 
rang  qui  n'exis'ent  plus. 

*  Art.  2.  Tout  français  qui  demanderait  ou 
obtiendrait  l'admission  ou  qui  conserverait  l'af- 
filiation à  un  ordre,  a-sociation  ou  corporation, 
établis  en  pays  étranger,  dans  lequel  on  exige- 
rait d'autres  conditions  que  les  talents  et  les  ver- 
tus personnelles,  perdra  la  qualité  et  les  droits  de 
citoyen  français. 

«  Art.  3.  Il  sera  incessamment  statué  sur  l'ap- 
plication et  les  conséquences  des  principes  con- 
tenus en  l'article  1er,  à  l'égard  des  différents 
ordres  ci-devant  existant  en  France. 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  E-anjuînafs.  Il  faut  dire  clairement,  comme 
on  l'a  l'aii  pour  les  ordres  religieux,  que  notre 
intention  est  de  supprimer  tous  les  ordres;  au 
lieu  de  mettre  dans  l'article  l,r  les  mots  associa- 
tion et  corporation,  il  faudrait  mettre  :  ordre  de 
chevalerie.  Je  propose  donc  purement  et  simple- 
ment de  dire  : 

«  Tous  les  ordres  de  chevalerie  sont  suppri- 
més et  il  ne  pourra  en  être  rétablis  de  pareils  à 
l'avenir.  » 

Voilà  mon  lor  article. 

Je  passe  à  ce  qui  regarde  la  décoration.  En 
suivant  la  rigueur  des  principes,  on  ne  pourrait 
pas  même  admettre  de  décoration  permanente,  si 
elle  n'est  attachée  à  une  fonction  publique;  il 
serait  inconstitutionnel  d'attacher  à  une  seule 
profession  des  marques  distinctives.  Il  faut  que 
toutes  les  professions  qui  sont  utiles  à  l'Etat 
jouissent  de  la  récompense  honorifique  décernée 
par  l'Etat. 

Vous  avez,  par  plusieurs  décrets,  consacré  la 
décoration  militaire;  il  n'est  donc  pas  vraisem- 
blable que  l'Assemblée  se  porte  à  faire  à  cet 
éf:ard  des  suppressions  peut-être  indiscrètes.  D'a- 
près ces  considérations,  il  faut  craindre  de  préju- 
ger ce  que  pourront  fai:e  no-*  successeurs,  et  de 
laisser  des  doutes  sur  l'observation  exacte  de 
votre  fameux  décret  du  19  juin  1790.  Le  décret 
porte  :  «  qu'il  e-t  défendu  à  toute  personne  de 
prendre  le  titre  de  chevalier  ».  Or,  tout  le  monde 
sait  qu'à  l'instant  où  l'homme  reçoit  la  croix  de 
Saint-Louis  ou  celle  du  Mérite,  il  reçoit  un  di- 
plôme royal  qui  l'institue  chevalier  :  voilà  ce  qui 
ne  doit  plus  subsister;  il  faut  donc  que  cela  soit 
claire  ment  exprimé  dans  le  décret. 

Voici  comme  je  rédigerais  les  premières  propo- 
sitions : 

«Néanmoins  la  croix  de  Saint-Louis  et  la  croix 
du  Mérite  sont  conservées  provisoirement  comme 
récompenses  personnelles  et  individuelles,  qui  ne 
pi  uvent  servir  de  base  à  une  corporation,  ni  at- 
tribuer la  qualité  de  chevalier  abolie  par  le  décret 
dn  19  juin  1790. 

«  Tout  français  qui  demanderait,  recevrait 
ou  conserverait  l'affiliation  à  un  ordre  de  che- 
valerie établi  en  pays  étranger,  et  à  (toute  asso- 
ciation ou  corporation  fondée  sur  des  distinctions 
de  rang  ou  de  naissance,  ou  qui  porterait  à  l'a- 
venir une  décoration  supprimée  par  le  présent 
décret,  perdrait  la  qualité  et  les  droits  de  citoyen 
français,  et  ne  pourra  remplir  aucun  emploi  dans 
le  royaume,  ni  exiger  aucun  traitement  du  Tré- 
sor public.  » 

Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  observa- 
tions que  j'ai  à  faire  en  ce  moment. 

M.  Rœderer.  La  discussion  de  cette  matière 
est  extrêmement  simple  ;  et  j'ose  dire  que  la  dé- 


cision en  est  non  seulement  préparée,  mais  arrêtée 
dans  tous  les  esprits  qui  ont  attaché  quelque im- 
ponance  à  la  Constitution  et  à  vos  décrets. 

Il  y  a  deux  espèces  d'ordre  en  France,  c'est  à 
cette  division  qu'il 'faut  s'attacher.  Les  uns  sup- 
posent et  exigent  des  preuves  de  noblesse;  les 
autres  n'en  supposent  pas.  L'ordre  de  Malte, 
l'ordre  du  Saint-Esprit  supposent  des  degrés  de 
noblesse,  ainsi  que  beaucoup  d'autres.  L'ordre  de 
Saint-Louis  ne  suppose  que  des  services  person- 
nels, ou  une  longue  durée  de  service  militaire, 
ce  qui  n'entre  pas  dans  l'ordre  du  jour.  Gela  posé, 
le  décret  à  rendre  est  extrêmement  simple.  Il  m'a 
paru  qu'il  y  avait  beaucoup  d'embarras  dans  re- 
nonciation du  premier  article  qui  vous  est  pro- 
posé par  les  comités;  il  est  facile  de  le  réduire  à 
un  petit  nombre  d'expressions  simples  qui  rem- 
pliront le  but  auquel  tout  le  monde  tend.  Voici 
la  rédaction  que  je  propose  : 

«  Tout  ordre,  toute  décoration,  tout  signe  ex- 
térieur qui  suppose  des  distinctions  de  naissance, 
est  supprimé,  et  il  n'en  pourra  être  établi  de 
semblables  à  l'avenir.  » 

On  a  parlé  de  décréter  le  principe  ;  il  me  semble 
qu'il  ne  peut  pas  être  décrété  en  termes  plus 
simples  (Applaudissements.),  qu'on  ne  peut  con- 
sacrer le  principe  d'une  manière  plus  nette  et 
plus  précis-,  en  ba'ayant  les  restes, qui  sont  encore 
sous  nos  yeux,  du  fumier  de  l'aristocratie.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

M.  de  Croix.  On  vous  a  dit,  Messieurs,  qu'on 
ne  voulait  rien  préjuger;  mais  les  articles  pro- 
posée par  votre  comité  préjugent  absolument  la 
question  la  plus  intéressante  peut-être  pour  votre 
commerce,  qui  est  celle  de  l'ordre  de  Malte.  Quant 
à  moi,  qui  n'aspire  pas  au  funeste  honneur  de 
voir  tout  bouleverser  par  l'Assemblée  (Murmures 
dans  la  partie  gauche.),  je  demande  que  l'on  ne 
se  borne  pas  à  nous  p  ésenter  les  principes  pu- 
rement et  simplement;  mais  qu'on  veuille  bien 
y  joindre  les  conséquences  Lorsque  dans  la  ques- 
tion des  émigrants,  on  voulait  faire  séquestrer 
tous  leurs  biens,  vous  avez  été  effrayés  des  con- 
séquences du  principe  qu'on  voulait  faire  adopter: 
je  demande  donc  que  la  question  proposée  au- 
jourd'hui soit  ajournée  jusqu'à  ce  qu'on  nous  pré- 
s  nte  une  loi  complète,  dans  tous  ses  détails. 
(Murmures  à  gauche.) 

Si  je  voulais  répondre  aux  injures  et  à  l'impu- 
tation faite  à  la  noblesse  de  n'avoir  d'autre  pré- 
tention que  de  devenir  valet  de  cour,  cela  me 
serait  facile  en  disant  que  les  hommes  de  loi 
n'ont  pris  ce  titre  que  pour  avoir  le  droit  de  pi  lier 
les  gens  du  peuple;  (Murmures  à  gauche  ;  Ap- 
plaudissements à  droite);  mais  je  serais  aussi 
injuste  que  celui  qui  a  ainsi  calomnié  la  noblesse. 
Je  ne  généralise  donc  pas  les  idées  ;  je  me  borne 
à  proposer  l'ajournement  jusqu'à  ce  que  la  loi 
soit  complète. 

M.  Anthoine.  II  est  impossible  que  l'Assemblée 
ne  se  détermine  pas  sur-le-champ  à  abolir  toute 
marque  extérieure  de  distinction.  Retarder  d'un 
s»ul  jour  ce  décret,  ce  serait  retarder  le  bonheur 
des  Français.  (Murmures.) 

L'égalité  est  la  principale,  jedirai  même  presque 
la  seule  base  sur  laquelle  repose  la  Gonstitu  ion. 
Or,  il  n'y  a  plus  d'égaliié  dès  qu'il  existe  des  dis- 
tinctions même  personnelles.  (Murmures.) 

Un  membre  :  Viendrait-on  justifier  les  craintes 
que  manifestait  M.  Buzot? 

M.  Anthoine.  Gela  est  vrai  en  principe  :  Toute 
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distinction  extérieure  est  distinctive  de  l'égalité. 
Que  4  personnes  se  présentent  dans  une  société 
où  elle-  .«ont  également  inconnues:  si  l'une  d'elles 
est  décorée  d'une  marque  destinctive,  tous  les 
égards,  toutes  les  marques  de  considération  lui 
sont  réservés.  (Murmures  et  rires.) 

Un  membre  :  C'est  qu'elle  l'aura  méritée. 

M.  Tnaut  de  La  Donverie.  Si  elle  a  sauvé 
la  patrie? 

M.  Anthoine.  Si  les  Français  étaient  assez 
philosophes  et  assez  éclairés  sur  les  bienfaits  de 
la  liberté  et  sur  les  principes  de  l'égalité  civique, 
ils  aboliraient  par  un  seul  décret  tous  les  ordres 
et  autres  distinctions  de  ce  genre.  Les  Américains 
qui  se  connaissent  en  liberté  avaient  une  seule 
marque  de  distinction  :  l'ordre  de  Gincinnatus. 
Eh  bien  !  Messieurs,  ils  en  ont  reconnu  l'incon- 
vénient et  déjà  chez  eux  on  ne  porte  plus  cet 
ordre  qu'ils  ont  aboli. 

En  résumé,  Messieurs,  je  distingue  trois  clas- 
ses de  chevalerie.  La  première  est  celle  pour  la- 
quelle il  faut  des  preuves  de  noblesse  héréditaire, 
celte  classe  d'ordres  a  été  abolie  par  la  Consti- 
tution. Dans  la  seconde  classe  sont  les  ordres  de 
Malte  et  de  la  Toison  d'or  et  autres  ordres  étran- 
gers à  la  France.  Je  ne  prétends  pas  que  nous 
puissions  abolir  ces  ordres  dont  le  chef-lieu  est 
en  pays  étranger;  ce  serait  supposer  que  les 
étrangers  pourraient  rétablir  la  noblesse  en 
France  ;  nous  ne  devons  plus  nous  en  mêler. 

Dans  la  troisième  classe  sont  le  cordon  noir  et 
la  croix  de  Saint-Louis,  Nous  ne  sommes  pas 
encore  parvenus  à  ce  degré  de  perfection  que 
nous  fassions  le  bien  sans  qu'il  nou3  soit  besoin 
de  marques  distinctives  pour  récompense.  Mon 
intention  n'est-elle  pas  non  plus  d'abolir  toute 
marque  distinctive,  et  je  proposerai  une  décora- 
tion pour  tous  ceux  qui  auront  rendu  des  ser- 
vices dans  quelque  situation  que  ce  soit. 

Vous  voudrez  sans  doute  aussi,  Messieurs,  que 
la  famille  royale  soit  distinguée  par  une  décora- 
tion. (Rires.)  Cette  famille  a  un  privilège  que 
nous  n'avons  pas,  celui  de  succéder  au  trône. 
(Nouveaux  rires.) 

D'après  les  observations  que  je  viens  de  pré- 
senter, voici  mon  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  toute 
marque  extérieure  de  distinction  qui  n'est  pas 
fondée  sur  l'utilité  publique,  porte  atteinte  à  l'é- 
galité, première  base  de  la  Constitution,  a  décrété 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*r.  Tous  les  ordres  de  chevalerie  ac- 
tuellement existant  en  France  sont  abolis,  à  dater 
de  la  publication  du  présent  décret;  il  est  défendu 
d'en  porter  les  marques,  à  peine  de  déchéance  des 
droits  de  citoyen  français. 

«  Art.  2.  Il  est  défendu  squs  ht  même  peine  à 
tout  citoyen  français,  de  devenir  ou  de  demeurer 
membre  d'aucun  ordre  de  chevalerie  étranger, 
et  d'en  porter  les  marques  distinctives. 

«  Art.  3.  Le  roi,  l'héritier  présomptif  et  les 
chefs  des  différentes  maisons  qui  composent  la 
famille  royale,  seront  distingués  par  un  cordon 
aux  couleurs  de  la  nation,  et  par  une  plaque  à 
huit  pointes,  brodée  sur  l'habit,  au  milieu  de  la- 
quelle on  lira  ces  mots  :  «  La  nation,  la  loi  et 
le  roi.  » 

«  Art.  4.  Il  sera  créé  une  marque  de  distinc- 
tion personnelle  pour  les  citoyens  qui,  dans  tous 
les  Etats,  auront  bien  mérité  de  la  patrie  ;  le  co- 


mité de  Constitution  est  chargé  de  présenter  in- 
cessamment ses  vues  à  cet  égard. 

«  Art.  5.  Tous  les  militaires  décorés  de  la  croix 
de  Saint-Louis  ou  de  celle  du  Mérite  militaire, 
recevront  cette  marque  de  distinction  :  jusqu'à 
son  établissement  ils  pourront  continuera  porter 
leur  décoration  actuelle.  » 

M-  Anson.  Pour  pouvoir  discuter,  il  faudrait 
fixer  l'état  précis  de  la  question.  En  arrivant  ici, 
j'ai  vu  afficher  ici  sur  le  tableau  :  Rapport  sur  les 
ordres.  Ceci  est  extrêmement  vague.  Il  faudrait 
donc  d'abord  poser  ainsi  la  question  :  Pour  entrer 
dans  un  ordre,  sera-t-on  obligé  de  faire  des  preu- 
ves? (Murmures.)  Seconde  question  :  Gontinuera- 
t-il  d'y  avoir  des  ordres? 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  jugé. 

M.  Slalonet.  Messieurs,  en  considérant  sous 
les  rapports  purement  politiques  les  distinctions 
qu'il  est  question  aujourd'hui  de  détruire,  on 
pourrait  peut-être  les  séparer  des  sentiments  de 
vanité  qui  s'y  attachent,  et  montrer  comment  un 
autre  sentiment  de  vanité  peut  s'attacher  à  les 
détruire.  (Applaudissements .) 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  le  comité  ne 
proposait  la  destruction  d'aucun  ordre  étranger  : 
moi  je  prétends  qu'en  décrétant  le  troisième 
article,  vous  détruisez  autant  qu'il  est  en  vous 
l'ordre  de  Malte  en  France  ;  et  si  cette  destruction 
est  évidemment  nuisible  aux  intérêts  commer- 
merciaux  de  la  France,  vous  trouverez  bon  que 
cette  question  soit  traitée  avec  maturité  et  exa- 
minée dans  tous  ses  rapports.  Or,  il  n'est  pas  dif- 
ficile de  vous  démontrer  que  vous  détruisez  ef- 
fectivement le  commerce  du  Levant,  si  vous 
détruisez  l'ordre  de  Malte  en  France.  (Murmures.) 
Je  vous  prie  de  remarquer  que  si  aucun  citoyen 
ne  peut  être  affilié  à  l'ordre  de  Malte  en  France, 
les  propriétés  et  commanderies  seront  données  à 
des  sujets  étrangers  :  (Murmures.)  dès  lors  l'ordre 
de  Malte  n'aura  plus  d'intérêt  éminent  à  protéger 
votre  commerce,  et  vous  n'aurez  plus  de  citoyens 
français  à  pouvoir  influer  sur  1  ordre  de  Malte 
et  sur  cette  protection  :  car  il  ne  faut  pas 
que  vous  ignoriez  que  la  majorité  des  chevaliers 
français  influe  sur  l'ordre  de  Malte,  et  fait  une 
grande  prépondérance  dans  les  objets  d'admi- 
nistration et  de  gouvernement  de  l'ordre,  et 
que  ses  déterminations  sont  toutes  au  profit  de 
la  nation. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  l'importance  du 
commerce  du  Levant;  c'est  le  seul  qui  soit  in- 
tact; c'est  le  seul  que  le  dernier  traité  avec  l'An- 
gleterre n'ait  point  altéré  d'une  manière  désas- 
treuse. Le  commerce  du  Levant  nous  est  utile, 
non  seulement  par  les  importations  dans  les 
échelles  du  Levant  et  par  le  retour  que  produi- 
sent ces  importations,  mais  encore  par  le  cabo- 
tage d'échelle  en  échelle  qui  entretient  au  service 
de  la  navigation  nationale  au  moins  10,000  ma- 
telots. Nous  devons  uniquement  ce  bénéfice  à 
l'ordre  de  Malte.  (Murmures.)  Vous  allez  le  voir, 
Messieurs,  et  je  réclame  sur  cela  le  témoignage 
de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  et  des 
députés  de  Provence. 

Les  Levantins,  les  Grecs  surtout,  ont  une  très- 
grande  aptitude  au  commerce  maritime,  et  ils 
n'en  sont  détournés  que  par  l'état  d'oppr  ssion 
dans  lequel  ils  sont  sous  les  Turcs,  et  parce  que 
les  Maltais  toujours  en  guerre  contre  les  Turcs 
et  contre  les  régences  bàrbaresques  s'emparent 
souvent  de  leurs  navires.  Le  pavillon  Français  est 
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celui  que  les  turcs  savent  être  le  plus  respecté 
par  l'ordre  de  Malte.  En  conséquence,  tous  les 
négociants  Turc?,  les  Arabes  et  Egyptiens  qui 
ont  des  transports  à  faire  à  Smyrne,  à  Constan- 
tinople,  chargent  des  bâtiments  français.  De  plu?, 
le  commerce  français  a  obtenu  une  prépondé- 
rance dans  les  Etats  du  Grand-Seigneur,  non 
seulement  à  cause  de  notre  ancienne  alliance 
avec  la  Porte,  mais  par  l'influence  que  le  gou- 
vernement français  a  sur  le  conseil  de  Malte, 
dont  il  dirige  les  croisières  à  son  gré;  car  lors- 

?ue  le  Grand-Seigneur  fait  demander  au  roi  de 
rance  que  tel  parage  de  l'Archipel  ne  soit  point 
exposé  à  voir  des  corsaires  Maltais,  la  simple 
réquisition  de  l'envoyé  de  France  à  Malte  suffit 
pour  faire  disparaître  les  corsaires  maltais. 

Toutes  ces  considérations  et  cette  continuité 
de  déférence  qu'a  l'ordre  de  Malte  pour  le  com- 
merce français,  pour  la  nation  française,  ont 
imprimé  aux  Levantins  une  telle  opinion,  qu'il? 
nous  regardent  comme  propriétaires  de  l'île,  et 
j'oserai  dire  que  nous  le  sommes  à  plusieurs 
égards;  que  l'hôpital  de  Malte  est  particulière- 
ment aux  ordres  et  au  service  des  français;  que 
le  port  et  la  rade  de  l'île  sont  continuellement 
prêts  à  recevoir  les  bâtiments  français. 

Ce  n'est  pas  tout,  l'ordre  de  Malte  nous  four- 
nit sur  la  simple  réquisition  des  administrateurs; 
sur  ma  simple  réquisition,  on  m'a  envoyé  tous 
les  matelots  dont  j'avais  besoin  à  Toulon.  A  tous 
ces  détails,  je  dois  ajouter  que  lorsque  les  vais- 
seaux et  les  galères  de  la  religion  sont  à  la  mer, 
au  moindre  signe  de  besoin  du  commerce  de 
France,  sans  attendre  la  réquisition  du  gouver- 
nement maltais,  le  commandant  des  vaisseaux  a 
ordre  de  voler  au  secours  des  Français  ;  et  l'an- 
née dernière,  je  réclame  encore  le  témoignage  de 
MM.  les  députés  de  Marseille,  l'année  dernière 
une  flotte  venant  d'Alger  est  attaquée  par  des  cor- 
saires d'Alger,  par  la  suite  d'un  malentendu  ; 
les  vaisseaux  de  Malte  étaient  à  la  mer,  ils  en  fu- 
rent instruits,  et  daus  l'instant  ils  allèrent  ra- 
masser les  vaisseaux  français,  non  seulement  sur 
nos  côtes,  mais  encore  jusqu'à  Malaga;  ils  allè- 
rent escorter  les  vaisseaux  français  venant  des 
côtes  de  Barbarie,  et  reçurent  avec  juste  raison 
les  témoignages  de  la  plus  vive  reconnaissance 
de  la  ville  et  de  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille. 

Non  seulement  nous  recevrons  tous  les  secours 
de  bonne  amitié,  mais  tous  ceux  que  pourrait 
produire  une  dépendance  effective  de  l'ordre  de 
Malte  envers  la  nation  française.  Cependant,  les 
autres  nations  payent  comme  nous  les  revenus  de 
l'ordre  de  Malte  :  cet  ordre  a  des  fondateurs 
dans  tous  les  royaumes  catholiques  de  l'Europe  ; 
et  il  arrive,  par  la  position  de  nos  côtes,  que  la 
nation  française  est  la  seule  à  profiter  de  cette 
protection  active  et  continue,  et  que  le  port  de 
l'île  de  Malte,  le  plus  important  de  la  méditer- 
ranée,  est  précisément  entre  leurs  mains  pour 
le  compte  de  la  nation  française. 

Je  vous  prie  de  considérer,  Messieurs,  quelle 
serait  pour  nous  la  différence,  si  ce  port  chan- 
geait et  de  destination  et  de  maître.  Vou3  n'igno- 
rez pas  que  la  Russie  avait  fait  des  propositions 
à  la  religion,  non  pas  pour  lui  céder  la  souve- 
raineté de  l'île  et  la  propriété  du  port,  mais  pour 
obtenir  d'être  au  même  état  où  nous  sommes 
nous-mêmes.  Le  grand-maître  repoussa  cette 
proposition  et  les  avantages  qu'on  y  joignait.  Il 
en  résulta  un  événement  tel,  que  l'ordre  faillit 
être  détruit  par  un  soulèvement  qui  a  eu  lieu  à 
cette  époque. 


Si  donc,  Messieurs,  nos  relations  avec  l'ordre 
de  Malte  sont,  non  seulement  altérées,  mais  vé- 
ritablement détruites,  comme  je  le  crois,  comme 
je  le  crains,  que  pensez-vous  qu'il  arrivera  de 
ce  nouvel  état  de  choses?  Ou  le  port  de  Malte, 
qui  ne  pourra  plus  être  défendu,  passera  en  la 
possession  du  seigneur  suzerain,  qui  est  le  roi  de 
Naples,  et  je  doute  qu'il  soit  en  état  de  le  dé- 
fendre longtemps,  ou  il  passera  entre  les  mains 
d'une  puissance  étrangère.  Vous  savez  qu'à  deux 
époques  différentes,  dans  la  dernière  guerre,  il 
fut  mis  en  délibération  au  parlement  d'Angle- 
terre si  on  attaquerait  l'île  de  Malte,  et  ce  n'était 
certainement  pas  par  mécontentement  contre  l'or- 
dre: c'était  uniquement  pour  nous  priver  de 
tous  les  secours,  de  tous  les  avantages  dont  nous 
profitons. 

D'après  ces  détails,  je  demande  si  ce  n'est  pas 
un  objet  bien  important  pour  la  nation  de  «avoir 
dans  quels  termes  vous  devez  traiter  l'ordre  de 
Malte,  et  s'il  serait  sage  de  vous  engager  dais 
toutes  les  conséquences  du  principe  qu'on  vous 
propose  de  décréter.  J'insiste  donc  pour  séparer 
dans  la  discussion  actuelle  ce  qui  est  relatif  aux 
ordres  nationaux  sur  lesquels  vous  prononcerez 
ce  que  vous  voudrez,  d'avec  ce  qui  est  relatif  à 
l'ordre  de  Malte.  Il  me  semble  que,  pour  la  sû- 
reté de  vos  principes,  il  suffit  que  l'ordre  de 
Midte  n'ait  rien  dans  la  Constitution  ;  qu'il  n'ait 
aucune  influence  dans  votre  ordre  politique,  que 
ses  membres  n'aient  droit  à  aucune  espèce  des 
distinctions  sociales  et  politiques  dans  le  royaume 
en  qualité  de  chevaliers  de  Malte. Enfin,  je  vous 
prie,  au  nom  de  la  nation,  au  nom  de  l'intérêt 
national,  d'écarter  le  troisième  article. 

M.Rcgnand  (de  Saint- Jean-d'  Angèly).  Il  me 
semble  qu'il  y  a  très  peu  de  division  dans  l'As- 
semblée sur  la  question  qui  nous  occupe.  Voici 
à  quoi  elle  se  réduit  : 

1°  Suppriraera-t-on  les  ordres  en  général? 

Tout  le  monde  est  d'accord  qu'il  en  est  qu'il 
faut  conserver,  tel  que  l'ordre  de  Saint-Louis  et 
l'ordre  du  Mérite... 

A  gauche  :  Ce  n'est  pas  un  ordre. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angêly).  Je  me 
suis  servi  du  mot  ordre  comme  correspondant 
aux  anciennes  idées  et  je  conçois  que  ceux  qui 
veulent  la  conservation  de  cet  ordre  ne  la  veulent 
que  comme  distinction  individuelle. 

2°  Opérera-t-on  isolément  sur  chaque  ordre 
étranger,  ou  bien  la  question  sera-t-elle  posée 
comme  le  comité  l'a  fait? 

Je  pense  qu'il  faut  que  vous  agissiez  comme  le 
comité  le  propose. 

Je  soutiens,  contre  l'opinion  de  M.  Malouet,  qu'il 
est  indispensable  que  vous  décrétiez  que  tout 
individu,  qui  entrera  dans  une  corporation  étran- 
gère, renoncera  par  cela  même  à  son  droit  de 
citoyen  français  ;  car  je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse 
être  revêtu  d'une  distinction  qui  exige  des  preuves 
de  noblesse,  et  qu'on  puisse  être  membre  du  sou- 
verain dans  un  pays  où  il  ne  peut  y  avoir  de 
noble. 

Jusqu'à  ce  que  l'on  ait  trouvé  un  moyen  de  con- 
cilier ces  deux  prétentions  absolument  contraires, 
je  dirai  :  tout  homme  qui  sera  membre  de  cette 
association  pourra  bien  encore  conserver  ses  pro- 
priétés, parce  qu'il  n'aura  pas  perdu  ce  droit  là 
qui  est  sacré;  mais  il  aura  perdu  le  droit  d'être 
membre  du  souverain  et  d'avoir  une  fonction  po- 
litique à  exercer  en  France. 
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Ce  n'est  pas  que  je  ne  sente,  comme  le  préopi- 
nant, qu'il  y  a  un  très  grand  intérêt  à  conserver 
nos  relations  avec  l'ordre  de  Malte;  j'en  suis  per- 
suadé, et  je  crois  qu'il  est  important  de  ne  rien 
décider  dans  cet  instant  sur  ce  qui  concerne  cette 
importantequestion,  et  qu'il  faut  charger  le  comité 
diplomatique,  lorsque  vous  aurez  mis  vos  prin- 
cipes constitutionnels  à  couvert,  de  vous  rendre 
un  compte  détaillé  de  tous  les  intérêts  que  vous 
avez  à  traiter  avec  l'ordre  de  Malte,  et  les  autres 
puissances  intéressées  à  sa  conservation,  et  qui 
sont,  en  quelque  sorte,  les  coassociées  de  la  France 

Îiour  maintenir  son  existence.  Je  crois  qu'il  est 
acilede  prouver  que  l'article  2  ne  touche  pas  à 
cette  question.  Et,  en  effet,  l'ordre  de  Malte 
n'existe  pas  en  France;  et  quand  vous  supprime- 
riez toutes  lesdistinctionsétahiies  en  France,  vous 
ne  touchez  nullement  à  l'ordre  de  Malte.  Il  suffit 
donc  que  vous  ne  statuiez  rien  sur  l'ordre  de 
Malte,  avec  lequel  vous  avez  toujours  traité  comme 
de  souverain  à  souverain,  puisqu'il  y  a  un  ambas- 
sadeur de  Malte  en  France  ;  et  à  cette  occasion  j'ob- 
serverai que  lorsque  M.  de  Montmorin  a  notifié  la 
fuite  du  roi  aux  ambassadeurs  étrangers  auprès 
de  nous,  l'ambassadeur  de  Malte  fut  seul  qui  re- 
pondit d'une  manière  positive  pour  reconnaître 
dans  cette  occasion  l'autorité  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  correspondre  avec  elle. 

En  convenant,  avec  M.  Malouet,  de  l'intérêt  qu'il 
y  a  à  considérer  isolément  les  relations  politiques 
et  commerciales  qui  vous  lient  avec  l'ordre  de 
Malte,  je  dis  qu'il  est  très  important  de  détruire 
to;  s  les  soupçons  que  l'on  a  voulu  semer  pour 
diviser  l'Assemblé  nationale,  et  conséquemment 
de  donner  une  nouvelle  force  au  décret  qui  pres- 
crit toutes  distinctions  du  rang. 

Je  demande  donc  que  l'on  mette  aux  voix 
cette  première  question  : 

Discntera-t-on  si  l'on  supprimera  toute  sorte 
d'ordres  existants  actuellement  en  France,  ou  si 
on  déclarera  que  ce  ne  seront  que  des  distinctions 
individuelles? 

M.  Chabroud.  J'ai  peu  de  mots  à  dire  à  l'As- 
semblée.Je  crois  que,  dans  la  discussion  présente, 
tous  les  esprits  ont  celte  intention-ci  :  il  faut  ex- 
tirper, par  rapport  aux  ordres  de  chevalerie, 
tout  ce  qui  peut  avoir  une  influence  dangereuse 
à  la  Constitution,  et  contraire  au  régime  nouveau 
que  vous  avez  introduit  en  France.  D'après  cette 
observation,  je  dis  qu'il  faut  distinguer  les  ordres 
qui  ont  leur  établissement  en  France,  et  à  leur 
égard  vous  avez  une  grande  latitude,  d'avec  les 
ordres  dont  l'établissement  est  en  pays  étranger, 
à  l'égard  desquels  votre  attention  ne  doit  porter 
que  sur  ce  qui  est  dangereux  à  votre  Etat. 

A  l'égard  des  ordres  dont  l'établissement  est 
en  France,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  le 
moindre  doute.  Il  faut  nettement  en  prononcer 
la  destruction  :  ces  ordres  exigent  pour  la  plu- 
part des  preuves  de  noblesse,  et,  sous  ce  point  de 
vue,  la  noblesse  héréditaire  étant  abrogée  par 
votre  Constitution,  vous  ne  pouvez  pas  conser- 
ver des  institutions  pareilles;  mais  vous  devez 
promptement  et  franchement  en  prononcer  la 
suppression. 

Je  passe  maintenant  aux  ordres  de  chevalerie 
dont  l'établissement  est  en  pays  étranger.  11  est 
évident  qu'à  leur  égard,  vous  ne  pouvez  pas  pro- 
noncer de  suppression  ;  vous  ne  pouvez  pas  por- 
ter une  loi  qui  devrait  s'exécuter  hors  des  limi- 
tes de  l'Empire;  mais  des  ordres  de  chevalerie 
établis  chez  l'étranger  peuvent  avoir  sur  vous 
une  influence  dangereuse  et  contraire  à  la  Cons- 


titution :  je  prends,  pour  exemple,  l'ordre  de 
Malte  dont  on  a  parlé.  Pour  être  ad  nis  dans  cet 
ordre,  il  faut,  pour  la  plupart  de  ses  places,  fjire 
des  preuves  de  noblesse;  les  preuves  se  font  en 
France. 

M.  d'Auhergeon-lInriiiais.  Je  vous  de- 
mande pardon,  Messieurs,  elles  ne  se  font  pas  en 
France. 

M.  Goupilleau.  M.  Murinais,  qui  est  chevalier 
de  Malte,  doit  savoir  qu'il  y  a  en  France  une  com- 
mission établie  pour  faire  les  preuves  de  noblesse 
nécessaires  à  l'admission  dans  l'ordre  Malte. 

M.  d'Aubergeon-ilurinais.  S'il  fallait 
m'expliquer  là  dessus,  je  vous  prouverais  que  ce 
que  vous  dites  n'est  pas  juste. 

M.  Chabroud.  Je  ne  peux  pas  donner  à  l'As- 
semblée le  détail  des  formes  qui  s'observent 
pour  l'admission  à  l'ordre  de  Malte,  car  je  l'igno- 
re; mais  ce  qui  me  paraît  évident,  sans  aller  au 
delà,  c'est  que  si  les  preuves  sont  consacrées  en 
dernier  résultat  à  Malte,  au  moins  est-il  indubi- 
table qu'elles  se  préparent  en  France  :  au  moins 
est-il  indubitable  qu<",  par  des  commissaires,  il 
faut  qifon  ait  vérifié  en  France  les  titres  exigés. 
Cela  me  suffit  pur  observer  qu'il  y  a  ici  une  at- 
teinte à  la  Constitution;  je  crois  donc  que  c'est 
ici  que  l'empire  de  la  loi  française  sur  l'égalité 
doit  commencer  d'intervenir,  sans  quoi  vous 
verriez  bientôt  renaître  cette  distinction  de  no- 
bles et  de  non  nobles,  que  vous  avez  proscrite. 

Je  profiterai  de  l'occasion  pour  faire  une  autre 
observation.  Après  la  suppression  de  la  noblesse, 
je  crois  qu'il  doit  être  défendu  à  tous  citoyens 
français  de  prendre,  dans  les  actes  qu'ils  feront, 
ni  la  qualité  de  nobles,  ni  aucune  autre  équiva- 
lente. (Applaudissements.) 

Ce  n'est  pas  tout;  on  a  éludé  les  dispositions 
des  décrets  de  l'Assemblée.  Un  a  bien  vu  qu'il  ne 
fallait  pas  prendre  directement  la  qualité  de  duc 
ou  de  comte;  mais  on  a  un  langage  particulier, 
avec  lequel  on  s'entend  et  on  s'entendra  éternel- 
lement. On  prend  la  qualité  de  ci-devant  duc,  de  ci- 
devant  comte.  (Rires.)  Ces  expressions,  qu'on  a 
grand  soin  d'employer  dans  les  actes  de  famille, 
sont  précisément  la  même  chose  que  si  l'on  pre- 
nait les  anciens,  et  serviront  dans  tous  les  temps 
à  compléter  des  preuves  de  noblesse.  Je  crois 
donc,  si  vous  voulez  que  l'égalité  établie  par  votre 
Constitution  ne  soit  pas  bientôt  intervertie,  je 
crois  que  vous  devez  faire  cesser  les  qualifica- 
tions. 

Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  j'avais 
à  vous  faire  et,  d'après  cela,  voici  nos  conclu- 
sions :  Je  crois  qu'il  faut  prononcer  nettement  et 
franchement  la  suppression  entière,  absolue,  de 
tous  les  ordres  de  chevalerie  en  France.  J'observe 
que,  dans  cette  suppression,  je  n'entends  point 
comprendre  l'obligation  à  ceux  qui  portent  la 
décoration  militaire,  de  la  quitter;  mais  je  crois 
qu'on  peut  ajouter  à  la  disposition  de  suppression 
une  autre  disposition  qui  conserve,  comme  simple 
décoration  personnelle,  la  croix  de  Saint-Louis  et 
la  croix  du  Mérite  militaire. 

Un  membre  :  Il  n'en  faut  qu'une. 

M.  Chabroud.  Je  suis  parfaitement  de  l'avis  de 
ceux  qui  veulent  qu'il  n'y  ait  qu'une  distinction; 
mais  je  ne  crois  pas  que  notre  objet  soit  aujour- 
d'hui de  l'établir;  je  crois  que  c'est  une  disposi- 
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tion  que  vous  devez  réserver  pour  la  suite  ;  dans 
ce  moment,  il  s'agit  seulement  de  la  suppression 
des  ordres  de  chevalerie. 

La  seconde  disposition,  qu'il  me  paraît  utile  et 
nécessaire  de  prononcer,  c'est  la  défense  à  tous 
citoyens  français  de  prendre  dans  les  actes  aux- 
quels ils  interviendront  aucune  qualité  relative 
à  la  noblesse  héréditaire,  ni  même  aucune  ex- 
pression rappelant  l'existence  ancienne  de  leur 
noblesse;  qu'il  soit  en  même  temps  défendu  à 
tous  officiers  publics  de  donner  à  qui  que  ce  soit 
pareille  qualité. 

Je  demande  que  l'Assemblée  charge  son  comité 
de  juii-prudence  criminelle  et  son  comité  de 
Constitution  de  lui  faire  dans  trois  jours  la  propo- 
sition d'un  projet  de  décret  sur  les  peines  qui  pour- 
ront être  infligées  à  ceux  qui  contreviendront  à 
cette  loi. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Prieur. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Camus,  rapporteur.  La  discussion  qui  s'est 
établie  fait  voir,  en  général,  que  l'on  est  tous 
d'accord  sur  le  principe  relativement  aux  ordres 
qui  existent  dans  le  royaume. 

MM.  Lanjuinais  et  Rœderer  ont  proposé  une  ré- 
daction plus  claire  du  premier  article:  le  comité 
ne  peut  pas  s'y  opposer.  Voici,  en  conséquence, 
la  motion  de  M.Lanjuinais,  rédigée  avec  celle  de 
M.  Rœderer. 

«  Toute  corporation,  toute  décoration,  tout 
signe  extérieur  qui  suppose  des  distinctions  de 
rang  et  de  naissance  sont  supprimés.  Il  ne  pourra 
en  être  établi  de  pareils  à  l'avenir.  » 

M.  ttoissy-d'Anglas.  M.  Lanjuinais  a  pensé 
que  non  seulement  il  fallait  détruire  les  cordons 
qui  exigeaient  de3  preuves  de  noblesse,  mais 
encore  les  ordres  qui  supposeraient  une  distinc- 
tion quelconque,  parce  que  toute  distinction  est 
véritablement  une  noblesse  (Non!  non!)  et 
qu'on  pourrait  substituer  une  autre  noblesse  à 
l'ancienne. 

Je  demande  donc  que  le  mot  ordre  soit  expres- 
sément inséré  dans  l'article. 

M.  L.a  Foule.  Je  prie  M.  le  rapporteur  d'ajou- 
ter à  l'article  le  mot  confrérie.  (Rires.)  Dans  la 
ci-devant  province  de  Franche-Comté,  il  y  a  une 
confrérie  de  Saint-Georges  dunt  les  membres  s'as- 
semblent tous  les  23  avril.  Ils  ont  un  petit  Saint- 
Georges  avec  un  cordon  bleu.  (Rires.)  Cette  con- 
frérie existe  depuis  environ  cinj  siècles,  sous  le 
nom  de  «  confrérie  de  Saint-Georges  » .  Ils  pren- 
nent ce  titre  dans  tous  les  actes.  Je  demande  que 
cela  soit  expressément  dit  dans  l'article. 

M.  Camus,  rapporteur.  J'ajouterais  volontiers 
confrérie;  mais  j'observe  qu'il  est  fâcheux  que, 
quand  nous  faisons  une  loi  générale,  chacun  songe 
à  la  petite  partie  du  royaume  qu'il  habite,  ou  à 
la  petite  chose  qu'il  connaît.  Il  résulte  de  là  que 
dans  beaucoup  de  nos  lois,  il  y  a  des  énuméra- 
tions  qui  deviennent  inutiles,  superflues.  Il  faut 
que  les  lois,  par  leurs  expressions  mêmes,  an- 
noncent une  disposition  générale. 

Voici  définitivement  comme  je  propose  de 
rédiger  l'article: 

Art.  1er. 

«  Tout  ordre  de  chevalerie  ou  autre,  toute  corpo- 


ration, toute  décoration,  tout  signe  extérieur  qui 
suppose  des  distinctions  de  naissance,  sont  sup- 
primés en  France;  il  ne  pourra  en  être  établi  de 
semblables  à  l'avenir.  »  (Adopté.) 

M.  Camus,  rapporteur.  Je  rédigerai  le  second 
article  en  ces  termes  : 

«  La  décoration  militaire  actuellement  existante 
étant,  comme  toute  récompense  honorifique,  pu- 
rement individuelle  et  personnelle,  ne  peut  être 
la  base  d'un  ordre  ou  d'une  corporation;  pour  la 
recevoir  on  ne  pourra  exiger  d'autre  serment 
que  le  serment  civique.  » 

M.  Giraud-Duplessïs.  Je  demande  que  l'on 
ajoute  à  l'article  le  mot  provisoirement,  parce  que 
vous  ne  voulez  sûrement  pas,  Messieurs,  préjuger 
qu'à  l'avenir  il  n'y  aura  de  distinctions  à 
accorder  qu'aux  seuls  militaires.  Chez  les  peu- 
ples barbares  on  ne  connaît  qu'un  seul  moyen 
de  servir  la  patrie.  Ceux  qui  portent  les  armes 
exigent  des  honneurs  à  main  armée,  et  voilà 
comment  les  premières  distinctions  se  sont  intro- 
duites ;  chez  un  peuple  civilisé  il  y  a  différentes 
manières  de  servir  sa  patrie  :  ceux  qui  rendent 
des  services  dans  les  législatures,  dans  les  admi- 
nistrations, dans  les  tribunaux,  ont  droit  aux 
décorations  dues  à  tous  les  citoyens  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

M.  de  Montesquiou.  La  décoration  militaire 
vous  présente  un  monument  d'intolérance  reli- 
gieuse, que  vous  ne  devez  pas  laisser  subsister. 
L'ordre  du  Mérite  militaire  n'est  autre  que  celui 
de  Saint-Louis  appliqué  àdes  protestants,  et  encore 
à  des  protestants  étrangers;  car  les  protestants 
français  ne  pouvaient  pas  le  recevoir.  Or,  par 
le  décret  qu'on  vous  propose,  on  supprime  les 
statuts  de  l'ordre  de  Saint-Loiis  et  le  serment  de 
catholicité  qu'il  fallait  prononcer.  Je  demande 
donc  que,  par  ce  même  décret,  l'ordre  du  Mérite 
militaire  soit  fondu  au  même  instant  dans  l'ordre 
de  Saint-Louis,  et  la  décoration  de  l'un  rem- 
placée par  celle  de  l'autre.  (Applaudissements.) 

M.  Lanjuinais.  L'amendement  de  M.  de  Mon- 
tesquiou  me  paraît  très  convenable.  Je  demande, 
moi,  que  le  ruban  soit  aux  couleurs  nationales 
(Applaudissements.)  afin  d'oublier,  d'effacer  toute 
ancienne  distinction.  (Applaudissements.) 

M.  Tronehet.  Il  s'agit  d'abord  d'examiner  si 
vous  devez  admettre  des  distinctions  différentes 
ou  une  seule  distinction  nationale.  Il  y  a,  sui- 
vant moi,  le  plus  grand  inconvénient  à  établir 
des  distinctions  différentes  attachées  à  différentes 
professions,  parce  que  c'est  rompre  l'unité  de  la 
nation;  ce  serait,  pour  ainsi  dire,  introduire 
dans  le  royaume  autant  de  castes  différentes. 

Maintenant  j'observe  que  le  mot  provisoire- 
ment ne  remplit  pas  l'esprit  de  l'amendement  de 
M.  Giraud  et  qu'il  serait  d'ailleurs  très  déplacé. 
Car  mettre  dans  un  second  article  le  mot  provi- 
soirement ce  n'est  que  faire  une  exception  à  la 
disposition  du  précédent  article;  et  en  mettant 
que  cependant  par  provision  le  militaire  pourra 
conserver  sa  décoration,  il  s'en  suivrait  que  l'on 
conserverait  cette  décoration  comme  un  ordre. 
Je  propose  de  rédiger  l'article  ainsi  : 

Art.  2. 

e  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
s'il  y  aura  une  distinction  nationale  unique  qui 
pourra  être  accordée  aux  vertus,  aux  talents  et 
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aux  services  rendus  à  l'Etat;  et  néanmoins,  en 
attendant  qu'elle  ait  statué  sur  cet  objet,  les  mi- 
litaires pourront  continuer  de  porter  et  de  re- 
cevoir la  décoration  militaire  actuellement  exis- 
tante. » 

M.  Canins,  rapporteur.  Je  trouve  les  amende- 
ments qu'on  a  proposés  très  justes;  mais  je  crois 
que  ce  n'est  pas  aujourd'hui  que  vous  devez  en- 
trer dans  ces  détails. 

(L'Assemblée  décrète  l'article  2  dans  les  termes 
proposés  par  M.  Tronchet.) 

M.  Canins,  rapporteur.  Je  propose  maintenant, 
comme  article  3,  une  disposition  présentée  par 
M.  Chabroud  : 

Art.  3. 

»  Aucun  Français  ne  pourra  prendre  aucune 
des  qualités  supprimées,  soit  par  le  décret  du 
19  juin  1790,  soit  par  le  présent  décret,  pas 
môme  avec  les  expressions  de  ci-devant,  ou  au- 
tres équivalentes.  11  est  défendu  à  tout  officier 
public  de  donner  lesdites  qualités  à  aucun  Fran- 
çais dans  les  actes.  Il  est  pareillement  défendu 
à  tout  officier  public  de  faire  aucun  acte  tendant 
à  la  preuve  des  qualités  supprimées  par  le  dé- 
cret du  19  juin  1790,  et  par  le  présent  décret.  Les 
comités  de  Constitution  et  de  jurisprudence  cri- 
minelle présenteront  incessamment  un  projet  de 
décret  sur  les  peines  à  porter  contre  ceux  qui 
contreviendront  à  la  présente  disposition.  » 

M.  d'Arenibcpff  de  La  Alarck.  Je  ne  puis 
prendre  part  à  ce  décret-là. 

M.  de  Croix.  Ni  moi  non  plus. 
(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Canins,  rapporteur.  Voici  comme  je  rédige 
l'article  4  et  dernier  : 

«  Tout  Français  qui  demanderait  ou  obtien- 
drait l'admission,  ou  conserverait  l'affiliation  à 
un  ordre  ou  corporation  établi  en  pays  étran- 
ger, dans  lequel  on  exige,  pour  l'admission,  des 
distinctions  fondées  sur  la  naissance,  perdra  la 
qualité  et  les  droits  de  citoyen  français.  » 

M.  Lanjninais.  Il  faut  mettre  dans  l'article  : 
«  ou  toutes  autres  associations  ou  corporations 
fondées  sur  des  distinctions  de  rang  et  de  nais- 
sance. » 

M.  Canins,  rapporteur.  J'adopte. 

M.  Malonet.  Pour  vous  faire  sentir  combien 
cet  article  est  dangereux,  je  vous  prie  de  consi- 
dérer s'il  eût  été  digne  de  la  nation  française  de 
refuser  le  titre  et  le  droit  de  Français  au  bailli 
de  Suffren. 

M.  Goupil-Prcfeln.  Il  eût  préféré  la  qualité 
de  citoyen  français. 

M.  IHartincan.  On  vous  cache  les  conséquences 
du  décret  qu'on  veut  vous  faire  porter.  Vous  avez 
maintenant  un  très  grand  nombre  de  maltais, 
qui  possèdent  ou  administrent  en  France  des  pro- 
priétés appartenant  à  l'ordre  de  Malte.  S'il  n'est 
pas  possible  qu'ils  demeurent  affiliés  à  l'ordre 
de  Malte  sans  perdre  le  droit  et  la  qualité  de 
citoyen  français,  c'est  donc  à  dire  que  vous  les 
mettez  dans  la  nécessité  d'abandonner  l'ordre  de 
Malte,  et  conséquemment  toutes  les  jouissances 


qui  tiennent  à  ce  titre.  Gela  veut  dire  que  vous 
condamnez  les  trois  quarts  de  ces  chevaliers  à 
mourir  de  faim.  (Murmures.) 

On  vous  parlait  tout  à  l'heure  du  bailli  de  Suf- 
fren, et  on  vous  disait  qu'il  aurait  préféré  la 
qualité  de  citoyen  français  à  celle  de  bailli  de 
l'ordre  de  Malte.  Je  ne  sais  si  M.  le  bailli  de  Suf- 
fren avait  d'ailleurs  des  biens  suffisants  pour  le 
dédommager  de  la  perte  de  100,000  livres  de  rente. 
Je  demande  que  cet  article  soit  ajourné  jusqu'au 
moment  où  l'on  vous  présentera  un  projet  sur 
l'ordre  de  Malte. 

M.  Chabrond.  J'observe  que  ce  que  vient  de 
dire  le  préopinant  est  hors  de  la  question.  Les 
chevaliers  de  Malte  français  fontpartiedu  souve- 
rain de  Malte,  et  ne  peuvent  plus  être  citoyens 
français.  S'ils  possèdent  en  France,  ce  n'est  pas 
en  leur  nom,  ce  n'est  pas  comme  vrais  posses- 
seurs ;  c'est  comme  administrateurs  envoyés  par 
l'Ordre.  (Applaudissements.).  Il  est  donc  évideut 
qu'après  comme  avant  la  loi,  les  chevaliers  de 
Malte  n'étaient  et  ne  sont  pas  citoyens  français  ; 
et  à  cet  égard  le  comité  ne  décide  rien. 

M.  Tronchet.  Le  préopinant  s'est  trompé, 
lorsqu'il  a  prétendu  que  tout  Français,  ci-devant 
admis  dans  l'ordre  de  Malte,  avait  absolument 
perdu  sa  qualité  de  citoyen  français,  pour  n'être 
qu'un  citoyen  maltais.  Les  Français  admis  dans 
l'ordre  de  Malte,  ayant  fait  des  vœux,  avaient, 
sous  certains  aspects,  perdu  une  partie  des  droits 
civils;  mais  il  en  était  d'autres  qu'ils  avaient 
conservés;  et  spécialement  c'est  comme  citoyens 
français  qu'on  était  dans  l'usage  de  les  admettre 
dans  le  service.  Votre  décret  étant  absolument  à 
ceux  qui  seraient  affiliés  à  cet  ordre  la  faculté 
d'être  citoyens  français,  il  faudra  que  tout  homme 
pourvu  d'un  revenu  quelconque  ou  d'un  emploi 
civil  ou  militaire  y  renonce. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Frétean- Saint- Jnst.  L'intention  des 
comités  a  été  qu'ils  restassent  comme  officiers 
au  service  de  la  France,  en  conséquence  qu'ils 
conservassent  le  droit  d'avancer  dans  tous  les 
grades  et  d'obtenir  toutes  les  récompenses  qui 
appartiennent  à  des  officiers  au  service  de  la 
France. 

M.  Malonet.  Ils  sont  donc  citoyens. 

M.  Frétean-Saint-Just.  M.  Luckner  n'est 
pas  en  possession  de  tous  les  droits  civils, 
et  il  est  officier  au  service  de  la  France.  On 
pourrait,  si  l'on  veut,  ajouter  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle qu'un  Français  qui  viendrait  à  perdre  des 
droits  civils,  en  vertu  même  de  cet  article,  pour- 
rait être  employé  néanmoins  au  service  de  la 
France  comme  tout  étranger.  (Assentiment.) 

M.  Merlin.  Il  est  certain  que  les  chevaliers 
profèsde  l'ordre  de  Malte,  quoique  nés  Français, 
ont  cessé,  par  leur  profession,  d'être  français. 
Gela  est  si  vrai  que  par  un  arrêt  rendu  il  y  a 
six  ans,  au  parlement  de  Paris,  sur  la  plaidoirie 
d'un  avocat  très  célèbre,  M.  Gourtin,  M.  Camus 
plaidant  contre,  il  a  été  jugé  qu'une  procuration 
ad  resignandum  était  nulle  par  cela  seul  qu'on 
y  avait  employé  comme  témoin  un  chevalier 
île  Malte  profès. 

M.  Camus,  rapporteur.  C'était  M.  le  bailli  de 
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Suffren.  En  tenant  compte  des  diverses  observa- 
tions qui  viennent  d'ètiv  présentées,  voici  comme 
je  propose  de  rédiger  l'article  : 

Art.  \. 

«  Tout  Français  qui  demanderait  ou  obtien- 
drait l'admission,  ou  qui  conserverait  l'affi- 
liation à  un  ordre  de  chevalerie  ou  autre,  ou 
corporation  établie  en  pays  étranger,  fondée  sur 
des  disùnctioDs  de  naissance,  perdra  la  qualité 
et  les  droits  de  citoyen  français  ;  mais  il  pourra 
être  employé  au  service  da  la  France  comme 
tout  étranger.  «(Adopté.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  avez  à  vous 
retirer  dans  les  bureaux  pour  faire  plusieurs 
nominations  :  la  première  est  celle  d'un  gouver- 
neur pour  M.  le  Dauphin.  {Mouvement.) 

M.  de  Croix.  La  nomination  du  gouverneur 
de  M.  le  Dauphin  a  été  fixée  à  aujourd'hui  : 
j'observe  que  c'était  une  mesure  de  circons- 
tance, et  je  crois  qu'il  serait  désavantageux  de  la 
pren  ire.  Je  demande  qu'on  ajourne  l'exécution 
du  décret  qui  ordonne  la  nomination  du  gouver- 
neur de  M.  le  Dauphin,  ou  qu'au  moins  on 
décrète  que  ce  sera  une  mesure  constitution- 
nelle, et  qu'elle  ne  sera  pas  seulement  bornée  à 
ce  cas-ci.  Quant  à  moi,  je  serai  toujours  opposé 
à  cette  mesure-là  qui  me  paraît  bien  cruelle  pour 
un  père.  (Murmures.)  11  y  a  sans  doute  beaucoup 
d'autres  raisons  à  donner  ;  mais  je  n'ai  pas  les 
talents  nécessaires.  (Bruit.) 

M.  Fréteau-Saint-Jnst.  Il  avait  été  an- 
noncé que  le  comité  présenterait  un  projet  de 
loi  qui  me  parait  indispensable  à  porter  avant 
que  vous  fixiez  votre  choix  sur  personne;  c'est 
celie  qui  déterminera  les  devoirs,  et  surtout  les 
droits  du  gouverneur.  Elle  aura  une  influence 
naturelle  dans  le  choix,  à  raison  des  différents 
droits  que  vous  lui  donnerez.  Si,  par  exemple,  il 
a  le  droit  de  commander  la  garde  de  M.  le  Dau- 
phin, il  faut  un  homme  qui  ait  une  qualité  de 
plus  qu'il  ne  faut  pour  l'éducation;  c'est  la  con- 
naissance de  la  partie  militaire  et  surtout  une 
fermeté....  {Bruit.) 

Je  demande  l'ajournement  de  la  nomination 
jusqu'à  l'apport  de  cette  loi. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Prieur.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les 
circonstances  sont  changées. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  l'ajour- 
nement ! 

M.  Prienr.  Vous  avez  suspendu  un  accusateur 
public  parce  qu'il  n'exécutait  pas  vos  décrets  ; 
et  vous  donnez  l'exemple  scandaleux  de  ne  pas  les 
exécuter.(L 'orateur  continue  à  parler  dans le  bruit.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  M.  Prieur 
ne  sera  pas  entendu.) 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  L'ajournement 
sera-t-il  indéfini  ? 

Plusieurs  membres  :  Dans  la  huitaine. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  nomination  du 
gouverneur  de  M.  le  Dauphin  estajournée  jusqu'à 
l'époque  où  les  fonctions  de  ce  gouverneur  auront 
été  définies  par  la  loi;  décrète,  de  plus,  que  son 
comité  de  Gonstilition  lui  présentera  le  projet 
de  cette  loi  dans  la  huitaine.) 


M.  Delà  vigne,  secrétaire.  Voici,  Messieurs, 
une  lettre  adressée  par  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine à  M.  le  président  : 

«  Paris,  le  30  juillet  1791. 

c  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  lettre 
par  laquelle  le  commandant  du  port  de  Lorient 
me  rend  compte  des  mouvements  qui  ont  lieu 
dans  ce  port,  parmi  les  troupes  cantonnées  dans 
le  port  et  dans  la  ville,  à  l'occasion  du  débar- 
quement d'officiers  d'artillerie  du  régiment  co- 
lonial, qui  viennent  de  la  Martinique. 

c  Je  vous  prie,  Monsieur  le  président,  de 
donner  communication  de  cette  lettre  à  l'Assem- 
blée nationale,  pour  qu'elle  puisse,  dans  sa 
sagesse,  statuer  ce  qu'elle  croira  raisonnable. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé:  ThÉVENARD.  » 

Voici  la  lettre  écrite  par  M.  de  Secqueville,  com- 
mandant du  port  de  Lorient,  à  M.  le  ministre  de 
de  la  marine  : 

"  Lorient,  le  25  juillet  1791. 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  La  tranquillité  de  la  ville  de  Lorient  a  été 
troublée  de  la  manière  la  plus  fâcheuse,  et  je 
crains,  dans  le  moment  passager  de  calme  où  je 
vous  écris,  de  voir  naître  une  scène  sanglante, 
que  les  efforts  réunis  n'auront  fait  que  retarder. 

«  Hier,  la  gabarre  VEspérance,  commandée  par 
M.  Dudrésil,  mouilla  sur  le  port  Louis  :  elle 
avait  ordre  de  toucher  à  Lorient  et  de  se  rendre 
à  Brest  et  y  débarquer.  Elle  portait,  parmi  nom- 
bre de  passagers  de  toutes  les  classes,  9  officiers 
des  colonies  et  un  détachement  de  ce  corps.  Ces 
officiers,  dans  les  colonies,  avaient  fait  infliger 
diverses  peines  à  des  soldats,  aussi  des  colonies, 
qui  alors  n'étaient  pas  de  leur  avis,  et  qui  font 
maintenant  partie  d'un  détachement  qui  se  trouve 
ici. 

<  Deux  de  ces  officiers  ont  eu  l'imprudence 
de  descendre  à  terre  avec  le  capitaine  de  VEspé- 
rance. En  mouillant,  ils  ont  été  reconnus  par 
quelques  soldats.  Les  esprits  se  sont  échauffés, 
et  l'effervescence  est  montée  au  point  qu'on  a 
voulu  les  assaillir  dans  le  petit  quartier,  où  ils 
n'avaient  eu  que  le  temps  de  se  retirer. 

«  J'ai  fait  appeler  la  municipalité  ;  elle  est  ar- 
rivée, mais  le  trouble  ayant  augmenté,  elle  a 
cru  que  le  meilleur  moyen  de  l'arrêter,  était  de 
mettre  les  officiers  en  "état  d'arrestation.  Elle  a 
donc  commandé  des  détachements  de  tous  les 
corps.  Eile  eu  a  composé  un  bataillon  carré,  à 
l'aide  duquel  nous  avons,  non  sans  peine  et  non 
sans  inquiétude,  conduit  les  détenus  jusqu'à  la 
grande  porte  du  port.  Là,  il  n'a  plus  été  possible 
d'avancer.  Des  dragons  que  nous  avions  à  la  tête 
de  la  colonne  ont  en  vain  voulu  percer  la  foule. 
Les  cris  et  les  mouvements  ont  déterminé  la  mu- 
nicipalité à  placer  ces  deux  officiers  à  Pontaniou, 
à  la  porte  duquel  on  se  trouvait  alors  :  Cette 
mesure,  la  seule  qui  pût  les  sauver  de  la  fureur 
du  peuple,  a  mis  le  comble  à  la  fermentation. 

«  Il  a  fallu  battre  la  générale  :  toute  la  gar- 
nison a  pris  les  armes  ;,  mais,  avec  toutes  ces 
forces,  il  a  été  impossible  de  les  transférer  à 
l'hôtel  de  ville,  d'autant  que  la  moitié  des  trou- 
pes était  contre  eux  et  dcnamlait  à  grands  cris 
leur  tête.  Sans  la  fermeté  et  la  bonne  conduite 
des  officiera  municipaux,  sans  la  résistance  et 
la  bravoure  des  grenadiers  et  volontaires  na- 
tionaux, ils  étaient  massacrés  par  la  moitié  de 
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ces  mêmes  hommes  armés  pour  les  défendre  de 
la  violence  et  ne  les  livrer  qu'à  la  loi. 

«  A  la  nuit,  les  troubles  se  sont  dissipés  et 
une  garde  de  100  hommes  a  suffi  à  la  garde  des 
prisons.  Mais  ce  matin,  les  attroupements  ont 
recommencé.  La  garde  nationale  a  plus  d'une 
fois  défendu,  à  ses  risques  et  périls,  l'entrée  de 
la  prison. 

«  Enfin,  le  mal  paraissant  à  son  comble,  j'ai 
fait  prévenir  la  municipalité  du  désordre  qui 
régnait  à  ce  poste  :  elle  est  venue;  et  bien 
assurée  qu'il  ne  restait  plus  d'autre  ressource, 
et  que  la  garde  allait  être  forcée,  elle  a  pris  le 
parti  de  confier  ces  prisonniers  aux  soins  et  à 
la  garde  de  l'artillerie  des  colonies.  Cette  troupe 
ayant  promis  dVn  répondre  jusqu'à  ce  que  la  loi 
eût  prononcé,  s'est  formée  en  bataillon  carré  et, 
assistée  de  la  garde  de  tout  Lorient,  elle  a  trans- 
féré les  détenus,  sous  escorte,  jusqu'au  quartier 
de  l'artillerie  où  ils  ont  de  nouveau  été  constitués 
prisonniers  avec  une  garde  de  30  hommes. 

«  La  municipalité  a  sur-le-champ  dépêché  deux 
de  ses  membres  vers  les  commissaires  civils  à 
Yannes,  pour  les  requérir  de  se  transporter  sur- 
le-champ  à  Lorient  et  attribuer  à  un  tribunal  la 
connaissance  de  cette  affaire.  La  municipalité 
avait  déjà  pris  des  renseignements  sur  les  dispo- 
sitions à  recevoir  en  cas  d'information. 

«  De  mon  côté,  désirant  ne  pas  accumuler 
des  scènes  fâcheuses,  des  scènes  aussi  alarmantes 
dans  une  ville  jusqu'alors  si  tranquille,  j'avais 
envoyé  deux  chasse-marées  à  bord  de  YEspérance. 
L'un  était  destiné  à  porter  à  Nantes  les  sept 
autres  officiers  d'artillerie  et  quelques  canonniers 
dont  les  jours  eussent  pu  être  compromis  en  dé- 
barquant ici  ;  l'autre,  à  apporter  à  Lorient  les 
hommes  qui  pouvaient  y  être  reçus,  et  je  ren- 
voyai la  gabarre  avec  le  reste  de  ses  passagers  à 
Brest  où  leur  présence  ne  devait  causer  aucun 
trouble.  Les  vents  de  sud-ouest  ont  contrarié  ce 
projet  qui  n'avait  été  formé  que  pour  la  sûreté 
des  officiers  détenus  ;  et  on  me  demande  en  ce 
moment  de  mettre  en  arrestation  les  autres 
officiers  d'artillerie  qui  sont  à  bord  de  YEspérance. 
Je  ne  sais  encore  ce  que  cela  peut  devenir.  Il 
peut  se  passer  bien  des  malheurs  jusqu'à  votre 
réponse;  mais  je  vous  prie  d'envoyer  vos  ordres 
le  plus  promptement  possible.  Je  mettrai  tous 
mes  soins  à  prévenir  les  maux  dont  nous  sommes 
menacés. 

«  Je  suis,  etc.. 

«  Signé  :  De  Secqueville.  •> 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du 
ministre  de  la  marine  et  de  celle  de  M.  de  Sec- 
queville aux  comités  militaire  et  des  colonies.) 

M.  le  Président  prie  les  membres  de  l'Assem- 
blée de  se  réunir  dans  leurs  bureaux  respectifs 
pour  procéder  à  la  nomination  d'un  président  et 
de  trois  secrétaires. 

Il  annonce  ensuite  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
du  soir  et  de  celle  de  demain  matin. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A   LA   SÉANCE   DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  SAMEDI    30  JUILLET  1791,  AU  MATIN. 

NOTES   de   M.    Camus    sur   les   ORDRES 
DE    CHEVALERIE   (1). 

(Imprimées  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale). 

Le  principe  seul  est  à  l'ordre  du  jour.  Peut-il 
ou  ne  peut-il  pas  être  conservé  des  ordres  en 
France  ? 

Pour  se  décider,  il  faut  considérer  les  bases  de 
notre  Constitution,  et  ce  que  c'est  que  les  ordres 
dont  nous  parlons  ici. 

Les  bases  de  la  Constitution  sont  égalité, 
unité. 

Egalité  entre  tous  les  citoyens.  On  peut  être 
distingué  aux  yeux  de  ses  concitoyens  par  ses 
talents  et  ses  vertus.  Cette  distinction  est  per- 
mise, parce  que  chacun  peut  y  aspirer  et  y  par- 
venir; toute  autre  distinction,  telle  que  celle  de 
la  nais-ance,  est  nulle;  elle  serait  inconciliable 
avec  l'égalité  delà  loi. 

Unité  qui  n'admet  qu'une  seule  grande  société, 
celle  de  tous  les  concitoyens.  Cette  unité  rejette 
tonte  société  particulière,  toute  corporation,  qui, 
ayant  des  lois  et  des  biens  propres  formerait  un 
petit  Etat  dans  le  grand  et  unique  Etat  que  la 
Constitution  a  formé,  et  qu'elle  peut  seul  recon- 
naître. 


Examen  de  ce  qui  est  compris  dans  Vidée   des 
ordres  dont  nous  parlons  en  ce  moment. 

La  mot  à'ordre,  susceptible  de  beaucoup  de 
nuances,  indique,  en  général,  une  séparation 
d'un  certain  nombre  de  personnes  d'avec  d'au- 
tres personnes,  une  classe  distincte  d'autres 
classes. 

Dans  l'idée  des  ordres  dont  nous  parlons,  qui 
sont  les  ordres  de  chevalerie,  sont  compris  4  ob- 
jets : 

1°  Des  conditions  requises  pour  être  admis 
dans  l'ordre  :  conditions  qui  portaient  les  unes 
sur  la  naissance,  la  patrie,  la  religion  du  sujet; 
son  état  de  célibataire,  de  profès  d'une  religion, 
les  autres  qui  portaient  uniquement  sur  des  actes 
que  chacun  était  libre  de  faire. 

Exemples  :  Pour  être  membre  de  l'ordre  de 
Malte,  il  faut  être  célibataire  et  faire  des  vœux 
de  religion.  La  croix  de  Saint-Louis  s'accorde  à 
des  services  militaires  que  chacun  peut  rem- 
plir; 

2°  L'existence  d'une  corporation,  d'une  union 
d'individus,  liés  par  un  serment  commun,  obligés 
à  l'observation  de  statuts  communs,  possédant 
des  biens  communs; 

3°  Obligations  résultant  des  statuts  et  des 
serments; 

4°  Récompense  honorifique. 

De  ces  quatre  objets  une  partie  est  inconci- 
liable avec  la  Constitution  actuelle,  une  autre 
partie  peut  être  conciliable  sous  dilférentes  con- 
ditions. 

Ce  qui  est  inconciliable   est:    1°  la  réserve 

(1)  M.  Camus  ne  donna  pas  son  rapporta  l'impres- 
sion ;  pour  délérer  au  vœu  de  l'Assemblée,  il  se  borna 
à  la  distribution  des  notes  ci-aprés,  dans  lesquelles  la 
question  est  réduite  à  ses  termes  les  plus  simples. 
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de  l'admission  dans  un  ordre,  en  faveur  de 
certaines  personnes  qui  auraient,  à  raison  de 
leur  naissance  ou  de  leur  état,  des  qualités  que 
d'autres  personnes  n'auraient  pas  ; 

2°  Une  corporation  qui  forme  une  société  par- 
ticulière dans  la  grande  et  unique  société  de 
l'Etat; 

3°  L'obligation  à  des  lois  qui  ne  seraient  pas 
seulement  indifférentes  à  la  Constitution,  mais 
qui  y  seraient  quelquefois  contraires. 

Ce  qui  peut  être  conciliante,  c'est  la  récom- 
pense honorifique  personnelle  due  à  quiconque 
fait  des  actions,  ou  rend  à  l'Etat  des  services 
que  chaque  citoyen  peut  faire  et  rendre  l'un  aussi 
bien  que  l'autre. 

C'est  réellement  à  ce  petit  nombre  d'idées  fort 
simples,  que  se  réduit  toute  la  discussion  de  ce 
qui  est  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour. 

Il  est  inutile  d'examiner,  dans  l'état  et  au  mo- 
ment actuel,  ce  qui  peut  concerner  en  particulier 
chacun  des  ordres  qui  existent  dans  le  royaume. 
11  est  indifférent  que  ce  qui  sera  décrété  porte  sur 
un  ordre  appelé  ordre  de  Malte,  ordre  de  Saint- 
Lazare;  sur  un  ordre  affecté  à  des  personnes 
dont  la  noblesse  remontait  à  100  ans,  ou  sur 
celui  qui  exigeait  200  ans  de  noblesse.  11  ne 
faut  s'occuper  que  de  ce  qui  est  constitutionnel: 
et  les  articles  constitutionnels  ne  sont  pas  déter- 
minés par  des  faits  particuliers:  ce  sont,  au  con- 
traire, les  conséquences  de  ces  articles  qui 
règlent  et  déterminent  tous  les  fait3  particuliers. 
On  s'oicuoera,  dans  un  autre  temps,  des  biens  de 
ces  ordres,  des  règlements  qui  seront  à  faire 
pour  les  récompenses  honorifiques  ;  aujourd'hui 
il  ne  s'agit  que  de  déduire  les  conséquences 
immédiates  du  résultat  des  bases  de  la  Constitu- 
tion française,  comparée  avec  les  idées  comprises 
dans  ce  qu'on  appelle  ordres  de  chevalerie  et  de 
réduire  ces  conséquences  en  phacipes. 


DEUXIEME  ANNEXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU   SAMEDI  30  JUILLET  1791,  AU  MATIN. 

Opinion  de  M.  ilalonet  sur  Tordre  de  Malte 
dans  la  discussion  des  ordres  de  chevalerie. 

Nota.  —  Depuis  le  décret  qui  a  été  rendu  sur 
les  ordres  de  chevalerie,  et  qui  change,  à  mon 
avis,  les  relations  de  la  France  avec  l'ordre  de 
M.ilte,  quelques  personnes  ont  annoncé  des  vues 
ultérieures  sur  les  propriétés  de  cet  ordre.  Il  y 
a,  en  effet,  lieu  de  craindre  que  les  dispositions 
adoptées  ne  soient  bientôt  présentées  comme 
principes  de  la  destruction  nécessaire  des  établis- 
sements de  l'ordre  en  France.  Cstte  considération 
m'engage  à  ajouter  quelques  observations  à  l'opi- 
pinion  publique  que  je  prononçai  lors  de  la  dis- 
cussion, et  à  la  publier. 

Messieurs, 
En  ne  considérant  que  sous  des  rapports  poli- 
tiques la  question  de  la  suppression  des  ordres  de 
chevalerie, il  serait  facile  de  vous  démontrer  qu'on 
peut  les  défendre  par  d'autres  motifs  que  ceux  de  la 
vanité  qui  s'attache  à  leur  conservation  ;  il  serait 
facile  de  vous  démontrer  qu'un  autre  sentiment 
de  vauité  peut,  dans  ce  moment-ci,  les  pour- 
suivre; mais  j'abandonne  dans  cette  discussion 


tout  ce  qui  est  étnoger  à  l'ordre  de  Malte.  Le  se- 
cond article  du  projet  de  décret  en  prépare  l'ané- 
antissement en  Fiance  ;  il  semble  que.  cet  ordre, 
souverain  dans  son  île,  ne  se  trouve  au  milieu  de 
nous  que  comme  un  de  ces  établissements  fas- 
tueux qui  perpétue,  Si<ns  utilité  réelle,  les  distinc- 
tions que  vous  avez  abrogées.  Or,  ce  serait  trahir 
les  intérêts  de  la  nation,  que  de  ne  pas  vous  dé- 
montrer comment  ils  sont  liés  à  ceux  de  l'ordre 
de  Malte.  J'y  suis  particulièrement  obligé  par  les 
relations  que  j'ai  eues  avec  le  commerce  du  Le- 
vant et  avec  le  résident  de  France  à  Malte.  Je 
veux  donc  vous  soumettre  toutes  les  observations 
qui  me  font  rejeter  la  projet  de  vos  comités  en  ce 
qui  est  relatif  à  l'ordre  de  Malte,  et  qui  doivent 
vous  engager  également  à  ne  porter  aucune  at- 
teinte à  son  existence  et  à  ses  propriétés. 

Sans  doute,  un  ordre  qui  ne  serait  que  religieux 
doit  être  soumis  à  toutes  les  conditions  du  régime 
ecclésiastique,  séculier  et  régulier,  adopté  dans  le 
royaume  ;  mais  si  cet  ordre  se  trouve  placé  au 
milieu  de  nous,  d'aprèsdes conventions  semblables 
àcellesqui  nous  lient  à  plusieurs  puissances  étran- 
gères si,  indépendamment  de  ses  rapports  reli- 
gieux, qui  peuvent  être  plus  ou  moins  aliérés,  et 
sur  lesquels  la  législation  sera  plus  ou  moins  in- 
différente, des  rapports  politiques  et  des  consi- 
dérations majeures  unissent  l'existence  et  les 
intérêts  de  l'ordre  de  Malte  aux  intérêts  de  la  na- 
tion ;  sans  doute,  ces  considérations  méritent  vo- 
tre attention. 

Si  nous  ne  prenons  point  le  même  intérêt  que 
nos  ancêtres  àla  première  destination  de  l'ordre  de 
Saint-Jean,  je  doute  que  les  faits  d'armes  des 
chevaliers  de  Rhodes  vous  aient  jamais  été  aussi 
utiles  que  la  tranquille  possession  de  l'île  de  Malte 
pour  leurs  successeurs. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  de  toutes 
les  puissances  de  l'Europe,  la  France  est  celle 
dont  le  commerce  est  le  plus  riche  et  le  plus 
étendu  dans  le  Levant  ;  mais  ce  qui  pour- 
rait peut-être  échapper  à  l'attention  de  plu- 
sieurs de  ces  Messieurs,  c'est  que  nous  ne  devons 
qu'aux  croisières  des  Maltais  contre  les  Barbares- 
ques  et  les  Turcs,  le  commerce  de  cabotage 
que  nous  faisons  dans  les  Echelles  ;  parce  que 
tous  les  sujets  du  Grand-Seigneur  et  des  régences 
barbaresques,  chargent  de  préférence  à  leur  pro- 
pre pavillon,  leurs  marchandises  sur  les  vaisseaux 
français. 

Les  Turcs  et  les  Levantins,  et  surtout  les  Grecs 
qui  habitent  les  côtes,  ont  l'esprit  et  les  moyens 
du  commerce  maritime.  Un  gouvernement  oppres- 
seur altère,  circonscrit,  mais  ne  peut  étouffer 
cette  activité  mercantile;  et  si  la  navigation  mar- 
chande des  sujets  de  la  Porte  était  protégée,  ils 
seraient  seuls  en  possession  de  tous  1-s  trans- 
ports d'île  en  île  de  l'Egypte  à  Constantinople  et 
a  Smyrne.  Faute  de  cette  protection,  ils  redou- 
tent sans  cesse  le  pavillon  Maltais,  et  chargent 
de  préférence  sur  nos  vaisseaux  leurs  propres 
marchandises.  C'est  ce  commerce,  appelé  de  cara- 
vane, qui  est  le  plus  utile  à  notre  navigation, 
parce  qu'il  lui  appartient  tout  entier,  qu'il  tient 
nos  équipages  dans  une  activité  continuelle,  et 
que  ce  louage  habituel  de  nos  hommes  et  de  nos 
vaisseaux  est  un  bénéfice  certain  ajouté  à  celui 
de  nos  marchandises. 

Ce  ne  sont  pas,  Messieurs,  les  seuls  services 
indirects  que  l'ordre  de  Malte  rend  a  la  naviga- 
tion française.  Personne  n'ignore  que  la  médiation 
toute  puissante  de  la  France,  intervient  fréquem- 
ment entre  la  Porte  et  la  religion,  qui  ne  résiste 
jamais  à  la  réquisition  du  ministre  français,  pour 
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éloigner  ses  corsaires  et  ses  vaisseaux  de  l'Ar- 
chipel, du  Levant,  lorsque  nos  relations  politiques 
avec  le  Grand-Seigneur  exigent  ces  ménagements  ; 
mais  il  convient  encore  de  vous  faire  connaître 
des  services  plus  directs,  plus  récents,  et  dont 
la  place  de  Marseille  constate  l'authenticité. 

La  régence  d'Alger,  ou,  sans  son  aveu,  les  cor- 
saires armés  sous  son  pavillon,  ont  insulté  et 
arrêté  en  1789  plusieurs  de  nos  bâlimeuts  mar- 
chands dans  la  méditerranée  ;  aussitôt  que  l'es- 
cadre maltaise  en  fut  instruite,  et  avant  toute 
réquisitiou,  ses  frégates  ont  été  sur  la  côte  d'Es- 
pagne, et  sur  celle  d'Afrique,  chercher  et  con- 
voyer nos  bâtiments,  et  les  plus  richement  char- 
gés, sont  rentrés  sous  cette  escorte  dans  le  port. 
J'ai  personnellement  connaissance  de  ce  lait  et  de 
beaucoup  d'autres  semblables,  sur  lesquels  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille  vient  de  ma- 
nifester sa  reconnaissance  à  l'ordre  de  Malte. 

Je  réclame  ici  le  témoignage  de  Messieurs  les 
députés  de  Marseille,  au  même  titre  qui  a  fait 
invoquer  le  mien. 

Il  est  encore  de  plus  importantes  considérations 
que  je  ne  ferai  qu'indiquer,  et  dont  les  instruc- 
tions ministérielles  vous  feraient  apercevoir  l'in- 
fluence. C'est,  Messieurs,  que  l'île  de  Malte,  par 
sa  position,  déterminerait  une  révolution  dans 
le  Levant,  si  elle  appartenait  à  toute  autre  puis- 
sance qu'aux  chevaliers  de  Saint-Jean,  et  il  leur 
serait  impossible  d'en  entretenir  la  garnison,  d'en 
défendre  les  ports,  si  leurs  propriétés  en  France 
étaient  attaquées;  car  elles  forment  plus  de  la 
moitié  des  propriétés  de  l'ordre. 

Si  vous  ajoutez  à  cela,  Messieurs,  que  les  vais- 
seaux et  les  galère3  de  la  religion  sont  fréquem- 
ment employés  à  la  protection  de  notre  commerce, 
que  Malte  est  la  relâche  la  plus  sûre  et  la  plus 
utile  de  nos  vaisseaux  de  guerre  et  de  nos  vais- 
seaux marchands,  que  les  officiers  et  matelots 
français  sont,  dans  tous  les  temps,  et  en  grand 
nombre,  soignés  gratuitement  dans  son  hôpital, 
que,  pendant  la  guerre,  la  religion  nous  fournit 
ses  propres  matelots,  et  c'est  encore  nn  point 
que  je  ne  puis  me  dispenser  de  certifier,  vous  ne 
considérerez  pas,  Messieurs,  cet  ordre  distingué 
comme  une  collection  insignifiante  pour  la  France 
d'inutiles  célibataires,  vous  en  verrez  les  mem- 
bres servant  avec  éclat  dans  les  armées  de  terre 
et  de  mer,  et  les  dignités  de  l'ordre  devenues  sou- 
vent le  prix  des  services  rendus  à  la  patrie. 

C'est  cependant  de  tels  hommes  qu'on  déclare 
inhabiles  à  être  citoyens  français.  Ainsi  Ton  eût 
refusé  ce  titre  au  bailli  de  Suffren,  qui  soutint 
avec  tant  d'éclat  la  gloire  du  pavillon  français! 
Ainsi  le  décret  qu'on  vous  propose,  s'il  laisse 
subsister  les  propriétés  de  l'ordre  n'aura  d'autres 
résultats  que  de  rendre  étranger  à  la  France,  une 
institution  éminemment  utile  et  de  la  proscrire 
autant  qu'il  est  en  votre  pouvoir  de  le  faire  ;  cepen- 
dant l'extension  la  plus  rigoureuse  de  vos  prin- 
cipes exigerait  seulement  de  ne  point  lui  don- 
ner place  dans  votre  système  politique,  attendu 
que  l'ordre  de  Malte  ne  peut  être  considéré  par 
vous  comme  ecclésiastique,  ni  par  sa  destination, 
ni  par  son  régime;  je  n'entends  pas  par  quelle 
considération  raisonnable  vous  voudriez  réfor- 
mer un  régime  politique  qui  vous  est  étranger 
quant  à  ses  principes,  qui  vous  est  précieux 
(juant  à  ses  résultats. 

Cet  ordre,  considéré  dans  son  régime  poli- 
tique, est  peut-être  le  plus  parfait  modèle  du 
gouvernement  mixte,  et  il  n'est  pas  indigne  de 
l'attention  d'un  Corps  législatif  de  remarquer 
que,   pendant  que    toutes    les  nations  étaient 


encore  dans  la  plus  profonde  ignorance  des 
principes  de  la  liberté  sociale  et  individuelle 
qui  doivent  diriger  une  société  politique,  ils 
étaient  recueillis  et  mis  en  pratique  par  des 
hommes  réunis  sous  une  discipline  conventuelle 
qu'ils  observaient  fidèlement,  mais  en  hommes 
libres.  Ils  ont  en  effet  devancé  les  Anglais  dans 
la  meilleure  distribution  des  pouvoirs  législatifs 
et  exécutifs,  et  ils  ont  su,  les  premiers,  concilier 
dans  l'institution  de  leur  chef  Péminente  repré- 
sentation de  la  souveraineté  et  la  plénitude  du 
pouvoir  exécutif,  avec  la  plus  exacte  subordi- 
nation aux  lois  qui  émanent  du  chapitre  géné- 
ral. 

Or,  Messieurs,  pendant  que  vous  régénérez  la 
plus  grande  monarchie  de  l'Europe,  serait-il 
digne  des  sentiments  qui  vous  animent,  d'anéan- 
tir sans  motifs  et  contre  votre  propre  intérêt,  la 
plus  petite,  mais  la  plus  régulière,  et  qui  vous 
est  personnellement  très  utile? 

L'ordre  de  Malte,  considéré  comme  hospitalier 
et  militaire,  remplit  avantageusement  pour  la 
France  l'une  et  l'autre  fonction,  et  c'est  là,  Mes- 
sieurs, ce  qui  doit  vous  rendre  cette  institution 
recommandable,  et  ce  qui  doit  la  préserver  de 
toute  atteinte. 

L'ordre  de  Malte  existe  parmi  nous  sous  le 
double  rapport  d'un  établissement  utile  à  la  na- 
tion et  sous  celui  de  puissance  souveraine  alliée, 
perpétuelle  et  fidèle  à  la  France. 

Sous  le  premier  rapport,  ses  revenus  sont  la 
ressource  de  400  familles  françaises.  Est-ce  donc, 
Messieurs,  une  chose  indifférente  pour  la  so- 
ciété, que  la  subsistance  et  la  ressource  de  quatre 
cents  familles  qui,  par  le  nombre  des  salariés 
qu'elles  entretiennent,  et  par  la  consommation 
des  revenus  de  l'ordre,  assurent  aussi  la  subsis- 
tance de  10,000? 

Mais,  me  dira-t-on,  ces  biens  ne  périront  pas, 
ils  passeront  en  d'autres  mains;  ils  pourvoiront 
toujours  à  la  subsistance  d'un  nombre  égal  d'in- 
dividus. 

Je  réponds  qu'une  telle  translation  de  pro- 
priété, blessant  le  droit  actuel  des  titulaires,  et 
de  ceux  qui  ont  contracté  des  liens  indissolubles, 
d'après  celte  compensation  de  leurs  sacrifices  et 
sous  la  foi  publique  qui  la  garantissait...  je  dis 
que  cette  translation  de  propriété  ne  peut  être 
politiquement  et  moralement  légitime,  qu'autant 
qu'elle  serait  évidemment  utile  et  nécessaire  au 
bien  général  de  la  société.  Or,  c'est  ce  qui  n'est 
pas,  car  l'ordre  de  Malte,  considéré  sous  le  se- 
cond rapport  de  puissance  étrangère,  alliée  per- 
pétuelle et  fidèle  de  la  France,  a  droit  à  toute  sa 
protection. 

Sous  ce  second  rapport,  Messieurs,  les  revenus 
de  l'ordre  remplissent  une  des  fonctions  du  re- 
venu public,  en  protégeant  le  commerce,  en 
contribuant  au  soulagement  de  nos  marins,  en 
entretenant  une  place  forte  et  un  port  d'une 
grande  importance  au  service  de  la  France. 

C'est  sous  ce  rapport  politique,  Messieurs,  que 
les  concessions,  propriétés,  droits  et  privilèges 
de  l'ordre  de  Malte,  rentrent  dans  la  classe  des 
pactes  et  traités  de  la  couronne  avec  les  puis- 
sances étrangères,  et  ne  pourraient  éprouver 
aucune  altération,  sans  des  négociations  et  des 
informations  préalables  prises  au  conseil  du  roi. 
Mais,  sans  recourir  au  ministère,  il  n'est  point 
d'observateur  attentif  des  intérêts  politiques  de 
l'Europe,  qui  ne  sache  que  si  l'île  de  Malte  ap- 
partenait jamais  à  une  puissance  ennemie  de  la 
France,  toutes  nos  relations  commerciales  dans 
le  Levant,  ne  pouvant  plus  être  protégées,  seraient 
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bientôt  anéanties.  En  1757,  le  parlement  d'An- 
gleterre mit  en  délibération  l'attaque  et  l'invasion 
de  cette  île.  En  1770,  la  Russie  a  fait  à  la  reli- 
gion les  offres  les  plus  séduisantes  pour  y  éta- 
blir l'entrepôt  de  ses  forces  dans  le  Levant:  le 
succès  de  cette  négociation  ne  pouvant  convenir 
aux  intérêts  de  la  France,  l'ordre  nous  resta 
fidèle,  et  rejeta  toutes  les  propositions  de  la  Rus- 
sie, aux  dépens  de  sa  propre  tranquillité  qui  fut 
M  ntôt  troublée  par  des  divisions  intestines.  Des 
complots,  des  tentatives  de  soulèvement  exigè- 
rent alors  l'établissement  d'une  force  militaire 
plus  imposante,  et  la  réduction  de  ces  forces  qui 
suivrait  celle  des  revenus  de  i'orùre,  ne  pourrait 
que  compromettre  la  sûreté  de  cette  possession. 
Or,  remarquez,  Messieurs,  qu'éminemment  utile  à 
la  France,  l'Allemagne,  le  Portugal,  qui  n'y  ont. 
aucun  intérêt,  contribuent  cependant  à  l'entre- 
tenir. 

Je  sais  qu'on  a  proposé  de  payer  un  subside  à 
l'ordre  de  Saint-Jean  pour  le  maintenir  dans  nos 
intérêts,  malgré  la  destruction  de  ces  établisse- 
ments dans  le  royaume;  mais  veuillez  bien  re- 
marquer, Messieurs,  que  lorsqu'il  y  aura  de  moins 
à  Malte  400  chevaliers  français  qui  y  perpétuent 
et  y  font  prévaloir  la  prépondérance  désintérêts 
nationaux  ;  lorsque  l'alliance  de  l'ordre  ne  sera 
plus  que  le  prix  d'un  subside,  il  conviendra  à  sa 
politique,  à  ses  intérêts  de  mettre  dans  la  balance 
tous  les  avantages  que  pourrait  lui  assurer  une 
puissance  étrangère,  indépendamment  d'un  sub- 
side ;  et  si  l'un' de  ces  avantages  était  précisé- 
ment l'établissement  territorial  dont  on  priverait 
en  France  l'ordre  de  Saint-Jean,  il  serait  très 
raisonnable  et  par  conséquent  très  probable,  qu'il 
n'accepterait  point  un  subside  de  la  part  de  la 
France. 

Supposons-nous  que  l'ordre  de  Saint-Jean  ne 
pouvant  plus  défendre  le  port  de  File  de  Halte,  le 
roi  deNaples,  en  qualité  de  suzerain,  s'en  empa- 
rerait et  que  cette  possession  serait  toujours  entre 
les  mains  d'une  puissance  amie?  Mais  je  pense 
que  le  roi  de  Naples  ne  pourrait  longtemps  cou- 
server  une  possession  plus  onéreuse  aujourd'hui 
qu'elle  n'était  lorsque  Charles-Quint  la  céda  à 
1  ordre  pour  servir  de  rempart  à  la  Sicile,  et  je 
suis  convaincu  qu'elle  deviendrait  nécessaire- 
ment la  conquête  d'une  graude  puissance  mari- 
time. 

Défions-nous  donc,  Messieurs,  de  cette  espèce 
de  spéculation  politique  et  fiscale,  qui  nous  mon- 
tre toujours  la  destruction  sous  un  rapport  avanta- 
geux, en  dissimulant  tous  les  résultats  dangereux. 
Je  suppose  que  l'anéantissement  de  l'ordre  de 
Malte  en  France  nous  procure  cent  millions  dis- 
ponibles ;  mais  si  votre  système  commercial 
dans  le  Levant,  se  trouve  désorganisé  par  la 
suite  de  cette  opération  ;  si  vos  escadres  pendant 
la  guerre  perdent  une  relâche,  un  recrutement 
de  matelots  et  des  moyens  de  ravitaillement;  si 
la  talance  du  commerce  de  la  Méditerranée  en 
est  annuellement  diminuée  de  dix  millions  ;  si 
400  familles  françaises  et  10,000  salariés  y  perdent 
leur  aisance,  et  vont  refluer  nécessairement  sur 
les  autres  classes  d'employés  à  la  charge  du  Tré- 
sor public  et  des  particuliers,  aurez-vous  fait  une 
sage,  une  juste,  une  utile  opération,  et  ne  serait-ce 
pas  rendre  un  chômage  beaucoup  trop  cher  à  ces 
critiques  usées,  mais  toujours  renouvelées  des 
abus,  des  vices  apparents  des  anciennes  institu- 
tions? Ah!  Messieurs,  la  perfection  est  loin  de 
nous  et  n'est  pas  faite  pour  nous,  quelque  -oit 
notrr  zèle  et  no<  efforts. 

La  perfection  !  elle  est  impossible  ;  mais  l'amé- 


lioration de  toute  institution  qui  eut  un  premier 
objet  d'utilité,  est  dans  la  puissance  des  hommes 
sages  et  éclairés  et  je  ne  sais  quel  pressentiment 
me  lait  voir,  sur  ce  roch.  r  célèbre  de  File  de 
Malte,  la  possibilité,  la  perspective  d'un  magni- 
fique établ  issement,  qui  réunisse  dans  son  enceinte 
tous  les  intérêts,  tous  les  soins,  toutes  les  conso- 
lations de  l'humanité.  Déjà  depuis  longtemps  la 
charité  y  établit  son  temple;  c'est  peut-être  le 
seul  lieu  du  monde  où  le  pauvre  ait  à  son  usage 
les  ustensiles  du  luxe  et  de  l'opulence.  L'astrono- 
mie vient  d'y  trouver  un  asile  par  les  soinsdu  grand- 
Maître,  et  sous  le  plus  beau  ciel  de  l'Europe,  doit 
y  faire  de  nouvelles  découvertes.  Les  métiers  et 
l'industrie  de  l'Inde  s'y  sont  naturalisés.  La  bo- 
tanique y  rassemble  toutes  les  productions  végé- 
tâtes de  l'univers.  Les  langues  orientales,  toutes 
les  langues  mortes  et  vivantes  y  trouveraient  des 
professeurs,  et  la  jeunesse  qui  s'y  rassemble 
des  divers  pays  de  l'Europe,  pourrait  y  trouver 
un  centre  d'instruction,  d'harmonie  et  de  rallie- 
ment, qui  influerait  sûrement  sur  les  relations 
politiques,  et  peut-être  sur  les  peuples  barba- 
res de  notre  continent. 

Mais  sans  vous  arrêter  plus  longtemps  sur  des 
espérances  que  je  ne  crois  point  exagérées,  qu'il 
me  soit  permis,  Messieurs,  de  vous  inviter  seu- 
lement à  ne  pas  les  détruire;  et  revenant  aux 
considérations  importantes  qne  je  vous  ai  expo- 
sées par  celle  de  la  justice,  de  l'honneur  et  de 
l'intérêt  national,  je  demande  que  l'ordre  de  Malte 
soit  maintenu  dans  ses  propriétés,  droits  et  pri- 
vilèges, en  statuant  seulement  que  les  Français 
qui  y  sont  affiliés,  n'auront  en  leur  qualité 
aucun  droit  politique  à  exercer  dans  l'intérieur 
du  royaume. 

Signé  :  MàLOUET. 


ASSEMBLÉE  NATI0NALH. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    DEFEUMON. 

Séance  du  samedi  30  juillet  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Lecture  est  faite  des  procès-verbaux  des  séances 
des  merdrediTi  juillet  et  jeudi  28  juillet  au  malin 
cl  au  soir,  qui  sont  adoptés. 

M.  Bouche.  Messieurs,  M.  Joseph-Etienne- 
Michel.,  négociant  d'Eyguières  et  administrateur 
des  bouches-du-Miône,  fait  hommage  à  l'Assem- 
blée d'un  ouvrage  extrêmement  bien  fait,  conte- 
nant des  observations  sur  le  commerce  des  bêtes 
à  laine. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable 
de  cet  hommage  dans  le  procès-verbal  et  que  le 
travail  de  M.  Michel  soit  envoyé  à  l'examen  des 
comités  d'agriculture  et  de  commerce, 

(La  double  motion  de  M.  Bouche  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  MM.  Blavier  et  Guillot,  pré- 
?  nts  à  la  barre,  font  hommage  à  l'Assemblée 
n'un    tarif  général  de  toutes  les   contributions 

décrétées. 

M.  de  Seine,  sourd-muet  de  naissance,  sculpteur 
et  élève  de  l'Académie,  également  présent  à  la 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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barre,  fait  hommage  à  l'Assemblée  du  buste  de 
son  instituteur  l'abbé  de  l'Epée. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ses  deux  hommages  dans  le  procès- 
verbal  et  accorde  les  honneurs  de  la  séance  à 
MM.  Blavier,  Guillot  et  de  Seine.) 

Une  dêputation  de  la  ville  de  Verneuil,  dépar- 
tement de  V Eure y  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dêputation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

e  Discuter  avec  soin  tous  les  projets  de  lois 
qui  peuvent  être  avantageuses  ou  née*  ssaires  à 
la  société,  les  examiner  sous  tous  les  rapports, 
manifester  ses  opinions,  sans  prétendre  forcer 
personne  à  les  adopter  ;  voilà  ce  que  vos  augus- 
les  décrets  nous  feront  éternellement  regarder 
comme  le  droit  inaliénable  de  l'homme  libre. 

Les  lois  une  fois  laites,  sacrifier  tout  pour  le 
bon  ordre  et  pour  l'harmonie,  montrer  l'exemple 
de  la  soumission,  la  prêcher  courageusement,  la 
propager  constamment,  en  se  réservant  toujours 
la  faculté  de  faire  des»  représentations  :  tel  nous 
paraît  être  le  devoir  d'une  nation  éclairée,  et  la 
prérogative  d'une  naiion  souveraine.  Jaloux  de 
mériter  le  titre  sacré  de  vrais  patriotes,  les  mem- 
bres de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  et 
les  citoyens  de  Verneuil,  soussignés,  se  pressent 
de  vous  assurer  que  les  principes  de  l'Assemblée 
nationale  sont  les  leurs,  et  qu'ils  sont  prêis  à 
verser  leur  sang  pour  les  soutenir  et  les  défen- 
dre. 

«  Nous  assurons,  sans  craindre  le  démenti,  que 
les  sentiments  exprimés  dans  cette  adresse  sont 
généralement  ceux  de  tous  les  citoyens  du 
district. 

«  Suivent,  Messieurs,  un  grand  nombre  de 
signatures  :  ce  sont  cellt  s  de  MM.  les  administra- 
teurs du  directoire  de  district,  des  gardes  natio- 
naux, des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics, 
des  juges  du  tribunal  et  des  deux  juges  de  paix 
de  la  ville  et  du  canton,  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
membre.  »  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs, 
«  Vous  ne  pouvez  mieux  justifier  le  vœu  que 
vous  avez  fait  d'être  amis  de  la  Constitution, 
qu'en  vous  empressant  de  manifester  votre  sou- 
venir aux  lois  :  c'est  par  ce  dévouement  que 
vous  maintiendrez  la  libeité,  et  que  vous  pour- 
rez en  recueillir  promptement  les  fiuits.  L'As- 
semblée nation i-ile  reçoit  votre  hommage;  elle 
vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance.  » 

M.  Cigongne  fait  lecture  d'une  adresse  de  la 
municipalité  de  Saumur,  ainsi  conçue  : 

c  Augustes  législateurs, 
«  Grâces  immortelles  vous  soient  rendues  ; 
vous  avez  su  distinguer  le  vœu  d'un  peuple  ami 
de  la  libeité  et  fidèle  avec  les  lois,  des  vaines 
clameursdes  factieux  etvous  avez  opposé  coura- 
geusement aux  projets  dangereux  des  partisans 
du  gouvernement  républicain  l'inviolabilité  du 
monarque,  sans  laquelle  les  bases  de  notre 
sublime  Constituti  n  seraient  détruites.  C'est  à 
présent  que  la  France,  préservée  de  l'anarchie, 
fléau  non  moins  red<  utable  que  le  despotisme, 
va  s'empresser  d'applaudir  à  cette  constance  iné- 
branlable, à    cette    noble   fermeté,  qui  savent 


également  renverser  les  obstacles  qui  nuisent  à 
la  liberté,  et  poser  des  bornes  à  la  licence. 

«  Interprètes  des  sentiments  de  nos  conci- 
toyens, nous  vous  offrons  le  tribut  de  leur 
reconnaissance  et  nous  vous  prions  de  l'agréer 
comme  un  témoignage  certain  de  leur  sincère 
adhésion  à  vos  sages  décrets  et  de  leur  parlait 
dévouement  à  une  Constitution  dont  les  princi- 
pes, consacrés  par  le  serment,  seront,  s'il  le  faut, 
scellé  de  leur  sang.  »  (Applaudissements.) 

«  Signé  :  Les  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de 
Saumur.  » 

Une  dêputation  delà  ville  d'Auxonne  est  admise 
à  la  barre. 

M.  le  maire  d'Auxonne,  au  nom  de  la  dêputa- 
tion, s'exprime  ainsi  : 

«  Augustes  représentants  de  la  nation,  vrais 
pères  de  la  patrie!  il  m'est  donc  permis  d'ex- 
primer dans  voire  sein,  en  vertu  du  pouvoir  que 
m'en  ont  donné  mes  concitoyens,  leur  adhésion 
aux  décrets  émanés  de  votre  sages^e. 

«  Soumis  à  toutes  les  lois  que  vous  avez  don- 
nées à  l'Empire,  ils  ne  sont  guidés  que  par  elles; 
les  principes  de  cette  douce  égalité  que  vous 
avez  si  sagement  décrétée,  ont  été  la  base  de  la 
conduite  des  Auxonnois. 

<i  Mais  avec  quel  plaisir  ne  dois-je  pas  aussi 
vous  instruire  de  l'intime  union  qui  a  régné 
entre  le  brave  régiment  de  la  Fère,  artillerie,  en 
garnison  à  Auxonne,  et  les  citoyens  !  Depuis  la 
Uévolutio'i,  ils  n'ont  formé  qu'une  seule  et 
même  famille.  Constamment  attachés  à  vos  dé- 
crets, ils  ont  donné  les  preuves  les  plus  écla- 
tantes du  plus  pur  patriotisme  :  j'ose  en  attester 
MM.  de  Prez  de  Crassier,  Regnaud  (  de  Saint 
Jean-d'Angély)  et  d'Ambezieux,  commissaires 
pour  se  rendre  sur  les  frontières,  qui  ont  vu 
avec  satisfaction  cette  précieuse  fraternité. 

«  Messieurs,  les  plu-  beaux  jours  du  sénat  de 
Rome(Rires  ironiques  à  droites)  n'ont  jamais  ap- 
proché de  la  grandeur,  de  la  majesté  et  de  la 
fermeté  que  vous  avez  montrées  dans  les  crises 
périodiques  que  vous  avez  éprouvées,  et  notam- 
ment lors  de  l'évasion  du  roi.  Nos  âmes  en  ont 
été  saisies  tour  à  tour  d'effroi,  d'admiration  et 
de  respect;  et  dans  un  saint  enthousiasme,  nous 
nous  sommes  écriés  :  Quel  exemple  ils  donnent 
à  leurs  succe.-seurs  ! 

«  C'est  dans  ces  sentiments  que  mes  conci- 
toyens ont  pris  une  délibération  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture  : 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  d'Auxonne, 
«  assemblé  en  la  grande  salle  de  la  commune, 
«  en  suite  de  la  convocation  légalement  faite 
«  par  billets,  cejouid'hui,  22  juillet  1791,  en  pré- 
«  sence  de  Jacques  Seguin,  procureur  de  la  com- 
«  mune; 

«  Considérant  que  la  soumission  aux  lois  est 
'i  le  seul  moyen  de  conserver  la  liberté,  don 
«  précieux  de  nos  augustes  représentants; 

«  Considérant  que  c'est  d'une  union  intime  en- 
«  tre  tous  les  Français  que  dépend  désormais  Je 
«  bonheur  et  le  salut  de  ce  vaste  Empire, 

«  A  délibéré  unanimement, 

«  Et  les  citoyens  de  cette  ville  tous  armés  le 
promettent, 

«  Qu'en  réitérant  son  adhésion  aux  décrets 
«  constitutionnels  précédents,  il  adhère  d'une 
«  manière  spéciale  a  celui  du  15  juillet  dernier. 

«  Il  considère  ce  décret  comme  ayant  sauvé 
«  la  chose  publique  et  ayant  donné  aux  Fran- 
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«  çais  une  nouvelle  preuve  de  la  profonde  sagesse 
«  des  représentants  de  la  nation. 

«  Il  proteste  de  nouveau  de  son  inviolable 
«  attachement  au  gouvernement  libre  et  monar- 
«  chique. 

«  Il  jure  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  qu'il 
«  soit  porté  la  moindre  atteinte  aux  lois  de  la 
«  nation  et  d'employer  la  confiance  dont  l'a 
«  honoré  la  ville  d'Auxoone  pour  instruire  ceux 
«  de  ses  concitoyens  qu'on  tenterait  d'égarer, 
«  des  vrais  principes  de  la  Constitution,  leur  en 
«  faire  connaître  le  véritable  sens  et  leur  procu- 
t  rer  ainsi  le  bonheur. 

«  Délibéré,  etc.,  »  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

Messieurs, 
<<  L'union  qui  règne  entre  vos  concitoyens  et 
les  militaires  de  votre  garnison,  votre  attache- 
ment à  la  Constitution  et  votre  soumission  aux 
lois,  prouvent  que  les  Français  étaient  dignes 
de  la  liberté  que  la  Révolution  leur  assure.  L'As- 
semblée nationale  reçoit  avec  satisfaction  l'hom- 
mage de  votre  patriotisme,  et  vous  invite  à 
assister  à  sa  séance.  »  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande,  Monsieur  le  prési- 
dent, que  le  discours  de  M.  le  maire  d'Auxonne 
et  votre  réponse  soient  imprimés  et  insérés  dans 
le  procès-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Une  députation  de  la  ville  de  Poissy  est  admise 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  La  nation  française  a  voulu  enfin  être  libre  : 
elle  vous  a  chargés  de  lui  donner  une  Constitu- 
tion, que  les  abus  de  l'ancien  gouvernement 
sollicitaient  vivement. 

«  Les  véritables  patriotes,  les  amis  du  peuple, 
étaient  bien  loin  de  croire  que  la  plus  belle  Cons- 
titution qui  ait  encore  existé  dans  l'Empire  fran- 
çais, éprouverait  autant  d'entraves  que  de  con- 
trariétés. 

«  Il  a  fallu,  Messieurs,  votre  courage  et  votre 
zèle  infatigable  pour  la  faire  et  la  continuer,  car 
rien  n'a  été  épargné  pour  vous  dégoûter  du  poste 
honorable  que  vous  occupez. 

«  Vous  avez,  Messieurs,  justifié  à  la  nation 
entière,  que  les  véritables  pères  du  peuple  ne  se 
laissent  point  intimider  par  les  entreprises deeeux 
qui  sont  véritablement  ses  ennemis,  et  accoutumés 
à  la  maîtriser;  votre  fermeté  a  appris  aces  enne- 
mis que  les  dangers  et  les  tentatives  de  tout 
genre  et  de  toute  espèce  ne  vous  inquiétaient 
guère,  et  que  vous  n'abandonneriez  point  la 
bonne  cause,  celle  des  droits,  du  bien  et  de 
l'avantage  de  la  nation  française. 

t  L'ornre  ancien  ne  pouvait  subsister  plus 
longtemps,  toutes  ses  parties  étaient  infectées 
d'abus  qui  pesaient  considérablement  sur  ce 
malheureux  peuple,  qui,  sacrifiant  ses  peines, 
ses  so.ns,  ses  cultures  et  ses  sut-urs,  ne  jouissait 
pas  encore  du  droit  le  plus  doux:  celui  d  être 
libre,  tandis  qu'une  certaine  classe  d'hommes 
qui  n'avaient  pas  plus  de  droit  que  lui,  suivant 
la  nature,  jouissaient  de  tous  les  avantages. 

«  Il  n'enesi  plus  ainsi,  la  nouvelleConstitution 
rend  justice  à  tous  les  hommes  de  l'Empire  fran- 
çais ;  elle  reconnaît  leurs  droits  et  la  souverai- 
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neté  du  peuple,  si  longtemps  méconnue  :  ces  pou- 
voirs sont  délégués;  les  bases  de  l'ordre  publie 
sont  établies:  voilà  où  se  trouve  établi  le  bonheur 
des  citoyens. 

«  Pour  faire  cet  heureux  ordre  de  choses,  il 
fallait  des  hommes  rares,  des  vrais  amis  de  la 
patrie.  Que  dis-je  ?  Il  fallait  les  hommes  qui 
siègent  dans  cette  Assemblée,  il  les  fallait  parce 
qu'ils  ont  prouvé,  depuis  plus  de  deux  ans,  que 
les  travaux,  les  veilles  et  les  découragements  de 
tous  genres  ne  pouvaient  rien  sur  eux.  Aussi,  que 
de  lauriers  necueillerez-vous  point,  Messieurs,  en 
quittant  le  superbe  ouvrage  que  vous  avez  fait 
pour  la  régénération  de  l'Empire  français? 

«  Il  ne  faut  pourtant  pas  le  dissimuler,  cette 
superbe  régénération  ne  plait  point  aux  êtres 
qui  n'ont  pas  encore  perdu  les  habitudes  de  l'an- 
cien régime,  puisque,  dans  différents  temps  et  à 
différentes  époques,  ils  ont  tenté  de  l'empêcher 
et  de  l'anéantir;  mais  le  courage  et  la  fermeté 
des  dignes  représentants  de  la  nation,  le  main- 
tien, le  zèle  et  le  dévouement  des  gardes  natio- 
nales leur  ont  fait  voir  que  leurs  entreprises 
étaient  vaines,  et  qu'une  nation  aussi  généreuse 
et  faite  pour  être  libre,  que  la  nation  française, 
savait  employer  les  moyens  capables  d'assurer 
pour  toujours  une  liberté  qui  formait  le  plus 
beau  droit  et  le  plus  bel  apanage  des  individus 
de  eet  Empire. 

«  Comment,  au  surplus,  pourrait-on  ne  pas 
maintenir  dans  toute  sa  forme  et  sa  splendeur  la 
Constitution  que  vous  avez  faite?  Non  seulement 
elle  établit  la  souveraineté  du  peuple,  règle  les 
droits  de  l'homme  et  l'égalité  dans  les  impôts; 
mais  elle  décide  qu'il  n'y  en  aura  plus  de  désas- 
treux, ni  de  ces  droits  de  gabelles,  de  ces  saisies 
domiciliaires  pour  les  aides  qui  ne  présentaient 
autre  chose  que  des  vexations  inouies. 

«  Le  peuple  payera  des  impôts,  sans  doute, 
parce  qu'il  en  faut  pour  le  soutien  de  la  plus 
belle  monarchie  de  l'univers,  mais  ce  ne  sera 
point  comme  par  le  passé;  ce  sera  eu  égard  à 
ses  facultés,  à  ses  forces;  les  ci-devant  privilèges 
ne  subsistent  plus,  et  ceux  qui  en  jouissaient 
en  payeront  de  même,  eu  égard  à  leurs  propri- 
étés. 

<  Voilà  les  avantages  qu'ont  déjà  éprouvés 
et  qu'éprouveront  encore  d'une  manière  plus 
sensible,  par  la  suite,  les  citoyens  de  toutes  les 
cités  de  ce  royaume.  Aussi,  Messieurs,  recevez- 
vous  journellement  de  leur  part  les  adresses  du 
dévouement  le  plus  formel  a  la  Constitution. 

«  En  particulier,  j'ai  l'honneur  de  vous  porter 
la  parole  devant  l'auguste  Sénat  du  royaume,  au 
nom  de  plus  de  6,000  âmes  compo  ant  la  ville 
et  le  cautou  de  Poissy,  qui,  à  compter  du  mo- 
ment de  la  Révolution,  ont  juré  sur  leur  hon- 
neur et  leur  vie  de  maintenir  la  Constitution  dé- 
crétée par  vous. 

«  Achevez,  Messieurs,  votre  superbe  ouvrage, 
comptez  qu'il  sera  maintenu  de  toute  la  force  et 
de  l'énergie  des  citoyens  de  notre  ville  et  de 
notre  canion,  que  nos  collègues  et  moi  repré- 
sentons devant  vous  ;  ils  ont  dans  toutes  les  oc- 
casions fait  preuve  de  leur  patriotisme  et  de  leur 
courage  pour  le  soutien  de  la  Constitution. 

«  Que  ce  ne  soient  point,  Messieurs,  ces  faits 
des  20  et  21  ju.n,  qui  avaient  pour  basi-  la  grande 
question  relative  au  roi,  qui  vous  arrêtent.  Ils 
ont  pour  mérite  de  donner  Jieu  à  beaucoup  de 
pétitions  extraordinaires,  contraires  même  à  un 
des  articles  formels  de  la  Constiiution,  qui  dé- 
claie  que  le  gouvernement  français  est  monar- 
chique. Ils  ont.  distingué  des  hommes  aimant  la 
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discorde  d'avec  ceux  qui  ne  respirent  que  l'u- 
nion; mais,  sages  comme  vous  êtes,  vous  avez 
pesé  toutes  les  circonstances  du  temps,  et  cer- 
tains de  la  soumission  des  bons  Français  à  tous 
vos  décrets,  vous  avez,  le  25  de  ce  mois,  consa- 
cré de  nouveau  la  monarchie  française. 

«  Vous  ne  devez  pas  douter,  Messieurs,  com- 
bien ce  sage  décret  a  ranimé  la  paix  et  la  tran- 
quillité dans  les  esprits,  a  arrêté  ces  pétitions, 
et  a  fait  rentrer  chacun  des  individus  dans  le 
chemin  de  l'obéissance.  Aussi  avez-vous  reçu  de 
toutes  les  parties  du  royaume  des  adresses  de 
félicitation. 

«  La  ville  de  Poissy  et  les  municipalités  qui 
dépendent  de  son  canton  se  croiraient  les  plus 
coupables,  si,  par  la  présence  de  sa  députation  et 
l'organe  de  ses  citoyens,  elles  ne  vous  félici- 
taient point  sur  vos  pénibles  travaux  et  sur  votre 
décret  du  15  de  ce  mois. 

«  Comptez,  Messieurs,  sur  le  zèle  et  le  patrio- 
tisme le  plus  pur  des  citoyens  de  la  ville  et  du 
canton  de  Poissy;  ils  ont  toujours  été  et  ne  ces- 
seront d'être  dévoués  à  la  Constitution  et  à  tous 
les  décrets  qui  émaneront  de  vous. 

«  Ils  l'ont  déjà  juré  différentes  fois,  ils  vien- 
nent aujourd'hui  jurer  de  nouveau  devant  vous 
de  vivrç  libres  ou  mourir;  d'être  fidèles  à  la  na- 
tion et  à  la  loi;  d'employer  les  armes  remises  en 
leurs  mains  à  la  défense  de  la  patrie,  et  de  main- 
tenir, contre  les  ennemis  du  dehors  et  du  de- 
dans, la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  ;  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  l'in- 
vasion du  territoire  français  par  des  troupes 
étrangères,  et  de  n'obéir  qu'aux  ordres  qui  se- 
ront donnés  en  conséquence  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale.  »  (Vifs  applaudissements  .) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs, 
«  L'Assemblée  nationale  voit  avec  satisfaction 
l'empressement  de  tous  les  citoyens  français  à 
manifester  leur  soumission  à  la  loi  :  votre  dé- 
marche lui  prouve  que  vous  êtes  amis  éclairés 
de  la  liberté,  et  que  vous  saurez  la  conserver  et 
la  défendre. 
«  L'Assem  blée  vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  » 
(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable,  dans  le  procès-verbal,  du  discours  de 
la  députation  et  que  la  réponse  de  M.  le  Président 
y  sera  insérée.) 

M.  Delavigne,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Esprit-Laplace, natif  de  Charlieu,  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président. 

«  Né  en  France,  à  Charlieu,  mais  sans  bien,  le 
sort  m'avait  conduit  à  Dublin  où  j'étais  depuis 
quatorze  ans,  lorsque  la  Révolution  de  France  a 
commencé. 

«  Voyant  ma  patrie  libre,  je  n'ai  pu  me  dé- 
fendre de  transporter  dans  les  lieux  qui  m'ont  vu 
naître  une  très  modique  fortune  recueillie  par  un 
travail  long  et  opiniâtre. 

«  Sa  modicité  me  fait  ressentir  une  vive  dou- 
leur de  n'avoir  à  offrir  à  la  patrie  que  la  somme 
de  100  livres;  je  la  dépose  ici,  et  je  supplie  l'As- 
semblée de  me  faire  la  grâce  de  l'agréer. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Esprit-Laplace.  » 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal.  » 


M.  Delavigne,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Toulouse,  ainsi  conçue  : 

«  Représentants  des  Français, 
«  Lorsque  l'effervescence  de  quelques  hommes 
exaltés  ou  irréfléchis  a  semblé  méconnaître  la 
majesté  de  vos  séances  et  la  sagesse  de  vos  déli- 
bérations, les  bons  citoyens  de  tous  les  départe- 
ments doivent  se  hâter'de  vous  faire  oublier  cet 
affligeant  scandale,  en  vous  offrant  l'hommage 
de  leur  soumission,  et  en  protégeant  la  Consti- 
tution par  l'unanimité  toute  puissante  de  leur 
exemple.  Déjà,  sans  doute,  les  braves  et  géné- 
reux Parisiens,  qui  ensevelirent,  il  y  a  deux  ans, 
le  despotisme  sous  ses  horribles  débris,  se  seront 
ralliés  courageusement  autour  de  vous,  et  auront 
purifié,  par  le  silence  du  respect,  des  lieux  qu'a- 
vaient souillés  les  clameurs  désordonnées  d'un 
petit  nombre  de  factieux. 

«  Pour  nous,  Messieurs,  résolus  à  effrayer,  par 
la  fidélité  la  plus  exacte  à  nos  serments,  les  êtres 
faux  et  pusillanimes,  qui,  se  séparant  de  leur 
conscience,  ont  appris  à  ne  pas  pâlir  à  la  vue  du 
parjure,  nous  jurons  de  nouveau  de  maintenir, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir, 
l'entière  Constitution  que  vous  avez  décrétée  ; 
nous  jurons  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  et 
au  citoyen  revêtu  de  l'autorité  royale  constitu- 
tionnelle; nous  jurons  de  prêcher  par  notre  con- 
duite, plus  encore  que  par  nos  écrits,  la  soumis- 
sion aux  lois  de  l'Etat,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui 
en  seront  les  organes  légitimes;  et  nos  fronts,  à 
nous,  ne  seront  jamais  couverts  de  l'ignominie 
du  parjure;  et  les  intérêts  particuliers,  la  chaleur 
des  opinions  ne  nous  écarteront  point  de  nos  en- 
gagements; et  notre  fidélité  ne  sera  ni  versatile, 
ni  momentanée,  ni  conditionnelle,  et  notre  cons- 
tance ne  sera  point  paralysée  à  la  vue  des  baïon- 
nettes ennemies  ;  et  ce  ne  sera  pas  nous  qui  dé- 
graderont le  caractère  connu,  le  caractère  franc, 
ferme  et  loyal  de  la  nation  française  ;  et  si  la  dé- 
fense de  la  patrie  nous  appelle  loin  de  nos  foyers 
nous  ne  craindrons  pas,  à  notre  retour^de  ren- 
contrer les  regards  de  nos  concitoyens. 

«  Nous  joignons  à  cette  adresse  des  exemplaires 
d'un  écrit  dans  lequel  nous  avons  eu  le  bonheur 
de  professer  les  principes  sur  lesquels  vous  avez 
imprimé  depuis  Je  sceau  de  la  volonté  nationale. 
Au  reste,  Messieurs,  cette  conformité  d'idées  bien 
glorieuse  pour  nous,  n'a  nullement  influé  sur 
notre  adhésion  actuelle  :  il  nous  suflisait  de  pen- 
ser que  la  non-adhésion  serait  un  crime;  et;comrae, 
avant  votre  décret,  la  manifestation  des  opinions 
quelconques  était  permise,  nous  regrettons  pres- 
que de  n'en  avoir  pas  embrassé  de  différentes, 
pour  les  sacrifier  aujourd'hui  avec  nos  intérêts  les 
plus  chers,  avec  notre  existence  tout  entière, 
sur  l'autel  de  la  patrie,  entre  les  mains  des  au- 
teurs immortels  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  de  la  Constitution  française. 

«  Les  citoyens  de  cette  ville,  qui  partagent  de- 
puis longtemps  dans  nos  séances  publiques,  notre 
respect  pour  votre  Sénat  auguste,  et  notre  zèle 
ardent  pour  le  maintien  de  la  liberté,  demandent 
a  se  joindre  à  nous  pour  vous  manifester  les  sen- 
timents de  leur  soumission  inaltérable.  Nous  nous 
félicitons  d'être,  dans  ce  moment,  leur  interprète 
auprès  de  vous,  et  nous  serons,  à  la  vie  et  à  la 
mort...  »  (Applaudissements.) 

M.  ltouwëillon.  Je  demande  que  cette  adresse 
soit  insérée  dans  le  procès-veibal. 
(Cette  motion  est  adoplée.) 
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M.  Rousslllon.  Messieurs,  je  dois  vous  faire 
part  des  marques  particulières  de  patriotisme 
données  par  les  citoyens  négociants  de  la  ville 
de  Toulouse. 

Voici  la  délibération  prise  par  la  chambre  de 
commerce  de  cette  ville  : 

«  Les  négociants  de  la  ville  de  Toulouse,  dis- 
posés à  faire  tous  les  sacrifices  que  la  patrie 
peut  exiger  de  ses  enfants,  et  cherchant  à  favo- 
riser de  tout  leur  pouvoir  la  nouvelle  conscrip- 
tion civique  des  gardes  nationales, 

«  Ont  unanimement  délibéré  : 

«  1°  Que  tous  les  commis  ou  élèves  de  com- 
merce qui,  par  l'effet  de  cette  conscription,  se- 
ront obligés  de  s'absenter  pour  le  service  de 
l'Etat,  conserveront  le  même  traitement  pendant 
la  tlurée  de  leur  service,  et  reprendront  leurs 
places  au  retour  ; 

«  2°  Qu'il  sera  ouvert  une  souscription  pour 
tous  les  négociants  qui  n'ont  pas  de  commis,  ou 
ceux  dont  les  commis  ne  quitteront  pas  la  ville 
et  que  les  fonds  seront  employés  à  l'équipement 
et  à  l'entretien  des  bataillons  de  la  ville  de  Tou- 
louse.) 

«  Délibéré  en  la  chambre  de  commerce  de 
Toulouse,  le  15  juillet  1791.  »  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  de  cette 
délibération  dans  le  procès-verbal.  (Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  qu'il  sera 
fait  rnemion  honorable,  dans  le  procès-verbal,  de 
la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de 
Toulouse. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  adresse  de  la 
municipalité  de  Vienne,  département  de  l'Isère, 
contenant  son  dévouement  à  la  Constitution  et 
son  respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  rela- 
tifs à  l'événement  du  21  juin. 

M.  Etienne  Chevalier  annonce  à  l'Assem- 
blée une  découverte  importante  à  l'agriculture  : 
c'est  un  procédé  simple  et  peu  coûteux  pour  dé- 
truire les  insectes  qui  nuisent  à  la  végétation  des 
plantes.  Il  demande  que  son  invention  soit  ren- 
voyée au  comité  d'agriculture  et  de  commerce, 
pour  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  en 
faire  de  nouvelles  expériences  qui  puissent  en 
constater  l'efficacité,  et  en  faire  le  rapport  très 
incessamment  à  l'Assemblée. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Delavigne,  secrétaire.  Voici  une  lettre  du 
maire  de  Paris  : 

«  Paris,  le  30  juillet  1791. 

«  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  au  nom  du 
corps  municipal,  le  procès-verbal  de  la  section 
du  Théâtre-Français,  relatif  à  l'exécution  d'un 
décret  de  l'Assemblée,  pour  le  recensement  des 
citoyens . 

f  Je  joins  à  ce  procès-verbal  l'exposition  de 
l'arrêté  que  la  municipalité  a  cru  devoir  prendre, 
et  au  nom  de  la  municipalité  je  supplie  l'Assem- 
blée de  prendre  dans  la  plus  sérieuse  considé- 
ration la  nécessité  de  décréter  des  peines  contre 
ceux  qui  essayent  de  se  dérober  à  la  vigilance 
de  la  loi,  soit  en  refusant  de  faire  la  déclaration 
qu'elle  exige,  soit  en  employant  la  violence  pour 
se  soustraire  à  son  exécution. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  BAILLY.  » 


Voici,  Messieurs,  l'arrêté  de  la  municipalité 
qui  est  relatif  à  cette  lettre  : 

«  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  du  29  juillet  1791  : 

«  Lecture  faite  d'un  procès-verbal  dressé  hier 
par  les  commissaires  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  relativement  à  la  loi  du  recensement, 
le  premier  substitut  du  procureur-adjoint  de  la 
commune  entendu, 

«  Le  conseil  municipal  arrête  : 

<  1°  Qu'expédition  dudit  arrêté  sera  envoyé, 
par  M.  le  maire,  à  M.  le  président  de  l'Assemblée 
nationale; 

•  2°  Que  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée 
de  prendre  dans  la  plus  grande  considération 
la  nécessité  de  prononcer  des  peines  contre  les 
hommes  mal  intentionnés  qui  essayent  d'échap- 
per à  la  vigilance  de  la  loi,  soit  en  opposant  la 
Violence,  soit  en  refusant  de  faire  les  déclarations 
nécessaires  aux  termes  de  la  loi. 

«  Le  conseil  municipal  arrête,  en  outre,  que 
le  commissaire  de  la  section  traduira  an  tribunal 
de  police,  tant  le  domestique  de  M.  Rochebrune, 
que  M.  Rochebrune  même,  personnellement  res- 
ponsable des  faits  de  son  domestique,  qui  s'est 
porté  à  des  insultes  et  à  des  violences  contre 
les  commissaires  de  la  section  exerçant  leurs 
fonctions. 

«  Signé  :  Bailly,  maire.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  diverses 
pièces  à  son  comité  des  rapports.) 

M.  Canins,  au  nom  du  comité  central  de  li- 
quidation, fait  lecture  d'un  projet  d  instruction  à 
adresser  aux  administrateurs  de  district  et  de 
département  pour  la  liquidation  des  dîmes  dont 
le  remboursement  a  été  ordonné. 

Ce  document  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  supprimé, 
par  ses  décrets  des  14,  20  avril,  4  août  et  10  sep- 
tembre 1790,  toutes  les  dîmes,  ainsi  que  les 
droits,  redevances  et  rentes  qui  en  tenaient  lieu, 
a  déclaré,  par  le  décret  des  14  et  20  avril  1790, 
qu'il  était  dû  sur  le  Trésor  public  une  indemnité 
aux  propriétaires  de  dîmes  inféodées. 

«  Les  administrateurs  des  districts  dans  le  ter- 
ritoire desquels  les  dîmes  inféodées  se  perce- 
vaient, ont  été  chargés,  par  le  décret  du  23  oc- 
tobre 1790,  de  la  liquidation  de  l'indemnité  due 
aux  propriétaires  de  ces  dîmes.  Les  districts  doi- 
vent prendre  les  observations  des  municipalités 
sur  la  valeur  de  la  dîme,  donner  un  avis,  l'en- 
voyer au  département  qui  prononce  (décret  du 
23  octobre). 

«  Les  départements  doivent  adresser  l'état  des 
indemnités  qu'ils  ont  estimé  devoir  être  accor- 
dées pour  la  suppression  des  dîmes  inféodées,  à 
la  direction  générale  de  liquidation  (décret  du 
16  décembre  1790);  les  propriétaires  des  dîmes 
inféodées  doivent  eux-mêmes  y  remettre  les  actes 
nécessaires  pour  établir  leur  propriété  et  sa  va- 
leur (ibid.).  Aux  termes  d'un  décret  du  18  janvier 
1791,  toute  demande  en  liquidation  de  dîmes  in- 
féodées, doit  être  communiquée  par  les  corps  ad- 
ministratifs à  l'administration  des  domaines,  pour 
avoir  son  avis,  et  s'assurer  si  ces  dîmes  étaient 
possédées  à  titre  d'engagement  ou  à  titre  de  pro- 
priété incommutabie. 

«  Les  bases  de  l'évaluation  des  dîmes  inféodées 
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sont  les  titres  de  propriété,  les  baux,  et  des  esti- 
mations d'experts. 

«  Dans  l'évaluation  des  dîmes  et  dans  les  pro- 
cès-verbaux que  font  les  experts  pour  parvenir  à 
cette  évaluation,  il  faut  faire  déduction  du  capital 
de  la  portion  congrue,  même  ce  qui  en  est  payable 
pour  les  6  premiers  mois  1791,  sur  le  pied  de 
1,200  livres  pour  les  curés,  700  livres  pour  les 
vicaires  actuels  ;  plus,  du  capital  des  autres 
charges,  tant  actuelles  qu'éventuelles,  à  raison  de 
l'insuffisance  possible  des  dîmes  ecclésiastiques 
(décret  du  23  octobre  1790). 

«  Le  capital  doit  être  réglé  sur  le  pied  du  denier 
25  du  produit  net,  lorsque  le  dîme  se  percevait  en 
nature;  sur  le  pied  du  denier  20,  si  elle  est  ré- 
duite en  argent  par  dis  abonnements  irrévocables 
(  écret  du  23  octobre).  Dans  le  cas  où  les  dîmes 
auraient  étéienues  à  titre  d'engagement,  elles  ne 
seront  remboursées  que  sur  le  pied  de  la  finance 
de  rengagement  (décret  du  18  janvier  1791). 

«  Telle  est  l'analyse  sommaire  des  décreis  pro- 
noncés par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnés 
par  le  roi,  sur  le  remboursement  ou  l'indemnité 
due  aux  propriétaires  de  dîmes  inféodées.  Il  s'a- 
git actuellement  de  mettre  <  es  lois  à  exécution. 
Les  questions  qui  ont  été  adressées  au  comité 
central  de  liquidation,  tant  par  plusieurs  admi- 
nistrations de  districts,  que  par  le  commissaire  du 
roi  pour  la  direction  ue  la  liquidation,  font  con- 
naître !a  nécessité  d'entrer  dan-*  quelque  détail 
sur  la  manière  de  suivre  la  loi  et  de  remplir  com- 
plètement le  vœu  de  l'Assemblée  nationale.il  est 
important  :  1°  de  bien  connaître  les  objets  pour  la 
suppression  desquels  la  loi  accorde  indemnité  ou 
remboursement;  2°  de  discerner  les  titres  qui 
qui  peuvent  faire  la  preuve  légitime  de  l'exis- 
tence du  droit  qu'on  réclame,  de  ceux  qui  seraient 
insuffisants  pour  cette  preuve;  3°  de  n'omettre 
aucune  des  charges  qui  doivent  opérer  des  retran- 
chements sur  la  valeur  de  la  dîme  à  estimer; 
4°  enfin  de  ne  prendre  pour  base  de  la  valeur,  les 
charges  déduites,  que  les  titres  adoptés  par  la  loi. 

Art.  1er. 

Dîmes  pour  la  suppression  desquelles  V Assemblée 
nationale  a  accordé  une  indemnité. 

«  Les  objets  à  la  suppression  desquels  l'As- 
semblée nationale  a  attaché  une  indemnité, 
sont  : 

«  1°  Les  dîmes  inféodées  ; 

«  2°  Les  rentes  en  argent  ou  en  denrées, 
moyennant  le^que  les  les  propriétaires  de  dî- 
mes inféodées  les  auraient  abandonnées  à  l'E- 
glise; 

<  3°  Les  dîmes  ecclésiastiques  acquises  pardes 
laïques  propriétaires  actuels,  ou  par  leurs  au- 
teurs, à  titre  onéreux;  et  dont  le  prix  a  tourné 
au  profit  de  l'Eglise. 

«  Les  objets  pour  lesquels  il  n'est  pas  dû 
d'indemnité,  sont  : 

«  1°  Les  dîmes  qu'un  propriétaire  avait  droit 
de  lever  sur  lui-même.  L'exemption  personnelle 
de  la  dîme  n'est  pas  non  plus  un  sujet  d'indem- 
nité; 

«  2°  Les  dîmes  insolites  à  l'égard  desquelles 
on  ne  serait  pas  en  état  d'établir  une  posses- 
sion quarantenaire; 

«  3°  Les  dîmes  dont  il  serait  prouvé  que  la 
perception  a  été  une  des  clauses  du  bail  de 
l'héritage,  l'ait  à  perpétuité  ou  à  titre  d'em- 
phvtéose  ; 

«  4°  Les  droits  casuels  qui    pourraient  être 


dus  aux  propriétaires  des  dîmes  inféodées  lors 
des  mutations  des  héritages  chargés  de  la  dîme 
infé  dée. 

«  Ces  droits  casuels,  ainsi  que  les  dîmes  sti- 
pulées par  le  bail  de  L'héritage,  sont  seulement 
s.  sceptihles  du  rachat  par  les  débiteurs,  de  la 
même  manière  que  les  droits  féodaux. 

«  Tels  sont  les  résultats  des  décrets  des  14  et 
20  avril,  23  octobre,  7  novembre  1790. 

«  La  conséquence  de  ces  décrets,  rapprochés 
les  uns  des  autres,  est  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  s'est  pas  attachée  littéralement  au  mot 
dîme  inféodée:  puisque,  d'une  part,  un  décret 
ordonne  le  remboursement  de  dîmes  ecclésiasti- 
ques, lorsqu'elles  auront  été  acquises  à  titre 
onéreux,  et  que,  d'une  autre  part,  l'Assemblée 
a  déclaré  les  dîmes  inféodées  non  remboursa- 
bles, lorsqu'il  serait  prouvé  qu'elles  avaient  été 
établies  au  moment  de  la  tradition  du  fonds. 

«  Qu'est-ce  donc  que  l'Assemblée  a  entendu 
par  la  dénomination  de  dîmes  inféodées  ?  Elle  a 
entendu  les  dîmes  possédées  par  les  laïques,  et  que 
des  idées  vraies  ou  fausses,  mais  généralement 
répandues,  faisaient  r  garder  comme  ayant  été 
ecclésiastiques  dans  leur  origine.  C'est  parce  que 
son  décret  s'appliquait  à  des  dîmes  présumées 
ecclésiastiques  dans  leur  origine,  qu'elle  a  or- 
donné, à  plus  forte  raison,  le  remboursement  de 
dîmes  certainement  eeclésiastiques  qui  ont  passé 
dans  la  main  de  laïques,  non  pas  à  titre  de  fief, 
mais  seulement  à  tiire  onéreux.  C'est  par  le 
même  motif  que,  ne  s'arrêtant  pas  à  la  dénomi- 
nation de  dîmes  inféodées,  l'Assemblée  a  dé- 
claré non  remboursables  les  droits  qu'on  avait 
appelés  dîmes,  mais  qui, ayant  été  établis  au  mo- 
ment de  la  tradition  du  fonds  entre  le  bailleur 
et  le  preneur,  sont  réellement  des  droits  de  la 
classe  des  ci-devant  droits  seigneuriaux.  C'est 
encore  par  la  même  raison  que,  daus  le  décret 
du  22  juin  dernier,  sur  le  cumul  de  la  dîme 
avec  le  champart,  il  est  dit  (art.  6),  que  les  re- 
devances en  qualité  de  fruits,  appartenant  à 
des  ci-devant  seigneurs  de  fiefs,  encore  qu'elles 
soient  appelées  dîmes,  ne  seront  point  réputées 
dîmes  inféodées,  s'il  existe  daus  la  paroisse  ou 
dans  le  canton  un  décimateur  ecclésiastique  ou 
laïque,  en  possession  de  percevoir  la  dîme  des 
gros  fruits.  Dans  ce  cas  donc,  l'indemnité  du 
droit  dénommé  dîme  n'est  pas  due  par  la  nation  ; 
c'est  aux  redevables  à  le  racheter,  s'ils  le  jugent 
à  propos. 

«  Lorsque  les  décimateurs  ont  contribué  à 
l'acquit  des  charges  aflectées  sur  les  dîmes,  ré- 
parations, portions  congrues,  il  n'y  a  pas  à  hési- 
ter sur  la  nature  de  la  redevance  qui  a  supporté 
des  charges  de  cette  nature  :  c'est  une  dîme  pro- 
prement dite.  Si  cette  circonstance  décisive  et 
caractéristique  ne  se  rencontre  pas,  il  faut  ras- 
sembler les  divers  attributs  qui  accompagnent  la 
redevance  dont  on  a  à  déterminer  la  nature.  Les 
dîmes  sont  ordinairement  quérables  et  i\<m  por- 
tables, hors  le  cas  de  transactions  ou  d'usages 
particuliers  dont  il  est  ordinairement  possiblede 
découvrir  l'origine.  Elles  se  payent  par  la  seule 
conséquence  d'un  droit  commun,  sans  reconnais- 
sance écrite  des  débiteurs,  comme  sans  quittance 
du  créancier.  Les  dîmes,  qui  sont  un  droit  pure- 
ment féodal  établi  lors  du  bail  d'héritage,  ne 
suivent  d'autres  limites  que  celles  de  l'ancien 
fief  ;  les  dîmes  proprement  dites  s'étendent  in- 
distinctement dans  le  fief  ou  hors  du  fief.  Les 
premières  ne  se  partagent  jamais  avec  des  ecclé- 
siastiques ,  les  secondes  étaient  souvent  commu- 
nes avec  eux.  Yoilà  les  principaux  attributs  sur 
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lesquels  on  doit  fixer  son  attention,  non  pas  pour 
décider  d'après  l'existence  d'un  se;tl,  que  tel 
droit  est  ou  n'est  pas  supprimé  avec  indemnité, 
mais  pour  conclure  de  la  réunion  de  ceux  qui 

fieu^ent  concourir  dans  chaque  espèce  particu- 
ière,  que  le  droit  de  percevoir  la  redevance  est 
anéanti  ou  ne  l'est  pas  ;  qu'il  est  ou  n'est  pas 
susceptible  d'indemnité. 


Art.  2. 

Titres  et  preuves  par  lesquelles  on  doit  établir  la 
propriété  d'une  dlme  inféodée. 

*  Le  droit  qui  est  supprimé  et  pour  lequel 
une  inde  i  nité  est  promise,  n'étant  pas  un  droit 
quelconque  de  percevoir  une  portion  des  fruits 
que  la  terre  nourrit,  mais  un  droit  particulier, 
qualifié,  soit,  dîme  inféodée,  soit  dlme  ecclésiasti- 
que acquise  à  titreonéreux,  et  dont  leprixa  tourne 
uu  profit  de  V Eglise,  il  s'ensuit  que  ce  n'est  pas 
assez  au  propriétaire  qui  réclame  une  indemnité 
de  la  nation,  de  justifier  qu il  perçoit,  sur  les 
héiitages  de  tel  canton,  une  redevance  en  nature 
ou  une  redevance  abonnée,  s'il  ne  prouve  en 
même  temps  qu'à  cette  redevance  appartient  le 
nom  de  dlme,  soit  inféodée,  soit  ecclésiastique, 
et  que,  dans  ce  dernier  cas,  elle  a  été  acquise, 
aux  termes  de  la  loi,  à  titre  onéreux  pour  l'ac- 
quéreur et  avec  profit  pour  l'Eglise.  Cette  der- 
nière hypothèse,  lorsqu'on  la  présente,  doit  être 
la  plus  facile  à  établir  :  car  dès  que  la  loi  de- 
mande qu'il  soit  justifié  d'une  acquisition  à  titre 
onéreux,  dont  le  profit  ait  été  pour  l'Eglise;  et 
comme,  d'un  autre  côté,  un  pareil  fait  ne  peut 
s'établir  que  par  la  production  de  l'acte  d'acqui- 
sition où  la  nature  de  l'objet  acquis  doit  être 
exprimée,  il  s'ensuit  :  1°  que,  dans  ce  cas,  il  faut 
ou  produire  l'acte  d'acquisition,  ou  renoncer  à 
toute  demande;  2°  que  l'acte  d'acquisition  une 
fois  produit,  tout  est  dit,  soit  en  faveur  du  pro- 
priétaire, si  l'acte  établit  une  acquisition  quai  - 
fiée  telle  qu'elle  est  dé.-irée  par  la  lot;  suit  contre 
le  propriétaire,  si  l'acte  n'établit  pas  une  aquisi- 
tion  qualifiée  telle  que  la  loi  l'exige. 

«  Le  premier  cas,  celui  où  il  s'agit  d'une 
dîme  inféodée,  n'est  pas  aussi  facile  à  décider, 
parce  qu'il  n'est  pas  également  facile  d'établir 
qu'une  dîme  est  inféodée.  La  différence  des  temps 
a  introduit  une  diversité  dans  les  conditions  qui 
ont  été  requises  pour  qu'une  dîme  lût  regardée 
comme  inféodée;  la  diversité  des  usages  des 
lieux  nécessite  pareillement  des  différences  rela- 
tivement aux  conditions  que  l'on  doit  exiger 
pour  le  même  objet. 

«  Lorsqu'après  le  troisième  concile  de  Latran, 
célébré  en  1 179,  on  eut  posé  pour  rè^le  générale 
que  les  laïques  ne  pourraient  posséder  de  dîmes 
qu'à  titre  d  înléodation,  on  exigea  de  ceux  qui 
revendiquaient  l'exécution  de  cette  règle,  qu'ils 
justifiassent  du  titre  par  lequel  la  dîme  leur  avait 
été  inféodée.  Le  temps  auquel  la  règle  venait 
d'être  établie,  n'étant  pas  extrêmement  éloigné 
de  celui  où  les  infeolations  avaient  été  consen- 
ties, il  y  avait  possibilité  de  rapporter  les  actes 
d'inféodation;  et  dès  que  la  possibiliié  de  les  pro- 
duire existait,  on  devait  en  demander  la  pro- 
duction effective  :  rien  n'étant  plus  naturel  et 
plus  ju-te  que  n'exiger  de  celui  qui  articule  un 
l'ait,  qu'il  l'établisse  par  les  preuves  directes  qui 
sont  en  ?a  puissance. 

«  Telle  lut  donc  la  première  jurisprudence; 
on  n'était  reconnu  pour  propriétaire  d'une  uîine 


inféodée,  qu'autant  qu'on  justifiait  de  l'acte  par 
lequel  on  en  avait  reçu  l'inféodât  ion. 

«  A  mesure  que  l'on  s'éloignait  du  temps  des 
inféodations,  les  guerres,  les  ravages,  cette  con- 
somption générale  de  tous  les  monuments  hu- 
mains que  le  temps  traîne  à  sa  suite,  anéantis- 
saient les  actes  primitifs  d'inféodation.  Il  aurait 
été  injuste  d'exiger,  après  un  laps  de  2,  3  ou  4  siè- 
cles, les  mêmes  actes  qu'il  avait  été  précédem- 
ment facile  de  produire. 

«  L'impossibilité  de  rapporter  lesactes  primitifs 
d'inféodation,  était  plus  certaine  encore,  si  le  fait 
que  l'on  a  raconté  est  vrai,  que  tous  les  titres 
relatifs  à  l'établissement  des  dîmes  inféodées 
ayant  été  rassemblés  par  ordre  d'un  de  nos  rois, 
le  lieu  où  ils  étaient  réunis  fut  incendié,  et  que 
les  titres  devinrent  la  proie  des  flammes. 

«  Les  règles  subirent  donc  un  changement  par 
la  force  même  des  choses.  On  cessa  d'exiger  les 
actes  constitutifs  de  l'inféodation,  mais  on  voulut 
des  actes  énonciatifs;  on  demanda  la  production 
d'actes  de  féodalité,  c'est-à-lire  des  aveux  et  dé- 
nombrements, des  actes  de  foi  et  hommage  où 
la  dîme  fût  énoncée  comme  possédée  e>i  fi  f.  On 
tenait  toujours  fortement  au  principe  que  les 
dîmes  ne  pouvaient  être  possédées  légitimement 
par  les  laïques  qu'à  titre  de  liefs;  on  ne  se  conten- 
tait donc  pas  de  la  seule  possession  :  elle  devait 
être  qualifiée  féodale,  et  prouvée  telle  par  des 
actes  féodaux  relatifs  à  la  dîme  qu'on  réclamait. 

«  Cette  jurisprudence  fut  celle  du  second  âge  ; 
elle  existait  avant  le  temps  où  le  célèbre  Du- 
moulin écrivait,  c'est-à-dire  avant  le  milieu  du 
xvie  siècle;  et  elle  subsistait  encore  dans  le  siècle 
où  nous  sommes,  vers  1720. 

«  Néanmoins,  au  commencement  de  ce  même 
siècle,  il  avait  été  promulgué  une  loi  qù  atta- 
quait la  règle  de  la  nécessité  des  actes  féodaux 
pour  obtenir  d'être  maintenu  en  possession  d'une 
dîme  sous  la  qualité  de  dîme  inféodée.  L'édit  du 
mois  de  juillet  17d8  avait  établi  que  les  posses- 
seurs de  dîmes  inféodées  seraient  maint  nus  sur 
la  seule  nreuve  d'une  possession  centenaire, 
quand  même  ils  n'auraient  autre  titre  que  les 
preuves  de  leur  possession.  Cette  loi  ne  fit  pas,  au 
moment  où  elle  lut  promulguée,  toute  l'impres- 
sion qu'elle  pouvait  faire  relativement  aux  titres 
à  produire  pour  conserver  une  dîme  en  qualité 
d*inféodée,  parce  que  la  condition  écrite  dans  la 
loi,  que  les  possesseurs  payeraient  une  somme 
pour  conserver  leurs  dîmes,  donnait  à  l'élit  une 
apparence  de  loi  bursale;  et  que  les  lois  bursales 
ont  généralement  peu  d'influ>  nce  sur  la  décision 
des  questions  de  droit.  Cependant  on  était  arrivé 
à  une  époque  où  l'on  devait  considérer  aussi  que 
les  actes  de  féodalité  commençaient  à  être  rares 
à  l'égard  de  certains  domaines.  Ces  deux  causes, 
la  disposition  de  l'édit  de  1708,  et  la  diminution 
du  nombre  des  actes  féodaux,  se  combinèrent  de 
manière  qu'il  s'établit,  il  y  a  plus  de  60  ans,  une 
jurisprudence  nouvelle  "qui  n'exigt-a  d'autre 
preuve,  pour  maintenir  un  laïque  uans  la  posses- 
sion de  la  dîme,  que  celle  d'une  possession  cen- 
tenaire. On  ju»ea,  depuis  lors,  qu'il  suffisait 
qu'une  dîme  fût  prouvée  avoir  été  librement  dans 
le  commerce  entre  des  laïques  pendant  100  ans, 
pour  qu'elle  dût  être  réputée  et  déclarée  d'une 
intéodée. 

«  Ces  premières  observations  sont  relatives  aux 
variations  de  la  jurisprude  >ce  à  raison  de  la  suc- 
cession des  temps;  voici  d'autres  observations 
relatives  à  la  variété  des  lieux. 

«  Les  reconnaissances  féodales,  dans  le  temps 
que  le  système  féodal  régnait,  ne  s'exigeaient 
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pas  avec  la  même  exactitude  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume.  La  France  coutumière  tenait 
beaucoup  plus  à  la  féodalité  que  le  pays  de  droit 
écrit,  parce  que,  dans  la  France  coutumière, 
presque  toutes  les  dipositions  de  la  loi  se  rappor- 
taient à  la  féodalité;  au  lieu  que  dans  le  pays  de 
droit  écrit,  la  loi  romaine  était  au  moins  étran- 
gère au  système  féodal.  Les  actes  de  féodalité 
sont  donc  beaucoup  moins  fréquents  dans  la  par- 
tie méridionale  de  la  France,  qu'ils  ne  le  sont 
dans  la  partie  septentrionale. 

«  Ces  actes  n'existent  point  du  tout  dans  cer- 
tains cantons.  Les  pays  de  franc-aleu  n'admet- 
taient ni  foi  et  hommage,  ni  aveux  et  dénombre- 
ment, surtout  pour  les  grandes  terres  qui  n'au- 
raient pu  être  reportées  à  la  couronne,  à  titre  de 
fief,  qu'en  anéantissant  le  franc-aleu  que  ces 
provinces  étaient,  et  avec  raison,  jalouses  de  con- 
server. Néanmoins,  dans  ces  provinces,  les  sei- 
gneurs laïques  possédaient  un  grand  numbre  de 
dîmes.  Il  est  peu  de  cantons  dans  le  royaume  où 
les  dîmes  fussent  en  plus  grande  quantité  entre 
les  mains  des  laïques,  que  dans  ce  qu'on  appelait  la 
Soûle,  la  Navarre,  et  toute  cette  lisière  de  France 
qui  borde  l'Espagne.  Jamais  la  possession  des 
dîmes  n'y  a  été  contestée  aux  laïques;  ils  ne  les 
possèdent  cependant  pas  à  titre  d'inféodation;  et 
cependant  encore  tout  annonce  que  ces  dîme3  ap- 
partinrent originairement  à  l'Eglise.  Le  nomd'aft- 
lés,  ou  d'abbats-laïcs  qu'on  donne  à  ceux  qui  les 
perçoivent  (1)  ;  les  possessions  qui  sont  ordinaire- 
ment jointes  à  celle  de  la  dîme,  attestent  qu'elles 
fuient  primitivement  perçues,  soit  par  les  curés, 
soit  par  des  religieux.  Voilà  donc  des  dîmes  qui 
sont  certainement  de  la  même  nature  de  celles 
que  nous  connaissons  en  général  sous  le  nom  de 
dîmes  inféodées,  et  néanmoins  à  l'égard  desquelles 
on  ne  pourrait  justifier  ni  d'actes  constitutifs,  ni 
d'actes  énonciatifs  de  féodalité. 

«  La  conséquence  résultant  de  ces  observa- 
tions, est  que  l'on  aurait  tort  de  vouloir  rappeler 
la  reconnaissance  de  toutes  les  dîmes  inféodées 
à  une  seule  et  unique  règle;  et  de  n'accorder 
l'indemnité  prononcée  par  la  loi  qu'au  décima- 
teur  qui  serait  en  état  de  justifier  que  la  posses- 
sion relevait  d'un  seigneur  suzerain.  En  général, 
la  possession  de  100  années  avant  l'époque  du 
14  avril  1790,  date  de  la  suppression  des  dîmes 
inféodées,  doit  suffire  pour  avoir  droit  aux  in- 
demnités accordées  par  la  nation.  Il  faut  ensuite, 
dans  chaque  département  du  royaume,  avoir 
égard  aux  lois  particulières  qui  le  régissaient, 
aux  usages  qui  y  avaient  interprété  la  loi  ;  et 
dans  le  centre  où  toutes  les  liquidations  doivent 
être  rapportées,  il  faut  connaître  ces  lois  parti- 
culières et  ces  usages,  pour  y  déférer  lorsqu'ils 
seront  suffisamment  établis. 

«  Lors  donc  que  l'on  présentera  aux  adminis- 
trateurs d'un  district  les  titres  d'une  dlme  inféo- 
dée, ils  ne  doivent  pas  rejeter  tout  ce  qui  n'est 
point  acte  de  féodalité  ;  ils  doivent  au  contraire 
avoir  égard  aux  titres  d'une  autre  nature  ;  mais 
quand  ils  admettront  ces  titres,  il  faut  qu'ils  ex- 
pliquent nettement  les  motifs  de  leur  admission, 
afin  que  le  directeur  général  de  la  liquidation 
puisse  reconnaître  le  principe  qui  les  a  fait  rece- 
voir et  s'assurer  de  la  solidité  des  bases  sus 
lesqu  lies  le  principe  est  fondé. 

«  Passons  au  troisième  objet,  la  considération 
des  charges  dont  il  doit  être  fait  déduction  dans 
l'estimation  de  l'indemnité  des  dîmes. 

(1)  Voyez  YHistoire  de  Béarn,  par  De  Marca,  livre  I, 
page  28,  numéros  11  et  suivants. 


Art.  3. 

Déductions  à  faire  sur  la  valeur  des  dîmes  suppri- 
mées avec  indemnité,  pour  raison  des  charges 
dont  elles  sont  tenues. 

Les  déductions  à  faire  sur  la  valeur  des  dîmes 
pour  la  suppression  desquelles  il  est  accordé 
une  indemnité,  sont  l'évaluation  des  charges 
auxquelles  elles  sont  sujettes,  et  que  les  objets 
par  lesquels  elles  seront  remplacées  ne  supporte- 
ront pas.  Les  charges  particulières  aux  dîmes 
sont  la  portion  congrue  des  curés  et  vicaires  ; 
les  réparations  du  choeur  et  cancel  :  quelquefois 
celles  de  toute  l'église,  comme  dans  la  Flandre 
maritime  ;  quelquefois  celles  du  presbytère, 
comme  en  Provence;  plus,  dans  certains  lieux, 
en  Dauphiné,  par  exemple,  la  vingt-quatrième 
des  pauvres  ;  dans  la  même  ci-devant  province 
et  dans  les  ressorts  des  anciens  parlements  de 
Toulouse  et  d'Aix,  une  somme  fixée  pour  ce 
qu'on  appelait  clerc  et  matière. 

«■  Les  impositions  que  les  dîmes  supportaient, 
ne  sont  pas  à  déduire,  parce  que  les  acquisitions 
auxquelles  le  prix  de  l'indemnité  des  dîmes  sera 
employé,  supporteront  également  les  impositions. 

«  Il  est  plusieurs  cas  dans  lesquels,  d'après  la 
nature  même  de  l'espèce  d'indemnité  qui  est  due, 
il  n'y  a  lieu  à  aucune  opération  particulière  pour 
évaluer  les  déductions.  Ainsi,  lorsque  la  dîme  a 
été  donnée  à  titre  d'engagement,  l'Assemblée  na- 
tionale ayant  décrété  que  l'indemnité  consisterait 
dans  la  restitution  delà  financede  l'engagement, 
tout  autre  calcul  serait  superflu.  Il  en  est  de 
même  d'une  dîme  qui  aurait  été  acquise  de 
l'Eglise,  moyennant  une  rente  payable  à  l'Eglise: 
toute  l'indemnité  consiste  dans  l'extinction  et  la 
décharge  de  la  rente. 

«  Une  troisième  observation  générale  est  que, 
pour  estimer  la  déduction  des  charges,  il  faut 
prendre  les  choses  en  l'état  où  elles  étaient  au 
1er  janvier  1790  :  la  portion  congrue  des  curés, 
évaluée  à  1,200  livres  ;  celle  des  vicaires,  à 
700  livres  ;  les  paroisses,  le  nombre  des  cures  et 
celui  des  vicaires,  tels  qu'ils  existaient  alors, 
sans  égard  aux  suppressions  qui  existaient  pos- 
térieurement. 

«  Après  ces  observations  générales,  nous  allons 
entrer  dans  les  détails. 

«  On  se  rappelle  que  les  dîmes  pour  lesquelles 
la  nation  a  accordé  une  indemnité  aux  proprié- 
taires qui  les  perdent  en  ce  moment,  sont  les 
dîmes  ecclésiastiques  acquises  à  litre  onéreux 
pour  l'acquéreur,  profitable  pour  l'église,  et  le 
dîmes  inféodées.  On  se  rappelle  encore  ce  qui  a 
été  observé  précédemment,  que  les  dîmes  ecclé- 
siastiques qui,  dans  les  temps  modernes,  sont 
entrées  dans  les  mains  des  laïques,  y  sont  arri- 
vées ou  par  l'effet  de  l'option  de  la  portion  con- 
grue, que  le  curé  n'a  pu  faire  sans  abandonner 
les  dîmes  dont  il  jouissait,  ou  par  l'effet  d'acqui- 
sitions. 

«  Au  premier  cas,  le  propriétaire  de  la  dîme 
n'a  aucune  indemnité  à  réclamer.  La  dîme  ne  lui 
avait  été  abandonnée  que  sous  la  condition  de 
payer  la  portion  congrue.  Cette  Charge  n'existe 
plus,  et  par  conséquent  il  n'y  a  rien  à  prétendre 
pour  en  être  indemnisé. 

«  Au  second  cas,  celui  d'acquisition,  il  faut  se 
faire  représenter  les  actes  de  l'acquisition  pour 
vérifier  les  deux  conditions  que  le  décret  de 
l'Assemblée  exige,  savoir  :  que  l'acquisition  soit 
à  titre  onéreux,  et  que  les  engagements  pris  par 
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l'acquéreur  aient  tourné  au  profit  de  l'église.  Cette 
seconde  condition  portera  à  faire,  dans  ce  cas 
particulier,  une  grande  attention  au  prix  de  l'ac- 
quisition :  parce  que,  quelle  que  soit  aujourd'hui 
la  valeur  de  la  dime,  il  n'y  a  que  les  sommes  sti- 
pulées payables  lors  de  l'acquisition,  ou  toute 
autre  convention  faite  à  cette  époque,  qui  puis- 
sent donner  la  mesure  de  l'utilité  que  l'église  a  re- 
tirée de  l'aliénation  de  la  dîme. 

«  Mais  ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  déter- 
miner les  actes  qui  doivent  servir  au  règlement 
de  l'indemnité  ;  il  s'agit  des  charges  qui  peuvent 
influer  sur  l'estimation  de  la  dîme,  et  d'abord  des 
charges  générales,  savoir  :  la  portion  congrue, 
tant  du  curé  que  du  vicaire;  les  réparations  du 
chœur  et  du  cancel;  la  fourniture  des  ornements, 
linges,  livres,  vases  sacrés  ;  cette  dernière  charge 
seulement  à  défaut  de  revenus  suffisants  de  la  fa- 
brique. L'assujettissement àces  charges  n'est  pas 
ici  subsiduiire,  comme  il  l'est  à  l'égard  des  dîmes 
inféodées;  c'est  un  assujettissement  direct,  comme 
c'est  celui  de  toutes  les  dîmes  e*.  clésiastiques. 
Des  dîmes  de  cette  nature,  aliénées  récemment  par 
l'église, et  que  les  laïques  ne  possèdent  pas  àtitre 
de  fief,  conservant  toujours  leur  nature  de  dîmes 
ecclésiastiques,  demeurent  assujetties  à  toutes  les 
charges  des  dîmes  sur  la  même  ligne  que  les  dî- 
mes ecclésiastiques. 

«  Il  faut  néanmoins  distinguer  le  cas  où  la  dî- 
me ecclésiastique,  dont  on  estime  la  valeur,  se 
trouve  actuellement  même  affectée  à  des  charges, 
du  cas  où,  à  raison  des  circonstances,  la  contri- 
bution aux  charges  légales  n'est  pas  actuelle, 
mais  possible.  Il  arrivait,  par  exemple,  souvent, 
que  la  cure  était  tellement  dotée  en  fonds,  soit 
en  dîmes,  soit  en  rentes,  que  le  curé  ne  pouvait 
pas  être  dans  le  cas  de  solliciter  la  portion  con- 
grue. A  l'égard  des  réparations  même,  il  n'était 
pas  sans  exemple  que  l'église  étant  à  la  charge 
d'un  chapitre  qui  était  établi,  ou  ayant  une  fa- 
brique riche,  les  décimateurs  fussent  à  l'abri  de 
demandes  à  cet  égard;  à  plus  forte  raison,  qu'ils 
fussent  à  l'abri  de  toute  demande  pour  les  orne- 
ments, livres  et  vases  sacrés.  Il  faut  donc  exa- 
miner ces  différentes  circonstances.  On  ne  sau- 
rait perdre  de  vue  que  les  dîmes  ecclésiastiques 
sont  essentiellement  assujetties  aux  réparations, 
portions  congrues,  etc.  mais,  en  môme  temps,  la 
justice  exige  que,  dans  l'évaluation  d'une  charge, 
on  distingue  celle  qui  est  actuelle  de  cellequi  n'est 
que  possible  :  et  lorsqu'on  est  contraint  d'entrer 
dans  l'évaluation  du  possible,  il  devient  indispen- 
sable de  calculer  les  degrés  plus  ou  moins  nom- 
breuxde  possibilité.  On  proposera  quelques  règles 
àcetégard,en  parlant  de  l'évaluation  des  charges 
des  dîmes  inféodées.  Le  résultat  de  ce  qui  sera 
dit  alors,  appliqué  à  l'espèce  présente,  serait 
qu'il  faut  réduire  au  vingtième  de  l'évaluation 
des  charges,  l'estimation  de  celles  que  les  dîmes 
ecclésiastiques,  possédée  par  des  laïques,  ne  sup- 
porteraient pas  actuellement,  mais  qu'elles  pour- 
raient supporter  un  jour. 

«  Il  est  un  autre  cas  relatif  aux  dîmes  ecclésias- 
tiquesque  des  laïques  ont  acquises  aux  conditions 
portées  par  la  loi  pour  obtenir  une  indemnité.L'ac- 
quéreur  peut  être  convenu,  soit  au  moyen  d'une 
augmentation  de  prix,  soit  au  moyen  de  tout  au- 
tre avantage  qu'il  a  fait  à  l'église,  que  la  dîme 
serait  exempte  des  charges  ordinaires. Cette  sti- 
pulation privée  n'anéantit  pas  l'obligation  aux 
charges,  parce  que  des  conventions  particulières 
ne  détruisent  pas  le  droit  public;  et  il  est  certain 
que,  nonobstant  une  telle  stipulation,  la  charge 
des  réparations  et  autres  semblables  aurait  été 


réalisée  sur  les  dîmes  si  les  circonstances  en  eus- 
sent amené  la  nécessité.  La  stipulation  n'a  donc 
d'autre  effet  que  de  reculer  le  moment  où  la 
charge  se  réalisera.  C'est  dans  l'ordre  des  degrés 
de  possibilité  de  l'assujettissement  qu'il  faut  pla- 
cer le  résultat  de  ces  conventions  ;  l'assujettisse- 
ment était  toujours  réel,  mais  le  moment  où  il 
devait  s'effectuer  était  éloigné  par  les  conventions 
qui  autorisaient  le  détenteur  de  la  dîme  à  exiger 
que  telles  ou  telles  valeurs  fussent  discutées  et 
épuisées  avant  de  l'assujettir  à  une  dette  per- 
sonnelle. On  pourrait  réduire  alors  l'estima- 
tion des  charges,  du  vingtième  de  leur  valeur  au 
quarantième. 

«  Passons  aux  charges  dont  l'appréciation  doit 
diminuer  la  valeur  des  dîmes  inféodées,  en  con- 
sidérant ces  charges  dans  le  droit  qu'on  appelle 
commun,  parce  qu'il  régit  la  plus  grande  partie 
de  l'Empire* 

«  Le  droit  commun  assujettit  les  dîmes  inféo- 
dées aux  charges  que  les  dîmes  ecclésiastiques 
supportent,  mais  subsidiairement  seulement. 

L  incertitude  que  les  recherches  des  historiens 
et  les  systèmes  opposés  des  jurisconsultes  ont 
laissée  sur  la  nature  et  l'origine  des  dîmes  inféo- 
dées, a  porté  à  un  parti  mitoyen  entre  l'exemp- 
tion des  charges  de  la  dîme  ecclésiastique  et 
l'assujettissement  à  ces  charges.  Ou  n'en  a  pas 
affranchi  les  dîmes  inféodées,  mais  on  a  voulu 
qu'elles  n'y  fussent  sujettes  qu'après  l'épuisement 
des  dîmes  ecclésiastiques  :  elles  sont  en  seconde 
ligne  seulement  pour  subvenir  aux  réparations, 
portions  congrues,  etc. 

«  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  des  paroisses  où 
l'insuffisance  des  dîmes  ecclésiastiques  avait  forcé 
les  décimateurs  inféodés  à  contribuer  actuelle- 
ment aux  portions  congrues,  etc.  Cette  charge 
n'aurait  pas  tardé  à  se  réaliser  sur  un  grand 
nombre  de  décimateurs  inféodés,  si  la  portion 
congrue  des  curés  ayant  été  fixée  à  1,200  livres, 
et  celle  des  vicaires  "à  700  livres,  l'une  et  l'autre 
fussent  demeurées  à  la  charge  des  décimateurs. 

«  Mais  il  reste  d'autres  paroisses  aussi,  dans 
lesquelles  la  charge  des  portions  congrues,  etc., 
ne  devait  être  considérée  comme  susceptible  de 
tomber  sur  les  décimateurs  inféodés  que  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

«  Séparons  d'abordde  tous  les  autres  cas,  celui 
où  le  decimateur  inféodé  supporterait  dès  à  pré- 
sent la  charge  de  la  portion  congrue  et  autres  du 
même  genre.  Ce  cas  est  susceptible  de  peu  de 
difficulté  :  il  est  facile  d'estimer  des  charges  qui 
existent  actuellement  et  de  fait.  On  remarquera 
seulement  que,  d'après  le  décn  t  du  23  octobre  1790 
(titre  V,  art.  10),  la  portion  congrue  doit  être 
calculée,  non  pas  sur  l'ancien  pied,  mais  sur 
celui  de  1 ,200  livres  pour  les  curés  ;  de  700  livres 
pour  les  vicaires  :  de  manière  qu'il  serait  fort 
possible  qu'un  decimateur  inféodé,  qui  n'aurait 
rien  payé  sur  la  portion  congrue  en  1789,  fût 
regardé  néanmoins  comme  y  étant  assujetti  au- 
jourd'hui de  fait,  parce  que  les  dîmes  ecclésias- 
tiques auraient  été  épuisées  avant  de  pouvoir 
fournir  1,200  livres  au  curé  et  700  livres  à  cha- 
cun des  vicaires. 

«  Le  cas  qui  est  réellement  difficile  est  celui 
où  le  decimateur  inféodé  n'était  encore  assujetti 
de  fait  à  aucune  charge,  mais  où  il  était  seule- 
ment possible  qu'il  y  tùt  assujetti  :et  la  difficulté 
vient  des  divers  degrés  de  possibilité  qu'il  faut 
calculer  alors. 

«  La  charge  de  la  portion  congrue  est  celle 
qui  dépendd'un  moindre  nombre  de  circonstances. 
On  conçoit  qu'en  euppos-mt  dans  une  paroisse  un 
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curé  et  un  vicaire  dont  les  portions  congrues 
réunies  montent  à  1,900  livres,  la  contribution 
du  décimateur  inféodé  devient  possible  dès  que 
le  produit  des  dîmes  ecclésiastiques  n'excède  pas 
1,900  livres;  mais  cette  possibilité  s'éloigne  d'au- 
tant plus  que  le  produit  des  dîmes  ecclésiastiques 
excède  davantage  la  somme  de  1,900  livres.  Il  ne 
faut  pas  beaucoup  de  réflexion  pour  sentir  que 
dans  une  paroisse  où  il  y  a  un  curé  et  un  vicaire, 
1,900  livres  de  portions  congrues  à  payer;  où  la 
dîme  ecclésiastiqueétaitdu  produit  d'' 6,000  livres, 
et  où  il  existait  un  trait  de  dîme  inféodée  du  re- 
venu de  300  livres  :  il  était  infiniment  moins 
vraisemblable  que  le  décimateur  inféodé  fût  su- 
jet à  une  contribution  pour  la  portion  congrue, 
que  cela  n'était  vraisemblable  dans  une  paroisse 
où  les  dîmes  ecclésiastiques  auraient  été  seule- 
ment de  2,000  livres  de  valeur,  et  où  la  dîme 
inféodée  aurait  été  du  produit  de  3,000  livres. 

«  Le  calcul  des  possibilités  relativement  à  la 
charge  des  réparations,  est  beaucoup  plus  com- 
pliqué. Son  premier  élément  est  l'examen  du 
produit  de  la  dîme  ecclésiastique,  ou  plutôt  de 
ce  qui  en  reste  après  les  portions  congrues 
acquittées.  Un  second  élément  est  l'état  de  l'église 
paroissiale.  Suivant  que  le  chœur  était  d'une 
construction  plus  ou  moins  riche ,  plus  ou 
inoins  solide,  la  charge  du  décimateur  inféodé 
devait  être  plus  ou  moins  considérable,  plus  ou 
moins  prochaine.  Mais  il  faut  faire  entrer  ici 
l'examen  d'une  autre  question  extrêmement 
délicate,  savoir  comment  on  devait  entendre  la 
disposition  des  lois  qui  n'assujettissait  les  dîmes 
inféodées  aux  réparations  des  églises  qu'après 
l'épuisement  des  dîmes  ecclésiastiques.  On  con- 
venait assez  généralement,  que  la  condition  de 
l'épuisement  n'était  pas  remplie  par  le  seul  fait 
de  l'absorption  du  revenu  d'une  année;  mais  les 
jurisconsultes  étaient  divisés  sur  la  manière  dont 
on  devait  procéder  pour  opérer  l'épuisement  de 
la  dîme  ecclésiastique  ;  et  il  n'existait  ni  loi,  ni 
règlement,  ni  même  d'arrêt  bien  positif  qui  pût 
rallier  leurs  sentiments. 

«  La  charge  de  la  fourniture  des  ornements  et 
vases  sacrés  dépend  aussi  de  plusieurs  éléments  : 
1°  ce  qui  reste  de  la  dîme  ecclésiastique  après 
l'acquit  des  charges  annuelles;  2°  le  plus  ou  le 
moins  de  revenus  de  la  fabrique,  parce  que  ce 
n'est  que  l'épuisement  de  ces  revenus  qui  ouvre 
l'obligation  des  décimateurs  ;  3°  l'état  des  orne- 
ments. 

«  Le  premier  résultat  de  ces  réflexions  doit  être 
de  déterminer  les  experts  qui  procéderont  à 
l'évaluation  des  dîmes,  à  ne  pas  fixer  leur  atten- 
tion seulement  sur  le  produit  de  la  dîme  inféodée 
qu'ils  voudront  évaluer,  mais  à  l'étendre  sur  tous 
les  objets  de  comparaison  qui  doivent  servir  à 
régler  l'évaluation.  Il  faudra  qu'ils  connaissent 
les  divers  objets  dont  on  vient  de  parler,  valeur 
de  la  dîme  ecclésiastique,  état  des  bâtiments, 
valeur  des  revenus  de  la  fabrique.  Il  faudra  que 
tous  ces  détails  soient  consignés  dans  leur  procès- 
verbal,  afin  qu'on  puisse  juger  ce  qu'ils  ont 
fait,  et  rectifier  leur  marche  s'il  était  nécessaire. 

«  Supposant  donc  les  faits  établis  d'une  manière 
claire  et  positive,  il  reste  maintenautà  déterminer 
ce  que  l'on  retranchera  du  produit  annuel  de  la 
dîme  inféodée  pour  les  charge-  :  non  pas  pour 
celles  qu'elle  supporte  actuellement,  l'évaluation 
de  ces  premières  charges  n'est  pas  sujette  à 
difficulté,  mais  pour  les  charges  dont  la  dîme 
inféodée  est  susceptible.  L'Assemblée  nationale 
n'ayant  encore  rien  prononcé  à  cet  égard,  il  faut 
chercher  ce  qui  semblera  le  plus  convenable. 


«  Appliquons-nous  d'abord  à  ce  qui  regarde 
la  portion  congrue,  et  considérons  les  deux 
extrêmes  :  c'est-à-dire  le  cas  où  les  dîmes  ecclé- 
siastiques étant  épuisées  par  les  portions  con- 
grues, la  dîme  inféodée  était  sujette  à  être  enta- 
mée au  premier  changement  que  le  revenu  de  la 
dîme  ecclésiastique  ou  la  fixation  de  la  portion 
congrue  auraient  éprouvé;  et  le  cas  où  le  revenu 
des  dîmes  ecclésiastiques  était  tel  que  la  possibilité 
d'une  contribution,  à  la  charge  de  la  dîme  inféodée, 
était  le  moins  vraisemblable.  Dans  le  premier 
cas,  on  pourrait  évaluer  la  diminution  que  le 
revenu  de  la  dîme  inféodée  devait  subir,  à  un 
vingtième  du  montant  de  la  charge,  parce  que, 
dans  le  cas  proposé,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la 
dîme  inféodée  pourrait  supporter,  dans  l'espace 
de  20  ans ,  une  fois  la  charge  des  portions 
congrues.  Supposant  donc  toujours  ces  portions 
congrues  à  1,900  livres,  on  déduirait,  sur  le 
revenu  de  la  dîme  inféodée,  95  livres.  Cette  réduc- 
tion du  vingtième  serait  la  plus  forte  possible. 

<  La  déduction  la  plus  faible,  celle  qui  aurait 
lieu  dans  le  cas  le  moins  apparent  de  la  possibilité 
d'une  contribution,  serait  du  centième,  parce  que, 
dès  qu'une  cho.-e  est  possible,quelque  rare  qu'elle 
soit,  on  peut  raisonnablement  supposer  qu'elle 
se  réalisera  dans  l'espace  d'un  siècle.  Ainsi,  en 
conservant  l'hypothèse  proposée,  la  déduction 
sur  le  revenu  de  la  dîme  serait  de  19  livres. 

«  Si  l'on  demande  ensuite  quand  on  doit  être 
supposé  arrivé  au  point  où  la  contribution  est 
la  moins  vraisemblable  possible,  nous  répondrons 
que  la  contribution  la  plus  vraisemblable,  celle 
qui  a  lieu  quand  les  dîmes  ecclésiastiques  sont 
déjà  épuisées,  étant  évaluée  à  une  année  de 
vingt,  le  cas  le  plus  éloigné  d'une  contribution 
possible  doit  être  lorsque  ce  qui  reste  de  la 
dîme  ecclésiastique,  après  les  portions  congrues 
acquittées,  excène  vingt  fois  la  dîme  inféodée. 

«  En  adme'tant  ces  deux  extrêmes,  celui  où  la 
dîme  ecclésiastique  est  zéro,  et  celui  où  elle  est 
de  vingt  fois  la  valeur  de  la  dîme  inféodée;  eu 
prenant  pour  base  de  déduction  le  vingiiôme 
dans  le  premier  cas,  le  centième  dans  le  second, 
il  est  aisé  d'établir  une  échelle  de  proportion 
pour  la  déduction,  graduée  sur  la  valeur  com- 
parée de  la  dîme  ecclésiastique  et  de  la  dîme 
inféodée.  Par  exemple,  si  la  dîme  ecclésiasique 
vaut  dix  fois  la  dîme  inféodée,  la  déduction  sera 
d'un  cinquantième. 

■  Mais  voici  une  autre  observation  importante. 
La  déduction  à  faire  sur  les  dîmes  inféodées,  à 
cause  de  l'insuffisance  possible  des  dîmes  ecclé- 
siastiques, doit  se  régler  sur  la  valeur  comparée 
des  dîmes  ecclésiastiques  aux  dîmes  inféodées 
de  la  paroisse.  Gonséquemment,  il  ne  faut  pas 
déduire,  sur  chaque  trait  de  dîme  inféodée,  le 
total  de  la  partie  qu'on  jugera  être  à  retrancher  ; 
cette  déduction  doit  porter  sur  le  total  des  dîmes 
inféodées  de  la  paroisse,  et  chaque  décimateur 
particulier  ne  doit  supporter  que  sa  portion  per- 
sonnelle de  la  déduction.  Y  a-t-il  50  livres  à  dé- 
duire, et  la  dîme  inféodée  est-elle  divisée  entre 
trois  propriétaires,  dans  la  proportion  d'une 
moitié  et  de  deux  quarts?  Le  premier  proprié- 
taire supportera  une  déduction  de  25  livres; 
chacun  des  deux  autres,  une  déduction  de 
12  1.  10  s. 

«  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  e4  relatif  à  la 
déduction  pour  la  portion  congrue.  Dans  celle  qui 
aura  lieu  pour  les  réparations,  on  doit  faire  en- 
trer la  nécessité  de  l'épuisement  du  fonds  de  la 
dîme  ecclésiastique;  et  la  manière  la  plus  conve- 
nable de  le  calculer,  est  d'estimer  le  montant  du 
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capital  à  épuiser  au  denier  vingt  du  produit. 
Cette  évaluation  doit  diiniouer,  dans  la  même 
proportion,  la  déduction  à  subir  par  la  dîme  in- 
féodée. La  déduction,  réduite  sur  ce  pied,  sera 
d'un  vingtième  au  lieu  d'un  entier,  d'un  sol  au 
lieu  d'une  livre;  ainsi,  la  déduction  pour  la  pro- 
portion congrue  étant  de  50  liv.,  on  y  ajouterait 
le  sou  pour  livre,  ou  2  1.  10  s.  de  déduction  pour 
les  réparations. 

«  A  l'égard  des  déductions  à  faire  pour  la 
charge  des  ornements,  il  n'y  a,  ce  semble,  d'au- 
tre observation  à  faire  que  celle-ci.  Les  revenus 
de  la  fabrique  doivent  être  employés,  aussi  bien 
que  ceux  de  la  dime  ecclésiastique,  avant  que 
le  décimateur  inféodé  contribue  à  la  fourniture 
des  ornements.  Il  faut  donc  cumuler  ces  deux 
revenu-,  et  les  comparer  ensemble  au  revenu  de 
lu  dîme  inféodée,  pour  régler  la  dé  ludion  que 
cette  dîme  éprouvera,  en  opérant  d'ailleurs  sur 
les  mêmes  bases  qui  ont  été  admises  pour  la 
contribution  à  la  portion  congrue. 

«  Nous  avons  dit  qu'il  était  à  propos  de  cons- 
tater, relativement  aux  réparations  qui  peuvent 
touilier  à  la  charge  des  dîmes  inféodées,  l'état 
plus  ou  moins  ruineux,  plus  ou  moins  dispen- 
uieux  des  églises  paroissiales;  qu'il  était  égale- 
ment à  propos  de  constater  l'état  d>  s  ornements. 
Il  pourrait  se  trouver  des  cas  où  l'état  de  ces 
objets  forcerait  à  une  déduction  plus  forte  sur  le 
revenu  des  dîmes  inféodées;  mais  dans  lescasor- 
dinaires  et  peu  marqués,  cet  état  ne  doit  pas  in- 
fluer sur  l'estimation  ;  autrement  il  n'existerait 
plus  de  règle  générale,  et  chaque  estimation  par- 
ticulière, devenant  susceptible  de  contradiction 
dans  une  multitude  de  détails,  formerait  un 
procès  à  juger. 

«  Les  déductions  étant  une  fois  établies  d'après 
les  règles  qui  viennent  d'être  posées,  on  prendra 
ce  qui  restera  net  pour  former  la  base  du  capi- 
tal, soit  au  denier  25,  soit  au  dernier  20,  selon 
les  différentes  hypothèses  établies  par  lesdécrets 
de  l'As*  mblée/ 

«  Nous  ne  sommes  pas  sortis,  jusqu'à  présent, 
de  <e  qui  appartient  au  droit  commun  :  en  pas- 
sant du  droit  commun  au  droit  particulier  des 
ci-devant  provinces,  il  y  a  peu  d'observations  à 
faire  sur  le  résultat  de  ce  droit  particulier.  En 
Flandre  et  en  Artois,  les  dîmes  inféodées  sont 
sujettes  aux  charges  décimales,  concurremment 
avec  les  dîmes  ecclésiastiques.  Il  s'ensuit  qu'il 
faut  opérer,  sur  leur  revenu,  la  même  déduction 
que  sur  les  dîmes  ecclésiastiques,  et  non  pas 
seulement  celle  qui  a  lieu  sur  les  dîmes  inféodées. 

«  Dans  la  Flandre  maritime,  les  déeimateurs 
ecclésiastiques  ne  sont  pas  seulement  chargés  du 
chœur  de  l'église  paroissiale,  ils  sont  chargés  de 
toute  l'église  (1).  C'est  une  somme  plus  forte  à 
prendre  pour  base  de  la  déduction  qui  doit  être 
évaluée,  ainsi  que  la  déduction  pour  la  portion 
congrue,  comme  résultat  d'une  obligation  actuelle 
et  non  pas  seulement  comme  résultat  d'une  obli- 
gation subsidiaire. 

«  Ces  observations  suffisent,  par  les  inductions 
qu'on  peu!  en  tirer,  pour  tous  les  cas  où  il  exis- 
terait, soit  lois,  soit  usages  particuliers.  11  est 
facile  d'opérer  la  réduction  pour  la  vingt-qua- 
trième des  pauvres,  pour  la  charge  du  clerc  et 
matière,  pour  les  presbytères  :  ce  sont  autant  de 
sommes  à  ajouter,  soit  à  la  charge  annuelle  de 
la  portion  congrue,  soit  à  la  charge  casuelle  des 
réparations;  et  il  ne  s'agit  plus  maintenant  que 

(1)  Lettres  patentes  du  13  avril  1773  et  7  septem- 
bre 1784. 


de  voir  d'après  quels  titres  ou  quelles  opérations 
on  doit  évaluer  la  masse  du  revenu  des  dîmes, 
masse  qui  donne  le  revenu  net,  base  de  l'indem- 
nité, lorsqu'on  a  fait  la  déduction  des  charges 
qui  viennent  de  nous  occuper. 

Art.  4. 

Titres  et  opérations  qui  doivent  servir  à  estimer 
le  revenu  des  dîmes  à  la  suppression  desquelles 
V Assemblée  nationale  a  accordé  une  indemnité. 

«  Il  y  a  un  moyen  sûr  de  connaître  le  produit 
d'une  dîme,  c'est  de  savoir  :  1°  sur  quelle  éten- 
due de  terre  elle  se  perçoit;  2°  quel  est  le  genre 
de  fruits  que  cette  terre  donne;  3°  à  quelle  quo- 
tité la  dîme  se  perçoit;  4°  quels  sont  les  irais  à  faire 
pour  percevoir  la  dîne,  engranger  les  crains,  et,  en 
un  mot,  pour  réduire  la  dîme,  soit  en  argent, 
soit  en  toute  autre  valeur  commerciale. 

«  Les  connaissances  dont  on  vient  de  parler, 
s'acquièrent  par  la  remise  d'états  relatifs  à  la 
perception,  et  par  des  visites  d'experts.  L'Assem- 
blée a  ordonné  ces  opérations  par  tes  déciets  du 
23  octobre  1790  et  du  5  mars  1791  ;  mais,  en 
même  temps  elle  a  considéré  qu'elles  étaient 
longues  et  coûteuses  ;  et  pendant  qu'on  pouvait  y 
suppléer  par  des  baux,  quand  ils  ne  seraient  pas 
suspects,  elle  a  voulu  (décret  du  23  octobre, 
tit.  V,  art.  5),  que  l'évaluation  fût  faite  d'ap  es  les 
baux,  lorsqu'on  serait  en  état  d'en  rapporter  un 
ou  plusieurs  qui  réuniraient  les  trois  conditions 
suivantes:  être  actuellement  subsistants,  eu  1790; 
avoir  une  date  certaine,  antérieure  au  4  août  1789  ; 
remonter  à  15  années  au  delà  de  l'époque  du 
4  août  1789. 

«  Les  estimations  ou  les  baux  sont  les  seuls 
actes  d'après  lesquels  on  puisse  estimer  en  niasse 
les  revenus  des  dîmes  à  la  suppression  desquelles 
l'Assemblée  nationale  a  accordé  une  indemnité. 
Si  les  décrets  ordonnent  la  production  des  titres 
d'acquisition  et  de  propriétés,  ce  n'est  que  pour 
renseigner  la  consistance  de  la  dime  dont  on  de- 
mande l'indemnité.On  seraitaouvent  injuste  ou  en- 
vers l'Etatou  envers  les  déeimateurs,  si  l'on  prenait 
pour  base  de  leur  liquidation,  les  actes  d'acquisi- 
tion de  la  dîme.  Lorsque  l'acte  d'acquisition  serait 
ancien,  ou  que  l'acquéreur  aurait,  par  une  cir- 
constance quelconque,  fait  un  bon  marché,  le 
propriétaire  dépossédé  ne  trouverait  pas,  dans  le 
dédommagement  réglé  sur  le  pied  de  cet  acte,  la 
juste  indemnité  de  ce  qu'il  perd  .Dans  le  cas,  au 
contraire,  où  l'acquéreur  aurait  acheté  trop  cher, 
l'indemnité  fixée  sur  le  prix  de  l'acquisition  lui 
donnerait  plus  qu'il  n'avait  réellement. 

«  Le  décret  du  5  mars  1791,  article  3,  a  auto- 
risé les  possesseurs  des  dîmes  inféodées  à  pro- 
duire, à  défaut  de  baux  ayant  les  conditions  re- 
quises par  les  décrets,  des  contrats  d'acu,uisitiou 
postérieurs  à  l'année  1785,  et  antérieurs  au 
4  août  1789;  mais  cette  disposition  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  de  la  demande  d'une  reconnais- 
sance provisoire.  Le  temps  nécessaire  pour  pro- 
céder à  une  estimation,  à  défaut  de  baux,  aurait 
rendu  à  peu  près  aux  propriétaires  l'avantage  que 
l'Assemblée  a  voulu  leur  procurer  par  les  con- 
naissances provisoires;  il  fallait  trouver  un  expé- 
dient pour  suppléer  aux  baux  dans  ce  cas  parti- 
culier :  l'Assemblée  a  adopté  celui  de  la  produc- 
tion d'un  contrat  d'acquisition.  On  doit  se  con- 
former à  son  décret,  et  sur  la  seule  vue  du  con- 
trat d'acquisition,  on  doit  délivrer  la  moitié  du 
prix  en  reconnaissance  provisoire;  mais  on  ne 
doit  pas  étendre  ce  décret  à  un  cas  pour  lequel 
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il  n'a  point  prononcé.  Le  cas  particulier  de  l'ac- 
quisition moderne  d'une  dîme  ecclésiastique,  ce- 
lui d'une  dîme  prise  à  titre  d'engagement,  font 
exception  aux  règles  générales;  pour  le  premier 
cas,  selon  ce  qui  a  été  observé  dans  l'article  se- 
cond (p.  53);  pour  le  second  cas,  selon  ce  qui 
est  porté  par  le  décret  du  18  janvier  1791. 

«  Le  décret  du  23  octobre  1790,  article  6,  auto- 
rise les  propriétaires  de  dîmes  dont  les  archives 
et  les  titres  auraient  été  brûlés  ou  pillés  à  l'oc- 
casion des  troubles  survenus  depuis  1789,  à  faire 
preuve,  soit  par  actes,  soit  par  témoins,  d'une 
possession  de  30  ans,  antérieure  à  l'incendie  ou 
pillage,  de  l'existence,  de  la  nature  et  de  la  quo- 
tité de  leurs  droits  de  dîmes.  On  a  paru  appré- 
hender que  cette  disposition  ne  contrariât  en 
quelque  point  les  principes  sur  la  nature  de- 
preuves  qui  doivent  établir  le  droit  de  lever  une 
dîme  inféodée.  Le  décret  n'a  rien  d'opposé  aux 
principes.  Quand  les  archives  sont  brûlées,  on  ne 
peut  plus  prouver  directement,  parles  titres  qui 
y  éiaienl  conservés,  le  fait  ou  de  Pinféodation 
d'une  dîme,  ou  des  reconnaissances  féodales,  ou 
de  la  possession  centenaire;  il  faut  alors  avoir 
recours  soit  à  des  titres  étrangers,  mais  énoncia- 
tifs,  soit  à  des  dépositions  de  témoins.  Ces  titres 
énonciatifs  ou  ces  témoins  doivent  établir  diffé- 
rents faits  qui  sont  bien  distingués  dans  le  décret. 
Ils  doivent  justifier  :  1°  de  l'existence  du  droit, 
déposer  que  telle  personne  jouissait  d'une  dîme; 
2°  de  la  nature  du  droit,  déposer  que  la  dîme 
élait  connue  pour  dîme  inféodée,  levée  comme 
telle;  3°  de  la  quotité  et  de  la  possession  depuis 
30  ans.  Une  pareille  enquête  ne  saurait  porter 
atteinte  aux  principes,  au  contraire  elle  les  con- 
iirme;  car,  si  des  témoins,  par  exemple,  dépo- 
saient qu'ils  ont  connaissance  que  depuis  telle 
époque,  un  tel  jouissait  d'une  dîme  qui  passant 
pour  inféodée,  mais  qu'avant  cette  époque  la 
dîme  appartenait  à  un  corps  ecclésiastique  et 
était  réputée  ecclésiastique,  on  jugerait  que  la 
possession  de  la  dîme  comme  inféodée  n'est  pas 
légitime,  et  on  refuserait  l'indemnité.  Si  les  té- 
moins, en  attestant  la  possession  trentenaire, 
n'indiquent  pas  l'époque  à  laquelle  elle  a  com- 
mencé, il  résulte  de  leur  déposition  la  preuve 
d'une  possession  immémoriale,  c'est-à-dire  telle 
qu'on  ne  connaît  aucune  possession  contraire; 
et  cette  possession  immémoriale  doit  suppléer  à 
la  possession  centenaire,  dans  le  cas  où  les  actes 
qui  auraient  établi  la  possession  de  cent  ans  se 
trouvent  détruits  par  une  force  majeure. 

«  Quant  au  surplus  des  questions  qui  peuvent 
se  présenter,  on  doit  se  conformer  aux  décrets 
rendus  spécialement  pour  la  liquidation  des  dî- 
mes inféodées  ;  aux  décrets  qui  contiennent  des 
règles  générales  sur  les  liquidations;  aux  lois 
anciennes,  que  l'Assemblée  nationale  n'a  point 
abrogées, sur  les  conditions  requises  pour  que  Îe3 
actes  dont  on  prétend  induire  des  conséquences 
soient  reconnus  en  forme  probante.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  d'ins- 
truction.) 

Un  membre  pense  qu'on  ne  doit  pas  employer, 
au  sujet  des  dîmes  du  Galaisis,  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  premier  du  projet,  des  expressions 
capables  de  décider  sur-le-champ,  et  sans  dis- 
cussion, une  qutstion  sérieuse  qui  s'agite  au 
sujet  de  ces  dîmes,  et  qui  doit  être  incessam- 
ment rapportée. 

M.  Camus,  rapporteur,  dit  que  l'intention  du 
comité  n'a  pas  été  de  rien  préjuger  sur  les  dîmes 


du  Galaisis;  il  propose  d'exprimer  seulement  que 
l'Assemblée  n'entend  rien  préjuger  sur  ces  dîmes 
ou  autres  semblables. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

Un  membre  demande  qu'on  exprime  nettement 
que  la  charge  subsidiaire  des  dîmes  inféodées, 
ne  se  réalise  qu'après  l'épuisement  non  seule- 
ment des  dîmes  ecclésiastiques,  mais  aussi  des 
revenus  propres  de  la  cure. 

M.  Camus,  rapporteur,  déclare  qu'il  adopte 
la  proposition,  et  qu'il  l'exprimera  ainsi  qu'il  est 
demandé. 

Un  membre  observe  que,  dans  quelques  en- 
droits, il  existe  certaines  dîmes  inféodées  qui 
supportaient  directement  les  charges  des  dîmes 
ecclésiastiques,  tandis  que  les  autres  dîmes  in- 
féodées du  même  canton  ne  supportaient,  les 
mômes  charges  que  subsidiairement  ;  que  cet 
ordre  établi,  soit  sur  des  titres,  soit  sur  l'an- 
cienne possession,  ne  doit  pas  être  changé,  et  il 
demande  qu'il  soit  fait  mention  spéciale  de  ce 
cas  particulier  dans  l'instruction. 

M.  Camus,  rapporteur,  adopte  cette  observa- 
tion et  pronose  en  conséquence  l'addition  sui- 
vante à  la  lin  de  l'article  3  : 

«  Une  dernière  remarque  particulière  est  rela- 
tive au  cas  qui  se  rencontre  dans  quelques 
lieux,  où  par  le  résultat,  soit  des  titres,  soit  d'un 
usat'e  ancien,  quelques  dîrnes,  quoiqu'on  les  re- 
garde comme  inféodées,  se  trouvent  chargées  de 
la  portion  congrue,  des  réparations,  etc.,  en  pre- 
mière ligne,  et  comme  des  dîmes  ecclésiastiques 
pourraient  l'être,  les  autres  dîmes  inféodées  du 
même  canton  ne  supportant  les  mêmes  charges 
que  subsidiairement.  Il  faut,  en  ce  cas,  se  con- 
former aux  titre»  et  à  l'usage  établi  ;  faire,  sur 
les  dîmes  inféodées  qui  sont  sujettes  aux  char- 
ges eu  première  ligne,  et  non  subsidiairement, 
les  mêmes  déductions  qu'on  ferait  sur  les  dîmes 
ecclésiastiques.  » 

(Cette  addition  est  adoptée.) 

Un  membre  demande  que  l'Instruction  soit 
changée  relativement  aux  trois  dispositions  sui- 
vantes : 

Celle  où  il  est  dit  que  les  propriétaires  des 
dîmes  ecclésiastiques  entrées  dans  les  mains  des 
laïquespar  l'effet  de  l'option  de  la  portion  congrue, 
n'auront  d'autre  indemnité  que  celle  de  la  ces- 
sation de  l'obligation  de  payer  la  portion 
congrue  ; 

2°  Celle  où  il  est  dit  que  les  acquéreurs  de 
dîmes  ecclésiastiques,  moyennant  une  rente  due 
à  l'Eglise,  n'obtiendront  pareillement  d'autre 
indernnité  que  celle  de  la  cessation  de  la  rente; 

3°  Enfin,  les  dispositions  par  lesquelles  on  pro- 
pose de  compter  à  la  charge  de  la  dîme  inféodée, 
des  charges  subsidiaires  et  possibles,  autres  que 
les  charges  actuelles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  ces  trois  amendements 
et  ferme  la  discussion.) 

M.  Camus,  rapporteur,  donne  en  conséquence 
lecture  des  modifications  introduites  dus  i a  ré- 
daction de  l'Instructionqui  se  trouve  ainsi  conçue  : 
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INSTRUCTION  adressée  aux  administrateurs  de  dis- 
tricts et  de  départements,  pour  la  liquidation 
des  dîmes  dont  V Assemblée  nationale  a  ordonné 
le  remboursement,  décrétée   le  30  juillet   1791. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  supprimé 
par  les  décrets  des  14,  20  avril,  4  août  et  19  sep- 
tembre 1790,  toutes  les  dîmes,  ainsi  que  les  droits 
redevances  et  rentes  qui  en  tenaient  lieu,  a  dé- 
claré par  le  décret  des  14  et  20  avril  1790,  qu'il 
était  dû  sur  le  Trésor  public  une  indemnité  aux 
propriétaires  de  dîmes  inféodées. 

«  Les  administrateurs  des  districts  dans  le 
territoire  desquels  les  dîmes  inféodées  se  perce- 
vaient, ont  été  chargés  par  le  décret  du  23  oc- 
tobre 1790,  de  la  liquidation  de  l'indemnité  due 
aux  propriétaires  de  ces  dîmes.  Les  districts  doi- 
vent prendre  les  observations  des  municipalités 
sur  la  valeur  de  la  dîme,  donner  un  avis,  l'en- 
voyer au  département  qui  prononce  (décret  du 
23  octobre). 

«  Les  départements  doivent  adresser  l'état  des 
indemnités  qu'ils  ont  estimé  devoir  être  accordées 
pour  la  suppression  des  dîmes  inféodées,  à  la 
direction  générale  de  liquidation  (décret  du 
16  décembre  1790)  ;  les  propriétaires  des  dîmes 
inféodées  doivent  eux-mêmes  y  remettre  les  actes 
nécessaires  pour  établir  leur  propriété  et  sa  va- 
leur (ibid).  Aux  termes  d'un  décret  du  18  jan- 
vier 1791,  toute  demande  en  liquidation  de 
dîmes  inféodées,  doit  être  communiquée  parles 
corps  administratifs  à  l'administration  des  do- 
maines, pour  avoir  son  avis,  et  s'assurer  si  ces 
dîmes  étaient  possédées  à  titre  d'engagement  ou 
à  titre  de  propriété  incommutable. 

«  Les  bases  de  l'évaluation  des  dîmes  inféodées 
sont  les  titres  de  propriété,  les  baux,  et  les  esti- 
mations d'experts. 

«Dans  l'évaluation  des  dîmes  et  dans  les  pro- 
cès-verbaux des  experts  pour  parvenir  à  cette 
évaluation,  il  faut  faire  déduction  du  capital  de 
la  portion  congrue,  même  ce  qui  en  est  payable 
pour  les  six  premiers  mois  1791,  sur  le  pied  de 
1,200  livres  pour  les  curés,  700  livres  pour  les 
vicaires  actuels  ;  plus  du  capital  des  autres 
charges,  tant  actuelles  qu'éventuelles,  à  raison 
de  l'insuffisance  possible  des  dîmes  ecclésias- 
tiques (décret  du  23  octobre  1790). 

«  Le  capital  doit  être  réglé  sur  le  pied  du  de- 
nier 25  du  produit  net,  lorsque  la  dime  se  per- 
cevait en  nature;  sur  le  pied  du  denier  20,  si 
elle  est  réduite  en  argent  par  des  abonnements 
irrévocables  (décret  du  23  octobre).  Dans  le  cas 
où  les  dîmes  auraient  été  tenues  à  titre  d'enga- 
gement, elles  ne  seront  remboursées  que  sur  le 
pied  de  la  finance  de  l'engagement  (décret  du 
18  janvier  1791). 

«  Telle  est  l'analyse  sommaire  des  décrets  pro- 
noncés par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnés 
par  le  roi,  sur  le  remboursement  ou  l'indemnité 
due  aux  propriétaires  de  dîmes  inféodées.  Il 
s'agit  actuellement  de  mettre  ces  lois  à  exécu- 
tion. Les  questions  qui  ont  été  adressées  au 
comité  central  de  liquidation,  soit  par  les  admi- 
nistrations de  districts,  soit  par  le  commissaire 
du  roi,  pour  la  direction  de  la  liquidation,  font 
connaître  la  nécessité  d'entrer  dans  quelque 
détail  sur  la  manière  d'exécuter  la  loi  et  de  remplir 
complètement  le  vœu  de  l'Assemblée  nationale. 
Il  est  important  :  1°  de  bien  connaître  les  objets 
pour  la  suppression  desquels  la  loi  accorde 
indemnité  ou  remboursement  ;  2°  de  discerner 


les  titres  capables  d'établir  la  preuve  légitime 
de  l'existence  du  droit  qu'on  réclame,  de  ceux 
qui  seraient  insuffisants  pour  cette  preuve;  3°  de 
n'omettre  aucune  des  charges  qui  doivent  opérer 
des  retranchements  sur  la  valeur  de  la  dîme  à 
estimer  ;  4°  enfin,  de  ne  prendre  pour  base  de 
la  valeur,  les  charges  déduites,  que  les  titres 
adoptés  par  la  loi. 

Art.  Ie'. 

Dîmes  pour  la  suppression  desquelles  l'Assemblée 
nationale  a  accordé  une  indemnité. 

«  Les  objets  à  la  suppression  desquels  l'As- 
semblée nationale  a  attaché  une  indemnité, 
sont  : 

«  1°  Les  dîmes  inféodées; 

«  2°  Les  rentes  en  argent  ou  en  denrées, 
moyennant  lesquelles  les  propriétaires  dédîmes 
inféodées  les  auraient  abandonnées  à  l'église. 

«  3°  Les  dîmes  ecclésiastiques  acquises  par  des 
laïques  propriétaires  actuels,  ou  par  leurs  auteurs, 
à  titre  onéreux,  et  dont  le  prix  a  tourné  au  pro- 
fit de  l'église. 

«  Les  objets  pour  lesquels  il  n'est  pas  dû  d'in- 
demnité, sont  : 

«  1°  Les  dîmes  qu'un  propriétaire  avait  droit 
de  lever  sur  lui-même.  L'exemption  personnelle 
de  la  dîme  n'est  pas  non  plus  un  sujet  d'in- 
demnité ; 

«  2°  Les  dîmes  insolites  à  l'égard  desquelles 
on  ne  serait  pas  en  état  d'établir  une  possession 
quarantenaire  ; 

«  3°  Les  dîmes  dont  il  serait  prouvé  que  l'éta- 
blissement a  été  une  des  clauses  du  bail  de  l'hé- 
ritage, fait  à  perpétuité  ou  à  titre  d'emphytéose. 
L'Assemblée  n'entend  rien  préjuger,  par  cette 
disposition,  sur  les  dîmes  du  Calaisis  et  autres 
semblables  ; 

«  4°  Les  droits  casuels  qui  pourraient  être  dus 
aux  propriétaires  des  dîmes  inféodées  lors  des 
mutations  des  héritages  chargés  de  la  dîme 
inféodée. 

«  Ces  droits  casuels,  ainsi  que  les  dîmes  sti- 
pulées par  le  bail  de  l'héritage,  sont  seulement 
susceptibles  du  rachat  par  les  débiteurs,  de  la 
même  manière  que  les  droits  féodaux. 

«  Tels  sont  les  résultats  des  décrets  des  14  et 
20  avril,  23  octobre,  7  novembre  1790. 

«  La  conséquence  de  ces  décreis  rapprochés  les 
uns  des  autres,  est  que  l'Assemblée  nationale  ne 
s'est  pas  attachée  littéralement  au  mot  dîme  in- 
féodée :  puisque,  d'une  part,  un  décret  ordonne 
le  remboursement  de  dîmes  ecclésiastiques,  lors- 
qu'elles auront  été  acquises  à  titre  onéreux  ;  et 
que,  d'une  autre  part,  l'Assemblée  a  déclaré  les 
dîmes  inféodées  non  remboursables,  quand  il 
serait  prouvé  qu'elles  avaient  été  établies  au 
moment  de  la  tradition  du  fonds. 

Qu'est-ce  donc  que  l'Assemblée  a  entendu  par 
la  dénomination  de  dîmes  inféodées?  Elle  a 
entendu  les  dîmes  possédées  par  les  laïques,  et  que 
les  idées  vraies  ou  fausses,  mais  généralement 
répandues,  faisaient  regarder  comme  ayant  été 
ecclésiastiques  dans  leur  origine.  C'est  parce  que 
son  décret  s'appliquait  à  des  dîmes  présumées 
ecclésiastiques  dans  leur  origine,  qu'elle  a  or- 
donné, à  plus  forte  raison,  le  remboursement  de 
dîmes  certainement  ecclésiastiques  qui  ont  passé 
dans  la  main  de  laïques,  non  pas  à  titre  de  fief, 
mais  seulement  à  titre  onéreux.  C'est  par  le  môme 
motif  que,  ne  s'arrêtant  pas  à  la  dénomination 
de  dîmes  inféodées,  l'Assemblée  a  déclaré  non 


60 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAMES.         (30  juillet  1191.1 


remboursables  les  droits  qu'on  avait  appelés 
dîmes,  mais  qui,  ayant  été  établis  an  moment 
de  la  tradition  du"  fonds,  par  une  stipulation 
entre  le  bailleur  et  le  preneur,  sont  réellement 
des  droits  de  la  classe  des  ci-devant  droits  sei- 
gneuriaux. C'est  encore  par  la  même  raison  que, 
dans  le  décret  du  22  juin  dernier,  sur  le  cumul 
de  la  dîme  avec  le  champart,  il  est  dit  (art.  6), 
que  les  redevances  en  qualité  de  fruits,  appar- 
tenant à  des  ci-devant  seigneurs  de  fiels,  en- 
core qu'elles  soient  qualifiées  dîmes,  ne  seront 
point  réputées  dîmes  inféodées,  s'il  existe  dans 
la  paroisse  ou  dans  le  canton  un  décimateur 
ecclésiastique  ou  laïque,  en  possession  de  percevoir 
la  dîme  des  gros  fruits.  Dans  ce  cas  donc,  l'in- 
demnité du  droit  dénommé  dîme  n'est  pas  due 
par  la  nation;  c'est  aux  redevables  à  le  racheter, 
s'ils  le  jugent  à  propos. 

«  Lorsque  les  décimateurs  ont  contribué  à 
l'acquit  des  charges  affectées  sur  les  dîmes,  répa- 
rations, portions  congrues,  il  n'y  a  pas  à  hésiter 
sur  la  nature  de  la  redevance  qui  a  supporté  des 
charges  de  cette  nature  ;  c'est  une  dîme  propre- 
ment dite.  A  défaut  de  cette  circonstance  déci- 
sive et  caractéristique,  on  rassemblera  les  divers 
attributs  qui  accompagnent  la  redevance  dont  on 
aura  à  déterminer  la  nature.  Les  dîmes  sont  ordi- 
nairement quérables  et  non  portables,  hors  le  cas 
de  transactions  ou  d'usages  particuliers  dont  il 
est  ordinairement  possible  de  découvrir  l'ori- 
gine. Elles  se  payent  par  la  seule  conséquence 
d'un  droit  commun,  sans  reconnaissance  écrite 
des  débiteurs,  comme  sans  quittance  du  créan- 
cier. Les  dîmes  qui  sont  un  droit  purement 
léodal  établi  lors  du  bail  d'héritage,  ne  suivent 
d'autres  limites  que  celles  de  l'ancien  fief; 
les  dîmes  proprement  dites  s'étendent  indis- 
tinctement dans  le  fief  ou  hors  du  fief.  Les  pre- 
mières ne  se  partagent  jamais  avec  d>s  ecclésias- 
tiques; les  secondes  étaient  souvent  communes 
avec  eux.  Voilà  les  principaux  attributs  sur 
lesquels  on  doit  fixer  son  attention,  non  pas 
pour  décider  d'après  l'existence  d'un  seul  attri- 
but, que  tel  droit  est  ou  n'est  pas  supprimé  avec 
indemnité,  mais  pour  conclure  de  la  réunion  de 
ceux  qui  peuvent  concourir  dans  chaque  espèce 
particulière,  que  le  droit  de  percevoir  la  rede- 
vance est  anéanti  ou  qu'il  ne  l'est  pas;  qu'il  est 
ou  qu'il  n'est  pas  susceptible  d'indemnité. 


Art.  2. 

Titres  et  preuves  par  lesquelles  on  doit  établir 
la  propriété  d'une  dîme  inféodée. 

«  Le  droit  qui  est  supprimé  et  pour  lequel  une 
indemnité  est  promise,  n'étant  pas  un  droit  quel- 
conque de  percevoir  une  portion  des  fruits  que 
la  terre  nourrit,  mais  un  droit  particulier,  qua- 
lifié, soit  dîme  inféodée,  soit  dîme  ecclésiastique 
acquise  à  titre  onéreux,  et  dont  le  prix  a  tourné 
au  profit  de  l'Eglise,  il  s'ensuit  que  ce  n'est  pas 
assez  au  propriétaire  qui  réclame  une  indemnité 
ne  la  nation,  de  justilier  qu'il  percevait  sur  les 
héritages  de  tel  canton,  une  redevance  en  nature 
ou  une  redevance  abonnée,  s'il  ne  prouve  en 
même  temps  qu'à  cette  redevance  appartient  le 
nom  de  dîme,  soit  inféodée,  soit  ecclésiastique; 
et  que,  dans  ce  dernier  cas,eliea  été  acquise,  aux 
termes  de  la  loi,  à  titre  onéreux  pour  l'acqué- 
reur et  avec  profit  pour  l'église.  Celte  dernière 
hypothèse,  lorsqu'on  la  présente,  doit  être  la  plus 
facile  à  établir  :  cardes  que  la  loi  demande  qu'il 
soit  juetilié  d'une  acquisition  à  titre  onéreux, 


dont  le  profit  ait  été  pour  l'église;  et  comme, 
d'un  autre  côté,  un  pareil  fait  ne  peut  s'établir 
que  par  la  production  de  l'acte  d'acquisition  ou 
la  nature  de  l'objet  acquis  doit  être  exprimée,  il 
s'ensuit:  la  que,  dans  ce  cas, il  faut  ou  produire 
l'acte  d'acquisition,  ou  renoncer  à  toute  demande  ; 
2°  que  l'acte  d'acquisition  une  fois  produit,  tout 
est  dit,  soit  en  faveur  uu  propriétaire,  si  l'acte 
établit  une  acquisition  qualifiée  telle  qu'elle  est 
désirée  par  la  loi;  soit  contre  le  propriétaire,  si 
l'acte  n'établit  pas  une  acquisition  qualifiée  telle 
que  la  loi  l'exige. 

«  Le  cas  où  il  s'agit  d'une  dîme  inféodée,  n'est 
pas  aussi  facile  à  décider,  parce  qu'il  n'est  pas 
également  facile  de  montrer  qu'une  dîme  est  in- 
féodée. La  différence  des  temps  a  introduit  une 
diversité  dans  les  conditions  qui  ont  été  requises 
pour  qu'une  dîme  fût  regardée  comme  inféodée  ; 
ta  diversité  des  usages  des  lieux  nécessite  pareil- 
lement des  différences  relativement  aux  condi- 
lions  que  l'on  doit  exiger  pour  mettre  une  utme 
dans  la  classe  des  dîmes  inféodées. 

«  Lorsqu'après  le  troisième  concile  de  Latran, 
célébré  en  1179,  on  eut  posé  pour  règle  générale 
que  les  laïquesne  pourraient  posséder  de  dîmes 
qu'à  titre  Q'nféodation,  on  exigea  de  ceux  qui 
revendiquaient  l'exécution  de  celte  règle,  qu'ils 
justifiassent  du  titre  par  lequel  la  dîme  leuravait 
été  inféodée.  Le  temps  auquel  la  règle  venait 
d'être  établie,  n'étant  pas  extrêmement  éloigné 
de  celui  où  les  inféodations  avaient  été  con- 
senties, il  y  avait  possibilité  de  rapporter  les 
actes  d'iaféodation;  et  dès  que  la  possibilité  de  les 
produire  existait,  on  devait  en  demander  la  pro- 
duction effective  :  rien  n'étant  plus  naturel  et  plus 
juste  d'exiger  de  celui  qui  articule  un  fait,  qu'il 
rétablisse  par  les  preuves  directes  qui  sont  en 
sa  puissance. 

«  Telle  fut  donc  la  première  jurisprudence  ; 
on  n'était  reconnu  pour  propriétaire  d'une  dîme  in- 
féodée, qu'autant  qu'on  justifiait  de  l'acte  par 
lequel  on  en  avait  reçu  l'infeodation. 

«  A  mesure  que  l'on  s'éloignait  du  temps  des 
inféodations,  les  guerres,  les  ravages,  cette  con- 
somption générale  de  tous  les  monuments  hu- 
mains que  le  temps  traîne  à  sa  suite,  anéantis- 
saient les  actes  primiiifs  d'inféodalion.  Il  aurait 
été  injuste  d'exiger,  après  un  lai>s  de  deux,  trois 
ou  quatre  siècles,  les  mêmes  actes  qu'il  avait  été 
précédemment  facile  de  produire. 

i  L'impossibilité  de  rapporter  les  actes  primitifs 
d'inféodation,  était  plus  certaine  encore,  si  le  fait 
que  l'on  a  raconté  est  vrai,  que  tous  les  titre» 
relatifs  à  l'établissement  des  dîmes  inféodées 
ayant  été  rassembles  par  ordre  d'un  de  nos  rois, 
le  lieu  où  ils  étaient  réunis  fut  incendié,  et  que 
les  tares  devinrent  la  proie  des  flammes. 

«  Les  règles  subirent  donc  un  changement  par 
la  force  même  des  choses.  On  cessa  d'exiger  les 
actes  constitutifs  de  l'infeodation,  mais  on  voulut 
des  actes  énonciatifs;  on  deman  ta  la  production 
d'actes  de  féodalité,  c'est-à-dire  des  aveux  et 
dénombrements,  des  actes  de  foi  et  hommage 
où  la  dîme  fut  énoncée  comme  possédée  en  fief. 
On  tenait  toujours  fortement  au  principe  que 
lesdîmes  ne  pouvaientêtre  possédées  légitimement 
par  les  laïques  qu'à  titre  de  fief  :  ou  ne  se  con- 
tentait donc  pas  de  la  seule  possession;  elle  de- 
vait être  qualifiée  féodule,  et  prouvée  telle  par 
des  actes  féodaux  relatifs  à  la  dîme  qu'on  récla- 
mait. 

«  Cette  jurisprudence  fut  celle  du  second  âge; 
elle  existait  avant  le  temps  où  le  célèbre  Dumou- 
lin   écrivait,    c'est-à-dire  avant  le  milieu  du 
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xvie  siècle;    et  elle  subsistait   encore  dans  le 
siècle  où  nous  sommes,  vers  1720. 

«  Néanmoins,  au  commencement  de  ce  même 
siècle,  il  avait  été  promulgué  une  loi  qui  atta- 
quait la  règle  de  la  nécessité  des  actes  féodaux 
pour  obtenir  d'être  maintenu  eu  possession  d'une 
dîme  sous  la  qualité  de  dîme  inféodée.  L'édit  du 
mois  de  juillet  1708  avait  établi  que  les  posses- 
seurs de  dîmes  inféodées  seraient  maintenues  sur 
la  seule  preuve  d'une  possession  centenaire, 
quand  même  ils  n'auraient  autre  titre  que  les 
preuves  de  leur  possession.  Cette  loi  ne  lit  pas, 
au  moment  où  elle  fut  promulguée,  toute  l'im- 
pression qu'elle  pouvait  causer  relativement  aux 
titres  à  produire  pour  conserver  une  dîme  en 
qualité  d'inféodée,  parce  que  la  condition  écrite 
dans  la  loi,  que  les  poss»  sseurs  payeraient  une 
somme  pour  conserver  leurs  dîmes,  donnait  à 
l'édit  une  apparence  de  loi  bursale;  et  que  les 
lois  bursales  ont  généralement  peu  d'influence 
sur  la  décision  des  questions  de  droit.  Cependant 
on  était  arrivé  à  une  époque  où  l'on  devait  con- 
sidérer aussi,  que  les  actes  de  féodalité  com- 
mençaient à  être  rares  à  l'égard  de  certains  do- 
maines. Ces  deux  causes,  la  disposition  de  l'édit 
de  1708,  et  la  diminuiion  du  nombre  d  s  actes 
féodaux,  se  combinèrent  de  manière  qu'il  s'éta- 
blit, il  y  a  plus  de  60  ans,  une  jurisprudence 
nouvelle  qui  n'exiga  d'autre  preuve,  pour  main- 
tenirun  laïque  dans  la  possession  de  la  dîme,  que 
celle  d'une  possession  centenaire.  On  jugea  de- 
puis lors,  qu'il  suffisait  qu'une  dîme  lût  prou- 
vée avoir  été  librement  dans  le  commerce  entre 
les  laïques  pendant  100  ans,  pour  qu'elle  dùtêtre 
réputée  et  déclarée  dîme  inféodée. 

«  Ces  premières  observations  sont  relatives  aux 
variations  de  la  jurisprudence  à  raison  de  la 
successiondes  temps;  voici  d'autres  observations 
relatives  à  la  variété  des  lieux. 

«  Les  reconnaissances  féodales,  dans  le  temps 
que  le  système  féodal  régnait,  ne  s'exigeaient  pas 
avec  la  même  exactitude  dans  toutes  les  parties 
du  royaume.  La  France  coutumière  tenait  beau- 
coup plus  à  la  féodalité,  que  le  pays  de  droit 
écrit,  parce  que,  dans  la  France  coutumière, 
presque  toutes  les  dispositions  de  la  loi  se  rap- 
portaient à  la  féodalité;  au  lieu  que  dans  le  pays 
de  droit  écrit,  la  loi  romaine  était  au  moi  us 
étrangère  au  système  féodal.  Les  actes  de  féoda- 
lité sont  beaucoup  moins  fréquents  dans  la  par- 
tie méridionale  de  la  France,  qu'ils  ne  le  sont 
dans  la  partie  septentrionale. 

«  Ces  actes  n'exUtent  point  du  tout  dans  cer- 
tains cantons.  Les  pays  de  franc-aleu  n'admet- 
taient ni  foi  et  hommage,  ni  aveux  et  dénombre- 
ments, surtout  pour  les  grandes  terres  qui 
n'auraient  pu  être  reportées  à  la  couronne, 
à  titre  de  fief,  qu'en  anéantissant  le  franc-aleu 
que  ces  provinces  étaient,  et  avec  raison,  jalouse 
ue  conserver.  Néanmoins,  dans  ces  provinces, 
les  seigneurs  laïques  possédaient  un  grand  nombre 
de  dîmes.  Il  est  peu  de  cantons  dans  Je  royaume 
où  les  dîmes  fussent  en  plus  grande  quantité  entre 
lesmainsdes  laïques,  que  dans  ce  qu'on  appelait 
la  Soûle,  laNavarre,  et  toute  cette  lisière  de  France 
qui  borde  l'Espagne.  Jamais  toute  la  possession 
des  dîmes  n'y  a  été  contestée  aux  laïques;  ils  ne  les 
possèdent  cependant  pas  à  titre  d'inféodation  ;  et 
cependant  encore  tout  annonce  que  ces  dîmes 
appartinrent  originairement  à  l'Eglise.  Le  nom 
d  abbés  ou  abbats-laïcs  qu'on  donne  à  ceux  qui 
les   perçoivent    (1);    les    possessions    qui   sont 

(1)  Voyez  Y  Histoire  de  Béarn^  par  de  Marca,  livre  I, 
page  28,  numéros  11  et  suivants. 
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ordinairement  annexées  à  celle  de  la  dîme,  at- 
testent qu'elles  furent  primitivement  perçues, 
soit  par  les  curés,  soit  par  des  religieux.  Voilà 
donc  des  dîmes  qui  sont  certainement  de  la  na- 
ture de  celles  que  nous  connaissons  en  général 
sous  le  nom  de  dîmes  inféodées,  et  à  l'égard  des- 
quelles ou  ne  pourrait  justifier  ni  d'actes  cons- 
titutifs, ni  d'actes  énonciatifs  de  féodalité. 

«  La  conséquence  de  ces  observations  est  que 
l'on  aurait  tort  de  vouloir  rappeler  la  reconnais- 
sance de  toutes  les  dîmes  inféodées  à  une  seule 
et  unique  règle;  et  de  n'accorder  l'indemnité  pro- 
noncée par  la  loi,  qu'au  décimateur  qui  serait 
en  état  de  justifier  que  sa  possession  relevait 
d'un  seigneur  suzerain.  En  général,  la  possession 
de  cent  années  avant  l'époque  du  14  avril  1790, 
date  de  la  suppression  des  dîmes  inféodées,  doit 
suffire  pour  avoir  droit  aux  indemnités  accor- 
dées par  la  nation.  Il  faut  ensuite,  dans  chaque 
département  du  royaume,  avoir  égard  aux  lois 
particulières  qui  le  régissaient,  aux  usages  qui  y 
avaient  interprété  la  loi;  et  dans  le  centre  où 
toutes  les  liquidations  doivent  être  rapportées,  il 
faut  connaître  ces  lois  particulières  et  ces  usages, 
pour  y  déférer  lorsqu'ils  seront  suffisamment 
établis. 

«  Lors  donc  que  l'on  préseutera  aux  adminis- 
trateurs d'un  district  les  titres  d'une  dîme  inféo- 
dée, ils  ne  doivent  pas  rejeter  tout  ce  qui  n'est 
point  acte  de  féodalité;  ils  doivent  au  contraire 
avoir  égard  aux  titres  d'une  autre  nature;  mais 
quelques  titres  qu'ils  admettent,  ils  doivent  expli- 
quer nettement  les  motifs  de  leur  détermination, 
afin  que  le  directeur  géuéral  de  la  liquidation 
puisse  reconnaître  le  principe  qui  a  fait  recevoir 
ces  titres,  et  s'assurer  de  la  solidité  des  bases  sur 
lesquelles  le  principe  est  fondé. 

«  Passons  au  troisième  objet,  la  considération 
des  charges  dont  il  doit  être  fait  déduction  dans 
l'estimation  de  l'indemnité  des  dîmes. 

Art.  3. 

Déductions  à  faire  sur  la  valeur  des  dîmes  sup- 
primées avec  indemnité,  pour  raison  des  charges 
dont  elles  sont  tenues. 

«  Les  déductions  à  faire  sur  la  valeur  des 
dîmes  pour  la  suppression  desquelles  il  est 
accordé  une  indemnité,  sont  la  représentation 
des  charges  auxquelles  elles  sont  sujettes,  et 
que  les  objets  par  lesquels  elles  seront  remplacées 
ne  supporteront  pas.  Les  charges  propres  des 
dîmes  sont  la  portion  congrue  des  curés  et  vi- 
caires; les  réparations  du  chœur  et  cancel  :quel- 
?uefois  celles  de  toute  l'église,  comme  dans  la 
landre  maritime;  quelquefois  celles  d'une  par- 
tie du  presbytère,  comme  en  Provence;  plus, 
dans  certains  lieux,  en  Dauphiné,  par  exemple, 
la  vingt-quatrième  des  pauvres;  dans  la  même 
ci-devant  province  et  dans  les  ressorts  des  anciens 
parlements  de  Toulouse  et  d'Aix,  une  somme 
fixée  pour  ce  qu'on  appelait  clerc  et  matière. 

*  Les  impositions  que  les  dîmes  supportaient, 
ne  sont  pas  à  déduire,  parce  que  les  acquisitions 
auxquelles  le  prix  de  l'indemnité  des  dîmes  sera 
employé,  supporteront  également  les  impositions. 
La  dîme  doit  être  estimée  à  raison  de  sa  valeur, 
sans  aucun  égard  à  ce  dont  cette  valeur  était  di- 
minuée par  les  impositions  ;que  ces  impositions 
fussent  payables  par  le  propriétaire  ou  par  le 
fermier;  qu'elles  fussent  plus  considérables,  moins 
considérables,  ou  même  nulles,  eu  égard  à  la 
qualité  du  propriétaire. 
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«  Il  est  plusieurs  cas  dans  lesquels,  d'après  la 
nature  même  de  l'espèce  d'indemnité  qui  est  due, 
il  n'y  a  lieu  à  aucune  opération  particulière  pour 
évaluer  les  déductions.  Ainsi,  lorsque  la  dîme  a 
été  donnée  à  titre  d'engagement,  l'Assemblée  na- 
tionale ayant  décrété  que  l'indemnité  consiste- 
rait dans  la  restitution  de  la  iinance  de  l'enga- 
gement, tout  autre  calcul  serait  superflu.  11  en 
est  de  même  d'une  dime  qui  aurait  été  acquise 
de  l'église,  moyennant  une  rente  payable  à  l'é- 
glise :  toute  l'indemnité  consiste  dans  l'extinc- 
tion et  la  décharge  de  la  rente. 

«  Une  troisième  observation  générale  est  que, 
pour  estimer  la  déduction  des  charges,  il  faut 
prendre  les  choses  en  l'état  où  elles  étaient  au 
1er  janvier  1790  :  la  portion  congrue  des  curés, 
évaluée  à  1,200  livres;  celle  des  vicaires,  à 
700  livres;  les  paroisses,  le  nombre  des  curés,  et 
celui  des  vicaires,  tels  qu'ils  existaient  alors, 
sans  égard  aux  suppressions  qui  ont  eu  lieu  pos- 
térieurement. 

«  Après  ces  observations  générales,  entrons 
dans  les  détails. 

«  Les  dîmes  pour  lesquelles  la  nation  a  accordé 
une  indemnité  aux  propriétaires  qui  les  perdent 
en  ce  moment,  sont  les  dîmes  ecclésiastiques 
acquises  à  titre  onéreux  pour  l'acquéreur,  pro- 
li tables  pour  l'église;  et  les  dîmes  inféodées.  Les 
dîmes  ecclésiastiques  qui,  dans  des  temps  mo- 
dernes, sont  entrées  dans  les  mains  de  laïcs,  y 
sont  arrivées  ou  par  l'effet  de  l'option  congrue, 
que  le  curé  n'a  pu  faire  abandonner  les  dîmes 
dont  il  jouissait,  ou  par  l'effet  d'acquisitions. 

«  Si  la  dîme  est  entrée  dans  la  main  d'un  laïc 
par  l'effet  de  l'option  de  la  portion  congrue,  le 
propriétaire  actuel  n'a  aucune  indemnité  à  ré- 
clamer. La  dîme  ne  lui  avait  été  abandonnée  que 
sous  la  condition  de  payer  la  portion  congru* . 
Cette  charge  n'existe  plus,  et  par  conséquent  il 
n'y  a  rien  à  prétendre  pour  en  être  indemnisé. 
«  Au  cas  d'acquisition  de  la  dîme,  il  faut  se 
faire  représenter  les  actes  de  l'acquisition  pour 
vérifier  les  deux  conditions  que  le  décret  de  l'As- 
semblée exige  :  savoir,  que  l'acquisiiion  a  été  à 
titre  onéreux,  et  que  les  engagements  pris  par 
l'acquéreur  ont  tourné  au  profit  de  l'église.  Cette 
seconde  condition  portera  à  faire,  dans  oe  cas 
particulier,  une  grande  attention  au  prix  de  l'ac- 
quisition :  parce  que,  quelle  que  soit  aujour- 
d'hui la  valeur  de  la  dîme,  les  sommes  stipulées 
payables  lors  de  l'acquisition,  ou  de  toute  autre 
convention  faite  à  cette  époque,  peuvent  seules 
donner  la  mesure  de  l'utilité  que  l'église  a  reti- 
rée de  l'aliénation  de  la  dîme. 

«  Mais  ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  dé- 
terminer les  actes  qui  doivent  servir  au  règle- 
ment de  l'indemnité;  il  s'agit  des  charges  qui 
peuvent  influer  sur  l'estimation  de  la  dîme,  et 
d'abord  des  charges  générales;  savoir  :1a  portion 
congrue,  tant  du  curé  que  du  vicaire  ;  les  répa- 
rations du  chœur  et  du  cancel;  la  fourniture  des 
ornements,  linges,  livres,  vases  sacrés;  cette 
dernière  charge  seulement  à  défaut  de  revenus 
suffisants  de  la  fabrique.  L'assujettissement  à  ces 
charges  n'est  pas  ici  subsidiaire,  comme  il  l'est, 
en  général,  à  l'égard  des  dîmes  inféodées;  c'est 
un  assujettissement  direct,  propre  à  toutes  les 
dîmes  ecclésiastiques.  Des  dîmes  de  cette  nature, 
aliénées  récemment  par  l'église,  et  que  les  laïcs 
ne  possèdent  pas  à  titre  de  fief,  conservant  tou- 
jours leur  qualité  de  dîmes  ecclésiastiques,  de- 
meurent assujetties  à  toutes  les  charges  des  dîmes 
sur  la  même  ligne  que  les  dîmes  ecclésiastiques. 
«  11  faut  néanmoins  distinguer  le  cas  où  la 


dîme  ecclésiastique,  dont  on  estime  la  valeur, 
se  trouve  actuellement  même  affectée  à  des 
charges,  du  cas  où,  à  raison  des  circonstances, 
la  contribution  aux  charges  légales  n'est  pas  ac- 
tuelle, mais  possible.  11  arrivait,  par  ex*  mple, 
souvent,  que  la  cure  était  tellement  dotée,  soit 
en  fonds,  soit  en  dîmes,  soit  en  rentes,  que  le 
curé  ne  pouvait  pas  être  dans  le  cas  de  solliciter  la 
portion  congrue.  A  l'égard  des  réparations  mêmes, 
il  n'était  pas  sans  exemple  que  l'église,  étaut  à 
la  charge  d'un  chapitre  qui  y  était  établi,  ou 
ayant  une  fabrique  riche,  les  décimateurs  fussent 
à  l'abri  de  demandes  à  cet  égard  ;  à  plus  forte 
raison,  qu'ils  lussent  à  l'abri  de  toute  demande 
pour  les  ornements,  livres  et  vases  sacrés.  On 
doit  examiner  ces  différentes  circonstances.  On 
ne  saurait  perdre  de  vue  que  les  dîmes  ecclé- 
siastiques sont  essentiellement  assujetties  aux  ré- 
parations, proportions  congrues,  etc.,  mais,  en 
même  temps,  la  justice  exige  que,  dans  l'évalua- 
tion d'une  charge,  on  distinguécelle  qui  est  actuelle 
de  celle  qui  n'est  que  possible  :  et  ior.-qu'on  est 
contraint  d'entrer  dans  l'évaluation  du  possible, 
il  devient  indispensable  de  calculer  les  degrés 
plus  ou  moins  nombreux  de  possibilité.  On  pro- 
posera quelques  règles  à  cet  égard,  en  parlant 
de  l'évaluation  des  charges  des  dîmes  inféodées. 
Le  résultat  de  ce  qui  sera  dit  alors,  appliqué  à 
l'espèce  présente,  est  qu'il  faut  réduire  au  ving- 
tième de  l'évaluation  des  charges,  l'estimation  de 
celles  que  les  dîmes  ecclésiastiques,  possédées 
par  des  laïcs,  ne  supportaient  pas  actuellement, 
mais  qu'elles  pouvaient  supporter  un  jour. 

«  Il  est  un  autre  cas  relatif  aux  dîmes  ecclé- 
siastiques que  des  laïcs  ont  acquises  aux  con- 
ditions portées  par  la  loi  pour  obtenir  une  in- 
demnité. L'acquéreur  peut  être  convenu,  soit  au 
moyen  d'une  augmentation  de  prix,  soit  au 
moyen  de  tout  autre  avantage  qu'il  a  fait  à 
l'église,  que  sa  dîme  serait  exempte  des  charges 
ordinaires.  Cette  stipulation  privée  n'anéantit  pas 
l'obligation  aux  charges,  parce  que  des  conven- 
tions particulières  ne  détruisent  pas  le  droit  pu- 
blic; et  il  est  certain  que,  nonobstant  une  telle 
stipulation,  la  charge  des  réparatiuns  et  autres 
semblables  aurait  été  réalisée  sur  les  dîmes  si 
(  les  circonstances  en  eussent  amené  la  nécessité. 
La  stipulation  n'a  donc  d'autre  effet  que  de  re- 
culer le  moment  où  la  charge  se  réalisera.  C'est 
dans  l'ordre  des  degrés  de  possibilité  de  l'assu- 
jettissement qu'il  faut  placer  le  résultat  de  ces 
conventions;  l'assujettissement  étaittoujours  réel, 
mais  le  moment  où  il  devait  s'effectuer  était 
éloigné  par  les  conventions  qui  autorisaient  le 
détenteur  de  la  dîme  à  exiger  que  telles  ou  telles 
valeurs  fussent  discutées  et  épuisées  avant  de 
l'assujettir  à  une  dette  personnelle.  On  pourrait 
ré  mire  alors  l'estimation  des  charges,  du  ving- 
tième de  leur  valeur  au  quarantième. 

«  Passons  aux  charges  dont  l'appréciation 
doit  diminuer  la  valeur  des  dîmes  inféodées,  en 
considérant  ces  charges  dans  le  droit  qu'on  ap- 
pelle commun  parce  qu'il  régit  la  plus  grande 
partie  de  l'Empire. 

«  Le  droit  commun  assujettit  les  dîmes  inféo- 
dées aux  charges  que  les  dîmes  ecclésiastiques 
supportent,  mais  subsidiairement  seulement,  c'est- 
à-dire  après  que  les  revenus  ecclésiastiques,  qui 
peuvent  former  la  dotation  propre  de  la  cure,  et 
le  produit  de  la  dîme  ecclésiastique  sont  épui- 
sés. L'incertitude  que  les  recherches  des  histo- 
riens et  les  systèmes  opposés  des  jurisconsultes 
ont  laissée  sur  la  nature  et  l'origine  des  dîmes 
inféodées,  a  porté  à  un  parti  mitoyen  entre 
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l'exemption  des  charges  de  la  dîme  ecclésiasti- 
que et  l'assujettissement  à  ces  charges.  On  n'en 
a  pas  affranchi  les  dîmes  inféodées,  mais  nn  a 
voulu  qu'elles  n'y  lussent  sujettes  qu'après  l'é- 
puisement des  dîmes  ecclésiastiques  :  elles  sont 
en  seconde  ligne  seulement  pour  subvenir  aux 
réparations,  portions  congrues,  etc. 

i  11  n'est  pas  rare  de  trouver  des  paroisses  où 
l'insuffisance  des  dîmes  ecclésiastiques  avait 
forcé  les  décimateurs  inféodés  à  contribuer  ac- 
tuellement aux  portions  congrues,  etc.  Cette 
charge  n'aurait  pas  tardé  à  se  réaliser  sur  un 
grand  nombre  de  décimateurs  inféodés,  si  la  por- 
tion congrue  des  curés  ayant  été  fixée  à  1,200  li- 
vres, et  "celle  des  vicaires  à  700  livres,  l'une  et 
l'autre  fussent  demeurées  à  la  charge  de3  déci- 
mateurs. . 

«  Mais  il  reste  d'autres  paroisses  aussi,  dans 
lesquelles  la  charge  des  portions  congrues,  etc., 
ne  devait  être  considérée  comme  susceptible  de 
tomber  sur  les  décimateurs  inféodés  que  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

«  Séparons  d'abord  de  tous  les  autres  cas,  ce- 
lui où  le  décimateur  inféodé  supportait  dès  à  pré- 
sent la  charge  de  la  portion  congrue  et  autres  du 
même  genre.  Ce  cas  est  susceptible  de  peu  de 
difficulté  :  il  est  facile  d'estimer  des  charges  qui 
existent  actuellement  et  de  fait.  On  remarquera 
seulement,  que  d'après  le  décret  du  23  octo- 
bre 1790  (titre  V,  art.  10),  la  portion  congrue  doit 
être  calculée,  non  pas  sur  l'ancien  pied,  mais  sur 
celui  de  1,200  livres,  pour  les  curés;  de  700  li- 
vres, pour  les  vicaires  :  de  manière  qu'il  serait 
fort  possible  qu'un  décimateur  inféodé,  qui  n'au- 
rait rien  payé  sur  la  portion  congrue  en  1789, 
lût  regardé  néanmoins  comme  y  étant  assujetti 
aujourd'hui  de  fait,  parce  que  les  revenus  de  la 
cure  et  les  dîmes  ecclésiastiques  n'auraient  pas 
pu  fournir  1,200  livres  au  curé,  et  700  livres  à 
chacun  des  vicaires. 

«  Le  cas  qui  est  réellement  difficile,  est  celui  où 
le  décimateur  inféodé  n'était  encore  assujetti  de 
fait  à  aucune  charge,  mais  où  il  était  seulement 
possible  qu'il  y  fût  assujetti  ;  et  la  difficulté  vient 
des  divers  degrés  de  possibilité  qu'il  faut  calcu- 
ler alors. 

«  La  charge  de  la  portion  congrue  est  celle  qui 
dépend  d'un  moindre  nombre  ae  circonstances. 
On  conçoit  qu'en  supposant,  dans  une  paroisse, 
un  curé  et  un  vicaire  dont  les  portions  congrues 
réunies  montent  à  1,900  livres,  la  contribution 
du  décimateur  inféodé  devient  possible  dès  que 
le  revenu  de  la  cure  et  le  produit  des  dîmes  ec- 
clésiastiques n'excèdent  pas  1,900  livres;  mais 
cette  possibilité  s'éloigne  d'autant  plus  que  le 
produit  des  dîmes  ecclésiastiques  excède  davan- 
tage la  somme  de  1,900  livres.  Il  ne  faut  pas  beau- 
coup de  réflexion  pour  sentir  que,  dans  une  pa- 
roisse où  il  y  en  a  curé  et  un  vicaire,  1,900  livres 
de  portions  congrues  à  payer;  où  la  dîme  ecclé- 
siastique était  du  produit  de  6,000  livres,  et  où 
il  existait  un  trait  de  dîme  inléodée  du  revenu 
de  300  livres  :  il  était  infiniment  moins  vraisem- 
blable que  le  décimateur  inféodé  fût  sujet  à  une 
contribution  pour  la  portion  congrue,  que  cela 
n'était  vraisemblable  dans  une  paroisse  où  les 
dîmes  ecclésiastiques  auraient  été  seulement  de 
2,000  livres  de  valeur,  et  où  la  dîme  inféodée  au- 
rait été  du  produit  de  3,000  livres. 

«  Le  calcul  des  possibilités  relativement,  à  la 
charge  des  réparations,  est  beaucoup  plus  com- 
pliqué. Son  premier  élément  est  l'examen  du  pro- 
duit de  la  dîme  ecclésiastique,  ou  plutôt  de  ce 
qui  en  reste  après  les  portions  congrues  acquittées. 
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Un  second  élément  est  l'état  de  l'église  paroissiale. 
Suivant  que  le  chœur  de  l'église  était  d'une  cons- 
truction plus  ou  moins  riche,  plus  ou  moins  so- 
lide, la  chirge  du  décimateur  inféodé  devait  être 
plus  ou  moins  considérable,  plus  ou  moins  pro- 
chaine. Mais  il  faut  faire  entrer  ici  l'examen 
d'une  autre  question  extrêmement  délicate,  sa- 
voir comment  on  devait  entendre  la  disposition 
des  lois  qui  n'assujettissaient  les  dîmes  inféodées 
aux  réparations  des  églises  qu'après  l'épuisement 
des  dîmes  ecclésiastiques.  On  convenait,  assez 
généralement,  que  la  condition  de  l'épuisement 
n'était  pas  remplie  par  le  seul  fait  de  l'absorption 
du  revenu  d'une  année;  mais  les  jurisconsultes 
étaient  divisés  sur  la  manière  dont  on  devait  pro- 
céder pour  opérer  l'épuisement  de  la  dîme  ecclé- 
siastique ;  et  il  n'existait  ni  loi,  ni  règlement,  ni 
même  d'arrêt  bien  positif  qui  pût  rallier  leurs 
sentiments. 

«  La  charge  de  la  fourniture  des  ornements  et 
vases  sacrés  dépend  aussi  de  plusieurs  éléments  : 
1°  ce  qui  reste  de  la  dîme  ecclésiastique,  après 
l'acquit  des  charges  annuelles;  2°  le  plus  ou  le 
moins  de  revenus  de  ta  fabrique,  parce  que  ce 
n'est  que  l'épuisement  de  ces  revenus  qui  ouvre 
l'obligation  des  décimateurs;  3°  l'état  des  orne- 
ments. 

><  Le  premier  résultat  de  ces  réflexions  doit 
être  de  déterminer  les  experts  qui  procéderont  à 
l'évaluation  des  dîmes,  à  ne  pas  fixer  leur  atten- 
tion seulement  sur  le  produit  de  la  dîme  inféodée 
qu'ils  voudront  évaluer,  mais  à  l'étendre  sur  tous 
les  objets  de  comparaison  qui  doivent  servir  à 
régler  l'évaluation.  Il  faudra  qu'ils  connaissent 
les  divers  objets  dont  on  vient  de  parler,  valeur 
de  la  dîme  ecclésiastique,  état  des  bâtiments, 
valeur  des  revenus  de  la  fabrique.  Il  faudra  que 
tous  ces  détails  soient  consignés  dans  leur  pro- 
cès-verbal, afin  qu'on  puisse  juger  ce  qu'ils  ont 
fait,  et  rectifier  leur  marche  s'il  était  nécessaire. 

«  Supposant  donc  les  faits  établis  d'une  ma- 
nière claire  et  positive,  il  reste  maintenant  à  dé- 
terminer ce  que  l'on  retranchera  du  produit 
annuel  de  la  dîme  inféodée  pour  les  charges  : 
non  pas  pour  celles  qu'elle  supporte  actuellement, 
l'évaluation  de  ces  premières  charges  n'est  pas 
sujette  à  difficulté,  mais  pour  les  charges  dont  la 
dîme  inféodée  est  susceptible.  L'Assemblée  natio- 
nale n'ayant  encore  rien  prononcé  à  cet'  égard, 
il  faut  chercher  ce  qui  semblera  le  plus  conve- 
nable. 

«  Appliquons-nous  d'abord  à  ce  qui  regarde 
la  portion  congrue,  et  considérons  les  deux  ex- 
trêmes :  c'est-à-dire  le  cas  où  les  dîmes  ecclé- 
siastiques étant  épuisées  par  les  portions  con- 
grues, la  dîme  inféodée  était  sujette  à  être  enta- 
mée au  premier  changement  que  le  revenu  de  la 
dîme  ecclésiastique  ou  la  fixation  de  la  portion 
congrue  auraient  éprouvé  ;  et  Je  cas  où  le  revenu 
des  dîmes  ecclésiastiques  étaittelque  la  possibilité 
d'une  contribution,  à  la  charge  de  la  dîme  inféo- 
dée, était  le  moins  vraisemblable.  Dans  le  pre- 
mier cas,  on  pourrait  évaluer  la  diminution  que 
le  revenu  de  la  dîme  inféodée  devrait  subir,  à  un 
vingtième  du  montant  de  la  charge,  parce  que, 
dans  le  cas  proposé  ?  il  y  a  lieu  de  croire  que  la 
dime  inféodée  pourrait  supporter,  dans  l'espace 
de  vingt  ans,  une  fois  la  charge  des  portions  con- 
grues. Supposant  donc  toujours  ces  portions  con- 
grues à  1,900  livres,  on  déduirait,  sur  le  revenu 
de  la  dime  inféodée,  95  livres.  Cette  réduction  du 
vingtième  serait  la  plus  forte  possible. 

«  La  déduction  la  plus  faible,  celle  qui  aurait 
lieu  dans  le  cas  le  moins  apparent  de  la  possi- 
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bilité  d'une  contribution,  serait  du  centième, 
parce  que,  dès  qu'une  chose  e:-t  possible,  quelque 
rare  qu'elle  soit,  on  peut  raisonnablemeut  suppo- 
ser qu'elle  se  réalisera  dans  l'espace  d'un  siècle. 
Ainsi,  en  conservant  l'hypothèse  proposée,  la 
déduction  sur  le  revenu  ue  la  dîme  serait  de 
19  livres. 

«  Si  l'on  demande  ensuite  quand  on  doit  être 
supposé  arrivé  au  point  oU  la  contribution  est 
la  moins  vraisemblable  possiole,  nous  répondrons 
que  la  contribution  la  plus  vraisemblable,  celle 
qui  a  lieu  quand  les  dîmes  ecclésiastiques  sont 
déjà  épuisées,  étant  évaluée  à  une  année  de  vingt, 
le  cas  le  plus  éloigné  d'une  contribution  possi- 
ble doit  être  lorsque  ce  qui  re.-te  de  la  dîme  ec- 
clésiastique, après  les  portions  congrues  acquit- 
tées, excède  vingt  fois  la  dîme  inféodée. 

«  En  admettant  ces  deux  extrêmes,  celui  où  la 
dîme  ecclésiastique  est  zéro,  et  celui  où  elle  est 
tle  vingt  fois  la  valeur  de  la  dîme  mféodte  ;  en 
prenant  pour  base  de  déduction  le  vingtième 
dans  le  premier  cas,  le  centième  dans  le  second, 
il  est  aisé  d'établir  une  échelle  de  proportion 
pour  la  déduction,  graduée  sur  la  valeur  com- 
parée de  la  dîme  ecclésiastique  et  de  la  dîme  in- 
féodée. Par  exemple,  si  la  dîme  ecclésiastique 
vaut  dix  fois  la  uîme  inféodée,  la  déduction  sera 
d'un  cinquantième. 

«  Mais  voici  une  autre  observation  importante. 
La  déduction  à  faire  sur  les  dîmes  inféodées,  à 
cause  de  l'insuffisance  possible  des  dimes  ecclé- 
siastiques, doit  se  régler  sur  la  valeur  comparée 
des  dîmes  ecclésiastiques  aux  dîmes  inféodées 
de  la  parois.-e.  Conséquemment,  il  ne  faut  pas 
déduire,  sur  chaque  trait  de  dîme  inféodée,  le 
toial  de  la  partie  qu'on  jugera  être  à  retrancher  ; 
cette  déduction  doit  porter  i-ur  le  total  des  dîmes 
inféodées  de  la  paroisse,  et  chaque  décimateur 
particulier  ne  doit  supporter  que  sa  portion  per- 
sonnelle de  la  déduction.  Y  a-t-il  50  livres  à  dé- 
duire, et  la  dîme  inféodée  est-elle  divisée  entre 
trois  propriétaires,  dans  lu  proportion  d'une  moi- 
tié et  de  deux  quarts?  Lepiemier  propriétaire 
supportera  une  déduction  de  25  livres;  ehacuu 
des  deux  autres,  une  déduction  de  12  1.  10  s. 

«  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  est  relatif  à  la 
déduction  pour  la  portion  congrue.  Dans  celle 
qui  aura  lieu  pour  les  réparations,  on  doit  l'aire 
entrer  la  nécessité  de  l'épuisement  du  fonds  de 
la  dîme  ecclésiastique  ;  et  la  manière  la  plus  con- 
venable de  le  calculer,  est  d'estimer  le  montant 
du  capital  à  épuiser  au  denier  20  du  produit. 
Cette  évaluation  doit  diminuer,  dans  la  même 
pioportion,  la  déduction  à  subir  par  la  dîme  in- 
féodée. La  déduction,  réduite  sur  ce  pied,  sera 
d'un  vingtième  au  lieu  d'un  entier,  d'un  sol  au 
lieu  d'une  livre  ;  ainsi,  la  déduction  pour  la  por- 
tion congrue  étant  de  50  livres,  on  y  ajouterait 
le  sou  pour  livre,  ou  2  1.  10  s.  de  déduction 
pour  les  réparations. 

«  A  l'égard  des  déductions  à  faire  pour  la  charge 
des  ornements,  il  n'y  a,  te  semble,  d'autre  ob- 
servation à  faire  que  celle-ci.  Les  revenus  de  la 
fabrique  doivent  êtie  employés,  aussi  bien  que 
ceux  de  la  dîme  ecclésiastique,  avant  que  le  dé- 
cimateur infeedé  contribue  à  la  f  urniiure  des 
ornements.  Il  faut  donc  cumuler  ces  deux  reve- 
nus, et  les  comparer  ensemble  au  revenu  de  la 
dime  inféodée,  pour  régler  la  déduction  que 
cette  dîme  éprouvera,  en  opérant  sur  les  mêmes 
bases  qui  ont  été  admises  pour  la  contribution 
à  la  portion  congrue. 

«  Nous  avons  uit  qu'il  était  à  propos  de  cons- 
tater, relativement  aux  réparations  qui  peuvent 


tomber  à  la  charge  des  dîmes  inféodées,  l'état 
plus  ou  moins  ruineux,  plus  ou  moins  dispen- 
dieux des  égli.-es  paroissiales,  qu'il  était  égale- 
ment à  propos  de  constater  l'état  des  ornements. 
Il  pourrait  se  tiouver  des  cas  où  l'état  de  ces 
objets  forcerait  à  une  déduction  plus  forte  sur  le 
revenu  des  dîmes  inféodées;  mais,  dans  les  cas 
ordinaires  et  peu  marqués,  cet  état  ne  doit  pas 
influer  sur  l'estimation  ;  autrement  il  n'existerait 
plus  de  règle  générale  et  chaque  estimation  par- 
ticulière devenant  susceptible  de  contradiction 
dans  une  multitude  de  détails,  formerait  un  pro- 
cès à  juger. 

«  Les  déductions  étant  une  fois  établies  d'après 
les  règles  qui  viennent  d'être  posées,  on  prendra 
ce  qui  restera  net  pour  former  la  base  du  capi- 
tal, soit  au  denier  25,  soit  au  denier  20,  selon  les 
dilférentes  hypothèses  établies  par  les  décrets  de 
l'Assemblée. 

«  Nous  ne  sommes  pas  sortis,  jusqu'à  présent, 
de  ce  qui  appartient  au  droit  commun  :  en  pas- 
sant du  droit  commun  au  droit  particulier  des 
ci-devant  provinces,  il  y  a  peu  d  observations  à 
faire  sur  le  résultat  de  ce  droit  particulier.  En 
Flandre  et  en  Artois,  les  dîmes  inféodées  sont 
sujettes  aux  charges  décimales,  concurremment 
avec  les  dîmes  ecclésiastiques.  11  s'ensuit  qu'il 
faut  opérer,  sur  leur  revenu,  la  même  déduction 
que  sur  les  dîmes  ecclésia-tiques,  et  non  pas  seu- 
lement celle  qui  a  lieu  sur  les  dîmes  inféodées. 

Dans  la  Flandre  maritime,  les  decimateurs  ec- 
clésiastiques ne  sont  pas  seulement  chargés  du 
chœur  de  l'église  paroissiale,  ils  sont  chargés  de 
touie  l'église  (1).  C'est  une  somme  plus  forte  à 
prendre  pour  base  de  la  déduction  qui  doit  être 
évaluée,  ainsi  que  la  déduction  pour  la  portion 
congrue,  comme  résultat  d'une  obligation  actuelle 
et  non  pas  seulement  comme  résultat  d'une  obli- 
gation subsidiaire. 

«  Ces  observations  suffisent,  par  les  inductions 
qu'on  peut  en  tirer,  pour  tous  les  cas  où  il  exis- 
terait, soit  lois,  soit  usages  particuliers.  11  est 
facile  d'opérer  la  réduction  pour  la  vingt-qua- 
trième des  pauvres,  pour  la  charge  du  clerc  et 
matière,  pour  les  presbytères  :  ce  sont  autant 
de  sommes  à  ajouter,  soit  à  la  charge  annuelle 
de  la  portion  congrue,  soit  à  la  charge  casuelle 
des  réparations.  Une  dernière  remarque  particu- 
lière est  relative  au  cas  qui  se  rencontre  dans 
quelques  lieux,  où  par  le  résultat,  soit  des  titres, 
soit  d'un  usage  ancien,  quelques  dîmes,  quoiqu'on 
les  regarde  comme  inféodées,  se  trouvent  char- 
gées de  la  portion  congrue,  aes  réparations,  etc. 
en  première  ligne  et  comme  des  dîmes  ecclésias- 
tiques pourraient  l'être,  les  autres  dîmes  inféo- 
dées du  même  canton  ne  supportant  les  mêmes 
charges  que  subsidiairement.  Il  faut,  en  ce  cas, 
se  conformer  aux  titres  et  à  l'usage  établi  ;  faire 
sur  les  dîmes  inféodées  qui  sont  sujettes  aux 
charges  en  première  ligne,  et  non  suosidiaire- 
ment  les  mêmes  déductions  qu'on  ferait  sur  les 
dîmes  ecclésiastiques. 

«  Il  ne  s'agit  plus  maintenant  que  de  voir 
d'après  quels  titres  ou  quelles  opérations  on  doit 
évluer  la  masse  du  revenu  des  dîmes,  masse 
qui  donne  le  revenu  net,  base  de  l'indemnité, 
lorsqu'on  a  fait  la  déduction  des  charges  qui 
viennent  de  nous  occuper. 

(1)  Lettres  patentes  du  13  avril  1773  et  7  septembre 

1784 . 
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Art.  4. 

Titres  et  opérations  qui  doivent  servir  à  estimer 
le  revenu  des  dîmes  à  la  suppression  desquelles 
rassemblée  nationale  a  accordé  une  indemnité. 

«  Il  y  a  un  moyen  sûr  de  connaître  le  pro- 
duit d'une  dîme  ;  c'est  de  savoir  :  1°  sur  quelle 
étendue  de  terre  elle  se  perçoit  ;  2°  quel  est 
le  genre  de  fruits  que  cette  terre  donne  ;  3°  à 
quelle  quotité  la  dîme  se  lève;  4°  quels  sont  les 
frais  à  faire  pour  recevoir  la  dîme,  engranger  les 
grain?,  et,  en  un  mot,  pour  réduire  la  dîme,  soit 
en  argent,  soit  en  toute  autre  valeur  commer- 
ciale. 

«  Les  connaissances  dont  on  vient  de  parler 
s'acquièrent  par  la  remise  d'éiats  relatifs  à  la 
perception,  et  par  des  visites  d'experts.  L'Assem- 
blée 9  ordonné  ces  opérations  par  ses  décrets  du 
23  octobre  1790  et  du  5  mars  1791  ;  mais,  en 
même  temps,  elle  a  considéré  qu'elles  étaient 
longues-  et  coûteuses;  et  pensant  qu'on  pouvait 
y  suppléer  par  des  baux,  quand  ils  ne  seraient 
pas  suspects,  elle  a  voulu  (décret  du  23  octobre, 
tit.  V,  art.  5),  que  l'évaluation  fût  faite  d'après 
les  baux,  lorsqu'on  serait  en  état  d'en  rapporter 
un  ou  plusieurs,  qui  réuniraient  les  trois  condi- 
tions suivantes  :  être  actuellement  subsistants, 
en  1790;  avoir  une  date  certaine,  antérieure  au 
4  août  1789  ;  remonter  à  15  années  au  delà  de 
l'époque  du  4  août  1789. 

Les  estimations  ou  les  baux  sont  les  seuls 
actes  d'après  lesquels  on  puisse  estimer  en  masse 
les  revenus  des  dîmes  à  la  suppression  des  pjelles 
l'Assemblée  nationale  a  accordé  une  indemnité. 
Si  les  décrets  ordonnent  la  production  des  titres 
d'acquisition  et  de  propriété,  ce  n'e>t  que  pour 
renseigner  la  consistance  de  la  dîme  dont  on  de- 
mande, l'indemnité.  On  serait  souvent  injuste  ou 
envers  l'Etat  ou  envers  les  décimateurs,  si  l'on 
prenait  pour  base  de  leur  liquidation,  les  actes 
d'acquisition  de  la  dîme.  Lorsque  l'acte  d'acqui- 
sition serait  ancien,  ou  que  1  acquéreur  aurait, 
par  une  circonstance  quelconque,  l'ait  un  bon 
marché,  le  propriétaire  dépossédé  ne  trouverait 
pas,  dans  le  dédommagement  réglé  sur  le  pied 
de  cet  acte,  la  juste  indemnité  de  ce  qu'il  perd. 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'acquéreur  aurait 
acheté  trop  cher,  l'indemnité  fixée  sur  le  prix  de 
l'acquisition  lui  donnerait  plus  qu'il  n'avait  réel- 
lement. 

Le  décret  du  5  mars  1791 ,  article  3,  a  auto- 
risé les  possesseurs  des  dîmes  inféodées  à  pro- 
duire, à  défaut  de  baux  ayant  les  conditions 
requises  par  les  décrets,  des  contrats  d'acquisi- 
tion postérieurs  à  l'année  1785,  et  antérieurs  au 
4  mût  1789  ;  mais  cette  disposition  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  de  la  demande  d'une  reconnais- 
sance provisoire.  Le  temps  nécessaire  pour  pro- 
céder à  une  estimation,  à  défaut  de  baux,  aurait 
rendu  à  peu  près  inuiileaux  propriétaires  l'avan- 
tage que  1  Assemblée  a  voulu  leur  procurer  par 
les  reconnaissances  provisoires  ;  il  fallait  trou- 
ver un  expédient  pour  suppléer  aux  baux  uans 
ce  cas  particulier  :  l'Assemblée  a  adopté  celui 
de  la  production  d'un  contrat  d'acquisition.  Ou 
doit  se  conformer  à  son  décret,  et  sur  la  seule 
vue  du  contrat  d'acquisition,  on  doit  délivrer  la 
moitié  du  prix  en  reconnaissance  provisoire  ; 
mais  on  ne  doit  pas  étendre  ce  décret  à  un  cas 
pour  lequel  il  n'a  point  prononcé.  Le  cas  parti- 
culier de  l'acquisition  moderne  d'une  dîme  ecclé- 
siastique, celui  d'une  dîme  prise  à  titre  d'enga 
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gement,  font  exception  aux  règles  générales; 
pour  le  premier  cas,  selon  ce  qui  a  été  observé 
dans  l'article  second  (p.  60)  ;  pour  le  second 
cas,  selon  ce  qui  est  porté  par  le  décret  du  18  jan- 
vier 1791. 

Le  décret  du  23  octobre  1790,  article  6,  auto- 
rise les  propriétaires  de  dîmes  dont  les  archives 
et  les  titres  auraient  été  brûlés  ou  pillés  à  l'oc- 
casion des  troubles  survenus  depuis  1789,  à  faire 
preuve,  soit  par  actes,  soit  par  témoins,  d'une 
possession  de  30  ans,  antérieure  à  l'incendie  ou 
pillage,    de  l'existence,  de  la  nature  et  de  la 
quotité  de  leurs  droits  de  dîmes.  On  a  paru  ap- 
préhender que  cette  disposition  ne  contrariât  en 
quelque  point  les   principes  sur   la  nature  des 
preuves  qui  doivent  établir  le  droit  de  lever  une 
dîme  inféodée.  Le  décret  n'a  rien  d'opposé  aux 
principes.  Quand  les  archives  sont  brûlées,  on  ne 
peut  plus  prouver  directement,  par  les  titres  qui 
vêtaient  conservés,   le  fait  ou  de  l'inléoiation 
d'une  dîme, ou  des  reconnaissances  féodales,  ou  de 
la  possession  centenaire;  il  f.jutalorsavoir  recours 
soit  à  des  titres  étrangers, mais  éoonciatifs,  soit  à 
des  dépositions  de  témoins.  Ces  titres  énonciatifs 
ou  ces  témoins  doivent  établir  différents  faits 
qui  sont  bien  distingués  dans  le  décret.  Ils  doi- 
vent justifier  :  1°  de  l'existence  du  droit,  déposer 
que  telle  personne  jouissait  d'une  dîme;  2°  de  la 
nature  du  droit,  déposer  que  la  dîme  était  connue 
pour  dîme  inféodée,  levée  comme  telle;  3°  de  la 
quotité  et  de  la  possession    depuis  30  ans.  Une 
pareille  enquête  ne  saurait  porter  atteinte  aux 
principes,  au  contraire  elle  les  confirme;  car,  si 
des  témoins,  par  exemple,  déposaient  qu'ils  ont 
connaissance  que,  depuis  telle  époque,  un  tel 
jouissait  d'une  dîme  qui  passait  pour  inféodée, 
mais  qu'avant  i  ette  époque  la  dîme  appartenait 
à  un  corps  ecclésiastique  et  était  réputée  ecclé- 
siastique,  on  jugerait   que  la  possession  de  la 
dime,  comme  inféodée,  n'est  pas  légitime,  et  on 
refuserait  l'indemnité.  Si  les  témoins,  en  attes- 
tant la  possession  trentenaire,  n'indiquent  pas 
l'époque  à  laquelle  elle  a  commencé,  il  résulte  de 
leur  déposition  la  preuve  d'une  possession  immé- 
moriale, c'est-à-dire  telle,  qu'on  ne  connaît  au- 
cune possession  contraire;  et  cette   possession 
immémoriale  doit  suppléer  à  la  possession  cen- 
tenaire, dans  le  cas  où  les  actes  qui  auraient 
établi  la  possession  de  100  ans  se  trouvent  dé- 
truits par  une  force  majeure. 

«  Quant  au  surplus  des  questions  qui  peuvent 
se  présenter,  on  doit  se  conformer  aux  décrets 
rendus  spécialement  pour  l.i  liquidation  des  dîmes 
inféodées  ;  aux  décrets  qui  contiennent  des  rè- 
gles générales  sur  les  liquidations  ;  aux  lois  an- 
ciennes que  l'Assemblée  nationale  n'a  point  abro- 
gées sur  les  conditions  requises  pour  que  les 
actes  dont  on  prétend  induire  des  conséquences, 
soient  reconnus  en  forme  probante.» 
(Cette  instruction  est  adoptée.) 

M.  Camus,  rapporteur,  propose  en  consé- 
quence le  décret  suivant: 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  l'instruction  proposée  par  le  comité 
central  de  liquidation,  pour  la  liquidation  des 
dîmes  dont  elle  a  ordonné  le  remboursement, 
approuve  ladite  instruction,  et  décrète  qu'elle 
sera  suivie  par  les  corps  administratifs  et  par  le 
directeur  général  de  la  liquidation,  pour  l'éva- 
luation de  l'indemnité  des  dîmes  supprimées 
avec  indemnité.  L'instruction  et  le  présent  décret 
seront  imprimés  et  adressés  à  tous  l^  dépar- 
tements. » 


lAssemMée  nationale.!         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [31  juillet  i791. 


(  Ce  décret  est  adopté.  ) 

M.  Bureaux  die  l*usy,  ait  nom  des  comités  de 
marine,  des  colonies  et  militaire.  Messieurs,  ce 
matin,  vous  avez  ordonné  à  vos  comités  de  marine, 
colonial  et  militaire,  de  vouslrendre  compte,  dans 
le  plus  coUrt  délai,  des  événements  survenus  à 
Louent  tes  24  et  25  de  ce  mois. 

Les  instructions  qu'ont  reçues  vos  comités  à 
cet  égard,  sont  renfermées  dans  la  lettre  écrite 
par  le  commandant  de  ce  port,  et  dont  vous  avez 
entendu  ce  matin  la  lecture. 

On  voit  dans  cette  lettre  qu'il  y  a  eu  un  mou- 
vement tumultueux  dans  ce  port,  que  la  vie  de 
plusieurs  individus  a  été  menacée,  que  l'efferves- 
cence paraissait  s'apaiser,  et  que  les  officiers 
publics  ont  jparfaitement  rempii  leur  devoir, 
ainsi  que  la  garde  nationale. 

D'après  ces  considérations,  les  comités  ont 
pensé  qu'il  pouvait  être  utile,  surtout  dans  ce 
moment  où  l'on  veut  mettre  le  gouvernement  en 
activité,  de  ne  pas  constamment  dicter  aux 
ministres  ce  qu'ils  doivent  savoir  eux-mêmes  ; 
que,  n'ayant  aucune  plainte  à  porter  contre  aucun 
des  fonctionnaires  publics,  il  suffisait  d'approuver 
la  conduite  qu'ils  avaient  tenue,  et  de  rappeler 
aux  autres  leur  devoir,  et  que  sur  le  surplus  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  et  qu'il  fallait  laisser 
aux  lois  leur  cours. 

En  conséquence,  voici  le  projet  que  vos 
comités  m'ont  chargé  de  vous  soumettre  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  colonial,  militaire  et 
de  la  marine,  sur  les  événements  arrivés  à 
Lorient  les  24  et  25  du  présent  mois  ;  considérant 
que  les  ministres,  les  corps  administratifs,  les 
commissaires  civils  sont  chargés  de  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  public,  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés;  qu'ils  sont  revêtus 
par  la  Constitution  de  l'autorité  nécessaire  pour 
remplir  ces  divers  objets;  qu'enfinils  sontchacun 
respectivement  et  personnellement  responsables 
de  leur  inexécution  ;  rendant  d'ailleurs  justice  à 
la  conduite  delà  municipalité  et  de  la  garde  natio- 
nale de  Lorient  et  comptant  sur  l'activité  et  la  con- 
tinuité de  leur  zèle,  déclare  que,  quant  à  présent,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  lettres  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  du  commandant  du  port  de 
Lorient  en  date  des  25  et  30  de  ce  mois.  » 

H.  Prieur.  Je  suis  d'avis  qu'il  faut  renvoyer 
au  pouvoir  exécutif  pour  faire  exécuter  les   lois. 

M.  Bureaux  de  Pusyy  rapporteur.  J'obser- 
verai à  M.  Prieur  que  c'est  le  pouvoir  exécutif, 
dans  la  rigueur  de  la  loi,  qui  renvoie  la  question 
à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'amendement 
de  M.  Prieur.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  colonies,  de  Ja 
marine  et  militaire,  sur  les  faits  arrivés  à  Lorient 
les  24  et  25  du  présent  mois;  considérant  que 
les  ministres,  les  corps  administratifs  et  les 
commissaires  civils  sont  institués  pour  veiller 
au  maintien  de  Tordre  public,  à  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés;  qu'ils  sont  revêtus 
par  la  Constitution  de  l'autorité  nécessaire  pour 
remplir  ces  divers  objets;  qu'enfin,  ils  sont 
cbacun  respectivement  et  personnellement  res- 
ponsables de  leur  inexécution  ;  rendant,  d'ailleurs, 
justice  à  la  conduite  de  la  garde  nationale  et  de 


la  municipalité  de  Lorient,  et  comptant  sur  l'acti- 
vité et  la  continuité  de  leur  zèle,  déclare  qu'elle 
renvoie  au    pouvoir  exécutif   pour  maintenir 
l'exécution  des  lois.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  le  résultat  du 
scrutin  pour  la  nomination  du  président  adonné 
une  grande  majorité  en  faveur  de  M.  Alexandre 
de  Beauharnais.  {Applaudissements.) 

Les  nouveaux  secrétaires  élus  en  rempla- 
cement de  MM.  Augier-Sauzay,  Vadier  et  Creuzé- 
Lalouche,  sont  MM.  Blancard,  Benoît  Lesterpt 
(de  Beauvais)  et  Babey. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Séance  du  dimanche  31  juillet  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Deferiùon,  président,  ouvre  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vendredi  29  juillet,  qui 
est  adopté. 

M.  le  Président.  J'ai  eu  l'honneur  d'annon- 
cer hier  à  l'Assemblée  que  le  scrutin  avait 
porté  à  la  présidence  M.  Alexandre  de  Beauhar- 
nais; je  lui  cède  le  fauteuil. 

M.  Alexandre  de  Beauharnais, président, 
prend  place  au  fauteuil.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Belavigne,  secrétaire.  Messieurs,  voici  un 
don  patriotique  adressé  à  V Assemblée  nationale 
par  les  sous-officiers  du  5*  régiment  des  chasseurs 
à  cheval,  ci-devant  Haiiiaut,  dont  un  député  est 
à  la  barre.  Leur  adresse  est  ainsi  conçue  : 

»  Messieurs, 

«  Les  sous-officiers  en  chef  du  5e  régime  ni 
de  chasseurs  à  cheval,  ci-devant  Hainaùt,  péné- 
trés du  plus  profond  respect  pour  les  augustes 
représentants  du  peuple  français  m'ont  chargé 
de  vous  apporter  le  tribut  d'hommages  que  l'ar- 
mée entière  s'empresse  de  vous  rendre  en  ré- 
compense dèè  bienfaits  qui  émanent  de  vos  sages 
lois. 

«  Défenseurs  de  la  patrie,  ils  ont  cru  qu'il  ne 
suffisait  pas  de  verser  leur  sang  pour  elle,  mais 
qu'ils  lui  devaient  encore  le  sacrifice  de  toutes 
leurs  facultés  ;  c'est  dans  ce  sentiment  qui  les 
anime  qu'ils  osent  adresser  un  don  patriotique  de 
300  livres  pour  l'entretien  des  gardes  nationales, 
en  attendant  de  pouvoir  donner  de  plus  fortes 
preuves  de  leur  attachement  à  la  Constitution,  en 
réalisant  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir, 
en  combattant  les  ennemis  de  la  patrie.  »  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président  répond  (en  s'adressant  au  dé- 
puté des  chasseurs  de  Hainaut)  : 
»  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  reconnais- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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sance  vos  offres  généreuses  et  patriotiques  :  elle 
voit  avec  plaisir,  mais  sans  étounement,  dans  un 
moment  où  le  maintien  de  là  Constitution  peut 
exiger  une  augmentation  de  force  publique,  des 
soldats  savoir,  par  leur  économie  et  leur  désin- 
téressement, multiplier  d'une  manière  utile  le 
nombre  des  défenseurs  de  la  patrie.  L'Assemblée 
vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  » 

Le  député  des  chasseurs  de  Hainaut  :  Messieurs, 
vous  pouvez  être  persuadés  de  la  sincérité  de 
nos  sentiments  :  les  ennemis  de  la  patrie  n'en- 
treront jamais  dans  la  France,  qu'après  nous 
avoir  marché  sur  le  corps.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  au  nom  des  soldats  de  mon  corps, 
je  veux  que  vous  entendiez  dire,  dans  tel  oii 
tel  poste  au  moment  où  les  Français  battaient  la 
charge,  l'ennemi  a  battu  la  retraite  et  n'a  trouvé 
de  salut  que  dans  la  fuite.  C'est  le  vœu  que 
nous  justifierons  auxyeux  de  l'univers.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 


Plusieurs    membres 
verbal  ! 


L'insertion  au   procès- 


M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély).  i'ap- 
puie  la  demande  de  mention  au  procès-verbal  ; 
cette  mention  est  d'autant  plus  nécessaire  âmes 
yeux  que  je  demande  la  permission  d'observer 
â  l'Assemblée  que  le  corps  qui  vient  de  donner 
selon  moi  une  nouvelle  authenticité  à  sa  justifi- 
cation est  précisément  celui  qui  a  été  accusé 
d'avoir  violé  à  Brie-Comte-Robert  l'asile  des  ci- 
toyens, alors  qu'il  n'avait  fait  que  prêter  main- forte 
à  l'exécution  des  décrets.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  sera  fait 
mention  au  procès-veral  des  sentiments  ex- 
primés au  nom  des  chasseurs  du  régiment  de 
Hainaut  et  de  Ja  réponse  du  Président.) 

M.    Delaviene,  secrétaire,  fait  lecture  : 

1°  D'une  adresse  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Romans  : 

«  Vous  n'avez,  dit-il,  jamais  paru  aussi  vrai- 
ment grands  aux  yeux  des  Français  que  lorsque 
vous  avez  démontré  que  les  bases  immuables 
de  la  Constitution  étaient  indépendantes  de  la 
mobilité  des  circonstances.  Vous  aviez  anéanti 
les  abus  et  le  despotisme  ;  mais  il  manquait  à 
votre  triomphe  d'avoir  à  défendre  vos  propres 
principes  et  la  Constitution  contre  des  ennemis 
d'autant  plus  dangereux  qu'ils  affectaient  le  ton 
et  le  courage  du  patriotisme. 

«  Recevez  le  tribut  de  notre  admiration  pour 
la  conduite  ferme  et  énergique  que  vous  avez 
tenue  dans  une  occasion  aussi  difficile.  Recevez 
aussi  les  protestations,  que  nous  déposons  de 
nouveau  dans  le  sein  des  pères  de  la  patrie,  de 
notre  invincible  attachement  à  là  Constitution 
décrétée  et  de  notre  entière  soumission  à  la  loi 
que  nous  promettons  de  faire  respecter  au  péril 
de  notre  vie.  »  (Applaudissements.) 

2°  D'une  adresse  de  la  garde  nationale  de 
Romans. 

«  La  garde  nationale  de  Romans,  dit-elle, 
vient  vous  rendre  hommage  au  sujet  du  dé- 
cret du  15  juillet  dernier,  fruit  heureux  de 
votre  courage  et  de  votre  sagesse.  Nous  avons 
juré  d'employer  nos  armes,  nos  fortunes  et  nos 
vies  pour  la  défense  de  la  patrie;  nous  serons 
fidèles  à  ce  serment. 

«  Recevez  l'assurance  franche  et  libre  que  des 
citoyens  reconnaissants  vous  donnent  de  leur  at- 


tachement à  la  Constitution  et  de  leur  obéissance 
à  la  loi.  »  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ces  deux  adresses  dans  le  procês- 
verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  note  dé  ministre  de 
la  justice,  ainsi  conçue  : 

«  Conformément  aux  décrets  des  21  et  25  juin 
dernier,  le  ministre  de  la  justice  a  apposé  le  sceau 
de  l'Etat  aux  décrets  suivants,  qui  lui  ont  été 
remis  le  27  juillet  : 

«  Décret  du  2  juillet,  relatif  à  la  promotion 
aux  grades  de  maréchaux  de  camp,  des  lieute- 
nants-colonels qui  commandaient  depuis  10  ans 
des  bataillons  de  garnison  de  troupes  provin- 
ciales. 

«  Décret  du  11  juillet,  qui  nomme  M.  Dupré, 
graveur  des  monnaies. 

«  Décret  du  11  juillet,  relatif  à  la  fabrication 
de  la  menue  monnaie  d'ârgeht  décrétée  le 
H  janvier. 

«  Décret  du  14  juillet,  relatif  au  pavement  des 
pensions  des  personnes  nées  en  1711.  1716  et 
1717. 

«  Décret  du  17  juillet,  qui  confirme  l'arrêté 
du  département  du  Bas-Rhin,  concernant  les 
religieux  et  autres  e  clcsiastiques,  et  qui  con- 
tient des  dispositions  particulières  relatives  aux 
ecclésiastiques  qui  ont  déclaré  vouloir  vivre 
en  commun,  et  ceux  qui  préfèrent  la  vie 
privée. 

*  Décret  du  18  juillet,  qui  ordonne  l'impres- 
sion du  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Pans,  du  discours  du  président,  et  charge  les 
accusateurs  publics  de  poursuivre  les  auteurs 
des  délits  et  chefs  des  émeutes  qui  ont  eu  lieu 
au  champ  dé  la  Fédération. 

«  Décret  du  18  juillet,  concernant  les  états  de 
frais  à  dresser  par  lés  administrateurs  des 
districts,  pour  les  estimations  et  l'administration 
des  domaines  nationaux,  le  payement  de  ces  frais 
et  l'envoi  des  assignats  et  autres  fonds  remis  aux 
trésoriers  des  districts. 

«  Décret  du  18  juillet,  portant  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera  à  la  trésorerie  natio- 
nale la  sommé  de  5,632,958  livres. 

«  Décret  du  18  juillet,  relatif  à  la  dépuration 
du  cuivre  résultant  du  métal  des  cloches. 

«  Décret  du  22  juillet,  qui  autorise  :  1°  le 
directoire  du  district  de  Mortain  à  acquérir  la 
maison  du  sieur  Vaufleury,  pour  y  établir  le 
corps  administratif  et  le  tribunal  ;  2°  le  directoire 
du  département  du  Morbihan  à  acquérir  une 
partie  de  la  maison  des  cordeliers  de  Vannes  ; 
3°  le  directoire  du  département  de  l'Ardéche  à 
acquérir  la  maison  du  sieur  Marie-César  de  Fay 
de  La  Tour-Maubourg. 

«  Décret  additionnel  du  22  juillet,  sur  la  gen- 
darmerie nationale. 

«  Décret  du  22  juillet,  relatif  à  la  couleur  du 
papier  des  affiches  des  actes  émanés  de  l'auto- 
rité publique,  et  de  ceux  des  particuliers. 

«  Décret  du  23  juillet,  relatif  aux  droits  à 
payer  pour  les  fers  et  autres  objets  qui  passeront 
du  village  de  Hayons  dans  l'enceinte  des  bar- 
rières . 

t  Décret  du  23  juillet,  relatif  aux  dépenses 
municipales  de  la  ville  de  Paris. 

«  Décret  des  27  mars,  15  juin  et  12  juillet, 
relatif  aux  mines  et  minières. 

«  Décret  du  2  juillet,  qui  renouvelle  l'ordre 
donné  au  ministre  d'envoyer  l'état  des  personnes 
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qui  avaient  mérité,  dans  leurs  départements, des 
pensions  et  gratifications. 

«  Décret  du  16  juillet,  concernant  les  troubles 
excités  «tans  le  département  de  la  Vendée,  et 
l'envoi  de  deux  commissaires  civils,  pour  y 
rétablir  l'ordre. 

«  Décret  du  21  juillet,  qui  charge  M.  de  Phé- 
lines  de  se  transporter,  en  qualité  de  commis- 
saire de  l'Assemblée  nationale,  à  Landau,  et 
dans  les  différentes  places  de  guerre  des  Haut  et 
Bas-Rhin. 

«  Décret  du  19  juillet,  relatif  à  la  police  mu- 
nicipale. 

«  Décret  du  23  juillet,  qui  mande  à  la  barre 
l'accusateur  public  du  tribunal  du  6e  arrondis- 
sement. 

«  Décret  du  23  juillet,  relatif  aux  troubles  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  pays  de  Caux,  et  aux  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques,  séculiers  et 
réguliers,  et  aux  religieux  non  fonctionnaires 
qui  n'ont  pas  prêté  le  serment. 

«  Décret  du  23  juillet,  qui  ordonne  que  le 
maire  de  Paris  viendra  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée nationale  des  mesures  prises  pour  le  recen- 
sement des  habitants. 

«  Décret  du  23  juillet,  portant  qu'un  bataillon 
complet  des  gardes  nationales  du  département 
du  Doubs  sera  mis  en  activité  pour  la  garde  des 
forts,  i  ostes  et  frontières  du  côté  de  Porrentruy. 

«  Du  24  juin.  Adresse  de  l'Assemblée  nationale 
aux  Français,  sur  le  payement  des  contributions 
publiques. 

«  Décret  du  23  juillet,  qui  charge  les  juges  du 
tribunal  du  6e  arrondissement  d'informer  sur  les 
délit?  commis  au  champ  de  la  Fédératiou. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  mon- 
sieur le  Président  de  l'Assemblée  nationale  les 
doubles  minutes  des  décrets  ci-dessus,  sur  cha- 
cune desquelles  est  signé  de  sa  main  l'ordre 
d'expédier  et  sceller  du  sceau  de  l'Etat.  » 
Paris,  le  30  juillet  1791. 

Signé  :  M.-L.-F.  Duport. 

M.  le  Président  fait  ensuite  donner  lecture  de 
V extrait  du  procès-verbal  de  la  fédération  faite 
à  Evreux  le  14  juillet  1791  et  des  séances  de  l'as- 
semblée fédérative  qui  l'ont  précédée  et  suivie. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ces  documents  dans  le  procès-ver- 
bal.) 

M.  Palasne-Champeaux,  au  nom  du  comité 
des  pensions,  fait  la  relue  générale  des  articles 
décrétés  dans  les  séances  antérieures  relative- 
ment aux  employés  des  fermes,  régies  et  adminis- 
trations supprimées. 

Le  décret  général  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'As-semblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  finances,  des  pen- 
sions, des  domaines,  des  impositions,  d'agri- 
culture et  de  commerce,  réunis,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er. 

«  Tous  employés  commissionnés  dans  les  fer- 
mes et  régies  générales,  à  la  caisse  des  recettes 
générales  des  finances,  à  la  recette  générale 
du  clergé,  dans  les  devoirs  de  Bretagne,  l'équi- 
valent de  Languedoc,  les  4  membres  belgiques, 
les  postes,  la  police  de  Paris,  dans  les  bu- 
reaux de  l'économat,  les  administrations  des 
pays  d'Etats,  à  la  perception  des  octrois  et  autres 
droits  qui  se  levaient  principalement  au  profit 


de  l'Etat;  les  directeurs,  contrôleurs  et  vérifica- 
teurs des  vingtièmes,  les  commis  attachés  aux 
intendances,  ou  qui  étaient  passés  desdites  in- 
tendances aux  administrations  provinciales,  tous 
lesquels  se  trouvent  précédemment  supprimés 
par  les  décrets  rendus,  auront  droit  aux  pen- 
sions, secours  et  gratifications  qui  seront  déter- 
minés ci-après,  suivant  la  durée  et  l'état  de 
leurs  services. 

Art.  2. 

«  Les  dits  employés  seront  divisés  en  3  classes. 
La  première  comprendra  ceux  qui  ont  20  ans 
tte  service  révolus,  et  au-dessus;  la  seconde, 
ceux  qui  ont  de  10  ans  de  service  révolus  jusqu'à 
20;  et  la  troisième,  ceux  qui  ont  moins  de 
10  ans  de  service. 

Art.  3. 

«  Les  employés  n'auront  droit  aux  pensions, 
secours  et  gratifications  mentionnés  en  l'article 
premier  du  présent  décret,  que  dans  le  cas  où 
l'emploi  supprimé  formait  l'état  unique  de  celui 
qui  l'occupait,  qu'il  en  était  pourvu  lors  de  la 
suppression  dudit  emploi,  et  qu'il  n'ait  pas  été 
replacé  depuis,  ou  n'ait  pa9  refusé  de  l'être,  ainsi 
qu'il  sira  dit  par  l'article  11  cUaprès. 

Art.  4. 

«  La  suppression  des  fermes,  régies  et  autres 
adminisirations  dénommées  dans  l'article  1er, 
n'ayant  pas  permis  à  ceux  qui  y  étaient  employés, 
d'atteindre  1  époque  de  service  fixée  par  la  loi  du 
23  août  1790  pour  l'obtention  des  pensions,  les 
dispositions  de  ladite  loi  seront  modifiées  quant 
auxdits  employés  seulement  :  en  conséquence, 
ceux  compris  dans  les  articles  précédents,  et  qui, 
par  leurs  dispositions,  se  trouveut  avoir  droit  aux 
pensions,  secours  et  gratifications  dont  il  y  est  fait 
mention,  jouiront,  après  20  ans  de  service  révo- 
lus, du  quart  de  leurs  appointements;  et  il  sera 
en  outre  accordé  un  vingtième  des  3  quarts 
restants  par  chaque  année  de  service;  de  manière 
qu'après  40  ans  de  service  effectif,  ils  obtiendront 
la  totalité  de  leurs  appointements,  qui  ne  pourra 
néanmoins  excéder  {^maximum  fixé  par  l'article 
suivant. 

Art.  5. 

«  Les  traitements  qui  seront  accordés  aux  em- 
ployés supprimés  conformément  aux  dispositions 
précédentes,  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
2,000  livres,  à  quelques  sommes  qu'aient  pu 
monter  les  appointements  de  leurs  grades,  et  ils 
ne  pourront  être  moindres  de  150  livres. 

Art.  6. 

«  Après  10  ans  de  service  révolus,  lesdits  em- 
ployés recevront  pour  retraite  le  huitième  de  leurs 
apiioiniements,  et  il  leur  sera  en  outre  accordé 
un'  dixième  d'un  semblable  huitième  pour  chaque 
année  de  service  au  delà  de  ces  10  ans  ;  le  maxi- 
mum de  ces  pensions  sera  de  800  livres,  etlemi- 
nimum  de  60  livres. 

Art.  7. 

«  Tout  service  public  que  l'employé  aura  fait 
avant  d'entrer  dans  les  régies,  fermes  et  admi- 
nistrations supprimées,  sera  compté  pour  former 
son  traitement,  en  justifiant  de  ce  service,  et 
qu'il  l'a  fait  et  quitté  sans  reproche. 

Art.  8. 

«  La  loi  du  23  août  sera,  au  surplus,  applicable 


[Assemblée  nationale]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  (31  juillet  1791. 


69 


à  tous  ceux  des  employés  supprimés  qui  en  ré- 
clameront les  dispositions. 

Art.  9. 

«  Tout  employé  supprimé,  ayant  moins  de 
10  ans  de  service,  recevra  un  secours  en  argent, 
dan?  la  proportion  ci-après  savoir  : 

«  Ceux  qui  avaient  l,2001ivres  d'appointements 
et  au-dessus,  120  livres  par  chaque  année  de 
service  ; 

«  Ceux  qui  avaient  de  8  à  1,200  livres  d'appoin- 
tements, 90  livres  par  chacun  an. 

«  Il  sera  payé  60  livres  par  année  de  service 
à  et  ux  qui  ont  moins  de  800  livres  d'appointe- 
ments, et  néanmoins  le  secours  ne  pourra  être, 
pour  aucun  d'eux,  moindre  de  100  livres. 

Art.  10. 

■  Les  employés  qui  justifieront  que  les  emplois 
ou  les  distributions  de  sel  ou  de  tabac,  dont  ils 
jouissaient  au  moment  de  leur  suppression,  leur 
ont  été  accordés  comme  retraite  à  raison  d'an- 
cienneté de  leurs  services,  ou  pour  cause  d'infir- 
mités constatées  résultant  du  même  service, 
ou  de  blessures  reçues  dans  l'exercice  de  leurs 
foncions,  jouiront  du  même  traitement  auquel 
ils  auraient  droit  s'ils  avaient  continué  d'être  en 
activité  de  service  dans  leurs  premières  places; 
et  le  temps  qu'ils  ont  occupé  ces  nouveaux 
emplois  ou  géré  lesdiies  places,  leur  sera  en  ou- 
tre compté  pour  former  le  montant  de  leur  re- 
traite. 

Art.  11. 

«  Les  pensions  et  secours  accordés  par  le  pré- 
sent décret  ne  seront  pas  payés  à  ceux  des  em- 
ployés qui,  depuis  leur  suppression,  auraient  ob- 
tenu une  place  d'un  produit  égal  aux  2  tiers 
de  la  première;  il  en  sera  de  même  à  l'égard  de 
ceux  qui  en  obtiendraient  par  la  suite,  ou  qui 
refuseraient  de  l'accepter;  et  dans  chacun  deces 
cas,  ils  n'auront  droit  à  une  pension  qu'autant 
qu'ils  pourront  présenter  un  service  public  d'au 
moins  30  ans,  aux  termes  du  titre  Ier  de  la  loi 
du  22  août  1790. 

Art.  12. 

«  Pour  établir  les  bases  du  traitement  auquel 
chaque  emplové  commissionné  supprimé  aura 
droit  à  raison  du  produit  de  sa  place,  on  ne  cal- 
culera que  les  appointements  fixes,  les  gratifica- 
tions ordinaires  et  annuel  e-,  et  le  montant  des 
remises  fixes  seulement,  sans  pouvoir  y  com- 
prendre, sous  aucun  prétexte,  les  bénéfices  ou 
gratifications  casuelles  le  logement,  les  excé- 
dents de  remises,  les  intérêts  des  cautionnements, 
les  bénéfices  d'usance  sur  la  négociation  du  pa- 
pier, ou  tous  autres  émoluments  de  cette  espèce. 

Art.  13. 

«  Ceux  des  employés  qui  prétendront  des  in- 
demnités pour  raison  de  déaàts  faits  dans  leurs 
maisons  et  meubles,  par  l'effet  des  mouvements 
qui  ont  eu  lieu  depuis  le  12  juillet  1789,  remet- 
tront leurs  mémoires  au  commissaire-liquidateur, 
lequel  les  réglera  d'après  les  certificats  des  mu- 
nicipalités visés  et  approuvés  par  les  directoires 
des  districts  et  des  départements;  et  néanmoins 
lesdites  indemnités  ne  pourront  excéder  le  mon- 
tant de  3  années  de  leurs  traitements,  calculés 
conformément  aux  dispositions  du  précédent  ar- 
ticle . 

Art.  14. 
«  A  l'égard  des  employés  qui  avaient  des  com- 


missions directes  des  compagnies,  et  dont  les 
émoluments  consistaient,  en  tout  ou  en  partie, 
en  remises  fixes  sur  les  débits,  tels  que  les  en- 
treposeurs, les  débitants  principaux,  les  rece- 
veurs de  gabelles  et  sel,  et  les  minotiers,  il  leur 
sera  accordé  des  pensions  ou  indemnités,  dans 
les  proportions  établies  par  les  articles  4,  5,  6  et 
12  du  présent  décret;  le  montant  des  remises  qui 
leur  étaient  accordées  sur  leur  débit,  sera  déter- 
miné d'après  la  fixation  de  la  vente  à  laquelle 
ils  étaient  assujettis. 

Art.  15. 

«  Les  pensions  de  retraite  qui  existaient  sur 
les  régies,  fermes,  administrations  et  compa- 
gnies supprimées,  seront  rétablies  si  elles  sont 
conformes,  soit  aux  règlements  desdites  régies, 
fermes,  administrations  et  compagnies,  soit  aux 
dispositions  de  la  loi  du  23  août  dernier;  et  ce- 
pendant, par  provision,  lesdites  pensions  seront 
payées  conformément  au  décret  du  2  juillet  pré- 
sent mois. 

Art.  16. 

«  Les  pensions  et  indemnités  qui  seront  ac- 
cordées en  exécution  du  présent  dé<ret,  com- 
menceront à  avoir  cours  à  compter  du  1er  juil- 
let 1791;  et  en  attendant  que  le  montant  desdites 
pensions,  secours  ou  indemnités,  soit  déterminé, 
les  employés  dénommés  au  présent  décret  joui- 
ront, pendant  3  mois,  des  secours  fixés  par  le 
décret  du  8  mars  dernier;  ma  s  il  leur  sera  fait 
déduction  de  ce  qu'ils  auront  reçu  à  titre  de 
secours,  lors  du  payement  des  pensions  et  in- 
demnités qui  leur  seront  accordées. 

Art.  17. 

«  Toute  personne  se  prétendant  attachée  aux 
régies,  fermes,  administrations  ou  comnagnies 
supprimées,  ne  pourra  prétendre  ni  pension  ni 
indemnité,  qu'autant  qu'elle  se  tionvera  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  3  du  présent  décret, 
qu'elle  aura  prêté  serment  en  justice,  ou  qu'elle 
justifiera  d'une  commission  ou  nomination  éma- 
née directement  de  la  compagnie  ou  adminis- 
tration à  laquelle  elle  était  attachée,  antérieure 
d'un  an  au  moins  à  la  suppression  desdites  ré- 
gies, fermes,  administrations  et  compagnies. 

Art.  18. 

«  La  présente  loi  n'aura  pas  d'effet  à  l'égard 
de  ceux  qui,  depuis  cinq  ans,  ont  joui  de  places 
ou  emplois  dont  les  produits,  calcules  d'après  les 
bases  de  l'article  12  du  prés  nt  décret,  s'élevaient 
au-dessus  de  4,000  livres,  et  ils  ne  pourront  ob- 
tenir de  pensions  que  dans  tes  cas  prévus  et  d'a- 
près les  conditions  exigées  par  la  loi  du  23  août 
dernier. 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Aubry-du-Bochet,  au  nom  du  comité 
d'emplacement.  Messieurs  votre  comité  d'empla- 
cement m'a  chargé  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  concernant  l'évaluation  de  la  valeur  lo- 
cative  des  édifices  dans  lesquels  les  corps  adminis- 
tratifs ont  formé  leurs  établissements  provisoires. 

Yoici  ce  projet  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1er 

«  Les  préposés  aux  administrations  des  do- 
maines nationaux  procéderont,  contradictoire- 
ment  avec  les  corps  administratifs,  à  un  état  esti- 
matif  de  la  valeur  locative  des  édifices  dans 
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lesquels  ces  derniers  ont  formé  leurs  établisse- 
ments provisoires. 

Art.  2. 

«  La  base  du  loyer  sera,  pour  le  passé,  fixée 
selon  la  valeur  locative,  et  pour  l'avenir  au  de- 
nier 25  de  la  valeur  estimative  des  lieux  où  les 
corps  administratifs  et  judiciaires  tiennent  leurs 
séances,  et  le  montant  en  sera  payé  par  |es  ad- 
ministrés et  justiciables,  à  partir  "de  la  date  du 
délai  fixé  par  le  décret  du  7  février  dernier,  qui 
sera  au  surplus  exécuté  en  tout  son  contenu. 

Art.  3. 

«  Les  corps  administratifs  sont  responsables, 
en  leurs  propres  et  privés  noms,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  et  comme  tels  tenus  de  toutes 
les  indemnités  envers  la  nation,  et  en  consé- 
quence obligés  d'en  payer  le  montant  aux  rece- 
veurs des  domaines  nationaux,  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  sans  en  pouvoir  rien  réclamer 
contre  les  administrés  et  justiciables.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Fréteau-Saint-Just ,  au  nom  du  co- 
mité diplomatique.  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour 
répandre  de  vaines  (erreurs  que  je  demande  la 
parole  ;  mais  il  est  juste  que  la  nation  qui,  dans 
ce  moment-ci,  est  obligée  de  veiller  elle-même  à 
l'exécution  de  toutes  les  mesures  de  sûreté  qu'elle 
a  prises,  sache  au  vrai  dans  quelle  position  elle 
est,  et  ce  qu'il  peut  y  avoir  à  craindre  du  côté 
des  puissances  étrangères.  Le  comité  diploma^ 
tique  m'a  chargé  de  vous  lire  une  dépêche  de  Ra- 
tisbonne,  et  de  l'authenticité  de  laquelle  on  ne 
peut  pas  douter,  car  elle  est  officiellement  dans 
nos  mains.  Cette  dépêche  est  du  21  juillet  et  est 
ainsi  conçue  : 

«  Le  collège  électoral  et  le  collège  des  princes 
se  sont  rapprochés,  et  il  a  résulté  de  leurs  prin- 
cipes fondus  ensemble,  une  sorte  de  conclusion 
préparatoire,  par  lequel  les  ministres  impériaux 
ont  été  requis  d'envoyer  un  commissaire  à  l'em- 
pereur, avec  prière  d'aider  la  diète  de  ses  con- 
seils, et  d'ordonner  l'armement  des  cercles  dans 
le  plus  court  délai. 

«  L'incident  qu'on  n'avait  pas  prévu,  et  qui  a 
paru  nécessiter  une  forme  différente  de  celle 
qu'on  s'était  d'abord  proposé,  ne  retardera  la  dis- 
position finale  que  le  tenqps  indispensable  pour 
recevoir  de  nouveaux  ordres.  Tout  est  disposé 
pour  les  revêtir  du  caractère  d'avis  de  l'Bmpire.  > 

Nous  avons  aussi  d'autres  avis  que  je  ne  crois 
pas  devoir  vous  communiquer,  parce  "que  nous 
ne  les  avons  pas  d'une  manière  officielle,  mais 
qui  mettent  la  nation  dans  la  nécessité  de  s'ar- 
mer sérieusement  et  effectivement  sur  plusieurs 
de  ses  frontières.  Je  demande  donc,  Monsieur  le 
Président,  que  l'Assemblée  veuille  bien  décréter 
que  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de 
l'intérieur  seront  tenus  de  venir  de  jour  à  autre, 
c'est-à-dire  au  moins  de  deux  jours  l'un,  rendre 
compte  à  l'Assemblée  de  l'exécution  des  décrets 
qu'elle  a  portés  pour  la  sûreté  du  royaume,  pour 
l'organisation  de  l'armée  et  sa  prompte  activité, 
pour  le  rassemblement  des  gardes  nationales;  et 
à  cet  égard,  Messieurs,  il  est  nécessaire  qne  vous 
sachiez  que,  faute  d'accord  et  "d'entendement 
entre  les  différents  exécuteurs  de  vos  ordres,  il 
y  a  beaucoup  de  mesures  qui  s'exécutent  d'une 
manière  inexacte,  partielle,  incompatible. 

Par  exemple,  pour  vous  citer  quelque  chose 
que  toute  l'Assemblée  sentira,  et  dont  les  dépar- 
tements doivent  être  également  frappés,  il  a  été 


ordonné  par  l'Assemblée  que  97,000  gardes  na- 
tionales se  mettraient  en  mouvement.  Vous  avez 
dû  croire  que  le  camp  de  gardes  nationales  qui 
est  actuellement  dans  la  plaine  de  Grenelle,  et 
que  beaucoup  de  citoyens  s'étonnent  d'y  voir  en- 
core en  bon  orc|re  au,  rqilieu  de  toutes  les  tenta- 
tives et  de  tous,  les  pièges,  vqus  avez  cru,  dis-je, 
que  ce  camp  ne  serait  là  qne  peu  de  jours,  qu'il 
y  ayait  été  mis  en  vertu  d'ordres  certains.  J'ai 
demandé  hier  enpore  à  minqil  à  M.  Dp  portail  si 
c'était  de  son  ordre  que  le  camp  était  fermé,  s'il 
savait  quand  les  troupes  qui  l'occupaient  sorti- 
raient; s'il  savait  quand  s'établirait  le  cordon  que 
vous  avez  voulu  former  entre  paris  et  les  fron- 
tières, et  le  point  de  rassemblement  sur  |a  Meuse. 
Il  m'a  répondu,  comme  il  a  déjà  fuit  plusieurs 
fois  :  Je  ne  sais  pas.  {Murmures.) 

Unmembre  :  Qu'est-ce  que  c'est  que  ce  ministre- 
là? 

M.  Fr«;t«'aii-&»siim-.liist,  rapporteur.  J'ai  de- 
mandé à  M.  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  si  c'était  de  son  ordre  que  ce 
camp  était  formé;  il  m'a  répondu  devant  tous 
les  ministres  et  bien  précisément,  non.  J'ai 
demandé  de  quelle  autorité  il  existait  un  rassem- 
blement ainsi  formé  à  la  porte  de  Paris  et  dans 
Une  position  qui,  certainement,  n'est  pas  favo- 
rable au  système  d'instruction,  de  développement 
et  d'énergie  que  vous  voulez  entretenir. 

Il  paraît  que  ce  rassemblement  est  prématuré 
et  provoqué  par  le  département  de  Paris,  certai- 
nement dans  les  meilleures  vues,  mais  enfin  sans 
concert  avec,  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  sans  concert  avec  les  ministres 
chargés  de  l'exécution  de  vos  décrets  militaires. 
(Murmures.) 

J'ai  poussé  plus  loin  mes  questions,  comme  je 
le  devais,  et  j'ai  demandé  au  ministre  de  la  guerre 
s'il  était  aussi  mal  informé  de  ce  qui  concernait 
le  rassemblement  de  la  garde  nationale  dans  les 
départements.  Il  m'a  répondu  que  cela  était  vrai 
et  trop  vrai,  et  qu'il  ignorait  absolument  où  en 
était  cette  mesure.  (Murmures.) 

En  entendant  ce  récit,  vous  vous  étonnez  sans 
doute,  et  j'en  ai  été  étonné  moi-même  de  voir 
qu'il  existe  aqssi  peu  de  rapprochements,  aussi 
peu  de  relations  et  d'harmonie  entre  les  admi- 
nistrations de  départements  et  le  ministère  ;  de 
voir  que  le  ministre  de  la  guerre,  à  qui  appar- 
tient la  défense  du  royaume,  pe  soit  pas  instruit 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  départements,  en 
exécutiop  de  vos  décrets  et  des  ordres  qu'il  doit 
avoir  donnés.  Rjen  de  plus  affligeant  que  cette 
incurie,  que  cette  dissonance  et  cette  divergence 
de  mesures. 

Je  propose  que  les  ministres  soient  tenus  de 
venir  régulièrement  tous  les  jours  (Murmures.), 
ou  tous  les  deux  jours  à  une  heure  fixe,  à  deux 
heures  par  exemple,  pour  rendre  cpmpte  de  ce 
qu'ils  savent  de  l'exécution  de  vos  décrets,  même 
pour  vous  informer  delà  partie  des  nouvelles  du 
dehors  qui  doit  être  communiquée  officiellement 
à  l'Assemblée,  car  il  y  a  beaucoup  de  décrets 
dont  l'exécution  est  arriérée. 

Il  ne  faut  pas  que  pous  ignorioqs,  par  exem- 
ple, dans  un  moment,  où  le  salut  de  l'Etat  repose 
Uniquement  s\n  le  rétablissemi  ptdela  discipline 
militaire,  la  lenteur  que  l'on  met  dans  la  nomi- 
nation des  chefs  de  corps.  Il  y  a,  et  c'est  le  chif- 
fre le  plus  modéré,  il  y  asoixante  colonels  à  nom- 
mer; le  nombre  des  lipptenants-colonels  est  beau- 
coup plus  grand;  il  y  a  deux  régiments  où  le 
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commandement  est  entre  les  mains  des  sous-of- 
ficiers, car  dans  ces  régiments  il  n'y  a  pas  actu- 
ellement un  seul  officier.  (Murmures.) 

On  a  dit  à  côté  de  moi  que  ce  récit  est  exagéré  ; 
j'atteste  la  bonne  foi  et  la  probité  de  ceux  des 
membres  du  comité  militaire  quien  sont  convenus 
avant-hier  et  hier  avec  moi  ;  j'atteste  les  décla- 
rations de  plusieurs  bons  citoyens  qui,  ayant  par- 
couru les  départements,  ont  rapporté  que  Pin- 
discipline  de  plusieurs  garnisons  n'existe  que 
parce  que  le  ressort  de  la  discipline  manque  par- 
ce qu'il  n'y  a  point  de  chefs.  (Murmures.)  On  peut 
s'étourdir  sur  les  suites  de  cet  état  de  choses, 
mais  vous  avez  chargé  les  ministres  et  vos  comités 
militaire  et  diplomatique  de  remplir  auprès  de 
vous,  dans  cette  partie,  les  fonctions  de  la  royauté, 
et  nous  sommes  spécialement  chargés  de  veiller 
à  l'exécution  des  lois. 

Dans  un  moment  où,  s'il  n'y  a  pas  de  vérita- 
ble danger,  il  y  a  au  moins  des  dispositions  hos- 
tiles à  craindre  et  à  repousser,  c'est  à  nous  à  pro- 
voquer votre  attention  sur  ces  détails. 

Je  demande  donc,  Monsieur  le  Président,  qu'on 
veuille  bien  mettre  aux  voix  et  décréter  la  mo- 
tion que  j'ai  faite  sur  la  venue  périodique  des 
ministres  dans  l'Assemblée,  pour  rendre  les 
comptes  nécessaires.  Je  vous  déclare  que  ce  n'est 
point  de  mon  chef  que  je  vous  fais  cette  propo- 
sition. Le  comité  diplomatique  croirait  manquer 
au  premier  de  ses  devoirs  s  il  ne  vous  avertissait 
pas  ;  et  c'est  en  son  nom  que  je  vous  parle. 

If.  de  Broglie.  Je  suis  éloigné  de  m'opposer 
à  la  proposition  de  M.  Fréteau,  qui  me  paraît 
convenable  dans  les  circonstances  et  avantageuse 
sous  tous  les  rapports;  mais  je  crois  devoir  ren- 
dre compte  à  l'Assemblée  de  quelques  laits  qui 
répondront  à  M.  Fréteau.  Il  a  parle  de  la  multi- 
plicité des  régiments  qui  se  trouvent  sans  officiers 
supérieurs.  Le  fait  est  vrai,  mais  dans  ce  moment 
on  s'occupe  à  y  nommer.  (Murmures.)  Cette  no- 
mination a  dû  être  précédée  par  un  rapport  du 
comité  militaire  que  fera  demain  M.  Emmery, 
tendant  à  indiquer  la  forme  du  rempacement 
de  tous  les  ofticiers  dont  les  emplois  sont  vacants 
dans  l'armée,  car  il  serait  trop  long  d'y  appliquer 
la  forme  ordinaire  du  concours. 

J'ajoute,  Messieurs,  que  pour  le  moment  ac- 
tuel, les  mesures  qui  ont  été  ordonnées  par  l'As- 
semblée sont  exécutées,  au  moins  en  partie.  La 
commission  du  géuie  et  de  l'artillerie  chargée  de 
veiller  à  la  défense  des  frontières  et  de  faire  faire 
les  ouvrages  nécessaires,  est  choisie,  et  M.  Luckner 
est  appelé  par  le  ministre  pour   commander  en 
chef  dans  les  départements  de  Franche-Comté  et 
d'Alsace.    (Applaudissements.)     M.    de   Rocham- 
beau  ayant  demandé  à  faire  relever  les  camps 
retranchés  entre  Maubeuge  et  Givet,  les  ordres 
sont  donnés  pour  cela,  et  les  fonds  sont  expédiés. 
Quant  à  la  levée  des  gardes  nationales  et  à  la 
correspondance  nécessaire  qui  doit  exister  à  es 
sujet  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  les  admi- 
nistrations de  département,   le  silence  de  votre 
décret  a  arrêté  le  ministre.  Depuis  longtemps 
l'Assemblée  a  senti,  et  le  ministre  a  senti  lui- 
même,  l'inconvénient  de  mettre  en  général,  sans 
explication  ni  réserve,   les  gardes  nationales  du 
royaume  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif.  Il 
faut  donc  que  cette  levée  s'opère  par  le  con- 
cours des    départements  et  en  vertu  d'un  dé- 
cret du  Corps  législatif;  il  faut   ensuite  qu'un 
ordre  du  ministre  indique  l'emplacement  et  les 
chefs   militaires    qui  devront    les  commander. 
Voilà  le  point  où  nous  en  sommes  :  les  départe- 


ments ont  dû  nommer  des  commissaires  pour 
effectuer  la  levée  des  300,000  hommes  dernière- 
ment ordonnée,  et  subsidiairement  la  levée  de 
97,000  hommes  décrétée  sur  le  rapport  de  M.  de 
Lameth  ;  mais  je  ne  crains  pas  de  vous  dire,  Mes- 
sieurs, que  malgré  le  zèle  que  les  départements 
apporteront  dans  leurs  opérations,  il  y  aura  tou- 
jours de  petites  difficultés  locales  d'exécution. 

Je  ne  m'étends  pas  sur  les  moyens  que  l'As- 
semblée nationale  doit  prendre  en  celte  circons- 
tance; mais  j'ai  l'honneur  de  l'assurer  que  si, 
particulièrement  dans  les  départements  et  fron- 
tières du  Nord,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Bel- 
fort,  il  n'est  pas  pris  par  elle  de  mesures  immé- 
diates, si  elle  ne  donne  à  des  commissaires 
spéciaux  les  pouvoirs  nécessaires  pour  lever  sur 
le-champ  cesdifliculté3  locales,  de  manière  qu'ils 
soient,  en  quelque  sorte,  responsables  devant 
l'Assemblée  de  la  promptitude  avec  laquelle  on 
enrôlera  les  gardes  nationales,  et  de  leur  empla- 
cement dans  des  endroits  convenablement  choi- 
sis, cette  mesure  souffrira  beaucoup  de  retard. 
Si  la  correspondance  avec  le  ministre  est  néces- 
saire, s'il  faut  lui  écrire  pour  prendre  une  déci- 
sion sur  chaque  point,  sur  chaque  incident 
secondaire,  j'ose  prédire  à  l'Assemblée  qu'il  est 
impossible  que  ses  derniers  décrets  s'exécutent 
avec  la  célérité  désirable. 

M.  Frétean-Saint-^nst.  Je  prends  acte  de 
ce  que  vient  de  dire  M.  de  Broglie  relative- 
ment à  M.  de  Rochambeau.  Hier,  je  communiquai 
au  ministre  de  la  guerre  des  procès-verbaux  de 
divers  districts  voisins  de  Maubeuge,  par  les- 
quels il  est  constaté  qu'ils  ne  savaient  pas  s'il 
y  avait  un  commandant  sur  cette  frontière.  Les 
différends,  qui  naissent  à  tout  moment  du  voisi- 
nage des  troupes  autrichiennes  et  des  nôtres, 
seraient  réglés  par  quelqu'un,  et  il  ne  serait  paa 
nécessaire  qu'un  membre  du  comité  diploma- 
tique, que  cela  ne  devrait  pas  regarder,  remit 
au  ministre  de  la  guerre,  au  bout  de  8  jours, 
des  pièces  que  ce  ministre  a  déclaré  hier,  dans 
l'assemblée  des  ministres,  ne  pas  connaître.  Je 
demande  donc  que  l'Assemblée  décrète  ma  mo- 
tion comme  indispensable  pour  l'éclaircisse- 
ment de  ce  fait,  et  de  beauooup  d'autres  très 
intéressants. 

M.  Kewbell.  Pour  vous  prouver  que  rien 
n'est  plus  urgent  que  d'avoir  toujours  l'œil  ou- 
vert sur  nos  frontières,  et  surtout  du  côté  de  la 
Suisse,  je  vous  rappellerai  le  décret  par  lequel 
vous  avez  ordonné  l'envoi  d'un  commissaire  pour 
se  concerter  avec  le  prince-évêque  de  Bâte. 
Eh  bien  !  Messieurs,  le  ministre  ne  veut  envoyer 
personne.  Il  a  même  dit  que  depuis  la  suspension 
du  pouvoir  royal,  le  prince-évêque  de  Bàle  ne 
reconnaîtrait  pas  le  caractère  d'un  envoyé  qui 
n'aurait  de  pouvoirs  que  de  la  part  du  ministre 
ou  de  l'Assemblée  nationale.  II  est  donc  clair  que 
vous  rendez  des  décrets,  et  que  les  ministres  ne 
trouvent  pas  les  moyens  de  les  faire  exécuter. 
Cependant  j'assure  que  cette  exécution  est  très 
facile  :  on  n'a  qu'à  la  faire  appuyer  par  le  géné- 
ral Luckner,  et  je  donne  ma  parole  d'honneur 
que  tout  ira  bien. 

M.  d'André.  En  appuyant  la  proposition  de 
M.  Fréteau,  et  en  demandant,  par  amendement, 
que  les  ministres  soient  invités  aujourd'hui 
même,  j'ajouterai  qu'il  faut  encore  prendre  une 
autre  précaution  :  elle  est  relative  à  ce  qu'a  dit 
M.  de  Broglie.  \l  n'y  a  pas  un  mouvement  assen 
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uniforme  dans  les  mesures  que  vous  prenez, 
pour  qu'elles  soient  exécutées  sur-le-champ.  11 
est  donc  nécessaire  que  le  comité  militaire  soii 
chargé  de  nous  rapporter  demain  un  projet  re- 
latif à  la  correspondance  qu'il  doit  y  avoir  entre 
les  départements  et  le  ministre  de  la  guérie, 
pour  les  gardes  nationales.  Ainsi,  j'ajoute  cette 
proposition  à  celle  de  M.  Fréteau. 

Quant  à  Porrentruy,  je  dois  dire  un  mot  sur 
cette  affaire.  Il  avait  d  abord  été  question  d'en- 
voyer d'ici  des  commissaires  4  députés  de 
Franche-Comté  et  d'Alsace,  parmi  lesquels  était 
M.  l'évêque  de  Paris,  ont  été  chez  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  lia  été  convenu,  avec  lui 
et  les  députés,  que  M.  de  Vats,  qui  est  chargé 
des  affaires  de  France  en  Suisse,  recevrait  la 
commission  pour  aller  à  Porrenlruy,  et  la  com- 
mission lui  a  été  expédiée  pour  y  aller. 

M.  Martineau.  Les  mesures  qui  vous  ont  été 
présentées  par  les  préopinants  ne  me  paraissent 
pas  remédier  d'une  manière  efficace  au  mal  qui 
nous  menace.  Vous  avez  admis  de  préférence  le 
gouvernement,  parce  que  vous  en  avez  senti  la 
nécessité  pour  un  grand  Empire  (Murmures),  et 
c'est  de  là  que  je  tire  la  mesure  que  vous  avez 
du  prendre.  Aujourd'hui  vos  ministres  sont  em- 
maillotés de  toutes  parts;  ils  sont  gênés  par 
l'Assemblée  nationale,  par  vos  comités,  par  les 
corps  administratifs;  ils  ne  connaissent  rien,  ils 
ne  peuvent  rien  faire,  et  dès  lors  ils  ne  sont  res- 
ponsables de  rien. 

Je  demande  que  vous  chargiez  les  ministres  en 
général  de  vous  proposer  les  moyens  nécessaires 
pour  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'Etat  dans  les  cir- 
constances actuelles,  que  vous  leur  donniez  tons 
les  moyens  qu'ils  demanderont,  mais  qu'ensuite 
vous  les  rendiez  responsables  sur  leur  tête  des 
événements.  N'est-il  pas  inconcevable  qu'il 
existe,  près  de  Paris,  un  rassemblement  de 
1,800  hommes  de  gardes  nationales  destinés  à  la 
défense  des  frontières,  sans  que  le  ministre  de  la 
guerre  en  soit  instruit?  Qui  est-ce  qui  a  donné 
des  ordres?  Le  département  de  Paris,  dit-on. 
Est-ce  au  département  de  Paris  à  veiller  à  la 
sûreté  de  vos  frontières?  Mais  tous  les  autres  vont 
en  faire  autant  !  Chacun  se  mêlera  de  la  défense 
des  frontières,  et  les  frontières  ne  seront  pas 
défendues.  {Applaudissements.) 

Toutes  les  fois  que  plusieurs  corps  constitués 
doivent  être  consultés  pour  une  opération,  il  n'y 
a  que  de  la  lenteur  à  attendre.  Vous  avez  une 
volonté,  il  ne  vous  faut  plus  qu'un  bras  pour 
l'exécuter.  Aujourd'hui,  au  contraire,  vous  ne 
vous  contentez  pas  de  faire  des  lois;  c'est  vous, 
ce  sont  vos  comités,  ou  bien  ce  sont  les  dépar- 
tements, les  municipalités  qui  ordonnent  ou  qui 
arrêtent  les  mouvements  des  troupes. 

Ce  que  je  propose,  c'est  de  demander  aux  mi- 
nistres ce  qui  les  empêche  d'agir,  ce  qu'il  leur 
faut  pour  agir,  et  alors  de  leur  donner  tous  les 
moyens  qu'ils  désireront  et  de  les  rendre  respon- 
sables. (Applaudissements.) 

M.  Briois-Beaumetz.  Il  me  semble  qu'il 
serait  de  la  dernière  injustice  d'inculper  le  dépar- 
tement ee  Paris  pour  avoir  pris  des  mesures  en 
exécution  de  votre  décret.  C'est  la  Con-titution 
elle-même  qui  a  chargé  les  gardes  nationales 
d'agir  en  vertu  des  réquisitions  des  corps  admi- 
nistratifs :  Vos  derniers  décrets  ont  chargé  les 
corps  administratifs  de  faire  les  conscriptions 
volontaires  que  vous  avez  ordonnées.  Le  dépar- 
tement de  Paris  a  dû  fournir  son   contingent; 


l'administration  n'a  fait  camper  ce  corps  que 
pour  le  remettre  entre  les  mains  du  pouvoir 
exécutif.  (Murmures.  —  Non!  non!)  Et  moi,  j'ai 
l'honneur  de  vous  le  dire,  il  l'a  rerais  entre  les 
mains  du  pouvoir  exécutif. 

D'où  vient  que  ce  camp  n'est  pas  encore  levé? 
C'est  parce  que  le  ministre  ne  l'a  pas  ordonné. 
Le  ministre  ne  s'est  pas  cru  autorisé  à  mouvoir 
ces  troupes  et  à  leur  donner  des  ordres;  et  cela, 
je  le  tiens  du  ministre  lui-même,  parce  qu'il  a 
assez  mal  compris  votre  dernier  décret  pour  n'y 
avoir  pas  vu  qu'il  était  autorisé  à  donner  des 
ordres  avec  97,000  hommes,  comme  il  l'avait  été 
par  le  décret  qui  ordonne  la  conscription  de 
300,000  hommes. 

Si  le  ministre  a  éprouvé  quelque  doute  à  cet 
égard,  si  sa  conduite  a  été  incertaine,  parce  qu'il 
a  mal  compris  les  décrets,  je  vous  déclare  encore 
qui;  c'est  sa  faute  à  lui;  et  pourquoi?  C'est  que 
vous  avez  tout  fait,  Messieurs,  pour  l'action  du 
pouvoir  exécutif.  Lorsque  vous  avez  permis  aux 
ministres  d'être  tous  les  jours  et  à  toute  heure, 
dans  cette  Assemblée,  il  est  bien  étrange  qu'il 
faille  leur  ordonner  de  s'y  rendre!  J'avais  pensé 
qu'il  suffisait  de  le  leur  permettre;  j'avais  p  nsé, 
dis-je,  que,  sentant  combien  cette  permission  leur 
donnait  de  facilités  pour  faire  marcher  prompte- 
ment  le  gouvern  ment,  pour  demander  les  moyens 
qui  leur  manquaient,  ils  n'auraient  pas  négligé 
les  occasions  de  s'en  servir. 

J'appuie  donc,  de  toutes  mes  forces,  les  propo- 
sitions de  MM.  Fréteau  et  d'André;  je  demande 
que  les  ministres  sobmt  invités  à  se  rendre 
demain  dans  l'Assemblée,  pour  y  rendre  compte 
de  tout  ce  qui  peut  être  à  leur  connaissance,  et 
que  dorénavant  ils  ne  se  mettent  plus  dans  le  cas 
d'y  être  mandés. 

M.  Coupillcau.  Pour  accélérer  la  formation 
de  l'armée  des  gardes  nationales,  je  crois  qu'il 
faudrait  envoyer  dans  les  départements  les  ins- 
tructions que  le  comité  militaire  avait  rédigées, 
pour  en  charger  les  commissaires  qui,  du  sein 
de  l'Assemblée  nationale,  devaient  aller  présider 
à  cette  formation. 

M.  Lanjuinais.  Je  m'oppose  à  cette  proposi- 
tion. On  veut  toujours  ramener  à  un  système  de 
gouvernement  par  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale.  Ce  ne  sont  pas  des  commissaires  qu'il 
faut  envoyer;  et  je  rappellerai  ce  trait  d'histoire 
bien  connue  que  quand  on  envoya  des  commis- 
saires tirés  des  Etats  généraux,  les  Etats  géné- 
raux furent  dispersés  et  plusieurs  perdus  (Rires). 
Je  dis  donc  que  ce  qui  nous  manque,  c'est  le 
décret  qui  applique  le  mode  d'admission  aux 
grades  militaires,  et  en  outre  le  décret  qui  mettra 
dans  la  main  du  ministre  toute  l'autorité  qui 
lui  est  nécessaire  sur  les  gardes  nationales  dont 
vous  avez  ordonné  la  levée. 

Je  d  mande  que  le  comité  militaire  soit  tenu 
de  tenir  sa  séance  sans  désemparer,  jusqu'à  ce  que 
ces  décrets  nous  soient  présentés,  qu'il  soit  chargé 
de  vous  les  présenter  demain,  qu'il  s'occupe  à 
nous  présenter  des  projets  de  législation,  et  qu'il 
ne  se  mêle  plus  des  objets  d'administr;ition.  S'il 
ne  croit  pas  pouvoiren  cemoment  remplir  toutes 
ses  fonctions,  qu'on  se  bâte,  dès  demain,  de  lui 
donner  une  adjonction. 

M.  de  Broglie.  Si  M.  Lanjuinais  était  adjoint 
au  comité  militaire,  comme  il  parait  le  désirer, 
il  saurait  que  le  décret  dont  il  parle  est  convenu 
au  comité  et  sera  rédigé  ce  soir. 
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A  l'égard  du  décret  du  l'admission  au  service 
dont  M.  Lanjuinais  provoque  Fans  cesse  la  red- 
dition, je  dis  que  sa  demande  est  tout  à  fait  in- 
tempestive, car  comme  il  est  question  ici  d'un 
mode  de  re  nplacement  immé  liât  de  remploi 
dans  l'armée,  il  ne  peut  pas  être  question  en 
même  temps  d'un  mode  de  remplacement  cons- 
titutionnel par  la  voie  de  l'examen.  Il  faut  pre- 
mièrement que  l'armée  soit  complète,  et  ensuite 
on  avisera  aux  moyens  de  la  compléter  ultérieu- 
rement. 

M.  d'André.  Je  demande  que  le  comité  mili- 
taire nous  présente  un  moyen  immédiat  de  cor- 
respond ince  entre  les  corps  administratifs  et  les 
ministres  relativement  au  départ  des  gardes 
uationales  pour  les  frontières. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président  met  successivement  aux 
voix  les  motions  de  MM.  Fréteau-Saint-Just, 
d'André  et  Lanjuinais  qui  sont  adoptées. 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  soumis 
à  l'Assemblée  : 

<*  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  mi- 
nistres seront  tenus  de  se  rendre  dorénavant  à 
ses  séances  de  deux  jours  l'un,  à  2  heures, 
à  l'effet  de  l'informer  des  progrès  des  mesur  s 
tendant  à  assurer  la  défense  du  royaume,  et 
de  donner  les  éclaircissements  qui  leur  serait 
demandés,  ou  qu'ils  croiraient  devoir  communi- 
quer, sur  les  obstacles  qui  peuvent  traverser 
l'exécution  des  décrets,  et  les  moyens  les  plus 
convenables  pour  accélérer  le  rassemblement  de 
la  force  nationale,  sa  meilleure  organisation,  le 
rétablissement  de  la  discipline  et  des  exercices 
militaires,  et  autres  objets  d'un  intérêt  pressant. 

«  Le  comité  militaire  proposera  un  projet  de 
décret  qui  fixera  les  moyens  de  correspondance 
active  entre  le  ministre  et  les  départements,  au 
sujet  de  la  levée  des  gardes  nationales  qui  doi- 
vent marcher,  et  sur  la  nature  des  ordres  que 
les  départements  devront  recevoir  des  ministres  ; 
il  présentera  demain  un  projet  de  décret  qui 
fixe  le  mode  de  remplacement  aux  places  va- 
cant s  dans  l'armée.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Chasset,  au  nom  des  3  commissaires 
envoyés  dans  les  départements  du  Rhin  et  des 
Vosges  (A),  fait  un  rapport  sur  l'état  dans  lequel 
ils  ont  laissé  ces  départements. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  lorsque  vous  nous  avez  confié  la 
mission  dont  vous  avez  bien  voulu  nous  hono- 
rer, sans  doute  vous  n'avez  pas  eu  pour  unique 
objet  la  prestation  du  serment  des  troupes  de 
ligne  :  vous  avez  voulu,  de  plus,  connaître  l'état 
des  places  et  la  disposition  des  esprits  dans  les 
départements  froutières  où  vous  nous  avez  en- 
voyés ;  vous  avez  encore  désiré  d'instruire,  par 
le  compte  de  notre  mission,  que  vous  nous  aviz 
ordonné  de  rendre  publiquement,  tous  les  ci- 
toyens de  l'Empire,  combien  vous  vous  occu- 
piez de  leur  sûreté  contre  les  attaques  du  de- 
hors, après  avoir  maintenu  au  dedans  le  calme 
que  le  plus  violent  des  orages  était  venu  trou- 
bler. 

Pour  remplir  votre  attente,  Messieurs,  nous  ne 
vous  rapporterons  que  des  faits  simples. 

Si  d'abord  nous  fixons  votre  attention  sur  les 


(1)  Ces  commissaires  sont   MM.  Chasset,  de  Custino 
et  Régnier. 


villes  de  guerre,  nous  ne  vous  en  parlerons 
qu'avec  peu  d'étendue.  Après  avoir-  visité,  avec 
les  ingénieurs,  les  différentes  places  fortifiées, 
M.  de  Custioe  a  fait  un  mémoire  qui  renferme 
les  ouvrages  à  ajouter,  ceux  à  compléter,  et  les 
réparations  à  faire.  Il  embrasse  encore,  avec  une 
esquisse  d'un  plan  de  défense,  le  nombre  et  la 
qualité  des  troupes  nécessaires  au  succès,  et  la 
nature  de  leur  subsistance.  On  y  trouve  aussi 
l'indication  des  moyens  de  garder  les  passages, 
les  défilés  et  les  vides  d'une  place  à  une  autre. 

Ce  mémoire,  qui,  par  sa  nature,  ne  peut  être 
rendu  public,  sera  déposé  au  comité  militaire. 
Cependant,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  nous 
disnenser  de  vous  en  présenter  un  aperçu. 

Entre  les  villes  situées  sur  la  rive  gau  ne  du 
Rhin,  que  l'art  de  Vauban  s'est  étudié  à  rendre 
fortes,  domine  singulièrement  celle  de  Strasbourg. 
L'on  sait  qu'au  moyen  des  eaux,  elene  présente 
qu'un  front  d'attaque.  Son  matérit  1  ne  laisse  rien 
à  désirer.  Sa  garnison  est  suffisante  pour  le  mo- 
ment :  elle  est  renforcée  de  6,000  gardes  na- 
tionaux, qui,  de  l'aveu  des  troupes  de  ligne,  ne 
leur  cèdent  rien  dans  les  manœuvres  qu'ils  t'ont 
ensemble  deux  fois  la  semaine.  Nous  avons  été  té- 
moins d'une  défense  contre  une  attaque  simulée; 
on  a  fait  des  sortie^,  et  tout  s'est  exécuté  dans 
le  meilleur  ordre.  Une  nuit  on  a  supposé  une 
alerte;  on  a  battu  la  générale;  chacun  a  pris  son 
poste;  et,  dans  toutes  ces  évolutions,  la  garde 
nationale  a  égalé  les  troupes  de  ligne. 

Les  arsenaux  sont  complètement  fournis  d'ar- 
tillerie :  à  la  vérité  ils  sont,  dans  ce  moment, 
dégarnis  de  fusils,  parce  qu'on  a  distribué  pres- 
que tous  ceux  qui  y  étaient.  Mais,  d'après  les 
commandes  d'armes  que  vous  avez  ordonnées,  et 
celles  que  sans  doute  vous  ferez  encore,  ils  se- 
ront bieniôt  remplis. 

Landau  tient  un  rang  très  distingué.  En  ache- 
vant les  ouvrages  commencés,  en  faisant  ceux 
projetés,  cette  place  sera  dans  l'état  imposant 
qui  lui  appartient.  Il  faudra  décréter  de  nouveaux 
londs  ;  mais,  dans  sa  situation  actuelle,  on  ne  doit 
pas  avoir  la  moindre  inquiétude. 

Il  en  est  de  même  des  postes  du  Fort-Louis  et 
de  Lauterbourg.Nous  ne  parlerons  pas  des  places 
de  seconde  ligne  :  nous  nous  arrêterons  un  ins- 
tant à  Neuf-Biïsach  et  à  H  iningue  ;  ces  deux  villes 
sont  dans  le  meilleur  état,  il  n'y  a  presque  plus 
qu'à  les  palissader.  Belfort  a  un  châieau  très  né- 
cessaire; on  travaille  sans  relâche  à  le  réparer. 
Ici,  des  moyens  particuliers  de  défense  sont  com- 
mandés parles  localités  :  le  mémoire  en  présente 
le  développement. 

Les  garnisons  de  toutes  ces  villes  sont  suffi- 
santes dans  le  moment  actuel;  mais,  en  cas  de 
guerre,  il  est  indispensable  de  les  augmenter. 
Nous  pensons  même  qu'outre  les  8,000  gardes 
nationaux  que  vous  avez  ordonné  d'y  faire  pas- 
ser, il  en  faut  encore  au  moins  4,000.  Si  une 
guerre  à  venir  laisse  quelque  chose  à  désirer 
sur  la  défense  de  ces  places,  leur  sûreté,  dans 
cet  instant,  ne  doit  inspirer  aucune  crainte.  Pour 
attaquer  des  places,  il  faut  des  armées,  et  il  n'y 
en  a  aucune  sur  la  rive  droite  du  Rhin;  car  on 
ne  comptera  pas  sans  doute  pour  une  armée  ca- 
pable d'une  attaque  de  ce  genre,  ni  les  aventu- 
riers qui  sont  à  Ettenheim,  ni  le  rassemblement 
des  fugitifs  à  Worms. 

Si,  de  l'état  des  places,  nous  passons  à  la  dis- 
position des  espriis,  ti ois  classes  d'hommes  sont 
a  considérer  :  les  ecclésiastiques,  les  adminis- 
trateurs, les  militaires. 
Ceux  des  premiers  qui  s'opposent  à  l'établisse- 
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ment  de  la  constitution  civile  du  clergé  n'ont 
aucune  influence  sur  la  majorité  des  villes,  ni 
sur  une  portion  des  campagnes;  mais  dans  la 
plus  grande  partie  des  campagnes,  et  dans  quel- 

3ues  petites  villes,  ils  travaillaient  les  peuples 
e  la  manière  la  plus  dangereuse.  Ils  ne  se  bor- 
naient pas  à  intriguer,  pour  troubler  les  con- 
sciences, ils  formaient  des  intelligences,  des 
points  de  ralliement  pour  les  ennemis  du  dehors. 
Les  maux  qu'ils  ont  occasionnés,  et  ceux  qu'ils 
pouvaient  produira  encore  dans  le  département 
du  Bas-Rhin,  vous  ont  été  développés,  et  vous 
avez  confirmé  les  précautions  que  nous  avons 
prises  pour  en  arrêter  les  effets.  L'arrêté  du  dé- 
partement s'exécute  dans  ce  moment,  et  les  ad- 
ministrateurs sont  entièrement  rassurés. 

En  nous  présentant  au  département  du  Haut- 
Rhin,  les  administrateurs  se  sont  aussi  plaints 
des  ecclésiastiques  réfractaires.  Nous  leur  avons 
communiqué  les  mesures  prises  dans  celui  du 
Bas-Rhin  :  ils  ne  les  ont  point  adoptées  pendant 
notre  séjour;  mais  nous  avons  appris,  à  notre 
arrivée  ici,  qu'ils  avaient  fait  un  arrêté  à  ce 
sujet. 

Ici,  Messieurs,  nous  nous  permettons  quelques 
réflexions  sur  les  commissaires. 

L'expérience  nous  a  appris  qu'il  faut  user  de 
ce  remède  avec  la  plus  grande  précaution.  Nous 
n'avons  qu'à  nous  louer  de  la  réception  qu'on 
nous  a  faite;  partout  on  bénissait  nos  pas;  de 
toutes  parts  on  offrait,  en  nos  personnes,  des 
actions  de  grâce  à  l'Assemblée  nationale,  à  raison 
de  sa  conduite  admirable  sur  l'événement  du 
21  juin.  Mais  nous  avions  été  envoyés  au  moment 
de  cet  événement;  mais  notre  mission  était 
comme  bornée  à  un  acte  de  l'instant,  dont  le 
succès  ne  pouvait  être  tenté  que  par  des  hommes 
éminemment  investis  de  l'opinion  publique.  Si 
on  nous  eût  chargés  de  quelque  administration, 
on  peut  douter  qu'il  en  eût  été  de  même. 

La  confiance  publique  est  facile  à  détourner; 
les  administrateurs  doivent  l'avoir  tout  entière, 
pour  remplir  leurs  fonctions  avec  succès.  Si  une 
main  étrangère  dirige  leurs  opérations  les  plus 
importantes,  si  cette  main  est  dévoilée  à  tous  les 
yeux,  la  considération  se  perd,  et  la  confiance 
s'éloigne. 

C'est  peut-être  pour  ne  rien  perdre  de  l'une  ni 
de  l'autre,  que  les  administrateurs  du  Haut-Rhin 
n'ont  agi  qu'en  notre  absence.  Quels  qu'aient  été 
h -ut-s  motifs,  nous  avons  usé  de  la  plus  grande 
réserve  dans  l'application  des  mesures  prises 
pour  le  Bas-Rhin.  D'un  autre  côté,  il  est  peut- 
être  d'une  grandi?  prudence,  sur  les  plaintes  ve- 
nues à  l'Assemblée  des  différents  points  du 
royaume,  délaisser  les  administrateurs  appliquer 
les  remèdes  qui  conviennent  à  leur  position. 

Dans  nos  conférences  avec  ceux  du  Haut-Rhin, 
sur  le  clergé,  ils  nous  ont  appris  qu'ils  avaient 
loué  une  église  à  une  société  de  non-conformistes, 
avec  l'usage  des  cloches.  D'après  les  principes 
que  vous  avez  consacrés  par  votre  décret  sur 
l'arrêté  du  département  de  Paris,  nous  n'avons 
rien  eu  à  dire  sur  ce  fait  en  lui-même;  mais  nous 
avons  fait  remarquer  que  les  si»nes  publics  de 
rassemblement  n'appartenaient  pas  aux  particu- 
liers, ni  à  des  sociétés  privées;  que  les  fonction- 
naires publics  avaient  seuls  le  droit  de  s'en  ser- 
vir. Il  a  été  arrêté,  d'accord  même  avec  les  non- 
conformistes,  qu'ils  ne  feraient  aucun  usage  des 
cloches,  et  que  tous  les  actes  de  naissance,  de 
mariage  et  de  sépulture  seraient  faits  à  la  pa- 
roisse. 
Les  protestants  de  la  confession  d'Ausbourg 


se  sont  plaints  à  nous  de  ce  que  les  administra- 
teurs du  Haut-Rhin  avaient,  par  un  arrêté  du 
23  novembre  1790,  empêché  l'exécution  du  décret 
du  17  août  précédent.  Ce  décret  porte  que  les 
protestants  continueront  de  jouir,  dans  les  deux 
départements  du  Rhin,  des  mêmes  droits,  libertés 
et  avantages  dont  ils  ont  joui  et  ont  droit  de 
jouir;  que  les  atteintes  qui  y  ont  été  portées 
seront  regardées  comme  nulles  et  non-avenues. 
En  conséquence  de  ce  décret,  les  protestants 
ont  voulu  se  remettre  au  même  état  où  ils 
étaient  avant  les  atteintes  portées  à  leurs  droits. 
Les  administrateurs  ont  regardé  cette  rentrée 
dans  leurs  droits  comme  une  innovation.  Par 
leur  arrêté,  ils  ont  fait  défense  d'en  faire  aucune 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  eût  expli- 
qué son  décret. 

Cette  mesure  laissant  les  protestants  sous  les 
atteintes  portées  à  leurs  droits,  dans  lesquels  le 
décret  du  17  août  1790  les  rétablit  entièrement, 
nous  avons  engagé  les  administrateurs  à  retirer 
d'eux-mêmes  cet  arrêté  :  ils  nous  ont  fait  obser- 
ver qu'il  avait  été  pris  par  le  conseil  général,  et 
qu'ils  ne  pensaient  pas  que  le  directoire,  qui 
seul  était  en  activité,  pût  le  retirer.  Alors  nous 
avons  fait  une  réquisition,  écrite  sur  le  registre 
des  délibérations,  pour  qu'il  ne  fût  donné  aucune 
suite  à  cet  arrêté.  Cette  mesure  a  paru  satisfaire 
les  réclamants. 

Ainsi,  les  prêtres  catholiques  et  les  ministres 
protestants  offrent  maintenant  peu  de  sujets  d'in- 
quiétudes dans  les  deux  départements  du  Rhin  ; 
du  moins,  les  mesures  prises  ne  peuvent  laisser 
de  difficultés  que  sur  leur  exécution,  et  il  faut 
attendre  de  la  sagesse  et  de  la  fermeté  des  admi- 
nistrateurs qu'ils  aplaniront  aisément  celles  qui 
pourront  se  présenter. 

En  vous  parlant  des  ecclésiastiques,  nous  vous 
avons  fait  déjà  connaître  les  administrateurs. 
Leur  conduite  sur  ce  point  les  caractérise  suffi- 
samment. En  général  le  patriotisme,  l'amour  de 
la  Constitution  et  de  l'ordre  les  animent  ;  il  en 
est,  peut-être,  qui  sentent  plus  vivement  que 
d'autres  les  avantages  de  la  régénération  ;  mais 
tous  nous  ont  paru  dignes  de  la  confiance  des 
administrés. 

Les  ventes  des  biens  nationaux  se  font  avec 
succès,  malgré  les  menées  sourdes  des  prêtres 
réfractaires.  La  perception  des  impôts  n'est  pas 
active;  mais  ce  n'est  pas  la  faute  des  adminis- 
trateurs, ni  des  administrés.  En  général  il  est  peu 
dû  sur  l'année  1789;  les  contributions  de  1700 
dépendent  d'un  travail  qui  n'est  pas  encore  con- 
sommé :  on  l'attend  de  jour  à  l'autre  pour  solder 
cette  même  année  sur  laquelle  on  a  donné  de 
forts  acomptes. 

Il  est  vrai  que  des  prêtres  réfractaires  étaient 
venus  à  bout  de  persuader  aux  administrés, 
même  à  des  municipalités,  de  ne  rien  payer  ; 
mais,  depuis  les  mesures  prises  pour  anéantir 
leur  influence,  la  même  résistance  ne  se  mani- 
feste plus  :  d'ailleurs  les  administrateurs  ont 
exercé  quelques  actes  d'une  salutaire  sévérité  ; 
la  petite  ville  d'Obereneim,  dans  le  Bas-Rhin, 
présentait  un  foyer  de  faclieux.de  perturbateurs 
du  repos  public,  qui  protégeaient  à  main  armée 
les  actes  de  violence  ;  les  mutins  ont  été  désar- 
més, et  maintenant  cette  petite  ville  est  parfai- 
tement tranquille. 

Celle  de  Massevaux,  dans  le  Haut-Rhin,  offrait 
les  mêmes  dangers.  Une  seconde  garde  nationale 
s'était  formée  et  soutenait  les  prêtres  réfractai- 
res contre  la  municipalité,  les  factieux  qui  com- 
posaient cette  corporation  illégale  ont  aussi  été 
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désarmés  et  la  paix  commence  à  se  rétablir  dans 
le  canton. 

Nous  n'avons  pas  laissé  Higueneau  avec  la 
même  sécurité;  depuis  longtemps  des  factions 
agitent  cette  ville  qui  ne  dqiine  pas  la  même  in- 
quiétude que  si  elle  était  une  frontière  ep  pre- 
mière ligne,  mais  dans  laquelle  il  est  très  impor- 
tant d'empêcher  le  désordre  de  renaître. 

Au  mois  dp  juin  et  de  juillet  1790,  le  sang  des 
citoyens  a  coulé  dans  cette  ville.  Un  sieur  Wes- 
terman  a  été  accusé  d'être  auteur  ou  complice 
des  émeutes  qui  y  ont  eu  lieu,  et  qui,  dit-on, 
onl  été  excitées  en  faisant  espérer  à  pue  partie 
du  peuple  sans  propriété  ou  peu  ricpe  de  par- 
tager les  propriétés  de  la  commune,  et  de  leur 
faire  avoir  une  portion  dans  la  restitution  d'en- 
viron 2  millions  que  l'on  veut  répéter  contre  les 
anciens  magistrats. 

La  procédure  commencée  dans  différents  tri- 
bunaux a  été  reprise  dans  celui  4d  district 
séant  à  Saverne.  Aucun  juge  de  ce  tribunal,  ni 
aucun  suppléant  ne  peut  plus  connaître  de  cette 
affaire  par  les  récusations  reconnues  justes  ;  pour 
continuer  la  procédure,  nous  vous  proposerons, 
Messieurs,  un  décret  d'attribution  à  un  autre 
tribunal. 

Voilà,  Messieurs,  les  faits  que  nous  avons  cru 
devoir  recueillir  et  vous  présenter  pur  les  prêtres 
réfractaires  et  sur  les  administrateurs;  vpus  pou- 
vez d'après  cela  ju^er  voqs-mêmes  de  la  dispo- 
sition des  esprits  dans  les  deux  départements  du 
Rhin.  La  masse  des  peuples  est  conduite  par  les 
opinions  religieuses  et  les  autorités  civiles.  Dans 
ces  départements,  il  y  a  eu  jusqu'à  présent  une 
lutte  ouverte  entre  les  administrations  et  les  ré- 
frac'aires.  Ceux-ci  ont  eu  l'avantage  dans  les 
campagnes,  parce  que  les  peuples  y  s  mt  moins 
éclairés,  que  dans  les  villes;  on  a  pris  des 
moyens  pour  que  leur  crédulité  et  leur  franchise 
ne  fussent  plus  trompées  ;  dès  lors  si,  en  cas 
d'hqstilité,  il  pouvait  y  avoir  à  craindre  que  les 
citoyens  se  fussent  armés  les  uns  contre  les  au- 
tres, aujourd'hui  que  les  mêmes  causes  de  dis- 
corde sont  comme  anéanties,  aujourd'hui  que  les 
seules  autorités  civiles  dirigeront  les  peuples,  on 
doit  regarder  la  tranquillité  comme  assurée  dans 
ces  deux  départements  ;  il  nous  reste  à  examiner 
si  dans  la  disposition  des  esprits  des  militaires 
nous  devons  avoir  quelque  craintes. 

Suivant  les  états  nominatifs  des  officiers  dont 
nous  devions  recevoir  le  serment,  sans  y  com- 

§  rendre  les  états-majors,  ils  étaient  au  nombre 
e  1,143  :  823  l'ont  prêté;  213  ne  l'ont  pas  prêté, 
parce  qu'ils  étaient  absents  pour  cause  légitime, 
et  56  ont  refusé,  quoique  présents.  Nous  consi- 
dérons les  absents  sans  cause  légitime  comme 
ayant  refusé  de  prêter  le  serment;  réunis  à  ceux 
qui  l'ont  refusé,  quoique  présents,  ils  sont  au 
nombre  de  108  ;  nous  considérons  les  absents 
pour  cause  légitime  comme  disposés  à  prêter  le 
serment;  seulement  il  faudra  prendre  une  me- 
sure poqr  s'assurer  de  leur  résolution;  réunis 
à  ceux  qui  l'ont  prêté,  ils  sont  au  nombre  de 
1,035  ;  il  suit  de  ce  dépouillement  que  1,035  sont 
restés,  et  que  108  sont  à  remplacer. 

Les  officiers  de  remplacement  seront  sûrement 
promus  ou  choisis  de  manière  à  ne  laisser  au- 
cun doute  sur  leur  patriotisme.  Quant  à  ceux 
qui  ont  prêté  serment,  il  en  est  beaucoup  que  le 
patriotisme  seul  a  guidés.  S'il  en  est  que  des 
préjugés  aveuglent  encore,  il  faut  croire,  au 
moins,  que  l'engagement  solennel  qu'ils  ont  con- 
tracté ne  sera  pas  pour  eux  un  hochet  dont  ils  se 
joueront  impunément. 


Nous  nous  sommes,  Messieurs,  permis  de  leur 
faire  à  ce  sujet  les  plus  fortes  observations,  en 
présence  des  sous-officiers  et  des  soldats.  Nous 
leur  avons  dit  à  tous  que  la  loi  était  commune  et 
leur  engagement  réciproque;  que,  si  le  soldat  de- 
vait obéir,  il  ne  le  devait  qu'à  la  loi,  et  que,  par 
cette  raison,  il  devait  se  soumettre  sans  mur- 
murer; nous  avops  ajupté  que,  si  l'officier  avait 
droit  de  commander,  il  ne  le  devait  faire  qu'au 
nom  de  la  loi,  et  dans  l'étendue  de  la  lpi.  Nous 
avons  dit  encore  qu'aucune  infraction  à  la  loi, 
soit  de  la  part  de  l'officier,  de  quelque  grade 
qu'il  fût,  soit  de  la  part  du  soldat,  ne  resterait 
pas  impunie.  Nous  les  avons  enfin  assurés,  au 
nom  de  l'Assemblée  natio  iale,  qu'il  y  aurait  sur 
tous  la  surveillance  la  plus  rigoureuse. 

Si  des  hommes  qui,  dans  leur  profession,  ont 
toujours  pris  pour  guide  la  gloire  et  l'honneur, 
ont  prêté  le  serment  tel  qu'il  est  conçu;  s'ils  ne 
l'ont  prêté  qu'après  les  explications  claires  et 
fermes  que  nous  leur  avons  données,  il  n'est  pas 
p  rmis  de  douter  de  leur  fidélité  à  remplir  leur 
engagement.  Ainsi  on  peut  être  rassuré  sur  le 
compte  des  officiers.  Quant  aux  sous-officiers  et 
aux  soldats,  nous  allons,  Messieurs,  vous  pré- 
senter des  faits,  et  vous  jugerez. 

Cependant,  avant  que  de  vous  en  parler,  nous 
devons  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
le  101P  régiment,  ci-devant  Royal-Liégeois,  en 
garnison  à  Schelestadt. 

Un  nombre  de  patriotes  hollandais  étaient  offi- 
ciers dans  ce  régiment,  presque  tous  ont  d'abord 
refusé  de  prêter  le  serment.  Ensuite  12  d'entre 
eux  sont  revenus  pour  expliquer  les  motifs  de 
leur  refus.  Ils  ont  qit  qu'i'sse  croyaient  liés  par 
le  brevet  qu'ils  avaient  reçu,  de  manière  àse  désho- 
norer dans  leur  pays,  s'ils  prêtaient  le  serinent; 
mais  que  fortement" attachés  à  la  France,  ils  con- 
tinueraient de  la  servir  si  nous  voulions  accepter 
leur  démission,  et  les  replacer  sur-le-champ  avec 
1  s  mêmes  grades  dans  leurs  corps,  en  prêta  t 
le  serment.  Nous  avons  cru  pouvoir  prendre  sur 
nous  de  conserver  de  si  braves  gens,  qui  ne 
quittaient  leur  corps  que  les  larmes  aux  yeux, 
et  qui  en  arrachaient  de  leurs  camarades  et  des 
spectateurs  ;  sous  le  bon  plaisir  de  l'Assemblée 
nationale,  nous  avons  provisoirement  reçu  leur 
démission  ;  nous  les  avons  replacés,  après  en 
avoir  fait  part  à  leurs  camarades  qui  y  ont  con- 
senti; ils  ont  ensuite  prêté  le  serment,  et  ils 
nous  ont  quittés  en  nous  comblant  de  bénédic- 
tions ;  (Applaudissements.)  il  semble  que  l'on  peut 
compter  sur  de  pareils  hommes.  Venons  mainte- 
nant aux  sous-officiers  et  aux  soldats. 

Il  s'est  élevé  une  question  sur  la  formation  du 
corps  entre  les  officiers  de  l'artillerie  et  les  ca- 
nonniers,  à  Strasbourg;  elle  a  été  discutée  froide- 
ment, et  avec  raison.  Le  différend  venait  d'une 
mauvaise  interprétation  de  la  loi.  On  a  lu  la  loi, 
la  difficulté  a  cessé  sans  murmures,  et  avec  la 
plus  grande  tranquillité. 

A  Landau,  la  garnison  avait  arrêté  une  voi- 
ture chargée  de  1,200  cartouches,  que  le  com- 
mandant des  troupes  envoyait  à  Wissembourg 
sur  une  demande  légale.  Les  régiments  ont  été 
successivement  assemblés;  on  leur  a  expliqué 
les  règles,  et  on  leur  a  ordonné  de  rendre  les 
cartouches.  Lorsqu'on  parlait  au  premier  régi- 
ment, un  caporal  s'est  avancé  en  présentant  ses 
armes.  Au  nom  de  sa  compagnie,  il  a  dit  que  les 
cartouches  ne  seraient  pas  rendues.  On  a  ordonné 
à  cet  homme  de  reprendre  son  rang;  il  n'a  pas 
voulu  y  aller.  On  l'a  envoyé  en  prison,  et  on  a 
donné  ordre  à  la  compagnie  de  se  rendre  au 
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quartier  :  là  elle  a  rendu  les  cartouches  ;  ce  ré- 
giment et  tous  les  autres  en  ont  fait  autmt.  On 
a  demandé  grâce  pour  le  prisonnier;  il  a  été  mis 
en  liberté.  Le  tout  s'est  passé  sans  le  moindre 
mouvement  extraordinaire. 

En  partant  de  Neuf-Brisach,  une  centaine  de 
soldats  sont  veius  nous  présenter  un  mémoire, 
dans  lequel  ils  faisaient  des  plaintes  amères 
contre  quelqus-uns  de  leurs  officiers.  Nous  avons 
discuté  tranquillement  leurs  griefs.  Convaincus 
de  leurs  torts,  quoique  dans  le  commencement 
ils  fussent  très  enflammés,  ils  se  snnt  rendus  à 
la  raison,  et  eux-mêmes  ont  déchiré  leur  mé- 
moire. 

A  Huningue,  une  autre  scène  nous  a  occupés. 
Des  soldats  avaient  inculpé,  à  la  société  des  amis 
de  la  Constitution,  un  officier  d'incivisme,  et  de 
faits  d'une  gravité  extraordinaire.  La  société  avait 
demandé  que  cet  officier  fût  consigné  aux  portes, 
ce  que  la  municipalité  avait  requis  des  comman- 
dants, pour  éviter  de  plus  grands  mouvements. 
Cet  officier  avait  rendu  plainte  contre  ses  accu- 
sateurs devant  les  tribunaux. 

Nous  sommes  al'és  à  la  société,  avec  tous  les 
chefs  et  tous  les  officiers.  Nous  avons  proposé  de 
nommer  de-*  commissaires  pour  terminer  le  dif- 
férend. La  proposition  a  été  acceptée,  et  les  com- 
missaires ont  arrangé  les  parties  à  leur  satisfac- 
tion. 

Arrivés  à  Belfort,  nous  avons  été  instruits  d'une 
affaire  bien  autrement  grave.  Comme  nous  vous 
proposerons  un  décret  pour  la  terminer,  nous 
allons  entrer  dans  quelques  détails. 

Dès  le  8  juin,  une  letire  anonyme  avait  cir- 
culé dans  les  compagnies  du  cinquantième  régi- 
ment, ci-devant  Hainaut,  pour  qu'elles  eussent 
à  se  défier  de  leurs  officiers.  La  fermentation 
ainsi  préparée,  on  l'a  fait  éclater  par  une  de- 
mande d'argent.  Le  11,  deux  députés  de  chaque 
compagnie  se  sont  rendus  dans  une  auberge  pour 
délibérer.  Là  ils  ont  arrêié,  par  écrit,  de  réclamer 
10,000  livres  qu'ils  prétendaient  êire  dues  au  ré- 
giment, en  reste  de  la  masse  vérifiée  l'année 
dernière  au  mois  d'août. 

M.  de  Gaston,  lieutenant-colonel  du  régiment, 
s'est  aussitôt  rendu  à  l'auberge,  et  s'est  emparé 
de  l'acte  qui  venait  d'être  rédigé.  On  veut  l'as- 
saillir :  il  met  l'épée  à  la  main,  se  place  à  la  porte, 
déclare  qu'il  est  en  faction,  et  ordonne,  au  nom 
de  la  loi,  que  la  consigne  soit  respectée,  et 
que  personne  ne  sorte.  Arrive  une  garde  de 
4  hommes  et  d'un  caporal,  pour  la  sûreté  de  la 

Fone;  mais  rien  n'est  respecté,  :  on  la  force,  et 
on  court  au  quartier  en  criant  aux  armes.  Le 
lieutenant-colonel  s'y  rend  aussi  et  met  le  régi- 
ment en  bataille. 

Alors  il  s'adresse  aux  factieux,  il  les  dénonce 
au  régiment.  Quelques-uns  s'avancent  en  fureur, 
parlent  d'ôter  la  caisse  au  chef,  et  de  se  sai- 
sir à  l'instant  des  drapeaux.  La  première  com- 
pagnie des  grenadiers,  sous  les  ordres  du  capi- 
taine, s'avance  en  bon  ordre, et  prend  les  drapeaux 
sous  sa  garde.  Dans  ce  moment  arrive  le  com- 
mandant de  la  place  ;  la  municipalité  vient  ensuite. 
On  fit  entendre  aux  réclamants  que  le  régiment, 
en  armes,  ne  pouvait  délibérer.  On  le3  détermina 
à  se  rendre  l'après-midi  à  l'hôtel  de  ville  pour 
s'expliquer.  Ils  s'y  rendent;  et  là  on  parvint  à 
arrêter  qu'on  attendrait  notre  arrivée  pour  termi- 
ner le  différend. 

Les  violences,  les  agitations  que  M.  de  Gaston  a 
éprouvées,  ont  été  suivies  d'une  foudroyante 
attaque  d'apoplexie,  qui  a  tenu  sa  vie  en  danger 
pendant  un  jour  :  heureusement  que  cet  excellent 


officier  n'a  pas  succombé.  Toute  la  ville  a  pris  le 
plus  vif  intérêt  à  son  accident,  et  dans  ce  moment 
il  est  assez  bien  rétabli. 

Ce  même  homme,  à  notre  arrivée,  nous  a  rap- 
porté les  faits,  et  nous  a  donné  les  noms  des  cou- 
pables; il  nous  a  aussi  remis  les  pièces  qui  prouvent 
que  la  prétention  n'était  pas  soutenable.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  que,  suivant  un  procès-ver- 
bal du  18  septembre  1790,  la  vérification  et  le 
décompte  de  la  masse  avaient  été  faits  à  Metz, 
en  vertu  du  décret  des  6  et  7  août  précédent,  par 
des  commissaires,  et  en  présence  des  parties 
intéressées.  Nous  avons  lu  encore  un  écrit  du 
3  août  1790,  signé  de  tous  les  députés  du  régiment 
par  lequel  ils  avaient  déjà  reconnu,  avant  l'opé- 
ration des  commissaires,  que  la  masse  s'élevait  à 
59,873  livres  et  que  cette  somme  leur  avait  été 
livrée;  ils  ont  déclaré,  dans  cet  écrit,  qu'ils 
n'avaient  plus  rien  à  réclamer  directement  ni  in- 
directement; que  quiconque  oserait  faire  la 
moindre  demande,  ou  la  plus  petite  tracasserie  à 
leurs  chefs  serait  indigne  d'être  soldat. 

Nous  avons  aussi  remarqué  que  les  masses,  de- 
puis cette  époque,  n'appartenaient  plus  aux  ré* 
giments,  mais  à  l'armée  entière,  et  que,  par  con- 
séquent, aucun  individu  n'avait  rien  à  y  pié- 
tendre.  Sous  tous  les  points  de  vue,  la  réclama- 
tion n'était  pas  fondée. 

La  manière  «tout  elle  a  été  faite  est  une  con- 
tra\ention  au  décret  du  6  août,  qui  défend  aux 
soldats  de  s'assembler  en  corps  délibérant.  Les 
suites  qu'elle  a  eues,  tendant,  à  une  sédition, 
nous  avons  voulu  les  vérifier.  La  municipalité 
nous  les  a  attestés;  les  sous-officiers  et  les  gre- 
nadiers sont  venus  nous  les  confirmer.  Le  sieur 
Gariot,  sous-oflicier,  a  prononcé  à  cette  occasion 
un  discours  digne  des  plus  grands  éloges. 

Ce  discours  a  fait  sur  nous  la  plus  vive  impres- 
sion :  nous  n'avons  pu  retenir  les  larmes  que  des 
sentiments  si  nobles  nous  ont  arrachées;  nous 
avons  embrassé  à  plusieurs  reprises  ce  brave 
homme;  il  nous  a  lu  ensuite  une  protestation  des 
so iiS-ol liciers  qui  est  égale  au  discours,  par  les 
grands  principes  qui  l'ont  dictée,  et  par  sa  di- 
gnité. 

8  compagnies  nous  ont  envoyé  leur  adhésion 
à  cette  protestation,  les  autres  ont  aussi  envoyé 
la  leur.  Ainsi  il  ne  nous  est  plus  resté  de  doute 
sur  la  sincérité  des  faits  ;  en  même  temps  nous 
avons  été  convaincus  qu'à  l'exception  des  fac- 
tieux, au  nombre  de  32,  la  masse  du  régiment 
était  excellente,  et  alors  nous  avons  pris  un 
parti. 

La  garnison  entière  assemblée,  après  la  pres- 
tation du  serment,  nous  avons  fait  publiquement 
une  réquisition  au  commandant  des  troupes  de 
donner  des  ordres  pour  mettre  ces  32  soldats  en 
état  d'arrestation.  Sur-le-champ  on  les  a  fait  sor- 
tir des  rangs  en  mettant  ba3  les  armes  ;  les  deux 
compagnies  de  grenadiers  les  ont  enveloppés  et 
les  ont  conduits  en  prison.  Le  lendemain,  nous 
avons  été  instruits  par  la  municipalité,  que  des 
malintentionnés,  qui  même  n'étaient  pas  du  ré- 
giment, avaient  le  dessein  de  forcer  les  portes  de 
la  prison,  et  de  faire  évader  les  32  soldats.  Aussi- 
tôt nous  avons  fait  une  seconde  réquisition  pour 
qu'ils  fussent  transférés  à  Strasbourg,  ce  qui  a 
été  exécuté  au  même  instant.  C'est  sur  le  sort  de 
ces  malheureux  que  nous  croyons  moins  coupa- 
bles qu'égarés  par  des  insinua  ions  peilides,  que 
nous  vous  proposerons  un  décret. 

Voilà,  Messieurs,  les  faits  que  nous  avons  cru 
propres  à  vous  faire  ju^er  par  vous-mêmes  de 
l'esprit  des  soldats.  Ce  ne  seront  pas  nos  asser- 
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lions  qui  vous  serviront  de  base;  c'est  sur  leur 
propre  conduite  que  vous  les  apprécierez.  Pour 
nous,  nous  avons  reconnu  que  si  quelques  sol- 
dais avaient  commis  de  grandes  fautes,  on  outra- 
geait injustement  la  masse  entière,  en  lui  repro- 
chant sans  cesse  l'insubordination  et  la  sédition. 
Qu'on  fasse  attention  à  l'état  de  désorganisation 
générale  qui  résulte  toujours  du  passage  d'un 
gouvernement  à  un  autre;  qu'on  n'oublie  pas 
que  le  froissement  des  intérêts  personnels  a  for- 
cément établi  une  détiance  entre  les  chefs  et  les 
subordonnés  ;  défiance  que  trop  souvent  les  pre- 
miers ont  provoquée  par  leur  conduite.  Remar- 
quons encore  que  toutes  les  fois  qu'on  a  parlé  aux 
soldats  le  langage  de  la  raison,  et  qu'on  leur  a 
montré  la  loi,  ils  ont  constamment  obéi.  Ainsi 
n'ayons  aucune  inquiétude  sur  leurs  sentiments 
et  sur  leur  soumission.  Le  s  rment  que  leurs 
chefs  ont  prêté  doit  nous  garantir  que  ceux-ci 
ne  leur  commanderont  jamais  que  suivant  la  loi, 
et  dès  lors,  soyons  bien  persuadés  de  la  plus 
entière  obéis-ance  de  la  part  des  soldats. 

Si  nous  résumons,  Messieurs,  les  différents 
points  sur  lesquels  a  porté  votre  sollicitude  en 
nous  envoyant  dans  les  parties  de  l'Empire  que 
nous  avons  parcourues,  nous  pouvons  atte-ter,  à 
l'égard  des  places  fortifiées,  qu'elles  ne  peuvent 
laisser  aucune  inquiétude  pour  le  moment  actuel; 
qu'à  l'instant  où  la  guerre  pourra  éclater,  elles 
se  trouveront  dans  le  meilleur  état.  Leurs  gar- 
nisons sont  suilisantes  pour  le  présent,  car 
aucune  armée  ne  peut  les  menacer  ni  les  insul- 
ter de  celte  année. 

Si  les  piê.res  réfractaires  ont  agité  les  esprits, 
les  précautions  qu'on  a  prises  ont  atténué  l'effet 
de  leurs  intrigues,  et  l'on  doit  entièrement  comp- 
ter sur  la  fermeté  et  la  vigilance  des  adminis- 
trateurs. L'esprit  des  troupe-»  est  très  bon,  l'ordre 
y  est  presque  entièrement  rétabli.  Du  retour  à 
l'ordre  dans  toutes  les  parties,  résulteront  le 
cabne  et  l'union  entre  les  habitants. 

D'ailleurs,  Messieurs,  si  les  prêtres  réfractaires 
étaient  venus  à  bout  d'égarer  un  grand  nombre 
de  citoyens,  la  majeure  partie  est  resiée  attachée 
aux  bons  principes  ;  les  villes  et  les  camp.rgnes 
nous  en  ont  donné  des  preuves.  On  s'est  étudié  à 
marquer  à  l'Assemblée  nationale  dans  nos  per- 
sonnes tout  le  respect  et  toute  la  confiance  qu'il 
était  possible  de  témoigner. 

Dans  notre  route,  presque  tous  les  habitants 
des  campagnes  se  sont  mis  sous  les  armes  ;  les 
curé-  réfractaires  ne  se  montraient  pas,  mais  les 
constitutionnels  venaient  nous  haranguer.  Nous 
n'oublierons  jamais  ce  que  nous  avons  vu  à  la 
Chapelle,  dans  le  district  de  Belfort.  M.  Pépion, 
curé  de  ce  Jieu,  est  venu  à  notre  rencontre  avec 
6es  paroissiens  ;  il  nous  a  dit  que  les  filles  de  la 
paroisse  et  des  paroisses  voisines  avaient  fait  le 
serment  entre  ses  mains  de  regarder  comme 
infâme,  de  ne  jamais  prendre  pour  époux  un 
garçon  qui  ne  se  serait  pas  enrôlé  pour  aller  ser- 
vir sur  les  frontières  comme  garde  national. 
(Applaudissemen  ts.) 

C'est  ainsi  que  nous  avons  quitté  les  départe- 
ments du  Rhin.  L'opiuion  publique  y  est  trop 
prononcée  pour  la  Constitution,  pour  que  jamais 
on  puisse  douter  de  l'attachement  que  la  masse 
des  habitants  lui  ont  voué.  C'est  dans  cette  déli- 
cieuse persuasion,  dans  cette  intime  conviction, 
que  nous  sommes  sortis  de  ces  départements 
pour  entrer  dans  celui  des  Vosges. 

Nous  n'y  avons  point  trouvé  de  troupes  en  gar- 
nison ;  cependant  les  administrateurs  en  deman- 
dent, ainsi  que  des  armes.  Nous  nous  sommes 


chargés,  Messieurs,  de  vous  présenter  leurs  récla- 
mations, et  n  us  nous  en  acquittons. 

Les  administrateurs  se  sont  plaints  de  quel- 
ques prêtres  réfractaires  ;  mais  d'eux-mêmes  ils 
prendront  des  mesures  pour  les  empêcher  de 
devenir  nuisibles.  L'esprit  public  a  fait  les  plus 
grands  progrès  dans  ce  département.  Le?  gardes 
nationaux  y  sont  très  vigoureux  et  très  bien 
exercés.  On  a  remarqué  que  les  montagnes  sont 
les  champs  les  plus  propres  à  la  culture  de  la 
liberté;  aussi  est-elle  avancée  dans  les  Vosges  à 
un  degré  éminent.  Les  municipalités,  les  dis- 
tricts, la  grande  majorité  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques,  tous  sont  animés  des 
mêmes  sentiments.  L'ordre,  la  tranquillité,  l'union 
y  régnent  également;  et  nous  jouiss  >ns  d'une 
bien  douce  satisfaction  de  finir  le  compte  que 
nous  avions  à  vous  rendre  en  vous  laissant,  Mes- 
sieurs, dans  les  idées  de  paix  et  de  bonheur  qui 
semblent  former  l'apanage  de  ce  pays. 

Signé  :  CUSTINE,  CHASSET,  RÉGNIER  (DE  NANCY). 

Plusieurs  membres  :  L'impression  î 
(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
présenté  par  M.  Chasset.) 

M.  Chasset,  rapporteur.  Voici,  maintenant, 
Messieurs,  les  deux  projets  de  décret  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer. 

Le  premier  est  relatif  au  cinquantième  régi- 
ment d'infanterie,  ci-devant  Hainaut  ;  le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  ses  commissaires  envoyés  dans 
les  départements  du  Rhin  et  des  Vosges,  de  la 
conduite  du  cinquantième  régiment  d'infanterie, 
ci-devant  flaioaut,  en  garnison  à  Belfort,  le  11  de 
ce  mois  et  jours  suivants,  décrète  : 

«  Que  les  soldats  mis  en  état  d'arrestation, 
transférés  et  actuellement  détenus  à  Strasbourg, 
sont  licenciés  ; 

«  Qu'ils  seront  mis  en  liberté  et  renvoyés  dans 
leurs  domiciles  respectifs  ; 

«A  l'effet  de  quoi,  il  sera  payé  à  chacun 
d'eux  3  sous  par  lieue  pour  leur  voyage.  (Mur- 
mures.) 

«  Approuve  à  cette  occasion  la  conduite  tenue 
par  le  sieur  de  Gaston,  par  le  commandant  de  la 
place,  la  municipalité,  les  sous-officiers  et  le  sur- 
plus des  soldats  du  régiment.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire I 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  projet  de 
décret  au  comité  militaire.) 

M.  Chasset,  rapporteur.  Voici  le  second  pro- 
jet de  décret  ;  il  est  relatif  à  la  procédure  poursuivie 
devant  le  tribunal  du  district  de  Haguenau,  séant 
à  Saverne,  sur  les  émeutes  et  les  délits  commis  à 
Haguenau  dans  les  jours  du  15  au  20  juin  et  le 
24  juillet  1790  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite,  d'après  le 
compte  à  elle  rendu  par  ses  commissaires  en- 
voyés dans  les  départements  du  Rhin  et  des  Vos- 
ges, que  la  procédure  poursuivie  actuellement 
dans  le  tribunal  du  district  d'Haguenau,  séant  à 
Saverne,  sur  les  émeutes  et  sur  les  délits  com- 
mis à  Haguenau,  dans  les  jours  du  15  au  20  juin, 
et  le  24  juillet  1790,  ne  peut  plus  avoir  de  suite 
dans  ce  tribunal,  attendu  que  tous  les  juges  et 
suppléants  se  sont  récusés,  l'ont  été  ou  sont  dans 
le  cas  de  l'être,  décrète  que  la  connaissance  de 
ces  délits  est  attribuée  au  tribunal  de  Benfeld. 

«  En  conséquence,  les  pièces  et  les  accusés  qui 
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se  trouveront  détenus  seront  transférés  audit 
tribunal.  » 


M.  Delavigue.  Aujourd'hui  que  le 
cassation  est  en  activité,  ce  m 
d'ordonner  le  renvoi  à 


de 


tribunal 
est  pas  à  nous 
un  autre  tribunal;  je 
propose  donc,  par  amendement,  de  renvoyer  l'af- 
faire par-devant  le  ministre  de' la  justice  pour 
faire  indiquer  conformément  aux  décrets  le  tri- 
bunal qui  devra  en  connaître.  Les  commissaires 
n'auront  qu'à  remettre  au  ministre  de  la  justice 
le  mémoire  détaillé  qui  a  servi  de  base  à  leur 
rapport. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite,  d'après  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  ses  commissai- 
res envoyés  dans  les  départements  du  Rhin  et 
des  Vosges*  que  la  procédure  poursuivie  actuel- 
lement dans  le  tribunal  du  district  deHaguenau, 
séant  à  Saverne,  sur  les  émeutes  et  sur  les  délits 
commis  à  Haguenau  dans  les  jours  du  15  au 
20  juin,  et  le  24  juillet  1790,  ne  peut  plus  avoir 
de  suite  dans  ce  tribunal,  attendu  que  tous  les 
juges  et  les  suppléants  se  sorit  récusés,  l'ont  été, 
ou  sont  dans  le  cas  de  l'être,  renvoie  par-devant 
le  ministre  de  la  justice  pour  faire  indiquer  un 
autre  tribunal,  conformément  aux  décrets.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Custine,  un  des  commissaires  envoyés 
dans  les  départements  du  Rhin  et  des  Vosges. 
Messieurs,  je  crois  devoir  ajouterquelquescourtes 
observations  à  celles  qui  viennent  de  vous  être 
présentées  par  M.  Chasset. 


Quelque  importantes  qtie  soient  les  mesures 
prises  par  la  diète  de  Ratisbonne,  je  puis  ce- 
pendant assurer  l'Assemblée  qu'avec  25  ou 
30,000  bommes  de  gardes  nationales  ajoutés  aux 
forces  dont  disposent  déjà  les  garnisons  de  nos 
places  frontières  en  Alsace,  vous  mettrez  ces 
places  en  état  de  résister  aux  forces  formidables 
dont  l'Empire  vous  menacé. 

J'atteste  encore  que,  lorsque  les  travaux  com- 
mencés à  Huningue  seront  Unis,  quand  le  camp 
retranché  que  l'on  veut  établir  sous  cette  place 
sera  achevé  (Rires  ironiques  à  droite.),  l'Europe 
entière  liguée  ne  pourra  pas  pénétrer  en  Alsace, 
je  puis  en  assurer  l'Assemblée  nationale.  En 
portant  au  complet  de  guerre  les  troupes  qui  y 
sont,  et  quand  les  travaux  projetés  à  Landau 
Seront  faits,  je  crois  qu'il  sera  facile  de  justifier 
cette  assertion  de  ma  part  ;  et  je  ne  doute  pas 
que  le  général  Luckner  qui  s'y  connaît,  quand 
il  aura  pris  les  renseignements  nécessaires  et 
qu'il  aura  vu  l'Alsace,  ne  confirme  ce  que  je 
viens  de  dire  à  l'Assemblée  nationale.  (Vifs  ap- 
plaudissements à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Lofflcial,  au  nom  des  comités  de  judicature 
et  central  de  liquidation,  présente  un  projet  de 
décret  concernant  la  liquidation  et  le  rembourse- 
ment de  diverses  parties  de  la  dette  de  l'Etat; 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  judicature  et  cen- 
tral de  liquidation,  qui  lui  ont  rendu  compte  des 
opérations  du  commissaire  du  roi,  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation,  dont  l'état  suit  : 


Résultat  du  rapport  de  liquidation  d'offices,  et  de  charges  de  malires  barbiers-perruquiers  de  la  ville 
de  Melun,  remis  au  comité  de  judicature,  par  le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  liquida- 
tion, le  28  juillet  1791,  savoir  ; 

Avesnes,   bailliage : 8 

Avallon,  grenier  à  sel 5 

Angers,  jurés-priseurs 1 

Auxerre,  jurés-priseurs i 1 

Aix,  chancellerie a « 10 

Aisnay-le-Château,  châtellenie î 

Auxerre,  grenier  à  sel \ 

Arques,  jurés-priseurs 1 

Boulogne-sur-Mer,  maîtrise  des  eaux  et  forêts 5 

Bourbon-Lancy,  grenier  à  sel 4 

Bouzonville,  jurés-priseurs 1 

Boulay,  jurés-priseurs 1 

Bar-le-Duc,  jurés-priseurs 2 

Briey,  jurés-priseurs 1 

Bélesme,  jurés-priseurs 1 

Beaumont-les-Loraagne,  siège  royal. 1 

Bordeaux,  eaux-et-forèts 4 

Bailleul,  bailliage 17 

Bôziers,  jurés-priseurs 1 

Bordeaux,  bureau  des  finances 31 

Bayeux,  élection 1 

Besançon,  bailliage 2 

Besançon,  chancellerie 2 

Bourgnonvelle,  sénéchaussée 1 

Gaudebec,  grenier  à  sel 4 

Châlous-sur-Marne,  grenier  à  sel 5 

Goutances,  jurés-priseurs : 1 

Ghambly,  jurés-priseurs 1 

Chinon,  jurés-priseurs 2 

Glermont-Ferrand,  chancellerie 2 

Ghinon,  élection 9 

Couches,  grenier  à  sel . .  4 


offices . 

34, 626  1. 

17  s. 

18  d 

offices. 

20,307 

I6 

B 

office. 

2,824 

16 

1 

office. 

2,567 

18 

8 

offices. 

833,543 

7 

» 

office. 

702 

17 

» 

offices. 

67,422 

» 

8 

office. 

6,375 

» 

» 

offices. 

90,074 

11 

» 

offices. 

10,353 

8 

4 

office. 

14,854 

16 

» 

office. 

9,919 

» 

» 

offices. 

19,921 

17 

4 

office. 

5,699 

1 

» 

office. 

31,433 

8 

» 

office. 

541 

» 

» 

offices. 

66,851 

16 

3 

offices. 

280,351 

4 

4 

office. 

16,474 

16 

» 

offices. 

1,685,749 

5 

7 

office. 

10,000 

» 

» 

offices. 

15,229 

,y 

s 

offices. 

169,737 

w 

» 

office. 

290 

» 

offices. 

37,049 

14 

ï 

offices . 

32,428 

10 

office. 

2,041 

6 

» 

office. 

286 

8 

» 

offices. 

40,110 

18 

8 

offices. 

166,505 

14 

» 

offices. 

65,480 

10 

10 

offices. 

13,606 

18 

H 
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Chàteau-Gontier,  grenier  à  sel 5  offices.  44,308  1.  14  s:  2  d. 

Chinon,  eaux  et  forêts 7  offices.  69,512  19  8 

Châlillon-sur-Sèvre,  dépôt  des  sels 1  office.  9,33-2         4  4 

Chinon,  grenier  à  sel 6  offices.  39,282         3  4 

Chinon,  municipalité  ..; 7  offices.  6,681  12  » 

Dreux,  grenier  à  sel..- •• .  6  offices.  35,740  19  3 

Dreux,  élection 4  offices.  .31,259  10  4 

Dijon,  chancellerie..; 10  offices.  745,805  17  4 

Dijon,  parlement  (addition) 9  offices.  430,452  12  5 

Falaise,  bailliage  (addition) 2  offices.  28,388         6  8 

Gambais,  grenier  à  sel 5  offices.  8,250         2  4 

Ganrat,  traites  foraines 4  offices.  7,537  15  8 

Goumast,  forêt  d'Orléans,  eaux  et  forêts 1  office.  12,621  14  » 

Grenoble,  chambre  des  comptes 1  office.  210,210         2  1 

Guéret,  bailliage  et  présidial 19  offices.  157,417  10  6 

Gray,  bailliage 44  offices.  271,059  11  6 

issoudun,  procureurs  du  bailliage 11  offices.  44,307         2  9 

Issoudun,  élection 3  offices.  27,364         9  » 

La  Ferté-Gaucher,  municipalité 6  offices .  4 ,  988         6  » 

Louviers,  grenier  à  sel 4  offices.  17,046  15  3 

Loches,  bailliage  et  prévôté 12  offices.  59,177         8  8 

Laval,  traites-foraines  (addition) 3  offices.  5,538  10  2 

Lvon,  sénéchaussée  et  présidial 26  offices.  557,509  13  11 

Làngres,  grenier  à  sel  (addition) : 1  office.  894         2  » 

La  Ferté-Millun,  grenier  à  sel  (addition) 6  offices.  24,719  13  5 

Moulins,  jurés-priseurs 1.    4  offices.  33,683  16  » 

Montreuil,  jurés-priseurs 1  office.  1,613         1  » 

Montauban,  bureau  des  finances 35  offices.  1,257,870  12  7 

Mortaigne,  dépôt  des  sels 3  offices.  15,160         8  è 

Metz,  bureau  des  finances 28  offices.  784,244         1  7 

Melun  et  Moret,  jurés-priseurs 2  offices.  19,228         2  4 

Melun,  élection  (addition) 2  offices.  6,723  15  4 

Moyaux,  huissier  en  la  vicomte 1  office.  982         6  8 

Moulins,  bureau  des  finances 25  offices.  1,103,058         5  9 

Mantes,  bailliage  et  présidial 9  offices.  73,684         3  » 

Melun,  chàtelet  (addition) 1  office.  4,716  10  8 

Nancy,  jurés-priseurs 2  offices.  33,645         *  » 

Pau,  parlement 1 44  offices.  1,631,775  10  10 

Paris,  procureurs  au  châtelet  (continuation) 60  offices.  1,151,551         3  8 

Paris,  huissiers-audienciers  au  bureau  des  finances 1  office.  9,455  11  » 

Pau,  maîtrise  des  eaux  et  forêts 7  offices.  83.073  13  5 

Ploermel,  huissier  de  la  sénéchaussée 5  offices.  6^614  10  4 

Paris,  jurés-priseurs  du  chàtelet ;.i    1  office.  2,307         »  » 

Ploermel,  procureurs  de  la  sénéchaussée 11  offices.  67,775         6  » 

Pontaillier,  chàtellenie > 1  office.  6,954         8  » 

Paris,  contrôleur-général  des    restes   de  la  chambre  des 

comptes 1  office.  53,594         4  » 

Paris,  huissiers  des  requêtes  du  palais 4  offices.  34 ,  129  11  4 

Paris,  greffiers  des  prisons  du  parlement.... 1  office.  104,111  14  » 

Paris,  grande  chancellerie  (addition) 2  offices.  244,626  17  » 

Paris,  parlement  (addition) 6  offices.  750,269  19 

Paris,  avocats  du  conseil  (continuation) 26  offices.  994 ,451  12  » 

Paris,  procureurs  au  parlement 59  offices.  1,700,485  19  2 

Paris,  expéditionnaires  en  cour  de  Rome 4  offices.  333,094  12  4 

Paris,  huissiers  en  la   chancellerie  du  palais 7  offices.  95,124         5  » 

Ploermel,  municipalité 1  office.  2,220         »  » 

Pont-Audemer,  jurés-priseurs 2  offices.  1,792  15  » 

Rennes,  sénéchaussée  (addition) 1  offices.  16,408         6  » 

Rennes,  chancellerie  (addition) 1  offices.  30,078         » 

Rennes,  procureurs  au  présidial  (continuation) 41  offices.  387,942         1  10 

Riom,  bureau  des  finances  (addition) 2  offices.  24,684  11  2 

Rouen,  chambre  des  comptes  (addition) 2  offices.  39,307  10  8 

Rouen,  parlement  (addit.) 2  offices.  20,764         7 

Rouen,  procureurs  au  bailliage 24  offices.  273 ,559         5  8 

Roye,  bailliage..... 6  offices.  19,770  13 

barguemines,  procureurs  au  bailliage 9  offices.  23,456         7  4 

Saint-Quentin,  élection 8  offices.  62,844         2  5 

Sedan,  jurés-priseurs 2  offices.  13,161         6 

Sens,  jurés-priseurs 1  0f(ice#  4,324  14 

Saint-Mihiel,  maîtrise  des  eaux  et  forêts 6  offices.  262 ,088         8  7 

Senlis,  maîtrise  des  eaux  et  forêts ...     4  offices  PO  964  10 

Senlis  grenier  à  sel 5  offices.  13',443         7 

Saint-Vautry  et  Dun,  dépôt  de  sels 2  offices.  4,925  16 

Saint-Quentin,  grenier  à  sel 5  offices.  24,078  15  4 
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Saint-Florentin,  élection 8  offices.  30,383  1.  14 

Saint-Mihiel,  municipalité 8  offices.  57,661  13 

Tours,  jurés-priseurs 1  office.  956  15 

Tarbes,  jurés-priseurs 1  office.  3,593  12 

Vesoul,  uailliage  (addition) 20  offices.  118,281  7 

Vesoul,  eaux  et  forêts 10  offices.  163,253  6 

Verdun,  bailliage 21  offices.  149,304  16 

Vire,  eaux  et  forêts 5  offices.  67,424  16 

Villemort,  grenier  à  sei 3  offices.  7,091  11 

Vassy,  eaux  et  forêts 6  offices.  91,178  10 

Verdun,  jurés-priseurs  (réformation) 2  offices.  ■         17,210  10 

Villers-Cotterets,  eaux  et  forêts 1  offices.  21,770  17 

Yeuville,  bailliage  et  prévôté.. 1  offices.  7,235  9 

Yeuville,  grenier  à  sel 7  offices.  48,066  11 

Provins,  procureurs  en   l'élection  et  grenier  à  sel 5  offices.  6,591  4 

Melun,  barbiers-perruquiers 12  charges  3,655  15 

Tot.il  des  liquidations  comprises  au  présent  état 19,322,381  1. 

Les  dettes  actives,  réunies,  de  toutes  les  compagnies  ci- 
dessus,  dont  la  nation  profite,  montent  à.. 4,629,767 

Ses  dettes  passives,  dont  la  nation  se  charge,  sont  de '  1,771,328 

Partant,  la  différence  à  la  charge  de  la  nation  est  de 142,060  1.  25  s.    8  d. 


3 

6 
2 
10 
4 
4 
» 
4 
2 


2  s.     4  d. 

9 

4         8 


«  Décrète  que,  conformément  audit  résul- 
tat, il  sera  payé,  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, la  somme  de  19,322,381  1.  2  s.  4  d.;  à 
l'effet  de  quoi  les  reconnaissances  de  liquidations 
seront  expédiées  aux  officiers  liquidés,  en  satis- 
faisant par  eux  aux  formalités  prescrites  par  les 
précédents  décrets.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Eioffieial,  au  nom  des  comités  de  judica- 
ture  et  central  de  liquidation,  propose  un  projet 
de  décret  concernant  la  réclamation  du  sieur  Bar-  . 
bier,  premier  huissier  du  parlement  de  Metz,  rela- 
tivement à  la  liquidation  de  son  office. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  iiprés  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  judicature  et  central 
de  liquidation,  qui  lui  ont  rendu  compte  de  la 
réclamation  du  sieur  Barbier,  premier  huis- 
sier du  parlement  de  Metz,  décrète  que  la  finance 
de  l'office  dont  il  était  revêtu,  sera  liquidée  à 
la  somme  de  18,000  livres,  prix  porté  dans  son 
contrat  authentique  d'acquisition  du  7  jan- 
vier 1781  ;  et  sur  la  demande  de  la  somme  de 
6,000  que  le  sieur  Barbier  prétend  avoir  payée 
au-dessus  de  celle  de  18,000  livres,  l'Assem- 
blée nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  heu  à 
délibérer.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Gaultier  -  Bianzat.  Je  demande  que 
les  commissaires  liquidateurs  soient  tenus  de 
rendre  compte  à  l'Assemblée,  dans  3  jours, 
des  causes  du  retard  qu'éprouve  la  liquidation 
des  charges  d'avocals  aux  conseils. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  voici  une  lettre 
de  M.  Leclerc,  curé  de  Dambron,  département 
d'Eure-et-Loir  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  donne  280  livres,  chaque  année,  pour  l'en- 
tretien d'un  garde  nationale  sur  les  frontières. 

«  J'ajoute  à  ce  faible  secours  l'offre  de  parta- 
ger avec  2  soldats  vétérans  8  arpents  de  bonne 
terre  aussitôt  que  j'en  aurai  parachevé  le  paye- 
ment à  la   nation,  qui    verra  bientôt,   comme 


dans  l'ancienne  Rome,   renaître  les   Fabricins 
dans  les  campagnes,  par  la  bonne  Constitution 
que  l'Assemblée  nationale  lui  a  donnée. 
«  Je  suis,  etc. 


Signé . 


LEclErc,  curé  de  Dambron, 
«  électeur  de  1791.  » 


(Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal.) 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  porté 
une  loi  prompte  sur  les  piètres  réfractaires. 

(L'Assemblée  ordonne  au  i  omité  ecclésiastique 
de  lui  présenter  un  projet  de  décret  à  cet  égard.) 

M.  Dupont,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
propose  un  projet  de  décret  relatif  aux  fonds  de 
bibliothèque  que  les  libraires  ont  en  commun. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art  1er.  Les  membres  de  la  ci-devant  com- 
munauté des  imprimeurs  et  libraires  de  Paris, 
qui  ont  concouru  à  la  formation  de  la  caisse 
commune,  sont  autorisés  à  disposer  des  immeu- 
bles réels  et  fictifs  et  des  effets  mobiliers  de 
ladite  communauté,  et  à  en  partager  le  produit 
entre  eux. 

«  Art.  2.  Les  veuves  qui  jouissent  actuellement 
de  730  livres  de  rente,  fondées  pour  elles  par 
ladite  ci-devant  communauté,  sont  autorisées  à 
se  réunir  pour  nommer  un  fondé  de  procuration 
qui,  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  par  le  Corps  législatif,  tou- 
chera lesdites  rentes.  Il  fera  e.itre  lesdites 
veuves  la  distribution  dans  la  forme  ordinaire. 

Art.  3.  Lesdiies  veuves  jouiront,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  du  droit  de 
partage  dans  lesdites  730  livres  de  rente. 

If.  Delavigne.  S'il  est  une  corporation  dont 
les  meubles  et  immeubles  doivent  appartenir  à 
la  nation,  c'est  certainement  ceux  de  la  commu- 
nauté des  imprimeurs,  corporation  qui  a  longtemps 
vexé  les  auteurs  en  les  forçant  à  donner  une 
certaine  quantité  d'exemplaires  à  la  chambre 
syndicale. 
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En  conséquence,  je  demande  non  seulement  la 
question  préalable  sur  le  décret,  mais  qu'on  dise 
expressément  que  les  objets  qui  y  sont  compiis 
appartiennent  à  la  nation. 

appuie    les    obser- 


M.    lïaultier-Biauzat 

vations  de  M.  Delavigne. 


M.  Camus.  MM.  les  imprimeurs  n'ont 
point  versé  les  fonds  de  leurs  maîtrises  au 
Trésor  public  ;  si  vous  leur  ôtez  les  fonds  de  la 
chambre  syndicale,  il  faut  les  rembourser.  Gela 
mérite  considération.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  aux 
comités  de  Constitution  et  de  liquidation,  réunis, 
du  projet  de  décret  présenté  par  M.  Dupont.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 
Séance  du  lundi  1er  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi  30  juillet  au  matin. 

M.  Camus.  Je  demande  la  parole  sur  le  pro- 
cès-verbal. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Camus. 

M.  Camus.  Messieurs,  j'ai  deux  observations 
à  présenter  relativement  au  décret  sur  les  ordres 
de  chevalerie. 

Ma  première  observation  porte  sur  l'article  2  de 
ce  décret  dont  le  commencement  est  conçu  dans 
les  termes  suivants:  «  L'Assemblée  nationale  se 
réserve  de  statuer  s'il  y  aura  une  distinction  na- 
tionale unique  qui  pourra  être  accordée  aux  ver- 
tus, aux  talents  et  aux  services  rendus  à  l'Etat...  » 
Le  mot  distinction  n'est  pas  celui  qu'il  convien- 
drait d'employer  ;  il  doit  être  remplacé  par  le  mot 
décoration. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  proposition 
de  M.  Camus.) 

En  conséquence,  l'article  2  du  décret  sur  les 
ordres  de  la  chevalerie  est  modifié  comme  suit: 

Art.  2. 

^  «  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
s'il  y  aura  une  décoration  nationale  unique  qui 
pourra  être  accordée  aux  vertus,  aux  talents  et 
aux  services  rendus  à  l'Etat;  et  néanmoins,  eu 
attendant  qu'elle  ait  statué  sur  cet  objet,  les  mi- 
litaires pourront  continuer  de  porter  et  de  rece- 
voir lu  décoration  militaire  actuellement  exis- 
tante. » 

M.  Camus.  Ma  seconde  observation  porte  sur 
la  dernière  partie  de  l'article  4  ainsi  conçue: 
«  Mais  il  pourra  être  employé  au  service  de  la 
France,  comme  tout  étranger.»  Cette  disposition, 
par  la   manière  générale  dont  elle  est  rédigée 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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peut  donner  lieu  à    plusieurs  difficultés  ;  il  me 
paraît  convenable  de  la  retrancher. 

Je  propose,  d'ailleurs,  de  renvoyer  la  rédaction 
de  cette  partie  de  l'article  aux  comités  militaire, 
diplomatique,  ecclésiastique  et  des  [tensions, 
réunis  sur  la  proposition  desquels  le  décret  a  été 
rendu. 

H.  Fréteau-Saint-Just.  Il  n'y  a  qu'à  mettre  : 
«  Tout  français  qui  conservera  l'affiliation  à 
un  ordre  de  chevalerie  ou  autre  institution 
établie  en  pays  étranger  pourra  continuer  à 
être  employé  au  service  de  la  France  comme 
étranger.  » 

M.  Laujuinais.  J'appuie  la  demande  de  ren- 
voi aux  comités. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  delà 
dernière  disposition  de  l'article  4  et  de  l'obser- 
vation de  M.  Camus,  aux  comités  militaire,, 
diplomatique,  ecclésiastique  et  des  pension*] 
réunis.) 

M.  Chabroud.  Je  demande  que  jeudi  prochain 
les  comités  de  Constitution  et  de  jurisprudence 
criminelle,  réunis,  soient  tenus  de  présenter  à 
l'Assemblée,  un  projet  de  loi  pénale  contre  les 
infracteurs  du  décret  sur  les  ordres  de  chevalerie. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  en- 
core la  parole  sur  le  procès-verbal?... 
(Le  procès-verbal  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Camus.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous 
annoncer  que  M.  Panckouk,  libraire-imprimeur, 
m'a  chargé  de  remettre  à  l'Assemblée  une  adresse 
par  laquelle  il  demande  qu'il  lui  soit  permis  de 
déposer  un  assignat  de  1,000  livres  pour  servir  à 
l'entretien  de  deux  gardes  nationales  pendant 
une  année,  avec  son  obligation  de  fournir  pa- 
reille somme  chaque  année,  si  cela  est  néces- 
saire. 

Il  demande  en  même  temps  la  permission  de 
faire  hommage  à  l'Assemblée  d'un  exemplaire  de 
lYncyclopédie  par  ordre  de  matières,  dont  il  a 
déjà  paru  45  livraisons.  (Applaudissements.) 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  de  cet  acte 
patriotique  et  de  cet  hommage  dans  le  procès- 
verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par 
MM.  les  secrétaires,  d'une  note  du  ministre  de  la 
justice  ainsi  conçue: 

«  Conformément  aux  décrets  des  21  et  25  juin 
dernier,  le  ministre  de  la  justice  a  appose  le 
sceau  de  l'Etat  aux  décrets  suivants,  savoir: 

Au  décret  du  21  juillet,  portant  que  le  96°  ré- 
giment d'infanterie,  ci-devant  Nassau,  et  tous 
^eux  ci- devant  désignés  sous  le  nom  de  régi- 
metns  d'infanterie  allemande,  irlandaise,  font 
partie  de  1  infanterie  française  et  porteront  l'uni- 
forme français  ; 

«  A  celui  du  même  jour,  relatif  à  l'établisse- 
ment des  sourds-muets,  et  qui  place  l'abbé  de 
l'Epée  au  rang  de  ceux  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie  et  de  l'humanité; 

«  A  celui  du  même  jour,  concernant  le  com- 
merce des  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie; 

«  A  celui  du  22  juillet,  portant  qu'il  sera  mis 
sur-le-champ  en  activité  97,000  gardes  nationaux  ; 
qu'une  commission  composée  d'officiers  d'artil- 
lerie et  du  génie,  visitera  les  places  de  guerre,  et 
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que  des  commis-aires  pris  dans  l'Assemblée  na- 
tionale seront  envoyés  dans  le->  provinces. 

•  Au  décret  du  24|uiile»,  relatif  au  payement  de 
l'indemnité  accordée  aux  membres  des  6  tribu- 
naux provisoires  de  Paris,  et  du  tribunal  crimi- 
nel provisoire  établi  à  Orléans; 

«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  assi- 
gnats ; 

«  Au  déoret  du  môme  jour,  relatif  aux  pensions 
des  employés  daus  les  administrations  sup- 
primées; 

«  Au  décret  du  25  juillet,  relatif  au  rembour- 
sement des  dépenses  d'impression  et  confection 
des  seconds  cahiers  des  vingtièmes  ; 

«  Au  décret  du  26  juillet,  portant  résiliation  du 
bail  pas-é  par  les  ci-devant  Etats  de  Languedoc 
à  Pierre  Bellocq,  de  la  ferme  du  droit,  connu 
sous  le  nom  d'équi valent; 

«  Au  décret  des  24  et  25juillet,  relatif  aux  offi- 
ciers qui  ont  abandonné,  de  gFéou  de  force,  leurs 
corps  ou  leurs  drapeaux,  et  à  la  poursuiie  et 
punition  des  fautes  et  délits  contre  la  discipline 
militaire  ; 

«  Au  décret  du  25  juillet,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  des  villes  d'Avranches,  la 
Charité  et  Auray.  » 

Paris,  le  31  juillet  179t. 

Signé:  H.  L.-F.  Dtjport. 

M.  d'André.  J'ai  demandé,  Monsieur  le  Prési- 
dent, il  y  a  quelques  jours  à  l'Assemblée,  que  le 
comité  de  Constitution  nous  présentât  une.  loi  rela- 
tive aux  protestations  qui  pourraient  être  faites  à 
l'avenir  contre  la  lai.  Ce  décret  est  surtout  néces- 
saire dans  ce  moment  où  vous  allez  vous  occuper 
de  la  révision.  Les  attaques  en  sens  contraire  qu'on 
a  voulu  portera  la  Constitution  française,  néces- 
sitent indispensablemeut  une  loi.  Je  demande 
donc  que  le  comité  de  Constitution  fasse  son 
rapport  jeudi  sur  cet  objet-là,  qui  ne  peut  souffrir 
un  long  examen. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

M.  Millet  de  Mnrean,  au  nom  des  comité»  de 
marine,  et  d'agriculture  et  de  commerce. Messieurs, 
vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  réunis  de  marine, 
d'ap-iculiure  et  de  commerce,  V examen  de  la 
demande  qui  a  été  faite  par  M.  du  Petit-Thouars, 
lieutenant  de  vaisseau,  de  deux  avisos  pour  par- 
tager la  campagne  qui  est  confiée  à  M.  d'Entre- 
casteaux  et  pour  augmenter  les  découvertes 
utiles  et  en  même  temps  établir  une  correspon- 
dance de  plus,  en  concurrence  avec  les  Anglais, 
les  Russes  et  les  Américains. 

D'après  cette  demande  vos  comités  ont  cru 
devoir  en  conférer  avec  le  ministre  de  la  marine. 
Il  en  résulte  que  le  ministre  dé  la  marine  vous 
expose  qu'en  comparant  les  deux  campagnes 
ensemble  il  peut  en  résulter  un  embarras,  que 
le  nombre  d'avisos  que  la  nation  a  dans  ce  mo- 
ment-ci n'est  pas  plus  que  suffisant  relativement 
aux  relations  différentes;  que,  si  vous  accordez 
ces  deux  avisos  à  M.  du  Petit-Thouars,  H  eu  ré- 
sultera que  vous  mettrez  à  sa  disposition  uo  fonds 
assez  considérable  pour  le  remplacer  sur-le- 
champ. 

C'est  d'après  la  réponse  du  ministre  que  vos 
comités  m'ont  chargé  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  comités  réunis  de 
marine,  d'agriculture  et  de  commerce,  de  la  de- 
mande que  Tait  le  sieur  do  Petit-Thotrars,  lieute- 


nant de  vaisseau,  de  deux  avisos  dont  il  doit 
faire  l'armement  à  ses  frais  pour  partagez  les 
reche  ches  confiées  au  sieur  n'Ëntrecasteaux,  et 
pour  établir  un  commerce  de  peleterie;  en  don- 
nant de  justes  éloges  au  sieur  du  Peiit-Thouars, 
sur  son  zèle  pour  l'extension  du  commerce,  et 
pour  l'augmentation  des  découvertes  utiles,  dé- 
crète qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  sa  demande.» 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Or  non,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces. Messieurs,  les  quatre  timbres  secs  actuellement 
en  usage  pour  le  timbrage  des  assignats  sout 
insulfisants;  je  vous  propose,  au  nom  du  comité 
des  finances,  d'autoriser  le  garde  des  archives 
à  remettre  à  M.  Watteau,  graveur,  sur  son  récé- 
pissé dans  les  formes  ordinaires,  le  poinçon  qui 
est  déposé  entre  ses  mains,  pour  que  M.  Watteau 
puisse  en  tirer  une  cinquième  empreinte. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Merlin.  Je  demande  que  le  comité  des 
finances  et  celui  des  monnaies  nous  rendent 
compte  de  l'exécution  des  mesures  relatives  à 
V émission  des  petits  assignats  et  nous  fassent 
connaître  les  causes  de.  la  lenteur  de  cette  fa- 
brication. 

La  seconde  chose  que  je  demande,  c'est  que  le 
comité  de  Constitution  et  de  jurisprudence  cri- 
minelle nous  fassent  demain  un  projet  de  loi 
pour  punir  ces  infâmes  agioteurs  qui,  dans  le 
Trésor  et  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  (Vifs 
applaiidissements . )  osent,  en  excédant  les  bornes 
prescrites  par  la  loi  à  la  distribution  des  petits  assi- 
gnats, en  faire  un  commerce  très  coupable. 

Ma  troisième  proposition  est  relative  à  la  petite 
monnaie.  11  y  a  un  temps  immense  que  l'Assem- 
blée a  décrété  une  fabrication  de  monnaie  coulée; 
ce  décret  est  encore  sans  nulle  espèce  de  prépa- 
ratif  d'exécution. 

Plusieurs  membres:  On  ne  peut  pas. 

M.  Merlin.  Je  dois  encore  dénoneer  un  abus 
très  considérable  relativement  à  la  fabrication 
des  pièces  de  15  sous. 

Il  y  a  on  temps  très  considérable  que  cette 
fabrication  est  ordonnée,  et  que  les  ministres  ont 
ordre  de  vt  il  1er  à  ce  que  cette  fabrication  se  fasse. 
\\\\  bien,  qu "  vient-il  d'arriver?  11  y  a  deux  ou 
trois  jours  qu'il  existait  des  coins,  à  la  faveur 
desquels  on  pouvait  commencer  cette  fabrication 
à  l'llf>tel  des  Monnaies  de  Paris.  Eh  bien,  Mes- 
sieurs, des  ordres  venus  de  je  ne  sais  qui,  mais 
transmis  très  innocemment  par  le  ministre  des 
contributions  publiques,  ont  fait  envoyer  ces 
coins  à  la  Monnaie  de  Limoges. 

Un  membre  :  Ils  ne  sont  pas  encore  partis. 

M.  Merlin.  Je  ne  dis  pas  que  ces  coins  sont 
parti-;  ;  ce  que  je  puis  prouver,  e'est  que  l'ordre  a 
été  donné;  et  je  demande  qu'on  vérifie  quia 
donné  cet  ordre,  afin  qu'il  soit  puni  sévèrement. 
(Applaudissements.) 

M.    Ciaullier-Biauzat.  Les   propositions   de 

M.  Merlin  ont  deux  objets,  et  je  me  préposais  de 
vous  en  entretenir.  Mais  comme  les  discours  ne 
valent  pas  les  propositions,  je  me  réduis  à  ma 
proposition.  La  voici  :  Qu'il  émane  de  la  Tréso- 
rerie une  note  expositive  de  la  proposition  dans 
laquelle  les  payements  seront  faits  en  petits  assi- 
gnats. Par  exemple,  on  derme  des  sommes  à 
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payer  aux  payeursde  rentes.  Eh  bien,  on  leur  don- 
nera, sur  200,000  livres,  150,000  livres  en  gros 
billets,  et  50,000  livres  en  petits  assignats,  plus 
ou  moins.  Pourquoi  ?  Je  le  demande.  C'est  afin 
que  chaque  partie  prenante  sache  que,  sur  100  li- 
vres, elle  doit  avoir  tant  de  petits  assignats  ; 
sans  cela,  Messieurs,  il  se  continuera  un  brigan- 
dage dont  vous  serez  scandalisés. 

J'ai  encore  une  seconde  motion.  Nous  avons 
décrété  qu'il  y  aurait  un  seul  homme  qui  serait 
le  graveur  général  des  monnaies  de  France.  H 
est  dans  ma  pensée  qu'il  n'est  pas  possible  qu'un 
seul  homme  grave,  dans  l'instant  présent,  tous  les 
objets  qui  sont  à  graver  pour  la  fabrication  de 
ta  monnaie  ;  je  n'ai  jamais  eo^çu  ce  que  l'on  a 
voulu  me  prouver  en  disant  qu'il  fallait  que  ce 
fût  de  la  même  main  que  sortissent  toutes  les 
gravures,  que  pour  les  écus  ce  fut  une  même 
main,  pour  les  petits  écus  une  autre  même  main, 
et  pour  les  pièces  de  15  sols  aussi  une  autre 
même  main,  etc.,  soit.  Mais  je  ne  vois  pas 
pourquoi  il  faudrait  réduire  à  une  seule  main  les 
poinçons  pour  les  3  livres,  les  30  sols,  les  15  sol» 
et  les  sols.  Cette  manière  de  procéder  entraînera 
des  longueurs  très  préjudiciables  à  la  chose  pu- 
blique qui  exige  la  plus-  grande  célérité  dans1  la 
fabrication  des  monnaies. 

Ma  motion  est  que  le  comité  chargé  de  cette 
partie  nous  rende  compte  demain  ttfmff  :  f  de 
tous  les  poinçons  à  former  pour  mettre  en- 
activité  nos  Hôtels-  des  Monnaies,  suivant  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale;  2°  des  mesures 
à  prendre  pour  fournir  les  Hôtels  des  Monnaies 
des  poinçons  qui  leur  gont  nécessaires.  Si  le  co- 
mité des  monnaies  non*  fait  apercevoir  qu'il  p 
sortir  sous  un  temps  convenable,  d'une  seule 
main,  tout  ee  qui  est  nécessaire,  nous  nous  en 
rapporterons  à  cela  ;  si,  au  contraire,  nous  voyons 
que  c'est  impossible,  nous  prendrons  des  mesures 
ultérieures. 

M.  Mille*  de  Hfurean.  Vous  avez  eu  con- 
naissance du  jour  où  l'on  a  nommé  M.  Dunré, 
graveur  générai  de  France.  Depuis  sa  nomination, 
h  lui  a  fallu  un  laps  de  temps  pour  faire  le  coin  ; 
il  est  au  moment  d'être  fini.  Pendant  le  travail 
du  gravi  ur,  la  commission  des  monnaies-  n'a 
point  perdu  son  temps  ;  elle  a  fait  des  essais 
qui  ont  été  fructueux,  elle  s'est  convaincue  qu'il 
y  a  des  moyens  très  avantageux  d'employer  1103 
cloches  à  faire  de  la  monnaie,  et,  dans  ce  moment- 
ci,  le  ministre  s'occupe,  avec  cette  commission, 
à  prendre  tous  les  détails  nécessaires  pour  que, 
dès  le  jour  que  les  poinçons  seront  finis,  la  l'a- 
bri ation  commence. 

M.  de  Or  non,  au  nom  dhi  cvmvtè  djes  finances. 
Un  des  préopinants  a  observé  qu'il  y  avait  beau- 
coup de  lenteur  à  la-  fabrication  des  assignats, 
j'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas  à  cette  objec- 
tion. L'on  a  mis  à  la  fabrication  des  assignats  la 
plus  grande  activité  possible.  Je  vous  ai1  rendu 
compte  des  progrès  de  cette  activité,  dans  les 
premiers  moments  de  la  fabrication  des  assignats 
de  5  livres.  La  difficulté  d'obtenir  le  papier  et 
d^ëtablir  les  presses,  ont  fait  qu'on  n'a  pu  com- 
mencer que  par  500,000  livres  par  jour.  Depuis, 
par  l'activité  qu'on  y  a  mis,  la  fabrication  est  de 
750,000  livres  par  jour;  et' incessamment  vous  en 
aurez  800,000  livres  par  jour. 

Quant  aux  autres  espèces  d'assignats  décrétés 
à  la  même  époque,  ceux  de  506  livres,  et  au- 
dessous  jusqu'à  50  livres  sont  en  pleine  fabrica- 
tion. La-  fttbricatiotr  intermédiaire  entre  50  el 


100  livres  n'a  pas  été  aussi  vite,  le  papier  n'ayant 
point  encore  été  fourni.  Chant  à  la  vente  des 
petits  assignats,  que  le  préopimmt  nous  a  an- 
noncée, nous  sommes  co  me  lui  des  affligés  de 
cette  vente,  et  depuis  longtemps  nous  cherchons 
à  en  découvrir  la  cause. 

Nous  avons  eu  au  comité  des  finances  des  note3 
exactes  sur  ce  qu'on  avait  donné  aux  paveurs 
des  rentes,  sur  ce  qui  avait  été  payé  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  et  sur  ce  qui  avait  été  donné 
pour  envoyer  dans  les  départements1.  On  n'a  pu 
apercevoir  dans  tout  eela  aucune  infidélité  de  la 
part  des  agents  de  la  Trésorerie  ;  et,  si  quelque 
fraude  a  eu  lieu,  ce  n'a  pu  être  que  par  des 
agents  obseurs,  qui,  jusqu'ici,  ont  eu  le  talent  de  se 
cacher.  Le  seul  lieu  par  lequel  on  puisse  croire 
quesesoientéchappés  les  assignats  en  masse, c'est 
par  les  payeurs  de  rente  ou  leurs  commis,  car  je 
n'inculperai  pas  des  gens  qui,  jusqu'ici,  ont 
mérité  la  eonfranee  publique  ;  t'inculperai  plutôt 
leurs  garçons  de  caisse  qui,  par  r'appât  d'un 
bénéfice,  ont  pu  se  laisser  entraîner  à  faire  cet 
agiotage.  Les  garçons  de  caisse  ont  pu  prélever 
sur  un  payement  de  24  à  30,000  livres,  1,000  ou 
2,000  livres,  qu'ils  vendaient  à  leur  profit. 

En  effet,  les  commissaires  de  la  Trésorerie  peu- 
vent bien  nous  faire  le  compte  des  petits  assignats 
qu'ils  délivrent;  mai-?  on  ne  peut  connaître  la 
distribution  qu'en  font  les  payeurs  des  rentes  ; 
ceux-ci  d'ailleurs  ne  peuvent  assujettir  cette  dis- 
tribution à  des  règles  certaines,  ne  pouvant  pré- 
voir combien  ils  auront  dans  la  semaine  d'ap- 
points à  donner.  Nous  avons  eu  connaissance  que 
des  feuilles  entières  d'assignats  de  5  livres  sont 
venues  des  départements  à  Paris  pour  y  être  ven- 
dues. Ce  ne  sont  pas  des  assignats  v»mûs  de  Paris, 
mais  il  y  a  des  gens  qui  vont  tes  acheter  dans  les 
départements,  qui  les  achètent  de  quelques  fonc- 
tionnaires publics,  qui  ont  cette  manière  d'aug- 
menter leurs  produits  en  vendant  l'excédent  de 
leurs  besoins. 

La  Trésorerie  a  pris  deux  mesures  qu'il  est  bon 
que  l'Assemblée  connaisse.  Des  manufactures  très 
importantes  ont  exposé  le  besoin  indispensable  de 
quelque  somme,  en  échange  de  gros  assignats. 
La  Trésorerie  n'a  pas  cru  pouvoir  se  refuser  à 
cette  demande,  d'autant  qu'elle  a  reconnu  que 
souvent  ces  fonds  étaient  destinés  pour  des  vil- 
les dans  resqruelies  il  ne  se  trouvait  pas  un  nom- 
bre suffisant  de  fonctionnaires  publics,  pour  que 
les  assignats  aient  pu  être  délivrés  en  quantité 
suffisante  pour  alimenter  le  commerce.  Alors  la 
Trésorerie  s'est  prêtée,  après  examen  sûr  des  de- 
mandes présentées,  ou  par  des  membres  de  l'As- 
semblée nationale,  ou  bien  autorisées  par  des 
départements,  à  accorder,  à  des  manufacturiers 
très  connus,  des  petits  assignats  d'ont  la  destina- 
tion ne  pouvait  pas  être  suspecte. 

Quant  aux  monnaies,  il'  y  a  très  peu  de  temps 
que  le  graveur  général  a  été  nommé  au  concours. 
Les  motifs  qui  ont  déterminé  à  créer  un  graveur 
général'  vous  ont  été  présentés  ;  c'est  lui  qui  est 
le  type,  et  il  était  essentiel  pour  empêcher  la 
contrefaction  d'avoir  un  graveur  général. 

Quant  au  retard  que  l'on,  attribue  au  graveur 
général,  il  n'en  existe  pas. 

Le  comité  des  monnaies  a  envoyé  l'ordre  de 
faire  parvenir  lé  poinçon  à  la  Monnaie  de  Li- 
moges. Le  motif  qui  a  paru  cependant  déterminer 
cet  ordre  est  qu'il  existe  maintenant  à  la  Monnaie 
de  Limoges  une  grande  quantité  d'argent.  Nous 
avons  besoin  de  monnaie,  et  la  Monnaie  de  Limoges 
est  établie  de  manière  à  fabriquer  beaucoup  d'es- 
pèce'?, parce  que  1er  mtrcbfuw  sont  bien  cotis. 
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truites;  à  raison  de  la  distance,  on  a  envoyé  à 
Limoges  le  premier  carré  fabriqué.  Le  coin  qui 
va  être  achevé  parle  graveur  va  être  mis  en  exé- 
cution, et  vers  le  milieu  du  mois  il  y  aura  de  la 
monnaie  fabriquée  à  Paris. 

Maintenant,  je  passe  à  la  question  de  la  ma- 
tière des  cloches.  J'avais  prévu  que  la  fabrication 
en  moulage  ne  pourrait  jamais  s'exécuter  ;  ce- 
pendant, comme  je  n'ai  plus  d'opinion  lorsque 
les  décrets  sont  rendus,  j'y  ai  donné  tous  mes 
suins  ;  mais,  Messieurs,  ce  que  j'avais  prévu  <  st 
arrivé,  et  ceux  même  qui  ont  proposé  de  couler 
la  matière  des  cloches,  conviennent  maintenant 
qu'il  faut  la  frapper,  et  qu'il  est  impossible  d'y 
parvenir  sans  y  mettre  au  moins  moitié  de  cui- 
vre pur,  pour  que  cette  matière  puisse  supporter 
l'effort  du  balancier. 

D'un  autre  côté,  pour  obtenir  du  cuivre,  en 
quantité  suffisante,  il  faut  nécessairement  que 
l'on  s'occupe  du  départ  d'une  quantité  considé- 
rable de  matière  de  cloches,  et  cette  opération 
sera  bien  plus  avantageuse  que  d'aller  acheter 
fort  cher  du  cuivre  à  l'étranger. 

D'après  le  résultat  de  toutes  les  expériences 
faites  pour  le  départ  de  la  matière  des  cloches,  il 
est  certain  qu'un  quintal  de  cloches  produit  60  à 
35  livr  s  pesant  de  cuivre  pur  et  20  à  35  livres 
de  métal  blanc  qui  n'est  pas  d'étain  pur,  mais 
qui  est  cependant  fort  beau. 

De  la  valeur  de  ces  deux  métaux  combinés,  il 
en  résulte  que  la  nation  retirera  108  livres  du 
quimal  tle3  cloches,  et  qu'on  aura  au  moins  du 
cuivre  pur  pour  allier  avec  de  la  matière  des 
cloches,  qui  sera  par  là  en  état  de  supporter  le 
balancier. 

En  conséquence,  je  demande  que  l'Assemblée 
autorise  la  construction  d'un  fourneau  qui  aura 
la  forme  nécessaire  pour  procéder  promptement 
et  avec  le  moins  de  déchet  possible  au  départ  de 
îa  matière  des  cloches  ;  ce  fourneau  vous  don- 
nera un  métal  utile,  dont  vous  avez  besoin  pour 
alliage:  il  servira  de  modèle  à  tous  les  entrepre- 
neurs, et  parce  moyen  vous  aurez  donné  le  plus 
d'activité  possible  à  cette  fabrication. 

M.  d'André.  J'appuie  la  première  proposition 
de  M.  Merlin,  relative  au  renvoi  qu'il  demande 
aux  comités. 

J'observe  qu'on  n'a  pas  clairement  répondu  à  la 
question  qu'il  a  faite  pour  connaître  Ja  cause  de 
non  fabrication  de  la  petite  monnaie:  mais  comme 
on  raisonne dansdes  hypothéses,qu  ondisculesur 
des  expériences  que  nous  n'entendons  pas,  et  que 
nous  perdons  uue  séance  précieu.-e  a  discuter, 
sans  en  être  plus  éclairés,  je  demande  qu'il  soit 
nommé  6  commissaires  qui  seront  invités  à  se 
rendre  au  comité  des  monnaies  et  d'y  prendre 
toutes  les  instructions  nécessaires  relativement 
aux  expériences  déjà  faites,  dont  ils  feront  part 
à  leurs  collègues.  Par  là  les  lumières  se  répan- 
dront dans  l'Assemblée,  et  sous  peu  de  jours  nous 
serons  à  même  de  prendre  un  parti  définitif. 

M.  Belzais-Courménil,  au  nom  du  comité 
des  monnaies.  J'appuie  la  motion  faite  par  M.  d'An- 
dré, relativement  à  l'adjonction  qu'il  demande. 
J  ajoute,  Messieurs,  que  vous  avez  ordonné  en 
second  lieu  la  fabrication  des  pièces  de  15  sous 
nouvelles,  ainsi  que  des  gros  sous  aux  nouvelles 
empreintes.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que 
dans  15  jours  la  fabrication  commencerait,  les 
quinze  jours  expirent  demain,  et  après-demain  la 
fabrication  commencera. 

j'ajoute  encore  que  le  déciet  par  lequel  vu  us 


accordez  au  particulier  qui  apportera  de  la  vais- 
selle et  des  lingots,  la  même  valeur  en  argent 
monnayé,  aura  les  plus  heureux  effets;  car  on 
apporte  tous  les  jours  des  matières  d'argent.  Ainsi 
il  est  à  présumer  que  vous  ne  perdrez  pas  plus 
de  25  0/0  pour  acheter  des  matières  à  l'étrang*  r. 
Maintenant  je  me  résume  en  demandant  l'a- 
doption de  la  motion  de  M.  d'André,  mais  je 
supplie  l'Assemblée,  au  nom  de  la  patrie,  de  vou- 
loir bien  ordonner  aux  membres  qu'elle  va  ad- 
joindre au  comité  des  monnaies,  de  ne  pas  se 
contenter  d'en  avoir  la  qualité,  mais  de  tra- 
vailler avec  nous. 

M.  Gaultier-Biauzat.  Je  demande  6  mem- 
bres qui  ne  soient  pas  adjoints,  mais  disposés  à 
vous  présenter  les  mesures;  et  ma  raison,  je  le 
dis  franchement,  c'est  que,  dans  ce  comité,  il  y 
a  deux  partis. 

Un  membre  du  comité  des  monnaies  :  M.  Gaul- 
tier-Biauzat  que  je  crois  très  expert  en  lois,  mais 
très  peu  en  métallurgie,  est  venu  lui-même  au 
comité. 

M.  Gaultier-Biauzat.  Je  n'y  ai  pas  mis  les 

pieds. 

Un  membre  :  11  n'est  plus  possible  aujourd'hui 
d'argumenter  contre  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  a  souffert  uue  discussion  de  3  ou 
4  jours.  Le  décret  porte  que  les  cloches  seront 
fondues  et  coulées  en  monnaie;  il  est  d'autant 
plus  instant  que  le  décret  soit  exécuté,  que  le 
salut  de  la  patrie  tient  à  cette  opération  ;  vous  ne 
manquerez  pas  de  bras  et  de  patriotisme,  mais 
vous  manquerez  d'argent  pour  suPstanter  votre 
armée,  et  croyez  que  dans  le  nombre  des  moyens 
que  vos  eunemis  emploient  pour  faire  échouer 
vos  mesures,  le  retard  de  la  fabrication  en  est 
un. 

Je  demande  que  M.  Millet  soit  adjoint  à  ce  co- 
mité, et  que  les  membres  qu'on  adjoindra,  soient 
pris  nou  parmi  des  avocats,  mais  parmi  des  ar- 
tistes et  des  métallurgistes.  En  second  lieu,  je 
demande  que  le  comité  soit  chargé  de  présenter 
dans  2  jours  à  l'Assemblée  les  mesures  d'exécu- 
tion, tant  pour  Paris  que  pour  les  départements, 
et  que  les  mesures  les  plus  rigoureuses  soient 
ordonnées  au  ministère  des  contributions  pu- 
bliques, afin  de  déjouer,  par  son  patriotisme,  les 
ennemis  du  bien  public. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  les 
diverses  propositions  ci-dessus  et  le  décret  sui- 
vant est  mis  aux  voix  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de 
Constitution  de  lui  présenter  incessamment  des 
mesures  propres  à  remédier  aux  abus  dérivant 
de  l'agiotage  exercé  sur  les  assignats,  et  à  en 
taire  punir  les  auteurs;  décrète  qu'il  sera  ad- 
joint 6  membres  au  comité  des  monnaies.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Vernier,  au  nom  des  comités  réunis.  Mes- 
sieurs, le  9  juillet  dernier,  vous  avez  décrété  que 
tout  Français  hors  du  royaume,  qui  ne  rentrera 
pas  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  pu- 
blication du  décret,  sera  soumis  à  une  triple  im- 
position par  addition  au  rôle  de  1791,  sauf  à 
prendre,  dans  le  cas  d'une  invasion  sur  le  terri- 
toire français,  des  mesures  ultérieures  et  telles 
que  Itâ  circonstances  pourront  l'exiger.  Vous 
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avez  de  plus  renvoyé  aux  commissaires  pour  la 
rédaction  de  ce  décret  et  pour  présenter  les 
moyens  d'exécution. 

Ce  sont  précisément,  Messieurs,  cette  rédaction 
et  ces  moyens  d'exécution  que  nous  venons  vous 
présenter  dans  le  projet  de  décret  dont  je  vais 
vous  donner  lecture  : 

«  Les  circonstances  où  se  trouve  la  nation 
française  lui  faisant  un  devoir  de  rappeler  dans 
son  sein  tous  les  enfants  de  la  patrie  absents,  et 
de  ne  permettre  aux  citoyens  présents  de  sortir 
d  j  royaume  que  pour  des  causes  reconnues  né- 
cessaires, l'Assemblée  nationale  décrète  ce  qni 
suit  : 

«  Art.  1er.  Tous  les  Français  absents  du  royaume 
sont  tenus  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret; et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  aucun  citoyen  français  ne  pourra  sortir 
du  royaume  sans  avoir  satisfait  à  ce  qui  sera  ci- 
après  prescrit. 

«  Art.  2.  Les  émigrés  qui  rentreront  en  France, 
sont  mis  sous  la  protection  spéciale  et  la  sauve- 
garde de  la  loi;  en  conséquence,  les  corps  admi- 
nistratifs et  les  municipalités  seront  tenus,  sous 
leur  responsabilité,  de  veiller  à  leur  sûreté,  et  de 
les  en  faire  jouir. 

«  Il  est  pareillement  enjoint  aux  accusateurs 
publics  de  poursuivre  la  réparation  ou  ia  punition 
de  toute  contravention  aux  présentes  dispositions. 

«  Art.  3.  Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  L' 
délai  fixé,  payeront,  par  forme  d'indemnité  du 
service  personnel  que  chaque  citoyen  doit  à  l'Etat, 
une  triple  contribution  principale,  foncière  et 
mobilière,  pendant  tout  le  temps  de  leur  absence  ; 
ils  souffriront  en  outre  une  triple  retenue  sur  les 
intérêts  de  rentes,  prestations  ou  autres  rede- 
vances à  raison  desquelles  la  retenue  simple  est 
autorisée.  Les  débiteurs  deviendront  comptables 
de  deux  portions,  sur  trois,  de  cette  même  rete- 
nue envers  le  Trésor  public;  et,  à  défaut  de 
payement,  ils  seront  poursuivis  comme  pour  leur 
propre  contribution.  Lesdits  débiteurs  seront  te- 
nus de  faire  leur  déclaration  au  district,  à  peine 
de  demeurer  responsables  de  toutes  les  retenues 
qui  n'auraient  pas  été  faites. 

«  Art.  4.  Les  émigrés  seront  dispensés,  aussi- 
tôt leur  retour,  du  payement  total  de  cette  taxe, 
qu'ils  ne  seront  tenus  d'effectuer  qu'au  prorata 
du  temps  de  leur  absence,  à  partir  du  1er  juillet 
de  la  présente  année;  se  réservant  au  surplus, 
l'Assemblée  nationale,  de  prononcer  telle  peine 
qu'il  appartiendra  contre  les  réfractaires,  en  c;is 
d'invasion  hostile  sur  les  terres  de  France. 

«  Art.  5.  Pour  l'exécution  des  articles  précé- 
dants, chaque  municipalité  sera  tenue  de  four- 
nir un  état  nominatif  de  tous  les  émigrés  com- 
pris aux  rôles  tant  de  la  contribution  foncière 
que  de  la  contribution  mobilière;  et  à  la  suite 
des  noms  de  chacun  desdits  émigrés,  ils  indi- 
queront le  montant  de  la  cote  d'imposition  pour 
laquelle  ils  auront  été  portés  dans  les  rôles;  ils 
indiqueront  aussi  le  montant  de  la  retenue  qu'ils 
sauront  devoir  leur  être  faite  sur  les  rentes, 
prestations  et  redevances  à  eux  appartenant. 

«  Ces  états  seront  adressés  au  directoire  de 
district  qui,  à  vue  d'iceux,  et  d'après  les  détails 
qui  seront  à  sa  connaissance,  fera  former  un 
rôle  de  la  taxe  ordonnée  à  l'égard  desdits  émi- 
grés, avec  distinction  des  principaux  et  sols 
pour  livre.  Ces  rôles  ainsi  formés,  et  visés  par 
les  directoires  de  district,  seront  envoyés  aux 
directoires  de  département  pour  être  vérifiés  et 
rendus  exécutoires,  et  ceux-ci  les  remettront  au 


ministre  des  contributions  publiques  qui  donnera 
les  ordres  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion. 

«  Art.  6.  Les  fermiers,  locataires  ou  autres 
redevables  desdits  absents,  ne  pourront  acquitter 
le  prix  de  leurs  baux  à  ferme,  à  loyer,  les  ren- 
tes et  redevances  par  eux  dues,  sans  qu'il  leur 
ait  été  justifié  du  payement  des  rôles  d'imposi- 
tions et  taxations  desdits  absents. 

«  Art.  7.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-des- 
sus les  Français  établis  en  pays  étrangers  avant 
le  1er  juillet  1789;  ceux  dont  l'absence  est  anté- 
rieure à  ladite  époque  ; 

«  Ceux  qui  ont  une  mission  du  gouvernement, 
leurs  épouses,  pères  et  mères  domiciliés  avec 
eux;  les  gens  de  mer,  les  négociants  ou  leur? 
facteurs,  notoirement  connus  pour  être  dans 
l'usage  de  faire,  a  raison  de  leur  commerce,  des 
voyages  chez  l'étranger. 

«  Art.  8.  Les  congés  ou  permissions  de  s'ab- 
senter hors  du  royaume  ne  seront  accordés  à  au- 
cun citoyen  que  par  le  directoire  du  district, 
dans  le  ressort,  duquel  il  sera  domicilié,  et  d'a- 
près l'avis  de  sa  municipalité,  pour  des  causes 
nécessaires,  indispensables,  connues  ou  consta- 
tées. 

«  Celui  qui  sollicitera  ladite  permission  prê- 
tera individuellement  le  sermeut  civique,  ou  jus- 
tifiera qu'il  a  déjà  prêté  ce  serment  individuel, 
et  joindra  à  sa  demande  une  déclaration  par 
écrit  qu'il  entend  y  rester  fidèle. 

«  Art.  9.  Conformément  à  l'article  7  du  décret 
du  28  juin  dernier,  les  congés  ou  permissions  de 
s'absenter  du  royaume  contiendront  le  no  rabre 
des  personnes  a  qui  ils  seront  d  .innés,  leurs 
noms,  leur  âge,  le  r  signalement,  la  paroisse 
habitée  par  ceux  qui  les  auront  obtenus,  les- 
quels seront  obligés  de  signer  sur  les  registres 
des  passeports  et  sur  les  passeports  eux-mê- 
mes ». 

(L'Assemblée  décide  de  délibérer  article  par 
article  sur  ce  projet  de  décret.) 

M.  Vernier,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration les  articles  1  et  2  qui  sont  successivement 
mis  aux  voix,  sans  discussion  et  sans  change- 
ment, dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  circonstances  où  se  trouve  la  nation 
française,  loi  faisant  un  devoir  de  rappeler  dans 
son  sein  tous  les  enfants  de  la  patrie  absents,  et 
de  ne  permettre  aux  citoyens  présents  de  sortir 
du  royaume  que  pour  des  causes  reconuues  né- 
cessaires ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Tous  les  Français  absents  du  royaume  sont 
tenus  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ;  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné, aucun  citoyen  français  ne  pourra  sortir 
du  royaume  sans  avoir  satisfait  à  ce  qui  sera 
ci-après  prescrit.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  émigrés  qui  rentreront  en  France,  sont 
mis  sous  la  protection  et  la  sauvegarde  spéciale 
de  la  loi;  en  conséquence,  les  corps  administratifs 
et  les  municipalités  seront  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité, de  veiller  à  leur  sûreté,  et  de  les  en 
faire  jouir. 

»  Il  est  pareillement  enjoint  aux  accusateurs 
publics  de  poursuivre  la  réparation  ou  la  puni- 
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Uoq  de  toute  contravention  aux  présentes  dispo- 
sitions. »  (Adopté.) 

M.  Vernier,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3,  ainsi  conçu  ; 

Art.  3. 

«  Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  fixé, 
payeront,  par  forme  d'indemnité  du  service  per~ 
sonnel  que  cliaque  citoyen  doit  à  l'Etat,  une  tri- 
ple contribution  principale,  foncière  et  mobi- 
lière, pendant  tout  le  temps  de  leur  absenee,  ils 
souffriront,  en  outre,  une  triple  retenue  sur  les 
intérêts  de  rentes,  prestations  ou  autres  rede- 
vances, à  raiBon  desquelles  la  retenue  simple  est 
autorisée.  Les  débiteurs  deviendront  comptables 
de  deux  portions,  sur  trois,  de  cette  même  rete- 
nue envers  le  Trésor  public  -,  et  à  défaut  de  paye- 
ment, ils  seront  poursuivis  comme  pour  leur 
propre  contribution.  Lesdita  débiteurs  seront  te- 
nus de  faire  leur  déclaration  au  district,  à  peine 
de  demeurer  responsables  de  toutes  les  retenues 
qui  n'auraient  pas  été  faites.  » 

M.  Martineau.  Quand  vous  avez  taxé  à  une 
triple  imposition  le  citoyen  absent,  je  vous  avoue 
que  j'ai  peine  à  concevoir  que  vous  veuillez 
encore  le  soumettre  ù  une  triple  retenue  sur  les 
rentes  qu'il  peut  avoir  sur  des  particuliers.  Car, 
permettez-moi  de  vous  dire  qu'à  raison  de  ces 
rentes,  il  est  imposé  à  la  contribution  mobilière, 
et  vous  lui  triplez  sa  contribution  mobilière.  Je 
crois,  Messieurs,  que  cette  dernière  partie  de 
l'article  est  infiniment  injuste  et  immorale.  La 
loi  s'applique  aux  rentes  qu'ils  pourront  avoir  sur 
des  particuliers,  mais  je  demande  quel  moyen 
de  faire  exécuter  une  semblable  loi. 

Le  débiteur  pourra  retenir,  mais  il  se  donnera 
bien  de  garde  de  vous  faire  part  des  deux  tiers 
de  la  retenue,  ainsi  vous  l'aurez  en  quelque 
façon  provoqué  au  vol.  D'ailleurs, je  dis  qu'il  est 
impossible  desavoir  qu'est-ce  qui  doit,  ou  qui  ne 
doit  pas,  des  rentes  à  des  citoyens  émigrés.  Ce 
serait  une  inquisition  que  d'aller  rechercher 
parmi  les  citoyens  qui  sont  au  milieu  de  vous, 
quels  sont  ceux  qui  doivent  ou  ne  doivent  pas. 
Ainsi,  sous  tous  ces  points  de  Yue,  la  dernière 
partie  de  l'article  doit  être  retranchée  comme 
injuste,  et  comme  inexécutable. 

M.  Dauchy.  La  seconde  disposition  de  l'article 
n'est  point  injuste  comme  le  prétend  M.  Martineau  ; 
parce  que  le  propriétaire  qui  a  100,000  livres  de 
rentes  en  biens-fonds,  paye  la  contribution  fon- 
cière. Celui,  au  contraire,  qui  a  toute  sa  fortune 
en  champart,  par  exemple,  ne  paye  point  de 
contribution  foncière,  il  la  paye  par  retenue.  Sa 
retenue  est  la  représentation  de  sa  contribution. 
Il  peut  y  avoir  des  difficultés  dans  l'exécution, 
mais  la  proposition  n'esl  pas  injuste. 

M.  Legrand  appuie  l'opinion  de  M.  Dauchy. 

M.  de  Choiseul-Praslin.  Il  y  a  plusieurs 
des  émigrants  qui  se  sont  retirés,  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  payer  leurs  créanciers;  j'en  con- 
nais entre  autres  un,  qui,  depuis  cinq  ans,  a 
abandonné  «on  revenu  en  se  conservant  une 
pension  alimentaire.  Je  demande  si,  par  votre 
décret,  vous  voulez  dépouiller  les  créanciers  de 
ce  qui  peut  leur  rester  pour  gage  de  leurs 
créances? 

M.  Girand-Dnplessis.  La  loi  ne  serait  pas 


égale,  s'il  existait  des  propriétés  qui  ne  fussent 
pas  soumises  aux  impositions  auxquelles  le?  émi- 
grés sont  soumis  ;  mais,  Messieurs,  les  propriétés 
(o  icières  sont  un  revenu.  Il  y  a  beaucoup  d'émi- 
grés qui  ont  toute  leur  fortune  en  propriété  fon- 
cière :  il  faut  donc  que  l'on  suive  à  cet  égard, 
le  procédé  qui  est  suivi  par  les  débiteurs,  pour 
les  autres  propriétaires?  Que  fait  le  débiteur?  Il 
retient  le  droit  que  doit  le  créancier.  Il  en  est  de 
môme  des  autres  qui  doivent  payer  l'impôt;  je 
demande  même  que  l'on  puisse  rechercher  le  dé- 
biteur d'une  redevance  mobilière  ou  foncière, 
qui  n'aura  pas  payé  entre  les  mains  des  rece- 
veurs le  double  impôt,  et  qu'il  puisse  l'être  en 
tout  temps,  lorsqu'on  reconnaîtra  ce  qu'il  devait 
payer. 

Quant  à  l'observation  du  préopinant,  M.  de  Pras- 
lin,  j'ai  l'honneur  d'observer  qu'il  en  est  de  ceux- 
ci,  comme  de  tous  les  autres  créanciers,  que  ces 
ciéanciers  ne  peuvent  être  payés  qu'après  que 
l'imposition  a  été  payée,  c'est  la  règle  générale. 

M.lléiiard  de  La  Groye.Vous  n'avez  aucun 
moyen  pour  obliger  le  citoven  qui  aura  retenu 
les  impositions,  d'aller  en  faire  sa  déclaration. 
Vous  l'exposez  à  une  grande  tentation,  à  celle 
de  garder  pour  lui  les  deux  tiers  de  la  retenue. 
Sur  ce  point  de  vue,  cette  disposition  de  l'article 
me  paraît  devoir  être  rejetée.  Le  législateur  ne 
doit  pas  faire  de  lois  qui  entraînent  après  elles 
de  l'immoralité, 

M.  Fréleau-Saint- Just.  Il  me  semble  qu'on 
pourrait  diviser  la  question.  Il  y  a  une  retenue 
sur  les  champarts  ;  ainsi  on  pourrait  exiger  cette 
retenue-là,  elle  est  toujours  dans  votre  puissance, 
sauf  à  ne  pas  exiger  la  retenue  sur  les  rentes. 

M.  Boutteville-Dumctz.  M.  Fréteau  vous  a 
observé  que  les  prestations  en  champart  étaien  t 
toujours  en  votre  puissance.  Pour  moi,  je  crois 
encore  très  difficile  d'étendre  la  loi  à  ces  parties, 
car  ces  prestations  sont  souvent  établies  par 
des  actes  privés.  En  conséquence,  je  crois  qu'il 
faut  absolument  admettre  purement  et  simple- 
ment l'amendement  proposé  par  M.  Martineau. 

M.  Chabrond.  Il  parait  que  l'on  résiste  à  l'ar- 
ticle du  comitédans  la  crainte  de  la  fraude  :  moi, 
je  dis  qu'il  est  une  infinité  d'impôts,  et  d'abord 
ceux  que  vous  percevez  aux  frontières,  qui  sont 
susceptibles  de  fraude,  et  cependant  vous  les 
avez  décrétée.  Il  me  semble,  ainsi  qu'il  y  a  lieu 
d'espérer,  que  la  fraude  ne  6era  pas  si  considé- 
rable qu'on  le  croit,  et  d'autre  part  qu'il  y  a  des 
moyens  d'y  remédier. 

J'imagine  que  les  citoyens  qui  demeurent  dans 
le  royaume  et  qui  sont  débiteurs  des  émigrés, 
ne  voudront  pas  ravir  à  l'Etat  (Murmures)  cette 
portion  de  ressources.  Je  m'étonne  que  cette  vé- 
rité rie  soit  pas  sentie.  Tout  le  monde  sait  qu'un 
grand  élan  de  patriotisme  agit  en  ce  moment  sur 
les  Français.  Lorsqu'on  accorde  des  contributions 
que  la  loi  n'exige  pas  pour  la  défense  de  l'Etat, 
il  ne  sera  pas  surprenant  qu'un  débiteur  aille 
déclarer  qu'il  doit  une  rente  à  un  émigré.  En 
second  lieu,  l'émigré  ne  peut  pas  rentrer  dans,  le 
royaume  pour  toucher  son  dû,  et  il  ne  peut  le 
faire  que  par  les  moyens  d'un  procureur  fondé, 
à  peine  d'être  responsable  à  en  faire  la  déclara- 
tion. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
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M.  l*erdry.  Je  propose  qu'il  soit  dit  que  le 
débiteur  de  l  émigré  ne  pourra  lui  retenir  la 
triple  imposiiion  qu'en  rapportant  la  quittance 
du  receveur  de  la  contribution  publique,  qui 
constate  qu'il  a  payé  en  ses  mains  cette  triple 
imposition. 

M.  Giraud-Dnplessis.  Je  crois  qu'on  pourrait 
rédiger  ainsi  celte  proposition  : 

«  Tout  débiteur  qui  devra  des  redevances,  soit 
en  argent,  soit  en  nature,  auxémigrants,  seraobligé 
de  verser  la  triple  contribution  au  Trésor  public;  et 
s'il  ne  le  fait  pas,  en  tout  temps  il  pourra  être  re- 
cherché pour  payer.  »  (Non!  non!  ) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  proposition 
de  M.  Martineau  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'  y  a 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Marti- 
neau.) 

M.  de  Croix.  Je  demande  que  cette  addition 
de  contribution  ne  puisse  retomber|au  profil  des 
municipalités  où  résident  les  émisants,  attendu 
que  beaucoup  de  personnes  n'ont  quitté  leurs 
foyers  que  parce  qu'ils  n'y  étaient  pas  en  sûreté. 

(L'Assemblée,  consultée^  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  de 
Croix.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
l'article  3  du  projet  du  comité. 
(L'article  3  est  adopté  sans  changement.) 

M.  Tronchet.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
l'article   qu'elle  vient  d'adopter  peut  avoir  un 

frand  inconvénient  relativement  aux  créanciers 
es  émigraDts  et  leur  porter  un  très  grand  préju- 
dice. 11  est  de  principe  et  vrai  en  général  que  les 
impositions  sont  prétVrables  à  toutes  dettes  par- 
ticulières; mais  le  principe  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  l'imposition  ordinaire  et  non  pas  à  une  im- 
position extraordinaire  qui  est  une  peine.  La 
constication  elle-même,  quand  elle  avait  lieu,  ne 
pouvait  pas  nuire  aux  créanciers.  Votre  triple 
imposition  étant  une  peine,  je  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  donner  au  fisc  la  préférence  pour  le  paye- 
ment des  impositions  sur  les  créanciers  légitimes 
des  émigrants;  et,  en  conséquence,  je  propose 
comme  article  additionnel  qu'il  soit  dit  : 

«  Les  créanciers  légitimes  ayant  des  titres  au- 
thentiques antérieurs  à  la  loi  du  28  juin  dernier 
ne  pouvant  être  lésés  par  cette  triple  imposition  ; 
ils  pourront  exercer  leurs  droits  soit  sur  les  fonds, 
soit  sur  leurs  revenus,  par  préférence  aux  deux 
dernières  portions  de  1  imposition,  sans  préju- 
dice du  droit  de  la  nation  de  se  faire  payer  du 
surplus  de  ladite  imposition  sur  l'excédent  des 
fonds  ou  des  revenus  du  débiteur.  » 

Voix  diverses  :  C'est  juste I  Non!  non  î 

M.  Lanjuinais.  Ce  n'est  pas  véritablement 
une  peine.  Le  texte  de  la  loi  porte  que  c'est  une 
indemnité  envers  l'Etat.  Or,  l'Etat,  par  les  prin- 
cipes de  tous  les  temps,  a  la  préférence  sur  les 
créanciers  ;  ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre 
l'article  additionnel. 

M.  Re\fbell.  Messieurs,  je  vous  observerai 
d'abord  que,  l'article  additionnel  de  M.  Tronchet 
adopté,  vous  pouvez  mettre  votre  décret  en  po- 
che; il  deviendra  absolument  illusoire,  parce 
que  l'on  prendra  toutes  les  précautions  imagina- 


bles pour  le  rendre  inutile.  D'ailleurs  le  projet 
de  M.  Tronchet  repose  sur  des  bases  fausses, 
parce  que,  si  Ces  biens  Sont  vendus,  ils  seront 
achetés  par  des  personnes  qui  demeurent  dans  le 
royaume,  et  qui  par  conséquent  payeront  comme 
tous  les  citoyens,  feront  leur  service  p-rsonnel. 
protégeront  leurs  concitoyens,  comme  ils  en  seront 
protégés  :  c'est  ce  que  ne  font  pas  \e<  émigrés. 
Ce  n'est  point  une  peine  que  vous  avez  établie 
contre  les  émigrés,  c'est  une  simple  indemnité 
des  frais  de  garde,  des  frais  personnels,  et  de  la 
protection  que  vous  donnez  aux  biens  des  émi- 
grés. Vous  êtes  obligés  par  la  loi  de  préserver  les 
biens  des  émigrés,  au  point  que,  s'il  y  avait  d< -s 
dégradations,  les  communes  où  ils  sont  situés 
en  seraient  responsables,  et  c'est  pour  les  indem- 
niser de  cette  responsabilité,  que  vous  avez  dé- 
crété cette  triple  imposition.  Je  demanda  en  Con- 
séquence la  question  préalable  sur  l'article  addi- 
tionnel de  M.  Tronchet. 

M.  de  Montesqtiiou.  Il  me  semble  que  cette 
question  doit  être  jugée  par  des  principes  géné- 
raux :  nous  ne  prétendons  pas  subtiliser  ici,  ou 
exercer  des  actes  de  rigueur.  Or,  une  imposition 
ne  peut  être  établie  que  sur  des  biens  libres.  Un 
bien  qui  est  dû  n'est  pas  libre;  ainsi,  Messieurs, 
les  droits  des  créanciers  doivent  passer  avant 
tous  les  autres. 

M.  Lanjuinais.  Ainsi,  tous  les  hommes  qui 
ont  des  dettes  ne  payeront  jamais  d'impôt. 

M.  Martineau.  Si  l'amendement  de  M.  Tron* 
chet  pouvait  nous  obliger  à  mettre  votre  décret 
en  poche,  comme  l'a  dit  M.  Rewhell,  il  faudrait 
vous  y  déterminer  plutôt  que  de  faire  une  injus- 
tice. Or,  je  soutiens,  Messieurs,  en  premier  lieu, 
que  l'article  additionnel  de  M.  Tronchet  ne  dé- 
truit point  l'effet  de  votre  décret,  et  qu'il  est  de 
toute  justice.  Il  le  détruirait,  si  réellement  vous 
accordiez  la  prééminence  sur  l'impôt  au  créan- 
cier, quel  qu'il  soit;  mais  l'article  de  M.  Tronchet 
n'est  point  vague  ;  il  ne  vise  que  les  créanciers 
antérieurs  à  votre  décret,  que  ceux  qui  ont  de 
bons  titres,  qui  même  avaient  fait  saisir. 

Ainsi  cet  article  ne  regarde  réellement  que  les 
créanciers  sérieux  et  légitimes.  On  vous  a  dit  que 
c'est  une  indemnité  :  cela  peut  être  vrai  sous  un 
point  de  vue;  mais  sous  un  autre  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  c'est  une  disposition  pénale,  à 
laquelle  les  créanciers  n'ont  pas  dû  s'attendre,  et 
qui  punit  moins  l'émigrant  que  son   créancier. 

Je  demande  donc  que  l'article  de  M.  Tronchet 
soit  adopté. 

M.  Boïssy-d'Anglas.  Au  comité,  on  a  cnlcnlé 
que  la  triple  imposition  était  à  peu  près  la  moitié 
du  revenu.  Ainsi  je  suppose  qu'un  nom  ne  doive 
lei  trois  quarts  de  son  bien.  Eh  bien,  il  est  clair 
qGe  ses  créanciers  perdront  le  quart» 

M.  d'André.  Messieurs,  ce  qui,  dans  ce  mo- 
ment, inquiète  l'Assemblée  et  mérite  son  atten- 
tion, cVst  que  l'émigré,  l'homme  qui  a  aban- 
donné lâchement  sa  patrie,  ne  jouisse  point 
chez  l'étranger  de  la  totalité  de  ses  revenus;  mais, 
en  parant  à  cet  inconvénient,  votre  intention 
n'est  assurément  pas  de  commettre  dans  la  per- 
sonne d'un  créancier  véritable  la  plus  absurde 
injustice. 

Un  émigrant  doit,  par  exemple,  à  un  créancier 
3,000  livres  par  an,  cet  émigrant  n'a  que  4,000  li- 
vres de  rente  ;  l'imposition  foncière  lui   prend 
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déjà  environ  800  livre?.  Si  vous  triplez  cette  im- 
position foncière,  vousajouterez  encore  16001ivres; 
par  conséquent  un  homme  qui  a  prêté  de  bonne 
foi  à  un  émigrant,  un  homme  qui  peut  être  un 
excellent  patriote,  un  homme  qui,  dans  le  même 
moment,  sera  sur  les  frontières,  cet  homme-là, 
pour  récompense  de  son  patriotisme,  perdra  en- 
viron 1400  livres;  cela  n'est  pas  propo-able;  il 
faut  donc  prendre  des  mesures  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  faire  à  l'avenir  de  fausses  créances. 

Ainsi  les  créances  qui  sont  déjà  établies  par 
des  hypothèques  ou  par  des  titres  authentiques, 
celles-là  doivent  être  payées  et  prélevées  comme 
s'il  n'y  avait  point  d'émigration.  Quant  à  celles 
pour  l'avenir,  ou  à  celles  qui,  pour  le  passé,  ne 
seraient  pas  authentiques,  il  est  juste  que  de 
pareils  créanciers  perdent,  ou  qu'ils  attendent: 
Aussi  j'appuie  l'amendement  de  M.  Tronchet. 

M.  Tronchet.  Dans  la  rédaction  que  j'ai  pro- 
posée il  y  a  :  «  Les  créanciers  légitimes  ayant  des 
titres  authentiques  antérieurs  à  la  loi  du  28  juin 
dernier.  » 

M.  Lanjuinais.  Je  m'oppose  à  l'amendement 
de  M.  Tronchet.  Je  vous  observe  que  ceci  est  véri- 
tablement un  impôt  à  une  propoition  plus  forte  ; 
c'est  une  indemnité  pour  frais  de  garde.  Gela  doit 
avoir  la  préférence  sur  les  créances  particulières. 

M.  Frétean-Saint-«Inst.  On  a  dit  que  le  pri- 
vilège de  l'impôt  a  toujours  été  reconnu  avant 
tout,  parce  qu  il  est  le  gage  de  la  propriété  pub  i- 
qne;  mais.lorsqu'antérieurement  il  y  a  un  enga- 
gement pris  avec  le  propriétaire  de  la  terre  vis-à- 
vis  d'un  créancier  de  bonne  foi,  qui  a  des  titres 
authentiques,  vous  ne  pouvez  pas,  sous  le  nom 
d'indemnité  ou  sous  le  nom  d'amende,  déranger 
la  créance  établie  sur  des  actes. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

(L'Assemblée, consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  disposition  additionnelle  de 
M.  Tronchet). 

En  conséquence,  cette  disposition  est  mise  aux 
voix  dans  les  termes  suivants: 

Art.  4  (nouveau). 

«  La  triple  imposition  ne  pourra  nuire  aux 
créanciers  légitimes  ayant  des  titres  authenti- 
ques antérieurs  à  la  loi  du  28  juin  dernier,  les- 
quels pourront  exercer  leurs  droits,  soit  sur  les 
fonds,  soit  sur  leurs  revenus,  par  préférence  aux 
deux  dernières  portions  de  l'imposition,  sans 
préjudice  du  droit  de  la  nation,  de  se  faire  payer 
du  surplus  de  ladite  imposition,  sur  l'excédent 
des  fonds  ou  des  revenus  du  débiteur.  »  (Adopté.) 

M.  dernier,  rapporteur,  soumet  ensuite  à  la 
délibération  l'article  suivant  : 

Art.  5  (art.  4  du  projet). 

«  Les  émigrés  seront  dispensés,  aussitôt  leur 
retour,  du  payement  total  de  cette  taxe,  qu'ils 
ne  seront  tenus  d'effectuer  qu'au  prorata  du 
temps  de  leur  absence,  à  partir  du  1er  juillet  de 
la  présente  année;  se  réservant,  au  surplus  l'As- 
semblée nationale,  de  prononcer  telle  peine  qu'il 
appartiendra  contre  les  réfractaires,  en  cas  d'in- 
vasion hostile  sur  les  terres  de  France.  (Adopté.) 

M.  Vernier,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  (3  (art.  5  du  projet),  qu  est  ainsi 
conçu  : 


«  Pour  l'exécution  des  articles  précédents, 
chaque  municipalité  sera  tenue  de  fournir  un 
état  nominatif  de  tous  les  émigrés  compris  aux 
rôles  tant  de  la  contribution  foncière  que  de  la 
contribution  mobilière  ;  et,  à  la  suite  des  noms 
de  chacun  desdits  émigrés,  ils  indiqueront  le 
montant  de  la  cote  d'imposition  pour  laquelle  ils 
auront  été  portés  dans  les  rôles.  Ils  indiqueront 
aussi  le  montant  de  la  retenue  qu'ils  sauront 
devoir  leur  être  faite  sur  les  rentes,  prestations 
et  redevances  à  eux  appartenant. 

«  Ces  états  seront  adressé6?  au  directoire  de  dis- 
trict qui,  à  vue  d'iceux,  et  d'après  les  détails  qui 
seront  à  sa  connaissance,  fera  former  un  rôle  de 
la  taxe  ordonnée  à  l'égard  desdits  émigrés,  avec 
distinction  des  principaux  et  sols  pour  livre.  Ces 
rôles,  ainsi  formés  et  visés  par  les  directoires  de 
district,  seront  envoyés  aux  directoires  de  dépar- 
tement pour  être  vérifiés  et  rendus  exécutoires, 
et  ceux-ci  les  remettront  au  ministre  des  contri- 
butions publiques  qui  ordonnera  les  ordres  néces- 
saires pour  en  assurer  l'exécution.  » 

M.  Martineau.  Je  propose,  par  amendement, 
que  le  rôle  de  la  taxe  ordonnée  à  l'égard  des 
(migres  soit  rendue  exécutoire  par  les  direc- 
toires de  district;  mais  que  cependant  ces  direc- 
toires soient  tenus  d'adresser  un  extrait  de  ce 
rôle  particulier  aux  directoires  de  département 
qui  les  feront  passer  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques. 

(L'amendement  de  M.  Martineau  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  "Wernier,  rapporteur.  Dans  l'article  3  que 
l'Assemblée  à  voté  tout  à  l'heure,  il  est  dit  que 
le  principal  de  la  contribution  tournera  au  profit 
du  Trésor  public;  or,  l'article  actuellement  en 
discussion  porte  que  le  rôle  de  la  taxe  ordonné'! 
à  l'égard  des  émigrés  sera  établi  en  faisant  dis- 
tinction des  principaux  et  des  sols  pour  livre. 
Ko  ce  qui  concerne  les  sols  pour  livre,  je  crois 
qu'il  vaudrait  mieux  les  retrancher  de  l'article 
pour  ne  laisser  aucun  motifdesuspicion.il  serait 
en  effet  dangereux  de  ne  point  les  donner  à  des 
communautés  et,  si  on  les  leur  accordait,  ce  serait 
donner  lieu  à  une  infinité  de  suspicions.  (Mar- 
ques d'assentiment.) 

Voici,  avec  l'amendement  de  M.  Martineau  et 
en  tenant  compte  de  l'observation  que  je  viens 
de  vous  soumettre,  quelle  serait  la  rédaction  de 
l'article  : 

Art.  6  (art.  5  du  projet). 

«  Pour  l'exécution  des  articles  précédents, 
chaque  municipalité  sera  tenue  de  fournir  un 
état  nominatif  de  tous  les  émigrés  compris  aux 
rôles  tant  de  la  contribution  foncière  que  de  la 
contribution  mobilière;  et  à  la  suite  des  noms 
de  chacun  desdits  émigrés,  ils  indiqueront  le 
montant  de  la  cote  d'imposition  pour  laquelle  ils 
auront  été  portés  dans  les  rôles;  ils  indiqueront 
aussi  le  montant  de  la  retenue  qu'ils  sauront  de- 
voir leur  être  faite  sur  les  rentes,  prestations  et 
redevances  à  eux  appartenant. 

«  Ces  états  seront  adressés  au  directoire  rie 
district,  qui,  à  vue  d'iceux,  et,  d'après  les  détails 
qui  seront  à  sa  connaissance,  fera  former  un  rôle 
de  la  taxe  ordonnée  à  l'égard  desdits  émigrés; 
ces  rôles,  ainsi  formés  et  visés  par  les  directoires 
de  district,  seront  envoyés  au  département,  qui 
les  adressera  au  ministre  des  impositions,  qui 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  en  assurer 
l'exécution.  »  (Adopté.) 
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M.  Vernier,  rapporteur,  soumet  à  la  délibéra- 
tion l'article  suivant: 

Art.  7  (art.  6  du  projet). 

«  Les  fermiers,  locataires  ou  autres  redevables 
desdits  absents  ne  pourront  acquitter  le  prix  île 
leurs  baux  à  ferme,  à  loyer,  les  rentes  et  rede- 
vances par  eux  dues,  sans  qu'il  leur  ait  été  jus- 
tifié du  payement  des  rôles  d  impositions  et  taxa- 
tions desdits  absents.  »  (Adopté.) 

M.  Vernier,  rapporteur.  L'article  suivant 
(art.  7  du  projet)  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les 
Français  établis  en  pays  étrangers  avant  le 
1er  juillet  1789,  ceux  dont  l'absence  est  anté- 
rieure à  ladite  époque;  ceux  qui  ont  une  mis- 
sion du  gouvernement;  leurs  épouses,  pères  et 
mères  domiciliés  avec  eux  ;  les  gens  de  mer,  les 
négociants  ou  leurs  facteurs,  notoirement  con- 
'  us  pour  être  dans  l'usage  de  faire,  à  raison  de 
leur  commerce,  des  voyages  chez  l'étranger.  » 

Il  faudrait  encore  ajoutera  cet  article  ceux  qui 
ont  obtenu  des  passeports  pour  cause  de  ma- 
ladie. (Oui!  oui!) 

M.  de  Croix.  Gela  ne  suffit  pas  ;  il  faut  mettre 
aussi  pour  affaires  intéressantes.  (Non!  non!) 

M.  Wernier,  rapporteur.  Voici  la  rédaction 
définitive  que  je  propose  : 

Art.  8  (art.  7  du  projet). 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus, 
les  Français  établis  en  pays  étrangers  avant  le 
1er  juillet  1789;  ceux  dont  l'absence  est  anté- 
rieure à  ladite  époque;  ceux  qui  ne  se  sont  ab- 
sentés qu'en  vertu  de  passeports  en  due  forme, 
pour  cause  de  maladie  ;  ceux  qui  ont  une  mission 
du  gouvernement,  leurs  épouses,  pères  et  mères 
domiciliés  avec  eux;  les  gens  de  mer,  les  négo- 
ciants ou  leurs  facteurs  notoirement  connus 
pour  être  dans  l'usage  de  faire,  à  raison  de 
leur  commerce,  des  voyages  chez  l'étranger.  » 
(Adopté.) 

Art.  9  (art.  8  du  projet). 

«  Les  congés  ou  permissions  de  s'absenter 
hors  du  royaume  ne  seront  accordés,  à  aucun 
citoyen,  que  par  le  directoire  du  district  dans 
le  ressort  duquel  il  sera  domicilié,  et  d'après 
l'avis  de  sa  municipalité,  pour  des  causes  né- 
cessaires, indispensables,  connues  ou  consta- 
tées. 

«  Celui  qui  sollicitera  ladite  permission,  prê- 
tera individuellement  le  serment  civique,  ou 
justifiera  qu'il  a  déjà  prêté  ce  serment  individuel, 
et  joindra  à  sa  demande  une  déclaration,  par 
écrit,  qu'il  entend  y  rester  fidèle.  -  (Adopté.) 

Art.  10  (art.  9  du  projet). 

«  Conformément  à  l'article  7  du  décret  du 
28  juin  dernier,  les  congés  ou  permissions  de 
s'absenter  du  royaume  contiendront  le  nombre 
des  personnes  à  qui  ils  seront  donnés,  leur- 
noms,  leur  âge,  leur  signalement,  la  paroisse 
habitée  par  ceux  qui  les  auront  obtenus, 
lesquels  seront  obligés  de  signer  sur  les  registres 
des  passeports,  et  sur  les  passeports  eux-mêmes.  » 
(Adopté.) 

M.  de  Biron,  au  nom  des  commissaires  envoyés 
par  l'Assemblée  dans  les  départements  du  Nord,  du 


Pas-de-Calais  et  de  V Aisne  (1),  rend  compte  de 
la  mission  de  ces  commissaires;  il  s'exprime 
ainsi: 

Messieurs,  le  rapport  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  est  celui  de  vos  commissaires 
dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais 
et  de  l'Aisne. 

Nous  avons  fait  avec  M.  de  Rochambeau  la  vi- 
site des  frontières  qui  nous  a  été  prescrite  par 
l'Assemblée  nationale,  et  nous  avons  vu  les  pla- 
ces fortes  des  3  départements  dans  lesquels  il 
commande.  Toutes  celles  de  première  ligne  sont 
dans  le  meilleur  état  de  défense,  et  complète- 
ment munies  de  l'artillerie  et  de  toutes  les  mu- 
nitions de  guerre  nécessaires  ;  nous  pensons  même 
que  l'excellent  esprit  et  le  zèle  des  gardes  natio- 
nales pourront  suppléera  la  faiblesse  des  garni- 
sons véritablement  moindres  qu'elles  n'étaient 
dans  les  temps  où  l'on  pouvait  se  livrer  à  la  plus 
piofonde  sécurité. 

Les  places  de  seconde  ligne  sont  aux  deux 
tiers  et  même  aux  trois  quarts  approvisionnée-. 
M.  de  Rochambeau,  dont  l'activité  est  aussi  éton- 
nante qu'utile,  a  déterminé  tout  ce  qui  devait 
être  mis  immédiatement  en  état  de  défense,  dans 
l'inspection  exacte  qu'il  a  faite  de  son  comman- 
dement à  Noël  dernier  ;  et  M.  Dorbec,  maréchal 
des  camps,  inspecteur  de  l'artillerie,  a  exécuté 
ses  ordres  avec  un  zèle  infatigable.  Ce  que  cet 
officier  général  a  fait  depuis  cette  époque  est 
prodigieux,  digne  de  l'admiration  de  tout  mili- 
taire, et  de  la  reconnaissance  publique. 

Nous  avons  trouvé  dans  les  troupes  les  senti- 
ments les  plus  patriotiques,  le  plus  erand  dé- 
vouement au  maintien  et  à  la  défense  de  la  Cons- 
titution ;  mais  nous  avons  vu  presque  partout 
une  grande  méfiance  des  soldats  envers  leurs  of- 
ficiers. Les  exemples  malheureusement  trop 
nombreux  et  trop  fréquents  d'officiers  désertant 
leurs  drapeaux,  pour  se  retirer  sur  terre  étran- 
gère, ont  alimenté  cette  déliance  au  point  que 
le  serment  décrété  le  22  juin,  et  prêté  par  la  très 
grande  majorité  de-;  officiers,  ne  leur  a  pas  rendu 
généralement  la  confiance  de  leurs  troupes.  Il 
en  résulte  une  grande  altération  dans  la  disci- 
pline, dans  l'instruction,  dans  la  tenue. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  observer,  Mes- 
sieurs, combien  un  tel  dérangement,  toujours  dan- 
gereux, est  plus  alarmant  dans  les  circonstances 
présentes  ;  nous  l'attribuons  en  partie  à  l'espèce 
de  séparation  qui  existe  déjà  depuis  longtemps, 
entre  les  officiers  et  les  soldats.  Les  premiers,  re- 
butés de  voir  leur  autorité  méconnue,  ont  né- 
gligé l'exercice  de  leurs  devoirs  journaliers,  et  la 
surveillance  continuelle,  si  nécessaire  au  bon 
ordre  ;  l'autorité  supérieure  paralysée  par  l'ab- 
sence ou  l'insouciance,  ou  les  diverses  inten- 
tions des  chefs,  n'a  pu  ni  prévenir  ni  arrêter  ces 
désordres.  Nous  sommes  d'autant  plus  fondés  à 
le  penser,  que  le  petit  nombre  d'officiers  dont  les 
circonstances  n'ont,  point  affaibli  le  zèle,  et  qui 
ne  se  sont  éloignés  de  leurs  soldats,  en  ont  con- 
servé l'amour,  l'estime  et  la  confiance. 

Les  drapeaux  d'un  régiment  ont  été  lâche- 
ment enlevés  par  des  officiers.  Tous  les  régi- 
ments ont  cru  que  leurs  drapeaux  ne  pouvaient 
être  trop  gardés;  beaucoup  ont  tumultueuse- 
ment demandé  qu'ils  fussent  déposés  dans  les 
quartiers  ;  l'honneur  indisné  écoute  difficilement 
les  formes  modérées  de  la  règle.  Trop  de  chefs 
ont  voulu  discuter  et  défendre  le  droit,  le  pri- 

(1)  Ces  commissaires  sont  MM.  Alquier,  Boullé  et  de 
Biron. 
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vilège  de  garder  les  drapeaux  chez  eux,  et  les 
insurrections  ont  été  plus  on  moins  vives,  selon 
les   genres  d'opposition  qu'elles  ont    éprouvés. 

Quelques  excellents  exemples  de  conciliation 
et  de  patriotisme  ont  été  donnés.  M.  de  Grave, 
au  moment  où  l'on  apprend  la  fuite  des  officiers 
du  1er  régiment  d'infanterie,  et  l'enlèvement  des 
drapeaux,  dit  à  son  régiment  assemblé  :  «  Mes 
camarades,  faites-moi  de  la  place  au  quartier  ;  je 
vais  vous  apporter  les  drapeaux,  nous  les  gar- 
derons ensemble.  »  (La  partie  gauche  de  V Assem- 
blée et  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  re- 
prises.) La  confiance  entière  de  son  régiment 
—  c'est  celui  de  Chartres  —  est  le  prix  de  cette 
loyale  démarche.  (Les  applaudissements  recom- 
mencent.) 

Nous  avons  vivement  représenté  aux  officiers 
et  aux  soldats  la  nécessité  de  se  rapprocher  et 
de  réunir  leurs  efforts  pour  rendre  l'année  fran- 
çaise digne  de  la  liberté  qu'elle  défend.  Nous 
avons  recommandé  aux  officiers  de  s'occuper 
maintenant  avec  assiduité  des  plus  petits  détails, 
de  chercher  à  connaître  les  soldats,  et  de  1  s 
quitter  le  moins  possible  ;  nous  avons  exhorté  les 
soldats  à  la  confiance  et  à  l'obéissance  envers 
les  officiers  entièrement  dévoués  à  l'honneur  de 
les  commander  avec  une  affection  et  une  fer- 
meté également  inébranlables  :  officiers  et  sol- 
dats, tous  nous  ont  promis  d'unir  leurs  efforts 
pour  rendre  à  l'armée  française  tout  l'éclat  et 
la  solidité  dont  elle  e^t  susceptible. 

Les  choix  des  officiers  généraux,  et  surtout 
des  officiers  supérieurs,  deviennent  de  la  plus 
grande  importance  ;  ils  ne  peuvent  plus  servir 
utilement  sans  une  constante  activité,  sans  une 
surveillance  de  tous  les  moments  ;  c'est  un  de- 
voir sacré  pour  eux  d'empêcher  les  soldats  d'être 
injustes  et  d'être  trompés. 

Nous  avons  recueilli  partout  les  bénédictions 
du  peuple;  partout  nous  avons  été  chargés  par 
lui  de  vous  transmettre  le  vœu  de  mourir  pour 
la  défense  de  la  liberté  et  le  maintien  de  la  Cons- 
titution qui  lui  est  donnée  par  ses  représentants, 
et  nous  n'avons  jamais  reçu  le  serment  des 
troupes  sans  que  des  milliers  de  bras  se  soient 
étendus  vers  le  ciel  pour  le  partager.  (La  partie 
gauche  applaudit.) 

Les  sociétés  des  amis  de  la  Constitution  ont 
partout  une  grande  influence  et  sur  les  habitants 
des  villes,  et  sur  la  conduite  des  troupes  ;  elles 
s'en  servent  assez  généralement  pour  calmer  et 
ramener  à  la  loi  et  à  l'ordre.  Nous  avons  vu 
avec  la  plus  vive  satisfaction  les  sociétés  de 
Saint-Omer,  de  Dunkerque,  de  Calais,  de  Boulo- 
gne, d'Ardres,  déclarer  que  la  quittance  des  im- 
positions dont  on  était  chargé  serait  une  condi- 
tion indispensable  pour  entrer  ou  rester  dans 
leur  sein,  et  que  toute  personne  capable  de  con- 
trebande en  serait  exclue.  (Applaudissements.) 

Quelques  sociétés  des  amis  de  la  Constitution 
accueillent  cependant  et  partagent  trop  légère- 
ment ces  alarmes  inutiles  et  peu  fondées,  dont 
les  esprits  inquiets  ne  cessent  de  vouloir  trou- 
bler la  tranquillité  publique.  Cette  conduite-là 
trouble  réellement;  elle  faitempiéter  sur  tous  les 
pouvoirs,  dont  il  est  si  nécessaire  de  maintenir  la 
distinction  ;  elle  fait  ouvrir  <ie  force  les  maga- 
sins de  l'Etat,  dissiper  les  armes,  changer  des  dis- 
positions sages  pour  en  entreprendre  d'inutiles 
et  d'extravagant'  s,  abuser  du  zèle  de<  bons  ci- 
toyens, et  employer  à  des  opérations  ridicules  le 
temps  précieux  des  familles. 

Nous  avons  vu  des  villes  où  les  lumières  des 
officiers  du  génie  ont  été  écartées,  où  on  les  a 


dénoncés  comme  mauvais  citoyens,  parce  qu'ils 
n'approuvaient  pas  des  travaux  absurdes  et  di- 
riges contre  tous  principes  et  toute  raison.  Nous 
avons  cru  devoir  leur  enjoindre  sévèrement,  au 
nom  de  l'Assemblée  nationale,  un  plus  «rand 
respect  pour  la  distribution  des  pouvoirs  et  la 
défende  de  s'immiscer  dans  les  détails  militaires 
absolument  hors  de  leur  compétence.  (Applau- 
dissements.) 

Le  même  zèle  anime  les  gardes  nationales  de 
toutes  les  villes  et  de  toutes  les  campagnes.  Elles 
sont  dans  une  pronortion  beaucoup  plus  nom- 
breuse que  ne  semble  l'indiquer  la  population  ; 
mais  toutes  ont  besoin  d'avoir  pour  modèlecelles 
dont  rien  ne  peut  altérer  la  modération  ni  inti- 
mider le  courage.  Un  des  plus  grands  secours 
dont  on  pût  aider  les  grands  talents  et  le  patrio- 
tisme de  M.  de  Rochambeau  serait  deux  batail- 
lons de  gardes  nationales  parisiennes  ;  elles 
prendraient  la  tête  de  tous  les  rassemblements 
des  gardes  nationales,  et  leur  conduite  journa- 
lière formerait  rapidement  leurs  frères  d'armes 
à  la  discipline  et  à  toutes  les  vertus  militaires. 

Nous  devons  aussi  fixer  votre  attention  sur  un 
objet  important  et  pressant.  Toutes  les  villes,  et 
les  plus  considérables  surtout,  tiraient  un  grand 
revenu  de  la  perception  des  octrois.  L'entretien 
de  plusieurs  établissements  publics,  hôpitaux, 
ateliers  de  chanté,  maison  d'éducation  était  pris 
sur  ces  revenus  ;  quelques-unes  les  avaient  hypo- 
théqués pour  payement  d'arrérages,  et  même 
extinction  de  capitaux. 

Les  octrois  ont  été  supprimés  et  n'ont  pas  été 
remplacés  :  les  villes  qui  les  ont  perdus  sont 
dans  la  plus  grande  détresse,  et  des  établisse- 
ments publics  d'une  première  utilité,  au  moment 
d'être  abandonnés,  ce  qui  n'arriverait  pas  sans 
une  commotion  fort  affligeante,  et  peut  être 
dangereuse.  L'hôpital  de  Dunkerque,  par  exem- 
ple, qui  coûte  10,000  livres  par  mois,  n'est 
plus  maintenu  que  parles  avances  de  commerce, 
et  peut,  d'un  moment  à  l'autre,  être  obligé  de 
renvoyer  ses  malades.  Nous  supplions  l'Assem- 
blée nationale  d'ordonner  à  ses  comités  de  met- 
tre très  incessamment  sous  ses  yeux,  l'état  des 
dépenses  publiques  et  nécessaires,  précédem- 
ment acquittées  sur  le  produit  des  octrois,  et 
d'ordonner  qu'il  soit  fait  des  fonds  pour  la  conti- 
nuation de  celles  qu'il  jugera  convenables  de 
continuer. 

Les  prêtres  réfractaires  sont  nombreux  et  dan- 
gereux dans  les  superbes  contrées  que  nous  ve- 
nons de  parcourir.  (De  longues  exclamations  se 
font  entendre  dans  la  partie  droite.)  La  vue  des 
biens  immenses  qui  viennent  de  leur  échapper, 
ne  permet  plus  au  calme  de  s'établir  dans  leur 
âme;  ils  nuisent  à  l'esprit  public  ;  ils  intriguent 
contre  les  curés  constitutionnels;  ils  éloignent 
de  la  Constitution  ;  ils  excitent  contre  elle  les 
gens  faibles  ou  peu  éclairés  ;  ils  entraînent  leurs 
familles  et  leurs  amis  dans  leurs  criminelles 
erreurs,  et  nuisent  par  leur  doctrine  et  leurs 
menaces  à  la  vente  des  biens  ecclésiastiques. 
Leur  réunion  ne  peut  qu'être  dangereuse,  et 
pour  la  chose  publique  et  pour  leur  propre 
sûreté.  Nous  avons  trouvé  52  prêtres  réfractaues 
dans  la  seule  petite  ville  de  Cateau-Cambrésis,  et 
l'on  y  aperçoit  leur  influence  de  la  manière  la 
plus 'funeste.  Il  est  fort  à  désirer  que  l'Assemblée 
nationale  s'occupe  des  moyens  d'obliger  et  d'as- 
surer leur  tranquillité. 

Il  ne  nous  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  vous 
rendre  compte  des  moyens  que  M.  de  Rocham- 
beau croit  indispensable  d'ajouter  à  ceux  qui  lui 
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sont  déjà  confiés  pour  mettre  les  frontières  qu'il 
défend,  en  état  de  résister  à  toutes  les  entrepri- 
ses qui  pourraient  être  tentées  par  une  armée 
ennemie.  Le  général  ne  croit  pas  pouvoir  se 
passer  d'un  corps  de  12  à  15,000  hommes  de 
gardes  nationales,  qu'il  puisse  employer  à  la 
garde  des  places  de  seconde  el  troisième  litrne, 
et  au  remplacement  des  troupes  qu'il  aurait  tirées 
des  garnisons  pour  former  un  corps  d'observa- 
tion. 

M.  de  Rochambeau  demande  aussi  avec  ins- 
tance au  moins  16  escadrons  de  troupes  à  cheval 
de  plus;  cette  augmentation  de  force  est  d'au- 
tant plus  indispensable,  que  jamais  général  ne 
réunit  sur  sa  tête  une  aussi  grande  responsabi- 
lité avec  si  peu  de  troupes  réglées.  M.  de  Ro- 
chambeau garde  vingt  places  de  guerre,  dont  la 
moitié  en  première  ligne,  et  quelques-unes  im- 
menses, avec  49  bataillons,  sur  lesquels  il  fau- 
drait encore  qu'il  prît  de  quoi  former  un  corps 
d'ob>ervation,  s'il  se  faisait  de  grands  rassem- 
blements dans  le  Brabant. 

Plein  de  confiance  dans  le  zèle  des  gardes  na- 
tionales, dans  le  bon  état  de  ses  places,  dans  leur 
approvisionnement  complet  en  munition  de 
guerre  et  de  bouche,  M.  de  Rochambeau  ne 
trouve  pas  urgent  de  demander  une  augmenta- 
tion d'infanterie  de  ligne.  Mais  dans  les  3  dé- 
partements où  il  commande,  il  n'a  que  21  esca- 
drons de  troupes  à  cheval,  qui  sont  loin  d'être 
complets.  Il  a  cependant  dans  son  commande- 
ment des  plaines  immenses  et  un  long  cordon 
de  frontières  à  garder,  qui  ne  peut  l'être  avec 
une  trop  active  surveillance. 

Ses  yeux  doivent  surtout  être  constamment 
ouverts  sur  l'importante  trouée  entre  Maubetige 
et  Givet,  par  laquelle  une  armée  étrangère  mar- 
cherait très  longtemps  sur  son  propre  territoire 
au  milieu  de  la  France,  et  pourrait  faire  des 
pointes  dont  les  succès  seraient  difficiles  à  arrê- 
ter et  à  réparer.  M.  de  Rochambeau  a  pensé 
qu'une  pareille  tentative  pourrait  être  prévenue 
et  rendue  inutile  en  faisant  un  camp  retranché 
près  Maubeuge  ;  il  en  a  reconnu  la  position  vers 
Noël  dernier,  la  terre  étant  couverte  de  neige,  et 
il  a  eu  depuis  la  satisfaction  de  voir  qu'il  s'était 
rencontré  dans  le  tracé  même  avec  M.  Vauban, 
qui  avait  fait  un  camp  retranché  à  la  même 
place,  et  tenu,  par  cette  mesure,  le  pays  à  cou- 
vert pendant  la  guerre  de  la  Succession.  Un 
corps  respectable  de  cavalerie,  que  l'on  puisse 
rapidement  rassembler  et  porter  sur  cette  trouée, 
devient  de  la  plus  indispensable  et  de  la  plus 
urgente  nécessité. 

Tout  est  tranquille  chez  nos  voisins;  rien  ne 
peut  faire  soupçonner,  dans  le  Brabant  et  dans 
la  Flandre  autrichienne,  des  intentions  hostiles; 
il  ne  s'y  fait  pas  le  plus  léger  mouvement  qui 
puisse  nous  inquiéter.  Je  dirai  plus  :  il  y  règne 
encore  dans  les  esprits  une  fermentation  telle, 
que  toutes  les  troupes  que  l'empereur  y  entrelient 
aujourd'hui  sont  à  peine  suffisantes  pour  en  pré- 
venir les  suites.  Nous  ne  croyons  pas  que  M.  de 
Rochambeau  soit  attaqué;  mais  si  des  mouve- 
ments de  troupes  que  nous  ignorons  en  amenaient 
la  possibilité,  il  n'y  aurait  de  succès  à  espérer 
contre  lui  que  dans  la  partie  dont  j'ai  parlé  ci- 
dessus,  si  on  lui  refusait  les  secours  en  cavalerie 
qui  lui  sont  si  nécessaires;  car  alors  il  serait 
hors  d'état  de  s'opposer  à  une  pointe  considérable 
de  troupes  légères  dans  le  département  du  Nord; 
elles  empêcheraient  facilement  le  rassemblement 
et  la  réunion  des  gardes  nationales,  s'empare- 
raient de  toutes  les  communications,  dévasteraient 


un  vaste  et  riche  pays,  et  accumuleraient  bien 
dr-s  malheurs. 

Voici,  Messieurs,  le  résumé  des  demandes  faites 
par  M.  de  Rochambeau  : 

1°  Les  fonds  nécessaires  pour  le  camp  retran- 
ché de  Maubeuge.  —  Ils  sont  peu  considérables; 
le  comité  militaire  et  le  ministre  de  la  guerre 
pensent  qu'ils  doivent  être  accordés; 

2»  Quelques  fonds  extraordinaires,  s'il  était 
obligé  de  faire  un  rassemblement.  —  Le  comité 
militaire  et  le  ministre  de  la  guerre  sont  égale- 
ment d'accord  sur  cet  objet; 

3°  12  ou  15,000  hommes  de  gardes  natio- 
nales, parmi  lesquelles  il  serait  accordé  2  batail- 
lons de  gardes  nationales  parisiennes.  —  Le 
comité  militaire  et  le  ministre  de  la  guerre  sont 
également  d'accord  sur  cette  mesure; 

4°  Enfin  les  16  escadrons  de  troupes  à  cheval 
qui  lui  sont  si  nécessaires.  —  Le  comité  militaire 
en  a  reconnu  l'urgence  et  a  écrit  hier  au  ministre 
de  la  guerre  pour  l'en  prévenir  et  l'en  assurer. 

Nous  vous  supplions  donc,  Messieurs,  de  décré- 
ter les  secours  demandés  par  M.  de  Rochambeau, 
et  nous  osons  vous  assurer  que  la  partie  de  l'Em- 
pire qu'il  est  chargé  de  défendre,  pourra  opposer 
à  toutes  les  entreprises  de  nos  ennemis  une 
résistance  digne  de  vous. 

Nous  avons  laissé  près  de  M.  de  Rochambeau, 
M.  Boullé,  notre  collègue.  M.  Alquieret  moi  nous 
avons  cru  devoir  vous  rendre  compte  de  la  mis- 
sion dont  vous  nous  aviez  honorés. 

(M.  de  Biron  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudirsemenls.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  de  Biron.) 

Un  membre  :  Il  faut  décréter  les  secours 
demandés  par  M.  de  Rochambeau. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui!  oui! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fourni  à  M.  de 
Rochambeau,  conformément  à  sa  demande  : 
1°  les  fonds  nécessaires  pour  faire  un  camp 
retranché  à  Maubeuge;  2°  des  fonds  extraordi- 
naires pour  un  rassemblement,  s'il  y  a  lieu; 
3°  un  renfort  de  troupes  consistant  en  12  ou 
15,000  hommes  de  gardes  nationales,  dont  2  ba- 
taillons seront  des  gardes  nationales  parisiennes, 
et  en  16  escadrons  de  troupes  à  cheval.) 

M.  Alquier,  l'un  des  trois  commissaires.  Je 
prie  l'Assemblée  nationale  de  ne  pas  perdre  de 
vue  les  criminelles  manœuvres  employées  par  les 
prêtres  réfractai res  dans  les  trois  départements 
que,  nous  avons  parcourus,  et  je  la  supplie  de 
vouloir  bien  ordonnera  son  comité  ecclésiastique 
de  lui  proposer  des  mesures  à  cet  égard. 

M.  Durand-ilaillane,  au  nom  du  comité 
ecclésiastique.  Je  dois  annoncer  à  l'Assemblée 
que  dans  le  comité  nous  avons  déjà  traité  cette 
matière;  nousy  avons  déjà  arrêté  les  bases  géné- 
rale des  mesures  qui  sont  réclamées,  de  façon 
que  dans  ce  moment  même,  si  l'Assemblée  l'or- 
donne, nous  pouvons  les  mettre  sous  presse  en 
les  faisant  précéder  de  quelques  observations. 
(Oui!  oui!) 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  l'impression 
du  travail  du  comité  ecclésiastique.) 

M.  de  JMontesqniou.  Dans  le  rapport  que 
l'Assemblée  vient  d'entendre,  il  y  a  une  circons- 
tance dont  M.  de  Rochambeau  a  rendu  compte 
directement  au  ministre,  et  qui  est  affligeante  : 
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c'est  qu'il  ne  peut  pas,  il  ne  se  sent  pas  la 
force  nécessaire  pour  accepter  le  <  ommande- 
mt'iit  que  lui  avait  déféré  l'Assemblée,  des  trois 
départements  de  la  Marne,  de  la  Moselle  et  des 
Anlennes. 

Vous  venez  de  voir,  par  le  compte  qui  vous  a 
été  rendu,  quelle  peut  être  l'influence  d'un 
homme  ;  vous  voyez  que,  grâce  à  l'activité  et  au 
courage  de  M.  de  Rochambeau,  cette  portion  de 
notre  frontière  est  dans  l'état  le  plus  respec- 
table. Celle  que  nous  avons  parcourue  est  dans 
une  position  si  différente  de  celle-là,  que  je  ne 
peux  pas  trop  répéter  à  l'Assemblée  qu'il  est 
nécessaire  qu'un  seul  homme  commande  dans 
ces  trois  départements,  et  y  ait  l'autorité  néces- 
saire pour  rétablir  les  placés  frontières. 

Pour  qu'il  n'y  ait  pas  quatre-vinuts  lieues  de 
nos  frontières  qui  soient  dans  un  état  si  diffé- 
rent du  compte  qui  vient  de  vous  être  rendu,  je 
proposerais  que  l'on  essayât  d'engager  le  patrio- 
tisme de  M.  de  Rochambeau  à  accepter  une  ex- 
tension de  son  commandement,  qui  embrasse- 
rait le  département  des  Anlennes,  lequel  est 
précisément  l'extrémité  du  sien;  je  deman- 
derais ensuite  que  les  deux  autres  départements 
fu-sent  joints  à  ceux  commandés  par  le  général 
Luckner,  qui  vient  d'être  nommé  dans  les  dé- 
partements du  Rhin. 

M.  de  ttroglie  au  nom  du  comité  militaire. 
La  proposition  de  Montesquiou  a  été  l'objet 
hier  d'une  discussion  du  comité  militaire,  et  le 
résultat  de  l'avis  du  comité  a  été  celui  de  M.  de 
Mont  squiou.  En  conséquence,  je  crois  devoir 
proposer  cette  disposition  au  nom  du  comité 
militaire. 

M.  de  Biron.  M.  de  Rochambeau  se  dévoue 
entièrement;  mais  il  est  convaincu  que  ni  ses 
forces  ni  son  temps  ne  lui  permettent  une  ex- 
tension de  commandement.  Son  temps  est  pris. 
A  peine  lui  reste-t-il  le  lempsde  dormir  quelques 
heures;  il  est  continuellement  à  cheval  sur  les 
remparts  de  toutes  les  villes,  et  il  passe  une 
vie  bien  fatigante  :  il  a  soixante-six  ans  et  il 
ne  peut  guère  faire  plus  qu'il  ne  fait. 

M.  Cochelet  insiste,  au  nom  de  la  patrie,  pour 
que  M.  de  Rochambeau  prenne  au  moins  le  com- 
mandement de  Philippeville,  de  Marienbourg  et 
de  Givet. 

M.  Eminery.  Je  demande  le  renvoi  au  minis- 
tre de  la  proposition  de  M.  de  Montesquiou. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  des  moyens  d'exécution 
relatifs  à  la  division  de  la  "frontière  depuis 
Givet  jusqu'à  Bitche,  entre  MM.  de  Rochambeau 
et  Luckner.) 

M.  Eminery,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs  je  vous  apporte  quelques  dispositions 
rendues  nécessaires  par  les  circonstances  et  rela- 
tives au  mode  de  remplacement  des  officiers  de 
l'armée  qui  manquent. 

Vous  concevez  parfaitement,  Messieurs,  que  les 
règles  générales  que  vous  avez  établies  pour  le 
remplacement,  ne  sont  pas  applicables  toutes  à 
la  cuconstance  piésente.  Ls  règles  qui  sont 
laites  pour  des  remplacements  successifs  ne  peu- 
vent point  s'appliquer  à  un  remplacement  en 
grande  masse  comme  celui-ci.  Il  y  a  aussi  dis 
considérations  dillérentes  pour  l'infanterie  ainsi 
que  pour  l'artillerie.  C'est  d'aprèt  ces  vues  gé- 


nérales que  nous  avons    rédigé  les  articles  que 
je  vais  avoir  l'honneur    de  vous  lire  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'attendu 
les  circonstances,  le  remplacement  actuel  des 
officiers  qui  manquent  dans  les  différents  corps 
de  l'armée  se  fera  comme  il  suit  : 

Art.  1er. 

<-  Les  règles  prescrites  par  les  précédents  dé- 
crets pour  le  remplacement  des  officiers  supé- 
rieurs et  des  adjudants-majors  dans  les  diffé- 
rents corps  des  différentes  armes,  auront  leur 
pleine  et  entière  exécution.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Dans  chacun  des  régiments  d'infanterie  de 
ligne  où  il  n'y  a  pas  plus  de  4  compagnies  va- 
cantes, elles  appartiendront  aux  plus  anciens 
lieutenants  du  régiment.  Dans  chacun  des  ba- 
taillons d'infanterie  légère  où  il  n'y  a  pas  plus 
de  2  compagnies  vacantes,  elles  appartiendront 
aux  plus  anciens  lieutenants  du  bataillon.  » 
(Adopté.) 

M.  Enimery,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  trois  quarts  au  moins  des  compagnies 
vacantes  dans  les  régiments  d'infanterie  de  li- 
gne, et  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère, 
au  delà  du  nombre  ci-dessus  déterminé,  seront 
données  aux  plus  anciens  lieutenants  de  toute 
l'infanterie  qui  6ont  actuellement  en  activité; 
l'autre  quart  pourra  être  donné  par  le  pouvoir 
exécutif,  soit  à  des  capitaines,  soit  à  des  lieute- 
nants d'infanterie  réformés  ou  retirés,  qui  dési- 
reraient et  seraient  reconnus  susceptibles  de 
rentrer  en  activité.  » 

M.  Couppé.  Je  vois  avec  peine  qu'en  admet- 
tant dans  les  régiments  les  officiers  retirés, 
vous  reculez  encore  l'avancement  auquel  pou- 
raient  prétendre  les  sous-officiers  des  régiments. 

M.  de  Noailles.  Je  demande  que  les  officiers 
réformés  ou  retirés  qui  rentreraient  dans  l'ar- 
mée soient  tenus  de  rapporter  un  certificat  de 
civisme  de  leur  département. 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  certificat  de 
civisme  soit  donné  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  et  visé  par  le  directoire  de  district. 

M.  llartineau.  Je  n'entends  rien  au  mili- 
taire, mais  j'entends  fort  bien  qu'il  est  très  im- 
politique d'aller  soumettre  à  rapporter  des  cer- 
tificats. (Murmures.)  Vous  avez  exigé  un  serment 
civique  :  celui  qui  en  apporte  la  prestation  pré- 
sente un  certificat  suffisant.  (Murmures.) 

M.  d'André.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'amende- 
ment de  M.  de  Noailles,  mais  à  celui  de  M.  Prieur 
je  m'v  oppose  fortement.  Vous  voulez  un  certi- 
ficat, "rien  de  plus  juste;  mais  qu'il  soit  donné 
par  le  département.  Dans  le  moment  où  nous 
nous  trouvons  il  faut  bien  nous  prévenir  contre 
tout  ce  qui  pourrait  tenir  à  des  divisions  parti- 
culières. 

Pour  sentir  la  justesse  de  mon  observation, 
tous  les  députés  peuvent  se  reporter  dans  leur 
propre  ville,  et  voir  s'il  n'y  a  pas  tel  ou  tel  ci- 
toyen qui  est  très  bon  patriote,  et  qui  ayant  eu 
le  malheur  de  déplaire  à  M.  le  maire  ou  à  M.  le 
procureur  syndic,  n'obtiendra  pas  de  certificat. 
(Murmures  a  gauche.)  Je   ne   prétends    opposer 
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aueuue  opiniâtreté  à  cet  avis  là;  mais  je  crains 
qu'en  admettant  la  mesure  de  M.  Prieur  vous 
n'ayez  un  jour  à  vous  en  repentir. 

M.  Rewbell.  Me?sieurs,  je  pense  que  la  me- 
sure des  certificats  n'est  pas  bonue.  Je  le  dis  tout 
uniment,  c'est  à  l'œuvre  que  l'on  connaît  l'ou- 
vrier. Si  un  officier  réformé  veut  être  replacé, 
s'il  a  fait  le  service  de  garde  nationale,  recevez- 
le,  il  ne  faut  pas  d'autre  certificat  de  civisme, 
s'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  une  preuve  qu'il  n'est 
plus  en  état  de  servir. 

M.  Enimery,  rapporteur.  Je  ne  m'oppose  à 
aucun  des  amendements  qui  tendront  à  s'assurer 
du  civisme  des  officiers;  mais  je  pense  que, 
toutes  les  nominations  se  faisant  sous  la  respon- 
sabilité du  ministre,  des  généraux,  des  chefs  de 
division,  des  colonels, vous  les  mettrez  extrême- 
ment à  leur  aise  en  multipliant  les  formalités. 
On  viendra  leur  demander  des  places,  les  mains 
garnies  de  papiers  qui  ne  signifient  pas  grand' 
chose;  ils  les  accorderont,  et  par  là  vous  dimi- 
nuerez leur  responsabilité.  (Murmures.) 

M.  de  îlloailles.  Observez  que  les  mouvements 
d'indiscipline  dans  les  corps  sont  provenus  de  la 
mauvaise  opinion  que  les  soldats  avaient  du  ci- 
visme de  leurs  officiers  :  il  est  donc  nécessaire 
que  les  officiers  étrangers  à  l'armée,  que  vous  y 
appelez  dans  ce  moment,  soient  annoncés  aux 
soldats  comme  des  bommes  ayant  servi  la  patrie 
depuis  la  Révolution,  si  ce  n'est  par  leurs  actions, 
au  moins  par  leurs  opinious. 

Je  demande  donc  que  tout  officier  qui  se  pré- 
sentera pour  être  replacé  soit  muni  d'un  certifi- 
cat du  directoire  de  son  district,  qui  annonce 
que  depuis  le  commencement  de  la  Révolution, 
il  a  donné  des  preuves  non  équivoques  de  sou 
civisme  et  de  son  attachement  à  la  Constitution. 

(L'amendement  de  M.  deNoailles  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  3  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  Le3  trois  quarts  au  moins  du  total  des  compa- 
gnies vacantes  dans  le»  régiments  d'infanterie  de 
ligne,  et  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère,  au 
uelà  du  nombre  ci-dessus  déterminé,  seront 
donnés  aux  plus  anciens  lieutenants  de  toute 
l'infanterie,  qui  sont  actuellement  en  activité; 
l'autre  quart  pourra  être  donné,  par  le  pouvoir 
exécutif,  soit  à  des  capitaines,  soit  à  des  lieu- 
tenants d'infanterie  réformés  ou  retirés,  qui  dési- 
reraient et  seraient  reconnus  susceptibles  de 
rentrer  en  activité,  à  la  condition  de  préseuter, 
de  leur  part,  un  certificat  du  directoire  du  dis- 
trict dans  l'étendue  duquel  ils  résident,  qui  at- 
teste leur  attachement  à  la  Constitution  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  capitaines  qui  seront  pourvus  en  vertu 
de  l'article  1er,  conserveront  leur  rang  entre  eux, 
et  le  prendront  sur  tous  ceux  qui  seront  nom- 
més en  vertu  de  l'article  2.  Ceux  de  ces  derniers 
qui  seront  pris  sur  la  colonne  des  lieutenants 
actuellement  en  activité,  conserveront  aussi  leur 
rang  entre  eux,  et  le  prendront  sur  tous  les  of- 
ficiers ci-devant  réformés  ou  retirés,  qui  pour- 
raient obtenir  des  compagnies.  Ceux-ci  enfin 
prendront  entre  eux  le  rang  que  leur  assignera 
le  grade  qu'ils  avaient  avan    leur  réforme  ou 


leur  retraite,  et,  à  grade  égal,  l'ancienneté  de  leur 
service.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Dans  chacun  des  régiments  d'infanterie  de 
ligne  où  il  n'y  aura  pas  plus  de  4  lieutenances 
vacantes,  elles  appartiendront  aux  plus  anciens 
sous-lieutenants  de  ce  régiment.  Dans  chacun  des 
bataillons  d'infanterie  légère  où  il  n'y  aura  pas 
plus  de  2  lieutenances  vacantes,  elles  appartien- 
dront aux  plus  anciens  sous-lieutenants  du  ba- 
taillon. »  (Adopté.) 

M.  Emmery,  rapporteur.  L'article  6  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  trois  quarts  au  moins  du  total  des  lieu- 
tenances vacantes  dans  les  régiments  d'infante- 
rie de  ligne,  et  dans  les  bataillons  d'infanterie 
légère,  au  delà  du  nombre  ci-dessus  déterminé, 
seront  donnés  aux  plus  anciens  sous-lieutenants 
de  toute  l'infanterie  qui  sont  actuellement  en 
activité;  l'autre  quart  pourra  être  donné,  parle 
pouvoir  exécutif,  soit  à  des  lieutenants,  soit  à 
des  sous-lieutenants  réformés  ou  retirés  qui  dé- 
sireraient et  seraient  reconnus  susceptibles  de 
rentrer  en  activité.  » 

Il  y  aura  lieu  d'ajouter  à  cet  article  la  disposi- 
tion "précédemment  adoptée  pour  l'article  3  sur 
la  proposition  de  M.  de  Noailles.  (Oui!  oui!) 

Voici,  en  conséquence,  quelie  serait  la  rédac- 
tion de  l'article  : 

Art.  6. 

«  Les  trois  quarts  au  moins  du  total  des  lieu- 
tenances vacantes  dans  les  régiments  d'infanterie 
de  ligne,  et  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère, 
au  delà  du  nombre  ci-dessus  déterminé,  seront 
donnés  aux  plus  anciens  sous-lieutenants  de  toute 
l'infanterie  qui  sont  actuellement  en  activité; 
l'autre  quart  pourra  être  donné,  par  le  pouvoir 
exécutif,  soit  à  des  lieutenants,  soit  à  des  sous- 
lieutenants  réformés  ou  retirés,  qui  désireraient 
et  seraient  reconnus  susceptibles  de  rentrer  en 
activité,  à  la  condition  de  présenter,  de  leur  part, 
un  certificat  du  directoire  du  district  dans  l'éten- 
due duquel  ils  résident,  qui  atteste  leur  attache- 
ment à  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  lieutenants  qui  seront  pourvus  en  vertu 
de  l'article  5,  conserveront  leur  rang  entre  eux, 
et  le  prendront  sur  tous  ceux  qui  seront  nommés 
en  vertu  de  l'article  6.  Ceux  de  ces  derniers  qui 
seront  pris  sur  la  colonne  des  sous-lieutenants 
actuellement  en  activité,  conserveront  aussi  leur 
rang  entre  eux,  et  le  prendront  sur  tous  les 
officiers  ci-devant  réformés  ou  retirés,  qui  pour- 
raient obtenir  des  lieutenances;  enfin  ceux-ci 
prendront  entre  eux  le  rang  que  leur  assignera 
le  grade  qu'ils  avaient  avant  leur  réforme  ou 
leur  retraite,  et,  à  grade  égal,  l'ancienneté  de 
leur  service.    (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  sous-lieutenances  vacantes  dans  l'infan- 
terie de  ligne  et  dans  l'infanterie  Je  ère,  seront 
données,  savoir:  dans  les  régiments  et  bataillons 
d'infanterie  qui  n'ont  pasdes  iiué  leurs  officiers, 
moitié  aux  sous-officiers  de  ces  régiments,  moitié 
à  des  fils  de  citoyens  actifs. 

"  Dans  les  régiments  et  bamillons  qui  ont  desti- 
tué leurs  officiers,  les  trois  quarts  des  sous-liru- 
tenauces  vacantes  seront   données  â  de3  fils  de 


94 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         U«  août  1191.J 


citoyens  actifs,  l'autre  quart  demeurant  réservé 
aux  sous-officiers  du  régiment,  aux  termes  du 
décret  du  24  juin  1791.  »  (Adopté.) 

M.  Emmery,  rapporteur,  donue  lecture  de 
l'article  9,  ainsi  conçu  : 

«  Les  jeunes  citoyens  ne  seront  susceptibles 
des  sous-lieutenances  vacantes  que  depuis  16 
jusqu'à  24 ans  ». 

M.  I*rieur.  Il  faudrait  ajouter  à  cet  article 
une  disposition  portant  que  ceux  des  jeunes 
citoyens  qui  sont  âgés  de  plus  de  18  ans  devront 
avoir  servi  dans  la  garde  nationale. 

Il  faut  aussi  y  joindre  l'amendement  de  M.  de 
Noailles,  précédemment  décrété. 

M.  Einuiery,  rapporteur.  J'adopte. 

M.  de.  Traey.  Je  voudrais  que  pour  obtenir 
les  places  d'officiers  les  jeunes  citoyens  fussent 
dispensés  des  conditions  d'âge  ou  tout  au  moins 
que  la  limite  d'âge  soit  prolongée. 

M.  Guiltard.  Je  demande  que  ceux  qui  auront 

servi  dans  les  gardes  nationales  aient  la  p-réié- 
rence  sur  ceux  qui  n'y  ont  pas  servi. 

M.  Cuabraud.  J'appuie  l'observation  de  M-  de 
Tracy  et  je  demande  que  la  limite  d'âge  pour 
l'admission  aux  sous-iieuteuants  soit  portée  à 
trente  ans. 

M.  Eiuiuery,  rapporteur.  Lorsque  vou.?  rece- 
vez un  sous-lieut^nant  trop  vieux,  vous  1©  con- 
damnez à  mourir  dans  les  grades  inférieurs, 
taudis  que  le  but  de  l'Assemblée  nationale  est  que, 
tout  officier  ait  l'espoir  de  parveuir  aux  grades 
supérieurs.  Il  faut  que  dans  10  ans  d'ici,  Messieurs,, 
notre  armée  ne  se  sente  pas  plus  de  raucie.Otte. 
distinction  que  tous  les  autres  états  sociaux.  Et 
certes  elle  s  en  sentira  nécessairement,  si  dans 
ce  moment-ci  vous  n'y  faites  pas  entrer  une 
sorte  de  graine  qui  fructilie,  c'est-à-dire  des 
jeunes  gens  qui  puissent  arriver  au  centre  et  à  la 
tète  des  corps.  (Applaudissements.)  Voila, 
Messieurs,  ce  qui  nous  a  déterminé  à  fixer  à 
24ansl'àge  auquel  on  pouvait  entrer  sous-lieute- 
nant. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  deux  amen- 
dements de  M.  Prieur;  elle  rejette  ceux  de 
MM.  de  Tracy,  Guittard  et  Chabroud.) 

\i\\  conséquence,  l'article  9  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  9. 

«  Les  jeunes  citoyens  ne  seront  susceptibles 
des  sous-iieutenances  vacantes,  que  depuis  16 jus- 
qu'à 24  ans;  eeux  âgés  de  plus  de  18  ans  devront 
avoir  servi  dans  la  garde  nationale  :  tous  seront 
tenus  ne  ra,  porter  un  certificat  du  directoire  du 
district  dans  l'étendue  duquel  ils  résident,  qui 
atteste  leur  attachement  à  1»  Constitution  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale.  »>  {Adopté.). 

Art.  10. 

«  Pour  le  remplacement  actuel  des  capitaines 
et  des  lieuteuants  du  corps  royal  d'artillerie,  on 
suivra  les  règles  d'avancement  prescrites  par  les 
précédents  décrets  relatifs  à  cette  arme. 

«  Les  sous-lieutenauces  vacantes  seront  parta- 
gées entre  les  élèves  du  corps  et  les  lieutenants  en 
troisième,  qui  n'out  pas  encore  obtenu  leur  rem- 
placement, i»  {Adopté.) 


Art.  11. 

«  Dans  les  régiments  de  troupes  à  cheval,  le 
tiers  des  compagnies  vacantes  sur  toute  l'arme 
appartiendra  aux  plus  anciens  capitaines  de  rem- 
placement ou  de  réforme,  les  deux  autres  tiers 
aux  plus  anciens  lieutenants  actuellement  en 
activité,  pris  sur  toute  l'arme.  »  {Adopté.} 

Art.  12. 

«  Dans  chacun  des  régiments  de  troupes  à  che- 
val où  il  n'y  aura  plus  de21ieutenances  vacantes, 
elles  appartiendront  aux  plus  anciens  sous-lieu- 
tenants  de  ce  régiment  ;  le  surplus  des  Heute- 
nances  vacantes  dans  les  régiments  de  troupes  à 
cheval,  sera  donné  aux  plus  anciens  sous-lieute- 
nants actuellement  en  activité,  pris  sur  toute 
l'arme.  »  (Adopté.) 

M.  Eminery,  rapporteur.  L'article  )3,  en 
tenaDt  compte  des  dispositions,  précédemment 
adoptées  pour  l'article  8,  est  ainsi  conçu  : 

Art.  13. 

«  Les  sous-lieulenances  vacantes  dans  les  trou- 
pes à  cheval  seront  données  moitié  aux  sous- 
officiers  de  ces  régiments,  moitié  à  des  fils  de 
citoyens  actifs  ayant  au  moins  16  et  pas  plus 
de  24  ans  d'âge  ;  ceux  qui  auront  plus  de  IS  ans 
d>  vront  avoir  servi  dans  la  garde  nationale  : 
tous  seront  tenus  de  présenter  un  certificat  du 
direct  ire  du  district  dans  l'étendue  duquel  ils 
résident,  qui  atteste  leur  attachement  à  la  Cons- 
titution décrétée  par  l'Assemblée  nationale.  » 
(Adopté.) 

M.  Emiuery,  rapporteur.  Voici  l'article  14  •„ 

Art.  14. 

«  Dans  les  régiments  de  toute  arme  qui  ont 
!  actuellement  leur  colonel,  cet  officier  supérieur 
indiquera,  sous  buitame,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  soit  au  général 
d'armée,  soit  au  commandant  en  chef  de  divi- 
sion, aux  ordres  duquet  kl  est,  les  sujets  qu'il 
croit  susceptibles  d'obtenir  les  sous-lieutenances 
vacantes  dans  le  régiment  qu'il  commande.  Les 
généraux  d'armée  et  les  commandants  en  chef 
des  divisions  proposeront  d'eux-mêmes  aux  sous- 
lieutenances  vacantes  dans  les  corps  qui  sont 
s.)US  leurs  ordres,  et  qui  n'ont  point  actuellement 
de  colonels  ;  ces  différentes  propositions  seront 
adressées  immédiatement  au  ministre  de  la 
guerre,  pour  le  mettre  en  état  de  pourvoir,  sans 
aucun  délai,  à  toutes  les  sous-lieutenances  va- 
cantes dans  l'armée.  » 

M.  Couppé.  Je  vois  avec  peine  que  tous  les 
enfants  des  citoyens  actifs  ne  seront  admis  à  la 
sous-lieutenance  que  sur  la  présentation  des  co- 
lonels et  des  officiers  généraux.  Il  dépendra  ab- 
solument de  ces  messiieurs,  et  nous  devons  pré- 
sumer qu'ils  le  feront,  de  ne  présenter  que  des 
enfants  de  nobles;  alors,  que  deviendront  les 
enfants  des  autres  citoyens?  Ainsi  il  arrivera  que 
vos  décrets  seront  éludés  dans  la  circonstance 
présente. 

M.  Eminery,  rapporteur.  Le  comité  a  eu  pour 
objet  ûe  régénérer  effectivement  l'année,  et  d'y 
faire  entrer  des  citoyens  qui,  jusqu'à  présent,  en 
avaient  été  injustement  éloignés.  Si  l'on  ne 
trouve  pas  que  ces  mesures  soient  remplies,  je 
m  ftttis'ptts-cofflmenfron  peut  mietwles  remplir, 
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à  moins  que  de  repousser,  par  une  expression 
pins  précise,  une  distinction  qu'assuréui eut  vous 
ne  voulez  pas  renouveler. 
(L'a: licle  14  est  mis  aux  voix  et  adopté,) 

M.  JEmiuery,  rapporteur.  Voici  le  dernier 
article. 

Art.  15. 
«  Pour  que  rien  ne  retarde  le  remplacement 
effectif  des  officiers  qui  manquent  actuellement 
dans  l'armé',  !es  officiers  supérieurs  et  autres 
seront  reçus,  mis  en  fonction,  et  payés  sans 
attendre  l'expédition  de  leurs  brevets  ou  commis- 
sions, sur  l'avis  de  leur  nomination,  adressé  par 
le  mmislre  de  la  guerre,  soit  aux  géuéraux 
d'armée,  soit  aux  commandants  en  chef  des  divi- 
sions, et  aux  chefs  des  corps  dans  le-quels  les 
remplacements  devront  s'opérer  :  néanmoins,  les 
brevets  et  commissions  seront  ensuite  expédiés 
le  plus  tôt  possible,  et  vaudront  du  jour  de  chaque 
nomination,  dont  ils  rappelleront  la  date.  (Adopté.} 

M.  le  Président.  Bn  conformité  du  décret  qui 
a  été  rendu  hier  par  l'Assemblée  afin  de  connaître 
les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  la  défense  du 
royaume,  MM.  les  ministres  sont  dans  l'Assemblée. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur.  L 'As- 
semblée a  décide  hier  qu-  les  ministres  se  ren- 
draient dans  son  sein  pour  ren  ire  compte,  cha- 
cun dans  ce  qui  le  concerne,  des  mesures  prises 
pour  l'exécution  de  ces  décrets  relativement  à  la 
mise  en  état  de  défense  du  royaume.  Ces  mesures, 
en  ce  qui  concerne  le  département  de  l'inté- 
rieur, consistent  principalement  dans  l'envoi  des 
97,U0O  fusils  de-tinés  aux  gardes  nationales  des 
divers  départements, envoi  ordonné  par  le  décret 
du  28  juin  dernier  et  dans  l'exécution  de  la  loi 
du  21  du  même  mois  portant  conscription  de 
97,000  gardes  nationales  pour  la  défense  des  fron- 
tières. 

J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  nationale 
que  la  totalité  des  fusils  est  expédiée  et  que,  s'ils 
ne  sont  pas  encore  parvenus  à  leur  destination, 
ils  y  parviendront  incessamment;  je  ne  tarderai 
certainement  pas  à  être  instruit  de  la  réception 
de  ces  armes. 

Quant  au  décret  dn  21  juin,  il  a  été  envoyé  à 
tous  les  départements,  presque  au  moment  même  où 
il  a  été  rendu.  Plusieurs  départements  ont  déjà  ma- 
nifesté leur  empressement  de  le  mettre  à  exécu- 
tion, et  je  crois  devoir  avertir  particulièrement 
l'Assemblée  que  celui  du  tiers  a  pris  un  arrêté 
pour  ouvrir  une  souscription,  en  conséquence 
de  la  volonté  qu'ont  témoignée  tous  les  citoyens 
de  son  ressort  de  contribuer  au  payement  de  la 
garde  nationale. 

Le  temps  nécessaire  pojr  faire  l'inscription  or- 
donnée dans  les  différentes  municipalités,  n'est 
poiot  un  temps  perdu  pour  l'objet  que  l'Assem- 
îationale  se  propose,  il  a  été  employé  à  pré- 
parer les  moyens  ultérieurs  d'exécution. 

Ce  travail  ne  me  concerne  pas  ;  mais  pour  ce 
qui  me  regarde,  je  vais  de  nouveau  écrire  aux 
départements,  pour  les  presser  de  satisfaire  à  ce 
qui  leur  est  prescrit  par  la  loi  du  21  juin. 

J'ajouterai  une  derniers  observation  :  il  es!  du 
plus  pressant  intérêt  de  statuer  sur  les  ponts  et 
chaussées;  je  prie  l'Assemblée  de  faire  connaître 
son  intention  à  cet  égard  et  de  ne  pas  retarder 
ce  décret. 


M.  le  Président.  La  question  des  ponta  et 
chaussées  est  précisément  à  l'ordre  du  jour  de 
demain  soir,  l'Assemblée  est  appelée  à  s'en  oc- 
cuper à  l'ouverture  même  de  la  séance. 

M.  Krials-Reauinetz.  L'objet  qui  a  donné 
lieu  hier  au  désir  que  l'Assemblée  a  ma- 
nifesté d'entendre  MM.  les  ministres,  me  parais- 
sait relatif  à  un  tout  autre  objet  de  détail  qu'à 
celui  doutelle  vient  d'être  in  formée  :  il  s'agissait 
de  la  conscription  de  97,000  gardes  nationales, 
qui  doivent  être  placés  sur  la  frontière;  il  s'a- 
gissait particulièrement  de  la  conscription  et  de 
l'augmentation  du  détachemeut  des  gardes  na- 
tionales parisiennes,  qui  sont  maintenant  cam- 
pés sous  les  murs  de  la  capitale.  On  exposait 
que  le  ministre  de  la  guerre  paraissait  n'avoir 
pas  encore  été  informé  des  mesures  que  le  dépar- 
tement avait  prises  pour  fournir  son  contingent; 
que  ces  gardes  nationales  n'avaient  pas  été  pas- 
sées en  revue  par  le  commissaire,  qui  seul  pou- 
vait en  constater  le  nombre,  et,  par  conséquent, 
fixer  les  sommes  pour  leur  solde;  qu'il  n'avait 
pas  encore  donné  les  ordres  nécessaires  pour 
qu'elles  se  portassent  plus  loin,  où  elles  sont 
nécessaires  pour  la  défense  de  l'Etat. 

C'est  sur  ces  objets  principalement,  sur  les- 
quels il  n'est  pas  permig  de  laisser  plus  long- 
temps l'esprit  public  en  vaeillaiion,  qu'il  serait 
nécessaire  que  l'information  des  miiistres  fût 
donnée  aujourd'hui  à  l'Assemblée.  J'aurais  dé- 
siré même  qu'elle  eût  été  donnée  hier;  et  quelle, 
n'eût  pas  laissé  subsister  un  instant,  dans  le  pu- 
blic, l'inquiétude  de  savoir  si  les  mesures  néces- 
saires à  la  défense  de  la  patrie  avaient  été  prisi  s 
et  poussées  avec  l'activité  et  la  vigilance  que 
mérite  ce  grand  objet. 

Je  demande  donc  que  cette  explication  soit 
donnée  aujourd'hui.  Que  si  qu<  lque  otacurité, 
quel  me  ambiguïté  dans  les  lois  ou  quelque 
insuffisance  dans  les  moyens  d'action  donnés  au 
ministère  retardent  les  mesures  nécessaires  à  la 
défense  de  l'Etat,  les  ministres  veuillent  bien  en 
informer  sur-le-champ  l'Assemblée,  afin  qu'elle 
puisse  lever  tous  les  obstacles. 

Je  denvande  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
veuille  bien  s'expliquer  sur  cet  objet. 

M.  le  Président.  Monsieur  le  ministre  de  la 
guerre,  avez-vous  quelques  éclaircissements  à 
donner  à  l'Assemblée  à  cet  égard  ? 

M.  Dnportail,  ministre  de  la  guerre.  L'As- 
semblée nationale  a  décrété,  le  21  dn  mois  de 
juin,  la  mise  en  activité  de  97,000  gardes  natio- 
nales. 

La  formation  et  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales n'a  point  été  attribuée  au  ministre  de  la 
guerre  :  ainsi,  ce  n'est  point  à  moi  à  solliciter 
les  départements  pour  faire  cette  formation  et 
cette  organisation.  J'ai  dû  seulement  me  tenir 
prêt  sur  l'instant  où  elle  serait  faite,  et  attendri; 
sur  cela  les  ordres  de  l'A-semblée.  Mais,  en  at- 
tendant, je  me  suis  mis  dans  le  cas,  si  effecti- 
vement elle  me  charge  de  ce  soi  i,  d'indiquer 
aux  gardes  nationales  les  lieux  de  rassemble- 
ment, les  règles  particulières  auxquelles  elles 
doivent  être  assujetties;  en  un  mot,  démettre 
cette  partie  en  état  d'être  expédiée  au  départe- 
ment de  la  guerre. 

Dès  que  l'Assemblée  me  donnera  ses  ordres, 
je  serai  à  même  de  la  satisfa  re,  car  mon  travail 
est  prêt,  et,  sous  vingt-quatre  heures,  je 
puis  indiquer  les  lieux  de  rassemblement,   et 
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donner  les  projets  de  règlements  nécessaires; 
mais,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire, 
je  u'ai  |ias  cru  devoir  dépasser  sur  cela  les  or- 
dres particuliers  de  l'Assemblée  nationale,  parce 
qu'il  y  a  des  décrets  très  positifs,  portant  que  les 
games  nationales  sont  sous  la  direction  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  point  du  tout  sous  celle 
du  ministre  de  la  guerre. 

Peut-être  ferez-vous  un  cas  particulier  de  celui 
où  ils  doivent  être  organisés  pour  aller  sur  la 
frontière  se  joindre  aux  troupes  de  ligne;  cela 
me  semble  nécessaire  avant  que  je  puisse  prendre 
sur  moi  de  m'en  occuper. 

M.  Alexandre  de  Lanieth.  11  a  été  fait  un 
règlement  que  M.  Duportail  a  envoyé  au  comité 
militaire,  qui  prévoit  tout  ce  que  doivent  faire 
les  gardes  nationales  pour  leur  composition,  et 
surtout  pour  le  moment  où,  sortant  des  mains 
des  départements,  elles  sont  reçues  par  les  com- 
missaires des  guerres.  Gomme  ce  règlement  n'est 
qu'une  suite  des  décrets  rendus,  il  a  été  arrêté, 
il  y  a  trois  jours,  et  signé  au  comité.  Il  doit 
même  avoir  été  envoyé  au  département  de  Paris 
et  aux  autres  départements. 

Quant  à  la  manière  dont  serviront  les  gardes 
nationales,  il  a  été  annoncé,  dans  le  décret  du 
21  juin,  qu'il  serait  fait  encore  un  règlement 
particulier  à  ce  sujet. 

Il  y  avait,  de  plus,  un  travail  à  faire,  qui  était 
considérable  et  qui  est  fini?:  il  a  été  remis  au 
ministre  de  la  guerre,  et  il  peut  être  envoyé  à 
tous  les  départements.  Il  tend  à  faire  connaître 
la  population  active  de  chaque  département,  et 
déterminer  non  seulement  sur  cette  base,  qui 
est  la  première,  mais  aussi  sur  des  convenances 
qui  appartiennent  aux  départements  qui  four- 
nissent, eu  général,  plus  d'hommes  que  d'autres. 
Ce  travail  a  été  fait  par  le  présideut  actuel,  M.  de 
Beauharnais,  et  a  été  remis,  il  y  a  deux  jours, 
au  ministre. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  indiquer  le  lieu  où  ces 
rassemblements  se  devront  rendre. 

Je  crois  qu'il  lauilra  que  le  comité  militaire 
vous  propose  un  décret  par  lequel  le  ministre 
de  la  guerre  soit,  lui,  autorisé  à  indiquer  le 
lieu  ;  car  c'est  d'après  les  renseignements  qu'il 
recevra  des  commandants  des  frontières,  c'est 
d'après  la  demande  des  différents  commandants 
que  l'on  saura  véritablement  la  quantité  de 
gardes  nationales  qu'il  est  plus  utile  de  ras- 
sembler dans  telle  ou  telle  partie  de  la  fron- 
tière. 

Si  l'Assemblée  nationale  nous  y  autorise,  nous 
demanderons  au  ministre  de  se  faire  fournir 
sur-le-champ  l'indication  des  lieux  où  se  ren- 
dront tous  les  gardes  nationales  qui  doivent 
être  eu  ce  moment  formés  en  compagnies  et 
en  bataillons,  puisque  l'ordre  est  parti  le  jour 
même  que  le  décret  a  été  rendu,  puisqu'ils  doi- 
vent recevoir  le  règlement  qui  facilitera  le  pas- 
sage des  mains  des  commissaires  de  départements 
dans  celles  des  commissaires  des  guerres.  Alors, 
il  n'y  a  plus  de  nécessaire  que  le  décret  que  je 
demande,  savoir  que  l'Assemblée  autorise  le 
ministre  à  indiquer  les  lieux  où  doivent  se 
rendre  les  diverses  gardes  nationales  qui,  dans 
ce  moment,  sont  formées  et  organisées. 

M.  de  La  Fayette.  D'après  l'interprétation 
donnée  hier  dans  quelques  leuilles  à  une  phrase 
de  M.  Fréteau,  il  semblerait  que  j'ai  été  en 
quelque  sorte  étranger  au  rassemblement  de 
3  bataillons  de  gardes  nationales  dans  le  dépar- 


tement de  Paris  ;  je  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  m'expliquer  là-dessus. 

Aussitôt  que  le  décret  a  été  rendu,  la  garde 
nationale  parisienne  a  montré  le  plus  grand 
zèle  pour  marcher  où  les  ordres  de  l'Assemblée 
l'appelleraient. 

Le  corps  municipal  a  donné  immédiatement 
aux  volontaires  le  moyen  de  s'enrôler.  Le  dé- 
partement, -itôt  qu'il  a  été  informé  qu'il  fallait 
former  3  bataillons,  a  nommé  des  commissaires 
qui,  de  concert  avec  un  commissaire  du  corps 
municipal,  se  sont  empressés  de  former  les  ba- 
taillons. Ils  ont  été  passés  en  revue  et  sont  allés 
camper  à  la  plaine  de  Grenelle  où  ils  se  sont 
continuellement  occupés  de  tous  les  exercices 
de  détails  qui  les  mettront  à  portée  de  servir 
mieux  la  patrie. 

Voilà  où  en  étaient  les  dispositions  à  cet 
éijard,  et  le  département  était  occupé  de  s'en- 
tendre avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  recevoir 
des  ordres  sur  la  destination  ultérieure  de  ces 
3  bataillons,  qui  ont  été  placés  dans  la  plaine  de 
Grenelle,  parce  que  dans  l'intérieur  du  départe- 
ment il  n'y  avait  pas  de  meilleur  endroit  pour 
les  réunir,  et  parce  que  le  département  n'a  pas 
cru  devoir  prendre  sur  lui  de  les  envoyerailleurs. 

M.  Prieur.  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  autorisé,  indépendamment  de  l'ar- 
ticle proposé  par  M.  Alexandre  de  Lameth,  à 
prendre  toutes  les  mesures  promptes  et  néces- 
saires pour  l'exécution  des  décrets  relatifs  à  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales. 

M.  de  Noailles.  Et  à  la  sûreté  du  royaume. 

(Les  différentes  propositions  de  MM.  de  La- 
meth, Prieur  et  de  Noailles  sont  adoptées.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant 
est  mis  aux  voix  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  don- 
ner tous  les  ordres  nécessaires  pour  compléter 
l'organisation  des  gardes  nationales,  pour  opérer 
leur  rassemblement  et  pour  les  porter  dans  tous 
les  lieux  où  elles  peuvent  être  utiles  à  la  sûreté 
et  à  la  défense  de  l'Etat.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU    LUNDI   1er  AOUT  1791. 

Opinion  de  M.   llaiouet  sur  le   projet  de  décret 
contre  les  protestations. 

Avertissement.  J'ai  entendu  avec  grand  plaisir 
MM.  d'André  et  Goupilleau  solliciter  un  décret 
contre  les  protestations  et  les  déclarations  d'opi- 
nion. J'ai  appuyé  leur  motion,  en  annonçant  à 
l'Assemblée  qu'il  était  temps  de  faire  cesser  le 
scandale  et  l'insolence  de  ces  adresses  qui  ont 
plus  d'une  fois  souillé  la  tribune,  et  de  faire 
parler  la  loi  sur  cette  grande  question,  au  lieu 
de  la  livrer  à  toutes  les  fureurs  des  énergumènes 
très  connus,  qui  envoient  d'ici  les  adresses  à 
signer  dans  les  provinces.  Lorsqu'on  a  vu  dans 
l'Assemblée  que  je  me  mettais  ainsi  à  la  pour- 
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suite  de  cette  motion,  elle  a  été  abandonnée  et 
on  a  passé  à  l'ordre  du  jour.  Je  prends  donc  le 
parti  d'écrire  et  de  publier  mon  opinion.  Ce  oe 
sont  point  les  faiseurs  d'adresses  et  de  libelles 
que  je  veux  éclairer,  ces  gen—là  ne  veulent 
pas  l'être  ;  mais  il  est  bon  que  les  citoyens  bon- 
net s, qu'ils  peuvent  tromper,  ^achent  ce  que  c'est 
qu'une  protestation  et  une  déclaration  d'opinion. 
Signé  :  MàLOUET. 

La  loi  qu'on  sollicite  est  au  moins  une  grande 
erreur;  je  pourrais  la  qualilier  plus  sévèrement  ; 
ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  je  crains  que  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme,  si  belle  en 
théorie,  ne  change  rien  dans  la  pratique  du  droit 
du  plus  fort. 

Je  vois  cependant  avec  satisfaction,  qu'après 
avoir  accueilli  tant  d'injures  et  de  déclamations 
passionnées  contre  les  protestations  et  les  simples 
déclarations  d'opinions,  l'Assemblée  nationale 
reconnaît  que  ces  déclamateurs  ignorants  n'é- 
taient point  autorisés  par  la  loi  ;  et  j'espère 
qu'elle  reconnaîtra  également  combien  il  serait 
dangereux  de  les  imiter  ou  de  leur  obéir. 

Je  soutiens,  contre  les  auteurs  de  la  motion, 
que  leur  projet  de  loi  viole  tous  les  principes 
d'une  Constitution  1  bre,  offense  manifestement 
la  déclaration  des  droits,  et  que,  si  un  tel  décret 
était  admissible  dans  toutes  les  Constitutions  de 
l'Europe,  il  serait  inconciliable  avec  la  vôtre. 
Mais  je  soutiens  que  l'usage  des  protestations 
simples  ou  déclarations  d'opinion,  tel  que  je 
vois  le  déterminer,  est  aussi  sacré,  aussi  pré- 
cieux pour  l'ordre  public  que  pour  le  maintien 
de  la  liberté. 

Il  y  a  en  effet,  et  il  y  a  toujours  eu  chez  tous 
les  peuples  de  la  terre,  deux  manières  de  se  dé- 
fendre des  mauvaises  lois  :  l'une  est  celle  des 
esclaves,  l'antre  celle  des  hommes  libres. 

A  Constantinople,  lorsqu'un  firman  du  Grand- 
Seigneur  opprime  ou  irrite  le  peuple,  sa  protes- 
tation est  une  révolte  ou  un  incendie  ;  4  ou 
500  maisons  brûlées  annoncent  au  Divan  qu'il 
faut  révoquer  l'ordre  ou  fusiller  les  révoltés  ;  et 
il  s'établit  alors  entre  le  prince  et  les  sujets  une 
lutte  de  volontés,  qui  finit  par  celle  du  plus 
fort. 

Ainsi,  chez  le  peuple  soumis  au  gouverne- 
ment le  plus  absolu,  la  loi,  ou  la  volonté  du 
despote,  n'obtient  un  assentiment  d'obéissance 
qu'autant  que  les  sujets  la  trouvent  juste  ou 
nécessaire;  si  elle  est  oppressive,  le  premier 
mouvement  est  celui  de  la  résistance,  et  cette 
résistance  agit  ou  dissimule,  selon  les  circons- 
tances qui  la  contiennent  ou  la  favorisent. 

Telle  est  donc  la  manière  dont  les  sujets  d'un 
despote  s'expliquent  sur  les  lois  ou  les  actes 
d'administration  qui  leur  déplaisent. 

Les  peuples  libres  en  ont  une  autre  :  ils  ont 
placé  dans  les  lois  mêmes  les  moyens  de  se  pré- 
s  Tver  de  l'erreur  ou  des  passions  du  législa- 
teur; et  de  même  que  les  émeutes,  les  séditions, 
les  égorgements  sont  la  déplorable  ressource  des 
peuples  ignorants  qui  sont  dans  l'oppression,  la 
Jibi e  communication  des  lumières,  des  censures, 
des  improbations  sur  les  actes  du  gouvernement, 
en  empêche  l'oppression,  en  répare  les  erreurs 
chtz  un  peuple  éclairé:  de  là  sont  nées  les  pro- 
testations qu'on  n'a  point  consenti  à  une  telle  loi, 
qu'on  la  trouve  mauvaise,  contraire  aux  prin- 
cipes, aux  maximes  fondamentales  de  notre 
Constitution. 

Et  remarquez  ici,  Messieurs,  que   la  raison, 
Y  instinct  moral  chez  tous  les  hommes,  ont  des 
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effets  différents,  mais  tendant  au  même  but  et 
par  les  mêmes  motifs,  dans  les  différents  gou- 
vernements ;  car  il  n'en  existe  point  dont  la  pre- 
mière institution  ne  soit  fondée  sur  des  maximes 
générales  d'équité  et  d'utilité  publique.  Le  sujet 
d'un  despote,  comme  le  citoyen  d'un  Etat  libre, 
ne  veulent  obéir  qu'à  ce  qui  est  juste;  mais  le 
premier  ne  connaît  que  la  force  pour  se  défendre, 
et  l'emploie  quand  il  le  peut;  le  second  sait  que 
la  raison  publique  doit  seule  le  gouverner,  et  il 
l'invoque  paisiblement  quand  il  la  croit  mécon- 
nue. L'un  et  l'autre  partent  du  même  principe 
pour  l'application  de  leur  droit;  c'est-à-dire 
qu'ils  reconnaissent  des  bases  fondamentales  de 
leur  société,  des  préceptes  invariables  auxquels 
ils  doivent  obéir.  Ainsi,  le  mahométau  trouve 
dans  le  Coran  la  mesure  de  ses  obligations  et 
de  celles  de  son  prince;  c'est  autant  qu'il  le  juge 
fidèle  à  la  loi  de  Mahomet,  qu'il  se  croit  obligé 
à  l'obéissance;  mais  il  proteste  ou  résiste  à 
l'ordre  qui  s'écarte  de  la  loi. 

Ainsi,  nos  parlements  considérant  comme  lois 
fondamentales  de  la  monarchie  celles  contre  les  em- 
prisonnements illégaux,  contre  les  lettres  closes, 
les  impôts  non  vérifiés,  l'aliénabilité  du  domaine, 
protestaient  contre  tous  les  édits  qui  s'écartaient 
de  ces  principes,  et  ajoutaient  à  ces  protestations 
des  arrêts  de  défense,  quand  ils  se  croyaient  plus 
forts  que  le  gouvernement. 

Cette  dernière  mesure,  inconséquente  sous 
un  régime  absolu,  en  était  souvent  le  remède: 
et  je  place  ici  une  réflexion  dont  l'histoire  an- 
cienne et  moderne  garantit  la  justesse;  c'est  que 
la  tendance  de  tous  les  gouvernements  à  leur 
dégradation  et  si  rapide,  soit  qu'ils  soient  entre 
les  mains  d'un  seul  ou  de  plusieurs,  que  si  leurs 
écarts  ne  rencontrent  pas  de  résistances  mesu- 
rées, les  résistances  violentes  ou  leur  dissolution 
sont  inévitables. 

Souvenez-vous,  Messieurs,  de  la  loi  de  Solon 
sur  les  séditions,  et  de  l'esprit  de  cette  loi.  Cet 
homme  rare  est  le  premier  et  le  seul  des  législa- 
teurs qui  ait  prévu  la  nécessité  et  calculé  les 
moyens  d'employer  avec  ordre,  dans  un  tumulte 
apparent,  les  signes  sensibles  de  ce  que  vous 
appelez  aujourd'hui  la  volonté  générale  :  cette 
pensée  profonde,  à  l'époque  où  elle  fut  conçue, 
mais  trop  forte  pour  les  Athéniens,  fut  longtemps 
stérile  ;  il  a  fallu  une  suite  de  siècles  pour  la 
mûrir,  et  ses  développements  sont  encore  incom- 
plets dans  la  théorie  de  nos  gouvernements  mo- 
dernes. Mais,  puisque  vous  avez  voulu  en  éta- 
blir un  qui  nous  ramène  presque  à  la  simplicité 
des  temps  héroïques,  puisque  vous  avez  voulu 
aligner  tous  les  droits  sur  le  droit  naturel,  il  ne 
vous  est  plus  permis  d'en  effacer  aucun.  Plus 
éclairé  par  l'expérience  que  ne  pouvait  l'être 
Solon,  vous  devez  renoncer  à  l'espoir  de  disci- 
pliner les  séditions,  vous  devez  préparer,  affer- 
mir, consacrer  les  moyens  sages  d'une  résistance 
mesurée  aux  abus,  aux  passions  de  toutes  les 
autorités,  à  commencer  par  U  vôtre. 

Ces  moyens  ne  peuvent  être  que  l'opposition 
de  la  raison  à  la  force;  et  s'il  se  présentait  quel- 
ques tyrans  pour  les  combattre,  il  m«  trouvera 
toujours  dans  son  chemin  pour  les  défendre. 

Une  seule  considération  pourrait  me  forcer  à 
me  taire  sur  les  mauvaises  lois  :  c'est  le  soin  de 
mon  repos.  Mais,  tant  que  l'amour  de  mon  devoir 
prévaudra,  je  serai  sourd  aux  cris  féroces  d'une 
foule  insensée  :  on  ne  me  réduira  pointa  bénir  la 
grêle  qui  détruit  nos  moissons,  comme  je  bénis 
le  soleil  qui  les  mûrit;  fidèlement  soumis  à  cette 
volonté  générale    qui  appelle    constamment    la 
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liberté,  la  justice  et  la  paix,  je  ne  la  verrai 
jamais  dans  les  actes  violents,  dans  les  mesures 
inconsidérées  qui  offensent  la  liberté,  la  justice 
et  la  paix. 

Messieurs,  nous  avons  tant  parlé,  tant  écrit, 
tant  décrété  depuis  deux  ans  et  demi,  qu'il  serait 
fou  de  prétendre  que,  dans  cette  immensité  de  pro- 
ductions, il  n'y  ait  pas  autant  d'erreurs  que  de 
vérités. 

On  ne  peut  donc  pas  raisonnablement  appeler 
la  volonté  générale  tout  ce  qui  se  trouve  dans  vos 
archives. 

La  volonté  générale  est,  de  sa  nature,  simple 
et  invariable;  elle  s'applique  uniquement  à  la 
conservation,  au  bien-être  de  chaque  individu; 
elle  a,  chez  ies  Hottentots,  non  les  mômes  déve- 
loppements, mais  le  môme  caractère  que  parmi 
nous. 

Parmi  nous,  elle  ne  peut  embrasser  toutes  les 
conséquences,  toutes  les  subtilités,  les  subdivi- 
sions d'un  système  législatif. 

La  majorité  de  l'Assemblée  nationale  exerce 
bien  provisoirement  les  pouvoirs  de  cette  volonté 
publique;  mais  si  elle  en  empêche  la  manifesta- 
tion subséquente  dans  chaque  individu,  il  suliit 
que  la  majorité  d'uue  Assemblée  législative  puisse 
être  corrompue,  tyrannique  ou  ignorante,  et  se 
fasse  appuyer  par  des  gens  du  même,  caractère, 
pour  que  les  lois  d'une  grande  nation  ne  soient 
plus  que  des  volontés  particulières,  injustes  et 
oppressives. 

11  est  donc  important  pour  le  maintien  de  la 
liberté,  que  chaque  citoyen,  et  à  plus  forte  raison 
la  minorité  du  Corps  législatif,  puisse  s'expli- 
quer librement  sur  toutes  les  mesures  adoptées 
au  nom  de  la  volonté  générale. 

Mais  cela  est  encore  important  pour  l'ordre 
public,  qui,  au  lieu  d'en  être  troublé,  est  pré- 
servé, par  cette  voie,  des  dangers  des  séditions; 
car  toute  loi  injuste,  oppressive,  doit  produire 
l'un  de  ces  trois  résultats  :  ou  l'esclavage  du 
peuple  s'il  s'y  soumet  en  silence,  ou  sa  résistance 
violente  s'il  s'irrite,  ou  la  réparation  des  griefs 
par  une  résistance  mesurée,  c'est-à-dire  par  l'ins- 
truction et  le  redressement  des  opinions.  Ainsi, 
toutes  les  voies  de  fait,  émeutes,  violences  contre 
le  gouvernement,  sont  véritablement  des  délits 
que  la  liberté  proscrit,  que  la  volonté  générale 
punit,  lorsque  l'un  et  l'autre  peuvent  se  défendre 
par  ce  que  j'appelle  une  résistance  mesurée; 
mais  ces  cruels  expédients  rentrent  en  quelque 
sorte  dans  le  droit  naturel,  lorsque  la  plainte, 
les  déclarations  d'opinions,  les  explications  libres 
sont  qualifiées  de  délit  par  la  tyrannie. 

Et  quel  temps  choisit-on  pour  accréditer  celte 
funeste  doctrine?  Celui  d'une  fermentaiion  géné- 
rale, d'un  délire  universel,  qui  réduit  au  silence 
une  multitude  d'hommes  timides,  mais  éclairés, 
et  laisse  à  peine  entendre  le  petit  nombre  de  ceux 
qui  osent  élever  la  voix  au  milieu  des  clameurs 
et  des  injures  :  ainsi,  quand  ceux-là  seront  en- 
chaînés, les  opinions  dominantes  n'auront  plus 
de  contradicteurs  :  et  l'on  vous  dira  que  c'est  la 
volonté  générale!  et  on  vous  vantera  la  liberté 
dont  vous  jouissez  1 

Eh  bien!  je  demande  aux  promoteurs  du  dé- 
cret de  se  placer  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  hypothèses  :  ou  l'opinion  dominante,  celle 
qui  dicte  les  luis,  est  pure  et  générale,  ou  elle  ne 
l'est  pas.  Dans  le  premier  cas,  qu'importe  mon 
improbation?  Parviendrai-je  à  persuader  an  peu- 
ple, que  ce  qui  lui  est  utile  lui  est  funeste;  que 
ce  qui  est  juste  et  vrai  ne  Test  pas?  Pourquoi 
donc  violez-vous  gratuitement,  et  sans  aucune 


utilité  publique,  mes  droits,  ma  liberté,  ma  cons- 
cience? Si  je  me  trompe,  que  vous  importe? 

Si,  au  contraire,  le  peuple  se  trouvait  sous  le 
joug  d'une  coalition  systématique  d'intérêts  et 
d'opinions,  qui,  par  la  séduction  ou  la  terreur, 
établit  l'apparence  d'une  volonté  publique,  éga- 
rée dans  sa  marche  dépravée,  dans  ses  principes, 
n'est-il  pas  très  utile  qu'il  y  ait  des  hommes  cou- 
rageux pour  tenir  ferme  contre  la  tempête,  pour 
résister  aux  passions,  pour  avertir  des  dangers, 
des  erreurs  de  la  loi?  Encore  une  fois,  préférez- 
vous  la  ressource  des  esclaves,  aux  moyens  légi- 
times des  hommes  libres? 

Je  dis  :  je  veux  comme  vous  qu'on  obéisse  à 
la  raison  publique,  à  la  volonté  générale;  je  veux, 
au  moins  autant  que  vous,  prévenir  les  séditions, 
et  ne  point  embarrasser  l'action  du  gouverne- 
ment :  je  veux  que,  devant  la  puissance  publi- 
que, tonte  force  disparaisse  :  mais  laissez  un 
espace  libre  à  la  raison;  saisissez  le  sens  mot  al 
de  la  loi  de  Solon  :  que  les  citoyens  se  rangent 
à  volonté  d'un  ou  d'un  autre  côté;  que  la  con- 
trainte et  les  menaces  n'assignent  pas  les  rangs  : 
c'est  alors,  qu'au  lieu  de  ces  traits  convulsifs 
qui  nous  défigurent,  vous  verrez  combien  est 
douce  et  noble  la  physionomie  d'un  peuple  libre  ; 
c'est  alors  qu'au  lieu  de  ces  accents  lugubres  et 
déchirants  d'une  prétendue  volonté  générale, 
vous  distinguerez  sa  voix  calme  et  touchante,  et 
personne  ne  sera  as^ez  insensé  pour  lui  désobéir. 
Mais  est-ce  là  notre  position?  Où  sont  les  hom- 
mes calmes  qui  commandent,  qui  conseillent, 
qui  contredisent,  qui  écoutent  avec  patience  et 
impartialité?  D'un  bout  du  royaume  à  l'autre, 
nous  voyons  renouveler  le  fanatisme  des  disciples 
de  Mahomet,  qui,  l'alcoran  d'une  main  et  le 
glaive  de  l'autre,  ne  faisaient  point  de  quartier 
aux  infidèles  :  mais  ces  Arabes  étaient  consé- 
quents ;  ils  n'avaient  point  publié  de  Déclaration 
des  droits,  et  ils  ne  prêchaient  point  la  liberté  ; 
ils  ne  cherchaient  point  à  connaître  la  volonté 
générale,  et  nous  qui  régénérons,  qui  ne  con- 
naissons plus  de  maître,  qui  remontons  à  l'ori-. 
gine  de  tous  les  droits,  de  tous  les  pouvoirs, 
prétendant  raccorder  toutes  nos  institutions  avec 
celle  de  la  nature,  nous  n'aurions  brisé  tous 
les  fils  dont  nous  étions  enlacés,  que  pour  y 
substituer  la  plus  pesante  de  toutes  les  chaînes, 
celle  de  la  tyrannie  populaire!  Nous  ne  nous  ré- 
serverions aucune  ressource  contre  les  erreurs, 
les  usurpations  d'un  parti  dominant  I  11  faudrait 
toujours  obéir  et  se  taire,  sous  le  prétexte  du  res- 
pect dû  au  souverain  !  Mais  les  despotes  n'ont  point 
d'autre  langage  ;  tels  sont  aussi  leurs  prétextes,  leurs 
motifs  :  c'est  pour  le  repos  de  tous,  pour  le  salut 
de  l'Etat,  qu'ils  abattent  des  têtes,  qu'ils  em- 
prisonnent, qu'ils  accumulent  les  impôts,  et  qu'ils 
imposent  silence  à  ceux  qui  les  contredisent. 

Si  donc,  dans  un  Etat  libre,  il  est  des  cas,  des 
circonstances,  où  vous  croyez  nécessaire  de 
vous  écarter  des  principes;  si  vos  comités  se 
permettent  des  emprisonnements  arbitraires  ;  si 
des  mesures  violentes  et  illégales  sont  ordonnées 
contre  les  prêtres  non  conformistes  ;  si  des  dispo- 
sitions de  finances,  inusitées,  excitent  de  justes 
sollicitudes;  si  le  roi  cesse  un  instant  d'être  libre 
au  milieu  de  nous;  si  l'Assemblée  provisoirement 
réunit  tous  les  pouvoirs,  comment  ne  me  serait- 
il  pas  permis  de  dire,  de  publier,  que  je  n'ai  pas 
adopté  de  telles  mesures?  Comment  ne  serait-il 
pas  ulile  à  la  liberté,  au  salut  de  tous,  de  e 
tater  qu'elles  ont  éprouvé  une  vive  opposition  ? 
Gomment  ne  craignez-vous  pas  que,  sous  la  li- 
berté de  ces  oppositions,  vos  successeurs  n'imi- 
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tent    aussi    et  ne    multiplient  ces  exceptions  | 
effrayantes?  Gomment  ne  provoquez-vous   pas 
vous-mêmes  cet  hommage  salutaire  à  la  liberté 
et  aux  principes  qui  la  maintiennent? 

Je  termine  ces  observations  générales,  et  j'ar- 
rive au  terme  précis  sur  lequel  nos  adversaires 
ne  devraient  ni  répondre,  ni  donner  aucune 
équivoque. 

Le  droit  de  protester  contre  une  loi  rendue  à 
la  majorité  des  suffrages  et  le  droit  d'énoncer 
les  motifs  qu'on  a  eu  de  lui  refuser  son  consen- 
tement diffèrent  essentiellement  entre  eux. 

La  protestation  est  un  acte  légal  et  conserva- 
toire, par  lequel  on  s'assure  le  droit  de  faire  va- 
loir, en  temps  et  lieu,  pour  soi  ou  pour  ses  com- 
metiants,  la  résistance  d'opinions  qu'on  a  faite  à 
la  loi. 

La  déclaration  des  motifs  sur  lesquels  on  a 
fondé  le  refus  d'approuver  la  loi  n'est  autre 
chose  que  la  continuité  d'exercice  du  droit  d'o- 
piner librement,  inséparable,  dans  un  Etat  libre, 
de  la  qualité  de  membre  d'un  corps  politique,  et 
de  la  prérogative  de  citoyens. 

Le  droit  de  protester  tient  à  la  nature  de  l'As- 
semblée où  il  s'exerce,  et  au  caractère  public  des 
homm<  s  qui  y  délibèrent.  S'ils  ne  sont  que  des 
envovés  liés  "par  des  instructions  limitatives,  ils 
doivent  à  leurs  commettants  les  mêmes  réserves 
dont  les  puissances  font  souvent  usage  dans  les 
traités  ;  car,  en  se  soumettant  à  l'acte  émané  de  la 
majorité,  ils  ne  peuvent  lui  sacrifier  une  volonté 
qui  n'est  pas  la  leur,  ni  les  titres  d'un  droit  dont 
ils  ne  sont  que  les  dépositaires. 

Les  protestations  de  ce  genre  existent  donc 
dans  les  Etats  fédératifs,  comme  en  Hollande,  à 
la  diète  de  Ratisbonne  et  dans  les  Assemblées 
législatives  où  les  représentants  ne  sont  que  des 
envoyés  subordonnés  à  des  mandats. 

Le  droit  de  protester  est  encore  propre  aux 
Assemblées  dont  les  membres  délibèrent  en  leur 
qualité  personnelle  comme  dans  la  Chambre 
haute  du  parlement  britannique. 

Enfin,  l'usage  des  protestations  se  reproduit  en- 
core dans  une  Convention  nationale,  dont  les 
résolutions  ne  doivent  pas  être  ratifiées  par  la 
nation.  Si  les  députés  qui  forment  cette  Conven- 
tion opinent  d'après  des  instructions  irapératives, 
ils  sont  religieusement  obligés  à  manifester  le 
vœu  de  leurs  commettants.  S'ils  opinent  d'après 
leur  conscience  seule,  nulle  autorité  ne  peut  les 
soumettre  à  la  sacrifier  à  celle  de  la  majorité,  ni 
à  taire  à  la  nation  les  motifs  de  leurs  dissenti- 
ments; c'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  lois  cons- 
titutives irrévocables  par  les  législateurs  ordi- 
naires, que  ceux  qui  les  improuvent  ont  le  droit 
et  l'obligation  d'en  eéclarer  les  raisons.  Je  n'en- 
tendrai jamais  qu'on  puisse  politiquement  et 
moralement  contester  un  tel  droit,  ou  négliger 
une  telle  obligation.  Aussi  nous  avons  vu  les 
anti fédéralistes  en  Amérique  protester  et  combat- 
tre, par  des  signatures  collectives,  les  décisions 
de  la  Convention  quoiqu'elles  fussent  soumises 
à  la  ratification  des  différentes  législatures  :  ce 
qui  rendait  moins  nécessaires  les  déclarations  de 
la  minorité  du  pouvoir  constituant. 

La  diète  actuelle  de  Pologne,  qui  a  pris  ce  ca- 
ractère, a  reçu  fréquemment,  dans  le  cours  de 
sa  session,  des  protestations  de  plusieurs  de  ses 
membres. 

Celles  de  l'ordre  équestre  en  Suède  dans  la  der- 
nière diète  sont  trop  récentes  et  onteutropd'éclat^ 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  vous  les  rappeler] 


Et  remarquez  bien,  Messieurs,  que  les  protes- 
tations que  je  vous  cite  sont  des  oppositions 
formelles  à  lu  loi,  que  les  protestants  entendent 
ne  pas  reconnaître.  Les  simples  déclarations  d'o- 
pinion, faites  par  un  ou  plusieurs  membres  de 
la  minorité  sans  appel,  sans  opposition  Signifiée, 
ont  un  tout  autre  caractère;  il  n'y  a  que  l'igno- 
rance ou  lu  mauvaise  foi  qui  puisse  les  confondre. 
Si  plusieurs  Assemblées  législatives  ont  interdit 
la  première  espèce  de  protestation,  en  déclarant 
seulement  qu'elles  ne  seraient  point  insérées  dans 
les  registres,  et  qu'on  n'y  aurait  aucun  égard, 
il  n'est  point  de  sénat,  il  n'est  point  de  tyran  qui 
aient  encore  osé  appliquer  une  loi  à  l'exposé  des 
motifs  déterminant  contre  l'avis  de  la  majorité. 
C'est  ainsi  que  les  communes  d'Angleterre  re- 
jettent de  leurs  registres  toutes  protestations, 
mais  les  papiers  publiés,  en  certains  cas,  sont 
remplis  Rappels  aux  commettants,  de  motifs  d'op- 
position^ la  part  des  membres  de  la  minorité; 
et  cependant  il  ne  s'agit,  pour  ces  appelants,  que 
desimpies  actes  de  législation  ordinaire,  et  non 
de  lois  fondamentales,  qui  instituent  une  nou- 
velle forme  de  gouvernement. 

Quoi,  nous  avons  une  nouvelle  Constitution,  et 
ce  n'est  point  un  conquérant  qui  nous  la  donne  l 
Toutes!  changé  au  nom  de  la  liberté,  et  je  n'au- 
rai pas  la  liberté  de  dire  :  j'improuve  tel  chan- 
gement !  je  ne  trouve  pas  ma  propriété,  ma 
sûreté,  ma  liberté  individuelle  suffisamment 
garantie  par  votre  nouveau  mode  de  gouverne- 
ment 1  Je  ne  suis  point  de  la  classe  des  citoyens 
que  vous  avez  sacrifiés,  mais  je  veux  les  défendre; 
le  patriotisme  qui  tourmente,  qui  déchire,  qui 
proscrit  les  gens  qui  se  plaignent,  me  fait  hor- 
reur. Quoil  Messieurs,  je  n'aurai  point  le  droit 
de  parler  ainsi  !  Je  ne  serai  ni  protégé,  ni  res- 
pecté !  Que  dis-je,  des  bêtes  féroces  me  poursui- 
vront dans  les  champs  et  dans  les  villes,  pour 
avoir  ainsi  parlé,  et  vous  me  persuaderez  que  je 
suis  libre  !... 

Se  pourrait-il  que  l'histoire  des  Républiques 
anciennes  et  modernes,  des  législatures  popu- 
laires réunies  en  une  seule  assemblée  fût  effacée 
de  votre  mémoire!  N'y  trouvez-vous  pas  cons- 
tamment l'oppression  exercée  par  la  majorité  sur 
la  minorité,  lorsqu'on  manque  de  contrepoids 
suffisant,  et  d'une  force  négative  qui  tempère 
l'activité  despotique  du  parti  dominant?  Que  sont 
alors  les  lois,  si  ce  n'est  le  résultat  des  forces 
numériques  du  plus  puissant,  du  plus  adroit? 
Et  que  devient  la  liberté,  si  le  droit  de  réclamer, 
si  celui  de  déclarer  les  motifs  de  son  opposition 
et  de  parler  ainsi  à  la  raison  du  peuple,  est  en- 
levé à  la  minorité?  Quels  moyens  nous  reste- 
raient de  lutter  contre  l'autorité  oppressive,  qui, 
s'élevant  au  sein  de  l'Assemblée,  y  combinerait 
les  moyens  d'usurper  les  suffrages.  Je  vous  le 
prédis,  Messieurs,  si  l'on  arrive  à  cet  excès  de 
délire  d'étouffer  la  voix  des  membres  de  la  mi- 
norité, quand  ils  veulent  parler;  de  les  livrer  à 
la  diffamation  et  aux  insolences  des  faiseurs 
d'adresses,  quand  ils  ont  dit  leur  avis  ;  et  de  leur 
interdire  pur  une  loi  pénale  l'exposé  de  leurs 
motifs  -,  la  plus  horrible  des  tyrannies  succéde- 
rait au  gouvernement  absolu,  mais  modéré,  que 
vous  avez  détruit,  et  il  ne  resterait  de  liberté 
en  France,  qu'à  ceux  qui  seraient  assez  forts  pour 
opprimer  celle  d'autrui. 

Signé  :  MALOUET. 

Nota.  —  J'emploie  l'application  de  ces  prin- 
cipes à  tout  ce  que  j'ai  dit  et  écrit,  à  différentes 
époques,  sur  la  Constitution,  et  je  ne  ferai  plus 


100 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


[l"  août  1791. j 


d'autre  réponse  à  ceux  qui  auraient  encore  la 
lâcheté  d'opposer  les  injures  à  la  raison. 
Signé  :  MaLOUET. 


DEUXIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE    DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  LUNDI  1er  AOUT   1791. 

Opinion  de  M.  Bengy  de  I*uyvaIIée,  député 
du  Berry,  sur  le  droit  de  censure  et  de  pro- 
testation dans  les  Assemblées  politiques. 

Avis.  On  a  plus  d'une  fois  provoqué  la  sévérité 
de  l'Assemblée  contre  ceux  de  ses  membres  qui, 
dans  différentes  circonstances,  ont  cru  qu'il  était 
de  leur  devoir  de  faire  des  déclarations  ou  des 
protestations.  Une  motion  présentée  à  plusieurs 
reprises,  sur  cet  objet,  a  été  renvoyée  au  comité 
de  Constitution,  qui  devait,  à  un  jour  Bx»*,  pré- 
senter un  projet  de  décret.  J'ai  cru  devoir  sou- 
mettre au  jugement  du  public  et  de  l'Assemblée 
quelques  observations  sur  le  droit  de  censure  et 
de  protestation  dans  les  Assemblées  politiques. 

D'après  plusieurs  adresses  que  l'Assemblée  a 
reçut  s,  dans  lesquelles  la  prévention  et  l'erreur 
semblent  avoir  méconnu  tous  les  principes  de 
justice  et  les  premières  règles  de  la  décence  et 
de  l'honnêteté,  j'ai  lieu  de  croire  que,  sur  cette 
question  politique  comme  sur  bien  d'autres,  on 
est  parvenu  à  égarer  l'opinion  publique.  Je  ne 
me  flatte  pas  de  pouvoir  la  ramener,  mais  je  dois 
compte  à  mes  commettants  des  motifs  qui  ont  été 
la  règle  immuable  de  ma  conduite,  et  d'après 
l'avis  de  plusieurs  de  mes  collègues  qui  parta- 
gent ma  façon  de  penser,  je  me  détermine  à  faire 
imprimer  mon  opinion. 

Messieurs, 

Si  je  n'avais  à  défendre  que  les  intérêts  et  les 
droits  de  la  minorité  de  cette  Assemblée  que  Ton 
semble  avoir  particulièrement  en  vue  par  le  dé- 
cret qu'on  sollicite,  j'attendrais  dans  le  silence 
que  la  raison,  le  temps  et  l'expérience  eussent 
indiqué  à  chacun  ùa  nous  la  place  qu'il  a  mé- 
rité d'occuper  dans  l'estime  de  ses  contempo- 
rains, et  dans  l'opinion  de  la  postérité;  mais 
lorsqu'on  semble  méconuaître  un  des  attributs 
essentielsde  toute  Assemblée  politique  et  vouloir 
anéantir  le  droit  de  censure  et  de  protestation, 
sans  lequel  la  loi  n'est  plus  que  l'expression  d'une 
volonté  arbitraire,  je  dois  à  ceux  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  lerepré.-entant,  de  soutenir  l'intégrité 
et  l'indépendance  des  fonctions  qu'ils  m'ont  con- 
liées,  et  de  repousser  de  toutes  mes  forces  les 
atteintes  qu'on  voudrait  porter  à  la  liberté  pu- 
blique, sous  le  manteau  du  patriotisme. 

Le  peuple  romain  avait  attribué  à  ses  tribuns 
la  prérogative  de  l'inviolabilité  et  de  l'indépen- 
dance, afin  qu'ils  pussent  veiller  sans  obstacle  à 
sa  défense,  et  qu'aucun  motif  de  blâme  ou  de 
crainte  ne  les  troublât  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions qui  leur  étaient  confiées.  Quelle  que  soit  la 
forme  d'une  Assemblée  politique,  chacun  des 
membres  qui  la  composent  doit  également  être 
investi  d'un  caractère  sacré,  qui  mette  sa  per- 
sonne^ surtout  ses  opinions,  sous  la  sauvegarde 
de  la  foi  publique. 

Si  l'on  examine  l'objet  important  de  la  mis- 
sion d'un  député,  la  nature  des  pouvoirs  qu'il 


exerce,  l'étendue  des  obligations  qu'il  est  tenu 
de  remplir,  on  apercevra  aisément  que  mettre  des 
b  mes  à  la  liberté  de  ses  opinions,  c'est  anéan- 
tir la  plénitude  de  ses  fonctions. 

Lorsqu'une  nation  rassemble  dans  un  même 
lieu  des  citoyens,  appelés  de  toutes  les  parties 
de  l'Empire  pour  être  les  dépositaires  de  sa  con- 
fiance, elle  remet  entre  leurs  mains  ses  intérêts 
les  plus  chers,  elle  consent  qu'ils  deviennent  les 
interprètes  de  la  volonté  générale;  mais  elle 
veut  encore  que  chacun  d'eux  soit  le  surveillant 
et  le  censeur  de  la  conduite  et  des  opinions  de 
ses  coopérateurs,  que  tous  soient  envers  elle  les 
garants  de  la  sagesse  qui  doit  préshier  à  leurs 
délibérations;  elle  veut  être  éclairée  sur  ses  véri- 
tables intérêts  par  la  communication  des  pen- 
sées, des  lumières  et  des  connaissances  de  ses 
représeï itants  :  elle  veut  enfin,  pur  la  manifesta- 
tion de  leurs  opinions  individuelles,  pouvoir 
apprécier  la  profondeur  de  leurs  jugements,  la 
stabilité  de  leurs  principes,  et  surtout  la  pureté 
de  leurs  intentions. 

Si,  pour  le  maintien  de  la  décence  et  du  bon 
ordre,  les  représentants  du  peuple  réunis  en  As- 
semblée, s'assujettissent  à  des  règlements  de  po- 
lice, chacun  d'eux  n'en  conserve  pas  moins  la 
liberté  la  plus  entière  et  l'indépendance  la  plus 
absolue,  parce  que  ces  attributs,  inhérents  à 
leurs  personnes,  ne  peuvent  être  abandonnés  aux 
caprices  d'une  assemblée,  mais  reposent  essen- 
tiellement sur  la  nature  de  la  mission  qu'ils  ont 
reçue,  et  sur  l'intérêt  même  du  peuple,  dont  ils 
sont  les  organes.  S'il  en  était  autrement,  une  ma- 
jorité rebelle  ou  despote  pourrait,  comme  le  lonc, 
parlement  d'Angleterre,  proscrire  à  son  ^ré  ceux 
dont  elle  redouterait  la  censure,  fermer  tout  ac- 
cès à  la  vérité  et,  après  avoir  été  le  tyran  de  la 
minorité,  devenir  le  fléau  de  sa  patrie. 

Si  chaque  député  est  tenu,  comme  citoyen,  de 
donner  l'exemple  de  l'obéissance  à  la  loi;  cornu  e 
mandataire,  son  opinion  ne  peut  avoir  pour  juge 
que  ses  commettants;  comme  législateur,  il  est 
pour  lui  d'un  devoir  rigoureux  de  publier  les  rai- 
sons qui  lui  ont  fait  accorder  ou  refuser  son  suf- 
frage à  la  formation  de  la  loi,  d'annoncer  les  im- 
perfections qu'elle  renferme,  les  réformes  dont 
elle  est  susceptible,  et  surtout  de  dire  hautement 
les  manœuvres  qui  l'ont  préparée,  et  les  motifs 
secrets  qui  l'ont  dictée  :  en  un  mot,  chaque  dé- 
puté est  tenu  solidairement  d'employer  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  pour  éclairer 
l'opinion  publique  et  pour  mettre  la  conduite  de 
l'Assemblée,  dont  il  est  membre,  dans  le  plus 
grand  jour. 

Vous  avez  vous-mêmes  senti,  Messieurs,  que 
ces  principes  immuables,  conservateurs  des  droits 
du   peuple  et  protecteurs  de  l'indépendance  de 
ses  mandataires,  étaient  inconciliables  avec  le 
projet  de  décret  qu'on  vous  propose.  Déjà  vous 
l'avez  rejeté  plus  d'une  fois,  et,  dans  cette  cir- 
constance, comme  dans  plusieurs  autres,  vous 
avez  prouvé  que   le  premier  cri  de  toute  assem- 
blée délibérante  est  toujours  pour  la  justice,  lors- 
qu'il n'est  point  étouffé  par  les  prestiges  de  l'er- 
reur et  par  le  jeu  funeste  des  passions  opposées. 
Les  efforts  multipliés  qu'on  emploie  depuis  quel- 
que temps,  pour  vous  égarer  sur  cette  question, 
doivent  vous  mettre  en  garde  contre  les  abus 
d'une  autorité  qui  dépasserait  les  bornes  de  la 
justice  et  de  la  raison. 

La  mesure  qu'on  veut  vous  faire  aiopter,  aussi 
imprudente  qu'elle  est  impolitique,  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  vous  mettre  eu  contradiction 
avec  vos  propres  principes,  et  à  vous  rendre,  tour 
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à  tour,  les  instruments  et  les  victimes  du  despo- 
tisme; car  si  vous  êtes  aujourd'hui  oppresseurs, 
demain  vous  Berez  opprimés. 

Vous  vous  êtes  déclarés  revêtus  du  pouvoir 
constituant.  Je  n'examinerai  point,  Messieurs,  la 
nature  et  l'étendue  de  ce  pouvoir  inconnu  à  nos 
commettants,  et  dont  je  n'ai  trouvé  aucune  trace 
dans  mes  cahiers.  Je  me  bornerai  à  dire  que  ce 
pouvoir  redoutable  est  le  droit  d'organiser  toutes 
les  parties  de  la  puissance  publique,  et.  de  distri- 
buer le-  diflére;its  pouvoirs  qui  doivent  constituer 
le  corps  politique  de  l'Etat.  Je  pourrais  observer 
qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le  droit  de 
distribuer  l^s  pouvoirs  et  le  droit  de  les  exercer, 
chacun  de  ces  droits  exigeant  séparément  une  dé- 
légation distincte  ei  bien  prononcée.  Cette  confu- 
sion de  l'exercice  et  de  l'organisation  de  la  puis- 
sance publique  m'a  toujours  paru  aussi  contraire 
au  principes  d'une  sage  politique,  qu'inconciliable 
avec  la  nature  de  noire  mission. 

Q  ;oi  qu'il  eu  soit,  vous  avez  cru,  Messieurs, 
que  l'intérêt  du  bonheur  et  de  la  liberté  de  la 
nation  Française  exigeait  que  vous  ne  connus- 
siez d'autre  règle  de  conduite  que  votre  dévoue- 
ment à  la  chose  publique,  et  votre  amour  pour 
la  prospérité  et  la  gloire  de  cet  Empire.  Vous 
avtz  cru  qui;  des  mandats  auxquels  vous  aviez 
juré  d'être  fidèles  ne  devaient  être  considérés 
que  comme  de  simples  instructions,  et  vos  nre- 
miers  ferments  comme  des  engagements  témé- 
raires. Enfin  vous  avez  pensé  que  le  vœu  uni- 
forme de  la  nation,  bien  prononcé  dans  la 
majorité  des  cahiers,  était  une  barrière  impuis- 
sante  pour  arrêter  les  vastes  projets  que  vous 
aviez  conçus,  de  régénérer  la  France  et  d'établir 
le  règne  de  la  liberté. 

Mais  remarquez  bien,  Messi -urs,  que  plus, 
par  excès  de  zèle,  vous  vous  êtes  écartés  de  la 
route  qui  vous  avait  été  tracée,  plus  vous  avez 
fait  d'entreprises  hardies,  plus  vous  avez  mis  de 
confiance  ,dans  vos  talents,  vos  lumières  et 
votre  patriotisme,  et  plus  aussi  vous  avez  accru 
la  masse  énorme  des  comptes  que  vous  avez  à 
rendre  de  votre  gestion.  Mais,  comme  vos  délibé- 
rations n'ont  point  été  unanimes,  ces  comptes 
ne  sont  point  solidaires.  Il  en  est  parmi  nous  qui 
ne  peuvent  réclamer  aucune  part  à  la  gio  re  que 
vous  avez  acquise,  mais  qui  ne  doivent  pas  aussi 
partager  l'improbaiion  que  vous  pourriez  avoir 
méritée.  11  en  est  qui  ont  pensé  jusqu'il  qu'au  - 
cune  puissance  sous  le  ciel  n'a  pu  les  délier  des 
engagements  qu'ils  ont  contractés  avec  ceux  dont 
ils  tiennent  leur  mission;  que  dans  aucune  cir- 
cons  ance  ils  n'ont  pu  composer  avec  leur  hon- 
neur, leur  conscience  et  leur  serment.  11  en  est 
qui  pensent  encore  aujourd'hui  qu'ils  n'ont  pu 
substituer  leur  opinion  individuelle  à  la  volonté 
générale,  formellement  exprimée  dans  leurs 
cahiers  ;  que  ces  mêmes  cahiers  renfermaient  les 
bases  constitutionnelles  posées  par  la  nation 
elle-même,  auxquelles  ils  n'auraient  pu  porter 
la  main  sans  se  rendre  sacrilèges  ou  parjures. 

Dais  cette  diversité  d'opinions, dans  cetteopno- 
sition  de  principes,  etiaeuu  de  nous,  guidé  par 
l'amour  de  son  devoir,  par  un  dévouement  san^ 
bornes  à  ia  chose  publique,  a  dû  s'abandonner 
sans  réserve  aux  mouvements  de  son  cœur  et  de 
sa:aison  ;  il  a  dû  employer,  sans  fribles-e  comme 
Bai  s  passion,  les  armes  du  raisonnâmes,  pour 
faire  triompher  la  vérité;  se  dévouer  sans  crainte 
comme  sans  regret,  à  la  censure  de  ses  con- 
citoyens, et  attendre  avec  respect  que  la  nation, 
dans  le  calme  de  la  raison,  ait  prononcé  sur  nos 
débats  politiques. 


Certes,  il  n'est  personne  parmi  nous,  Messieurs, 
qui  puisse  croire  que  la  nation  française  ait  été 
assez  insensée  pour  s'abandonner  aveuglément 
à  nos  caprices,  qu'elle  se  soit  dépouillée  du  droit 
imprescriptible  de  porter  un  regard  attentif  sur 
toutes  nos  démarches,  de  peser  dans  sa  sagesse 
toutes  nos  délibérations.  Si,  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public,  elle  a  promis  une  obéissanc ••  pro- 
visoire à  vos  décrets,  elle  s'est  réservée  la  faculté 
de  les  discuter,  de  les  faire  réformer,  de  répri- 
mer les  abus  d'autorité  que  vous  pourriez  com- 
mettre, enfin  de  vous  rappeler,  s'il  état  néces- 
saire, dans  les  bornes  de  la  dépendance  où  vous 
devez  être,  vis-à-vis  de  ceux  de  qui  vous  tenez 
vos  pouvoirs,  et  qui  sont  seuls  les  juges  de  votre 
conduite. 

Je  demande  maintenant  comment  il  serait 
possible  de  concilier  les  droits  de  la  nation,  et 
les  devoirs  de  ses  mandataires  avec  un  projet  de 
décret  qui,  sous  le  prétexte  spécieux  du  respect 
pour  la  loi,  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  rendre 
despote  la  majorité  qui  la  prononce,  à  la  sous- 
traire à  l'empire  de  l'opinion,  et  à  ouvrir  la 
p  >rte  à  toutes  les  vexations  et  les  injustices;  un 
projet  de  décret  qui  semble  n'avoir  pour  objet 
que  d'étouffer  la  voix  de  la  minorité,  qui  cepen- 
dant est  tenue,  par  devoir  et  par  état,  de  dénon- 
cer les  abus,  d'invoquer  les  principes,  et  d'appe- 
ler sur  vous,  à  grands  cris,  les  regards  d  i  peuple 
et  l'attenion  lu  public;  car,  pour  me  seivir  de 
l'expres>ion  d'un  de  nos  célèbres  orateurs,  dans 
les  Assemblées  politiques,  le  parti  de  l'opposition 
est  et  sera  toujours  le  parti  du  peuple;  le  parti 
qui  lutte  contre  l'autorité  est  toujours  lo  parti 
de  la  liberté.  Partout  où  l'autorité  u\\-t  p  s  con- 
tredite, partout  où  l'autorité  n'e-t  pas  éclairée, 
le  peuple  est  esclave  et  le  gouvernement  tyran- 
nique. 

Aussi,  voyons-nous,  Messieurs,  que  parmi  les 
peuples  de  l'Europe,  où  la  liberté  n'est  pas  un 
vain  nom,  où  les  règles  de  la  politique  ne  sont 
pas  une  chimère,  le  droit  de  réclamation,  de  pro- 
testation, de  déclaration  appartient  essentielle- 
ment à  chaque  partie  collective  ou  individuelle 
du  Corps  législatif,  ce  droit  est  regardé  avec  rai- 
son comme  un  des  attributs  né  essaires;  et 
comme  un  des  plus  sûrs  garants  de  la  liberté  po- 
litique. 

Mais  lorsque  je  réclame  au  nom  de  cette  liberté, 
au  nom  de  la  nation  française,  la  plénitude  du 
droit  de  censure,  qui  contribua  si  longtemps  à 
maintenir  toute  la  priorité  du  gouvernement  de 
Rome,  je  suis  loin  d'approuver  ces  manœuvres 
inventées  par  les  factieux  pour  tromper  I  \  cré- 
dulité de  la  multitude,  ou  pour  abuser  de  son 
ignorance;  je  suis  loin  d'applaudir  à  ces  éner- 
gumènes  qui  se  répandent  en  invectives  atroces, 
eu  injures  grossières,  indices  certains  de  leur 
faiblesse,  ou  de  leur  lâcheté;  je  suis  loin  enfin  de 
demander  cette  liberté  effrénée,  qui  tente  ia  fidé- 
lité des  peuples  par  la  haine,  la  vengeance  et  les 
passions  qu'elle  excite.  Je  sais  que  la  révolte 
commence  toujours  par  la  diffamation  de  l'auto- 
rité, mais  je  sais  aussi  que  l'autorité  ne  peut  être 
contenue  que  par  ia  censure;  je  sais  qu'il  y  a 
une  grande  différence  entre  soulever  le  peuple, 
ou  chercher  les  moyens  de  l'éclairer,  entre  trou- 
bler Tordre  public,  ou  combattre  les  erreurs  de 
la  majorité. 

Examinons  maintenant  les  dangers  auxquels  le 
décret  qu'on  sollicite  pourrait  exposer  la  Consti- 
tution même  que  vous  voulez  donner  à  la  France. 

Vous  touchez,  Messieurs,  aux  termes  de  vos 
travaux;  vous  êtes  au  moment  d'être  remplacés 
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par  une  législature  qui,  d'après  vos  principes,  ne 
sera  revêtue  que  d'un  pouvoir  constitué.  Préposée 
à  la  garde  de  vos  lois,  suivant  vous,  elle  ne 
pourra  les  enfreindre  sans  se  rendre  coupable 
d'infidélité  ou  de  rébellion;  son  autorité  circons- 
crite ne  pourra  dépasser  la  ligne  que  vous  lui 
aurez  tracée;  vos  bases  constitutionnelles  seront 
la  règle  de  sa  conduite,  et  la  borne  de  ses  pou- 
voirs. La  nation  seule,  par  un  vœu  unanime  de 
sa  volonté  formelle,  pourra  altérer  ou  changer  le 
régime  politique  auquel  vous  l'aurez  assujettie. 
Je  suppose  qu'une  législature  imprudente,  ou 
plutôt  qu'une  majorité  despotique,  emportée  par 
un  excès  de  zèle,  égarée  par  un  fol  amour  pour 
la  liberté,  séduite   par  les  charmes  trompeurs 
d'un  faux  patriotisme,  agitée  par  les  intrigues  de 
quelques  hommes  entreprenants,  enfin  appuyée 
par  une  multitude  aveugle  capable  d'en  imposer 
à  la  faiblesse  par  les  menaces,  et  d'enchaîner  le 
courage  par  les  excès  de  la  licence,  je  supposé, 
dis-je,  qu'une  pareille  majorité  s'oublie  jusqu'à 
s'arroger  le  droit  de  modifier  ou  d'altérer  votre 
Constitution,  jusqu'à  vouloir  saper  les  fondements 
de  l'édifice  que  vous  aurez  élevé;   je  suppose 
qu'elle  tente  de  désorganiser  ou  d'envahir  tous 
les  pouvoirs,  de  porter  une  atteinte  meurtrière  à 
la  prérogative  royale.  Toute  hypothèse  est  possible 
pour  quiconque  a  étudié  la  marche  des  passions, 
et  sondé  les  replis  du  cœur  humain. 

Dans  un  danger  aussi  imminent,  qui  compro- 
mettrait le  repos  et  la  sûreté  de  l'Etat,  qui  me- 
nacerait le  corps  politique  d'une  secousse  vio- 
lente, quel  serait  le  devoir  du  parti  de  l'opposition, 
resté  fidèle  à  ses  engagements? 

Après  avoir  fait,  dans  le  sein  de  l'Assemblée, 
des  efforts  impuissants  pour  repousser  les  entre- 
prises téméraires  des  factieux,  api  es  avoir  com- 
battu inutilement  les  sophismes  de  l'erreur  et  les 
attentats  de  la  révolte,  faudrait-il  que  la  mino- 
rité s'imposât  un  honieux  silence  après  sa  défaite, 
et  qu'elle  laissât  tranquillement  consommer  sous 
ses  yeux  la  subversion  des  lois?  Non,  Messieurs, 
et  c'est  ici  que  j'invoque  vos  propres  principes. 
Chaque  membre  de  la  minorité,  obligé  par  son 
serment  de  défendre  de  tout  son  pouvoir  votre 
Constitution,  serait  tenu  de  mettre  tout  en  œuvre 
pour  confondre  l'imposture,  pour  dessiller  les 
yeux  de  la  multitude,  pour  rétablir  l'empire  de 
la  loi.  Mais  comment  pourrait-il  remplir  cette  obli- 
gation sacrée,  si,  par  ledécret  qu'on  vous  propose, 
vous  lui  défendez  d'élever  sa  voix?  Si  vous  exigez 
qu'il  s'astreigne  servilement  aux  volontés  d'une  ma- 
jorité entreprenante,  si  vous  lui  ôtez  le  droit  im- 
prescriptible d'appeler  au  tribunal  de  la  nation? 
Comment  pourra-t-il  concilier  une  loi,  qui  lui 
interdira  jusqu'à  la  faculté  de  protester,  avec  le 
serment  qu'il  aura  fait  de  défendre  la  Constitution 
jusqu'à  son  dernier  soupir?  Il  faudra  donc  ou 
qu'il  soit  rebelle  à  la  loi  qui  lui  enjoint  de  se 
taire,  ou  qu'il  soit  parjure  à  son  serment  qui  lui 
prescrit  de  parler.  La  loi  qu'on  sollicite  serait 
donc  en  contradiction  avec  vos  propres  principes, 
et  dangereuse  pour  la  stabilité  même  de  votre 
Constitution. 

Mais  prenez  bien  garde,  Messieurs,  que  la  posi- 
tion où  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  exige 
de  nous  une  sévérité  de  principes  encore  plus 
austère,  une  surveillance  bien  plus  attentive; 
plus  l'Assemblée  donne  de  latitude  aux  pouvoirs 
qu'elle  s'attribue,  plus  aussi  ses  opérations 
doivent  être  épurées  par  la  contradiction  et  la  cen- 
sure; car  il  ne  s'agit  pas,  comme  dans  l'espèce 
Sue  j'ai  citée,  de  ramener  des  esprits  indociles 
ans  la  route  qui  leur  est  tracée  par  la  loi,  de  re- 


pousser des  attaques  portées  à  une  Constitution 
éprouvée  par  le  temps,  et  affermie  par  le  vœu 
libre  et  unanime  de  la  nation;  il  s'agit  de  créer 
un  gouvernement  tout  neuf,  de  renverser  toutes 
les  institutions  sociales,  de  présenter  à  la  nation 
le  tableau  des  devoirs  qu'on  lui  impose;  s'il  est 
une  circonstance  où  la  liberté  des  opinions  doit 
être  illimitée,  où  chacun  de  nous  doit  offrir  au 
public  le  tribut  de  ses  pensées  et  de  ses  réflexions, 
où  il  doit  lui  être  permis  de  réclamer,  de  censu- 
rer, d'invoquer  la  teneur  de  ses  mandats,  le  vœu 
de  ses  commettants,  de  protester  po.  r  eux,  c'est 
sans  contredit  lorsque,  chargé  de  stipulerdes  inté- 
rêts d'une  si  haute  importance,  on  envisage  la 
profondeur  de  l'abîme  où  une  fausse  démarche, 
une  seule  erreur  politique  peuvent  précipiter  un 
grand  peuple;  c'est  enfin  lorsque,  pénétré  de  l'é- 
tendue de  ses  obligations  et  de  la  sainteté  de  ses 
devoirs,  on  sent  la  nécessité  impérieuse  de  mettre, 
par  la  manifestation  de  ses  opinions,  sa  conscience 
et  son  honneur  à  l'abri  de  tout  reproche. 

Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  la  loi  étant  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale,  nul  ne  peut  l'i  m  prou- 
ver ni  protester  contre  se8  dispositions  sans  se 
rendre  coupable  de  désobéissance  ou  de  révolte. 
Cb  raisonnement  n'est  qu'un  paradoxe  qui 
annonce  un  oubli  profond  des  principes  consti- 
tutifs des  gouvernements  et  des  premiers  éléments 
de  l'ordre  social. 

Par  un  abus  des  mots,  on  confond  toujours  la 
nation  avec  ceux  qui  la  représentent.  Certes  il  y 
a  une  grande  différence  entre  la  nation  qui 
exprime  elle-même  sa  volonté,  et  des  mandataires 
qui  n'en  sont  que  les  interprètes  et  les  organes. 
Dans  un  Etat  despotique,  où  la  loi  est  l'ou- 
vrage de  la  volonté  arbitraire  d'un  seul,  on  ne 
peut  réclamer,  ni  protester.  Le  remède  contre  les 
mauvaises  lois  ne  peut  se  trouver  que  dans  l'ex- 
cès de  leur  injustice  ;  mais  alors  la  révolte  ou  l'in- 
surrection entraînent  avec  elle  la  chute  des  des- 
potes. Le  corps  sanglant  de  Lucrèce  fit  finir  le 
despotisme  des  Tarquins.  La  mort  de  Virginie, 
immolée  à  la  pudeur  et  à  la  liberté,  fit  évanouir 
la  puissance  des  décemvirs. 

Dans  une  pure  démocratie,  où  le  peuple  exerce 
en  corps  de  nation  la  puissance  législative,  le 
vœu  de  la  majorité  du  peuple  forme  irrévocable- 
ment la  loi,  et  interdit  toute  protestation,  par 
cette  raison  bien  simple  que  c'est  la  naiion  elle- 
même  qui  prononce  et  qui  ne  connaît  aucune 
autorité  au-dessus  d'elle. 

Dans  un  gouvernement  monarchique,  aristo- 
cratique, représentatif,  où  la  nation  n'agit  pas 
par  elle-même,  il  faut  un  concours  d'autorités 
établies  et  reconnues  pour  rédiger  la  loi.  Mais 
cela  ne  suffit  pas,  il  faut  encore  que  les  législa- 
teurs soient  assujettis  à  des  principes  immuables 
d'ordre  et  de  justice  qu'ils  ne  puissent  trans- 
gresser. Il  faut  surtout  qu'ils  soient  astreints  à 
des  règles  certaines,  à  des  bases  constitution- 
nelles qu'Us  ne  puissent  enfreindre,  autrement 
ils  ne  seraient  pas  des  législateurs,  mais  des  des- 
potes. 

Cbacun  de  ceux  qui  doivent  coopérer  à  la  ré- 
daction de  la  loi  est  solidairement  garant  de 
l'observation  rigoureuse  des  règles  et  des  formes 
prescrites  pour  son  autbentl  ité  ;  lorsqu'elle 
sont  violées,  la  loi  est  incomplète;  alors  le  droit 
de  prot  station  devient  un  des  attributs  essen- 
tiels de  tous  ceux  qui  concourent  à  l'exercice  de 
la  puissance  législative.  C'est  d'après  cela  que, 
même  dans  l'ancien  régime  où  la  loi  ne  devait 
régner  que  par  la  loi,  les  Parlements,  gardiens 
fidèles   et    religieux   observateurs  des  formes, 
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étaient  tenus  de  protester  toutes  les  fois  que  le 
roi  s'en  écartait,  ou  qu'il  attaquait  les  lois  fon- 
damentales de  l'Empire. 

Ainsi  donc  le  droit  de  protester  qui,  dans  un 
Etat  despotique,  n'est  que  le  cri  de  la  révolte, 
qui,  dans  une  démocratie,  serait  une  atteinte 
portée  à  l'autorité  légitime,  est,  au  contraire, 
dans  un  gouvernement  représentatif,  la  sauve- 
garde de  la  liberté  politique. 

D'après  cette  explication,  il  est  aisé  d'aperce- 
voir les  nuances  qui  distinguent  une  déclaration 
d'avec  une  protestation. 

Observons  d'abord  que  toute  loi  qui  porteatteinte 
aux  lois  naturelles  ou  divines  ne  peut  contrain- 
dre à  l'obéissance,  et  confère  à  tout  membre  de 
l'association  politique  le  droit  imprescriptible  de 
déclaration  et  de  protestation,  dans  tout  pays  qui 
n'est  pas  esclave. 

Une  déclaration  a  pour  objet  de  faire  connaître 
les  imperfections  que  la  loi  renferme,  les  incon- 
vénients qui  peuvent  en  résulter,  la  nécessité  de 
l'interpréter,  de  l'étendre  ou  de  la  réformer  ; 
une  déclaration  n'attaque  ni  le  fond  ni  la  forme 
de  la  loi,  elle  ne  tend  qu'à  la  perfectionner,  elle 
est  le  droit  de  tout  citoyen  dans  un  Etal  libre. 

Une  protestation  est  un  acte  par  lequel  on  an- 
nonce au  public  qu'une  loi  n'est  pas  revêtue  de 
tous  les  caractères  qui  lui  sont  essentiels,  soit 
par  le  défaut  de  pouvoir  ou  de  liberté  de  la  part 
de  ceux  qui  l'ont  rédigée,  soit  parce  que  les  au- 
torités nécessaires  pour  son  complément  n'ont 
pas  concouru  à  sa  formation,  soit  enfin  parce 
qu'on  n'a  pas  observé  les  formes  ou  qu'on  a  dé- 
rogé à  des  bases  constitutionnelles. 

Dans  une  Assemblée  législative,  la  minorité  qui 
a  refusé  son  suffrage  à  la  loi  doit  une  soumis- 
sion provisoire  aux  décisions  de  la  majorité.  Mais 
la  minorité  ne  peut,  sans  trahir  son  devoir,  se 
dispenser  de  dénoncer  les  abus  d'autorité,  s'il 
en  a  été  commis,  d'indiquer  les  irrégularités,  les 
nullités  dont  la  loi  e.-t  frappée,  de  s'élever  contre 
les  ai  teintes  poitées  aux  règles  établies.  Elle  ne 
peut  remplir  cette  obligation  rigoureuse  que  par 
une  protestation,  c'est-à-dire  par  un  appel  à  la 
raison,  à  la  justice,  à  l'autorité  supérieure  de  la 
nation.  Une  protestation  devient  alors  un  acte 
conservatoire  des  lois  fondamentales  de  l'Etat,  si 
elles  ont  été  violées;  des  droits  de  la  nation,  s'ils 
ont  été  compromis  ;  des  intérêts  des  commet- 
tants, s'ils  ont  été  blessés. 

Une  protestation  ne  suspend  pas  l'exécution 
de  la  loi,  mais  elle  conserve  les  droits  des  par- 
ties lésées,  elle  invite  la  majorité  à  réfléchir  sur 
les  vices  que  la  loi  renferme,  et  l'opinion  publi- 
que à  demander  le  redressement  des  griefs 
qu'elle  occasionue. 

Dans  un  Etat  libre,  la  déclaraiion  est  le  droit 
du  citoyen,  la  protestation  le  droit  du  législa- 
teur. 

Si  le  droit  de  censure  ou  de  déclaration  est, 
comme  je  viens  de  le  démontrer,  le  garant  de  la 
perfection  de  la  loi,  si  le  droit  de  protestation 
est  la  sauvegarde  de  la  régularité  et  de  l'authen- 
ticité de  la  loi,  il  est  bien  évident  que  la  majo- 
rité, contre  laquelle  le  droit  de  censure  et  de 
protestation  est  dirigé,  ne  peut  anéantir,  par  au- 
cune loi  prohibitive,  l'exercice  de  ce  droit,  sans 
se  déclarer  infaillible  ou  despote. 

Mais,  dira-t-on,  l'Assemblée  nationale,  en 
vertu  de  son  pouvoir  constituant,  est  au-dessus 
de  toutes  les  formes,  et  supérieure  à  toutes  les 
autorités. 

C'est  avec  de  pareilles  assertions  qu'on  s'élève 
impunément  au-dessU3  de  tous  les  principes  et 


qu'on  dénature  toutes  les  idées;  sur  l'existence 
d'une  Assemblée  politique  et  sur  la  nature  des 
droits  et  des  devoirs  des  membres  qui  la  compo- 
sent. Mais  arrêtons-nous  à  quelques  points  fixée, 
remontons  à  la  source  des  pouvoirs  que  l'Assem- 
blée a  reçus. 

JN'ous  voyons  qu'elle  a  été  convoquée,  par  le 
roi,  pour  travailler  de  concert  avec  le  roi.  Cha- 
que député  est  arrivé  avec  un  mandat,  auquel 
il  avait  juré  d'être  fidèle.  Une  grande  révolution 
s'est  opérée  depuis,  et  a  apporté  un  changement 
considérable  dans  l'esprit  du  peuple  et  dans  la 
volonté  présumée  de  la  nation  ;  mais  je  ne  vois 
pas  que  les  événements  qui  l'ont  accompagnée 
aient  accru  légalement  les  pouvoirs  de  l'Assem- 
blée, dont  la  mission  est  restée  la  même.  Je  vois 
seulement  qu'on  a  étrangement  abusé  de  cette 
circonstance  pour  interpréter  à  son  gré  la  vo- 
lonté de  la  nation  ;  je  vois  qu'on  a  toujours  con- 
fondu la  volonté  de  la  nation,  consignée  dans 
des  actes  émanés  de  sa  sagesse,  avec  la  volonté 
de  la  majorité  de  l'Assemblée;  on  a  fait  plus, 
on  a  investi  cette  majorité  d'un  caractère  d'in- 
faillibilité, en  prétendant  d'abord  que  ses  dé- 
crets ne  pourront  être  réformés  ni  par  les  as- 
semblées primaires,  ni  par  les  législatures  sui- 
vantes; en  soutenant  ensuite  qu'ils  n'ont  pas 
même  besoin  de  la  sanction  du  roi  pour  leur  au- 
thenticité; en  établissant,  enfin,  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  être  l'objet  d'une  censure  ou  d'une  im- 
probation. 

Avec  de  pareilles  assertions,  que  sont  donc 
devenues  la  souveraineté,  la  volonté,  la  liberté 
de  la  nation,  dont  ou  nous  a  tant  parlé  ?  Mais  re- 
venons aux  principes  ;  de  deux  choses  l'U"e,  ou 
nous  sommes  assujettis  à  observer  religieuse- 
ment la  volonté  nationale  de  la  nation,  lorsqu'elle 
est  formellement  exprimée  dans  nos  cahiers,  et 
alors  toutes  les  fois  qu'on  s'en  écart  ra,  il  est 
pour  nous  d'un  devoir  rigoureux  de  réclamer,  de 
protester  contre  toute  atteinte  portée  à  l'autorité 
de  nos  commettants;  ou  bien,  au  contraire,  par 
la  force  des  circonstances,  nous  avons  été  dis- 
pensés d'obéir  à  nos  mandats,  nous  uvois  été 
affranchis  de  toute  espèce  de  règles  ;  et  alors 
nos  décrets  constitutionnels  ne  peuvent  devenir 
l'expression  de  la  volonté  générale  que  par  l'ap- 
probation formelle  et  le  consentement  légal  île 
la  nation;  alors  chacun  de  nous  est  plus  siricte- 
ment  obligé  de  manifester  ses  opinions,  d'éclai- 
rer la  nation  sur  ses  véritables  intérêts,  de  s'é- 
lever avec  force  et  courage  contre  tout  ce  qui  lui 
paraît  compromettre  la  liberté  publique,  le  bon- 
heur et  la  prospérité  de  l'Empire. 

Ainsi,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envi- 
sage les  pouvoirs  dont  l'Assemblée  est  revêtue, 
on  ne  peut  contester  aux  membres  qui  la  com- 
posent le  droit  de  réclamer,  de  protester  indivi- 
duellement ou  collectivement. 

Pour  peindre,  par  un  dernier  trait,  l'Inconsé- 
quence et  l'injustice  du  décret  qu'on  sollicité,  je- 
tons un  instant  les  yeux  sur  les  exemples  que 
l'histoire  nous  fournit".  Je  m'attache  particulière- 
ment à  celle  du  peuple  romain,  qui  Fut  toujours 
si  jaloux  de  sa  liberté. 

Dans  la  chaleur  des  disputes  entre  les1  patri- 
ciens et  les  plébéiens,  ceux-ci  demandèrent  qu'on 
leur  donnât  des  lois  fixes,  afitiqUe  les  jugements 
ne  fussent  plus  l'effet  d'une  volonté  capricieuse 
ou  d'Un  pouvoir  arbitraire.  Tour  composer  ces 
lois  on  nomma  des  décetnvirs;  ou  crut  qu'on  de- 
vait leur  accorder  une  grande  autorité,  parce 
qu'ils  avaient  à  donner  des  lois  à  des  partis  qui 
étaient  presque  incompatibles;  mais  ils  ne  tar- 
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dèrent  pas  à  cumuler  sur  leurs  têtes  la  pléni- 
tude de  tous  les  pouvoir?.  Rome  se  vit  bientôt 
soumise  à  une  tyrannie  plus  cruelle  que  celle  de 
Tarquin. 

Des  citoyens  courageux,  indignés  de  la  puis- 
sance que  ces  magistrats  avaient  usurpée,  osè- 
rent censurer  leur  conduite,  se  plaindre  de  leurs 
injustices,  dénoncer  au  peuple  les  vexations  ar- 
bitraires qu'ils  exerçaient,  et  les  lois  injust  s 
qu'ils  avaient  proclamées. 

«  Les  décemvirs,  dit  Montesquieu,  craignaient 
les  écrits  qui  pouvaient  rappeler  l'idée  de  la  li- 
berté qu'ils  profanaient.  Sous  le  spécieux  pré- 
texte du  respect  pour  la  loi,  ils  voulurent  étouf- 
fer la  voix  de  ceux  qui  blâmaient  hautement 
leurs  entreprises  et  leur  conduite;  ils  pronon- 
cèrent une  peine  capitale  contre  quiconque  se 
permettait  d'écrire  ou  de  parler  contre  eux.  Cet 
excès  d'audace  leur  servit  utilement  pour  ten- 
dre des  pièges  à  l'innocence  et  pour  ouvrir  des 
abîmes  sous  les  pas  de  leurs  concitoyens.  » 

Que  vous  propose-t-on  aujourd'hui?  D'adopter 
une  mesure  plus  atroce  encore  que  celle  des  dé- 
cemvirs. Par  un  abus  coupable  d'un  pouvoir 
usurpé,  ils  n'avaient  étendu  leur  autorité  despo- 
tique que  sur  de  simples  citoyens  qui  ne  pou- 
vaient supporter  le  joug  de  la  tyrannie.  On  vous 
propose  de  déployer  la  rigueur  de  la  loi  contre 
ceux-mêmes  qui  en  sont  les  organes,  contre  ceux 
qui  partagent  avec  vous  la  puissance  législative; 
on  vous  propose  d'imposer  silence  à  ceux  que  la 
nation  vous  adonnés  pour  censeurs,  qui, comme 
vous,  dépositaires  de  sa  confiance,  lui  doivent  un 
compte  rigoureux  de  tout  le  bien  qu'ils  n'ont 
pas  fait,  et  de  tout  le  mal  qu'ils  n'ont  pu  empê- 
cher. 

A  quoi  se  réduiraient  donc  nos  fonctions  de 
députés,  si  la  majorité  de  l'Assemblée,  après 
nous  avoir  empêché  de  parler,  en  fermant  la  dis- 
cussion, pouvait  encore  s'arroger  le  droit  de  nous 
emj  êcher  d'écrire,  en  nous  interdisant  toute  ré- 
clamation, toute  protestation  ?  Que  deviendrait 
la  liberté  publique,  si,  au  milieu  des  convul- 
sions qui  nous  agitent,  nous  ne  pouvions  pas 
même  avertir  nos  concitoyens  de  la  précipita- 
tion, de  l'artifice  ou  de  l'inconséquence  qui  au- 
raient présidé  à  la  formation  d'une  mauvaise  loi, 
et  bmr  faire  connaître  les  dangers  auxquels  elle 
pourrait  exposer  le  salut  et  la  tranquillité  de 
l'Empire? 

D'après  cela,  que  penser  de  ces  adresses  insen- 
sées, de  ces  délibérations  scandaleuses,  dans  les- 
quelles des  citoyens  téméraires  ou  des  munici- 
palités entreprenantes  osent  citer  à  leur  tribu- 
nal les  membres  de  la  minorité,  se  rendre  les 
arbitres  suprêmes  de  leurs  opinions,  les  dénon- 
cer au  peuple  comme  coupables  de  perfidie  ou 
de  trahison,  et  prononcer  contre  eux  le  blâme 
ou  l'infamie?  Une  audace  pareille  ne  peut  être 
comparée  qu'au  scandale  des  applaudissements 
qu'elle  excite. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  des  atten- 
tats qui  dégradent  la  dignité  du  ministère  que 
vous  exercez,  et  la  majesté  de  la  nation  dont 
vous  êtes  les  organes;  il  est  temps  d'apprendre 
au  peuple  que  ceux  dont  la  vie  a  été  sans  tache 
et  la  conduite  sans  reproche,  qui  ne  craignent  ni 
les  regards,  ni  la  censure  du  public,  ne  sont 
point  les  ennemis  de  son  bonheur;  que  le  pre- 
mier devoir  de  ses  représentants  est  de  l'éclai- 
rer sur  ses  véritables  intérêts;  que  ce  n'est  que 
par  le  développement  des  principes,  par  le  choc 
des  opinions  qu'il  pourra  distinguer  la  vérité 
d'avec  l'imposture,  le  crime  d'avec  la  vertu,  la 


bassesse  qui  flatte  ses  passions,  d'avec  le  noble 
courage  qui  combat  ses  erreurs.  Il  est  temps  en- 
fin de  lui  faire  connaître  que  l'instant  où  on 
cessera  de  lui  parler  avec  franchise  sera  le 
terme  fatal  de  sa  liberté. 

Quant  à  moi  je  déclare  que  dévoué  sans  ré- 
serve à  ma  patrie,  fidèle  à  mon  roi,  attaché  à  la 
religion  de  mes  (ères,  aucune  force  humaine  ne 
pourra  briser  les  liens  qui  m'attachent  à  eux; 
que  soumis,  comme  citoyen,  aux  lois  de  mon 
pays,  je  ne  reconnais,  comme  député,  au<une 
puissance  qui  soit  en  droit  d'étouffer  ma  voix, 
et  de  subjuguer  mon  opinion  ;  je  déclare  que  je 
protesterai,  que  je  m'élèverai  constamment  con- 
tre tout  ce  qui  me  paraîtra  porter  atteinte  aux 
droits  imprescriptibles  de  la  nation,  à  l'autorité 
légitime  du  roi,  à  la  stabilité  de  la  monarchie  et 
à  la  pureté  des  principes  religieux,  que  j'ai  été 
chargé  de  maintenir;  je  déclare  enfin  que  toute 
loi  qui  tendrait  à  gêner  la  manifestation  de  mes 
opinions,  à  attaquer  l'intégrité  et  l'indépendance, 
des  pouvoirs  qui  m'ont  été  confiés,  serait,  à  mes 
yeux,  un  attentat  contre  l'autorité  de  mes  com- 
mettants, auxquels  je  dois  compte  de  ma  con- 
duite, et  contre  la  liberté  de  la  nation,  qui  a 
seule  le  droit  de  me  juger. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNA1S. 

Séance  du  mardi  2  août  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président.  M.  Paren,  homme  de  loi,  et 
Vun  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  fait  hommage 
à  l'Assemblée  d'une  pièce  de  sa  composition  in- 
titulée la  Prise  de  la  Bastille. 

L'Assemblée  agrée  cet  hommage  et  ordonne 
qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal. 

M.  le  Président.  M.  de  Clermont- Tonnerre 
demande  à  l'Assemblée  la  permission  de  s'absen- 
ter pendant  4  jours  pour  se  rendre  à  Meaux. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Aboville,  qui  observe  que  s'étant  présenté 
avec  M.  de  Rochambeau  pour  prêter  le  serment 
civique,  son  nom  a  été  oublié  dans  le  procès- 
verbal  :  il  réitère  et  signe  le  serment  prescrit 
avec  demande  qu'il  en  soit  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal. 

(L'Assemblée  accueille  la  demande  de  M.  Abo- 
ville.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'un  mémoire  de  M.  Tur- 
lure-Dellecourt,  commissaire  ordonnateur  des 
guerres,  qui  expose  qu'inculpé  d'avoir  connu  le 
proj' tde  M.  de  Bouille,  il  est  dans  le  cas  de  prou- 
ver son  innocence  de  la  manière  la  plus  satis- 
faisante. 

Ce  mémoire  est  ainsi  conçu  : 

«  Metz,  le  21  juillet  1791. 

«  Monsieur  le  Président. 
«    Le   commissaire  ordonnateur   des  guerres 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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soussigné,  a  l'honneur  de  représenter  que  M.  le 
rapporteur,  en  constatant  que  M.  de  Bouilié  a 
reçu  les  ordres  du  roi  à  Stenay  le  22  juin,  et  a 
coDfié  son  secret  le  21  à  ceux  qui  devaient  le 
seconder,  a  démontré  que  le  suppliant  n'a  pas  vu 
M.  de  Bouille,  et  n'en  a  reçu  aucun  ordre  depuis  le 
19.  11  était  les  20  et  21  à  Thionville,  distant  de 
Stenav  de  20  lieues,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  les 
dispositions  qui  le  concernent,  n'a  eu,  ni  pu 
avoir  aucune  connaissance  du  projet. 

«  Ou  lui  impute  d'avoir  fait  plusieurs  voyages 
àMontmédy.  Il  y  est  arrivé  pour  la  première  fois 
le  18  juin,  et  le  19  M.  de  Bouille  ne  l'y  a  pas  retenu, 
preuve  qu'il  ne  voulait  ni  lui  confier  son  projet, 
ni  même  donner  lieu  à  quelque  conjecture. 

«  Revenu  le  22  à  Montrnédy,  il  est  reparti  en  ap- 
prenant la  marche  de  M.  de  Bouille  versVarennes. 
«  M.  de  Bouille  avait  vuulu  emmener  avec  lui 
M  La  Salle,  ordonnateur,  qui  n'a  pu  l'accompa- 
gner étant  retenu  à  Melz  par  des  détails  urgents, 
et  par  l'envoi  successif  des  el'n  ts  de  campt  ment. 
«  M.  Moreau,  chargé  de  Montrnédy,  était  absent 
par  congé.  M.  Duchesne  de  Ruviile,  qui  le  sup- 
pléait, et  ut  rappelé  de  Longwi  à  Sedan  et  Bouil- 
lon. M.  d'Hervile,  ordonnateur  à  Mézières,  était 
trop  éloigné  pour  être  rendu  sur-le-champ  pi  es 
de  M.  de  Bouille. 

«  C'est  donc  faute  de  quatre  autres  commissai- 
res, et  non  par  l'effet  d'une  confiance  particulière, 
que  ce  général  a  fait  venir  le  suppliant.  On  lui 
impute  d'avoir  rempli  des  fonctions  hors  de  son 
département.  C'est  une  nécessité  réciproque  et 
presque  continuelle  de  MM.  La  Salle,  d'flerville 
et  le  suppliant,  et  pour  les  commissaires  aux 
ordres  de  ces  3  ordonnateurs,  attendu  la  situa- 
tion de  leurs  départements,  le  défaut  de  rempla- 
cement de  deux  commissaires  qui  y  manquent 
depuis  longtemps,  et  l'absence,  maladie,  ou  em- 
pêchement de  plusieurs  autres.  Le  suppliant  est 
même  chargé,  hors  desdits  3  départements,  des 
équipages  des  vivres  à  Sampigny,  près  Commercy, 
où  il  a  fait  construire  1,200  caissons,  des  ban- 
gars  et  accessoires. 

«  Il  arrête  en  conséquence  tous  les  mois  deux 
états, l'un  de  dépenses,  l'autrede  situation,  qui  sont 
mis  par  le  ministre  de  la  guerre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale. 

«  On  lui  impute  d'avoir  fait  des  préparatifs 
pour  un  camp  dont  le  projet  était  publié  et  pa- 
raissait approuvé. 

«  Ses  fonctions  se  sont  bornées  à  la  reconnais- 
sance des  établissements  et  approvisionnements 
de  Montrnédy,  première  opération  de  tout  com- 
missaire qui  arrive  dans  une  place  de  guerre,  et 
et  a  l'ordre  verbal  de  loger  ou  emmagasiner  ce  qui 
arrive.  Les  préparatifs  ultérieurs  ont  été  ordon- 
nés et  exécutés  pendant  son  absence  et  à  son 
insu. 

«  Sa  conduite  dans  les  fonctions  d'électeur  et 
de  président  du  district  de  Thionville,  et  l'acqui- 
sition d'un  bien  national  de  17,000  livres,  le  met- 
tent à  l'abri  de  tout  soupçon  d'incivisme. 

«  Il  supplie  humblement  l'Assemblée  nationale 
de  lui  accorder  une  décision  définitive  sur  son 
sort,  et  l'enceinte  de  Metz  pour  séjour  d'arresta- 
tion. » 

«  Signé  :  Turlure-Dellecourt.  « 
«  Commissaire  ordonnateur  des  guerres.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  mé- 
moire aux  comités  des  recherches  et  des  rap- 
ports réunis.) 

M.  le  Président.  En  conséquence  du  décret 
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rendu  hier  par  l'Assemblée  et  ordonnant  Vad- 
jonction  de  16  nouveaux  membres  au  comité  des 
monnaies,  j'ai  nommé  MM.  Millet  de  Mureau, 
Prieur,  Rabaud -Saint-Etienne,  Poulain  de  Bou- 
tancourt,  ûusers  et  Gaultier-Biauzat. 

J'ai  également  nommé  membre  de  ce  comité 
M.  Rewbell,  eu  remplacement  de  M.  Poignot,  dé- 
cédé. 

M.  lieertiiteulx  de  Canteleu.  Messieurs,  je 
suis  chargé  de  vous  donner  connaissance  d'un 
arrêté  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  qui 
marque  que  l'article  4  du  décret  qui  vient  d'être 
rendu,  relativement  aux  troubles  du  ci-devant 
pays  de  Caux,  a  porté  le  directoire  du  départe- 
ment à  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  résidence  des 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  qui  n'ont 
point  prêté  le  serment  pour  être,  par  elie,  statué 
ce  qu'il  appartiendia. 

Voici  cet  arrêté  : 

«  En  conformité  du  décret  du  23  juillet,  nous, 
administrateurs  composant  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  pour  l'exécu- 
tion de  l'article  4  du  décret  ne  l'Assemblée  natio- 
nale dudit  jour,  le  29  de  ce  mois,  le  procureur 
général  syndic  entendu,  avons  arrêté  ce  qui 
suit  : 

«  1°  Tous  les  ci-devant  fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers  qui,  n'ayant 
point  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du 
26  décembre  dernier,  et  qui,  se  trouvant  dans  ce 
moment  remplaces,  ont  continué,  depuis  le  rem- 
placement, d'habiter  les  paroisses  dans  lesquelles 
ils  exerçaient  précédemment  leurs  fonctions,  se- 
ront tenus,  dans  le  délai  de  huitaine,  du  jour  de 
la  signification  du  présent  arrêté,  de  se  retirer  à 
la  distance  de  10  lieues  au  moins  de  leurs  an- 
ciennes paroisses. 

«  2°  Aucun  desdits  ecclésiastiques  ne  pourra 
choisir,  pour  lieu  de  retraite,  même  dans  la  dis- 
tanceci-dessus  déterminée,  les  paroisses  dans  les- 

3uelles  seseraientdéjà  retirés  2  ecclésiastiques  ci- 
evant  fonctionnaires  publicsdans  les  campagnes, 
et  6  dans  les  villes. 

3°  Les  religieux  qui  ont  renoncé  à  la  vie  com- 
mune et  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  seront 
pareillement  tenus,  et  dans  le  délai  ci-dessu~  pres- 
crit, de  se  retirer  à  la  distance  de  1U  lieues  au 
moins  de  leur  ancienne  habitaiion  conventuelle. 
Sera  aussi  exécuté  à  leur  égard  l'article  2  ci-des- 
sus. Enjoignons  itérativement  aux  religieux  qui 
ont  préfère  la  vie  commune,  de  se  retirer  chacun, 
suivant  la  qualité  religieuse  de  mendiants  ou 
non  mendiants,  dans  les  maisons  qui  leur  ont  été 
respectivement  indiquées. 

«  4°  Seront  tenus  lesdits  ecclésiastiquss  reli- 
gieux de  faire  au  secrétariat  de  leur  district  la 
déclaration  du  lieu  où  ils  se  proposent  de  fixer 
leur  domicile,  et  dans  le  cas  où  ils  se  retire- 
raient dans  un  autre  district,  ils  seraient  encore 
tenus  de  faire  leur  déclaration  au  secrétariat  de 
celui  dans  le  territoire  duquel  ils  établiraient  leur 
nouveau  domicile. 

«  5°  La  distance  de  10  lieues,  portée  dans  l'ar- 
ticle premier  pourra,  sur  les  attestions  ou  ob- 
servations des  conseils  généraux  des  communes, 
et  sur  l'avis  du  directoire  de  district,  être  chan- 
gée par  le  directoire  du  département,  en  faveur 
des  ci-devant  fonctionnaires  publics,  et  des  ci- 
devant  religieux  qui  déclareraient  se  retirer  et  se 
retireraient  en  efftt  dans  le  sein  de  leur  famille, 
ou  dans  le  lieu  de  leur  naissance. 
«  6°  Les  conseils  généraux  des  communes  qui 
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seraient  assurés  que  la  présence  des  dires  et  au- 
tres ecclésiastiques  compris  dans  les  articles  2et3, 
ne  troublent  point  dans  leur  paroisse  l'ordre  pu- 
blic, et  que  lesdits  ecclésiastiques  ne  se  permet- 
tent rien  qui  puisse  altérer  le  respect  dû  à  la  loi 
et.  aux  nouveaux  pasteurs  qu'elle  a  constitués, 
pourront  adresser  au  directoire  de  district  un 
procès-verbal  signé  de  2  membres  au  moins  du 
conseil  général  de  la  commune,  contenant  les 
motifs  qui  les  détermineront  à  demander  que 
l'habitation  desdits  ecclésiastiques  ou  religieux 
dans  chaque  paroisse  soit  provisoirement  tolérée, 
pour,  d'après  les  renseignements  donnés  par  les 
directoires  de  district,  et  sur  leur  avis,  être  sta- 
tué par  nous  ce  qu'il  paraîtra  convenable. 

«  7°  Les  septuagénaires  sont  jusqu'à  présent 
autorisés  à  rester  dans  les  paroisses  qu'ils  habi- 
tent, tant  qu'il  n'y  aura  contre  eux  aucun  sujet 
de  plainte. 

«  8°  M.  l'évêque  métropolitain,  auquel  le  pré- 
sent sera  communiqué,  sera  requis  par  les  corps 
administratifs  de  prononcer  l'interdiction  de 
toute  fonction  publique  contre  ceux  des  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques,  au  remplace- 
ment desquels  il  n'aurait  point  encore  été 
pourvu,  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  qui  prolongent  leur  séjour 
dans  cet  endroit  pour  y  troubler  le  bon  oidre. 

«  9°  Aussitôt  api  es  leur  remplacement  ou  leur 
interdiction,  lesdits  fonctionnaires  publics 
seront  tenus  de  quitter  leurs  anciennes  parois- 
ses et  de  se  retirer  dans  la  distance  ci-dessus 
prononcée  par  l'article  1er.  Il  leur  deviendra 
commun  et  leur  sera  pareillement  appliqué. 

«  10°  Seront  en  outré  tous  autres  ecclésiasti- 
ques, n'ayant  point  prêté  le  serment  prescrit 
par  la  loi,  qui  se  permettraient  des  discours  ou 
des  manœuvres"  tendant  à  altérer  la  tranquillité 
publique,  poursuivis  extraordinairemeiit,  comme 
perturbateurs  de  l'ordre  et  fauteurs  de  sédition, 
et  punis  avec  toute  la  rigueur  qu'exige  le  main- 
tien de  la  loi. 

*  11°  11  est  également  enjoint  aux  municipa- 
lités d'empêcher  qu'il  ne  soit  commis  aucune 
insulte,  menace  ni  violence  envers  les  ecclésias- 
tiques remplacés,  soit  lors  de  leur  retraite  volon- 
taire ou  forcée,  soit  lors  de  la  publication  ou  no- 
tification du  présent  arrêté;  les  invite  à  employer 
toute  la  modération  et  tous  les  ménagements 
convenables  dans  le  cas  où  elles  seraient  obli- 
gées d'intervenir  pour  mettre  à  exécution  l'ani- 
cle  premier  du  présent  arrêté,  les  municipalités 
ne  devant  jamais  perdre  de  vuequeleur  premier 
devoir  est  de  veiller  à  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés,  et  qu'elles  sont  responsables  des 
troubles  et  des  délits  qu'elles  n'auraient  pas 
prévenus  en  usant  des  moyens  et  précautions 
qui  étaient  en  leur  pouvoir. 

«  12°  Se  réserve  le  diiectoire  de  prendre  ulté- 
rieurement telle  autre  mesure  que  les  circons- 
tances pourront  exiger. 

«  Sera  le  présent  arrêté  imprimé  et  envoyé 
par  la  voie  des  directoires  du  district  à  toutes 
les  municipalités,  pour  y  êtie  affiché  et  transcrit 
sur  les  registres  avec  injonction  de  le  mettre  à 
exécution  et  d'en  rendre  compte  sans  délai  aux 
directoires  de  district  qui  le  certifieront  aussi 
sans  délai. 

«  Fait  au  directoire,  à  Rouen,  ce  29  juillet 
1791. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  » 


Je  demande,  Monsieur  le  Président,  que  vous 
vouliez  bien  autoriser  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Seim-Inférieure  à  mettre  à  exécution 
ledit  arrêté.  Messieurs  du  comité  ecclésiastique 
m'ont  témoigné  qu'ils  désiraient  que  l'Assemblée 
approuvât  cet  arrêté  et  autorisât  messieurs  du 
directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
à  le  mettre  à  exécution. 

M.  Delavigiie.  D'après  les  plaintes  portées 
par  divers  départements,  le  comité  ecclésiasti- 
que est  déjà  chargé  de  faire  un  rapport,  sur  cet 
objet.  Je  demande  donc  que  l'arrêté  du  direc- 
toire du  département  de  la  Seine-Inférieure  lui 
soit  renvoyé. 

Je  demande  également  le  renvoi  de  cet  arrêté 
au  comité  des  rapports  pour,  dans  le  cas  où  les 
dispositions  qui  sont  proposées  seraient  aussi 
sages  qu'elles  paraissent  l'être  d'abord,  voir 
quelle  application  on  en  peut  faire  avec  les  diffé- 
rents départements  qui  se  trouvent  dans  le 
même  cas. 

(L'Assemblée  consultée  ordonne  le  renvoi  de 
l'arrêté  du  département  de  la  Seine-Inférieure  à 
ses  comités  ecclésiastique  et  des  rapports  qu'elle 
charge  de  lui  présenter  un  projet  de  décret.) 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 

firésente  un  projet  de  décret  relatif  aux  délibéra- 
ions  des  municipalités  de  Frontignan  et  de  Mar- 
seillan  {Hérault). 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée   nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  1rs  déli- 
bérations des  municipalités  de  Frontighad  et  de 
Marseillan,  déclare  que  le  décret  du  24  mars  der- 
nier est  une  simple  commission  au  diiectoire  du 
département  de  l'Hérault,  pour  entendre  h  s  par- 
ties intéressées,  eti  dresser  procès-verbal  et  en- 
suite être  statué  détiuitivement  par  l'Ass  mblée 
nationale,  ainsi  qu'il  appartiendra, stirles  pétitions 
énoncées  audit  décret  du  24  mars.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Gossirt,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
présente  un  projet  de  décretportant  établissement 
de  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de  blois, 
Condé-sur-Noireau,  Quillebœuf  et  Dourdan  et  no- 
mination de  quatre  suppléants  au  tribunal  de  com- 
merce de  Bar-le-Duc. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'As-cmblô;;  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Blois,  Gondô-sur-Noireau,  Quil- 
boeuf  et  Dourdan. 

«  Les  limites  de  celui  de  Condé-sur-Noireau 
seront  celles  déterminées  par  l'arrêté  du  directoire 
du  département  du  Calvados,  du  18  juin  dernier. 

«  Celui  de  Quillebœuf  aura  pour  limites  Celles 
de  son  canton;  celui  de  Dourdan  n'est  établi  que 
pour  les  cantons  de  Dourdan,  Rochefort  et  Ablis. 

«  Il  sera  nommé  quatre  suppléants  au  tribunal 
de  commerce  de  Bar-le-Duc.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  l*rugnoii,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, présente  un  projet  de  décret  relatif  au  lo- 
gement du  directoire  du  département  de  l'Eure. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [2  août  1791.1 


101 


département  de  l'Eure  à  acquérir,  aux  frais  des 
administrés,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  vente 
des  biens  nationaux,  la  maison  du  petit  sémi- 
naire de  Saint-Leufroy,  séant  à  Evreux,  conte- 
nant, suivant  le  procès-verbal  des  sieurs  Joseph 
Dubois,  entrepreneur  de  bâtiments,  etCirconstan- 
cien-MesnaM,  ingénieur  des  ponts  el  chaussées, 
en  date  du  12  avril  1791,  106  perehes  carrées  de 
22  pieds,  dont  56  trois  quarts  en  cour  et  bâti- 
ments, et  49  percbes  un  quart  en  jardin:  excepte 
de  la  présente  permission  d'acquérir  le  jardin  dé- 
pendant de  ladite  maison,  à  la  réserve  de  30  pieds 
le  long  du  bâtiment,  pour  lui  conserver  le  jour 
nécessaire  de  ce  côté. 

«  Autorise  pareillement  le  directoire  à  faire 
procéder  à  l'adjudication,  au  rabais,  des  ouvrages 
qui  restent  à  faire  pour  achever  la  distribution 
nécessaire  au  service  de  l'administration,  estimés 
par  le  procès-verbal  susdaté,  3,000  livres,  pour  le 
montant  en  être  également  supporté  par  les 
administrés.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Prugnon,  nu  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, présente  un  projet  de  décret  relatif  au 
logement  du  directoire  du  déparlement  de  la 
Marne. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  la  Marne  à  acquérir,  aux  frais 
des  administrés  de  la  municipalité  de  Châlons, 
moyennant  la  somme  de  20,000  livres,  prix  con- 
venu, la  maison  qui  servait  de  logement  aux 
commandants  des  ci-devant  gardes  du  corps,  pour 
y  placer  le  corps  administratif  du  département. 

«  L'autorise  également  à  faire  procéder  à  l'adju- 
dication, au  rabais,  des  ouvrages etarrange  nents 
intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis  estimatif  qui 
en  a  été  dressé  par  l'ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement, le  4  de  ce  mois,  pour  le  montant  de  la- 
dite adjudication  être  supporté  par  lesdits  admi- 
nistrés, et  ê<re  réparti  en  deux  années,  à  com- 
mencer par  la  présente.  » 

i^Ge  décret  est  adopté.) 

M.  I*mgnôn,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'em- 
placement de  l'hôtel  du  district  de  Crépy. 

Un  membre  observe  que  les  districts  pouvant 
être  supprimés,  il  paraît  convenable  de  surseoir 
aux  ventes  de  l'espèce  de  celle  proposée  par  le 
décret  et  de  s'en  tenir  à  une  simple  location. 

(L'Assemblée  ajourne  le  projet  de  décret  et  le 
renvoie  au  comité  d'emplacea;ent.) 

(M.  Gombert  a  la  parole  et  présente  la  moiion 
suivante  sur  Y  état  des  constructions  et  répara- 
tions de  la  salle  des  séances.) 

M.Ciouibert.Onparlesouventd'économiedans 
cette  Assemblée  et  c'est  principalement  dans  son 
enceinte  que  se  font  les  plus  grandes  dilapidations. 
Tous  les  jours  les  dépenses,  tant  en  réparations 

3u'eu  constructions,  se  multiplient  au  dehors  et  au 
edansde  la  salledesseances.il  serait  intéressant 
qu'on  nous  fit  connaître  l'utilité  ou  la  nécessité  de 
tant  de  dépen-es  et  la  somme  à  laquelle  elles  se 
sont  élevées.  Je  demande  donc  que  M.  Guillotin 
fasse  imprimer  son  compte  et  le  fasse  distribuer 
aux  différents  membres  de  l'Assemblée. 

M.  Bouche.  Cette  motion  n'est  pas  bien  pré- 


sentée. Ce  n'est  pas  M.  Guillotin  qui  doit  rendre 
compte,  ce  sont  les  commissaires  de  la  salle. 

(La  motion  de  M.  Gombert,  amendée  par 
M.  Bouche,  est  adoptée.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  miâ  aux 
voix: 

«  L'Assemblée  nationale  charge  les  commis- 
saires de  la  salle  de  livrer,  dès  aujourd'hui, à 
l'impression  l'état  des  constructions,  réparations 
et  dépenses  en  tous  genres,  qui  ont  été  ordonnées 
par  eux,  tant  au  dedans  de  la  salle  des  séances 
qu'au  dehors;  tant  dans  la  maison  des  ci-devant 
capucins,  que  dans  celle  des  ci-devant  feuillants, 
d'en  justifier  l'utilité  ou  la  nécessité,  de  faire 
distribuer  ledit  état  aux  membres  de  l'Assem- 
blée, et  faire,  sur  ce,  leur  rapport  dans  8  jours.   » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Beaurcgard.  J'ai  une  autre  observa 
tion  à  soumettre  a  l'Assemblée.  Le  nombre  des 
secrétaires-commis  et  des  commis  attachés  aux 
divers  comités  de  V Assemblée  est  de  beaucoup 
supérieur  au  travail  qu'ils  ont  à  fournir;  la  plu- 
part d'entre  eux,  ceux  du  bureau  de  distribution 
par  exemple,  ne  se  rendent  pas  à  leur  bureau  ou 
ne  s'y  rendent  que  fort  tard  pour  y  rester  dans 
l'inaction  une  ou  deux  heures.  Il  est  nécessaire 
qu'entiu  MM.  les  commissaires-inspecteurs  des 
bureaux  fassent  sur  cet  objet  leur  rapport  pour 
opérer  la  réforme  convenable  dans  le  nombre  et 
le  salaire  des  commis. 

M.  de  Choiseul-Praslin.  Il  y  a  là-dessus  un 

décret  qui  ordonne  que  les  commissaires-inspec- 
teurs des  bureaux  feront  imprimer  leurs  comptes. 

M.  Bouche.  J'observe  à  l'Assemblée  que,  si 
elle  veut  s'occuper  de  cet  objet,  il  y  a  100,000  li- 
vres à  gagner. 

(La  motion  de  M.  de  Beauregard  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

Après  quelques  observations,  le  projet  de  décret 
suivant  est  mis  aux  voix  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  les  commis- 
saires-inspecteurs des  bureaux  de  livrer,  dès 
aujourd'hui,  à  l'impression,  leur  rapport  sur  les 
dépenses  occasionnées  dans  les  divers  comités 
et  bureaux,  par  le  nombre  et  le  salaire  des  per- 
sonnes qui  y  sont  employées,  de  l'aire  distribuer 
dais  huitaine  ledit  rapport  aux  membres  de 
l'Assemblée,  pour,  3  jours  après  la  distribution 
qui  en  aura  été  faite,  être  mis  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale,  et  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra pour  les  réformes  à  faire,  soit  dan3  le 
nombre,  soit  dans  le  salaire  des  personnes  em- 
ployées dans  les  divers  comités  et  bureaux.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté). 

M.  Hébrard  {dAurillac).  Il  y  a  déjà  quelques 
jours  que  l'Assemblée  a  entendu  la  lecture  d'une 
adresse  de  la  ville  de  Glermont,  d'une  prétendue 
société  des  amis  de  la  Constitution,  et  l'Assem- 
blée n'a  pu  croire  que  dans  le  sein  de  l'Auvergne 
il  y  avait  quelques  mauvaises  têtes  ;  il  n'y  en 
avait  pas,  car  les  habitants  de  ce  pays  sont  des 
gens  pour  lesquels  l'autorité  légitime  est  le  pre- 
mier des  biens. 

Voici,  Messieurs,  à  l'appui  de  ce  que  j'avance 
l'adresse  des  habitants  de  la  ville  d'Aurillac;  elle 
est  daiée  du  25  juillet  dernier  : 

k  Messieurs,  uisent-ils,  vous  ôles  hommes,  et 
comme  hommes  vous  n'avez  pas  cru  que  vos 
lois  auraient  u>  e  approbation  universelle;  mais 
les  clameurs,  les  calomnies,  les  protestations  des 
mécontents  el  des  traîtres  ne  vous  ont  pas  arrêtés; 
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vous  avez  marché  au  milieu  des  applaudisse- 
ments et  de  l'aveu  de  la  nation  vers  le  grand 
but  de  la  régénération  de  la  France,  vous  avez 
posé  les  bases  éternelles  du  bonheur  et  de  la 
prospérité  publiques.  Votre  décret  du  16  juillet 
a  été  le  salut  de  la  liberté;  ce  décret  a  étouffé  le 
germe  des  discordes;  la  loi  parle,  et  tous  les 
bons  citoyens  fidèles  à  sa  voix  vont  se  rallier 
autour  de  son  sanctuaire. 

«  Honneur  soit  rendu  à  la  municipalité,  à  la 
garde  nationale  et  aux  citoyens  de  Paris,  qui, 
les  premiers,  en  ont  donné  l'exemple  en  répri- 
mant les  excès  criminels  d'une  troupe  égarée, 
peut-être,  par  celui  que  n'a  pas  craint  de  com- 
mettre la  minorité  de  cette  Assemblée.  Ce  même 
exemple,  nos  concitoyens  le  recevront  de  nous. 
Oui,  Messieurs,  nous  ne  cesserons  de  leur  dire 
que  l'opinion  peut  être  opposée  à  la  loi,  mais 
ne  doit  pas  lui  résister;  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  gouvernement  ni  de  liberté  là  où  la  loi  n'est 
pas  exécutée  aussitôt  que  connue;  et  que  celui 
qui  ne  sait  pas  lui  sacrifier  un  système  saurait 
encore  moins  mourir  pour  elle. 

«  Et  vous,  Messieurs,  hâtez-vous  de  délivrer  la 
France  du  spectacle  scandaleux  que  lui  donne 
cette  minorité,  qui,  non  contente  d'embarrasser 
Ja  Révolution  depuis  ses  premiers  instants,  af- 
fiche la  désobéissance  et  la  révolte  contre  l'auto- 
rité légitime,  en  protestant  sous  des  qualités  in- 
constitutionnelles. Hàtez-vous  de  déterminer  une 
peine  contre  ce  genre  de  délit,  qui  attaque  la  loi 
jusque  dans  sa  source,  et  de  fixer  les  époques 
où  les  Assemblées  constituantes  pourront  opérer 
les  changements  que  la  volonté  générale  deman- 
dera. Hàtez-vous  enfin  de  compléter,  et  remettez 
à  vos  successeurs  dans  toute  son  intégrité,  le 
dépôt  précieux  que  les  destinées  appellent  à 
devenir  bientôt  l'arche  con-titutionneile  de  la 
liberté  du  monde.  (Applaudissements.) 

M.  Andrieu.  Il  est  bon  de  vous  dire  que 
l'adresse  qu'on  vient  de  vous  lire  a  eu  l'appro- 
bation générale  du  pays  et  que  celle  des  pré- 
tendus citoyens  libres  a  eu  le  sort  qu'elle  méri- 
tait, c'est-à-dire  qu'elle  a  été  désapprouvée. 

M.  (soudard,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  soumet  à  la  délibération  la  suite 
du  projet  de  décret  pour  V exécution  du  nouveau 
tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  les  re- 
lations du  royaume  avec  l'étranger  (1). 

Les  différ.  nts  articles  îles  titres  V,  VI,  VII,  VIII, 
IX,  X,  XI  et  XII  sont  successivement  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

TITRE  V. 

Des  marchandises  prohibées  à  Ventrée 
ou   à   la   sortie. 

Art.  1er. 

«  Toutes  marchandises  prohibées  à  l'entrée, 
que  l'on  introduira  par  mer  ou  par  terre  dans 
l'étendue  du  royaume,  seront  confisquées,  ainsi 
que  les  bâtiments  de  mer  au-dessous  de  50  ton- 
neaux, voitures,  chevaux  et  équipages  servant  au 
transport  ;  les  propriétaires  «lesdites  marchan- 
dises, maîtres  de  bâtiments,  voituriers  et  autres 
préposés  à  la  conduite  seront  solidairement  con- 
damnés en  l'amende  de  500  livres,  sauf  leur  re- 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  tome  XXVIII, 
séance  du  28  juillet  1791,  pages  723  et  suivantes,  pa- 
ges 775  et  suivantes. 


cours  contre  les  marchands  et  propriétaires,  lors- 
qu'ils auront  été  induits  en  erreur  par  renoncia- 
tion des  lettres  de  voiture,  connaissements  et 
charte-parties,  et  leurs  dommages  et  intérêts.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 
«  Seront  réputées  dans  le  cas  des  dispositions 
de  l'article  ci-dessus,  les  marchandises  prohibées 
qui  auront  passé  au  delà  du  premier  bureau, 
et  qui  auront  pris  un  chemin  différent,  ainsi 
que  celles  que  les  préposés  de  la  régie  auront 
trouvées  dans  les  2  lieues  des  côtes  sur  des  bâti- 
ments au-dessous  de  50  tonneaux  ;  celles  en- 
fin qu'ils  auraient  vu  charger  à  bord  de  toute 
espèce  de  bâtiments  de  mer,  ou  mettre  à  terre.  » 
(Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
seront  exécutées  à  l'égard  des  marchandises  pro- 
hibées à  la  sortie,  et  lesdites  marchandises  ne 
pourront  être  transportées  d'un  port  du  royaume 
à  un  autre  port  du  royaume,  ni  passer  d'un  lieu 
à  un  autre,  en  empruntant  le  territoire  étranger, 
sans  être  accompagnées  d'un  acquit-à-caution  ; 
les  conducteurs  desdites  marchandises  seront 
tenus  de  remplir  les  formalités  prescrites  par 
le  titre  III  du  présent  décret.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ou  à 
la  sortie,  qui  auront  été  déclarées  sous  leur  pro- 
pre dénomination,  ne  seront  point  saisies  ;  celles 
destinées  à  l'importation,  seront  renvoyées  à 
l'étranger  ;  celles  dont  on  demanderait  la  sortie 
resteront  dans  le  royaume.»  (Adopté.) 

TITRE  VI. 
Des  relâches  forcées. 

Art.  1er. 

«  Les  capitaines  et  maîtres  de  navires,  barques 
et  autres  bâtiments  qui  auront  été  forcés  de  relâ- 
cher par  fi  rlune  de  mer,  poursuite  d'ennemis  et 
autres  cas  fortuits,  seront  tenus,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  abord, de  justifier, par  un  rap- 
port, des  causes  de  leur  relâche,  et  de  se  con- 
former à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  4  du 
titre  II  du  présent  décret,  sous  les  peines  y  por- 
tées. »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Si  les  navires  en  relâche  forcée  ont  besoin 
d'être  radoubés,  ou  de  quelques  fortes  répara- 
tions qui  exigent  le  débarquement  des  marchan- 
dises, elles  ne  seront  sujettes  à  aucun  droit, 
excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine  serait  obligé 
de  vendre  partie  de  son  chargement;  dans  les 
autres  cas,  lesdites  marchandises  seront  mises  en 
dépôt,  aux  frais  des  capitaines  ou  maîtres  des 
bâtiments,  sous  leur  clef  et  sous  celle  des  pré- 
posés de  la  régie,  jusqu'au  départ  desdits  navires. 
Lesdits  capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments  pour- 
ront même  les  faire  charger,  de  bord  à  bord,  sur 
d'autres  navires,  en  prenant  le  permis  des  pré- 
posés de  la  régie,  après  avoir  déclaré  les  qualités 
et  quantités  «le  celles  dont  ils  voudront  faire 
ainsi  le  chargement.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 
«  Les  marchandises  étant  à  bord  des  navires 
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dont  la  relâche  sera  valablement  justilîée,  seront, 
après  la  déclaration,  déchargées  et  mises  eous  la 
Clef  des  préposés  de  la  régie,  aux  frais  des  capi- 
fain  s  et  maîtres  des  bâtiments,  jusqu'au  moment 
de  leur  dépari  pour  l'étranger.  A  défaut  de  décla- 
ration dans  les  24  heures,  lesdites  marchandis  s 
seront  saisies  et  confisquées,  avec  amende  de 
500  livres,  pour  sûreté  de  laquelle  le  bâtiment 
sera  retenu  jusqu'au  payement  de  ladite  amende, 
ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  donné  bonne  et  suffi- 
sante caution.  »  (Adopté.) 

TITRE  VII. 

Des  marchandises  qui  seront  sauvées 
des  naufrages. 

Art.  1er. 

«  Les  préposés  de  la  régie  se  transporteront 
sans  délai  sur  les  lieux  où  seront  survenus  les 
naufrages;  ils  en  préviendront  en  même  temps 
les  officiers  chargés  d'y  pourvoir.  Les  marchan- 
dises qui  en  seront  sauvées  seront  mises  en  dépôt  ; 
et  s'il  s'agit  de  marchandises  étrangères,  les  pré- 
posés de  la  régie  les  garderont  de  concert  avec 
ceux  qui  seront  commis  à  cet  effet  par  lesdits 
officiers.  •>  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Après  la  décharge  totale  du  bâtiment  nau- 
fragé, et  le  dépôt  provisoire  des  marchandises 
sauvées  dans  le  lieu  le  plus  prochain  du  naufrage, 
s'il  est  établi  un  nouveau  magasin,  les  lites  mar- 
chandises 'ievrout  y  être  conduites  par  les  pré- 
posés de  la  régie.  Il  leur  sera  donné  une  clef  du 
nouveau  magasin  :  et  ils  assisteront  aux  procès- 
verbaux  de  reconnaissance  et  de  description  des 
efteis  sauvés,  ils  signeront  ces  actes,  qui  seront 
rédigés  par  les  officiers  compétents,  et  dont  il 
leur  sera  délivré  des  expéditions  qui  seront  taxées 
avec  les  frais  de  sauvetage.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Si  tout  ou  partie  des  marchandises  est  dans 
le  cas  d'être  bénéficié  avant  ou  pendant  lesé.our 
dans  le  dépôt  provisoire,  ou  dans  le  s<  cond  ma- 
gasin, le  béuéticiement  ne  pourraavoir  lieu  qu'en 
présence  des  préposés  de  la  régie,  qui  seront 
tenus  d'y  assister  à  la  première  réquisitiou  qui 
leur  en  sera  faite,  à  peine  de  demeuier  respon- 
sables des  événements.  Après  le  bénéheiement, 
les  marchandises  seront  rétablies  dans  lesdits 
magasins.  »>  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Lorsque  les  marchandises  devront  être  ven- 
dues, celui  qui  sera  chargé  d'en  poursuivre  la 
vente  fera  signifier  aux  préposés  de  la  régie, 
au  plus  prochain  bureau  du  lieu  du  naufrage,  le 
jour  de  cetie  vente,  avec  fixation  d'un  dé  ai  suf- 
fisant, pour  qu'ils  puissent  y  assister;  le  tout  à 
peine,  par  ledit  officier,  d'être  responsable  des 
droits  sur  la  totalité  des  marchandises  portées 
au  procès-verbal  de  reconnaissance  et  descrip- 
tion. Les  préposés  de  la  régie  seront  présents  à 
ladite  vente;  ils  veilleront  à  ce  que  les  adjudica- 
taires des  marchandises  observent  les  formalités 
prescrites  par  le  titre  II  du  présent  décret,  pour 
les  déclarations,  visites  et  acquits  des  droits.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 
«  Seront  communes  aux  marchandises  nau- 


fragées les  dispositions  de  l'article  25  du  litre  II, 
qui  règlent  le  payement  des  droits  sur  les  mar- 
chandises avariées.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ne 
seront  vendues  ou  remises  à  ceux  qui  les  auront 
réclamées,  qu'à  la  charge  du  renvoi  à  l'étranger; 
elles  seront  transportées  sous  la  conduite  des 
préposés  de  la  régie,  et  aux  frais  du  réclaraateur 
ou  de  l'adjudicataire,  au  port  le  plus  voisin,  où 
elles  seront  mises  en  entrepôt  sous  la  clef  des 
préposés  à  la  perception  au  bureau  dudit  port, 
jusqu'à  l'exportation.  Ladite  exportation  ne  pourra 
être  différée  au  delà  du  délai  de  3  mois,  à 
compttrdu  jour  de  la  remise  qui  aura  été  faite 
des  marchandises  aux  propriétaire-;  ou  adjudica- 
taires, à  peine  de  confiscation  desdites  marchan- 
dises. Il  est  défendu  aux  juges  d'en  faire  la  re- 
mise pure  et  simple  auxdits  propriétaires  ou 
adjudicataires,  à  peine  de  condamnation  qui 
serait  contre  eux  prononcée  delà  valeur  desdites 
marchandises,  et  de  l'amende  de  500  livres. 

«  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  marchandises 
prohibées,  sauvées  du  naufrage,  seraient  telle- 
m  nt  avariées,  qu'elles  ne  pourraient  pas  être 
exportées  sans  le  risque  d'une  perte  totale,  les 
propriétaires  ou  adjudicataires  desdites  marchan- 
dises auraient  la  faculté  de  les  faire  vendre  pu- 
bliquement, à  la  charge  de  payer,  après  la  vente, 
entre  les  mains  aesdits  préposés  à  la  perception, 
le  droit  de  15  0/0  sur  le  produit  de  ladite  vente; 
pour  le  montant  de  ce  droit  être  remis  au  rece- 
veur le  plus  prochain  des  invalides  de  la  ma- 
rine. »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Ceux  qui  seront  trouvés,  parles  préposés  de 
la  régie,  saisis  de  marchandises  naufragées  en- 
levées, sans  être  porteurs  d'une  permission,  se- 
ront par  eux  arrêtés  et  conduits  à  la  maison 
d'arrestation.  Lesdits  préposés  remettront,  dans 
le  jour,  leur  procès- verbal  au  juge  de  paix  le 
plus  prochain,  sans  que  les  frais  en  aucun  caa 
puissent  être  à  la  charge  de  la  régie  ;  et  seront 
lesdites  marchandises  remises  dans  le  dépôt  o;i 
magasin,  pour  être  statué  sur  la  propriété  de 
ceux  qui  les  réclameront,  et  en  être  usé  comme 
pour  le  surplus  du  chargement.  »  (Adopté.) 

TITRE  VIII. 
Des  vivres  et  aviiaillements  des  navires. 

Art.  1er. 

«  Les  vivres  et  provisions  des  navires  étran- 
gers seront,  à  leur  arrivée,  déclarés  dans  le  même 
délai  et  dans  la  même  forme  que  les  marchan- 
dises qui  composeront  les  chargements;  et  ceux 
que  les  capitaines  et  maîtres  desdits  bâtiments 
voudraient  introduire  dans  le  royaume  seront 
soumis  aux  droits  d'entrée.  Les  vivres  et  provi- 
sions qui  se  ont  embarqués  sur  lesdits  bâtiments, 
quoique  déclarés  pour  la  consommation  de  l'é- 
quipage, acquitteront  les  droits  de  sortie.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  vivres  et  provisions  provenant  du 
royaume  et  embarqués  dans  les  navires  français, 
pour  quelque  navigation  que  ce  soit,  pourvu  qu'ils 
soient  uniquement  destinés  à  la  nourriture  des 
équipages  et  passagers,  jouiront  à  la  sortie  de 
l'exemption  de  tous  droits.  »  (Adopté.) 
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«  Pour  jouir  de  ladite  exemption,  les  armateurs 
ou  capitaines  des  fâtiments  seront  tenus  de  faire 
leur  déclaration  an  bureau  de  la  régie,  du  nom- 
bre d'homm<  s  qui  composeront  leurs  équipages 
et  de  celui  des  passagers;  de  déclarer  aussi  les 
quantités  et  espèces  de  vivres  et  provisions  qu'ils 
voudront  embarquer.  Si  les  quantités  paraissent 
trop  fortes  relativement  au  nombre  d'hommes 

3ui  devront  être  à  bord  du  bâtiment,  et  à  la 
urée  présumée  du  voyage,  les  préposés  de  la 
régie  pourront  demander  que  les  armateurs  ou 
capitaines  des  bâtiments  fassent  régler  ces  quan- 
tités par  le  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y 
en  a  d'établi,  sinon  par  les  officiers  municipaux 
dudit  lien,  et  qu'ils  justifient  de  la  fixation  qui 
en  sera  faite  au  pied  d'une  expédition  de  la  dé- 
claration. Oms  tous  les  eus,  le  nombre  d'hommes 
composant  les  équipages,  celui  des  passagers,  les 
quantités  et  espèces  de  vivres  embarques  seront 
portés  sur  le  permis  d'embarquement,  qui  devra 
être  visé  par  le  préposé  de  la  régie.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  vivres  qui  seront  embarqués  dans  un 
port  autre  que  celui  du  départ,  seront  chargés 
sur  le  permis  d'embarquement,  sauf,  en  cas  de 
difficulté  sur  les  quantités,  à  se  conformer  à  l'ar- 
ticle précédent.  •>  [Adopté.) 

Art.  5. 

«  Au  retour  dans  un  port  de  France  d'un  na- 
vire français,  le  capitaine  représentera  le  per- 
mis d'embarquement  qu'il  aura  pris  au  départ: 
les  vivres  et  les  provisions  restants,  dont  il  de- 
vra être  fait  déclaration,  seront  ensuite  déchargés 
en  exemption  de  tous  droits.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  vivres  et  provisions  que  le  capitaine  d'un 
bâtiment  français,  en  reiour  d'une  navigation 
étrangère  aurait  pris  à  l'étranger,  ne  pourront 
être  déchargés  dans  les  ports  du  royaume  qu'après 
déclaration  et  en  acquittant  les  droits  d'entrée.  » 
(Adopté.) 

TITRE   IX. 

Des  marchandises  et  autres  effets  qui  restent  dans 
les  douanes. 

Art.  1er. 

«  Les  ballots,  balles,  malles  et  futailles  qui 
n'auront  point  été  déclarés  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  9  du  titre  II  seront  inscrits, 
dans  la  huitaine  du  jour  de  leur  dépôt  dans  les 
bureaux,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  avec  men- 
tion des  marques,  numéros  et  adresses  qu'ils  pré- 
senteront, et  chaque  article  du  registre  sera  signé 
par  le  receveur  et  le  contrôleur.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Lesdits  ballots,  balles,  malles,  futailles  et 
tous  autres  qui  n'auront  point  été  réclamés  après 
avoir  séjourné  dans  les  bureaux  pendant  un  an, 
seront,  ainsi  que  les  objets  qu'ils  contiendront, 
vendus  en  remplissant  les  formalités  ci-après 
prescrites.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Le  délai  d'un  an  expiré,  la  régie  deman- 
dera au  tribunal  de  district  à  être  autorisée  à 
la  vente  ;  le  juge  de  paix,  l'un  des  juges 
de  ce  tribunal,  le  commissaire  du  roi,    ou  le 


greffier,  se  transporteront  au  bureau  pour  assis- 
ter à  l'ouverture  des  balles,  ballots,  malles  et 
futailles,  et  rédiger  l'inventaire  des  effets  y 
contenus.  S'il  s'y  trouve  des  papiers,  il  en  sera 
dres.-é  un  état  somm  ire,  et  lesdits  papiers, 
paraphés  par  le  juge,  seront  déposés  au  grelin 
du  tribunal,  pour  être  remis  sans  frais  à  ceux 
qui  justifieront  de  leur  propriété;  le  préposé  de 
la  régie  informera,  en  conséquence,  du  dépôt, 
les  particuliers  auxquels  lesdits  papiers  paraî- 
tront appartenir,  et  sans  être  tenu  d'aucune 
formalité  à  cet  égard.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  L'inventaire  sera  affiché  à  la  porte  du  bu- 
reau, dans  la  pince  publique  et  autres  lieux 
accoutumés,  avec  déclaration  que,  si  dans  le  mois 
il  ne  survient  pas  de  réclamation,  il  sera  procédé 
à  la  vente.  Ce  délai  expiré,  ladite  vente  et  le 
jour  auquel  elle  devra  être  faite,  seront  annoncés 
par  de  nouvelles  affiches  apposées  dans  la  forme 
ci-dessus  indiquée.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Au  jour  fixé  par  lesdites  affiches,  les  effets 
seront  vendus  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, en  présence  du  préposé  à  la  perception 
et  du  contrôleur  du  bureau,  à  la  charge  du 
payementdes  droits,  s'il  en  est  dû,  ou  du  renvoi  à 
l'étranger,  si  les  marchandises  sont  prohibées; 
le  prix  de  la  vente  demeurera  dans  la  caisse  de 
la  régie  pendant  un  an,  pour  être  remis,  pen- 
dant ce  temps,  aux  réclamateurs  qui  justifieront 
de  leur  propriété,  et  à  la  déduction  des  frais 
dans  la  proportion  des  objets  qu'ils  réclameront. 
Seront  le.-dits  réclamateurs  teuus  de  payer  un 
droit  de  garde  pour  le  temps  pendant  lequel 
leurs  marchandises  auront  été  déposées  dans 
les  douanes  ou  bureaux,  lequel  droit  sera  de 
3  deniers  par  jour  du  quintal  brut,  ou  pour 
chaque  cais-e,  boîte,  malleou  bail  t  au-dessous 
de  ce  poids;  et  si,  dans  le  lerme  de  2  années,  il 
ne  se  présente  aucun  réclamateur,  le  produit 
de  la  vente  des  effets,  en  ce  qui  n'aura  pas  été 
réclamé,  sera  versé  par  la  régie  au  Trésor  public, 
comme  ses  autres  produits.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  La  présence  de  l'un  des  juges  et  du  commis- 
saire du  roi  à  l'ouverture  des  caisses  et  ballots, 
à  l'inventaire  des  effets;  la  description  sommaire 
des  papiers  et  l'ordonnance  qui  permettra  la 
vente  des  effets  abandonnés,  seront  sans  frais  ; 
il  sera  seulement  alloué  au  greffier,  pour  l'in- 
ventaire et  l'expédition  qui  devra  en  être  fournie 
à  la  régie,  une  taxe  faite  par  le  juge  sur  le  pro- 
duit de  la  vente,  et  qui  ne  pourra  excéder  2  sous 
pour  livre  dudit  produit.  »  (Adopté.) 

TITRE  X. 
Des  saisies  et  des  procès-verbaux. 

Art.  1er. 

«  Les  saisies  de  marchandises  pour  fraude  ou 
contravention  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux,  dans  lesquels  les  préposés  de  la  régie 
énonceront  leur  qualité,  leur  résidence  ordinaire 
et  le  tribunal  dans  lequel  ils  auront  prêté  ser- 
ment, ainsi  que  les  circonstances  et  les  motifs 
des  saisies.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Ils  sommeront  ceux  auxquels  la  saisie  aura 
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été  déclarée,  d'assister  à  la  description  des  mar- 
chandises et  à  la  rédaction  du  procès-verbal  :  en 
cas  de  refus  de  leur  part,  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal,  et  cette  mention  suppléera 
à  leur  présence.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Si  la  saisie  est  faite  dans  un  bureau,  les  pré- 
posés procéderont,  à  l'instant  même,  à  la  descrip- 
tion des  marchandises,  par  la  désignation  des 
qualités,  poids,  nombre  ou  mesure  desdites 
marchandises,  et  à  la  rédaction  du  procès-verbal 
dans  le  lieu.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

»  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une 
maison,  conformément  aux  articles  36,  37,  38,  39 
du  titre  XIII  du  présent  décret,  la  description  y 
sera  pareillement  faite,  et  le  procès-verbal  y  sera 
rédigé;  les  marchandises  non  prohibées  pèseront 
pas  déplacées,  pourvu  que  la  partie  donne  cau- 
tion sol  vable  pour  leur  valeur,  qui  sera  appréciée 
de  gré  à  gré;  si  la  partie  ne  fournit  pas  caution, 
ou  s'il  s'agit  d'objets  prohibés  à  l'entrée,  les 
marchandises  seront  transportéesau  plus  prochain 
bureau.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  A  l'égard  des  saisies  failes  sur  des  bâtiments 
de  mer,  les  procès-verbaux  seront  réditrés  sur 
lesdits  bâtiments;  ils  contiendront  une  descrip- 
tion sommaire  du  nombre  des  balles  ou  ballots, 
caisses  et  tonneaux,  ainsi  que  de  leurs  marques 
et  numéros;  et  ils  seront  ensuite  transportés  au 
bureau,  où  la  description  en  détail  sera  faite.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

«  S'il  y  a  opposition  des  parties  à  ce  que  le 
procès-verbal  soit  rédigé  dans  la  maison  ou  s»î 
le  navire,  cet  acte  sera  fait  dans  le  bureau  le 
plus  voisin.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  marchandises  saisies  sur  les  côtes,  ou  en 
campagne,  seront  transportées  au  plus  prochain 
bureau,  où  la  description  en  sera  faite,  et  où  le 
procès-verbal  sera  rédigé.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  marchandises  saisies  seront,  dans  le  cas 
de  déplacement,  déposées  entre  les  mains  du  re- 
ceveur des  droits,  ou,  en  son  absence,  en  celles 
du  contrôleur  ;  et  celui  qui  en  aura  été  constitué 
dépositaire  signera,  en  cette  qualité,  l'original  du 
procès-verbal.  >>  (Adopté.) 

Art.  9. 
«  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera 
sur  le  faux  ou  l'altération  des  expéditions,  les 
préposés  de  la  régie,  en  retenant  lesdites  expé- 
ditions, sommeront  les  marchands  ou  voituriers 
de  les  signer  :  s'il  y  a  refus  de  leur  part,  il  en 
sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal,  qui  devra 
spécifier  le  genre  de  faux,  les  altérations  et  les 
surcharges  que  les  expéditions  pourront  présen- 
ter ;  ils  annexeront  lesdites  expéditions  en  pro- 
cès-verbal, après  les  avoir  signées  et  paraphées, 
ne  varietur.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Si  la  partie  assiste  à  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  il  lui  en  sera  fait  lecture  sur-le-champ,  et 
elle  sera  sommée  de  le  signer.  En  cas  de  refus 


de  sa  part,  ou  de  déclaration  qu'elle  ne  sait  si- 
gner, il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-ver- 
bal, dont  copie  lui  sera  donnée  à  l'instant  où  il 
sera  clos  ;  le  même  acte  contiendra  l'assignation 
àcompaïaître  devant  le  tribunal  du  district  dans 
l'étendue  duquel  la  saisie  aura  été  l'aile.  » 
(Adopté.) 

Art.  11. 

«  Le  procès-verbal  portera  l'heure  à  laquelle  il 
aura  été  clos.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Si  la  partie  n'assiste  point  à  la  rédaction  du 
procès-verbal,  et  si  elle  a  sa  résidence  au  lieu  où 
il  sera  procédé  à  la  rédaction,  la  signification 
dudit  procès-verbal  lui  sera  faite,  avec  assigna- 
tion à  son  domicile,  par  les  préposés  de  la  régie 
ou  par  ministère  d'huissier,  dans  les  24  heures  de 
sa  clôture.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Lorsque  la  partie  qui  n'aura  pas  assisté  à  la 
rédaction  du  procès-verbal  n'aura  point,  dans 
le  lieu,  de  domicile  réel,  ou  élu  par  un  acte  si- 
gné d'elle,  ou  signifié  par  un  officier  public,  la 
notification  dudit  procès-verbal,  avec  assigna- 
tion, sera  faite,  dans  le  délai  et  dans  la  forme 
déterminés  par  l'article  précédent,  au  domicile 
du  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  dis- 
trict, s'il  en  est  établi  dans  ledit  lieu,  sinon  à 
celui  du  procureur  de  la  commune;  et  ladite  si- 
gnification vaudra  comme  si  elle  était  faite  à  la 
partie  elle-même.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Si  le  prévenu  a  abandonné  les  marchandises 
sans  se  faire  connaître,  il  ne  sera  fait  qu'une  simple 
signification  du  procès-verbal  au  commissaire  du 
roi  ou  au  procureur  de  la  commune.  >  (Adopté.) 

Art.  15. 

«  Aux  cas  des  articles  12,  13  et  14  ci-dessus, 
la  signification  du  procès-verbal  énoncera  l'heure 
à  laquelle  elle  aura  été  faite  :  on  devra  y  pro- 
céder tous  les  jours  indistinctement.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  Les  marchandises  sujettes  à  dépérissement, 
les  bâtiments,  bateaux,  voitures,  chevaux  et  équi- 
pages saisis,  seront  rendus  aux  marchands, 
maîtres  de  bâtiments  et  voituriers,  sous  caution 
solvable  de  leur  valeur,  ou  après  que  le  prix  en 
aura  été  consigné  entre  les  mains  du  préposé  à 
la  perception,  estimation  préalablement  faite  : 
en  conséquence  l'offre  de  la  remise  auxdites 
conditions  sera  faite  par  lesdits  procès-verbaux  ; 
et  en  cas  de  refus  de  la  part  des  marchands,  maî- 
tres de  bâtiments  et  voituriers,  il  sera,  à  la  di- 
ligence dudit  préposé  de  la  régie,  procédé  à  la 
vente  par  enchère,  en  vertu  de  la  permission  de 
l'un  des  officiers  du  tribunal  de  district,  laquelle 
sera  signifiée  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  pro- 
cès-verbaux par  les  articles  12,  13  et  14  du  pré- 
sent titre.  Lesdites  offre  et  remise  ne  pourront 
avoir  lieu  quant  aux  objets  prohibés  à  l'entrée.  » 
(Adopté.) 

Art.  17. 
«  L'assignation  sera  donnée  à  comparaître  le 
lendemain,  si  le  tribunal  est  établi  dans  le  lieu 
de  la  rédaction  du  procès-verbal;  le  surlende- 
main, si  le  tribunal  est  dans  ladistancede5lieues ; 
et  s'il  est  éloigné  de  plus  de  5  lieues,  le  délai 
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sera  prolongé  d'un  jour  pour  chaque  5  lieues.  » 
(Adopté.) 

Art.  18. 

«  Le  procès-verbal  sera  affirmé  véritable  de- 
vant le  président  du  tribunal  de  district,  ou,  en 
son  absence,  devant  l'un  des  autres  jupes  du 
même  tribunal  dans  les  24  heures,  à  compter 
de  celle  à  laquelle  il  aura  été  clos;  pourront 
aussi  les  procès-verbaux  être  affirmés  devant 
les  juges  de  paix,  devant  le  maire  et  l'un  des 
Officiera  municipaux  des  villes,  bourgs  et  com- 
munautés. Il  est  enjoint  auxdiis  juges,  maire 
et  officiers  municipaux  de  recevoir  les  affirma- 
tions à  l'instant  et  au  lieu  où  les  procès- ver- 
baux leur  serontprésentés,  à  peine  de  répondre, 
en  leur  propre  et  privé,  nom,  des  condamnations 
[ui  pourraient  en  résulter,  sur  le  procès-verbal 
e  refus  qui  sera  rédigé  par  les  préposés.  » 
(Adopté.) 

Art.  19. 

c  Avant  de  recevoir  l'affirmation,  le  juge  ou 
l'officier  donnera  lecture  du  procès-verbal  aux 
préposés  de  la  régie-,  il  signera  avec  eux  l'acte 
d'affirmation,  qui  sera  inscrit  à  la  suite  du 
procès-verbal.  »  (Adopté.) 

Art.  20. 

«  Lorsque  les  saisies  seront  faites  par  les 
gardes  nationales,  troupes  de  ligne  ou  gendar- 
merie nationale,  sans  le  concours  des  préposés 
de  la  régie,  les  marchandises  seront  transpor- 
tées au  plus  prochain  bureau,  où  il  en  sera  fait 
description  par  les  préposés  dudit  bureau  ;  et 
ceux  qui  auront  procédé  à  la  saisie  se  rendront 
devant  l'un  des  juges  du  tribunal  de  district 
avec  la  partie  saisie,  où  elle  interpellée  ils  de- 
manderont audit  juge  acte  de  leur  rapport,  qui 
sera  rédigé  par  le  greffier  du  tribunal  etensuite  af- 
firmé par  les  saisissants;  à  défaut  de  tribunal 
de  district,  le  rapport  et  l'affirmation  se  feront 
devant  le  juge  de  paix,  ou,  à  défaut,  devant  l'un 
des  officiers  municipaux  dudit  lieu,  suivant 
l'ordre  de  la  nomination.  »  (Adopté.) 

Art.  21. 

«  Lorsque  la  procédure  criminelle  devra  avoir 
lieu,  il  ne  sera  pas  donné  assignation  sur  le 
procès-verbal,  mais  le  dépôt  en  sera  fait  dans  les 
3  jours  de  la  rédaction,  et  il  sera  payé  au  greffier 
10  sols  pour  chaque  dépôt.  »  (Adopté.) 

Art.  22. 
«  Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  préposés 
de  la  régie  seront  soumis  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement :  y  seront  pareillement  assujettis 
les  rapports  faits  devant  les  juges  et  officiers 
municipaux,  sans  que  cette  formalité  pni-se 
être  exigée  pour  les  actes  d  affirmation  desdits 
procès-verbaux.  »  (Adopté.) 

Art.  23. 

<  Les  préposés  de  la  régie  ne  seront  soumis, 
pour  la  rédaction  des  procès-verbaux,  à  d'autres 
formalités  que  celles  ci-dessus  prescrites;  elles 
seront  observées  à  peine  de  nullité  des  procès- 
verbaux  et  des  saisies.  Dans  les  cas  néanmoins 
où  les  marchandises  seraient  de  la  classe  de 
Ctlles  prohibées  à  l'entrée,  la  confiscation  en  sera 
poursuivie  à  la  requête  du  commissaire  du  roi, 
mais  sansqu'il  puisse  être  prononcé  d'amende.  » 
(Adopté.) 


Art.  24. 

«  Ce  qui  a  été  ordonné  pour  les  procès-ver- 
baux de  saisie  sera  exécuté  pour  tous  les  autres 
procès-verbaux  des  préposés  de  la  régie,  sous 
ies  mêmes  peines.»  (Adopté.  ) 

Art.  25. 

«  Les  procès-verbaux  rédigés  et  signés  par 
deux  desdits  préposés  et  par  eux  affirmés  véri- 
tables-, les  rapports  faits  devant  les  jupes  et  of- 
ficiers municipaux,  par  deux  hommes  de  gardes 
nationales,  troupes  de  ligne  ou  gendarmerie  na- 
tionale, suffiront  pour  la  preuve  de  la  fraude  ou 
de  la  contravention  ;  sauf  celle  du  faux  desdits 
procès- verbaux  et  rapports.  »  (Adopté.) 

TITRE  XL 
Des  tribunaux  et  de  la  forme  de  procéder. 

Art.  Ie1'. 

«  Les  tribunaux  de  districts  seront  seuls  com- 
pétents pour  connaître  des  fraudes  et  contra- 
ventions aux  droits  de  douanes  nationales  et  de 
tout  ce  qui  peut  y  avoir  rapport.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  juges  desdits  tribunaux  et  leurs  greffiers 
ne  pourront  cependant  expédier  des  acquits  de 
payement  ou  à  caution,  congés,  passavants,  ré- 
ceptions ou  décharges  de  soumissions,  ni  rendre 
aucun  jugement  pour  tenir  lieu  desdites  expé- 
ditions; mais  en  cas  de  difficultés  entre  les  mar- 
chands et  voituri'-rs  et  les  préposés  de  la  régie, 
1<  s  juges  régleront  les  dommages  et  intérêts  que 
lesdits  marchands  ou  voitu'iers  pourraient  pré- 
tendre à  raison  du  refus  qu'ils  auraient  éprouvé 
de  la  part  desdits  préposés,  de  leur  délivrer  les 
acquits  de  payement  ou  à  caution,  congés  ou 
passavants.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

<••  Les  actions  civiles  relatives  à  la  perception 
des  droits  de  douanes,  seront  instruites  et  jupées 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  2  du  titre  XIV 
du  décret  du  7  septembre  dernier  ;  et  on  se  con- 
formera pour  celles  concernant  tous  autres  objets 
que  la  percep'ion  «les  droits,  et  notamment  les 
saisies,  ainsi  que  pour  les  procédures  extraordi- 
naires, à  ce  qui  est  ou  sera  prescrit  par  les  lois 
générales  du  royaume.  »  (Adopté.) 

TITRE  XII. 
Des  jugements  et  de  leur  exécution. 

Art.  1er. 
«  La  confiscation  des  marchandises  saisies 
pourra  être  poursuivie  et  prononcée  contre  les 
préposés  à  leur  conduite,  sans  que  la  régie  soit 
tenue  de  mettre  en  cnuse  les  propriétaires,  quand 
même  ils  lui  seraient  indiqués  ;  sauf,  si  lesdits 
propriétaires  intervenaient  ou  étaient  appelés 
par  ceux  sur  lesquels  les  saises  auraient  été 
faites,  à  être  statué,  ainsi  que  de  droit,  sur  leurs 
interventions  et  réclamations.    >  (Adopté.) 

Art.  2. 
«  II  ne  pourra  être  donné  mainlevée  des   mar- 
chandises saisies  qu'en  jugeant  définitivement, 
si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  16  du  titre  X  du 
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présent  décret,  et  aux  conditions  et  exceptions 
y  énoncées,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  juge- 
ments et  des  dommages  et  intérêts  de  la  régie.  » 
(Adopté.) 

Art.  3. 
«  Les  condamnations  contre  plusieurs,  per- 
sonnes pour  un  même  fait  de  fraude  seront  soli- 
daires tant  pour  la  restitution  du  prix  des  mar- 
chandises confisquées,  dont  la  remise  provisoire 
aurait  été  faite,  que  pour  l'amende  et  les  dépens.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 
«  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  d'en  répon- 
dre en  leur  propre  et  privé  nom,  modérer  les 
confiscations  et  amendes,  ni  en  ordonner  l'em- 
ploi au  préjudice  de  la  régie,  qui  ne  pourra  tran- 
siger sur  les  confiscations  et  amendes,  lorsqu'elles 
auront  été  prononcées  par  un  jugement  en  der- 
nier ressort  ou  ayant  acquis  force  de  chose  ju- 
gée. »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  objets  saisis  pour  fraude  ou  contraven- 
tion, ou  confisqués,  ne  pourront  être  revendiqués 
par  les  propriétaires,  ni  le  prix,  soit  qu'il  soit 
consigne  ou  non,  réclamé  par  aucuns  <  ré  mciers 
même  privilégiés,  sauf  le  recours  contre  les  au- 
teurs de  la  fraude.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  jugements  portant  condamnation  au 
payement  des  droits,  à  celui  de  la  valeur  des  ob- 
jets remis  provisoirement  et  confisqués,  ou  de 
l'amende,  lorsqu'il  n'aura  pas  été  prononcé  de 
contiscaiion,  ou  enfin  à  la  restitution  des 
sommes  que  la  régie  aurait  été  forcée  de  payer, 
seront  exécutés  par  corps  :  ce  qui  aura  pareille- 
ment lieu  contre  les  cautions,  seulement  pour  le 
prix  des  choses  confisquées.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Dans  les  cas  prévus  nar  les  articles  12  et  13 
du  titre  X  du  présent  décret,  les  jugements  se- 
ront signifiés  au  domicile  du  commissaire  du  roi 
ou  à  celui  du  procureur  de  la  commune;  ils  se- 
ront encore  affichés  à  Ja  porte  du  bureau.  » 
(Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  jugements  portant  confiscation  de  mar- 
chandises saisies  sur  des  particuliers  inconnus, 
et  par  eux  abandonnées  et  non  réclamées,  ne 
seront  exécutés  qu'après  le  mois  de  l'affiche  des- 
dits jugements;  passé  ce  délai,  aucune  demande 
ou  répétition  ne  sera  recevable.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Toutes  saisies  du  produit  des  droits  faites 
entre  les  mai'  s  des  receveurs,  ou  en  celles  des 
redevables  envers  la  régie,  seront  nulles  et  de 
nul  effet  :  nonobstant  lesdites  saisies,  les  rede- 
vables seront  contraints  au  payement  des 
sommes  par  eux  dues  ;  et  les  huissiers  qui  auront 
fait  aucuns  desdits  actes,  seront  interdits  de 
leurs  fonctions,  et  condamnés  en  mille  livres 
d'amende,  .sauf  aussi  les  dommages  et  intérêts 
de  la  régie  contre  les  huissiers  et  contre  les 
saisissants.  »(Adopté.) 

M.  Bureaux  de  Pusy,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire. Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  comité 
militaire  de  vous  présenter  le  montant  des  frais 

4ro  Série.  T.  XXIX. 


et  dépenses  relatifs  aux  mesures  prises  pour  la  dé- 
fense du  royaume;  d'après  les  états  qui  non-'  ont 
été  fournis  par  le  ministre  de  la  guerre,  voici  le 
projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  En  exécution  des  décrets  des  21  juin,  3  et 
23  juillet  1791,  et  conformément  à  la  demande 
de  fonds,  faite  par  le  ministre  de  la  guerre  le 
27  juillet  dernier,  dont  les  objets  sont  spécifiés, 
tant  dans  l'état  général  que  dans  les  tableaux 
particuliers  fournis  par  ledit  ministre,  il  sera 
versé,  sans  délai,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
à  la  trésorerie  nationale,  pour  être  employée  aux 
dépenses  de  la  guerre,  une  somme  de  16,518,396  li- 
vres, pour  être  employée  comme  il  sera  dit  ci- 
après,  savoir  : 

«  1°  12,218,396  livres  pour  frais  d'enrôlement, 
d'habillement,  d'équipement  et  armement  de 
44,242  hommes,  tant  d'infanterie  que  de  troupes 
à  cheval  et  d'artillerie,  destinés  à  porter  au  com- 
plet de  guerre  73  régiments  d'infanterie  de  ligne, 
12  bataillons  d'infanterie  légère,  2  régimeuts 
de  carabiniers,  16  de  cavalerie,  14  de  dragons,  3 
de  hussards,  7  de  chasseurs,  et  les  7  régiments 
d'artillerie,  le  tout  conformément  an  tableau  n°l  ; 

«3°  Une  somme  de  300,000  livres  destinées  acom- 
pléter  les  approvisionnements  de  première  néces- 
sité pour  les  hôpitaux  ambulants  de  3  armées, 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Belfort,  conformément 
au  tableau,  n°  4  ; 

«  2°  Une  somme  de  4  millions,  acompte  des 
travaux  ordonnés,  ou  qui  le  seront,  pour  mettre 
les  frontières  en  état  de  défense,  conformément 
à  l'article  5  de  l'état  général. 

Art.  2. 

«  Chaque  mois,  à  compter  du  1er  juillet  1791, 
il  sera  versé,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à 
la  trésorerie  nationale,  pour  les  dépenses  de  la 
uuerre,  une  somme  de  1,215,419  I.  5  s.  1  d.  8  dou- 
zièmes, pour  solde  et  masse  des  hommes  et  des 
chevaux  d'augmentation  mentionnés  en  l'article 
précédent,  et  pour  être  payés,  savoir  :  les  masses 
au  complet  des  corps,  et  la  solde  de  l'effectif  des 
revues,  conformément  au  tableau  n°  2. 

Art.  3. 

«  Chaque  mois,  à  compter  du  1*  août  1791,  il 
sera  fourni,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à 
la  trésorerie  nationale,  pour  les  dépenses  de  la 
guerre,  une  somme  de  150,000  livres,  ou  sub- 
venir aux  frais  de  loyer,  nourriture  et  dépenses 
accessoires  de  2,000  chevaux  d'augmentation 
dans  l'équipage  d'artillerie,  pour  être  lesdits 
frais  payés  d'après  l'effectif  des  revues,  et  y 
compris  les  15  jours  de  solde  par  cheval  à  accor- 
der en  forme  de  gratification,  suivant  le  marché 
des  entrepreneurs,  conformément  au  tableau 
u°  3. 

Art.  4. 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  fournira  à  la 
trésorerie  nationale,  pour  les  dépenses  de  la 
guerre,  sur  la  demande  du  ministre  de  ce  dépar- 
tement, les  fonds  nécessaires  pour  la  solde  et  les 
déi  enses  accessoires  des  gardes  nationales  ras- 
semblés en  vertu  du  décret  du  21  juin  1791,  et 
I  ce,  jusqu'à  la  concurrence  de  3,200,000  livres 
I  par  mois,  ladite   somme  étant  la  dépense  par 
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mois  de  150  bataillons,  formant  96,854  gardes 
nationales,  conformément  au  tableau  n°  5. 

Art.  5. 

«  La  pièce  intitulée  :  Etat  général  des  fonds 
extraordinaires  à  faire  au  département  de  la 
guerre,  pour  le  mettre  à  portée   d'exécuter   les 


dispositions  décrétées  par  l'Assemblée  nationale 
les  3  et  23  juillet  1791,  ainsi  que  les  tableaux 
qui  en  sont  le  développement,  tous  signés  et 
adressés  par  le  ministre  au  comité  militaire, 
pour  être  par  lui  soumis  à  l'Assemblée  nationale, 
ainsi  que  la  lettre  missive  qui  y  était  jointe, 
resteront  annexés  au  procès-verbal.  » 


ANNEXES. 
DEPARTEMENT   DE  LA  GUERRE. 


État  «tmiRAL  des  fond»  extraordinaires  à  faire  au  département  de  la  guerre,  pour  le  mettre  à  portée  d'exécuter 
\es  dispositions  décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  les  3  et  23  juillet  1791; 


SAVOIR 


1*  Frais  de  première  mise  pour  porter  la  totalité  de  l'armée  au  complet,  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  le 
3  juillet,  suivant  l'état  n°  I,  ci-joint,    à , 12,218,396  liv. 

Dont  le  ministre  demande  que  les  fonds  soient  remis  sur-le-champ  à  sa  disposition. 
2°  La  solde  et  les  masses  des  hommes  et  des  chevaux  d'augmentation,  montant  par  mois,  suivant  l'état  n°  II 
ei-joint,  à  la  somme  de 1.213,419  liv.    5   s.  1  d.  8{12. 

Dont  les  fonds  devront  être  faits  à  compter  du  l»r  juillet,  pour  être  payés,  savoir,  les  masses  au  complet 
des  corps,  et  la  solde  à  l'effectif  des  revues. 

3°  L'équipage  d'artillerie  devant  èire  porté  à  3,000  chevaux  au  lieu  de  1,000,  il  en  résulte  par  mois  une 
augmentation  de  dépense  pour  lour  loyer,  nourriture  et  dépenses  accessoires,  suivant  l'état  n°  III  ci- 
Joint 150,000  liv. 

Dont  les  fonds  devront  être  faits  du  1er  août  pour  être  payés  d'après  l'effectif  des  revues,  et  y  compris  les 
18  jours  de  solde  par  cheval  à  accorder  en  gratification  pour  frais  de  levée,  conformément  au  marché  des  entre- 
preneurs. 

4°  Pour  compléter  les  approvisionnements  nécessaires  aux  hôpitaux  ambulants  des  armées,  conformé- 
ment à  l'état  n«  IV  ci-joint,  le  ministre  demande  qu'il  lui  soit  fait  dès  à  présent  un  fonds  extraordinaire 
de 300,000  liv. 


8*  D'après  le  décret  du  23  juillet,  il  doit  être  remis  au  département  de  la  guerre,  acompte  des  travaux  qui  seront 
ordonnés  pour  mettre  les  frontières  en  état  de  défense,  un  fonds  provisoire  de.      4,000,000  liv. 

6°  La  dépense  qu'entraînera  la  solde  de  158  bataillons  de  gardes  nationales  de  613  hommes  chacun,  formant 
96,854  hommes,  sera  par  mois,  suivant  l'état  n»  V  ci  joint,   de 2,751,570  liv. 

Dont  le  ministre  demande  que  les  fonds  lui  soient  faits  pour  l'époque  de  leur  rassemblement. 

On  n'a  compris  dans  cet  état  que  la  solde  ;  mais  il  faut  y  ajouter  les  dépenses  accessoires  qu'entraînera  leur 
rassemblement,  tant  pour  leur  armement,  que  pour  étapes,  frais  de  voitures  et  autres;  tous  objets  qui,  par  un 
premier  aperçu,  porteront  la  dépense  totale  des  gardes  nationales  à  trois  millions  deux  cent  mille  livres  par 
mois. 

Fait  à  Paris,  le  27  juillet  1791. 

Signé  :  Dcportail. 
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N»  I. 
DÉPARTEMENT    DE    LA    GUERRE. 


FRAIS  DE  LEVEE. 


Etat  de  la  dépense,  résultant  du  décret  du  3  juillet  1791,  pour  porter  le  reste  de  V armée 

au  complet  de  guerre. 


FRAIS  DE  LEVÉE  PAR  HOMME  DE  CHAQUE  ARME. 


Engagement 

Habillement  et  équipe- 
ment   

Armement 

Achat  du  cheval 


Totaux. 


INFANTERIE 


Gre- 
nadiers. 


1.    s. 

100    » 


81  16 
32    » 


-213  16 


Fusiliers. 


1.  s. 

100  » 

61  » 

32  » 


193    » 


Légère. 


1. 

100 


76  05 
32    » 


208  05 


TROUPES  A  CHEVAL. 


Cara- 
biniers. 


1.    s. 

132    » 

287  18 

57  06 

500    » 


977  04 


Cavalerie. 


1.    s. 

132    » 

272  08 

57  06 

500    » 


961  14 


Dragons. 


I.    s. 

111    » 

278  19 

43  02 

450    » 


883  01 


Hussards 


I.    s. 

111    » 

257  07 

B7    » 

410    » 


835  07 


Chasseurs 


1.    s. 

111    » 

239  08 

57    » 

410    » 


817  08 


Artillerie. 


1.    s. 
120    » 


79  08 
32    » 


231  08 


RÉSULTAT  DES  FRAIS  DE  LEVÉE. 


NOMBRE  DES  RÉGIMENTS 


A    PORTER     AU     GRAHD     COMPLET. 


73  d'iafanterie.  i  M  «e  U«m.|  ftS""?' 
(  12  légère 

!2  carabiniers 
16  cavalerie 
"  «ragonj • 
3  lussards , 
7  chasseur» 

7  régiments  d'artillerie 


Totaux. 


NOMBRE  D'HOMMES 

D'AUGMENTATION 


Par 

régiment. 


18 
528 
264 
144 
108 
108 
144 
144 
400 


Par  arme. 


1,098 

32,208 

3,168 

288 
1,728 
1,512 

432 
1,008 
2,800 


44,242 


FRAIS 
par 

HOMME. 


1.    s. 

213  16 
193  Ci 
208  05 
977  04 
9àl  14 
883  01 
835  07 
817  08 
231  08 


TOTAL 


PAR   RÉGIMKST. 


L  s. 

105,778  16 

54,978  » 
140,716  16 
103,863  1-2 

95,369  08 
120,290  08 
117,705  12 

92,560  » 


1.  s. 


6,452,506  16 

659,735  » 
281,433  12 
1,661,817  12 
1,335,171  12 
360,871  04 
823,939  04 
642,920  » 


12,218,396  » 


Fait  à  Parif,  le  27  juillet  1791. 


Signé  :   Duportail. 


!»•  II. 
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N»  IL 

DÉCKET    DU  3   JUILLET    1191,    POUR  L'AUGMENTATION   DE   L'ARMÉE. 
DEUXIÈME  AUGMENTATION. 


SOLDE     ET     MASSES. 

Etat  général  de  la  dépense  par  an  'qu'occasionnera,  pour  solde  et  masses,  l'augmentation  d'hommes 
décrétée  par  la  loi  du  3  juillet  1791,  pour  porter  au  pied  de  guerre  la  totalité  des  régiments  de 
l'armée; 

SAVOIR  : 


MASSES. 


Générale 

Boulangerie 48 

Campement 3 

Hôpitaux 15 

Chauffage 9 

Casernement 16  10' 

Etapes ! 

Total  des  masses  pour  l'in- 
fanterie de  ligne 


SOMMES 


Générale 

Autres  masses. 


Total. 


Générale.. 
Diverses.. 
Fourrages. 
Générale.. 
Diverses.. 
Fourrages. 
Générale.., 
Diverses.. 
Fourrages., 
Générale... 
Diverses. . , 
Fourrages.. 
Générale. . . 
Diverses . . . 
Fourrages. . 


Générale. 

Diverses. 


135    » 

99  10 
270  » 
134 

99  10 
270 
126 

99  10 
276 
121 

99  10 
270  » 
121    » 

99  10 
270    » 


51     » 
99  10 


99  10 


138  10 


DENOMINATION 
des 

CRADES. 


Ihfauterie  de  ligne  au 
complet  de  1,515  hommes 
par  régiment. 

Compagnie  de  grenadiers . 


Grenadiers. 
Tambour. . . 


Compagnie  de  fusiliers. 


Sergent... 
Caporaux  . 
Appointés. 
Fusiliers.. 
Tambour. . 


Total  par   régiment  d'in 
fanterie  de  ligne 


Infanterie  légère  au  com- 
plet de  693  hommes  par 
bataillon. 


42 
99  10 


141  10 


504  10 


503  10 


495  10 


496  10 


490  10 


150  10 


Sergent . . . 
Caporaux.. 
Appointés. 
Chasseurs. 
Tambour. . 


Total  par  bataillon  d'in- 
fanterie légère 


Troupes  a  cheval  au  com- 
plet de  170  hommes  par 
escadron  dont  8  à  pied. 

Carabiniers 


Cavalerie , 


Dragons . 


Hussards , 


Chasseurs 


Artillerie  au  complet  de 
1,517  hommes  par  régi- 
ment. 


Canonniers 


delr*  classe, 
de2«     — 


NOMBRE 

d'homme  s 

d'augmentation. 


Par 
compa- 
gnie. 


Par 
régiment 


38 


33 


18 


18 


18 


18 


18 


16 
32 
32 
432 
16 


546 


16 

16 

216 


264 


144 
108 
108 
144 
144 


SOLDE. 


MASSES 


TOTAL  PAR  AN. 


Par 

homme. 


1.  s.  d 


256    2  6 
191  12  6 


264  12  6 
191  12  6 
146  i 
136  17  6 
173    7  6 


1.  s.  d 


138  10  » 
138  10  » 


1.  s.  d, 


293  12  6 
330    2  6 


403  2  6 
330  2  6 
284  10  » 
275  7  6 
311  17  6 


273  15  » 
200  15  » 
155  2  6 
146    »  » 


141  10  » 
141  10  » 
141  10  » 
141  10  » 


182  10  »  141  10  » 


179  9  2 

161  4  2 

155  2  6 

155  2  6 

155  2  6 


Par 

régiment. 


1.  s.  d. 

4,698    »  » 
660    5  « 


6,450 

10,564 

9,104 

118,962 

4,990 


155,428    5  > 


415    b  » 
342    5 
296  12  6 
287  10  » 
324    »  » 


504  10  » 
503  10  » 

495  10  » 

496  10  » 
490  10  » 


3,322  »  » 

5,476  » 

4,746  »  » 

62,100  »  » 

2,592  »  » 


78,236    »  » 


160    )197  14  2  150  10  » 
400 


240    )155    2  6  150  10  »|305  12  6)  73,350    »  » 


683  19  2 
664  14  2 

650  16  6 

651  12  6 
645  12  6 


$,490    »  » 


71,788  10  » 


70,267  10  » 


93,834    »  » 


92,970    » 


sepra?*» 


348    4  I]  58,713    6  8 
(129,063    6  8 
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Récapitulation  de  la  dépense  annuelle  résultant  de  V augmentation  d'hommes,  décrétée. 


Total  des  régi- 
ments à  porter 
au  complet... 

Déjà  portés.... 


Total  . 


NOMBRE 
des 

■  «■    V  - 


Ùi 
l-> 

1 
II 
U 

3 


1-2-2 

60 


17-2 


NATURE 


DES     TROIPES. 


Infanterie  de  ligne.. . 

—       légère  

Carabiniers. 

Cavalerie 

Dragons 

Hussards 

Chasseurs 

Artillerie 


NOMBRE 


d'hommes 
d'augmentation. 


Par 
régiment 


546 
26i 
144 
108 
108 
144 
144 
400 


Par 
arme. 


33,306 
3,168 

288 
1,728 
1,512 

432 
1,008 
2,800 


44,242 


DE  CUEVACX 

d'augmentation. 


Par 

régiment 


144 
108 
108 
144 
144 


Par 
arme. 


1,728 

1,512 

432 

1,008 


4,968 


MONTANT 

DE  LA   DÉPENSE   AMKUELLE. 

Par  régiment.  Par  arme 


1.  s.  d. 

155,428  5  » 
78,236  »  » 
98,490  »  » 
71,788  10  » 
70,267  10  » 
93,834  »  » 
92,970  »  » 

129,063  6  8 


1.  s.  d. 

9,481,123  5  » 

938,832  »  » 

196,980  »  » 

1,148,616  »  » 

983,745  »  » 

281,502  »  » 

650,790  »  » 

903,443  6  8 


14,585,031  1  8 


Ce  qui  fait  par  mois. 
Et  pour  6  mois 


1,215,419  1.    5  s.    1  d.  8/12 
7,292,515       10       10 


Fait  à  Paris,  le  27  juillet  1791. 


Signé  :  Ddportail. 


N°  III. 

ÉQUIPAGES  D'ARTILLERIE. 


État  des  dépense*  à  faire  par  mois,  pour  solde  et  nourriture  de  2,000  chevaux  d'augmentation,  décrétés  le 

23  juillet  1791,  pour  le  service  de  l'artillerie. 


2,000    chevaux,    à    26    sous    de    loyer  et   19   sous   de    nourriture    par    jour,    font    par    mois    une    dépense 

de 135,000  liv. 

Dépenses  d'étape,  conducteurs,  etc.,  par  évaluation,  ci 15,000 


Total  par  mois,  ci 150,000  liy. 


11  doit  être  accordé  aux  entrepreneurs,  pour  la  solde  de  ces  chevaux,  une  gratification  de  15  jours  de  solde  par 
cheval;  c'est  par  cette  raison  qu'on  en  demande  les  fonds  du  1"  août, en  supposant  qu'ils  soient  rassemblés  le  15; 
la  solde  se  paye  au  surplus  d'après  l'effectif  constaté  par  les  revues. 


Fait  à  Paris,  le  27  juillet  1791. 


Signé  :  Dupohtail. 


N«  IV. 
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N°  IV. 
HOPITAL     AMBULANT. 


DÉPENSES  FIXES. 

Etat  de  la  dépense  à  faire  pour  compléter  les  approvisionnements  de  première  nécessité  dans  les  hôpitaux 
ambulants  de  trois  armées  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Bel  fort; 

SAVOIR  : 


DÉNOMINATION 
des 

FOURNITURES,  EFFETS  ET  USTENSILES. 


Fourniture»  d'officiers. 


Paillasses... 

Matelas 

Traversins.. 

Draps 

Couvertures 


Fourniture*  de  toldat». 


Paillasses  à  deux  places 

Sacs  à  paille 

Draps 

Couvertures 


Linge  et  laine. 


d'officiers. . 
de  soldats. 

d'ofticiers.. 
de  soldats.. 


Tabliers  de< 


Chemises . . 

Coiffes  et 
bonnets  ...< 

Nappes 

Serviettes 

{  médecins  et  chirurgiens  ma- 

jors 

chirurgiens  et  apothicaires . 

(  Infirmiers 

Torchons 

Vestes  d'infirmiers 

Pantalons  d'infirmiers 

Sacs  de  treillis 

Toile  d'emballage 

Bonnets  de  laine 

Robes  de  chambre 

Matelas  pour  blessés 

Traversins 


Total. 

Chirurgie. 


Caisses  d'instruments 

Bandages  à  hernies  assortis,. 
Autres  menus  objets 


Total. 


Ustensile*. 


Cuivre. . . . 
Etain 

Fer  blanc. 
Fer  noir.. 
Bois. 


QUANTITÉS 

ACHETER. 


225 
182 
210 
1,124 
100 


3,703 

3,171 

13,467 

4,126 


467 
42,596 

900 
45,099 

110 
1,967 

126 

513 

1,181 

528 

777 

550 

450 

6,550 

13,731 

1,488 

322 

485 


15 


Verre,  terre  et  grais. 
Coutellerie. 


Chaudronnerie  et  ferblanterie 
Boulangerie 


Total. 


Linge  à  pansements. 
Dans  les  trois  hôpitaux  ils  sont  évalués  à. 


PRIX 

par 

APERÇU. 


1.  s. 

5  » 

45  > 

12  » 

15  > 


6  15 

2  05 

10  05 

24    » 


5  » 
3  15 
1  04 
»  17 
3  10 
1  04 

5  » 
3    » 

1  » 

»  15 

2  05 

2  05 

3  » 
»  12 
»  14 

15  » 
40  » 
10    » 


400    » 


SOMMES. 


1.  s. 


1,12a 
8,190 
2,520 
16,860 
2,600 


24,995  05 

11,634  15 

138,036  15 

99,024    » 


2,335    » 

159,735    » 

1,080    » 

38,334  03 

385    » 

2,360  08 

630    > 

1,539    » 

1,181    » 

396    > 

1,748  05 

1,237  10 

1,350    » 

3,930    » 

9,561  07 

22,320    » 

12,880    » 

4,850    » 


570,838  08 


6,000    » 

16,500    » 

1,200    » 


23,700 


51,314  16 


2,400  » 
2,400  » 
4,500    » 


60,614  16 


13,864    » 


OBSERVATIONS. 
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RÉCAPITULATION. 

1.  «. 

Fournitures  et  effets i ; 870,838  8 

Chirurgie 23,700  » 

Ustensiles 60,614  16 

Achats  de  draps  à  pansements 13,864  » 

Total 669,017      * 

Pour  faire  face  à  une  partie  de  la  dépense  ci-dessus,  il  pourra  être  employé  sur  les  économies  faites 
par  l'administration  sur  la  masse  des  hôpitaux   de  1789,  1790  et  1791,  ci 369,017      4 

Le  fonds  extraordinaire  à  demander  pour  cette  dépense  se  trouvera  par  conséquent  réduit  à 300,000      » 

Fait  à  Paris,  le  27  juillet  179i.  " 

Signé:  Dcportail. 

N*  V. 
GARDES  NATIONALES. 


Stat  de  la   dépente  d'un  bataillon  de  gardes  nationales  pour  appointements  et  soldes,   d'après  le  décret 

du  21  juin   1791. 


1 

2 
10 
10 
10 
20 
10 
40 
500 
10 


613 


BATAILLON. 


PAR  JOUR. 


CHACUN. 


Colonel 7 

Lieutenants-Colonels..  6 

Capitaines 5 

Lieutenants 4 

Sous-Lieutenants 3 

Sergents 2 

Fourriers 2 

Caporaux 11/2 

Gardes 1 

Tambours 1  1/2 


soldes.,  à  chacun...  15  sous  par  jour. 

I Idem Idem 

Idem.   . Idem 

îdem.   ; .    ...  Idem 

Idem. Idem 

Idem Idem 

........    Idem Idem.  . . 

Idem Idem 

Idem.  ......  Idem. 

Idem Idem 


Total  de  la  solde  d'un  bataillon,  par  jour. 


s.    d. 

S 

10 
15 

5 
10 
10 

2    6 
15 

2    6 


Et  par  mois 17,415  liv. 


D'après  le  décret 
du  23  Juillet. 


TOTAL. 


1.      I. 

8      5 
9 
37     10 
30 

22  10 
30 
15 
45 
375 
11       B 


580    10 


Fourniture  d'étape,  yoitures,  campement,  armement 
et  autres  frais  par  évaluation,  ci 

livre  i. 

2,751,570 

448,430 

Total  des  dépenses  des  gardes  nationales,  par 

3,200,000 

Par  mois. 


A  raisoii  de 
50,253  livres 
par  bataillon 
par  mois. 


Fait  à  Paris,  le  27  juillet  1791. 


Signé:  Duportail. 
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(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  les  mem- 
bres du  comité  des  monnaies,  ainsi  que  les 
membres  de  l'Assemblée  désignés  au  cours  de  la 
séance  pour  leur  être  adjoints,  s'assembleront  ce 
soir  à  six  heures. 

M.  îllerlin.  Je  demande  que  l'Assemblée 
prenne  des  mesures  pour  que  le  comité  moné- 
taire finisse  enfin  ses  presque  interminables 
travaux  ;  je  demande  qu'il  soit  chargé  de  nous 
présenter  demain  le  mode  d'exécution  de  votre 
décret  sur  la  fonte  des  cloches.  Rien  n'est  plus 

Eressant,  et  j'invoque  les  suffrages  de  tous  les 
ons  citoyens;  rien  n'est  plus  pressant  que  de 
travailler  à  nous  détourner  du  précipice  où  la 
coalition  des  financiers  et  des  ennemis  de  la 
Révolution  veut  nous  jeter. 

M.  Belzais-Courménil.  L'exécution  de  vo9 
décrets  n'est  pas  du  ressort  de  votre  comité, 
mais  bien  du  ministre.  Au  lieu  de  renvoyer  au 
comité,  il  est  bien  plus  court  d'appeler  le  mi- 
nistre dans  l'Assemblée,  pour  qu'il  rende  compte 
de  l'état  où  en  sont  les  choses. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Merlin 
rédige  sa  motion. 

MM.  Prieur,  Roussillon  et  Garât  (aîné) 
reprochent  les  lenteurs  de  la  fabrication  de  la 
petite  monnaie  au  comité  des  monnaies  et  à  la 
commission  monétaire  nommée  par  le  pouvoir 
exécutif. 

Un  membre  dit  que  les  expériences  qu'on  ne 
cesse  de  proposer  jetteront  dans  des  frais  incal- 
culables et  entraîneront  des  délais  funestes  dans 
la  circonstance. 

Un  membre  expose  qu'il  est  nécessaire  d'avoir 
un  rapport  de  la  part  du  comité  qui  donne  des 
explications  claires  et  précises  sur  cet  objet. 

M.  de  Cernon,  aunom  du  comité  des  finances. 
Je  viens  vous  proposer,  Messieurs,  un  projet  de 
décret  qui  donnera  satisfaction  aux  diverses 
observations  qui  viennent  d'être  présentées;  il 
est  relatif  à  la  répartition  de  la  petite  monnaie 
actuellement  existante  dans  toutes  les  Monnaies 
du  royaume  et  de  celle  qui  sera  incessamment 
fabriquée.  Voici  ce  projet  de  décret: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète: 

«  Art.  1er.  La  distribution  des  monnaies  en 
espèces  de  cuivre  et  celle  qui  proviendra  de  la 
foute  des  cloches,  sera  faite  par  les  hôtels  des 
monnaies  entre  les  départements  indiqués  pour 
chacune  de  ces  monnaies,  dans  les  proportions 
réglées  par  l'état  annexé  au  présent  décret.  En 
conséquence,  le  directeur  de  chaque  hôtel  des 
monnaies  sera  tenu  d'envoyer,  à  la  réception  du 
présent  décret,  au  directoire  de  département 
avec  lequel  il  sera  en  correspondance,  un  bor- 
dereau certifié  de  lui,  qui  énoncera  la  somme 
fabriquée  actuellement  existante  en  monnaie  ue 
cuivre  dont  la  distribution  pourra  être  faite  sur- 
le-champ. 

f  Art.  2.  Le  directeur  de  chaque  hôtel  des 
monnaies  continuera  d'adresser  au  directoire  de 
département,  le  dernier  jour  de  chaque  semaine, 
un  état  de  ce  qui  sera  fabriqué  dans  le  cours 
de  chaque  semaine,  tant  en  monnaie  de  cuivre 
qu'eu  métal  provenant  de  la  fonte  des  cloches. 


«  Art.  3.  Chaque  directoire  de  département 
connaîtra,  d'après  ses  bordereaux  respectifs,  et 
d'après  la  proportion  dans  laquelle  il  devra  par- 
ticiper, suivant  l'état  annexé  au  présent  décret, 
à  la  fabrication  déjà  existante  et  à  celle  qui 
existera  chaque  semaine,  le  montant  des  sommes 
dont  il  aura  la  disposition;  et  il  pourra  faire 
transporter  ses  espèces.  » 

M.  Rewbell.  J'observe  que  si  on  avait  à 
dessein  cherché  une  route  très  longue  pour  faire 
la  répartition  de  la  monnaie,  on  n'aurait  pas  pu 
en  prendre  une  plus  longue  que  celle  que  prend 
votre  comité  des  monnaies. 

En  effet,  que  veut  dire  cette  correspondance 
desdirectoiresdesdéparteuientsavec  les  hôielsdes 
monnaies?  On  fait  chercher  par  chaque  directoi- 
re de  département  la  monnaie  aux  hôtels  des 
monnaies;  mais  le  directoire  de  département  n'a 
pas  même  un  receveur,  il  n'a  pas  d'assignats  à 
recevoir;  ce  sont  les  receveurs  de  district  qui 
ont  les  assignats;  et  par  conséquent  les  hôtels 
des  monnaies  devraient  plutôt  correspondre  avec 
les  directoires  de  district  qui  ont  des  recettes  et 
des  répartitions  à  faire. 

Il  est  donc  évident,  Messieurs,  qu'on  devrait 
vous  présenter  un  mode  plus  expéditif  de  répar- 
tition de  la  menue  monnaie  que  celui  que  l'on 
vous  présente,  car  les  directoires  de  département 
doivent  correspondre  avec  les  directoires  de 
district  qui  doivent  avoir  le  maniement  primitif. 

M.  de  Cernon,  rapporteur.  Il  était  naturel  de 
prendre  pour  l'émission  delà  monnaie  la  marche 
ordinaire  de  l'administration,  et  cette  marche  a 
paru  fort  sage;  l'Assemblée  l'a  toujours  adoptée. 
Lorsqu'on  envoie  des  assignats  de  5  livres,  c'est 
au  chef-lieu  du  département  qu'on  les  adresse  ; 
le  chef-lieu  du  département  en  fait  la  répartition 
et  les  adresse  aux  directoires  de  district. 

En  effet,  le  département  n'administre  pas  les 
deniers;  mais  il  ordonne  l'administration  des 
deniers.  De  même  on  a  pensé  que  c'était  au  di- 
rectoire de  département  que  la  monnaie  devait 
être  adressée,  pour  qu'il  la  remplace  par  des 
assignats,  pris  dans  la  caisse  du  receveur,  et  à 
l'instant  même  il  en  fait  la  répartition  aux 
caisses  des  districts  :  cela  n'entraînera  aucune 
lenteur. 

M.  Salle.  M.  Rewbell  a  déjà  trouvé  la  marche 
proposée  par  le  comité  beaucoup  trop  longue.  Je 
crois  que  les  sols  coulés  peuvent  passer  immé- 
diatement des  mains  de  l'artiste  dans  les  mains 
de  celui  qui  doit  en  faire  la  distribution.  J'ob- 
serve que  toutes  les  fois  que  le  comité  des  fi- 
nances trouve  l'occasion  de  nous  jeter  entre  les 
mains  des  financiers,  il  ne  la  manque  pas.  (Mur- 
mures.) 

Noos  venons  d'en  faire  une  très  funeste  expé- 
rience; nos  assignats  de  5  livres,  nos  gros  sous 
viennent  d'être,  sous  nos  yeux,  à  Paris,  livrés  à 
la  horde  financière,  pour  en  faire  la  distribution 
au  peuple.  Cependant,  Messieurs,  le  peuple  a 
partout  des  mandataires  nommés  par  lui-même. 
Le  peuple  eu  a  surtout  à  Paris:  Eh  bien!  on  ne 
veut  pas  de  ces  mandataires,  on  veut  des  finan- 
ciers, on  jette  toujours  notre  monnaie  entre  les 
griffes  de  la  finance,  abîme  le  plus  infernal  que 
je  connaisse. 

Je  demande  donc  que  les  sous  coulés  passent 
immédiatement  des  mains  de  l'artiste  entre  les 
mains  de  celui  qui  doit  en  faire  la  distribution; 
je  demande  qu'il  soit  ajouté  que  le  ministre  des 
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contributions  publiques  enverra  immédiatement 
les  matrices  des  pièces  de  15  sous  dans  les 
hôtels  des  monnaies  de  Strasbourg,  de  Metz  et 
de  Lille,  et  que  ies  pièces  fabriquées  qui  en  pro- 
viendront serviront  immédiatement  au  paye- 
ment des  troupes.  Par  ce  moyen,  vous  déjouerez 
les  accapareurs  de  petite  monnaie. 

M.  Raband-Saint-Etienne.  J'admets  la  pro- 
position du  préopinant  sur  la  manière  de  distri- 
buer les  pièces  de  15  sols  qui  doivent  être  inces- 
samment fabriquées;  c'est  assurémeutun  moyen 
infaillible  pour  empêcher  les  accaparements; 
mais  je  profite,  Messieurs,  de  cette  occasion  pour 
inviter  l'Assemblée  à  ne  pas  se  laisser  entraîner 
par  les  invectives  graves  qu'on  ne  cesse  de  ré- 
pandre contre  les  comités. 

On  se  plaint  à  vous  de  la  vente  de3  petis  assi- 
gnats; la  cause  en  est  dans  vos  décrets.  Par  nn 
premier  décret,  vous  aviez  dit  que  les  petis  assi- 
gnats de  5  livres  ne  seraient  mis  en  émission 
que  concurremment  avec  la  monnaie  de  cuivre, 
et  lorsqu'il  y  aurait  pour  2  ou  3  millions  de 
petits  assignats  fabriqués.  En-uile,  au  lieu  de 
vous  en  tenir  à  ce  premier  mode,  de  les  mettre 
en  émission  concurremment  avec  les  gros  sols, 
vous  avez  décrété  qu'on  ne  les  donnerait  qu'en 
payement,  et  par  appoint  aux  fonctionnaires 
publics;  mais  ce  mode  d'émission  n'était  pas 
assez  abondant  pour  que  le  public  en  eût  en 
quantité  suffisante.  Or,comme  il  est  d'expérience 
que  la  monnaie  quelconque  augmente  de  valeur 
en  proportion  de  sa  rareté,  le  petit  assignat, 
devenu  rare,  a  nécessairement  augmenté  de 
prix. 

On  vous  a  dit  hier  qu'une  des  causes  de  cette 
rareté  des  petits  assignats  était  la  disposition  que 
s'étaient  permis  d'en  faire  quelques  commis  de 
payeurs  :  ce  n'est  pas  là  le  mot  précis.  Uni-  des 
véritables  causes,  c'est  qu'au  lieu  de  commencer 
par  distribuer  ces  assignats  dans  les  provinces, 
on  a  commencé  par  les  distribuer  dans  Paris,  et 
nous  tous,  députés  des  départements,  recevons 
une  foule  de  lettres  de  nos  commettants  qui  nous 
demandent  des  petits  assignats. 

Quant  à  la  monnaie  de  cuivre,  il  faut  attribuer 
le  retard  de  la  fabrication  au  manque  de  matière. 
J'observe  à  cette  occasion  qu'il  n'y  a  que  la  Mon- 
naie de  Rouen  qui  en  ait  fabriqué  une  grande 
quantité,  parce  qu'elle  est  près  de  la  manufac- 
ture de  Romilly,  qui  a  fourni  avec  le  plus  grand 
zèle,  au  point  que  le  département  est  approvi- 
sionné et  que  l'Hôtel  des  monnaies  continue  sa 
fabrication. 

Enfin,  quant  à  la  monnaie  coulée,  j'observe 
que  c'est  à  tort  que  l'on  s'est  plaint  du  retard 
de  la  fabrication  de  cette  monnaie  ;  car,  comme 
elle  est  confiée  à  des  entrepreneurs  qui  ont  in- 
térêt à  la  faire,  s'ils  avaient  pu  aller  plus  vite 
jusqu'à  présent,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  le 
faire. 

Je  finis  en  demandant  qu'on  n'inculpe  pas 
les  comités  sans  raison  ni  fondement,  ce  qui  ne 
produit  aucun  bien  et  ne  fait  que  jeter  du  trouble 
et  de  la  défaveur  dans  leurs  travaux. 

M.  Fréteau-Saint- Jnst.  Je  me  rappelle  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  décret  pour  révoquer  celui  qui 
avait  ordonné  la  fonte  et  le  coulage  des  cloches. 
Je  me  rappelle  que  sur  une  observation  de 
M.  Biauzat,  l'Assemblée  parut  rester,  au  moins 
momentanément,  et  jusqu'à  l'époque  du  nou- 
veau rapport  qui  lui  serait  fait,  indécise  sur  l'op- 


portunité de  cette  fabrication  de  cloches  et  de 
leur  coulage  en  monnaie. 

J'espère  que  le  comité  effacera  l'impression 
qu'a  produite  l'objection  de  M.  Biauzat;  et  j'ob- 
serve que  l'amendement  de  M.  Salle  au  projet  du 
comité  des  finances  ne  peut  pas  être  adopté 
dans  ce  moment  plus  que  le  décret  lui-même, 
parce  qu'on  sent  de  quelle  importance  il  est  de 
ne  pas  permettre  la  confusion  de  monnaie  qui 
coûtera  2  sous  la  livre  avec  la  monnaie  qui  en 
coûtera  24. 

M.  Salle.  Je  réponds  à  M.  Fréteau  que  quel- 
que soit  la  matière  que  l'on  emploie  pour  con- 
trefaire celle  des  cloches,  leur  résultat  ne  sera 
jamais  pareil.  La  couleur  sera  absolument  diffé- 
rente. Hier,  un  membre  de  l'Assemblée  nationale 
nous  a  assuré  qu'il  avait  suivi,  auprès  de  très 
habiles  métallurgistes,  les  opérations  qu'on  pou- 
vait faire  pour  trouver  les  moyens  de  contrefaire 
les  sols,  et  qu'il  en  était  résulté  qu'on  pourrait 
bien  approcher  de  l'imitation  de  la  matière  des 
cloches,  mais  que  pour  cela  il  fallait  employer 
des  matières  qui  coûteraient  16  sols  la  livre,  et 
que  ce  serait  assez  difficile. 

M.  de  Crillon,  jeune.  Je  dois  faire  part  à 
l'Assemblée  d'une  conversation  que  j'ai  eue  hier 
avec  M.  Tarbé.  Je  lui  ai  demandé  si  les  expé- 
riences pour  la  fonte  des  cloches  avançaient  : 
il  m'a  dit  qu'hier  on  faisait  des  expériences  dé- 
cisives ;  il  m'a  ajouté  que  l'on  présumait  presque 
avec  certitude  qu'en  ajoutant  du  cuivre  avec  le 
métal  des  cloches  dans  la  proportion,  je  crois, 
de  tiers  ou  de  moitié,  il  résulterait  de  ce  mélange 
que  ce  métal  deviendrait  infiniment  propre  à 
faire  delabonne  monnaie,  dont  il  était  impossible 
de  contrefaire  la  couleur,  et  qu'on  .pourrait  ai- 
sément reconnaître  celle  des  contrefacteurs. 
D'après  cela,  je  pense  comme  M.  Fréteau,  qu'il 
y  aurait  de  l'imprudence  à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  décrétât  une  proposition  qui  tendrait 
à  inonder  le  royaume  d'une  monnaie  de  mauvais 
aloi. 

M.  Millet  de  îHiireau.  Le  véritable  retard 
apporté  dans  la  fabrication  est  le  retard  du  poin- 
çon. Quant  au  fait  allégué  par  M.  Fréteau,  je  vois 
avec  peine  qu'on  a  mis  ce  fait  en  avant  pour  jeter 
de  la  défaveur  sur  le  métal  des  cloches  et  pour 
donner,  par  conséquent,  de  la  défaveur  à  la 
monnaie  de  cuivre,  qui  ne  peut  subsister  dans 
le  commerce. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  Salle,  il  peut  être 
juste;  mais  à  quoi  teud-ii ?  Il  tend  aux  moyens 
d'exécution.  Vous  avez  ordonné  qu'il  vous  serait 
fait  un  rapport  sur  les  moyens  d'exécution  ;  c'est 
alors  que  cet  amendement  doit  trouver  place,  et 
je  demande  qu'il  soit  renvové  au  comité  à  cet 
effet. 

M.  Rewbell.  Je  demande  le  renvoi  pour  tout 
le  décret. 

M.  le  Président.  Voici  la  rédaction  de  la 
motion  de  M.  Merlin  : 

«  L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  fera  incessamment  exécuter 
le  décret  qui  ordonne  le  coulage  des  cloches  du 
département  de  Paris  en  petite  monnaie,  et 
charge  le  comité  monétaire  de  lui  présenter  ses 
vues,  tant  sur  les"  moyens  d'exécution  dans  le 
département  de  Paris,  que  sur  ceux  d'étendre 
la  disposition  dudit  décret  dans  tout  le  royaume.  » 
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Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  à  demain  I 

M.  Delavigne.  Messieurs,  je  vais  vous  dire 
ce  que  vous  ne  savez  pas.  {Rires  ironiques  à 
droite.)  Ce  fut  par  le  décret  du  18  juin  que  vous 
ordonnâtes  au  comité  des  monnaies  de  s'occuper 
et  de  vous  rendre  compte,  sous  trois  jours,  de 
l'avantage  ou  de  l'inconvénient  qu'il  peut  y 
avoir  d;ms  le  coulage  des  cloches  pour  faire  de 
la  monnaie.  Le  18  était  un  vendredi.  Le  samedi, 
le  comité  ne  s'assembla  pas  :  ledimnche,  le  co- 
mité s'assembla  et  resta  jusqu'à  10  heures  du 
soir  à  entendre  la  lecture  d'un  mémoire  de 
M.  de  Vineux.  A  chaque  objection  de  ce  mémoire, 
on  disait  :  «  Il  v  a  réponse  à  cela  »  ;  mais  comme 
il  était  trop  tard,  on  ne  discuta  rien. 

Tout  le  monde  sait  ce  qui  arriva  le  21  juin. 
La  permanence  de  la  séance  a  empêché  le  co- 
mité des  monnaies  de  s'assembler,  et  c'est  le 
26  juin  que,  sans  aucune  objection,  sans  aucune 
discussion  du  comité,  M.  Millet  de  Mureau  nous 
a  fait  adopter  son  décret.  Je  n'ai  garde  de  vous 
engager  à  rétracter  ce  décret  ;  mais  comme  cet 
objet  mérite  une  sérieuse  attention,  je  demande 
que  les  six  commissaires,  qui  sont  adjoints  par 
décret  d'hier  au  comité  des  monnaies,  s'y  trans- 
portent, et  que  demain  le  comité  vous  présente 
déiinitivement  un  projet  de  décret  pour  lever 
toute  incertitude. 

(L'Assemblée, consultée,  renvoie  ces  différentes 
observations  au  comité  des  monnaies,  pour  en 
faire  le  rapport  à  la  séance  de  demain.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  ce  scir. 
(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 
Séance  du  mardi  2  août  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  samedi  30  juillet  au 
soir,  qui  est  adopté. 

M.  Delavigne,  secrétaire,  fait  lecture  des  dif- 
férentes adresses  suivantes  qui  toutes  expriment 
les  sentiments  les  plus  ardents  de  civisme  et  de 
patriotisme,  de  respect  et  de  soumission  aux  lois 
et  les  témoignages  réitérés  d'adhésion  aux  décrets 
de  l'Assemblée,  otammentà  ceux  des  15et  16  juil- 
let derniers  relatifs  aux  événements  du  21  juin  : 

Adresses  des  administrateurs  composant  les  di- 
rectoires des  départements  du  Finistère,  du  Morbi- 
han, de  la  Côte-d'Or,  de  la  Vendée,  du  Jura  et  du 
Pas-de-Calais. 

«  La  loi  est  notre  cri  de  ralliement,  disent  les 
administrateurs  du  Finistère  ;  les  législateurs  sont 
nos  guides.  La  nation  avait  manifesté  son  vœu 
pour  un  régime  monarchique,  le  seul  qui  con- 
vienne à  25  millions  d'hommes  répandus  sur  une 
surface  immense.  Vous  avez  fondé  la  Constitution 
sur  cette  base  essentielle;  une  poignée  de  facth  ux. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


a  voulu  mettre  sa  volonté  à  la  place  de  celle 
d'un  grand  peuple,  la  force  s'est  déployée  et  la 
faction  a  été  terrassée. 

»  Grâces  vous  soient  rendues,  courageux  légis- 
lateurs ;  environnés  du  vœu  national,  marchez  à 
travers  les  clameurs  séditieuses  vers  le  terme  de 
vos  travaux;  les  bénédictions  des  bons  citovens 
vous  accompagneront  jusqu'au  bout  de  la  carrière 
et  comptez  toujours  les  habitants  du  Finistère 
au  nombre  des  vrais  Français  inviolablement 
attachés  à  la  Constitution  que  vous  avez  faite.  » 

Adresses  des  administrateurs  composant  les  di- 
rectoires des  districts  de  Corbeil,  Vannes,  Mâcon, 
Bourbon-Lancy. 

«  Sages  représentants, disent  les  administrateurs 
du  district  de  Corbeil,  vous  touchez  au  terme  de 
vos  longs  travaux.  Sans  doute  que  votre  courage, 
qui  s'est  toujours  mesuré  aux  dangers  qui  vous 
ont  sans  cesse  environnés,  vous  donnera  de  nou- 
velles forces  pour  subjuguer,  par  les  armes  de  la 
raison,  ces  factions  nouvelles  qui  nous  agitent, 
et  en  nous  rappelant  vos  glorieux  triomphes  aux 
époques  des  5  août,  2  novembre  1789,  21  juin  et 
15  juillet  derniers,  et  tant  d'autres  qui  vous  étaient 
préparés  par  le  temps  qui  ne  rétrograde  jamais, 
et  par  les  lumières  de  la  plus  saine  philosophie. 

«  Couronnez  le  bel  ouvrage  de  notre  Constitu- 
tion par  des  actes  de  grandeur,  de  justice  et  de 
générosité.  Alors,  forts  de  l'opinion  des  vrais 
amis  de  la  liberté,  allez  enfin  vous  reposer  au 
port.  Si  Solon,  après  avoir  donné  des  lois  à  la 
Grèce,  feignit  pour  un  temps  de  fuir  ses  conci- 
toyens, c'était  pour  méditer  dans  le  calme  et  dans 
la  retraite  les  effets  du  nouveau  mouvement  qu'il 
venait  de  donner  à  la  chose  publique.  11  savait, 
ce  grand  législateur,  que  quelque  sublimes  que 
puissent  être  les  ouvrages  des  hommes,  ils  ne 
sont  pas  ceux  de  la  divinité.  » 

«  Nous  adhérons,  disent  les  administrateurs  du 
district  de  Mâcon,  de  tout  notre  cœur,  avec  tous  nos 
concitoyens  dont  nous  nous  rendons  garants,  à 
votre  décret  du  16  juillet;  nous  gémissons  sur 
les  convulsions  qui  ont  agité  la  capitale  à  l'époque 
où  il  s'agissait  d'affermir  la  Constitution.  Tous 
les  Français  patriotes,  réunis  par  le  même  senti- 
ment autour  du  sanctuaire  des  lois,  ne  doivent 
jamais  oublier  que  la  moindre  scission  entre  eux 
peut  entretenir  les  plus  funestes  effets.  Ici  tous 
les  sentiments,  toutes  les  volontés  sont  pour  l'exé- 
cution de  la  loi... 

«  Notre  jeunesse  se  porte  avec  un  empresse- 
ment rare  aux  enrôlements  dans  les  volontaires 
nationaux.  La  seule  paroisse  de  Besse-la-Ville, 
sur  22  jeunes  gens,  en  fournit  19.  Cette  brave 
jeunesse,  contente  de  servir  la  patrie  et  du  sa- 
laire qui  lui  est  accordé  par  le  décret,  a  refusé 
la  haute-payeque  la  communauté  voulait  lui  faire. 
La  ville  de  Mâcon  a  plus  de  100  soumissionnaires, 
Cluny,36  ;  Prety,  42  ;  Arc,  10  ;  et  ainsi  des  autres 
villes  et  bourgs.  » 

Adresses  des  officiers  municipaux  des  villes  de 
Péronne,  Nantes,  Longchamp,  Sarreguemines,  Ba- 
gnères,  Sedan  et  Cluny. 

«  Les  officiers  municipaux  de  Nantes  supplient 
l'Assemblée  de  ne  pas  se  faire  remplacer  sans 
achever  la  Constitution  ;  ils  sollicitent  aussi  un 
plan  d'éducation  national. 

«  lœs  officiers  municipaux  de  Longchamp,  de  Sar- 
reguemines  et  de  Bagnères  font  hommage  à  l'As- 
semblée des  procès-verbaux  du  serment  fédéra- 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.         [a  août  1791.] 


123 


tif  que  Ioub  les  citoyens  se  sont  empressés  de 
renouveler,  le  15  juillet  dernier,  avec  la  plus 
grande  solennité. 

«  Les  officiers  municipaux  de  Sedan  ont  ré  lige 
une  adresse  aux  citoyens  de  cette  ville.  Cette 
adresse,  après  une,  analyse  exacte  des  bienfaits 
que  la  Constitution  assure  à  tous  les  citoyens  de 
rE  pire,  indique  aux  habitants  de  Sedan  les 
motits  puissants  de  continuer  à  être  exacts  ob- 
servateurs des  décrets,  et  à  donner  l'exemple  de 
leur  soumission  aux  lois  »  t  à  leurs  organes,  sou- 
miss  on  qui,  dans  tous  les  temps  et  chez  tous 
les  peup'es,  a  caractérisé  les  véritables  et  sin- 
cères amis  de  la  liberté.  » 

Adresses  des  nouveaux  électeurs  du  district  de 
Coutances,  des  citoyens  actifs  du  canton  de  Mi- 
rambeau. 

Adresse  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Mont for  t-V  Àmaury. 

<i  Une  grande  nation  libre,  disent-ils,  doit,  par- 
tout où  il  y  a  des  hommes,  ne  compter  que  des 
frères  et  des  amis  :  si  cependant  la  rouille  des 
préjugés  doit  lutter  encore  quelque  temps  contre 
les  principes  de  la  saine  raison  ;  si  la  France, 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  Constitu- 
tion, est  obligée  de  développer  Ja  mas-e  impo- 
sante que  présente  la  réunion  d'un  grand  peuple, 
fonc:ionnaires  publics,  salariés  par  la  nation, 
nous  offrons  avec  joie  d'armer  à  nos  frais  2  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  et  nous  promettons,  dans 
ces  temps  de  crise  et  d'inquiétude,  de  redoubler 
de  zélé  et  d'activité  pour  faire  observer  les  lois, 
dont  le  dépôt  sacré  nous  est  confié.  » 

Adresses  des  conseils  généraux  des  villes  et  com- 
munes de  Saint-Malo  et  de  Saint-Brieuc. 

«  Recevez,  dit  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Saint-Brieuc,  les  témoignages  de  notre  adhé- 
sion au  décret  du  15  juillet  et  aux  grands  motifs 
qui  Tout  dicté.  Les  Anglais  qui  ont  fait  célébrer 
leur  Révolution  en  1688,  se  montrèrent  bien 
moins  généreux  envers  un  roi  qui  6'était  ce- 
pendant rendu  moins  coupable  ;  et  c'est  encore  là 
une  différence  bien  honorable  qui  nous  distingue 
de  nos  voisins.  Aussi, nous  désavouons  formelle- 
ment la  protestation  infâme  que  M.  Hingant,  l'un 
des  députés  de  ce  département,  a  souscrite;  et 
qu'il  sache  que  nous  le  vouons  à  l'infamie  que 
mérite  sa  protestation  criminelle.  » 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Valence. 

••Qu'ils  sont  coupables,  dit-elle,  ceux  dont  la 
résistance  impie  s'élève  contre  de  pareils  bien- 
faits! Ignorent-ils  donc  que  le  plus  grand  crime 
politique  est  de  désobéir  aux  lois?  Pour  nous 
qui  en  sommes  esclaves,  parce  que  nous  sommes 
idolâtres  de  la  vraie  liberté,  nous  ne  reconnaî- 
trons jamais  que  leur  empire,  et  tandis  que  vous 
l'établissez  sur  les  bases  éternelles  de  la  justice 
et  de  l'égalité,  nous  jurons  tous  de  périr,  plu- 
tôt quede  souffrir  qu'elles  soient  enfreintes.  Puisse 
un  patriotisme  éclairé  convaincre  tous  les  ci- 
toyens que,  sans  la  soumission  aux  lois,  il  ne 
peut  exister  de  société! 

Adresses  des  sociétés  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, séantes  à  Chartres,  Verdun,  Beauvais,  Bar- 
le-Duc,  Fontenay,  Beaune,  La  Bassée,  Dinan, 
Morlaix,  Montreùil  sur-Mer,  Saint- Avold,  Chalon- 
sur-Saône,  Alençon,  Carcassonne^  Avallon  et  la 
Couture  du  Mans. 


«  Nous  persévérerons,  disent  les  amis  de  la 
Constitution  de  Chartres,  qu'il  serait  souveraine- 
ment dangereux  et  imuolitique  de  laisser  siéger 
encore  au  milieu  de  vous  des  législateurs  qui  dé- 
clarent qu'ils  ne  veulent  plus  l'être,  ou  qu'ils  ne 
le  seront  que  pour  vous  opposer  une  force  d'iner- 
tie propre  à  arrêter  les  travaux  de  la  Constitu- 
tion, ou  pour  diriger  ouvertement  leurs  efforts 
sacrilèges  coitre  son  achèvement. 

«  Nous  persévérons  à  croire  que  la  nation,  qui 
ne  leur  a  point  donné  la  mission  d'intr  du  re 
la  guerre  ou  l'anarchie,  ne  leUr  doit  aucun  ap- 
pointement,  et  si  on  ne  consulte  que  les  simples 
règles  de  prudence  ordinaire,  ils  doivent  être 
chassés  du  temde  de  la  patrie,  où  leur  présence 
est  une  profanation  perpétuelle. 

«  Législateurs,  disent  les  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Bar-le-Duc,  tandis  que  vous  faisiez  la 
Constitution  au  milieu  des  orages,  la  calomnie 
vous  accusait  d'obéir  à  une  poignée  de  factieux; 
aujourd'hui  que  la  Constitution  e-t  faite,  vos 
ennemis  éprouvent  que  vous  n'avez  jamais  cédé 
qu'à  la  voix  de  votre  conscience:  vous  avez 
sauvé  la  patrie.  Il  vous  reste  à  mettre  la  liberté  à 
l'abri  de  toutes  les  attaques.  Vous  le  savez  main- 
tenant, les  plus  dangereuses  ne  sont  pas  celles  du 
dehors. 

'.  La  main  qui  doit  protéger  les  lois  pourrait 
bien  miner  la  Constitution,  mais  rien  n'échappe 
à  votre  sagesse  ;  vous  saurez  la  rendre  impuis- 
sante pour  le  mal.  Lors  même  que  vous  lui 
laisserez  la  plus  grande  influence  pour  le  bien 
public  et  la  prospérité,  tous  les  départements  dé- 
sirent que  la  liste  civile  soit  déterminée.  Nous 
exprimons  fortement  ce  vœu,  en  même  temps 
que  nous  adhérons  à  vos  décrets  sur  le  roi.  Nous 
avons  juré  le  maintien  de  la  Constitution,  nous 
seconderons  avec  courage  votre  zèle  et  votre 
fermeté.  » 

Les  amis  de  la  Constitution  de  Fontenay  expo- 
sent leurs  alarmes  sur  les  machinations  secrètes 
des  prêtres  réfractaires  qui  abondent  dans  le  dé- 
partement de  la  Vendée. 

«  Tant  que  la  question  relative  à  la  fuite  du 
roi,  disent  les  amis  de  la  Constitution  de  Beaune, 
était  soumise  à  la  discussion,  nous  avons  émis 
notre  vœu  en  hommes  libres.  Aujourd'hui  que  la 
loi  est  prononcée,  nous  n'avons  plus  d'opinion, 
et  nous  mourrons  pour  la  loi.  Nous  demanderons 
aussi  la  convocation  la  plus  prochaine  des  corps 
électoraux,  et  la  réunion  des  garaes  nationales 
sur  les  frontières.  » 

«  Dieu  et  sa  raison  immortelle,  disent  les  amis 
de  la  Constitution  établis  à  Saint- Avold,  ont  veillé 
sur  nous.  Vous  avez  conservé  au  roi  une  préro- 
gative qui  ne  lui  a  pas  été  donnée  pour  son  avan- 
tage; mais  pour  le  nôtre,  vous  avez  prouvé  à 
ceux  de  vos  ennemis  qui  osent  des  doutes  sur  la 
liberté  de  vos  délibérations,  que,  ni  le  despotisme 
des  tyrans,  ni  le  despotisme  plus  terrible  du  vul- 
gaire, ne  pouvaient  rien  sur  la  pensée  d'hommes 
voués  au  bien  public.  » 

Les  amis  de  la  Constitution  établis  à  Chalon- 
sur-Saône  demandent  que  les  assemblées  électo- 
rales soient  remises  en  activité. 

Les  amis  de  la  Constitution  d' Avallon  deman- 
dent la  révocation  du  décret  qui  a  suspendu  les 
assemblées  électorales. 
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Adresse  du  sieur  William  Nicolson,  militaire 
écossais,  qui,  ayant  servi  pendantl'espace  de  onze 
ans  dans  l'infanterie  anglaise,  en  qualité  de  sons- 
lieutenant  et  adjudant,  plein  de  zèle  pour  la 
cause  de  ia  liberté  française,  offre  de  se  ranger 
sous  les  drapeaux  de  la  nation  et  de  partager  ses 
dangers  et  sa  gloire. 

M.  ÏÏÂvrè.  Voici  une  adresse  des  administra- 
teurs composant  le  directoire  du  département  de 
la  Sarthe.  Elle  rend  hommage  à  la  pureté  des 
principes  monarchiques  quel'Assemblée  nationale 
vient  de  consacrer  de  nouveau  par  son  décret  du 
15  juillet. 

«  Le  maintien  de  la  paix  et  de  la  liberté  dans 
un  grand  Empire,  disent-ils,  exigeait  l'unité  du 
pouvoir  exécutif  suprême  et  la  monarchie  héré- 
ditaire. Pénétrés  de  ce  grand  principe,  les 
citoyens  du  département  de  la  Sarthe  ont  reçu 
avec  la  plus  vive  reconnaissance  le  nouveau 
décret  qui  rattache  le  sceptre  à  l'autel  de  la 
patrie.  Peut-il  en  effet  exister  de  nation  plus 
di<;ne  de  l'être,  que  celle  qui  ne  voit  dans  un  roi 
que  le  premier  de  ses  déléguas,  chargé  de  faire 
exécuter  les  loi?,  en  donnant  à  ses  concitoyens 
l'exemple  de  l'obéissance  à  la  volonté  générale  ? 

«Sont-ils  donc  mûrs  pour  la  liberté  ces  esprits 
ombrageux,  qui  ne  peuvent  séparer  l'idée  d'un 
monarque  de  celle  d'un  maître  et  qui  craignent 
qu'un  trône  ne  puisse  subsister  sans  joug  et  sans 
chaînes?  Non,  ce  n'est  point  en  vain  que  l'auto- 
rité royale  a  été  circonscrite  dans  les  bornes  que 
prescrivait  le  salut  de  l'Empire.  Elle  ne  les  fran- 
chira jamais,  le  cercle  en  est  tracé  par  le  génie 
tutélaire  de  la  France,  et  entouré  du  solide 
rempart  de  nos  lois. 

«  Législateurs,  vos  sublimes  travaux,  votre 
courage  sans  égal,  vous  ont  assuré  la  confiance 
inébranlable  du  peuple  français.  Vainement  l'im- 
posture circulant  detoutes  parts  annonce  déjà  que 
vous  projetez  de  sacrifier  à  l'idole  de  la  peur  une 
portion  de  vos  bases  constitutionmlles;  vaine- 
ment la  prochaine  révision  des  lois  fondamen- 
tales nous  est  indiquée  comme  l'époque  de  leur 
altération.  Toujours  égale  et  jamais  rétrograde, 
votre  sagesse  fonde  notre  plus  ferme  espoir  pour 
la  conservation  de  ses  bases  consacrées  par  vos 
serments  et  les  nôtres.  Vous  n'admettrez  point  un 
dangereux  alliage  dans  ce  creuset  où  vous  allez 
épurer  l'or.  Vous  compléterea  l'œuvre  de  la 
prospérité  française  et  de  votre  immortalité.  Vous 
serez,  jusqu'à  la  fin  de  votre  carrière,  ce  que 
vous  avez  été  dès  les  premiers  pas,  les  sauveurs 
de  la  patrie,  les  régénérateurs  de  la  nation. 
(Applaudissemen  ts.) 

M.  Moulins  de  Roquefort.  Voici  une  adresse 
des  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  du  Var.  L'Assemblée  en  entendra 
certainement  la  lecture  avec  le  plus  vif  intérêt  : 

«  C'est  en  terrassant  le  despotisme,  disent-ils, 
que  vous  avec  créé  la  Constitution,  c'est  en  bra- 
vant les  factions  que  vous  avez  su  la  maintenir. 
La  France  entière  attendait  dans  le  calme  de  la 
confiance,  le  décret  que  vous  alliez  porter  sur 
les  événements  de  juin. 

«  Ce  décret,  conservateur  de  la  monarchie, 
était  gravé  dans  nos  cœurs,  écrit  dans  nos  ser- 
ments, avant  que  votre  sagesse  l'eût  prononcé. 

«  Sans  ce  décret  salutaire,  la  France  déchirée 
au  dedans,  menacée  au  dehors,  n'aurait  bientôt 

Êrésenté,  suivant  l'expression  énergique  de  Mira- 
eau  mourant,  que  les  lambeaux  d'une  monar- 
chie. 


«  Poursuivez,  Messieurs,  d'aussi  glorieux  tra- 
vaux; toujours  inébranlables,  au  milieu  des 
orages  et  des  périls,  restez  à  votre  postejusqu'àce 
que  la  Constitution  soit  achevée  et  acceptée,  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  écarté  les  dangers  de 
l'anarchie  et  de  l'invasion,  jusqu'à  ce  que  l'em- 
pire de  la  loi  ait  dissipé  les  factieux,  jusqu'à  ce 
que  le  spectacle  de  la  force  et  les  précautions  de 
la  prudence,  aient  garanti  nos  frontières. 

J'ajoute,  Messieurs,  que,  dans  toutes  circons- 
tances, les  administrateurs  ont  fait  preuve  de 
civisme  et  de  leur  attachement  à  la  Constitution. 
(  Vifs  applaudissements.) 

M .  Hnguet  (de  Billom)  fait  lecture  d'une  adresse 
des  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Billom,  département  du  Puy-de-Dôme,  qui  ex- 
priment leur  attachement  à  la  Constitution  et 
leur  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée. 

M.  Gaultier-Biauzat  donne  lecture  : 

1°  D'une  adresse  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Montaigut  au  département  du  Puy-de- 
Dôme,  par  laquelle  ils  renouvellent  leur  serment 
et  leur  attachement  à  la  Constitution  et  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  notamment  à 
celui  du  15  juillet  dernier  ; 

2°  D'un  arrêté  du  directoire  du  département  du 
Puy-de-Dôme  concernant  les  dispositions  à  pren- 
dre à  l'égard  des  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  prescrit  par  les  décrets. 

(L'Assemblé  ordonne  le  renvoi  de  cet  arrêté  au 
comité  ecclésiastique  pour  être  pris  en  considé- 
ration dans  la  rédaction  du  projet  de  loi  générale 
sur  cette  partie,  qu'il  est  chargé  de  proposer 
incessamment.) 

Plusieurs  membres  font  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Haute-Saône,  qui  ma- 
nifestent avec  énergie  leur  assentiment  et  leur 
adhésion  aux  décrets  des  15  et  16  juillet  der- 
nier. 

Adresse  des  officiers  municipaux,  notables, gar- 
des nationales  et  citoyens  actifs  de  Saint-Alban, 
département  des  Côtes-du-Nord  qui  adressent  à 
l'Assemblée  l'hommage  de  leurs  sentiments  et 
demandent  que  le  comité  militaire,  de  concert 
avec  le  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
prennent  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
que  les  habitants  des  paroisses  riveraines  des 
côtes  de  la  ci-devant  Bretagne  soient  armés 
d'une  quantité  suffisante  de  fusils  et  pour  que 
tous  les  forts  soient  armés  de  canons  et  de  mu- 
nitions suffisantes. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse 
au  comité  militaire.) 

Adresse  des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Dôle, 
tendant  à  réunir  toutes  les  bibliothèques  des 
corps  et  communautés  des  ecclésiastiques  sup- 
primés qui  se  trouvent  dans  l'arrondissement  du 
district  de  Dôle  à  celle  qui  est  dans  celte  ville 
et  proposant  diverses  mesures  relatives  à  cet 
objet. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse 
au  comité  de  Constitution  chargé  des  travaux 
pour  l'éducation  publique.) 

Adresse  des  officiers  municipaux,  gardes  natio- 
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nales  et  citoyens  de  Livron,  district  de  Valence, 
qui  adressent  à  l'Assemblée,  en  preuve  de  leur 
attachement  à  la  Constitution  et  de  leur  patrio- 
tisme, le  procès-verbal  de  la  fédération  qui  a  eu 
lieu  dans  cette  commune  le  14  juillet  dernier. 
Ils  jurent  de  ne  reconnaître  pour  bon  citoyen 
que  l'ami  et  l'observateur  des  lois  et  de  défendre 
jusqu'à  son  dernier  soupir  la  Constitution  et  l'in- 
vasion du  territoire  français. 

Adresse  du  procureur  de  la  commune  de  Lons- 
le-Saulnier  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  du 
discours  qu'il  a  prononcé  devant  l'autel  de  la 
pairie  le  14  juillet. 

(L'Assemblée  agrée  cet  hommage.) 

M.  Gombert.  Nous  voyons  venir  des  adresses 
de  tous  les  départements,  qui  respirent  le  plus 
pur  patriotisme;  mais  invitez-les  plutôt  à  payer 
promptemeot  les  impôts,  car  il  y  a  bien  des  dé- 
partements qui  sont  en  retard. 

Un  membre:  Il  a  raison. 

M.  le  Président.  Une  députation  de  la  muni- 
cipalité et  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  la  ville  de  Brie- Comte- Robert  demande  à  pré- 
senter une  adresse  :  l'Assemblée  veut-elle  que- 
cette  députaliou  soit  introduite  à  la  barre?  (Oui  ! 
oui  !) 

(L'Assemblée  ordonne  que  cette  députation  sera 
admise  à  la  barre.) 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  Le  respect  pour  vos  infatigables  travaux  est 
un  sentiment  naturel  à  tous  les  citoyens  sensibles 
à  la  régénération  de  cet  Empire. 

«  Promettre  l'obéissance  et  la  soumission  aux 
lois  que  vous  avez  décrétées,  est  un  devoir  de 
ces  mêmes  citoyens,  et  c'est  de  leur  part  un 
juste  tribut  de  reconnaissance. 

«  Comment  peut-il  se  trouver  des  hommes 
assez  aveugles  pour  ne  pas  se  persuader  cette 
vérité  ?  Députés  par  la  commune  de  Brie-Comte- 
Robert  et  par  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, nous  rendons  hommage  à  tous  les  décrets 
émanés  de  votre  sagesse,  et  nous  les  regardons 
tous  comme  autant  de  biens  indissolubles  de 
notre  liberté,  de  notre  bonheur  et  de  la  pros- 
périté de  l'Empire  français. 

«  Vous  avez  été  informés  des  troubles  dont 
notre  ville  a  été  longtemps  agitée.  La  vérité  n'a 
pas,  comme  sous  l'ancien  régime,  des  barrières 
qui  s'opposent  à  son  passage  :  elle  est  parvenue 
jusqu'à  vous,  et  vous  avez  porté  un  décret  qui 
nous  a  rendu  la  tranquillité  dont  nous  étions  alors 
privés  ;  mais  cette  tranquillité  n'a  pas  été  long- 
temps sans  être  troublée.  Les  ennemis  jurés  de 
laConstitution,sousle  faux  voile  du  patriotisme, 
ont  méprisé  tout  ce  que  les  lois  ont  de  plus 
sacré,  et  ont  excité  les  agents  soudoyés  autour 
de  nous  pour  mettre  tout  en  œuvre  atin  de 
troubler  la  tranquillité. 

«  Sans  la  prudence  de  nos  officiers  munici- 
paux, notre  ville  serait  le  théâtre  d'une  révolu- 
tion sanglante.  Ce  serait  abuser  de  vos  précieux 
moments  que  de  vous  faire  le  rapport  de  tous  les 
faits  :  ils  sont  consignés  dans  un  procès-verbal 
dont  nous  sommes  porteurs  et  que  nous  sommes 
chargés  de  déposer  entre  vos  mains  ;  ils  sont 
encore  consignés  dans  les  procès  -  verbaux 
dressés  par  la  municipalité  et  dans  la  procédure 
criminelle  qui  s'instruit. 


«  Nos  concitoyens  ont  vu  avec  douleur  que  ces 
mêmes  hommes,  qui  troublent  notre  tranquillité, 
ont  eu  la  témérité  d'en  imposer  à  un  des  hono- 
rables membres  de  cette  Assemblée,  et  qui,  dupe 
de  sa  bonne  foi,  a  présenté  l'affaire  comme  un 
attentat  ;  mais  la  sagesse  de  vos  délibérations 
nous  a  garantis,  et  vous  ne  vous  êtes  point 
déterminés  sur  l'exposé  du  mémoire  remis  à 
cet  honorable  membre. 

«  Des  hommes  qu'il  est  difficile  de  contenir 
dans  les  bornes  du  respect  dû  à  vos  lois  mena- 
cent sans  cesse  les  plus  honnêtes  citoyens  ;  et 
nous,  Messieurs,  à  qui  nos  places  imposent  le 
devoir  de  faire  exécuter  vos  lois,  nos  pouvoirs 
sont  sans  forces  si  vous  ne  nous  prêtez  votre 
appui. 

«  Comme  la  garde  nationale  a  été  un  des  pre- 
miers mobiles  de  cette  dissolution,  nous  vous 
prions  d'ordonner  que  son  organisation  soit  faite 
dans  une  assemblée  générale. 

«  Vous  écouterez,  Messieurs,  la  voix  de  la 
vérité;  vous  rendrez  à  notre  ville  la  justice  qu'elle 
a  le  droit  d'attendre  de  votre  sagesse,  de  celte 
sagesse,  la  base  de  vos  délibérations  et  à  laquelle 
est  attaché  le  sort  de  tous  les  citoyens  de  l'Em- 
pire. » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs, 

«Les  troubles  qui  se  sont  élevés  dans  vos  mura 
ont  affligé  l'Assemblée  nationale,  ils  ont  excité 
les  regrets  de  tous  les  bons  citoyens,  qui  voient 
avec  douleur  des  malheurs  particuliers,  des  agi- 
tations locales,  retarder  sans  cesse  les  bienfaits 
de  la  Constitution,  et  faire  concourir  l'égarement 
des  hommes  exaltés  ou  séduits,  aux  manœuvres 
criminelles  des  ennemis  de  la  patrie. 

«  L'Assemblée  nationale  fonde  sur  votre  pru- 
dence et  votre  zèle  sa  confiance  dans  un  retour 
constant  à  l'ordre,  qui  garantisse  à  la  fois  le  libre 
exercice  des  droits  de  vos  concitoyens  et  le  res- 
pect qu'ils  doivent  aux  lois.  Elle  vous  engage  à 
leur  peindre  les  avantages  de  cette  bonne  intelli- 
gence, si  fatale  à  ceux  qui  conspirent  contre  leur 
repos,  si  convenable  à  des  citoyens  auxquels  le 
caractère  d'hommes  libres  ne  permet  plus  de 
connaître  que  l'intérêt  public  de  cette  union  qui 
fait  la  force  des  Empires,  et  qui,  en  assurant  le 
bonheur  des  Français,  fera  la  honte  de  ceux  qui 
ont  perdu  ce  titre  honorable,  et  le  désespoir  de 
leurs  ennemis. 

«  L'Assemblée  nationale  se  fera  rendre  compte 
des  détails  que  vous  venez  de  lui  soumettre; 
elle  vous  engage  à  assister  à  sa  séance.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'inser- 
tion dans  le  procès-verbal  du  discours  de  l'ora- 
teur de  la  députation  et  de  la  réponse  du  prési- 
dent.) 

M.  Regnauld-d'Epercy.  Je  demande  le  ren- 
voi des  procès-verbaux,  pétition  et  autres  pièces 
présentées  par  la  députation  au  comité  des  rap- 
ports pour  rendre  compte  incessamment  à  l'As- 
semblée de  la  «lénonciation  qui  a  été  faite  dans 
une  séance  précédente  contre  le  corps  municipal 
et  le  corps  militaire  actuellement  en  garnison  à 
Brie-Comte-Robert.  Le  temps  est  venu  où  il  im- 
porte d'apprendre  à  la  nation  que  les  lois  doivent 
être  respectées  et  exécutées.  Si  l'on  a  calomnié 
ceux  qui  n'ont  fait  qu'exécuter  la  loi,  il  est  juste 
que  la  réparation  soit  aussi  éclatante  que  la 
dénonciation  l'a  été. 

(Le  renvoi  au  comité  des  rapports  est  mis  aux 
voix  et  décrété.) 
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M.  E-official,  au  nom  du  comité  de  judicature, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  condi- 
tions à  remplir  de  la  part  des  perruquiers-bar- 
bier s-étuvistes,  pour  être  payés  des  intérêts  du 
montant  des  liquidations  de  leurs  charges. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  judicature,  décrète  que 
l'intérêt  du  montant  des  liquidations  des  char- 
ges des  perruquiers-barbiers-étuvistes,  suppri- 
mées par  un  précédent  décret,  leur  sera  accordé, 
à  partir  du  jour  de  la  sanction  dudit  décret, 
pourvu  que  lesdits  perruquiers  ayant  déposé 
leurs  titres  dans  les  bureaux  de  liquidation  avant 
le  1er  septembre  prochain  ;  et  ceux  qui  dépo- 
seront leurs  titres  après  cette  époque,  n'auront 
les  intérêts  que  du  jour  du  dépôt  de  leurs  ti- 
tres. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  JEmniery.  Messieurs,  je  crois  devoir  faire 

Îiart  à  l'Assemblée  nationale  des  nouvelles  satis- 
aisantesqui  me  parviennent  de  Metz.  Je  viens 
derecevoirune  lettrede  M.  deLaTour-Maubourg; 
bien  que  cette  lettre  soit  courte,  je  ne  ferai  que 
vous  en  donner  des  extraits  pour  ménager  les 
moments  de  l'Assemblée. 

Il  m'annonce  que  la  garnison  est  dans  les 
meilleurs  sentiments  et  que  sa  conduite  est  excel- 
lente ;  le*  régiments  qu  il  a  visités,  quoique  dé- 
nués d'officiers  sont  soumis  à  la  meilleure  dis- 
cipline; ils  ont  unanimement  senti  que  les  sages 
dispositions  de  vos  décrets  ont  sauvé  l'armée. 
Ces  braves  soldats,  ajoute-t-il,  anrès  avoir  sauvé 
la  ville  neuve  d'une  incendie  qui  a  consumé  un 
magasin  de  paille  et  qui  menaçait  d'étendre  plus 
loin  ses  ravages,  ont  offert  de  travailler,  sans 
relâche  et  sans  salaire,  pour  mettre  les  fortifi- 
cations de  la  place  dans  l'état  le  plus  imposant, 
de  sorte  que  les  généraux,  qui  ont  accepté  ces 
offres,  ne  sont  aciuellement  embarrassés  que  des 
moyens  de  tempérer  ce  zèle  trop  ardent,  dont  les 
excès,  dans  la  saison  où  nous  sommes,  pour- 
raient occasionner  des  maladies  dangereust  s,  par 
l'activité  avec  laquelle  les  soldats  se  livrent  aux 
travaux. 

Il  m'ajoute  que  le  dernier  décret  rendu  par  le 
rétablissement  de  la  discipline  dans  l'armée,  qui 
est  connu  dans  la  garnison,  loin  d'avoir  diminué 
Je  patriotisme  de  la  troupe,  plaît  à  tous  les  bons 
sol  as  qui  loi  ment  la  très  grande  majorité  de 
la  garnison  et  leur  fait  montrer,  au  contraire, 
plus  d'ardeur  et  plus  d'attachement  pour  laCons- 
titution.  11  me  dit  que  la  subordination  est 
maintenant  rétablie,  que  le  calme  parfait  de  la 
confiance  commence  à  renaître  entre  les  offi- 
ciers et  les  soldats,  et  qu'il  ne  doute  pas  que, 
lorsqu'on  aura  pourvu  au  remplacement  des  of- 
ficiers, nous  pouvons  compter  retrouver  encore 
une  fois  des  hommes  animés  de  et  esprit  de 
discipline  qui  rend  les  troupes  invincibles. 

Je  dois  vous  ajouter,  Messieurs,  que  M.  de 
Latour-Maubourg  me  dit  à  la  fin  de  sa  lettre,  que 
les  généraux  ne  négligent  rien  pour  seconder  les 
intentions  de  l'Assemblée  nationale  et  qu'au  mi- 
lieu de  tous  les  détails  dont  ils  sont  accablés,  une 
chose  les  console,  c'est  hurs  rapports  fréquents 
avec  la  municipalité  dont  les  membres  sont  ani- 
més du  meilleur  esprit  et  les  secondent  parfaite- 
ment; ils  n'ont  qu'à  se  louer  de  la  sagesse,  du 
zèle  et  du  patriotisme  éclairé  des  officiers  mu- 
nicipaux. (Applaudissements.) 


M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  laquelle 
sont  joints  deux  projets  de  marché  pour  l'achat 
de  soixante-douze  mille  fusils  de  soldats. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
et  des  pièces  y  jointes  au  comité  militaire.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  l'organisation  des  ponts  et 
chaussées. 

M.  liebran,  au  nom  du  comité  des  finances.  Je 
ne  m'attendais  pas  à  être  forcé  d'ouvrir  une  dis- 
cussion nouvelle  sur  les  ponts  et  chaussées,  Pour 
vous,  pour  le  comité  des  finances,  pour  tous  ceux 
qui  connaissent  vos  principes  et  vos  décrets,  tout 
a  été  consommé  en  celte  partie  par  la  loi  du 
6janvier,qui  en  a  fixé  l'organisation.  Je  ne  devais 
pas  surtout  m'attendre  que  M.  Gaultier-Biauzat, 
qui,  vous  vous  en  souvenez,  était  le  plus  terrible 
adversaire  des  ponts  et  chaussées,  en  deviendrait 
tout  à  coup  le  partisan,  et  le  partisan  jusqu'à  l'en- 
thousiasme. Il  n'y  avait  vu  d'abord  qu'une  cor- 
poration dangereuse,  des  hommes  inutiles,  des 
hommes  sans  talent,  qui  n'avaient  pas  su  seule- 
ment construire  un  pont  en  Auvergne.  Aujourd'hui 
c'est  delà  main  des  élèves  des  ponts  et  chaussées 
qu'il  reçoit  les  lois  qu'il  vous  propose  ;  c'est  avec 
les iugéuieurs seuls  qu'il  discute;  il  adopte  tout, 
il  croit  tout  sur  leur  parole.  Tel  est  l'empire 
des  talents  et  le  charme  des  arts  ;  nous  oublions 
auprès  d'eux  que  nous  devons  en  être  les  légis- 
lateurs et  les  juges.  Votre  comité  des  finances 
s'est  mieux  défendu  de  la  séduction.  Il  n'avait 
pas  commencé  par  les  préventions,  il  ne  finira 
point  par  l'engouement. 

Je  distingue  dans  le  projet  de  M.  Gaultier- 
Biauzat,  un  esprit  général  qui  tend  à  recréer  une 
corporation  des  ponts  et  chaussées,  et  à  concen- 
trer dans  son  sein,  avec  tous  les  moyens  de  l'art, 
toute  la  force  de  l'administration.  J'y  distingue 
des  dispositions  particulières  qui  reatent,  à 
quelques  égards,  dans  celles  que  j'avais  été 
chargé  de  vous  prés«  nter.  Je  vais  m'attacher 
d'abord  à  combattre  cet  esprit  ennemi  de  votre 
Constitution  et  de  vos  principes. 

Vous  avez  décrété  une  administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées.  Mais  qu'avez-vous  enten- 
du par  cette  administration  centrale?  M.  Gaultier- 
Biauzat  veut  que  ce  soit  le  premier  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  les  inspecteurs  généraux  et 
le  ministre.  Le  premier  ingénieur,  les  inspecteurs 
généraux  remplac*  nt,  dans  ses  idées, l'administ' a- 
tion  des  poms  et  chaussées  ;  ils  s'emparent  de 
ses  bureaux;  ils  rapportent  toutes  les  aflaires;  le 
ministre  doit  tout  voir  par  leurs  yeux,  et  c'est 
après  n'avoir  rien  vu  que  par  leurs  yeux  qu'il 
doit  donner,  sons  sa  responsabilité,  les  ordres 
qu'il  jugera  convenables. 

Moi  je  pense  que  l'administration  centrale  ne 
saurait  être  cela.  Gomme  toutes  les  branches  de 
l'administration  générale,  celle  des  ponts  et  chaus- 
sées doit  être  sous  la  main  et  sous  l'inspection 
supérieure  du  roi;  le  roi  doit  l'exercer  par  un 
ministre  responsable.  C'est  dans  les  bureaux  de 
ce  ministre  que  doivent  reposer  tous  les  docu- 
ments ;  c'est  lui  qui  doit  surveiller  et  les  hommes 
et  les  choses;  c'est  par  lui  que  les  lois  doivent 
être  connues;  c'est  par  lui  que  leur  action  se 
propage  et  sexécute.Auprès  de  lui,  mais  sous  lui, 
sont  placés  le  premier  ingénieur,  les  inspecteurs 
généraux,  qui  forment  proprement  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées. 

Cette  assemblée,  qu'est-elle  par  sa  nature  et 
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dans  l'esprit  de  vos  décrets?  Une  réunion  d'ar- 
tistes éprouvés  par  de  grands  travaux,  éclairés 
par  une  longue  expérience,  dont  le  devoir,  dont 
la  mission  est  ue  juger  les  ouvrages,  de  discuter 
les  projets  de  routes,  de  navigation,  dans  leur 
rapport  avec  l'art,  d'en  remire  compte  au  mi- 
nistre qui  doit  en  rendre  compte  au  roi  et  à  la 
nation.  Ces  artistes  sont  subordonnés  à  l'admi- 
nistration, et  ne  peuvent  en  être  une  partie;  ils 
en  sont  les  instruments,  et  non  pas  les  organes; 
ils  doivent  éclairer,  mais  ils  doivent  obéir.  Si 
vous  les  associez  à  l'action  du  pouvoir  exécutif, 
le  pouvoir  exécutif  sera  dans  leur  dépendance; 
il  sera  forcé  d'attendre  d'eux  et  le  temps  et  la 
mesure  de  son  mouvement  ;  leur  volonté  déter- 
minera nécessairement  la  sienne,  et  le  ministre 
ne  sera  qu'un  instrument  aveugle  et  subor- 
donné. 

Représentez-vous  en  effet  ce  ministre  partagé 
entre  mille  pensées  diverses,  promenant  des  re- 
gards inquiets  sur  toutes  les  parties  de  sa  vaste 
administration,  et  à  côté  de  lui  un  corps  d'ingé- 
nieurs doués  de  l'inamovibilité  des  talents,  dépo- 
sitaire des  moyens  de  l'art,  juges  de  tous  les 
travaux  publics,  maître  de  tous  les  instruments 
nécessaires  pour  les  diriger,  combinant  tout  dans 
le  système  et  dans  l'esprit  de  leur  corporation, 
pouvant  intercepter  tous  les  faits  ou  les  déna- 
turer dans  leurs  rapports,  et  dites-moi  comment 
le  ministre  pourra  s'écarter  de  la  marche  qu'ils 
lui  traceront,  comm<  nt  il  pourra  se  défendre  des 
piège*  dont  ils  voudraient  l'envelopper?  Préci- 
sément parce  qu'il  sera  responsable,  il  n'ordon- 
nera que  ce  qu'ils  auront  voulu,  et  rien  n'exis- 
tera que  comme  ils  l'auront  conçu,  comme  ils 
l'auront  déterminé. 

Et  ne  voyez-vous  pas  cette  ligue  qui  se  forme? 
Un  même  esprit,  des  prétentions  communes,  des 
prétentions  d'artistes  qui  sacrifieront  tout  à 
l'orgueil  de  leur  profession,  qui  voudront  des 
monuments  auxquels  ils  puissent  attacher  leur 
nom  et  leur  gloire,  et  dédaigneront  les  ouvrages 
qui  ne  seront  qu'obscurément  utiles. 

Moi,  je  ne  serai  point  suspect  quand  je  m'élè- 
verai contre  les  prétentions  des  artistes.  Personne 
ne  désire  plus  que  moi  leurs  succès,  leurs  véri- 
tables succès,  ceux  qui  tiennent  à  la  prospérité 
de  l'Etat.  Mais  pour  assurer  ces  succès,  il  faut 
savoir  contenir  les  artistes  dans  les  limites  de 
leurs  talents.  C'est  une  maladie  des  talents  de 
se  préférer  à  tout,  de  croire  que,  distingués  dans 
un  genre,  ils  ont  le  droit  de  dominer  dans  tous, 
de  dédaigner  cet  esprit  modeste  d'administration 
qui  combine  en  silence,  et  n'attend  sa  réputation 
et  ses  succès  que  du  temps.  Tel  qui  a  fait  un  i  ont 
ou  construit  une  digue,  regardera  en  pitié  un 
Colbert  ou  un  Trudaine,  et  méprisera  vos  direc- 
toires et  vos  départements. 

Je  ne  vous  parlerai  point  des  dansers  nou- 
veaux d'une  administration  centrale  telle  que  Ta 
conçue,  ou  plutôt  telle  que  l'a  adoptée  M.  Gaul- 
tiei-Biauzat. 

Je  ne  parlerai  point  de  ces  traités  honteux,  où 
l'artiste  chargé  de  diriger  les  travaux  avec  l'en- 
trepreneur qui  les  exécute,  lui  vend  son  hon- 
neur et  sa  surveillance.  S'il  en  était  qui  pussent 
oublier  leurs  principes  et  leurs  devoirs,  croyez- 
vous  que  l'intérêt  du  corps  ne  jetterait  pas  un 
voile  sur  leurs  fautes  ? 

Mais,  me  dira  M.  Gaultier-Biauzat,  le  ministre 
distribuera  donc,  au  gré  de  son  caprice,  et  les 
travaux  et  les  fonds.  M.  Gaultier-Biauzat  oublie, 
nous  oublions  trop  souvent  ce  que  c'est  aujour- 
d'hui qu'un  ministre,  et  quelle  est  l'étendue  de 


ses  pouvoirs.  Le  ministre  n'est  plus  que  l'instru- 
ment nécessaire  de  la  loi  qu'il  n'a  pas  faite,  et 
qu'il  ne  peut  ni  changer,  ni  modifier.  L"S  tra- 
vaux qui  n'intéressent  que  les  départements,  ce 
sont  les  départements  qui  les  ordonnent,  qui  les 
payent,  qui  les  font  exécuter.  Les  travaux  d'un 
ordre  supérieur  qui  appartiennent  à  la  nation 
tout  entière,  c'est  le  pouvoir  législatif  qui  les 
commande,  c'est  le  Trésor  national  qui  les  paye  ; 
les  fonds  ne  sortent  de  la  caisse  publique  que 
par  un  décret  du  Corps  législatif,  et  pour  être 
appliqués  immédiatement  à  la  destination  qui 
leur  est  marquée.  Le  ministre  n'est  là  qu'un  ins- 
trument, et  même  il  n'exerce  pas  sur  ce  genre 
de  travaux  une  action  immédiate.  Les  directoires 
veilleront  pour  lui  et  sous  lui.  Ils  sont  les  or- 
ganes nécessaires  du  pouvoir  exécutif;  ils  le  sont 
par  la  Constitution,  et  il  est  inutile  de  le  pro- 
noncer encore,  comme  M.  Gaultier-Biauzat  vous 
le  propose,  par  une  disposition  particulière  du 
code  des  ponts  et  chaussées.  Nous  abondons 
en  décrets,  parce  que  nous  oublions  les  principes, 
et  nous  surchargeons  nos  lois  de  tous  les  torts 
de  notre  mémoire.  J'ajoute  qu'il  serait  physique- 
ment impossible  que  les  ingénieurs,  les  inspec- 
teurs généraux  fissent  partie  d'une  administra- 
tion centrale  qui  résiderait  à  Paris,  puisque  par 
décrets  ils  sont  attachée  chacun  à  un  certain 
nombre  de  départements,  où  ils  doivent  exercer 
des  fonctions  habituelles. 

Concluons  que  les  ingénieurs  et  les  inspecteurs 
généraux  sont  les  membres  essentiels,  les  mem- 
bres constituants  de  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées,  mais  non  pas  de  l'administration  cen- 
trale; que  celle-ci  n'est  et  ne  peut  être  que  le 
pouvoir  exécutif  lui-même  environné  de  tou^  les 
documents,  de  tous  les  moyens  de  l'ait,  faisant 
mouvoir  tous  les  travaux  par  une  impulsion  pre- 
mière, déterminée  par  la  loi. 

Otaot  toute  administration  au  pouvoir  exécutif, 
M.  Gaultier-Biauzat  veut  que  l'assemblée  des 
ponts  et  chaussées  influe  seule  sur  les  numina- 
t  ons,  sur  les  remplacements.  Mais  ce  serait  bien 
alors  qu'elle  serait  la  tête  d'une  corporation,  et 
d'une  corporation  bien  dangereuse.  Indépendante 
dans  ses  choix,  elle  cacherait  l'intrigue  sous  le 
voile  d'un  scrutin  mystérieux  ;  nul  n'arriverait 
qu'il  n'eût  juré  une  inviolabilité  aux  maximes, 
aux  intérêts,  aux  abus  de  la  corporation. 

Mais,  me  dira  M.  Gaultier-Biauzat,  si  le  roi  dis- 
pose des  places,  la  faveur  les  emportera  toutes, 
elle  mérite  sera  oublié.  Souvenons-nousdoncque 
le  roi,  que  le  ministre,  que  le  com  ni^saire  du 
roi,  s'il  y  a  une  commis-aire  du  roi  sous  le  mi- 
nistre, n'auront  de  choix  à  faire  qu'entre  des  ta- 
lents connus  et  des  mérites  éprouvés.  Un  mi- 
nistre environné  de  censeurs  et  d'ennemis,  tou- 
jours dénoncé  par  les  prétentions  et  les  espé- 
rances trompées,  toujours  épié  par  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées,  et  tourmenté  par  les  dé- 
partements, sera-t-il  bien  porté  à  écouter  la  fa- 
veur? Certainement  il  n'éprouvera  qu'une  scru- 
puleuse inquiétude,  et  ce  qui  faisait  autrefois  la 
jouissance  de  sa  place,  en  sera  le  tourment  et 
l'effroi.  Il  n'aura  point,  comme  un  corps  d'ingé- 
nieurs, le  droit  de  dire  :  j'ai  nommé  le  plus  ca- 
pable ;  l'ignorance  seule  peut  critiquer  mon  choix. 
11  sera  donc  obligé  de  consulter  les  hommes 
éclairés,  de  consulter  la  réputation,  et  surtout  les 
succès,  qui  ne  trompent  point. 

Il  est  des  imaginations  que  le  spectre  de  ce 
despotisme,  qui  n'est  plus,  épouvante  encore. 
On  rêve  encore  les  intrigues,  les  cabales,  et  tous 
ces  monstres  qui  désormais  ont  déserté  les  cabi- 
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nets  des  ministres.  Craignons  plutôt  qu'ils  ne  se 
cachent  au  milieu  de  ceux  qui  en  'furent  les  vic- 
times, et  qu'un  jour  nos  institutions  dégénérées 
ne  deviennent  de  lamentables  sujets  de  déclama- 
tion. Il  faut  oser  dire  la  vérité,  il  est  temps  enfin 
que  nous  ne  traitions  plus  les  ministres  de  la 
nouvelle  Constitution  comme  les  tyrans  de  l'an- 
cien gouvernement.  Le  pouvoir  est  nul  dans  des 
mains  qui  ne  sont  pas  autorisées  parla  confiance 
publique.  S'il  ne  peut  pas  choisir  ses  agents,  si 
vous  ne  lui  laissiez  pas  une  latitude  raisonnable 
dans  la  dépense  de  son  département,  il  faut  qu'il 
abandonne  son  poste,  ou  qu'il  soit  le  plus  lâche 
et  le  plus  inepte  des  ministres. 

Coibert  ne  fut  pas  un  savant;  qui  mieux  que 
Colbert  sut  encourager  les  sciences  et  mettre  les 
savants  à  leur  véritable  place  ?  Trudaine  n'était 
pas  un  artiste  ;  il  n'en  avait  pas  les  connaissances, 
mais  il  sut  créer  des  artistes  ;  et  après  les  avoir 
créés,  il  sut  les  employer  et  les  contenir.  Je 
pense  donc  que  l'administration  centrale  doit 
être  tout  entière  dans  les  mains  du  pouvoir  exé- 
cutif, sous  sa  responsabilité.  Je  passe  aux  autres 
dispositions  qu'on  vous  propose  de  décréter. 

(M.  Lebrun  combat  successivement  tous  les  dé- 
tails du  projet  de  décret  de  M.  Gaultier-Biauzat.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Lebrun. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Gaultier- Itiau/at  a  la  parole;  il  discute 
quelques  parties  de  l'opinion  de  M.  Lebrun  et  il 
réduit  la  question  au  point  de  savoir  si  l'admi- 
nistration centrale  sera  fixée  et  donnée  au  mi- 
nistre, ou  si  elle  sera  confiée  à  plusieurs  per- 
sonnes de  l'art. 

Dans  ce  qui  concerne  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  dit-il,  je  distingue  aussi  la  compta- 
bilité de  l'examen  et  de  l'approbation  des  tra- 
vaux. Quant  à  la  première  partie,  je  conviens 
qu'elle  doit  être  attribuée  au  ministre;  mais  doit- 
on  attribuer  l'examen  des  travaux  à  d'autres 
qu'aux  gens  de  l'art?  doit-on,  comme  autrefois, 
livrer  des  travaux  de  cette  importance  aux  ca- 
prices d'un  ministre  qui  ne  s'y  connaît  pas?  Le 
préopinant  vous  a  dit  que  les  artistes  qui  compo- 
seraient l'administration  centrale  ne  jugeraient 
les  travaux  qu'au  gré  de  leur  ambition.  Ne  voit- 
on  pas  que  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  à  faire 
quelques  travaux  importants,  leur  entreprise 
sera  sollicitée  par  tous  ceux  des  artistes  qui  cher- 
chent la  renommée,  et  que  parmi  tant  de  con- 
currents le  choix  du  ministre  ne  pourra  être  dicté 
que  par  la  faveur  ou  par  la  prévention,  puisqu'il 
ne  le  sera  pas  par  la  connaissance  de  l'art?  Je 
demande  que  l'administration  centrale  des  ponts 
et  chaussées  soit  composée  du  premier  ingénieur 
et  des  inspecteurs  généraux. 

M.  Itamel-Nogaret.  Messieurs ,  vous  avez 
reconnu  la  nécessité  d'une  administration  cen- 
trale des  ponts  et  (haussées;  la  détermination 
que  vous  av«  z  prise  à  cet  é^ard,  est  une  consé- 
quence du  gouvernement  que  vous  a\ez  donné 
à  l'Empire.  Elle  sera  reçue  comme  un  bienfait; 
mais  pour  qu'elle  obtienne  ce  succès,  il  vous 
reste  à  rendre  la  loi  complète,  elle  ne  l'est  pas 
encore;  il  vous  reste  à  examiner  de  quelle  ma- 
nière on  a  exécuté  vos  précédents  décrets  ;  sous 
ce  rapport,  vous  aurez  peut-être  déjà  des  ré- 
formes à  faire. 

Pour  iraitir  cette  matière  avec  l'ordre  qui  lui 
convient,  il  est  nécessaire  de  se  fixer  :  1°  sur  le 
régime  ancien;  2°  sur  le  plan  de  celui  que  vous 


avez  voulu  lui  substituer;  3°  sur  ce  que  la  per- 
feciion  sollicite. 

Sous  l'ancien  régime,  la  France  pouvait  être 
regardée  comme  étant  partagée  en  deux  portions 
distinctes  ;  la  première  étant  composée  des  pays 
d'élections;  l'autre,  des  provinces  connues  sous  le 
nom  de  pays  d'Etats. 

Les  élections  qu'on  appelait  encore  les  généra- 
lités,avaient  un  centre  commun  pou  r  leurs  travaux 
publics;  ce  centre  était  le  gouvernement,  et  le 
gouvernement,  pour  que  ses  travaux  eussent  un 
ensemble  et  une  certaine  correspondance,  avait 
formédepuisquelque  temps  une  société  d'artistes, 
connue  sous  le  nom  de  ponts  et  chaussées,  c'est- 
à-dire  sous  celui  des  principaux  ouvrages  dont 
les  projets,  l'exécution  et  la  surveillance  leur 
étaient  confiés. 

Ici  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  saisir 
une  distinction  importante;  elle  est  propre  à  ré- 
pandre un  grand  jour  sur  la  question  qu'on  se 
propose  de  lui  fane  décider.  Cette  distinction 
consiste  en  ce  que  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  résidait  dans  le  gouvernement,  et  que 
c'était  la  conduite  des  travaux  seulement  qui 
était  confiée  aux  artistes.  Les  artistes  formaient 
une  assembée,  mais  cette  assemblée  doit  être 
soigneusement  distinguée  de  l'administration. 
L'administration  tenait  les  fonds  et  en  disposait; 


tration,  c'est-à-dire  le  gouvernement,  les  admet- 
tait, les  rejetait  ou  les  modifiait. 

Cette  société  d'artistes  était  composée,  en  com- 
mençant par  le  rang  le  plus  éminent  :  1°  d'un 
premier  ingénieur;  2°  de  cinq  inspecteurs  géné- 
raux; 3°  de  plusieurs  ingénieurs  en  chef,  de 
plusieurs  inspecteurs  et  sous-ingénieurs  dont  les 
fonctions  étaient  à  peu  près  les  mêmes;  4°  enfin 
d'une  école  dans  laquelle  on  trouvait  des  direc- 
teurs et  des  élèves  de  différentes  classes...  11 
suffit  d'ajouter  à  cet  aperçu,  que  les  cinq  inspec- 
teurs s'étaient  divisés  les  généralités  entre  eux. 

Dans  l'autre  partie  du  royaume  se  trouvaient 
les  pays  d'Etats.  Ils  avaient  chacun  leur  adminis- 
tration séparée  ;  et  comment  en  effet  aurait-on 
pu  allier  celle  de  la  Bretagne  et  celle  du  Lan- 
guedoc? mais  ce  que  ces  pays  ne  pouvaient  pas 
faire  ensemble,  ils  le  faisaient  chacuu  en  parti- 
culier. Ainsi  le  Languedoc,  par  exemple,  cette 
grande  province  dont  les  travaux  publics  étaient 
si  considérables,  comme  je  serai  bientôt  à  même 
de  le  faire  voir,  le  Languedoc.quiy  employait  cinq 
millions  environ  chaque  année,  s'était  donné 
pareillement  uue  société  d'artistes  qui  remplis- 
saient auprès  de  ses  Etats  les  mêmes  fonctions 
que  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  exerçait 
auprès  du  gouvernement. 

Totalement  étranger  en  cette  partie  au  gou- 
vernement des  pays  d'élections,  four  issant  lui- 
même  à  ses  propres  dépense-,  le  Languedoc  avait 
aussi  le  droit  d'en  nom  eertous  les  surveillants, 
et  il  Pexerçiit  en  effet.  Ainsi  nous  y  avions  des 
chefs  qui  y  avaient  le  nom,  le  rang  et  les  fonc- 
tions d'inspecteurs  généraux  ;  des  inspecteurs  de 
la  première  et  de  la  seconde  classe,  qui  nous 
représentaient  les  ingénieurs  en  chef  ou  les 
inspecteurs  des  pays  d'élections;  et  enfin  des 
sous-inspecteurs  qui  remplissaient  les  fonctions 
di  ssous-ingénieurs  ;  nous  avions  donc  (je  puis 
me  servir  du  nom  puisque  nous  possédions  la 
cho-e),  nous  avions  une  assemblée  des  ponts 
et  chaussées. 

Tel  était  le  régime  ancien,  lorsque  vous  vous 
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êtes  occupés,  Messieurs,  de  cette  importante  partie 
de  l'administration  économique  du  royaume. 
Lorsque  vous  traitâtes  cette  matière  |io  ur  la 
première  fois,  M.  de  Mirabeau  réunit  dans  une 
seule  phrase  toute  la  forcedes  raisons  qui  allaient 
déterminer  votr  •  délibératon.  Faites  en  sorte, 
vous  dit-il,  que  vos  chemins  se  joignent  et  abou- 
tissent les  uns  aux  autres. 

Vous  reconnûtes  la  nécessité  d'une  adminis- 
tration centrale;  j'insiste  sur  les  mots  une  admi- 
nistration centrale,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  en- 
core de  l'assemblée  d'artistes,  qu'il  est  bon  ce- 
pendant de  mettre  à  portée  et  auprès  d'elle. 

Vous  avez  voulu  qu'il  y  eût  une  administra- 
tion centrale,  parce  qu'indépendamment  des 
objets  qui  seront  mis  à  la  charge  des  départe- 
ments, des  districts  et  des  municipalités,  il  en 
restera  toujours  <iui,  parleur  importance,  seront 
mis  dans  l'état  général  des  dépenses  générales 
du  royaume.  Vous  avez  voulu  une  administration 
centrale,  parce  qu'ayant  placé  le  principe  du 
gouvernement  dans  là  législature,  parce  que  lui 
ayant  distribué  le  soin  de  surveiller,  d'autoriser 
tout  ce  qui  regarde  les  dépenses  générales  des 
départements  et  des  districts,  vous  avez  reconnu 
l'indispensable  nécessité  de  subordonner  leurs 
projets  à  un  ensemble  qui  peut  être  réglé  dans 
un  rentre  commun. 

Cette  administration  centrale  que  vous  avez 
créée  résidera  toujours  dans  l'Assemblée  des  re- 
présentants de  la  nation,  comme  l'administra- 
tion de  la  guerre  et  de  la  marine.  J'observe 
cependant  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'admi- 
nistration avec  l'exécution.  Ce  seront  les  repré- 
sentants de  la  nation  qui  autoriseront  les  plans 
qui  lui  seront  présentés,  qui  autoriseront  encore 
les  dépenses  des  coms  administratifs,  ou  qui 
voteront  les  fonds  nécessaires  qui  seront  mis  à 
la  charge  de  l'universalité  de  l'Empire.  Vos  suc- 
cesseurs délibéreront  sur  cet  objet,  comme  ils  le 
feront  sur  la  levée  d'un  régiment,  sur  l'arme- 
ment d'un  vaisseau,  sur  la  construction  d'un 
palais  national,  comme  vous  l'avez  fait  sur  le 
rétablissement  du  camp  retranché  de  Maubeuge. 

Ce  que  vous  avez  voulu  faire  à  ce  sujet  est 
réglé  par  l'article  1er  du  décret  du  31  décembre 
dernier  :  il  y  aura  une  administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées. 

Ce  point  capital  étant  ainsi  réglé,  il  a  été  né- 
cessaire de  s'assurer  d'une  société  de  personnes 
instruites,  dont  les  talents  et  les  connaissances 
acquises  et  locales  nussent  aider  le  Corps  légis- 
latif, soit  en  présentant  des  plans  généraux, 
tels  que  serait  la  construction  d'un  canal  qui 
joindrait  la  navigation  du  Rhin  et  du  Rhône, 
soit  en  éclairant  les  délibérations  sur  les  de- 
mandes des  corps  administratifs,  afin  de  faire  tour- 
ner leurs  entreprises  projetées  à  la  plus  grande 
utilité  générale,  soit  enfin  en  surveillant  l'exé- 
cution de  ce  qui  seraarrêié. 

M.is  cette  société,  Messieurs,  que  vous  avez 
ainsi  attachée  en  quelque  manière  à  l'administra- 
tion, c'est  voua  qui  l'avez  créée,  elle  vous  doi1 
son  existence;  c'est  vo  s  qui  l'avez  établie;  et 
telle  qu'elle  doit  être,  elle  n'était  nul  ement  pré- 
existante à  votre  décret.  Ce  même  décret,  qui  a 
décidé  pour  la  première  fois  qu'il  y  aurait  une 
administration  centrale,  a  décidé  aussi  qu'il  y 
aurait  une  société  d'artistes  connue  sous  le  nom 
d'assemblée  des  ponts  et  chaussées.  Me  voici  par- 
venu à  l'examen  du  plan  sur  lequel  vous  l'avez 
organisée. 

Vous  avez  dit  qu'elle  serait  composée  :  1°  d'un 
premier  ingénieur;  2° de  8  inspecteurs  généraux, 
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il  n'y  en  avait  que  5  dans  l'ancien  régime; 
3°  d'un  nombre  fixe  d'ingénieurs  en  chef;  4°  d'un 
autre  certain  nombre  d'inspecteurs  dont  les  fonc- 
tions sont  les  mêmes  que  celles  d'ingénieurs  on 
chef,  dont  ils  ne  diffèrent  que  par  le  nom  et  par 
l'ét'ndue  plus  ou  moins  grande  du  territoire  qui 
leur  est  conlié;  5°  d'un  certain  nombre  encore 
d'ingénieurs;  6°  enfin  d'une  école. 

Telle  est,  Messieurs,  l'organisation  que  vous 
avez  donnée  à  cette  société  d'artistes  ;  il  serait 
peut-être  désirable  de  la  voir  simplifier,  de  n'y 
pas  trouver  d'égalité  de  dénomination  pour  des 
emplois  différents,  et  des  différences  de  dénomi- 
nation pour  des  fonctions  égales.  On  pourrait 
vous  proposer,  par  exemple,  de  n'admettre  nue 
des  insp  cteurs  généraux,  des  ingénieurs  et  des 
directeurs;  mais,  cet  objet  pouvant  se  présenter 
dans  la  suite  de  la  discussion,  je  me  borne  à 
fixer  vos  regards  sur  l'organisation  déterminée  ; 
elle  est  telle  que  je  viens  de  l'expliquer.  C'est 
ainsi  que  vous  l'avez  réglée  pour  l'avenir;  mais 
(c'est  en  ceci  que  la  loi  est  incomplète)  vous  ne 
vous  êtes  pas  encore  occupés  de  la  première 
formation  :  c'est  là  aussi  ce  qui  fait  que  cet 
utile  établissement  est  en  quelque  sorte  paralysé, 
et  comme  s'il  n'existait  pas. 

Tout  se  ressent  de  cette  omission;  les  travaux 
publics,  par  l'état  de  langueur  dans  lequel  ils  se 
trouvent,  et  la  loi  constitutive  des  ponts  et 
chaussées,  par  l'insuffisance  et  le  désordre  des 
dispositions  qu'elle  renferme. 

Ouvrez,  en  effet,  cette  loi,  vous  y  verrez,  dans 
le  premier,  titre  ce  qui  regarde  la  nomination 
future  des  premiers  employés;  vous  devriez  trou- 
ver ce  qui  concerne  les  autres  employés.  Point 
du  tout,  ce  qui  les  concerne  est  enchâssé  plus 
bas  dans  le  titre  II,  à  la  suite  des  articles  con- 
cernant le  traitement.  Tout  est  fait  pour  l'avenir, 
et  nulle  part  vous  ne  trouvez  ni  en  quelle  forme, 
ni  par  quels  moyens  le  premier  jeu  doit  être 
donné  à  la  machine. 

Cependant  vous  avez  manifesté  votre  volonté 
sur  la  perfection  que  vous  avez  voulu  lui  don- 
ner. Instruits  que  les  personnes  à  talents  se 
trouvaient,  et  dans  l'ancienne  assemblée  des  puis 
et  chaussées,  et  dans  les  pays  d'Etats,  vous  avez 
voulu  que  tous  les  sujets  qui  y  étaient  employés 
pussent  concourir  pour  les  places  du  nouvel  éta- 
blissement... Les  ingénieurs,  dit  le  décret  du 
31  décembre,  les  ingénieurs  qui  se  trouvaient 
attachés  aux  ci-devant  pays  d'Etats,  concourront 
pour  les  places  avec  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  chacun  dans  leur  grade  corres- 
pondant. 

La  loi  se  sert  de  cette  expression  générique  : 
les  ingénieurs.  Cette  circonstance  est  remar- 
quable. Le  mot  ingénieur  embrasse  collectivement 
toutes  les  personnes  instruites  dans  l'art  des 
ponts  et  chaussées  :  il  ne  s'ai tache  à  aucun  rang 
particulier;  et,  s'il  avait  un  autre  sens  dans  la 
toi,  il  sVn>uivrait  que  tous  les  anciens  em- 
ployés du  L.nguedc,  où  certes  il  s'en  trouvait 
qu<  Iques-uns  d'habiles,  seraient  tous  exclus  de  la 
nouvelle  a-semiilee,  parce  qu'aucun  n'y  portait 
ce  titre  en  particulier.  Il  s'ensuivrait  de  même 
que  les  inspecteur  généraux  ou  particuliers  de 
l'ancien  régime  seraient  pareillement  econduits. 

Vous  avez  voulu,  Messieurs,  donner  à  la  France 
une  administration  éclairée;  il  faut  que  votre 
volonté  soit  faite;  il  faut  que  vos  vues  soient 
remplies  :  cela  est  plus  important  dans  les 
commenements  que  dans  aucune  autre  cir- 
con>tai  ce. 

J'ai  dit  qu'il  n'existait  pas  encore  d'assemblée 
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de  ponts  et  chaussées  :  je  me  suis  trompé,  il  s'en 
est  formé  une  sous  vos  yeux.  Mais  cette  pro- 
duction de  l'esprit  de  corps,  que  je  suis  bien  loin 
de  mettre  sur  le  compte  du  ministre,  parce 
qu'on  l'a  circonvenu  fans  doute  pour  la  lui  faire 
reconnaître,  je  viens  vous  en  demander  l'anéan- 
tissement au  nom  de  l'intérêt  général  de  l'Em- 
pire, qui  vous  sollicite  de  porter  vos  mains  ré- 
formatrices sur  les  premiers  abus  entés  sur  vos 
propres  établissements. 

Je  l'ai  démontré,  Messieurs,  vous  ne  vous  êtes  pas 
encore  occupés  de  ce  qui  concerne  la  première 
formation  de  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées. 
Vous  avez  réglé  de  quelle  manière  elle  serait  suc- 
cessivement renouvelée;  mais  il  reste  à  lui  don- 
ner sa  première  existence.  Voici  cependant  de 
Îuelle  manière  votre  silence  d'un  côté  et  votre 
écret  de  l'autre  ont  été  expliqués  : 

Il  existait  dans  l'ancienne  assemblée  des  ponts 
et  chaussées  5  inspecteurs  généraux,  qui  s'é- 
taient partagé  entre  eux  les  pays  d'élection.  Il 
leur  avait  plu,  et  le  gouvernement  s'était  prêté  à 
cette  vue,  de  faire  expédier  des  brevets  d'inspec- 
teur général  honoraire  à  un  employé  du  Limou- 
sin, auquel  on  avait  laissé  une  espèce  d'activité, 
à  l'inspecteur  du  pavé  de  Paris,  à  celui  de  turcies 
et  levées...  On  n'en  a  pas  encore  indiqué  d'au- 
tres.:. Le  hasard  a  fait  que  ceux-là,  ajoutés  au 
5  inspecteurs  généraux,  ont  fait  le  nombre  de  8. 
Vous  avez  décidé  qu'il  y  aurait  8  inspecteurs  gé- 
néraux, et  ils  en  ont  conclu  que  vous  aviez  con- 
firmé l'ancienne  administration. 

Une  chose  m'a  surpris  lorsque  j'ai  vu  paraître 
cette  prétention  :  c'est  de  voir  que  les  anciens  em- 
ployés des  pays  d'Etats  n'aient  pas  soutenu  à  leur 
tour  qu'ils  doivent  être  les  seuls  admis  dans  la 
nouvelle  assemblée.  Certes  ils  en  avaient  le  même 
droit  que  les  autres.  Ils  ont  été  plus  sages  :  ils 
se  sont  contentés  d'offrir  leurs  services;  ils  s'en 
sont  reposés  sur  votre  sagesse.  Les  autres  ont 
trouvé  plus  aisé  de  faire  semblant  de  croire  que 
vous  aviez  décrété  leur  conlirmation. 

Messieurs,  je  viens  vous  supplier  de  prévenir 
les  suites  d'un  pareil  commencement,  d'un  pa- 
reil début  de  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées. 
Je  vous  le  demande  pour  le  salut  d'une  partie  de 
l'Empire.  La  nouvelle  assemblée  des  ponts  et 
chaussées  ne  peut  être  utile,  surtout  dans  les 
premiersmoments, qu'autant  qu'elle  réuniradans 
son  sein  toutes  les  connaissances  locales  du  ter- 
ritoire qu'elle  a  à  surveiller.  Si  vous  autorisez  la 
prétention  des  anciens  employés  des  ponts  et 
chaussées,  vous  n'aurez  pas  d'ensemble  dans  les 
nouvelles  opérations.  Quelle  que  soit  leurs  jac- 
tances, je  leur  donne  le  défi  de  rien  faire  d'utile 
pour  ce  qui  concerne  les  anciens  pays  d'Etats. 
M.  de  la  Millière,  auquel  on  en  veut  peut-être, 
parce  qu'il  a  reconnu  cette  vérité,  M.  de  la  Millière 
pourra  vous  dire  que,  sans  l'admission  des  an- 
ciens premiers  employés  des  pays  d'Etats  dans 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées,  il  est  impos- 
sible de  suivre  le  cours  des  opérations.  Voilà 
aussi  pourquoi  le  ministre  de  l'intérieur  est  venu 
vous  recommander  l'examen  de  ce  qui  reste  à 
décréter  et  à  faire. 

Je  suis  monté  dans  cette  tribune  pour  mettre 
particulièrement  sous  votre  protection  les 8  dé- 
partements qui  ont  été  formés  de  la  ci-devant 
province  de  Languedoc.  Ou  y  employait  chaque 
année  près  de  5  millions  en  travaux  publies: 
on  n'en  dépensait  pas  quatre  fois  autant  dans 
les  pays  d'élection  tous  ensemble.  On  y 
compte  plus  de  1,400  lieues  de  routes,  plus 
de  100  lieues  de  canaux,  plusieurs  lieues  de 


turcies  et  levées,  4  ports  de  commerce,  plu- 
sieurs graux,  ou  petites  rades,  plus  de  100  ponts 
majeurs ,  plus  considérables  les  uns  que  les 
autres.  On  y  voit  les  communications  les  plus 
importantes  faites  ou  tracées  vers  les  points  prin- 
cipaux de  l'Empire.  On  y  trouve  enfin  des  monu- 
ments anciens  et  modernes,  dignes  de  toute  vo- 
tre attention,  comme  ils  le  sont  de  l'admiration 
des  voyageurs.  Si  vous  n'admettez  pas  dans  la 
nouvelle  société  d'artistes  quelqu'un  qui  eu  con- 
naisse les  détails  et  l'ensemble,  vous  perdez  le 
résultat  de  200  millions  de  dépense,  et  de  plus  de 
40  années  de  travaux. 

Je  ne  viens  pas  solliciter  une  place  pour  un  in- 
dividu ;  je  viens  vous  demander  d'assurer  4a 
conservation  de  nos  anciens  établissements  ;  ils 
sont  devenus  les  vôtres. 

Si  l'on  vous  eût  proposé  d'exclure  de  la  nou- 
velle assemblée  les  anciens  inspecteurs  géné- 
raux, je  m'y  serais  opposé.  J'aurais  dit  que  le 
bien  du  service  exigeait  leur  conservation  : 
j'aurais  dit  qu'il  fallait  enrichir  la  nouvelle 
société  de  toutes  leurs  connaissances  acquises. 
Je  dois  embrasser  avec  le  même  zèle,  je  dois 
défendre  avec  le  même  intérêt  la  cause  des 
employés  des  ci-devant  pays  d'Etats.  Vous  trou- 
verez parmi  eux  les  mêmes  talents  et  les 
mêmes  connaissances  acquises  en  général,  et  sur- 
tout cet  avantage  si  précieux,  dans  les  com- 
mencements, les  connaissances  locales,  sans  le 
concours  desquelles  il  ne  vous  est  pas  permis 
d'attendre  du  nouveau  régime  tout  le  bien  pour 
lequel  vous  l'avez  formé. 

C'est  ici  le  lieu  de  vous  expliquer  comment 
cette  première  organisation  pourrait  être  faite. 
Si  elle  l'était  déjà,  ainsi  qu'on  osera  peut-être  le 
soutenir,  je  ne  balancerais  pas  à  vous  proposer 
d'y  adjoindre  les  premiers  employés  des  pays 
d'Etats  :  mais  ce  n'est  pas  le  cas  de  le  faire,  car 
les  choses  sont  encore  entières. 

Que  l'ancien  premier  ingénieur  soit  placé  dans 
ce  même  grade  ;  que  les  5  anciens  inspecteurs 
généraux  le  soient  encore  dans  la  nouvelle  so- 
ciété ;  que  les  trois  autres  places  soient  réser- 
vées, l'une  à  l'inspecteur  des  turcies  et  levées, 
les  deux  autres  aux  employés  du  grade  corres- 
pondant, dans  les  deux  ci-devant  principaux  pays 
d'Etats. 

Vous  aurez  alors  une  société  parfaitement  éclai- 
rée. Elle  aura  un  aplomb  sur  les  opérations  qui 
lui  sont  confiées.  Alors  vous  lui  demanderez  de 
vous  présenter  deux  projets  de  règlements;  le 
premier  regardera  les  fonctions  et  la  subordina- 
tion des  différents  employés,  l'autre  la  classifica- 
tion et  la  conduite  des  travaux  publics.  C'est  de 
leur  part  que  vous  recevrez  les  notions  qui  doi- 
vent éclairer  votre  délibération  ;  et  vous  ne  per- 
drez pas  ici  en  vains  débats  un  temps  devenu 
plus  précieux  que  jamais,  par  l'urgence  qu  il  y 
a  à  mettre  cette  partie  de  l'administration  en 
ordre  et  en  activité. 

Ici  il  se  présenterait  une  très  grande  question; 
c'est  celle  qui  concerne  la  liaison  de  l'assemblée 
des  artistes  à  l'administration.  Cette  liaison  est 
l'exécution  ;  et  ici  je  rappelle  la  distinction  que 
j'ai  faite  en  commençant.  Cet  objet  mérite  l'exa- 
men le  plus  sérieux.  Tous  les  individus,  et  les 
corporations  à  plus  forte  raison,  visent  à  l'agran- 
dissement de  leur  pouvoir.  Aussi  vous  voyez  déjà 
que  des  inspecteurs  généraux,  qui  n'étaient  pas 
encore  placés,  tendaient  à  s'emparer  de  l'admi- 
nistration. Je  suis  prêt  à  traiter  cette  question  ; 
mais  je  la  crois  prématurée.  Il  faut  demander  à 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [3  août  1791.] 


131 


l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  les  deux  pro- 
jets dont  je  viens  de  parler.  Sous  8  jours  ils  peu- 
vent vous  être  remis.  C'est  d'après  leur  examen 
que  vous  serez  à  portée  de  juger  cette  grande 
question,  qui  forme  autant  de  partis  que  d'opi- 
nions. Alors,  surtout,  vous  reconnaîtrez  l'impor- 
tance et  la  nécessité  de  bien  distinguer  l'admi- 
nistration de  la  société  :  vous  reconnaîtrez  la 
nécessité  de  conserver  l'une  et  de  modérer  l'ef- 
fort de  l'autre.  Quant  à  présent,  je  croirai  avoir 
fait  quelque  chose  d'utile  pour  mon  pays,  si 
j'ai  le  bonheur  de  vous  faire  adopter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  mettre  en 
activité  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées,  dont 
elle  a  décrété  l'établissement  le  31  décembre,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  1°  La  place  de  premier  ingénieur  seradonnée 
à  M.  de  Peyronnet. 

«  2°  Des  8  places  d'inspecteurs  généraux,  5  se- 
ront données  aux  anciens  inspecteurs  généraux 
des  ponts  et  chaussées,  une  autre  à  l'inspecteur 
des  turcies  et  levées,  2  ;iux  premiers  employés 
du  grade  correspondant,  dans  les  deux  ci-devant 
principaux  pays  d'Etats. 

«  3°  Le  cas  de  vacance  arrivant,  le  premier  in- 
génieur et  les  8  inspecteurs  généraux  seront  rem- 
placés en  la  manière  déterminée  parle  décret  du 
31  décembre. 

«  4°  La  nouvelle  assemblée  des  ponts  et  chaus- 
sées ain-i  formée  présentera  incessamment  deux 
projets  de  règlement;  le  premier  sera  relatif  aux 
fonctions  et  à  la  subordination  des  employés, 
l'autre  à  la  conduite  et  à  la  classification  des 
travaux  publics. 

«  5°  Le  ministre  de  l'intérieur  présentera  le 
tableau  des  employés  nommés  pour  remplir  les 
fonctions  d'ingénieurs  en  chef,  d'inspecteurs  et 
d'ingénieurs  des  départements. 

«  L'As3emblée  ajourne  jusqu'à  la  discussion 
des  deux  projets  de  règlement  qui  lui  seront  pré- 
sentés, conformément  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 4,  tout  ce  qui  peut  être  relatif  au  complé- 
ment de  l'administration  et  de  l'établissement  des 
ponts  et  chaussées.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours et  du  projet  de  décret  de  M.  Ramel-Noga- 
ret.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  pro- 
chaine séance  du  soir.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  une  ré- 
clamation du  sieur  Rémy,  sous- officier  de  dragons , 
sur  son  arrestaiion  à  Mercy,  àl'occasion  des  événe- 
ments du  21  juin. 

(L'Assemble  oidonne  le  renvoi  de  celte  récla- 
mation et  des  pièces  y  jointes  au  comité  des  rap- 
ports, pour  en  rendre  compte  très  incessamment.) 

Un  membre  observe  que,  le  rapport  du  comité 
militaire  sur  l'organisation  des  gardes  nationales 
soldées  de  Paris  étant  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
demain,  les  gardes  nationales  désirent  assister  à 
la  séance  et  en  demandent  l'autorisation  ;  il  pro- 
pose à  cet  effet  que  les  tribunes  leur  soient  ré- 
servées. (Marques  d'assentiment.) 

(L'Assemblée  consulté'  ordonne  que  les  tri- 
bunes seront  réservées  pour  la  séance  de  demain 
aux  gardes  nationales  soldées  de  Paris.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 
Séance  du  lundi  3  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 

adresse  de  la  municipalité  d'Aix. 

(L'Assemblée  applaudit  à  cette  adresse  et 
ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable 
dans  le  procès-verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  lundi  1er  août. 

Plusieurs  membres  présentent  des  observations 
sur  la  rédaction  de  deux  des  décrets  rapportés 
dans  ce  procès-verbal. 

Les  unes  ont  pour  objet  les  formalités  pres- 
crites pour  les  passeports. 

(Ces  observations  sont  adoptées.) 

Les  autres  portent  sur  le  décret  relatif  à  l'admis- 
sion aux  emplois  vacants  dans  l'armée;  il  est 
proposé  à  cet  égard  la  disposition  additionnelle 
suivante  : 

«  Les  fils  de  citoyens  actifs  qui,  pour  cette  fois 
seulement, prouveront  avoir  étudié  les  mathéma- 
tiques dans  les  différentes  écoles  ou  collèges, 
pour  se  rendre  capables  d'entrer  dans  les  corps 
de  l'artillerie,  du  génie  et  de  la  marine,  et  qui, 
par  cette  raison,  n'auront  pu  servir  dans  la  garde 
nationale,  seront  également  susceptibles  d'occu- 
per les  emplois  vacants  dans  l'année.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  motion 
au  comité  militaire.) 

M.   le  Président  met  aux  voix  !e  procès- 
verbal. 
(Ce  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  Bouche.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Dans  le  compte  qui  vous  a  été 
rendu  hier  par  le  ministre,  il  ne  nous  a  pas  été 
parle  des  mesures  prises  pour  l'exécution  du  dé- 
cret du  13  juin  dernier  concernant  M.  de  Condé; 
je  demande  que  l'Assemblée  ordonne  pour  la 
deuxième  fois  au  ministre  de  vous  rendre  compte 
de  tout  ce  qu'il  a  fait  à  cet  égard.  Il  est  temps 
enfin  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ne 
soient  pas  de  vains  épouvuntails  et  qu'ils  soient 
exécutés  dans  toute  leur  étendue. 

M.  Frétean-Saint-Jnst.  Monsieur  le  Prési- 
dent, les  comités  sont  entrés  dans  les  vues 
de  M.  Bouche.  Il  y  a  eu  trois  conférences  de 
suite  entre  les  membres  des  6  comités  réunis 
pour  s'en  occuper. 

Après  avoir  longtemps  agité  cette  question, 
après  avoir  médité  sur  les  points  de  prucieDce,  de 
politique,  de  justice,  ils  ont  pensé  qu'il  était  con- 
venable que  la  charte  constitutionnelle  fût  au 
moins  notoire  et  connue  de  l'Assemblée;  vous 
savez  qu'elle  doit  être  distribuée  demain,  aujour- 
d'hui peut-être.  Demain  au  soir,  si  vous  voulez, 
les  comités  s'assembleront  pour  prendre  de  nou- 
velles mesures.  (Murmures.)  Il  est  difficile  de 
vous  donner  toutes  les  raisons  pour  lesquelles 
le  comité  en  a  agi  ainsi. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d' Angèly).  Il  ne 
faut  pus  que  l'Assemblée  nationale  ail  l'air  de  ren- 
dre des  décrets  qui  ne  servent  que  d'épouvantails 
aux  nations  étrangères;  il  faut,  quand  elle  s'est 
portée  à  en  rendre  de  sévères,  qu'elle  ait  la  bonne 
foi,  la  loyauté  de  les  réiracter,  si  elle  croit  s'être 
trompée,  ou  la  juste  sévérité  de  les  faire  exécuter. 
G  est  le  seul  caratère  qui  convienne  à  l'Assem- 
blée nationale  et  j'ose  dire  que  c'est  le  seul  qui 
en  imposera  à  ses  ennemis  ;  c'est  souvent  en 
montrant  de  la  faiblesse  qu'on  les  encourage  et, 
certes,  nous  avons  trop  de  moyens,  nous  avons 
trop  de  motifs  de  ne  pas  les  craindre  pour  ne 
lias  déployer,  à  leur  égard,  la  fermeté  qui  con- 
vient si  bien  à  une  nation  libre.  Nus  ennemis 
nous  menacent,  eh  bien  !  menaçons-les  à  noire 
tour.  Je  demande  donc  que  M.  Fréteau  veuille 
bien  demander  au  comité  diplomatique  sa  der- 
nière opinion  relativement  à  M.  de  Condé. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  le  comité  diplo- 
matique uous  doit  un  npport,  c'est  relativement 
au  traitement  qu'a  reçu  M.  Duveyrier chargé  d'une 
mission  spéciale  du  roi. 

Il  me  semble  que,  sous  tous  les  rapports,  les 
agents  de  la  nation  française  ont  droit  au 
respect  et  aux  égards  de  tous  les  individus  et  rie 
toutes  les  nations  voisines  dont  nous  traitons  bien 
les  envoyés.  Je  demande  que  ces  deux  rapports 
soient  faits  demain  matin.  (Applaudissements.) 

M.  Salle.  J'avoue  que  je  suis  surpris  de  ce  que 
vient  d'exposer  M.  Fréteau.  Je  suis  membre  des 
comités  ;  j'ai  assisté  à  la  première  des  conféren- 
ces, et  je  crois  que  c'est  la  seule  que  les  comités 
aieut  eue. 

A  cette  conférence,  Messieurs,  il  avait  été  con- 
venu que  la  politique  de  la  France  devait  être  la 
justice;  que  les  voies  détournées  ne  lui  conve- 
naient pas;  il  avait  été  convenu  que  le  ministre 
nous  ayant  fait  passer  la  pièce  officielle  qu'on 
lui  avait  demandée,  et  cl  te  pièce  confirmant  ce 
que  M.  Duveyrier  avait  dit,  on  devait  proposer  à 
l'Assemblée  de  décider  que  M.  de  Condé  avait 
encouru  les  peines  portées  dans  ce  décret. 

Je  m'attendais  à  ce  que  cette  proposition  soit 
faite  à  l'Assemblée.  Je  n'ai  pas  assisté  aux  confé- 
rences tenues  depuis  au  comité.  Je  dois  donc  dé- 
clarer que  je  n'ai  point  de  part  aux  mesures 
molles  qu'où  parait  avoir  adoptées. 

M.  Frcteau-Saint-Just.  Il  ne  faut  pas  qu'on 
croie  qu'il  y  a  de  la  mollesse  dans  les  délibéra- 
tions prises  par  le  comité;  mais  c'est  d'après  les 
considérations  les  plus  sûres  qu'on  s'est  déter- 
miné aux  mesures  à  proposer  à  l'Assemblée;  si 
l'Assemblée  veut  les  prendre  aujourd'hui,  elle 
en  est  bien  la  maîtresse.  J'observerai  toutefois 
qu'il  est  impossible  de  mettre  à  exécution  le  dé- 
cret dont  il  s'agit,  sans  suivre  les  formes  établies 
en  pareille  matière. 

M.  Delavigne.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  menaces 
réciproques,  de  mollesse  ni  de  conférences  de  vos 
comités.  Les  comités  n'ont  plus  rien  à  faire.  Je 
soutiens  que  tout  est  fait  par  votre  décret  du 
13  juin;  il  porte  avec  lui  son  exécution  en  cas  de 
désobéissance  ;  le  délai  est  expiré,  il  ne  reste 
plus  qu'à  faire  exécuter, par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, les  dispositions  pénales  contenues  dans 
votre  décret.  Je  demande  qu'il  en  soit  fait  lecture. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angéty).  Je 
vous  prie,  Monsieur  le  président,  de  mettre  ma 
proposition  aux  voix. 


M.  Delavigne.  J'insiste  sur  la  représentation 
du  décret.  (Oui!  oui  l) 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  lui  sera  fait  lec- 
ture du  décret  du  15  juin  concernant  M.  de 
Condé.) 

(Voir  ci-après  page  134.) 

Un  membre  remet  sur  le  bureau  le  protès-ver- 
bal  de  la  prestation  de  serment  de  toute  la  gar- 
nison de Montreuil- sur-Mer  par-devant  les  officiers 
municipaux  autorisés  à  le  recevoir  par  les  com- 
missaires envoyés  dans  le  département  du  Nord. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ce  document  dans  le  procès- 
verbal.) 

M.  le  Président.  Une  députation  composée 
de  trois  ou  quatre  citoyens  de  la  ville  de  Paris, 
porteurs  d'une  pétition  revêtue  de  trois  à  quatre 
cents  signatures,  demande  à  être  admise  à  la 
barre. 

M.  Salle.  Cette  pétition  est  relative  à  la  dis- 
tribution et  à  l'échange  des  petits  assignats.  Ces 
citoyens  étaient  à  recueillir  des  signatures, 
lorsque,  apprenant  que  vous  deviez  vous  occuper 
aujourd'hui  des  petites  monnaies,  ils  sont  venus 
pour  se  présenter  à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  ordonne  que  la  députation  sera 
admise  à  la  barre). 

(La  députation  est  introduite.) 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs,  nous  venons  dénoncer  à  votre 
sollicitude  l'abus  le  plus  criant,  le  désordre  le 
plus  propre  à  renverser  la  chose  publique.  Pour 
faciliter  la  circulation  des  assignats  et  déjouer 
l'agiotage,  vous  avez  décrété  des  petits  billets  de 
5  livres,  et  une  monnaie  en  cuivre  dans  une  pro- 
portion suffisante  pour  changer  ces  petits  bi  le's. 

«  Votre  intention  a  été  de  secourir  le  pauvre, 
de  vivifier  le  commerce,  d'alimenter  les  manu- 
factures et  d'éloigner  la  classe  indigente  des 
manœuvres  des  ennemis  du  bien  public,  qui 
n'attendent  que  le  moment  de  la  détresse  pour 
en  faire  un  moyen  de  désordre  et  de  cooire-ré- 
volution. 

«  Messieurs,  vos  vues  bienfaisantes  sont 
trompées;  les  petits  assignats  et  la  monnaie  de 
cuivie  sont  devenus  la  pâture  des  sangsues  de 
l'Etat.  Tant  que  leur  trafic  mercenaire  n'a  porté 
que  sur  les  gens  aisés,  le  mal  a  été  effrayant; 
mais  quand  il  porte  sur  le  nécessaire  du  pauvre, 
qui  sait  où  ce  désordre  peut  porter  la  patrie?  Il 
durera  tant  que  le  numéraire  ne  tombera  pas  à 
la  fois  par  tous  les  canaux  dans  la  circulation, 
comme  une  rosée  salutaire  ;  tant  que  la  distri- 
bution n'en  sera  pas  confiée  à  des  mains  pures. 

«  En  effet,  vous  attribuez  la  distribution  des 
assignats  aux  caisses  publiques.  Au  milieu  de  vos 
immenses  travaux,  vous  avez  pu  être  induis  en 
erreur.  Sont-ils  donc  si  purs  ces  hommes  instruits 
dans  les  anciennes  compagnies  des  finances,  ces 
payeurs  de  rentes  qui  forment  encore  aujour- 
d'hui une  compagnie  malgré  vos  salutaires  dé- 
crets et  quand  bien  même  encore  ils  seraient  au- 
jourd'hui des  gens  aussi  estimables  qu'ils  ont  été 
justement  détestés  dans  l'ancien  régime,  quand 
bien  même  ils  mériteraient  aujourd'hui  la  con- 
fiance de  l'Assemblée  nationale,  nous  répondront- 
ils  que  leurs  commis,  que  leurs  caissiers,  que 
tous  ces  agents  subalternes,  nourris  dans  l'an- 
cienne fiscalité,  accoutumés  à  l'agiotage,  enne- 
mis nés  de  vos  sages  décrets,  et  toujours  avides 
de  richesses  à  quelque  prix  qu'elles  s'acquièrent, 
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ne  sacrifient  à  un  sordide  intérêt  la  fortune  pu- 
bique? 

«  Les  petits  assignats  se  vendent  dans  leurs 
cais-e-:;  ils  peuvent  s'y  vendre  impunément;  au 
lieu  de  passer  directement  entre  les  mains  des 
consommateurs,  des  rentiers,  des  créanciers  de 
l'Etat,  ils  sont  traliqué^  par  des  gens  d'affaires, 
par  des  fondés  de  procuration,  et  c'est  dans  les 
mains  de  ces  intermédiaire?,  qui  en  font  un  com- 
merce, outre  les  bénéfices  de  leurs  commissions, 
que  s'écoulent  ces  petits  assignats.  Le  salut  de 
l'Etat  est  encore  à  la  merci  des  anciens  agents  de 
finances. 

«  Les  mêmes  inconvénients  se  font  sentir  dans 
l'échange  d  ■  la  monnaie  de  cuivre.  Une  seule 
caisse  <  st  ouverte,  et  l'on  y  exige  des  formalités 
immenses;  on  quitte  dtte  odieuse  caisse  en 
murmuant  ;  on  se  demande  comment  l'Assem- 
blée nationale,  qui  ne  s'est  mêlée  en  aucune  ma- 
nière de  l'établissement  des  caisses  des  déparle- 
ments, a  établi  elle-même  celle  de  Paris. 

c  Nous  venons  vous  demander  la  faculté  de 
faire  jouir,  d'une  manié  e  effective,  la  capitale, 
de  vos  bienfaits  ;  nous  avons  dans  Paris  48  co- 
mités (je  sections;  ces  comités  sont  nommé-'  par 
le  peuple,  et  malgré  les  odieuses  couleurs  dont 
on  les  a  peints  à  l'Assemblée,  lorsqu'il  s'agissait 
ne  la  distribution  des  petits  assignats,  ils  ne  sont 
pas  48  compagnies  de  finances. 

«  Nous  vuus  supplions,  Messieurs,  de  consi- 
dérer tous  les  avantages  pour  la  capitale  et  pour 
vous-mêmes  de  préférer  ces  ageuts  à  ceux  que 
vous  avez  déjà  adoptés. 

«  Nous  supposons  que  les  100  millions  dont 
vous  avez  décrété  l'émission  soient  partagés  en 
deux  parts,  l'une  pour  le  Trésor  publie,  et  l'autre 
pour  les  besoins  journaliers  des  citoyens;  nous 
réclamons,  Messieurs,  pour  la  ville  de  Paris,  la 
Portion  de  cette  seconde  part  qui  lui  revient,  et 
nous  vous  supplions  d'en  laisser  la  distribution 
aax  comités  de  section,  chacun  dans  son  arron- 
dissement ;  nous  vous  supplions  de  leur  faire 
remettre  de  même  la  quantité  de  la  monnaie  de 
cuivre,  correspondant  a  la  quantité  d'assignats 
que  nous  vous  demandons,  et  pour  sûreté  de  ce 
dépôt,  nous  consentons  d'engager,  s'il  le  faut, 
toutes  nos  fortunes. 

«  Nous  sommes  disposés,  Messieurs,  à  tous  le8 
sacrifice»,  pourvu  que  vous  nous  tiriez  des  mains 
des  financiers.  (Applaudissements  et  murmures). 

••<  Les  avantages  de  cette  opération  sont  évi- 
dents, tout  d'abord  par  ce  mode  de  distribution, 
le  citoyen  qui  rapportera  un  assignat  de  5  livres 
de  Bon  travail  ne  sera  pas  obligé  de  payer  un 
gros  intérêt  pour  l'échange  ou  de  passer  la  jour- 
née du  lendemain  à  la  caisse. 

«  D'un  autre  côté,  les  commissaires  des  sections 
sont  des  hommes  dévoués  depuis  longtemps  à  la 
Révolution  ;  et  comme,  dans  les  sections,  nous 
nous  connaissons  les  uns  les  autres,  il  est  im- 
possible qu'il  puisse  y  avoir  malversation  dans 
lu  distribution  des  assignats  qui  pourront  êire 
échangés  contre  d'autres,  sans  crainte  qu'on  les 
accapare. 

«  Enfin,  les  assignats  échangés  peuvent  être 
n  stitués  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  très 
prom  tement,  et  si  le  service  public  pouvait  en 
souffrir,  nous  ferons  les  fonds  d'avance  à  mesure 
que  l'on  délivrera  les  petits  assignais  et  la  mon- 
naie, et  cela  en  assignats  de  deux  mille  livres; 
telle  est,  Messieurs,  la  pétition  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  faire. 

«  Nous  vous  le  répétons,  Messieurs,  hâtez-vous 
de  porter  remède  au  mal  que  nous  vous  avons 


dénoncé  et  qui  déchire  la  capi'ale  et  que  nos  en- 
nemis qui  ont  ré-ervé  t  mtes  leurs  attaques  pour 
ce  moment  décisif  n'aient  pas  l'espérance  de 
faire  rétrogader  la  'Révolution.  Ce  bienfait  que 
nous  recevrons  de  votre  sagesse,  ne  sera  pas  le 
moindre  de  ceux  qui  vous  auront  mérité  le  tri- 
but de  nos  éloges  et  de  notre  reconnaissance.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs, 

«  Quand  les  efforts  des  mauvais  citoyens  ou  la 
cupidité  de  ceux  qui  ne  connaissent  point  de 
patriecherchent  à  préparerune  calamité  publique, 
l'Assemblée  nali  maie  ne  peut  qu'être  satisfaite 
de  voir  le  contraste  consolant  de  citoyens  géné- 
reux, dirigeant  tous  le^rs  soins  pour  là  prévenir, 
et  portant  une  surveillance  utile  sur  les  besoins 
journaliers  de  toutes  les  classes  du  peunle.  L'As- 
semblée prendra  en  considération  les  vues  que 
vous  venez  de  lui  soumettre  ;  elle  a  déjà  accordé 
à  cet  important  objet  une  discussion  étendue 
qu'elle  reprendra  avec  intérêt  aussitôt  que  ses 
comités  lui  présenteront  le  résultat  de  leurs 
travaux. 

«  Elle  vous  engagea  remédier  à  ce  délai  parla 
continuation  de  votre  zèle;  et,  si  les  soins  que  ce 
zèle  vous  commande  vous  le  permettent,  elle 
vous  engage  à  assister  à  sa  séance.  » 

M.  l'abbé  Gouttes,  èvêque  d'Autun.  Les 
maux  qui  vous  sont  signalés  flans  la  pétition 
dont  il  vient  de  vous  être  donné  lecture  doivent 
attirer  toute  l'attention  del'Assembée.  Je  demande 
que  les  comités  présentent  incessamment  un 
projtt  de  décret  contre  l'agiotage  de  ces  grippe- 
sou,  qui  se  constituent  intermédiaires  entre  l  s 
payeurs  et  les  créanciers  de  l'Etat  et  qui,  au  lieu 
de"  remettre  les  assignats  à  qui  de  droit,  les 
gardent  pour  les  vendre  sur  la  place. 

M.  Gaultier-Biauzat.  Tout  le  mal  ne  vient 
pas  seulement  des  grippe-sou,  mais  de  ce  que 
l'on  ne  surveille  pas  assez  les  payements  faits 
par  les  payeurs  des  rentes,  payements  dont  un 
tiers  doit  être  fait  en  petits  assignats.  Il  est  un 
moyen  bien  simple  de  pourvoir  à  cet  objet.  Il 
faut  que  le  Trésor  public  soit  tenu  de  publier 
ious  les  huit  jours  un  état  <\  la  quanti'é  res- 
pective de  petits  assignats  qtlila  ira  versée  dans 
les  différentes  caisses  du  royaume,  afin  que 
chaque  partie  prenante  sache  dans  quelle  pro- 
portion elle  doit  recevoir  ces  petits  assignats 
dans  son  payement.  Le  Trésor  public  par  exemi  le 
donnera  3  millions  dont  un  payé  en  petits  assi- 
gnats ;  le  petit  créancier  pourra  exiger  comme  il 
en  a  le  droit,  sur  un  payement  de  300  livres, 
100  livres  en  petits  assignats. 

M.  Fréteau-Saint-  Just.  J'ai  déjà  fait  sentir 
dans  le  temps  à  l'Assemblée,  l'inconvénient  qui 
résulte  d'un  seul  établissement  pour  des  échanges 
aussi  multipliés  que  ceux  qui  s'opèrent  chaque 
jour  dans  une  ville  telle  que  Paris,  mais  je  n'a- 
vais pas  osé  donner  un  trop  long  développement 
à  mes  observations  parce  que  j'avais  craint 
qu'étant  opposé  à  un  projet  longtemps  réfléchi 
dans  deux  comités, elles  ne  fussent  mal  reçues  de 
l'Assemblée. 

M.  Tarbé,  ministre  des  contributions  publiques, 
présent  à  la  séance,  demande  à  soumettre  quel- 
ques observations  sur  l'objet  en  discussion;  il 
obtient  la  parole  et  dit  : 
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L'Assemblée  a  décrété  que  la  monnaie  de  cuivre 
alors  existante  serait  distribuée  dans  Paris  dans 
un  seul  emplacement  sous  la  surveillance  du 
directoire  du  département.  L'emplacement  a  été 
formé  dans  la  vieille  rue  du  Temple,  et  l'on  s'e-t 
déterminé  pour  cet  emplacement,  parce  qu'il 
était  pms  à  la  proximité  du  quartier  où  les  be- 
soins étaient  les  plus  pressants  et  où  le  petit 
peuple  désirait  avec  le  plus  d'instance  d'avoir 
de  la  petite  monnaie. 

En  second  lieu,  l'Assemblée  nationale  aurait- 
elle  décrété  que  cette  distribution  serait  faite 
dans  un  plus  grand  nombre  d'établissements, 
qu'il  aurait  été  impossible  d'obéir  à  son  décret 
et  d'effectuer  cette  distribution.  En  eflet,  pour 
échanger  la  monnaie  de  cuivre  ou  toute  autre 
monnaie,  il  faut  qu'elle  soit  en  proportion  suffi- 
sante pour  que  plusieurs  échanges  puissent  être 
faits  à  la  fois  dans  plusieurs  établissements  ré- 
pandus dans  la  capitale,  de  sorte  que  l'objet  de 
la  sollicitude  de  l'Assemblée  est  maintenant  de 
décréter  une  monnaie  qui  puisse  être  échangée 
contre  des  petits  assignats.  Votre  comité  des 
monnaies  s'est  réuni  hier;  il  a  préparé  un  tra- 
vail qu'il  peut  vous  proposer  pour  la  fonte  des 
cloches.  Je  crois  donc  qu'il  est  à  propos  de  l'en- 
tendre dans  ce  moment,  et  en  adoptant  ses  vues 
on  se  retrouvera  bientôt  à  même  de  remplir  les 
vues  des  citoyens  et  par  conséquent  les  désirs 
de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  des  citoyens 
de  Paris  au  comité  des  finances  pour  l'examiner 
et  en  faire  le  rapport.) 

M.  Delavigne.  Voici,  Messieurs,  le  décret  du 
13  juin  dernier  relatif  à  M.  de  Condé;  il  est  compris 
dans  votre  décret  général  sur  le  serment  à  prêter  par 
les  officiers  et  sur  les  mesures  propres  à  rétablir 
la  tranquillité  dans  le  royaume  et  il  forme  les 
articles  15, 16,  17,  et  18  de  ce  décret.  Voici  ces 
articles  : 

Art.  15.  L'Assemblée  nationale  décrête  que  son 

fjrésident  se  retirera,  dans  le  jour,  par  devers 
e  roi  pour  le  prier  de  faire  notifier,  dans  le 
Elus  court  délai  possible,  à  Louis-Joseph  de 
ourbon  Condé,  que  sa  résidence  près  des  fron- 
tières, entouré  de  personnes  dont  les  intentions 
sont  notoirement  suspectes,  annonce  des  projets 
coupables. 

«  Art.  16.  Qu'à  compter  de  cette  déclaration  à 
lui  notifiée,  Louis-Jo-eph  de  Bourbon  Condé  sera 
tenu  de  rentrer  dans  le  royaume  dans  le  délai  de 
15  jours,  ou  de  s'éloigner  des  frontières,  en 
déclarant  formellement,  dans  ce  dernier  cas, 
qu'il  n'entreprendra  jamais  rien  contre  la  Consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et 
acceptée  par  le  roij  ni  contre  la  tranquillité  de 
l'Etat. 

«  Art.  17.  Et  à  défaut  par  Louis-Joseph  de 
Bourbon  Condé  de  rentrer  dans  le  royaume,  ou, 
en  son  éloignement,  de  faire  la  déclaration  ci- 
dessus  exprimée,  dans  la  quinzaine  de  la  notifica- 
tion, l'Assemblée  nationale  le  déclare  rebelle  et 
déchu  de  tous  droits  à  la  couronne,  le  rend  res- 
ponsable de  tous  les  mouvements  hostiles  qui 
pourraient  être  dirigés  contre  la  Fiance  sur  la 
frontière. 

«  Décrète  que  ses  biens  seront  séquestrés,  et 
que  toute  correspondance  et  communication  avec 
lui  ou  avec  ses  complices  ou  adhérents  demeure- 
ront interdites  à  tous  citoyens  français,  sans  dis- 
tinction, à  peine  d'être  poursuivis  et  punis  comme 
traîtres  à  la  pairie;  et  dans  le  cas  où  il  se  pré- 
senterait en  armes   sur  le  territoire  de  France, 


enjoint  à  tous  citoyens  de  lui  courir  sus,  et  de 
se  saisir  de  sa  personne,  ainsi  que  de  celle  de 
ses  complices  et  adhérents. 

«  Art.  18.  Le  roi  sera  prié  d'ordonner  aux  dé- 
partements, districts, municipalités  et  tribunaux, 
de  veiller  d'une  manière  spéciale  à  la  conserva- 
tion des  propriétés  de  Louis-Joseph  de  Bourbon 
Condé.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  d'après  ce  décret,  que 
le  délai  seul  que  vous  avez  l\xé  a  déclaré  ce  qu'il 
faut  faire.  Je  demande  en  conséquence  que  l'As- 
semblée se  fasse  rendre  compte,  par  le  ministère 
chargé  de  l'exécution  de  ce  décret,  de  ce  qu'il  a 
fait   et  dû  faire. 

M.  Frétean-Saint-Just.  Ce  que  M.  Dëlavigne 
demande  a  été  fait.  Le  ministre  de  la  justice  est 
venu  et  a  présenté  à  l'Assemblée  l'unique  compte 
qu'il  put  faire,  l'espèce  de  récit  signé  de  M.  Du- 
veyrier  qui  se  trouve  annexé  à  la  minute  du  pro- 
cès-verbal de  l'Assemblée.  Vos  6  comités  ont 
pensé  qu'aucun  homme  ne  pouvait  douter  que 
M.  de  Condé  n'ait  reçu  la  notification  du  décret 
par  l'organe  de  M.  Dnveyrier.  Pour  prononcer, 
il  faut  deux  choses  :  d'abord,  que  le  fait  d'après 
lequel  on  prononce  un  jugement  soit  manifesté  au 
tribunal  qui  prononce  dans  les  formes  de  la  loi. 
Il  faut  ensuite  que  le  tribunal  puisse  et  veuille 
prononcer.  Or,  sur  ces  deux  points-là,  voici  la 
difficulté. 

Ordinairement,  dans  les  tribunaux,  on  ne  pro- 
nonce pas  une  peine  sans  qu'il  y  ait  un  témoi- 
gnage; et  quelque  certain,  quelque  respectable 
que  soit  celui  qui  résulte  d'une  déclaration  écrite 
et  signée  d'un  homme  revêtu  d'un  caractère,  tel 
qu'était  revêtu  M.  Duveyrier,  qui  n'est  parti  de 
France  qu'avec  une  commission  scellée  du  sceau 
de  l'Etat,  cependant,  on  ne  reçoit  pas  une  simple 
déclaration,  donnée  spontanément  au  tribunal, 
s-ins  que  le  témoin  ait  été  assigné  et  assermenté. 
(Murmures.)  Voilà  donc  ce  que  les  comités  se  sont 
dit  à  eux-mêmes.  Si  l'Assemblée  se  croit  en  droit 
de  prononcer  l'exécution,  contre  M.  de  Condé, 
des  dispositions  pénales  comprises  dans  les  dé- 
crets des  11  et  là  juin,  on  prendra  la  déclaraiion 
de  M.  Duveyrier,  sous  la  foi  du  serment,  et  l'As- 
semblée prononcera.  (Murmures.) 

Ensuite  on  a  dit  :  mais  l'Assemblée  nationale 
qui  aura  jupe  M.  de  Condé,  qui  aura  prononcé  la 
disposition  générale  contre  lui,  devra  aussi  pro- 
noncer unjugementcontre  ses  complices  (  t  adhé- 
rents. Cependant,  il  n'est  pas  dans  l'intention  de 
l'Assemblée  de  s'ériger  en  tribunal  et  surtout  en 
tribunal  à  séances  continues  contre  tous  les  com- 
plices de  M.  de  Condé.  En  conséquence,  voici  le 
résultat  qui  fut  goûté  par  beaucoup  des  membres 
dans  les  comités. 

Nous  sommes  en  droit  de  prononcer  le  séquestre 
des  biens,  et  l'Assemblée  peut  prononcer  et 
mettre  M.  de  Condé  en  état  d'arrestation.  Aucun 
citoyen  ne  doute  qu'il  y  ait  du  louche  sur  la" 
conduite  de  M.  de  Condé.  Il  n'a  pas  déclaré  en 
rentrant  dans  le  royaume  qu'il  se  soumettait  à  la 
Constitution  ;  par  cela  même  il  est  coupable.  Cha- 
cun de  nous  sent  au  fond  du  cœur  le  cri  du  de- 
voir qui  le  lie.  Mais  M.  de  Condé  a  été  astreint  par 
le  décret  à  deux  déclarations  :  1°  celle  par  laquelle 
il  assurerait  à  la  nation  que  jamais  il  ne  ferait 
rien  contre  la  tranquillité  de  l'Etat;  2°  celle  par 
laquelle  il  assurerait  la  nation  que  jamais  il  n'at- 
tenterait à  la  Constitution  française.  C'est  à  l'oc- 
casion de  ces  dernières  dispositions  que  l'on  avait 
comniencé  à  agiter  la  question  de  savoir  comment 
on  libellerait  votre  décret. 
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Messieurs,  cette  espèce  de  difficulté  dans  la 
rédaction  avait  déterminé  vos  comités  à  suspendre 
jusqu'au  moment  où  l'on  aurait  pu  voir  la  Charte 
nationale  soumise  à  ladélibération  del'Assemblée. 
Cependant  si  l'on  veut  prononcer  aujourd'hui  le 
séquestre,  il  n'y  a  point  l'ombre  du  doute.  Mai?, 
si  l'Assemblée  veut  déclarer  que  les  autres  peines 
sont  encourues,  il  faut  qu'elle  ouvre  là-dessus  sa 
délibération,  parce  qu'il  y  a  des  limitations  et  des 
difficultés  sur  la  rédaction  du  décret  relativement 
aux  complices  et  adhérents  qu'il  faut  détacher 
de  la  condamnation  d'aujourd'hui  pour  les  ren- 
voyer à  Orléans,  si  vous  n'y  renvoyez  pas  même 
M.  de  Condé. 

Remettez  donc  à  demain,  chargez  vos  comités 
de  rédiger  le  projet  de  décret,  si  vous  voulez, 
mais  ne  vous  engagez  pas  à  adopter  un  libellé 
qui  peut  avoir  des  suites  aussi  fâcheuses. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  aux  comités  de 
constitution  militaire,  de  jurisprudence,  des  re- 
cherches et  diplomatique  réunis,  avec  recomman- 
dation d'en  faire  leur  rapport  au  premier  jour, 
le-  divers»  sobservaiionsetdemandesconcernant: 
1°  les  mesures  à  prendre  pour  l'exécution  du 
décret  du  13  juin  1791  relatif  à  M.  de  Condé; 
2°les  traitements  éprouvés  par  M.  Duveyrier,  dans 
la  mission  dont  il  a  été  chargé  pour  le  lui  notifier.) 

M.  Bclzaîs-Coiirnienil,  au  nom  du  comité 
des  monnaies.  Messieurs,  vous  avez  adjoint  6  nou- 
veaux membres  à  votre  comité  des  monnaies 
et  les  lumières  qu'ils  y  ont  apportées  nous  ont 
été  d'un  grand  secours. 

Le  26  mai  dernier,  vous  avez  décrété  que  le 
métal  des  cloches  serait  fondu  et  employé  à  la 
fabrication  d'une  même  monnaie.  Plusieurs  mo- 
tifs vous  ont  déterminé  à  rendre  ce  décret;  vous 
avez  pensé  tout  d'abord  que  c'était  un  moyen  de 
faire  promntement  une  grande  émission  et  par 
conséquent  de  venir  promptement  au  secours  de 
la  chose  publique.  L'expérience  qui  vient  tou- 
jours trop  tard  nous  a  fait  apercevoir  que  ce  mode 
de  fabrication  n'était  pas  sans  inconvénients  et 
que  le  plan  qui  nous  avait  paru  très  bon  à  pre- 
mière vue  était  défectueux  dans  certaines  de  ses 
parties. 

On  a  reconnu  que  la  monnaie  faite  avec  le  métal 
des  cloches  était  cassante,  qu'elle  était  de  plus 
susceptible  d'être  contrefaite  par  tout  le  monde, 
parce  que  rien  n'est  plus  aisé  à  faire  que  le  cou- 
lage de  la  monnaie;  on  s'est  aussi  aperçu  qu'il 
était  très  facile  d'avilir  la  matière  et  de  l'imiter 
avec  une  combinaison  de  différents  métaux  très 
peu  coûteux. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  serait  possible  d'é- 
viter tous  ces  inconvénients  en  alliant  une  cer- 
taine quantité  de  métal  d'un  prix  plus  élevé  à  la 
matière  des  cloches  qui  pourrait  par  ce  moyen 
surporter  le  balancier. 

Plusieurs  expériences  ont  été  faites,  mais  une 
seule  a  produit  des  résultats  satisfaisants;  elle 
consiste  à  joindre  une  certaine  quantité  de  ma- 
tière de-;  cloches  à  une  partie  égale  de  cuivre 
pur. 

11  résulte  de  cet  alliage  un  métal  qui  suppor- 
tera parfaitement  le  balancier,  le  laminoir,  et 
qui  vous  pro  luira  une  monnaie  abondante,  im- 
possible à  contrefaire,  et  qui  le  disputera  à  toutes 
les  monnaies  de  cuivre  actuellement  existants 
en  Eur  pe. 

Avant  de  vous  lire  le  projet  le  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  soumettre,  je  dois  faire  part 
à  l'Assemblée  de  l'acte  de  civisme  et  de  généro- 
sité accompli  par  M.  Duvivier.  Comme  la  place  de 


graveur  général  des  monnaies  se  donne  au  con- 
cours, M.  Duvivier  qui  occupait  autrefois  cette 
place  ne  l'a  point  obtenue;  aussitôt  qu'il  en  a  été 
instruit  et  qu'il  a  appris  que  la  confection  de 
poinçons  et  de  matrices  pouvait  apporter  du  re- 
tard dans  la  fabrication  de  la  monnaie,  il  s'est 
empressé  de  faire  hommage  de  son  poinçon  et  de 
sa  matrice  afin  d'éviter  toute  lenteur  préjudicia- 
ble au  bien  public  et  il  n'a  pas  hésité  à  faire  lui- 
même  l'éloge  du  graveur  que  le  concours  lui 
avait  substitué  et  à  se  concerter  avec  lui  sur  les 
moyens  d'exécution  des  opérations  nouvelles  : 
cette  conduite  est  digne  des  plus  grands  éloges. 
(Vifs  applaudissements). 

M.  Delavigne.  C'est  à  moi  que  M.  Duvivier 

s'est  adressé  pour  me  prier  d'annoncer  au  comité 
l'offre  qu'il  faisait;  je  demande  non  seulement 
que  mention  honorable  de  sa  conduite  soit  insé- 
rée dans  le  procès-verbal,  mais  encore  que  l'As- 
semblée lui  témoigne  sa  satisfaction  par  l'organe 
de  M.  le  Président.  (Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  charge  M.  le  Président  d'écrire 
une  lettre  à  M.  Duvivier  pour  lui  transmettre 
le  témoignage  de  la  satisfaction  que  son  dévoue- 
ment à  la  chose  publique  lui  a  inspirée.) 

M.  Belzais-Conrmenil,  rapporteur.  Voici, 
Messieurs,  le  projet  de  décret  que  vous  présente 
votre  comité  des  monnaies  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  monnaies,  tant  sur  les  moyens 
d'exécution  de  son  décret  du  26  mai,  sur  l'em- 
ploi en  monnaie  du  métal  des  cloches,  que  sur 
le  résultat  des  expériences  faites  sur  le  départ 
de  cette  matière,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  La  fabrication  d'une  menue  monnaie  avec  le 
métal  des  cloches  aura  lieu,  sans  délai,  dans 
tous  les  hôtels  des  monnaies  du  royaume. 

Art.  2. 

«  Le  métal  des  cloches  sera  allié  à  une  portion 
égale  de  cuivre  pur,  et  les  flaons  qui  en  pro- 
viendront seront  frappés. 

Art.  3. 

«  Cette  monnaie  sera  divisée  en  pièces  de 
2  sols  à  la  taille  de  10  au  marc;  en  pièces  d'un 
sol,  à  celle  de  20  au  marc;  ei  en  pièces  de  demi- 
sol,  à  celle  de  40  au  marc. 

Art.  4. 

«  Les  poinçons  et  matrices  pour  la  fabrication 
des  pièces  d'un  sol  pourront  être  fournis  pa>'  le 
sieur  Duvivier,  suivant  ses  offres,  et  il  sera  tenu 
compte  à  cet  artiste  de  ses  fournitures,  au  prix 
qui  sera  fixé  par  l'administration  des  monnaies. 

Art.  5. 

«  Les  directoires  des  départements  tiendront  à 
la  disposition  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques les  cloches  des  églises  supprimées  dans 
leur  arrondissement. 

Art.  6. 

«  Le  ministre  des  contributions  prendra  les 
mesures  convenables  pour  procurer  incessam- 
ment aux  divers  hôtels  des  monnaies  le  cuivre 
né  essaire,  soit  par  le  départ  d'une  partit;  du 
métal  des  cloches,  soit  en  traitant  avec  les  manu- 
factures; et  il  rendra  compte  chaque  semaine  à 
l'Assemblée  nationale  de  l'état  de  la  fabrication. 
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«  Le  présent  décret  sera  imprimé  el  envoyé 
dans  tous  les  départements.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Belzais-Courmenil.  Je  dois  maintenant, 
Messieurs,  vous  faire  en  mon  nom  personnel  une 
proposition.  Je  crois,  et  l'expérience  nous  l'a 
prouvé,  que  si  nous  avions  les  petits  assignats 
de  6  livres  et  même  de  6  1. 10  s.  nous  aurions  dans 
un  instant  les  plus  grandes  facilités  pour  les 
fractions  des  divers  payements.  C'est  là  un  objet 
qui  mérite  une  attention  toute  particulière,  soit 
par  lui-même,  soit  par  les  conséquences  qui  peu- 
vent en  résulter.  J'en  demande  le  renvoi  aux  co- 
mités des  assignats  et  des  finances. 

M.  lietellier.  Les  assignats  de  100  sous  suffi- 
sent à  tous  les  besoins;  faire  de  nouvelles  pio- 
positions  c'est  risquer  d'affaiblir  le  crédit;  en 
conséquence,  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
our. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d' Angély .)  Il  est 
not  dre  qu'en  ce  moment  la  majeure  partie  des 
marchands  en  détail  se  refusent  à  vendre  faute 
de  moyens  pour  compléter  les  fractions,  et  ce 
projet  me  paraît  y  remédier.La  base  du  crédit  de 
ces  nouveaux  assignats  sera  la  même,  et  la  quo- 
tité n'en  sera  pas  augmentée;  ainsi  nul  risque 
que  Ja  confiance  soit  altérée.  J'insiste  donc  pour 
que  cette  proposition  soit  renvoyée  au  comité. 

M.  Belseais-Courmenil.  Voici  mon  projet  de 
décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités 
dee  assignats  et  des  finances,  réunis,  de  lui 
présenter  dans  3  jours  leurs  vues  sur  les 
avantages  et  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à 
émetire  une  certaine  quantité  d'assignats  de  6  li- 
vres et  de  6  1.  10  s.,  soit  en  remplacement  de 
partie  des  assignats  de  5  livres  qui  restent  à 
fabriquer,  soit  par  substitution  à  des  assignats 
de  plus  grande  valeur.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances. Messieurs,  je  viens  vous  rapporter  le 
décret  que  vous  nous  avez  renvoyé  hier  matin 
sur  la  distribution  de  la  petite  monnaie  dans  les 
quatre-vingt-trois  départements. 

(11  donne  lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

Plusieurs  membres  présentent  des  observations 
sur  les  dispositions  de  ce  projet  de  décret  rela- 
tives à  la  correspondance  des  directoires  des 
départements  avec  les  officiers  des  hôtels  des 
monnaies.  Us  craignent   que  les  retards  causés 

{>ar    cette  correspondance    n'amènent   quelque 
enteur  dans  l'émission  proposée. 

M.  de  Cernon,  rapporteur, répond  qu'on  peut 
distinguer  dans  cette  correspondance  la  partie 
de  la  surveillance  ou  de  l'administration  rie 
celle  de  l'exécution  :  l'une  doit  appartenir  aux 
départements  et  l'autre  peut  être  confiée  aux 
districts. 

M.  Andrlen.  Je  demande  un  article  tendant 
à  faire  parvenir  au  chef-lieu  de  chaque  canton 
la  petite  monnaie  de  cuivre. 

M.  Graultier-Bianzat.  Je  demanderais  que 
le  décret  s'expliquât  relativement  aux  fonds  qui 
sont  reçus  aux  départements,  ensuite  je  propo- 


serai de  faire  de  ce  décret  une  suite  à  celui  que 
nous  venons  de  rendre. 

M.  Chabroud.  Je  crois  que  la  mesure  propo- 
sée par  le  comité  est  inadmissible  et  impossible 
dans  l'exécution.  Je  comprends  bien  comment 
tout  ce  qui  est  d'administration  regarde  le  dé- 
partement, et  je  n'y  vois  pas  d'inconvénient;  mais, 
à  ce  moment,  où  il  s'agit  de  changer  des  assi- 
gnats contre  de  la  monnaie,  je  vois  deux  diffi- 
cultés :  1°  les  administrateurs  de  département 
n'ont  point  de  caisse  pour  déposer,  ou  puiser 
les  assignats  pour  faire  ces  échanges;  2°  de 
plus,  ils  n'ont  pas  ne  caisse  pour  'recevoir  la 
monnaie. 

D'après  cela,  je  crois,  Monsieur  le  Président, 

3ue  la  bonne  manière  de  faire  l'opération,  c'est 
e  donner  aux  administrateurs  de  département 
le  soin  de  distribuer,  entre  les  districts,  et  les 
assignats  et  la  menue  monnaie. 

M.  Tronchet.  Je  vous  demande,  Messieurs, 
si  tous  les  hôtels  des  monnaies  sont  en  activité, 
et  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  d'y  faire  des  ré- 
parations pour  la  fabrication  de  la  petite  mon- 
naie. 

M.  Tarbé ,  ministre  des  contributions  pu- 
bliques. Messieurs,  les  17  hôtels  des  monnaies  ne 
pourront  pas  faire  de  suite  de  la  monnaie  d'or 
et  d'argent,  mais  ils  peuvent  faire  celle  que  vous 
avez  décrétée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!    aux  voix  ! 

(La  discussion  est  fermée). 

Les  divers  articles  du  projet  de  décret  sont  en- 
suis mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l0r. 

«  La  distribution  de  monnaie  en  espèces  de 
cuivre,  et  de  celle  qui  proviendra  de  la  fonte 
des  cloches,  sera  faite  par  les  hôtels  des  mon- 
naies entre;  les  départements  indiqués  pour  cha- 
cune de  ces  monnaies  par  l'état  annexé  au 
présent  décret,  et  dans  les  proportions  réglées 
par  le  même  état. 

Art.  2. 

«  En  conséquence,  le  directeur  de  chaque  hôtel 
des  monnaies  sera  tenu  d'envoyer,  à  la  récep- 
tion du  présent  décret,  aux  directoires  des  dé- 
partements avec  lesquels  il  devra  correspondre, 
un  bordereau  certifie  de  lui,  qui  énoncera  la 
somme  fabriquée  actuellement  existante  en  mon- 
naie de  cuivre,  dont  la  distribution  pourra  être 
faite  sur-le-champ. 

Art.  3. 

«  Le  directeur  de  chaque  hôtel  des  monnaies 
continuera  d'adresser  aux  mêmes  directoires  des 
départements,  le  dernier  jour  de  chaque  semaine, 
un  état  de  la  fabrication  qui  aura  lieu  dans  le 
cours  de  la  même  semaine,  tant  en  espèces  de 
cuivre,  qu'en  métal  provenant  de  la  fonte  des 
cloches. 

Art.  4. 

«  Chaque  directoire  de  département  connaîtra, 

d'après  ces  bordereaux  successifs,  et  d'après  la 

proportion  dans  laquelle  il  devra  participer  au 

produit  de  la  fabrication  déjà  existante,  et  à 
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celles  qui  auront  lieu  chaque  semaine,  le  mon- 
tant de  la  somme  qui  devra  lui  revenir,  et  il  fera 
les  dispositions  nécessaires  pour  faire  transpor- 
ter de  l'hôtel  des  monnaies,  dans  les  caisses  de 
district,  la  part  à  eux  afférente  dans  la  fabrica- 
tion de  chaque  semaine. 

Art.  5. 

«  11  ne  sera  fait  toutefois  aucune  livraison  par 
les  directeurs  des  monnaies  aux  trésoreries,  que 
la  valeur  ne  leur  en  soit  à  l'instant  même  remise 
en  assignais. 

Art.  6. 

«  A  mesure  que  les  directoiresdesdépartements 
auront  des  monnaies  à  répartir  en  espèces  de 
cuivre  ou  de  métal  provenant  de  la  fonte  des 
cloches,  ils  seront  tenus  d'en  faire  la  distribution 
entre  les  directoires  de  district,  et  en  se  coq  fer- 
mant autant  que  les  localités  pourront  le  per- 
mettre, aux  instructioos  qui  leur  î-eront  données 
à  cet  efftt  par  le  ministre  des  contributions 
publiques. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé 
dans  tous  les  départements.  » 


ANNEXE. 

Distribution  de  la  fabrication  des  espèces  de  cuivre 
et  de  celles  provenant  de  la  fonte  des  cloches. 

HOTEL  DES  MONNAIES. 

PROPORTION 

noms  dans  laquelle 

jgj  ils  doivent  participer 

au  produit 
départements.  de  la 

fabrication. 

Paris. 

P;n is 8  vingtièmes. 

Oise 2  — 

Seine-et-Oise 3  — 

Seine-et-Marne 2  — 

Marne 2  — 

Aube 1  — 

Yonne 2  — 


20  vingtièmes. 


Rouen. 

Seine-Inférieure 6 

Eure 2 

Calvados 3 

Manche 3 

Côtes-du-Nord 3 

Finistère 3 


vingtièmes 


20  vingtièmes. 


Lyon. 

Rhône-et-Loire 8 

Saône-et-Loire 3 

Côie-dOr 2 

Jura 2 

Ain 2 

Isère 3 


20  vingtièmes. 


Ml  M  S 

des 
départements. 
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PROPORTION 

dans  laquelle 

ils  doirent  participer 

au  produit 

de  la 
fabrication. 


La  Rochelle. 

Charente-Inférieure 8  vingtièmes. 

Charente 5         — 

Deux-Sèvres 4         _ 

Vienne 3         _ 


Limoges . 

20  vingtièmes. 

Haute-Vienne. . . 

5  vingtièmes. 
2 

2 

2 

Puy-de-Dôme.. . 

5 

Cantal 

•) 

2 

20  viigtiè;ues. 

Bordeaux . 

Gironde 8  vingtièmes. 

Dordogne 4         — 

Lot-et-Garonne 4         — 

Lot 4         — 


20  vingtièmes. 


Rayonne. 


Basses-Pyrénées. 
Landes 


11 


9  vingtièmes. 


20  viogiièmes. 

Toulouse. 

Haute-Garonne 9  vingtièmes. 

Tarn 3         — 

Aveyron 5         — 

Lozère 1         — 

Haute-Loire 2         — 


20  vingtièmes. 


Montpellier. 

Hérault 8  vingtièmes. 

Gard 4         — 

Ai  dèche 4         — 

Drôme 3         — 

Hautes-Alpes 1         — 


Perpignan. 


Pyrénées-Orientales. 
Aude 


20  vingtièmes. 


7  vingtièmes. 
13         — 

20  vingtièmes. 
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NOMS 

des 
départements. 


PROPORTION 

dans  laquelle 

ils  doivent  participer 

au  produit 

de  la 
fabrication. 


Orléans. 

Loiret 6  vingtièmes . 

Eure-et-Loir 2  — 

Orne 3  — 

Sarthe 3  — 

Loir-et-Chrr 1  — 

Indre-et-Loire 2  — 

Nièvre 2  — 

Cher 1  — 


20  vingtièmes, 

Nantes, 

Loin  -Inférieure 6  vingtièmes. 

Ille-et-Vilaine , 4         — 

Morbihan 2         — 

Mayenne 2         — 

Maine-et-Loire 4          — 

Veniée 2         — 


20  vingtièmes. 

Metz. 

Moselle 7  vingtièmes. 

Ai  demi ea 3        — 

Meuse 3         — 

Meurthe 4         — 

Haute-Marne 3         — 


20  vingtièmes. 


Strasbourg. 

Bas-Rhin 9  vingtièmes. 

Haut-Rhin 3  — 

Vosges 3         — 

Hnute-Saô  e 3         — 

Doubs 2         — 


20  vingtièmes. 

in    i 

Lille. 

Nord 7  vingtièmes. 

Pas-de-Calais 5         — 

Somme 4  — 

Aisne 4         — 


20  vingtièmes. 


Pau. 

Hautes-Pyrénées 7  vingtièmes. 

Gers 8         — 

Ariège 5         — 


20  vingtièmes. 

Marseille. 

Bouches-du-Rhône 10  vingtièmes . 

Var 4         — 

Basses-Alpes 2         — 

Corse 4         — 


20  vingtièmes. 


(Ce  décret  est  adopté). 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités 
militaire  et  de  Co7istitution  sur  l'organisation  de 
la  garde  nationale  parisienne  soldée. 

M.  de  Menou,  rapporteur.  Messieurs,  je  viens, 
au  nom  des  comités  militaire  et  de  Constitution, 
vous  proposer  d'accorder  de  grandes  récompenses 
à  de  grands  services  rendus. 

L'Assemblée  nationale  a  fait  des  lois;  elle  a 
donné  une  Constitution  à  l'Empire  français;  elle 
a  fait  connaître  les  grands  principes  de  la  liberté; 
elle  a  rétabli  l'égalité  politique  et  civile  entre 
tous  les  hommes;  elle  a  fondé  le  bonheur  des 
générations  futures.  Mais  de  quelle  utilité  au- 
raient été  ses  immenses  travaux,  si  le  patrio- 
tisme, si  les  vertus  civiques  de  presque  tous  les 
Français  n'avaient  concouru  d'une  manière,  j'ose 
le  dire,  inconnue  jusqu'à  présent  dans  les  annales 
du  monde,  à  renverser  le  despotisme  et  fonder  la 
liberté? 

0  nation  généreuse  et  hère,  quel  génie  t'a  donc 
animé,  lorsqu'en  1789,  du  nord  au  midi  de  la 
France,  un  seul  instant  a  vu,  pour  ainsi  dire, 
naître  des  millions  de  soldats,  prêts  à  tout  sa- 
crifier, pour  redevenir  ce  qu'ils  n'auraient  jamais 
dû  cesser  d'être,  des  hommes  libres  et  n'obéis- 
sant qu'à  la  loi?  0  Français!  votre  sommeil  était 
celui  du  lion.  Votre  réveil  a  été  terrible  :  il  a 
fait  trembler  tous  les  tyrans.  Le  cri  de  la  liberté 
a  retenti  dans  toutes  les  parties  du  globe.  Par- 
tout, à  ce  cri,  ceux  d'entre  les  hommes  que  l'es- 
clavage n'a  pas  encore  réduits  au  dernier  degré 
d'avilissement,  ont  senti  renaître  l'espérance. 
Partout,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  nom  fran- 
çais a  été  pour  eux  le  signal  de  ralliement, 
Ah  !  pourquoi  se  fait-il  que  ceux  qui,  s'ils  en- 
tendaient bien  leurs  intérêts,  devraient  être  les 
premiers  à  propager  les  grands  principes  des 
gouvernements  libres,  à  faire  connaître  aux 
peuples  les  vérités  qui  peuvent  les  rendre  heu- 
reux; ah!  pourquoi,  dis-je,  les  monarques  du 
monde  veulent-ils  rester  dans  leur  aveuglement? 
Peuvent-ils  croire  qu'il  ne  serait  pas  mille  fois 
plus  honorable  pour  eux  de,  gouverner  des 
hommes  pensants,  raisonnants,  calculants,  et  pat 
conséquent  aussi  attachés  à  leurs  devoirs  qu'à 
leurs  droits,  que  de  commander  à  des  automates 
avilis  par  l'esclavage  et  vicieux  par  principes, 
parce  que  la  liberté  seule  peut  faire  germer  les 
vertus. 

En  effet,  qu'on  parcoure  la  terre,  on  y  verra 
que  les  nations  les  plus  esclaves  sont  les  plus 
vicieuses,  et  que  le  vice  diminue  à  mesure  que 
la  liberté  augmente.  La  nation  de  notre  conti- 
nent, qui  jusqu'à  présent  a  été  la  plus  vertueuse, 
était  en  même  temps  la  plus  libre.  Je  veux  parler 
de  ce  peuple  voisin,  qui,  quoique  notre  rival, 
mérite  tous  nos  éloges;  nous  devons  lui  rendre 
justice  avec  d'autant  plus  d'empressement,  qu'il 
a  été  pour  nous  ce  que  Descartes  a  été  pour 
Newton.  Les  Anglais  ont  été  nos  précurseurs 
dans  la  science  de  la  liberté  et  du  gouvernement. 
Qu'il  me  soit  permis  ici  de  former  un  vœu,  qui 
ne  peut  qu'être  utile  au  genre  humain  :  que  les 
rivalités  cessent  entre  les  deux  peuples;  que 
désormais  il  soient  amis,  et  leurs  liaisons  seront 
d'autant  plus  durables,  qu'elles  seront  fondées 
sur  l'estime  réciproque,  et  sur  la  ressemblance 
des  opinions. 

O  monarques,  songez  qu'on  ne  peut  conduire 
les  peuples  esclaves  que  par  la  force,  jamais  par 
le  sentiment,  et  ce  serait  en  cela  que  vous  pour- 
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riez  faire  consister  votre  bonheur!  Quelques  Au- 
teurs nui  vous  entourent,  quelques  gens  inté- 
ressés à  vous  tromper,  parce  que,  pour  récom- 
penser leuis  mensonges,  vous  les  accablez  de 
bienfaits;  quelques  courtisans,  dis-je,  vous  per- 
suadent que  les  hommes  sont  votre  propriété, 
qu'ils  sont  faits  pour  vous,  et  non  pas  vous  pour 
eux.  Il  en  est  encore  temps;  détrompez-vous, 
ouvrez  les  yeux,  marchez  au-devant  de>  événe- 
ments, forcez  la  postérité  et  les  siècles  futurs  à 
vous  bénir,  à  vous  admirer,  et  non  pas  à  vous 
haïr.  Mais,  si  votre  âme  ne  peut  encore  s'ouvrir 
à  ses  grandes  vérités,  si  la  passion  qui  avilit  le 
plus  les  hommes,  à  plus  forte  raison  les  rois,  si 
l'intérêt  personnel  vous  domine  au  point  de 
vous  f.ure  préférer  des  esclaves  à  des  hommes 
libres,  respectez  au  nmins  ceux  qui  rendent  hom- 
mage à  la  raison  et  aux  vérités  éternelles;  res- 
pectez les  Français,  leur  Révolution  et  leur  Cons- 
titution. 

Ils  veulent  être  heureux;  et  quel  droit  avez- 
vous  de  les  en  empêcher?  Avez-vous  mission  de 
leur  part,  pour  vous  mêler  aux  grands  intérêts 
qui  les  agitent?  S'il  en  est  quelques-uns  parmi 
eux  qui  aient  la  criminelle  audace  de  vouloir 
bouleverser  leur  pays,  d'y  porter  le  flambeau  de 
la  guerre  civile,  d'y  secouer  les  torches  du  fana- 
tisme, ce  sera  donc  avec  eux  que  vous  vous  ral- 
lierez ?  Vous  vous  associerez  donc  avec  des  bri- 
gands devenus  l'opprobre  île  leur  nation,  et  bien- 
tôt du  genre  humain  ?  Mais  ils  vous  trompent 
encore,  ces  vils  transfuges;  ils  vous  disent  que 
ce  n'est  qu'une  poignée  de  factieux  qui  veut  la 
Révolution.  Eh  bien,  cette  poignée  de  factieux  est 
composée  de  24  millions  d'individus.  Ils  vous  di- 
sent que  la  France  n'a  plus  d'armée  :  vous  y  trou- 
verez 5  millions  de  soldats  prêts  à  périr  pour  la 
liberté.  Ils  vous  disent  que  l'Assemblée  nationale 
n'est  composée  que  d'hommes  corrompus  et  per- 
vers, qui  veulent  livrer  leur  pays  à  l'anarchie. 
Toutes  les  lois  qu'a  faites  l'Assemblée  nationale 
tendent  à  établir  l'ordre  le  plus  parfait. 

Ils  vous  peignent  surtout  l'Assemblée  nationale 
comme  ennemie  du  roi  et  de  la  monarchie.  Le 
premieracte  de  son  autoritéa  été  dedéclarer  que  le 
gouvernement  de  la  France  était  monarchique. 
Et  certes  s'il  existe  actuellement  au  monde  une 
monarchie  fondée  sur  des  bases  inébranlables, 
c'est  celle  qui  vient  d'être  établie  en  France;  car 
elle  est  devenue  le  propriété  du  peuple  et  la  sau- 
vegarde de  sa  liberté  et  de  la  tranquillité.  Si  la 
balance  de  justice  existe  entre  vos  mains,  pesez- 
y  la  con  iuite  de  l'Assemblée  nationale;  vous  y 
verrez  que  nulles  circonstances  particulières  et 
imprévues  n'ont  pu  déranger  son  système.  Ferme 
au  milieu  des  orages,  d'une  main  hardie  elle  a 
soutenu  et  défendu  la  monarchie  héréditaire, 
lorsque  les  événements  semblaient  amener  et 
demander  sa  destruction;  elle  l'a  soutenue  et  dé- 
fendue indépendamment  de  toute  considération 
particulière,  parce  qu'elle  est  persuadée  que 
c'est  la  seule  forme  de  gouvernement  qui  puisse 
convenir  à  la  France  et  à  tous  les  gran  !s  peu- 
ples; après  avoir,  dis-je,  pesé  dans  la  balance  de 
la  justice  la  co  idnite  de  l'Assemblée  nationale, 
depuis  quelques  événements  que  je  ne  veux 
point  ici  rappeler,  jugez  ensuite,  si  elle  est  l'en- 
nemie des  rois  et  de  la  monarchie;  pesez-yen 
même  temps  ce  concert  pre-que  unanime  de  vo- 
lontés et  d'opinions,  qui  vient  de  se  manifester 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  et  jugez  si  ce 
n'est  qu'une  poignée  de  factieux  qui  veut  la  Ré- 
volution. 

Mais,  quel   quel    soit  le    cours    des    événe- 


ments, si  l'erreur,  au  lieu  de  la  vérité,  guide  vos 
démarches  ;  si,  vous  livrant  aux  suggestions  per- 
fides de  nos  transfuges,  vous  cherch  z  à  opposer 
des  barrières  à  notre  liberté,  je  ne  craias  pas  de 
vous  e  prédire:  en  supposant  que  la  fortune  vous 
favorise,  vous  ne  trouverez  sur  vos  na-  que  des 
monceaux  de  cendres;  pas  un  véritable  Français 
ne  me  démentira.  Plutôt  que  de  devenir  la  proie 
des  tyrans,  il  incendiera  lui-même  sa  propriété, 
et  s'ensevelira  sous  ses  ruines.  (Applaudisse- 
ments.) Mais,  avant  d'en  venir  à  ces  extrémités, 
songez  au  sang  que  vous  ferez  répandre  dans  les 
combats.  La  liberté  décuple  les  forces  et  le  cou- 
rage. Mais  ce  qui  est  encore  bien  plus  à  caindre 
pour  vous,  la  liberté  se  communique  avec  la 
plus  extrême  rapidité.  Si  vos  armées  entrent 
en  contact  avec  les  nôtres,  dès  ce  moment 
le  despotisme  est  détruit  ;  et  les  événements  que 
vous-mêmes  aurez  provoqués  feront  en  un  ins- 
tant ce  que  la  raison  aurait  opéré  un  peu  plus 
lentement.  Au  reste,  l'Assemblée  nationale  va 
vous  montrer  comment  elle  sait  récompenser  ceux 
qui  ont  bien  servi  la  patrie.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  tout  le  monde  se  rappelé  sans 
doute,  avec  en  housiasma,  les  mémorables  évé- 
nements des  mois  de  juin  et  juillet  1789  :  ils 
seront  à  jamais  la  honte  du  despotisme,  et  la 
gloire  de  l'Assemblée  nationaleetdes  Français.  La 
fa  neuse  séance  royale  du  mardi  23  juin  avait 
préparé  tous  ces  événements.  L'héroïque  fermeté 
de  l'Assemblée  nationale,  après  cette  séance,  la 
réunion  de3  ci-devant  ordres  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  mots  qu'on  peut  encore  prononcer  une 
dernière  fois, afin  de  les  oublier  pour  toujours  (Ap- 
plaudissements.), ces  événements,  dis-je,  avaient 
provoqué  la  colère  du  gouvernement  ;  des  troupes 
avaient  été  rassemblées  à  Versailles  et  aux  en- 
virons de  Paris  ;  les  jours  ou  la  liberté  des  dé- 
putés étaient  menacés  ;  la  capitale  était  entourée; 
les  subsistances  de  cette  grande  ville  étaient 
détournées,  et  le  gouvernement  avait  la  folle 
présomption  de  croire  qu'environ  25,000  hommes 
réduiraient  aux  abois  7  à  800,000  individus,  qui, 
indignés  du  long  et  pesant  despotisme  sous  lequel 
ils  avaient  vécu",  s'étaient  invariablement  déter- 
minés à  secouer  et  à  briser  letlr  fers,  ou  à  périr 
en  combattant  pour  la  liberté.  A  la  nouvelle  du 
péril  que  couraient  et  l'Assemblée  nationale  et 
la  ville  de  Paris,  le  même  esprit  s'était  emparé 
de  toutes  les  provinces  ;  partout,  il  n'était  ques- 
tion que  de  marcher  à  main  armée,  pour  venir 
délivrer  les  représentants  de  la  nation  et  la  capi- 
tale de  l'Empire,  tant  la  liberté  avait  déjà  fait  de 
conquêtes,  à  cette  époque,  dans  l'opinion  pu- 
blique. 

Sur  ces  entrefaites,  la  fameuse  adresse  pour 
demander  l'éloignement  des  troupes  fut  présen- 
tée au  roi;  mais  l'indécision  de  la  cour,  le  re  i- 
voi  d'un,  ministre,  qui,  à  cette  époque,  était 
chéri  de  la  nation,  le  désordre  que  causaient 
dans  Paris  quelques  gens  mal  intentionnés,  et 
surtout  la  crainte  des  baïonnette- qui  entouraient 
le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale  et 
la  capitale,  déterminèrent  les  représentants  de  la 
nation  à  insister  auprès  du  roi  sur  le  renvoi  des 
troupes,  et  à  lui  demander  que  la  garde  de 
Paris  fût  confiée  à  une  milice  bourgeoise.  Le 
13  juillet,  cette  milice  fut  formée  ;  et  le  14,  jour 
à  jamais  mémorable  dans  les  fast  s  de  la  liberté 
française,  les  citoyens  de  Paiis,  exaspérés  parle 
séjour  des  troupes  auprès  de  cette  ville,  et  par 
quelques  attentats  qu'elles  avaient  commis,  mais 
surtout  par  la  lâche  imprudence  du  gouverneur 
de  la  Bastille,  se  portèrent  en  foule  à  cette  l'or- 
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teresse,  avec  une  partie  du  régiment  des  gardes, 
qui  s'était  réuni  aux  citoyen?,  et  enlevèrent  en 
deux  heures  de  temps  cette  citadelle, qui,  depuis 
plusieurs  siècles,  était  le  plus  puissant  boulevard 
du  despotisme  et  le  tombeau  de  la  liberté. 

Cestici,  Messieurs,  que  commence  celte  longue 
série  des  services  les  plu*  importants  rendus  a  la 
chose  publique  et  à  la  Révolution  par  la  milice 
nationale  de  Paris.  Je  ne  vous  remettrai  pas  sous 
les  yeux  les  événements  multipliés  auxquels  elle 
a  pris  part.  Personne  de  vous  n'ignore  que  si 
l'Assemblée  nationale  a  montré  le  plus  grand 
courage  dans  l'établissement  de  la  Constitution, 
l'exécution  des  lois  qu'elle  a  faites,  et  l'anéan- 
tissement fatal  du  despotisme,  sont  dus  au  cou- 
rage et  au  zèle  infatigable  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  Son  activité  et  son  dévouement  à  la 
chose  publique  ont  servi  d'exemple  à  la  nation 
entière.  Partout  les  citoyens  se  sont  empressés, 
en  marchant  sur  les  traies  de  ceux  de  Paris,  de 
s'enrôler  sons  les  drapeaux  de  la  liberté;  partout 
les  troupes  de  ligne,  indignées  du  rôle  auquel 
on  les  avait  destinées,  lorsqu'elles  entouraient  la 
capitale,  ont  imité  le  patriotisme  du  régiment 
des  gardes  françaises,  qui,  le  premier,  a  mis  en 
pratique  ce  grand  principe  de  tout  bon  gouver- 
nement :  c'est  que  la  force  armée  ne  peut  et  ne 
doit  être  destinée  qu'à  empêcher  les  invasions  de 
l'ennemi,  à  assurer  et  à  maintenir  l'exécu  ion 
des  lois,  et  jamais  à  porter  atteinte  à  la  liberté 
des  citoyens,  et  si,  parmi  nos  troupes,  quelques 
régiments  se  sont  portés  à  des  excès  condam- 
nables et  nuisibles,  c'est  que  les  premiers  ins- 
tants de  la  liberté  produisent  une  fièvre  momen- 
tanée, qui  emporte  toujours  au  delà  des  bornes, 
mais  !a  voie  de  la  patrie  et  la  raison  se  font 
bientôt  entendre.  Le3  soldats,  ainsi  que  tous  les 
autres  citoyens,  s'aperçoivent  qu'ils  ne  peuvent 
exister  sans  lois  et  sans  discipline;  et  la  liberté 
redevient  alors  ce  qu'elle  doit  toujours  être  pour 
chaque  individu  :  la  jouissance  de  ses  droits, 
sans  nuire  à  ceux  des  autres,  et  la  plus  parfaite 
soumission  aux  lois  faites  par  la  volonté  géné- 
rale. 

Je  ne  vous  citerai  point  ici,  Messieurs,  les 
actes  multipliés  de  courage  et  de  civisme  de  la 
garde  nationale  de  Paris.  Sans  doute,  l'histoire 
recueillera  tous  ces  faits,  qui  deviendront  la 
leçon  la  plus  importante  pour  l»s  générations 
futures,  et  qui  serviront  de  catéchisme  national 
à  tous  les  amis  de  la  liberté. 

Mais  je  ne  dois  pas  vous  cacher  que  la  partie 
de  cette  garde  nationale,  qui  était  soldée,  a  été 
continuellement  exposée,  depuis  l'instant  de  la 
formation,  à  toutes  les  tentations  auxquelles 
succombent  ordinairement  les  hommes. 

Les  ennemis  de  la  chose  publique,  les  agents 
du  despotisme,  ceux  qui  parmi  les  Français 
abhorrent  encore  la  liberté,  parce  qu'elle  leur  a 
ravi  quelques  jouissances,  qu'ils  ne  possédaient 
qu'aux  dépens  et  au  détriment  du  peuple,  peut- 
être  même  quelques  gouvernements  étrangers 
(car  je  n'accuse  point  ici  les  nations,  que  je  sé- 
pare avec  soin  des  gouvernements),  ont  employé 
tous  les  moyens  possibles  pour  séduire  et  cor- 
rompre la  garde  nationale  soldée  de  Paris.  Ils 
croyaient  apparemment,  tous  ces  vils  séducteurs, 
n'avoir  affaire  qu'à  des  mercenaires  qu'on  gagne 
et  fait  agir  à  force  d'argent;  partout  ils  ont  trouvé 
des  citoyens  prêts  à  périr  pour  la  liberté,  et 
indignés  qu'on  pût  les  soupçonner  de  vendre 
leurs  services  et  leurs  opinions. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  les  hommes  pour  les- 
quels je  vieus  vous  demander  des  récompenses; 


non  pas  qu'ils  les  sollicitent,  mais  parce  que  la 
nation  les  leur  doit. 

Est-il  quelque  autre  exemple  dans  les  annales 
du  monde,  d'une  ville  habitée  par  800,000  âmes, 
qui,  au  milieu  d'une  Révolution  dont  elle  est  !e 
centre  et  le  foyer,  ait  conservé  une  tranquillité 
aussi  parfaite  que  celle  qui  a  existé  dans  Paris? 
Je  sais  bien  qu'on  m'objectera  quelques  événe- 
me'ts  fâcheux  ;  mais  quelle  est  1  histoire,  même 
celle  des  hommes  les  plus  vertupux,  dont  on  ne 
désirât  déchirer  quelques  pages?  Jetons  un  voile 
sur  ces  fautes  d'un  peuple  quelquefois  égaré,  et 
ne  voyons  que  le  sentiment  qui  a  toujours  pré- 
dominé chez  lui.  Paris,  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  a  présenté  le  spectacle  imposant 
d'une  ville  qui  jouirait  depuis  longtemps  d'un 
gouvernement  libre  et  d'une  bonne  Constitution; 
et  si  quelques  Français  fuyant  la  liberté  en  ont 
émigré,  les  étrangers  ont  bien  comblé  ce  vide  et 
réparé  ces  perles.  Ils  y  jouissent  de  la  tranquil  lité 
la  plus  parfaite  et  de  la  protection  des  lois;  et 
c'est,  j'ose  le  dire,  à  la  vigilance  et  au  zèle  in- 
fatigable de  la  garde  soldée  et  non  soldée,  qu'on 
doit  ce  calme  et  ce  maintien  de  l'ordre  public. 

Si  ce  calme  n'avait  existé,  Messieurs,  où  en  se- 
rait notre  Révolution,  où  en  serait  la  Constitu- 
tion? Peut-être  serions-nous  actuellement  dans 
les  horreurs  de  la  guerre  civile?  Peut-être  ne 
fonderions-nous  notre  liberté  que  sur  le  sang 
d'une  partie  de  la  nation  ?  Peut-être  les  étran- 
gers, qui  n'ont  été  retenus  jusqu'à  présent  que 
par  le  concert  presque  unanime  des  opinions  et 
volontés  nationales,  concert  qui  présente  une 
force  inexpugnable,  peut-être,  dis-je,  les  étran- 
gers inonderaient  actuellement  nos  provinces 
et  chercheraient  à  démembrer  le  plus  beau 
royaume  qui  existe.  Oui,  sans  ce  calme  de  la  ca- 
pitale, tous  ces  malheurs  existeraient. 

Paris,  lieu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale, 
est  le  centre  du  mouvement  de  toutes  les  parties 
de  la  monarchie  :  la  direction  de  ce  mouvement 
serait-elle  changée,  celle  de  tout  le  reste  du 
royaume  éprouverait  les  plus  violentes  atteintes. 

Sans  ce  calme,  l'Assemblée  nationale  aurait- 
elle  pu  continuer  ses  travaux?  Que  serait-elle 
devenue?  Elle  aurait  changé  le  lieu  de  ses 
séances:  mais  bientôt  poursuivie  par  d'autres 
factions,  elle  aurait  été  obligée  d'errer  de  pro- 
vince en  province,  et  aurait  fini  par  s'anéautir. 
Alors,  ou  la  France,  devenue  la  proie  ou  pre- 
mier occupant,  n'existerait  (dus,  ou  le  despo- 
tisme reprenant  son  ancienne  audace,  nous  au- 
rait chargés  de  fers  mille  fois  plus  pesants  que 
ceux  que  nous  venons  de  briser.  Il  est  donc  de 
toute  vérité,  Messieurs,  que  c'est  à  la  tranquillité 
et  à  l'ordre  public  maintenu  dans  Paris,  que  la 
France  entière  doit  et  la  Révolution  et  la 
Constitution. 

Or,  est-il  de  récompense  trop  brillante  pour 
ceux  qui  ont  aussi  puissamment  concouru  au 
maintien  de  cette  tranquillité?  Le  royaume  en- 
tier est  intéressé,  Messieurs,  à  montrer  quel  prix 
il  met  aux  services  de  cette  nature;  et  cest, 
j'ose  le  dire,  servir  les  Français  que  de  leur  faire 
connaître  ceux  auxquels  ils  ont  d'aussi  grandes 
obligations. 

Lorsqu'en  1789  la  ville  de  Paris  forma  une 
garde  nationale,  elle  pensa  bientôt  que  les  ci- 
toyens, occupés  à  leurs  affaires  et  travaux  do- 
mestiques, ne  pourraient  vaquer,  en  nombre  né- 
cessaire et  sans  paye,  au  service  journalier 
qu'exigeraient  alors  la  garde  et  la  police  de  cette 
grande  ville,  la  garde  ries  barrières,  la  rentrée 
des  subsistance»  ;   et  depuis  l'époque  de  cette 
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première  formation,  la  garde  du  roi  et  celle  de 
l'Assemblée  nationale. 

En  conséquence,  il  fut  formé,  du  régiment  des 
gardes  qui  avait  si  bien  servi  la  chose  publique 
lors  de  la  prise  de  la  Bastille,  et  d'.intres  soldat-  de 
différents  régime  its  français  qui  étaient  accourus 
à  Paris  au  moment  de  la  Révolution,  60  co  opa- 
gniea  de  grenadiers  soldés  qui  furent  attachées 
aux  60  divisons  de  la  garde  nationale  volontaire, 
et  60  compagnies  de  fusiliers  soldés,  dites  cou  • 
fiagoi»  s  du  centre,  qui  furent  attachées  aux 
60  bataillons  dont  est  aujourd'hui  composée  la 
totalité  de.  la  garde  nationale  volontaire  de  Paris. 
Le  service  des  barrières,  celui  de  la  halle  au  blé, 
la  rentrée  des  subsistances  ayant  encore  néces- 
sité une  augmentation  dans  les  trou  p  s  sol- 
dées, il  fut  formé  8  compagnies  de  chasseurs, 
composée-  en  partie  ne  so  dats  accourus  aussi  à 
Pari-  à  l'instant  de  la  Révolution,  et  2  compa- 
gnies de  canonniers  qui  depuis  ont  été  assimilées, 
pour  le  service,  aux  8  compagnies  de  chasseurs. 

Total,  76  compagnies  soldées  d'infanterie,  dont 
6  de  grenadiers,  60  de  fusiliers  et  10  de  chas- 
seurs ou  canonniers. 

Plus,  le  régiment  des  gardes  avait  une  artillerie 
qui  lui  était  particulière,  et  qui  était  manœuvrée 
par  120  soldats  canonniers  :  ces  canonniers 
ont  suivi  le  régiment  lors  de  son  incorporation  à 
la  garde  nationale,  et  on  en  a  formé  6  sections 
qui  ont  été  attachées  aux  6  compagnies  de  grena- 
diers soldés. 

Plus,  l'ancien  guet  à  cheval  de  Paris  a  été 
conservé,  et  on  en  a  formé  8  compagnies  de 
cavalerie,  dite  cavalerie  nationale  parisienne.  Ce 
corps  a  servi  et  sert  tous  les  jours  avec  la  plus 
grande  activité,  et  est  d'une  nécessité  indispen- 
sable pour  la  police  et  la  sûreté  de  Paris.  On  a 
également  conservé  un  ancien  corps  connu  sous 
le  nom  de  garde  des  ports.  Ces  différentes  troupes 
composent  une  totalité  de  9,792  hommes  soldés, 
savoir  : 

6  compagnies  de  grenadiers  à  103  hommes,  en 
y  comprenant  les  officiers 618 

60  compagnies  de  fusiliers  à  103  hom- 
mes, comprenant  les  officiers 6,180 

10  compagnies  de  chasseurs,  ou  canon- 
niers-chasseurs,  à  100  hommes,  compre- 
nant les  officiers 1,000 

6  sections  de  canonniers  à  21  hommes.        126 

6  compagnies  de  gardes  des  ports  à 
10)  hommes 600 

8  compagnies  de  cavalerie,  à  100  hom- 
mes         800 

Plus,  18  officiers,  employés  à  l'état- 
major  général,  ou  éiats-majors particuliers 
de  la  cavalerie  et  des  divisions 10S 


9,432 
Plus,  360  tambours  des  compagnies  de 
volontaires 360 


Total  des  soldés,  dont  358  officiers 9,792 


Vos  comités  vous  proposent,  Messieurs,  de 
prendre  au  service  de  la  nation,  ces  troupes 
éprouvées  par  ce  long  et  patriotique  noviciat,  et 
d'en  fa:re,  pour  ainsi  dire,  une  propriété  natio- 
nale, qui  sera  d'autant  plus  précieuse,  que 
n'étant  jusqu'à  p-ésent  qu'à  la  solde  de  la  ville 
de  Paris,  elle  a  cependant  servi  la  France  entière, 
et  concouru  puissamment,  ainsi  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  prouver,  à  l'établissement  d'une 
Constitution  qui  doit  rendre  heureux  25  millions 

1   0 


de  Français,  ainsi  qu'une  longue  suite  des  géné- 
rations qui  cous  suivront. 

Vos  comités  se  proposeut  de  former  de  tous  les 
soldés  de  Paris  : 

1°  2  divisions  de  gendarmerie  nationale,  l'une 
à  cheval,  l'autre  à  pied. 

2°  2  bataillons  d'infanterie  légère; 

3°  3  régiments  d'infanterie  de  ligne. 

La  division  de  gendarmerie  nationale 
achevai  formerait  un  corps  de  912  hommes, 
y  compris  les  officiers,  ci 912 

La  division  de  gend  irmerie  à  pied  for- 
merait un  corps  de  912  hommes,  y  com- 
pris le-  officiers 912 

Ghaquebataillond'infanterielégère  com- 
poserait un  corps  de  811  homme-,  en  y 
comprenant  les  officiera.  Total  pour  les 

2  bataillons,  1,622  hommes 1,622 

Chaque  régiment  d'infanterie  de  ligne 

formerait  un  corps  composé  de  1,878  hom- 
mes, ycomprisles  officiers.  Total  pour  les 

3  régiments 5,634 

Plus,  126  canonniers  attaché-  aux  6  ba- 
taillons des  3  régiments  d'infanterie  de 

ligne 126 


Total 9,206 


Dont  316  officiers. 

Plus  6  officiers,  commissaire,  chirur- 
gien, etc.,  secrétaire  attaché  à  Pétat-major 
général 9,212 

Différence  entre  la  troupe  soldée  de 
Paris,  et  celle  de  la  nouvelle  formation,  de 
moins,  dans  la  nouvelle  formation,  dont 
42  officiers , 580 

Vos  comités  vous  proposeront  de  renvoyer  au 
comité  milit'ire  et  des  pensions,  pour  vous  pré- 
senter un  projet  de  règlement  sur  les  pensions  et 
retraites  des  réformés,  et  de  ceux  qui  voudront 
se  retirer  à  l'instant  delà  première  formation. 

J'ai  l'honneur  de  vous  observer,  Messieurs,  que 
la  formation,  quant  aux  officiers,  au  nombre  des 
bataillons,  des  compagnies,  dans  les  bataillons 
d'infanterie  légère,  et  dans  les  régiments  de  ligne, 
est  la  même  que  celle  que  vous  avez  déjà  décré- 
tée pour  les  troupes  de.  même  arme.  Mais  le 
nombre  des  grenadiers  chasseurs  est  plus  consi- 
dérable, parce  que  la  composition  actuelle  de  la 
garde  soldée  est  plus  forte  que  celle  des  troupes 
de  ligne,  et  que  la  prenant  au  service  de  la  na- 
tion, vous  devez  vouloir  récompenser  également 
tous  ceux  qui  le  méritent  :  mais  vos  comités  vous 
proposent,  qu'à  mesure  de  la  consommation  des 
hommes,  on  ne  remplace  pas  les  places  vacantes, 
atin  de  ramener  successivement  les  nouveaux 
corps  à  la  composition  des  corps  semblables  qui 
font  partie  de  l'armée  française. 

Il  est  aussi  de  la  justice  de  l'Assemblée,  et  plu- 
sieurs de  ses  décrets  sont  formels  àcet  égard,  de 
ne  rien  faire  perd  i  e  de  leurs  appointements  actuels 
aux  olficierset  soldats  qui  entreront  dans  la  nou- 
velle formation,  de  manière,  par  exemple,  qu'un 
grenadier  de  la  garde  nationale  soldée  qui  au- 
jourd'hui a  17  sols  de  solde,  devenant  grenadier 
dans  un  des  régiments  de  nouvelle  création,  con- 
tinue de  toucher  la  même  paye;  mais  les  recrues 
qui  pourraient  être  faites  par  la  suiie,  en  rem- 
placement des  hommes  de  la  nouvelle  forma- 
tion, n'auront  que  la  paye  décrétée  pour  l'armée; 
plus,  le  sup, dément  qu'on  jugerait  nécessaire  pour 
le  séjour  de  Pans,  et  l'Assemblée  a  déjà  décrété 
que  ce  supplément  serait  de  moitié  en  sus  de  la 
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paye  ordinaire.  Ainsi  un  grenadier  qui  dans  les 
régiments  de  ligne  a  pur  jour  8  s.  5  d.  aurait  à 
Paris  12  s.  9  il.  et  le  grenadier  soldé  de  Paris,  eu 
entrant  d;ins  la  nouvelle  formation,  aura,  pour 
ne  pas  déchoir,  17  sols  par  jour  ;  mais  celui  qui  le 
remplace  ait  à  Paris  n'aurait  que  12  s.  7  d.,  et 
8  s.  6  d.  ailleurs  qu'à  Paris.  Il  en  est  de  même  de 
tous  les  grades,  soit  officiers,  soit  sous-officiers. 

Quant  à  la  gendarmerie  nationale,  les  deux 
divisious  sont  formées  à  l'instar  de  celles  des 
départements  ;  mais,  comme  elles  sont  particu- 
lièrement attachées  au  service  de  la  capitale, 
elles  sont  divisées  en  escadrons  pour  la  division 
à  cheval,  et  en  bataillons  pour  celle  à  pied. 
Leurs  appointements  suivront  la  même  règle, 
c'est-à-dire  ce  qui  a  été  déjà  décrété  pour  la  gen- 
darmerie du  département  de  Paris  ;  plus,  le 
supplément  en  raison  du  séjour  à  Paris,  et  des 
appointements  dont  chacun  jouissait  dans  la 
garde  soldée. 

Vos  comités  ont  également  pensé  que,  vu 
l'importance  du  service  de  Paris,  et  pour  qu'il  y 
ait  plus  d'unité  dans  l'exécution  des  ordres,  il 
était  nécessaire  d'établir  3  adjudants  généraux 
qui  seraient  les  distributeurs  d'ordres,  et  qui 
surveilleraient  toutes  les  parties  du  service, 
sous  l'autorité  de  qui  il  appartiendra.  On  pro- 
pose d'attacher  à  cet  espèce  d'état-major  général 
un  secrétaire  général,  un  commissaire,  ou  audi- 
teur général  de  guerre,  et  un  chirurgien-major 
général.  Il  est  à  remarquer  que  ces  trois  places 
existent  et  sont  remplies  par  des  individus  qui 
ont  rendu  les  plus  grands  services  à  la  chose 
publique.  Si  quelques-unes  de  ces  places  parais- 
saient inutiles  dans  la  suite,  vacances  arrivant, 
on  pourrait  les  supprimer. 

Messieurs,  il  est  dans  la  garde  nationale  une 
classe  d'officiers  qui  méritent,  de  la  part  de 
l'Assemblée  nationale,  des  témoignages  de  re- 
connaissance publique,  ce  sont  les  chefs  de  divi- 
sion et  les  commandants  de  bataillons.  Ces 
officiers  ont  servi  sans  appointements  et  avec  un 
zèle  infatigable  ;  après  le  commandant  général, 
et  de  cnncert  avec  le  major  général,  la  sûreté  de 
Paris  roulait  sur  eux;  et  vos  comités  se  réser- 
vent de  vous  proposer  sur  cet  objet  des  mesures 
particulières. 

Qu'il  me  soit  actuellement  permis  de  rappeler 
auxcitovens  soldats  nui  sont  ici  présents,  que,  si 
l'Asst  mblée  nationale  adopte  le  projet  des  comités, 
ils  vont  contrai  ter  envers  la  patrie  des  engage- 
ments encore  plus  sacrés  que  ceux  qui  les  liaient 
envers  elle  lorsqu'ils  n'étaient  que  les  soldats 
de  la  ville  de  Paris.  Mourir  pour  la  patrie  est  le 
premier  de  leur  devoir,  être  soumis  et  obéissants 
à  la  loi,  à  la  discipline  militaire  et  à  leurs  chefs 
est  un  devoir  non  moins  sacré.  Qu'ils  n'oublient 
jamais  que  des  troupes  sans  soumission  et  sans 
discipline  deviennent  le  fléau  de  leur  pays,  au 
lieu  n'en  être  les  défenseurs  ;  que  plus  h  s  ré- 
compenses que.  leur  accorde  l'Assemblée  natio- 
nale sont  grandes  et  flatteuses,  puis  ils  doivent 
s'en  rendre  dignes  ;  qu'il  y  va  de  leur  honneur 
de  montrer  aux  autres  troupes  auxquelles  ils 
vont  être  assimilés,  que  les  soldats  qui  ont  fait 
laRévolution  sont  encore  plus  étroitement  obligés 
de  donner  l'exemple  de  la  discipline  et  de 
l'obéissance. 

Je  suis  fiatté  d'être  aujourd'hui  leur  organe  au- 
près de  l'Assemblée  nationale  ;  mais  s'il  arrivait 
par  la  suite  qu'ils  oublias;-ent  leurs  devoirs,  je 
maudirais,  le  reste  de  nia  vie,  l'instant  où  j'ai 
monté  à  cette  tribune.  Mais  non,  ceux  qui  ont 
renversé  le  despotisme  et  la  Bastille  ne  peuvent 


être  que  les  soldats  de  la   liberté  et  par  consé- 
quent de  la  loi.  {Applaudissements). 

M.  de  Ylcnou,  rapporteur,  présente  à  la  suite 
de  ce  rapport  un  projet  de  décret  en  6  titres, 
dont  les  bases  principales  sont  ia  suppression 
de  la  garde  nationale  soldée  de  Paris  et  sa  trans- 
formation en  régiments  d'infanterie  et  en  gen- 
darmerie nationale. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  Diiquesnoy.  Je  crois  que  nous  perdrions 
un  temps  précieux  en  nous  occupant  des  dé- 
tails minutieux,  compris  dans  le  projet  de  dé- 
ciet  dont  il  vient  d'être  fait  lecture  ;  je  pense  que 
nous  devons  adopter  de  confiance  ces  détails, 
di  rit  véritablement  nous  serions  mauvais  juges. 
Il  n'est  que  quelques  questions,  2  ou  3,  qui  mé- 
ritent quelque  examen,  peut-être  les  classerai-je 
mal,  mais  M.  le  rapporteur  peut  aisément  poser 
deux  ou  trois  questions. La  première  me  paraît  être 
celle-ci  :  la  garde  nationale  parisienne,  pas- 
sera-t-elle  à  la  solde  de  la  nation?...  Je  le  pense 
moi,  Messieurs,  mais  discutons  sur-le-champ 
cette  question  contre  laquelle  je  ne  connais  pas 
d'objections,  mais  que  d'autres  peuvent  voir  au- 
trement; discutons-la  à  l'instant,  et  adoptons  en 
masse  ou  renvoyons  au  soir  les  détails  qui  n'en 
sont  que  des  conséquences. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Il  est  sans  doute 
très  pressant  de  statuer  sur  la  matière  qui  nous 
occupe;  mais  la  vraie  manière  d'accélérer  et  en 
même  temps  de  pouvoir  statuer  avec  connais- 
sance de  cause,  c'est  d'abord  d'ordonner  l'im- 
pression du  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté. Il  s'agit  d'établir  9,000  hommes  de  troupes 
de  ligue  autour  du  Corps  législatif;  celte  situa- 
tion ne  peut-elle  pas  faire  concevoir  de  vives 
alarmes  pour  l'avenir?  La  fixité  d'un  pareil  corps 
de  troupe  autour  du  Corps  législatif  ne  peut-elle 
pas  être  un  danger  pour  la  Constitution? 

M.  de  Nouilles.  J'appuie  la  demande  d'ajour- 
nement et  d'impression;  un  décret  qui  présente 
un  surcroît  de  dépense  de  plusieurs  millions  ne 
peut  pas  être  adopté  sans  un  examen  réfléchi. 

M.  Mougins  de  Roquefort.  Je  crois,  au 
contraire,  que  nous  devons  accélérer  la  décision 
du  projet  qui  vous  est  présenté.  Je  ne  crois  pas 
que  l'on  puisse  mettre  en  question  celle  de  sa- 
voir si  la  g.irde  nationale  soldée  sera  regardée 
comme  une  troupe  en  activité  parce  qu'elle  nous 
a  donné  des  preuves  de  son  civisme.  Je  demande 
que  l'on  commence  à  discuter  les  principaux 
points  de  ce  projet. 

M.  Féraud.  Je  sais  qu'on  doit  récompenser  les 
services  des  gardes  soldées  de  Paris.  Je  sais  qu'ils 
ont  rendu  des  services  essentiels  à  la  nation, 
mais  le  moyen  proposé  par  le  comité  ne  me  pa- 
raît pas  admissible;  il  faut  absolument  qu'il  pro- 
pose un  autre  moyen  quelconque  ou  de  gratifi- 
cation ou  d'avancement.  Mais  admettre  dans 
l'armée  2  ou  3  régiments  d'une  plus  forte  solde 
que  les  autres,  c'est  mettre  l'armée  française  en 
désordre. 

M.  Fréteau -Saint-Just.  Je  proposerai  une 
méthode  très  propre  à  accélérer  la  délibération  : 
on  pourrait  faire  imprimer  les  15  ou  20  articles 
qui  font  le  cadre  du  plan  et  en  renvoyer  à  de- 
main la  discussion. 
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Nous  n'avons  pas  besoin  de  cette  immensité 
d'articles;  5  ou  6  questions  principales  termine- 
ront la  discussion  et  la  délibération. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Je  demande  la 
parole  pour  taire  cesser  les  craintes  de  M.  Pétion 
de  Villeneuve  et  de  M.  Féraud. 

M.  Péuou  de  Villeneuve  craint  que  la  nouvelle 
formation  de  la  garde  soldée  de  Paris  n'établisse 
dans  la  capitale,  près  le  Corps  législatif,  une  trop 
grande  quantité  de  troupes  de  ligne  ;  c'est  le 
cp  traire  qui  doit  en  résulter.  Il  y  en  a  dans 
ce  moment  2,500;  il  a  été  prouve  pendant  la 
Révolution  que,  malgré  leur  zèle  infatigable,  ce 
nombre  de  troupe  n'était  pas  trop  considérable 
pour  y  maintenir  l'ordre  public. 

Le  comité  vous  a  proposé  de  faire  3  régiments 
de  ligne,  2  bataillons  d'infanterie  légère  et  2 divi- 
sions de  gendarmerie  nationale.  Il  est  évident 
qu'à  mesure  que  la  situation  de  Paris  deman- 
dera moins  de  troupes,  on  pourra,  par  ce  moyen, 
en  retirer  un  régiment,  deux  régiments,  la 
totalité  même,  si  l'on  veut.  11  est  indispensable 
d'assurer  le  sort  de  ceux  qui,  pendant  la  Révo- 
lution, ont  assuré  la  tranquillité  publique. 
(Applaudissements.) 

Quant  à  ce  que  dit  M.  Féraud,  de  l'augmenta- 
tion de  la  paye  des  troupes,  je  crois  qu'il  s'est 
trompé  sur  cepoint  ;  la  solde  de  ces  troupes  est 
la  même  que  celle  de  la  ligne.  Gela  a  été  par- 
faitement établi:  seulement  pour  le  séjour  dans 
Paris,  il  y  a  un  supplément  de  paye,  de  même 
que  vous' avez  établi  pour  la  gendarmerie  natio- 
nale de  Paris,  qu'elle  aurait  la  paye  de  la  gendar- 
merie nationale,  plusuntiersensus  pour  le  séjour 
dans  la  capitale.Or,  le  jour  où  ces  troupes  seraient 
retirées  de  la  capitale,  elles  auraient  le  même 
traitement.  (Non  pas  !  non  pas  l) 

La  paye  de  ces  troupes  est  la  même  que  celles 
des  régiments  de  ligne  :  il  est  bien  dit,  à  la 
vérité,  que  les  individus  qui  sont  dans  la  troupe 
soldée  et  qui  vont  être  dans  des  régiments  de 
ligne,  conserveront  la  paye  qu'ils  ont  dans  ce 
moment,  pour  qu'ils  ne  déchoient  pas  de  leur 
situation  actuelle,  mais  quant  à  ceux  qui  entre- 
ront dans  les  régiments  à  mesure  qu'il  y  aura 
des  vacances,  ils  auront  la  même  paye  que  les 
autres  troupes  de  la  ligne. 

Je  pense  que  l'impression  du  plan  du  comité 
ne  peut  répandre  aucune  espèce  de  lumière  sur 
cette  question  ;  l'impression  ne  nous  éclairera 
pas  sur  celle  de  savoir  s'il  faut  faire  un  corps  de 
troupes  de  ligne,  ou  s'il  faut  laisser  la  garde 
nationale  dans  l'état  où  elle  est.  Nous  pouvons 
donc  ouvrir  la  discussion  sur  cette  première 
question  ;  je  crois  que  ce  que  le  comité  propose 
est  juste,  que  c'est  le  moyen  de  parer  aux  in- 
convénients que  redoute  M.  Pétion  de  Villeneuve, 
que  c'est  le  moyen  de  détruire  les  inquiétudes 
que  l'on  a  cherché  à  semer  dans  la  garde  sol  née 
sur  nos  intentioos  à  cet  égard,  et  je  demande 

Su'un  ajournement  sans  utilité  et  qui  présente 
es  dangers  soit  rejeté.  (Applaudissements.) 

M.  de  Hoailles.  Je  demande  la  parole  pour 
souteuir  l'ajournement.  11  est  impossible  de  dis- 
cuter, sans  l'avoir  sous  les  yeux,  un  projet  de 
décret  qui  tient  d'aussi  près  à  l'intérêt  des  per- 
sonnes qui  ont  fait  la  Révolution  ;  il  est  impossible 
de  discu  er  un  plan  aussi  vaste  sans  le  connaître 
à  moins  de  jouir  d'une  faculté  que  je  n'ai  pas. 
Ce  nouveau  plan  entraîne  un  dépense  de  5  à 
6  millions  :  il  est  indispensable  de  connaître  Je 
véritable  emploi  de  cette  somme;  l'intérêt  public 


exige  qu'on  examine  scrupuleusement  si  aucune 
économie  n'est  possible,  si  on  ne  propose  aucune 
dépense  superflue.  Après  avoir  attendu  le  rap- 
port pendant  un  an,  nou3  pouvons  bien  demander 
deux  jours  pour  l'examiner. 

M.  d'André.  L'ajournement  demandé  par  le 
préopinant  neremphtpassonbut;d'iciàdeuxjours 
il  est  impossible  qu'on  ait  le  temps  d'imprimer 
le  plan  et  de  l'examiner.  Ainsi,  je  pense  que  sa 
proposition  ne  peut  pas  être  adoptée  ou  qu'il  fau- 
drait la  réduire  à  un  ajournement  pur  et  simple 
après  l'impression. 

Autant  que  je  puis  me  rappeler  du  projet  de  dé- 
cret, il  s'agit  de  transformer  la  garde  nationale 
soldée  de  Paris  en  corps  de  troupes  de  ligne  : 
voilà  la  seule  question  susceptible  d'examen; 
l'impression  n'y  apportera  aucune  lumière  et 
nous  pouvons  la  discuter  sur-le-champ.  La  for- 
mation des  nouveaux  régiments  proposés  est 
exactement  la  même  que  celle  de  tous  les  autres 
régiments  de  l'armée;  je  ne  trouve  donc  pas  là 
matière  à  discussion.  Si  je  voyais  qu'on  nous 
proposât  une  organisation  différente  de  celle  de 
l'armr-e,  je  croirais  effectivement  qu'il  serait  bon 
de  demander  du  temps,  mais  la  formation  est 
la  même  et  repose  sur  les  mêmes  bases.  Il  est 
vrai  que,  quant  aux  appointements,  ce  sera  lors- 
que nous  aurons  ces  articles  que  chacun  de  nous 
pourra  faire  les  observations.  Il  est  vrai  qu'il 
y  a  un  supplément  des  appointements  ordinaires 
tant  que  ces  troupes  resteront  à  Paris,  et  d'ail- 
leurs, il  est  incontestable  que  vous  avez  déjà 
donné  une  augmentation  aux  régiments  qui 
étaient  à  Versailles;  vous  ne  pouvez  vous  empo- 
cher d'en  donner  à  un  corps  de  troupes  qui  ha- 
bite un  pays  aussi  coûteux  que  la  capitale. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  passe  à  la 
discussion;  il  y  aurait  des  inconvénients  à  ajour- 
ner, et  en  voici  un  principal.  Nous  allons  enlin 
entamer  la  revision;  elle  est  finie,  et  eile  sera 
probablement  lue  demain  à  l'Assemblée.  Si  vous 
renvoyez  un  travail  aussi  important  qui  exigera 
nécessairement  du  temps  pour  le  mettre,  pour 
ainsi  dire,  à  travers  la  revision,  nous  n'en  Uni- 
rons jamais.  Il  faut  que  tous  nos  moments  lui 
soient  consacrés  sans  interruption.  Je  demande 
doue  la  que  tion  préalable  sur  l'ajournement. 

M.  Rewbell.  Il  faut  au  moins  savoir  quels 
seront  les  rapports  de  l'avancement  de  ces  nou- 
veaux corps  avec  celui  de  l'armée. 

M.  Emmery.  Je  m'étonne,  Messieurs,  que 
l'on  vous  propose  aujourd'hui  l'ajourn  ment  d'un 
projet  de  loi  dont  vous  avez  déjà  décrété  les 
bases  lorsque  vous  vous  êtes  occupés  de  l'orga- 
nisation de  l'armée.  Vous  vous  rappelez  que 
M.  de  Noailles  se  contenta  alors  de  vous  indi- 
quer des  tableaux  que  vous  adoptâtes  de  con- 
fiance. De  quoi  s'agit-il  donc  maintenant  ?  D'une 
récompense  qui  est  un  acte  de  justice.  Il  s'agit 
de  savoir,  si  9,000  hommes  qui  ont  été  soldés 
pendant  la  Révolution,  et  dont  le  concours  nous 
a  été  utile,  seront  ou  ne  seront  pas  pris  au  ser- 
vice de  l'Etat.  Il  n'y  a  véritablement  de  difficulté 
possible  que  sur  la  question  de  savoir,  si  l'on 
veut  congédier  ces  braves  gens  ou  si  on  veut  les 
employer  au  service  de  l'Etat.  Mais,  dit-on,  la 
solde  sera  différente  de  celle  de  l'armée.  Non, 
Messieurs,  elle  est  la  même,  car  vous  avez  déjà 
décrété  que  les  hommes  qui  prendraient  leur 
place  dans  l'armée  par  l'effet  de  la  nouvelle  or- 
ganisation conserveraient  la  somme  qu'ils  avaient 
si  elle  était  supérieure  à  celle  qu'ils  doivent  avoir. 
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Mais,  venons  à  la  véritable  raison  qui  nous 
oblige  à  discuter  dans  ce  moment  le  décret  qui 
nous  est  présenté.  On  ne  peut  nier,  et  il  n'y  a 
aucun  de  nous  qui  ne  le  sache,  on  ne  peut  nier, 
dis-je,  la  patience  avec  laquelle  la  garde  nationale 
attend  l'organisation  que  1  on  vous  présente;  vous 
savez  aussi  l'inquiétude  que  l'on  cherche  à  ré- 
pandre sur  les  intentions  de  l'Assemblée,  à  l'égard 
de  la  garde  nationale  soldée.  Nous  allons  faire  la 
revision;  nous  avons  besoin,  non  seulement  de 
repos,  mais  du  calme  le  plus  profond  pour  y  pro- 
céder, et  il  ne  faut  pas  nous  exposer  à  avoir  à 
donner  notre  temps  à  des  objets  particuliers  lors- 
que nous  devons  employer  toutes  les  forces  de 
notre  raison  au  travail  important  qui  va  nous 
occuper;  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  le  moment  de 
répandre  autour  de  nous,  les  agitations,  les  in- 
quiétudes, les  mouvements  provoqués  par  tous 
les  malveillants  qui  ne  cesseront  d'inspirer  de 
tous  les  côtés  la  défiance  et  le  trouble.  (Applau- 
dissements.) Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ajournement 
et  l'impression  du  projet  de  décret.) 

(La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  décret .) 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Je  demande  à  faire 
qutlques  qui  s  ions  à  M.  le  rapporteur.  Je  de- 
mande d'abord  sous  qu-  lie  inspection  seront  pla- 
cés ces  nouveaux  corps  dont  on  propose  la  créa- 
tion; je  demande  ensuiie  ?'il  sera  question  de 
nommer  de  nouveaux  officiers,  et"  à  qui  appar- 
tiendra cette  nomination;  je  demande  enfin,  s'il 
est  dans  la  Constitution  que  le  Gori  s  législatif  se 
trouve  ainsi  entouré  de  troupes  de  ligne. 

Assurément  dans  cet'e  Assemblée  il  n'existe 
pas  un  vœu  contraire  à  la  récompense  qui  est 
due  aux  gardes  soldées  qui  ont  si  bien  mérité 
de  la  patrie.  Ce  n'est  pas  là  la  question,  et  je 
m'étonne  de  ce  que  le  préopinant  a  jeté  une  espèce 
de  défaveur  sur  ceux  qui  ava  eut  pris  la  parole 
et  à  qui  il  ne  pouvait  pas  supposer  de  pareilles 
intentions.  Ce  n'-t-t  pas  ainsi  que  l'on  discute 
des  questions  de  celte  imponance;  ce  n'est  pas 
ainsi  que  l'on  surprend  les  décrets  de  l'Assem- 
blée. (Murmures.) 

Si  l'Assemblée  décrète  sur-le-champ  que  la 
gardenatiooalesoldéeseratr.n.-formeeen  troupes 
de  ligne,  de\ra-t-elle  alors  suivre  la  même  im- 
pulsion, la  même  dinction,  obéir  aux  ordres  du 
chef  du  pouvoir  exécutif?  Je  demande  qu'avant 
tout,  M.  le  rapporteur  s'explique  d'une  manière 
précise. 

M.  de  Menou,  rapporteur.  Je  n'ai  nulle  envie 
de  sun  rendre  un  décret  et  je  vais  répondre  en 
quelques  mois  aux  demandes  qui  m'ont  été 
adres.-ées  parle  prèoiinant. 

Quant  au  séjour  des  troupes  de  ligne  à  Paris, 
près  du  lieu  ne*  séances  du  Corps  législatif,  il 
est  évident  qu'elles  ne  peuvent  y  rester  que  si 
ellifi  y  sont  autorisées  par  un  décret  exprès: 
là-dessus,  il  ne  peui  y  avoir  de  difficulté  :  si 
l'Assemblée  nationale  juge  que  les  troupes  ne 
doivent  pas  y  rester,  elle  donnera  l'ordre  de  les 
faire  retirer. 

D'un  autre  côté,  les  troupes  de  la  ligne  dans 


Paris  seront  considérées  comme  les  troupes 
dans  toutes  les  garnisons  et  marcheront  à  la  ré- 
quisition des  corps  admini>tratifs. 

Quant  à  l'ordre  journalier  du  service,  il  y  a 
dans  le  projet  de  décret  un  article  qui  dit  que 
les  comités  militaire  et  de  Constitution,  se 
réuniront  pour  présenter  à  l'Assemblée  nationale, 
un  projet  de  règlement  à  cet  égard.  Plusieurs 
membres  du  comité  militaire  et  de  l'Assemblée 
nationale  sont  d'avis  que,  lorsque  l'organisation 
de  la  garde  nationale  volontaire  de  Paris  sera 
faite,  un  des  chefs  de  cette  garde  nationale  com- 
mandera journellement  à  tous  les  chefs  de  trou- 
pes de  ligne  qui  se  trouveront  dans  Paris.  Il  n'y 
a  donc  encore  à  cet  égard  aucune  espèce  de 
crainte  que  le  commandant  général  ne  soii  pas 
le  même.  Je  crois  également  que  l'avis  de  quel- 
ques membres  est  de  proposer  que.  journelle- 
ment, le  commandement  dans  Paris  passera 
succosivementaux  difiérents  chefs  des  diveses 
divisions  de  la  garde  nationale  volontaire.  (Mur- 
mures.) 

A  gauche  :  Cela  n'est  pas  bon. 

M.  de  Menou,  rapporteur.  Quand  je  dis  jour- 
nellement, je  n'énonce  qu'une  simple  idée  qui  a 
besoin  d'être  réfléchie.  C'est  peut-être  tous  les 
8  jours,  tous  les  mois,  mais  il  u'y  aura  qu'un 
seul  commandant  dans  Pans. 

M.  Ilewbell.  Je  voudrais  que  M.  le  rappor- 
teur soumît  a  la  discussion  les  bases  sur  les- 
quelles il  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  difficultés;  il  me 
semble  qu'il  y  en  a  une  très  grande,  car  il  est 
ti  es  certain  que  les  3  régiments  que  vous  allez 
établir  seront  dans  les  mains  nu  pouvoir  exécutif, 
ou  dans  celle  d'un  général  divisionnaire. 

S'ils  sont  sous  la  main  d'un  général  division- 
naire, il  est  évident  que  le  commandant  des 
games  natio  «aies  sera  obligé  de  recevoir  l'ordre 
de  ce  gém-ral  nomme  par  le  pouvoir  exécutif; 
de  cette  manière  la  gai  de  nationale  sera  sous 
les  ordres  du  pouvoir  exécutif.  (Murmures.) 

M. de  Lafayette. Il  mesemble quel'on cherche 
des  diflicultés  en  dehors  du  projet  de  décret; 
car  ceux  qui  ont  précédemment  été  rendus,  et 
l'ar  icle  qui  renvoie  aux  comités  de  Constitution 
et  militaire  les  dispositions  relatives  au  service 
dan-  Paris,  doivent  parfaitement  tranquilliser. 

Je  suis  un  de  ceux  qui,  consulté  par  ces  co- 
mités, ai  pensé  qu'il  était  très  possible,  très 
convenable,  et  peut-être  même  très  nécessaire 
qu'il  s'établît,  pour  le  commandement  de  la 
garde  nationale  p  risienne,  un  service  de  rota- 
tion dont  les  armées  offrent  tant  d'exemples, 
afin  de  se  garantir  de  la  trop  grande  influence 
qu'un  commandant  général  unique  pourrait,  par 
la  suite,  avoir  dans  la  capitale. 

Mais  la  question  dont  il  s'agit  à  présent  est 
de  savoir  si  les  gardes  naiionaies  soldées  s  ront 
ou  ne  seront  pas  trou,  es  de  ligne  et  g  ndar- 
mene  nationale,  si  elles  seront  ou  ne  seront 
pas  assimilées  aux  différentes  armes  auxquelles 
on  les  unit,  et  quel  y  sera  le  traitement  des 
individus  actuels. 

Voilà  les  véritables  dispositions  du  décret,  et 
je  me  permettrai  d'ajouter  que,  si  l'on  avait 
passé  à  l'examen  des  articles  que  M.  le  rappor- 
teur a  présentés,  nous  serons  déjà  très  avancés 
dans  la  délibération  sur  ce  projet  longtemps 
attendu  et  dont  il  me  paraît  fort  utile  de  com- 
mencer la  discussion. 
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La  garde  nationale,  pleine  de  confiance  dans  la 
bienvt  illance  et  dans  les  souvenirs  de  l'Assem- 
b  ée,  verra  avec  une  vive  reconnaissance  qu'elle 
daigne  immédiatement  s'en  occuper.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Barnave.  Je  suis  étonné  que  les  préopi- 
nants  insistent  sur  une  question  déjà  évidem- 
ment résolue.  Il  a  été  dit,  par  M.  le  rapporteur, 
et  tout  le  monde  sait  qu'il  est  dans  la  puissance 
du  Corps  législatif  de  conserver  ou  d'écarter  les 
troupes  de  ligne  qui  sont  dans  le  lieu  des  séances. 
Toute  l'Assemblée  connaît,  et  cela  est  énoncé 
par  plusieurs  décrets,  que  dans  toute  l'étendue 
du  r  yaume,  la  réquisition  des  forces  pour  le 
service  intérieur  appartient  à  l'autorité  civile, 
et  enfin  le  comité  de  revision,  tant  calomnié 
par  aux  qui,  au  lieu  de  remplir  la  fonction 
dont  l'Assemblée  nationale  les  avait  chargés  : 
qui,  pendant  que  nous  étions  occupes  sans 
perdre  un  moment  à  finir  ce  travail,  l'étaient 
eux  à  nous  accuser,  sans  avoir  seulement  voulu 
examiner  nos  travaux  (Applaudissements  à 
gauche.);  le  comité  de  revision,  dis-je,  a  inséré 
dans  l'acte  constitutionnel,  qui  a  été  livré  à 
l'impression  ce  matin  à  onze  heures,  un  article 
par  lequel  il  est  dit  que  le  Corps  législatif  dis- 
posera pour  sa  sûreté  de  la  totalité  des  forces 
publiq  es,  qui  seront  fixées  dans  le  lieu  de  sa 
résidence.  Ainsi,  sous  tous  les  points  de  vue,  il 
ne  peut  exisier  aucun  sujet  d'inquiétude  sérieuse 
sur  l'objet  dont  on  vous  i  ntrelient. 

Je  demande,  après  tout,  comment  ceux  qui 
jusqu'à  ce  jour  ont  montré  une  si  grande,  une  si 
juste  confiances  une  confiance  si  bien  acquise, 
si  bien  confirmée  par  l'expérience,  à  ces  mêmes 
individus,  comment  ils  peuvent  les  regarder 
comme  si  dangereux  pour  un  seul  changement 
de  nom,  quand  la  loi  les  empêche  de  l'être? 
(Applaudissements  à  gauche.) 

MM.  Rewbell  et  Pétion.  Nous  n'avons  pas 
dit  cela,  Monsieur;  à  l'ordre! 

M.  Barnave.  Le  véritable  danger,  Messieurs, 
est  dans  ce  qui  peut  concourir  à  troubler  la  tran- 
quillité publique;  et  il  n'est  personne  qui  ignore 
tous  les  moyens  qu'on  a  employés  pour  y  parve- 
nir, soitdansla  capitale,  soit  dans  les  différentes 
pai  ties  du  rovaume  ;  il  n'e  t  personne  qui  ignore 
tous  les  b.uits  absurdes  qu'on  s'étudie  à  faire 
courir  sur  le  travail  de  la  revision,  sur  les  in- 
tentions des  membres  de  l'A-semblée.  (Murmures 
à  l'extrême  gauche.  Applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai!  il  a  raison! 

M.  Barnave.  Je  termine  :  les  véritables  enne- 
mis sont  ceux  q>  i,  par  «les  opinions  artificieu- 
sement  répandues,  tendant  à  troubler  l'ordre  pu- 
blic, etnpè  hent  que  cette  mène  liberté  ne  s'éta- 
blisse, cherchent  à  rompre  l'union  nécessaire 
pot  r  en  affemiir  la  solidité,  et  retardent  vérita- 
blement la  marche  de  nos  travaux,  par  les  soup- 
çons qu'ils  cherchent  à  se  i  er  parmi  nous  :  c'e.-t 
ce  qu'il  faut  faire  cesser.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

11  existe  aujourd'hui  dans  Paris,  chacun  le 
sait,  on  peut  le  dire  franchement,  non  pas  des 
dangers  r*  els,  il  n'y  en  a  point  ;  mais  deux  moyens 
sont  effectivement  employés  pour  troubler  la 
tranquillité  publique,  l'un  <iec.es  moyens  «r  st  l'in- 
quiétude que  l'on  a  cherché  et  que  l'on  cherche 
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à  chaque  moment  à  donner  à  la  garde  nationale 
soldée  sur  l'intention  de  l'Assemblée  nationale  à 
son  é.ard. 

L'autre  de  ces  moyens  est  dans  les  soupçons 
qu'on  fait  répandre  sur  les  derniers  travaux  de 
l'Assemblée  nationale  que,  malgré  son  infatigable 
constance,  on  suppose  capable  de  rétrograder  dans 
sa  marche  vers  la  liberté  lorsqu'elle  a  employé 
déjà  deux  ans  à  l'établir  et  à  la  défendre.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

Il  est  temps  d'y  mettre  un  terme,  et  il  ne  faut 
pas  surtout  servir  les  intrigants  en  accumulant 
à  la  fois  dans  l'opinion  publique  ces  deux  motifs 
réunis  d'inquiétude  et  de  soupçon.  Il  n'y  a  que 
deux  bases  dans  le  travail  proposé,  elles  sont  évi- 
dentes. Voulez-vous  constituer  en  troupe  de  ligne 
et  en  gendarmerie  Dationale  la  garde  nationale 
soldée? 

A  gauche  :  Oui!  oui! 

M.  Barnave.  Décrétez  donc  que  les  gardes 
nationales  seront  constituées  en  troupe  de  ligne 
et  en  gendarmerie  nationale,  et  ensuite  vous  dé- 
créterez le  salaire.  (Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  Voici  comme  je  pose  la  ques- 
tion : 

«  L'Assemblée  nationale  entend-elle  que  la 
sarde  nationale  soldée  de  Paris  sera  conservée 
dans  sa  composition  actuelle,  ou  bien  en  formera- 
t-on  différents  corps  de  nouvelle  création  dans 
les  troupes  de  ligne  et  dans  la  gendarmerie  natio- 
nale? »> 

(L'Assemblée  consultée  décrète  comme  base  de 
son  travail  que  la  garde  nationale  soldée  de  Paris 
sera  distribuée  en  différents  corps  de  nouvelle 
formation  dans  les  troupes  de  ligne  et  dans  la 
gendarmerie  nationale.) 

M.  de  llenuu,  rapporteur.  Il  est  un  autre  point 
qu'il  me  paraît  nécessaire  de  déterminer  préala- 
blement à  l'examen  des  détails  du  projet  de  dé- 
cret :  c'est  le  traitement  actuel  de  la  garde  sol- 
dée et  celui  des  sujets  qui  entreront  à  l'avenir 
dans  le  corps  à  la  formation  duquel  elle  con- 
courra. 

Il  me  semble,  à  cet  égard,  que  lors  de  la  lecture 
du  proj-'t  on  n'a  pas  bien  entendu  ce  que  les  co- 
mités proposaient  que  chacun  des  individus  de 
la  garde  nationale  qui  ferait  partie  de  la  nouvelle 
formation  ne  pourrait  perdre  aucune  partie  de  la 
solde  ou  des  appointements  dont  ils  jouissent 
aujourd'hui. 

Je  désirerais,  Monsieur  le  Président,  que  vous 
voulussiez  bien  m<  tire  aux  voix  cette  question  : 

«  Les  individus  qui  font  actuellement  partie  de 
layarde  nati-male  sol  tée  de  Pari-  et  qui <  ntreront 
dans  la  nouvelle  formation  conserv<  ront-ils  oui 
ou  non  le  traitementet  la  solde  dont  ils  jouissaient 
jus  iu'ici?  » 

(L'Assemblée  consultée  décret"  comme  bases  de 
son  travail  que  le  traitement  et  a  solde  d<  la  garde 
nationale  parisienne  so  dée,  t<  ls  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui, seront  conserv<  s  à  tous  ceux  qui  la 
composaient,  et  que  les  sujets  qui  entreront  à 
l'avenir  dans  les  corps  qui  en  seront  formes  feront 
traités  comme  ceux  des  autres  troupts  de  la  même 
arme.) 

(La  suite  delà  discussion  est  renvoyée  à  la  pro- 
chaine séance.) 
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M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.   ALEXANDRE  CE  BEAUHARNAIS. 

Séance  du  jeudi  4  août  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

M.  Babey,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
adresse  de  la  commune  de  Forcalquier,  qui,  par 
l'organe  de  ses  officiers  municipaux,  déclare  son 
adhésion  au  décret  du  15  juillet,  et  sa  ferme  ré- 
solution de  le  maintenir,  ainsi  que  tous  les 
autres  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

tNos  citoyens,  dit-elle,  ont  juré  de  vivre 
libres  ou  de  mourir.  Us  seront  tidèles  à  leur 
serment,  une  main  posée  sur  l'autel  de  la  patrie, 
l'autre  armée  pour  .sa  défense.  Dans  cette  atti- 
tude Hère  et  imposante,  ils  osent  défier  les  enne- 
mis de  la  Constitution;  s'il  leur  reste  un  souve- 
nir pénible,  c'est  d'avoir  craint  un  instant  pour 
la  chose  publique,  tandis  que  nos  législateurs 
veillaient  pour  le  bonheur  et  le  salut  de  tous.  » 

M.  Andrieu.  Messieurs,  j'ai  reçu  une  adresse 
des  membres  du  directoire  du  district,  du  conseil 
général,  de  la  municipalité  et  des  membres  du 
tribunal  du  district  de  Iliotn  ;  à  cette  adresse 
était  jointe  une  lettre  ainsi  conçue: 

Riom,  le  30  juillet  1791. 

Monsieur, 
«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  passer 
une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  contenant 
adhésion  aux  décrets  des  15  et  16  de  ce  mois. 
«  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  vous  char- 
ger de  la  présenter  de  notre  part. 

«  Signé  :  Les  membres  composant  le 
directoire  du  district,  le 
conseil  général,  la  muni- 
cipalité et  le  tribunal  du 
district  de  Riom.  » 

Voici  cette  adresse  : 

«  Adressé  des  administrateurs  du  directoire  du 
district,  des  membres  du  conseil  général,  de  la 
municipalité,  des  juges  du  tribunal  du  district 
de  Riom  à  l'Assemblée  nationale  : 

«  Messieurs, 

«  Accoutumés  a  jouir  paisiblement  des  bien- 
faits de  vos  lois,  il  nous  semble  superflu  de  pro- 
pager les  sentiments  qu'elles  commandent.  Ce- 
pendant, lorsque  des  circonstances  semblent 
ébranler  la  fidélité  des  serments,  lee  bons  ci- 
toyens vous  doivent  compte  de  leurs  principes, 
et  nous  nous  hâtons  de  manifester  les  nôtres. 

«  Toujours  fiers  de  la  liberté  que  nous  avons 
conquise,  nous  saurons,  sous  l'égide  des  lois, 
la  maintenir  dans  toute  sa  pureté. 

«  Sans  doute,  nous  devons  tout  sacrifier  à  cette 
précieuse  idole,  mais  qu'ils  sont  loin  des  jouis- 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Mvtiitvnr. 


sauces  qu'ils  attendent  ceux  qui,  prévenus, 
moins  par  principes  que,  par  des  vues  person- 
nelles, contre  une  monarchie  la  plus  heureuse- 
ment combinée,  voudraient  astucieusement  y 
substituer  une  nouvelle  forme  de  gouverne- 
ment. 

«  Poursuivez,  hâtez  l'achèvement  de  vos  travaux  : 
si  le  peuple  de  quelques  contrées  eut  un  moment 
d'erreur,  son  opinion  n'est  (dus  flottante:  il  sent 
plus  que  jamais  le  besoin  de  se  rallier  aux  vrais 
principesd'étayer  une  des colonues  qui  doivent  sup- 
porter l'édifice  de  la  Constitution.  Le  prestige  est 
passé,  un  même  esprit  unit  le  peuple  et  vous,  il 
compte  comme  une  victoire  essentielle  pour  lui, 
celle  qui  le  placera  désurmais  au-dessus  de  toute 
insinuation  perfide. 

•  Fidèles  à  nos  sentiments,  nous  protestons 
d'employer  le  pouvoir  qui  nous  est  confié  pour 
faire  exécuter  vos  décrets,  et  notamment  ceux 
des  15  et  16  de  ce  mois,  et  nous  osons  assurer 
que  cette  effusion  de  nos  cœurs  est  l'expression 
de  l'opinion  des  citoyens  qui  nous  environnent. 
(Suivent  les  signatures.) 

Messieurs,  je  dois  observer  à  l'Assemblée  que 
c'est  par  une  suggestion  perfide  qu'on  a  obligé 
mon  fils,  qui  est  actuellement  au  collège,  étu- 
diant en  rhétorique,  à  signer  l'adresse  qui  vous 
a  été  envoyée  sous  le  titre  d'adresse  des  citoyens 
libres  de  Clermont-Ferrand.  Des  personnes  malin- 
tentionnées ont  porté  l'incivisme  jusqu'à  sollici- 
ter et  surprendre  sa  siim.iture  et  la  faire  appo- 
ser au  bas  de  ce  document.  Mon  fils  est  tellement 
attaché  aux  principes  constitutionnels  qu'il  m'é- 
crit qu'il  est  disposé  à  s'enrôler  pour  aller  com- 
battre les  ennemis  sur  les  frontières.  Je  demande 
donc  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  m'autotiser 
à  faire  rayer  son  nom  du  bas  de  cette  adresse 
dont  je  désavoue  hautement  les  principes,  tant 
en  mon  nom  personnel  qu'au  nom  de  mon   lils. 

(L'Assemblée  autorise  la  radiation  de  M.  An- 
drieu fils,  et  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable de  l'adresse  de  Riom  dans  le  procès- 
verbal). 

M.  Martineau.  J'ai  l'honneur  d'observer  à 
l'Assemblée  que  cette  manœuvre  infernale  est 
une  véritable  faction  qui  tend  à  porterie  trouble 
dans  la  société,  qu'il  serait  essentiel  que  l'Assem- 
blée nationale  ordonnât  aux  tribunaux  d'infor- 
mer contre  les  auteurs  de  cette  abominable  ma- 
nœuvre. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  I 

M.  Dclavigne.  Messieurs,  le  décret  que 
réclame  le  préopinant  est  rendu.  Les  tribunaux 
ont  eu  l'ordre  de  poursuivre  les  auteurs  de  ma- 
nœuvre dangereuse  ;  aussi  je  demande  que  l'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mardi  2  août  au  malin. 

(L'Assemblée  adopte  ce  procès- verbal  et,  en  ce 
qui  concerne  les  articles  du  code  des  douanes, 
déciétés  dans  cette  séance,  elle  en  diffère  la  lec- 
ture et  l'approbation  définitives  jusqu'à  la  lecture 
générale  de  ce  code,  qui  aura  lieu  après  que  t  us 
les  articles  qui  restent  à  examiner  auront  été 
décrétés.) 

M.  lte  Président  fait  donner  lecture  par  un 
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de  MM.  les  secrétaires  d'une  note  du  ministre  de 
la  justice  contenant  l'état  des  décrets  auxquels  il 
a  apposé  le  sceau  de  l'Etat. 

Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

«  Conformément  aux  décrets  des  21  et  25  juin 
dernier,  le  ministre  de  Ja  justice  a  apposé  le  sceau 
de  l'Etat,  savoir  : 

«  Au  décret  du  30  juillet,  relatif  aux  troubles 
survenus  à  Lorienl. 

«  Au  décret  des  21  et  22  juillet,  relatif  à  la  li- 
quidation et  à  ia  comptabilité  de  la  ferme  géné- 
rale et  à  la  régie  gé  érale. 

«  Au  décret  du  26  juillet,  portant  que  les  gou- 
verneurs des  colonies  conserveront  le  droit  d'ac- 
corder ou  de  relu^er  leur  approbation  aux  arrêtés 
des  assemblées  coloniales. 

«  Au  décret  du  27,  r  latif  à  la  déclaration  des 
noms  et  qualités  des  Français  non  domiciliés  à 
Paris,  et  des  étrangers. 

«  Au  décret  des  26  et  28  juillet,  concernant  les 
relations  de  Marseille  avec  l'étranger,  le  royaume 
et  les  colonies. 

«  Au  décret  du  29  juillet,  qui  ordonne  la  fa- 
brication du  papier  pour  l'impression  des  assi- 
gnats de  500  livres. 

«  Au  décret  du  29  juillet,  relatif  aux  assignats 
suspects  de  faux,  qui  seraient  présentés  en  paye- 
meut. 

«  Au  décret  du  30  juillet,  qui  ordonne  l'expé- 
dition et  le  départ  des  espèces  monnayées  appar- 
tenant à  l'Etat  de  Soleure,  et  retenues  à  Bar- 
sur-Aube. 

«  Au  décret  du  30  juillet,  concernant  les  troupes 
coloniales. 

«  Au  décret  du  31  juillet,  portant  que  les  mi- 
nistres seronttenusdese  rendre  dedeux  jours  l'un 
à  l'Assemblée  nationale,  pour  l'informer  des  me- 
sures tendant  à  assurer  la  défense  du  royaume. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  de  l'Assemblée  nationale  les  doubles 
minutes  des  décrets  ci-dessus,  sur  chacune  des- 
quelles est  signé  de  sa  main  l'ordre  d'expédier 
et  sceller  du  sceau  de  l'Etat. 

«  Signé  :  M.-L.-F.  DupORT. 

«  Paris,  le  2  août  1791.  » 

M.  Ramel-Nogaret,  secrétaire,  fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  3  août , 
qui  est  adopté. 

Un  membre  expose  la  réclamation  contenue 
dans  un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Micail  et 
relatif  à  des  titres  d'indemnité,  qu'il  dit  avoir  été 
égaré  dans  les  bureaux. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  mémoire 
et  des  pièces  y  jointes  au  comité  de  liquida- 
tion.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  voici  une  lettre 
des  amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de  Vassy  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«.■  Un  membre  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  établie  dans  la  ville  de  Vassv,  dis- 
trict de  Saint-Dizier,  département  de  la  Haute- 
Marne,  a  pris  l'engagement  d'entretenir  à  ses 
frais  un  garde  national  sur  les  frontières,  tant 
que  la  patrie  sera  en  danger;  il  a  remis  à  cet 
effet,  sur  le  bureau  de  la  société,  un  assignat  de 
300  livres  que  nous  vous  adressons  ci-joint.  Sa 
modestie  a  exigé  de  nous  de  ne  pas  le  nommer. 
Nous  remplissons  son  vœu  en  regrettant  de  ne 


pas  faire  connaître  à  l'Assemblée  le  nom  de  ce 
bon  citoyen.  (Applaudissements.) 

«  Nous  sommes,  etc.  « 

(L'Assemblée  agrée  l'hommage  de  ce  don  pa- 
triotique et  ordonne  qu'il  en  sera  fait  une  men- 
tion honorable  dans  le  procès-vernal.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'U!>e  lettre  de 
M.  Bailly,  maire  de  Paris,  qui  annonce  à  l'Aàsem- 
b  ée  nationale  l'état  de  vente  des  biens  nationaux 
adjugés  par  la  municipalité  de  Paris,  depuis  le 
mois  d'octobre  1790,  jusqu'au  dernier  juillet  de 
cette  année  ;  il  en  résulte  que  les  biens  nationaux 
vendus  avaient  été  estimés  à  la  somme  de 
16,529,275  1.  10  s.,  et  ont  été  adjugés  à  Ja 
somme  de  27,333,583  1.  7  s.  4  d. 

M.  Danchy,  au  nom  du  comité  d"1  imposition, 
fait  lecture  tant  des  articles  déjà  décrétés,  sur 
les  décharges  et  réductions  en  matière  d^imposi- 
tions  (1)  que  de  plusieurs  articles  additionnels 
et  de  quel  lues  nouvelles  rédactions. 

Différentes  observations  sont  présentées  à  l'oc- 
casion de  la  discussion  de  l'article  20  ainsi 
conçu  : 

«  il  sera  libre  à  plusieurs  contribuables  de  se 
réunir  et  de  former  leur  demande  en  commun; 
cette  demande  devra  être  formée,  instruite  et 
déridée  conformément  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites.  » 

Un  membre  propose  d'ordonner  que  dans  les 
assemblées  de  propriétaires,  dont  il  est  question 
dans  cet  article,  on  n'y  admette  que  ceux  qui, 
outre  la  preuve  d'une  propriéié  foncière,  justifie- 
ront avoir  d'ailleurs  les  qualités  de  citoyen  actif. 

M.  de  Croix  demande  que,  dans  ces  assem- 
blées qui  ne  sont  pas  des  assemblées  politiques, 
les  propriétaires  forains  ou  autres  qui  ne  pour- 
raient ou  ne  voudraient  pas  assister  personnel- 
lement aux  assemblées  dont  il  s'agit,  seront 
autorisés  à  s'y  faire  représenter  par  un  fondé 
de  procuration. 

Plusieurs  membres  prennent  successivement 
la  parole  pour  combattre  ou  soutenir  ces  propo- 
sitions. 

(L'Assemblée  consultée  renvoie  les  deux  pro- 
positions aux  comités  de  Constitution  et  d'im- 
position qu'elle  charge  de  lui  rapporter  leurs 
vues  à  ce  sujet). 

Différentes  observations  sont  également  pré- 
sentées à  l'occasion  de  la  discussion  de  l'arti- 
cle 22,  ainsi  conçu  : 

•  Les  directoires  de  département,  sur  l'avis  de 
ceux  de  district,  pourront  ordonner  la  levée  du 
plau  du  territoire,  et  l'évaluation  du  revenu 
d'une  commune,  lorsque  cette  demande  aura  été 
faite  par  le  conseil  général  de  la  commune.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cet  article 
au  comité.) 

Les  différents  articles  du  projet  de  décret  avec 
les  articles  nouveaux  et  les  nouvelles  rédactions 
sont  successivement  adoptés,  à  l'exception  de 
l'article  22  renvoyé  au  comité,  et  le  décret  géné- 
ral est  définitivement  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  contributions  publiques,  décrète  ce 
qui  suit  : 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  29  juillet  1791,  page  7. 
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Art.  1M. 

«  Les  administrations  de  dépar'ement  et  de 
district,  ainsi  que  1<  s  municipalité*,  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  et  ce,  sous  peine  de  forfai- 
ture, se  dispenser  de  répartir  la  portion  contribu- 
tive qui  leur  aura  été  assignée  ilans  la  contribu- 
tion foncière,  savor:  aux  départements,  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  ou  des  assemblées 
nationales  législatives  ;  aux  dii-tricts,  par  la,  com- 
mission de  V administration  de  déparlement;  et 
aux  municipalités,  par  le  mandement  de  l'admi- 
nistration de  district. 

Art.  2. 
«  Aucun  département,  aucun  di«trict,  aucune 
municipalité  ni  aucun  contribuable  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  même  de  réclamation  contre 
la  répartition,  se  dispenser  de  payer  la  port  on 
contributive  qui  leur  aura  été  assignée,  sauf  à 
faire  valoir  leurs  réclamations,  selon  les  règles 
ci-après  prescrites. 

Des  demandes  formées   par  les  propriétaires  ou 
possesseurs. 

Art.  3. 

«  Toutes  les  fois  qu'une  propriété  aura  été  coti- 
sée sous  un  autre  nom  que  celui  du  véritable 
possesseur,  la  municipalité  sera  autorisée  à  ac- 
corder la  décharge,  et  à  ordonner  la  mutation  de 
cote;  sinon  la  réclamation  sera  adressée  au  di- 
rectoire de  district,  comme  toutes  les  autres  de- 
mandes relatives  aux  contributions  directes; 
mais  le  réclamant  ne  sera  pas  tenu  de  justifier 
avoir  payé  d'acompte,  et  le  directoire  de  district, 
après  la  vérification  dfs  faits,  délivrera  une  or- 
donnance de  mutation,  par  laquelle  il  sera  dit 
que  la  cote  mal  à  propos  portée  dans  le  rôle 
sous  le  nom  du  réclamant  sera  acquittée  par  le 
véritable  propriétaire. 

Art.  4. 

«  Lorsque,  par  erreur,  une  propriété  aura  été 
cotisée  dans  deux  communautés,  la  réclamation 
contre  ce  double  emploi  sera  faite  au  directoire 
de  district  dans  la  même  forme,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  justifier  d'un  payement  d'acompte  dans 
les  deux  communautés,  mais  dans  une  seule- 
ment ;  le  directoire  de  district,  d'après  la  vérifi- 
cation des  faits,  ordonneia,  au  profit  du  recla- 
mant, la  décharge  de  la  cote  portée  au  rôle  de 
la  communauté  dans  laquelle  les  biens  ne  sont 
pas  situés. 

Art.  5. 

«  Tout  propriétaire  ou  possesseur  qui  voudra 
former  une  demande  en  réduction,  l'adressera  au 
directeur  du  district  dans  l'arrondissement  du- 
quel seront  situés  les  biens  qu'il  prétendra  être 
surtaxés. 

Art.  6. 

«  Cette  demande  ne  pourra  être  admise  si  elle 
n'est  formée  dans  les  3  mois  qui  suivront  la  pu- 
blication du  tôle  de  la  contribution  foncière 
dans  la  communauté,  et  si  le  réclamant  ne  justi- 
fie avoir  payé  les  termes  de  sa  cotisation  échus 
au  jour  où  la  demande  sera  formée. 

Art.  7. 

«  Tout  contribuable  qui  réclamera  une  réduc- 
tion sera  tenu  de  joindre  à  sa  demande  :  1°  un 


extrait  de  fa  matnce  de  rôle  de  sa  communauté, 
contenant,  par  sections  et  numéros,  le  détail  de 
tous  les  biens-fonds  à  lui  appartenant  sur  le 
territoire  de  la  communauté,  et  l'évaluation  de 
leur  revenu  net,  portée  dans  ladite  matrice  de 
rôle;  2°  une  déclaration  de  revenu  auquel  il  éva- 
luera lui-même  chaque  article  de  ses  biens- 
fonds. 

Art.    8. 

«  Le  directoire  de  district  fera  enregistrer,  par 
extrait,  au  secrétariat,  sur  un  registre  d'ordre, 
tous  les  mémoires  en  réduction  qui  lui  seront 
adressés,  après  avoir  fait  constater  si  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  5,  6,  7,  ont 
été  observées  par  le  réclamant,  et  renverra  en- 
s  ii te,  dans  la  huitaine,  chaïue  mémoire  à  la 
municipalité  de  la  situation  des  biens. 

Art.  9. 

«  A  la  réception  du  mémoire,  le  conseil  géné- 
rât de  la  commune  sera  convoqué  et  sera  tenu 
de  délibérer,  dans  la  huitaine  au  plus  tard,  si  la 
demande  lui  paraît  fondée  ou  non,  en  exprimant 
sur  chaque  article,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  à 
quelle  somme  la  réduction  lui  paraîtra  devoir  être 
réglée. 

Art.  10. 

«  Le  procureur  de  la  commune  renverra,  dans 
lahuitainesuivante,  le  mémoire  e'  pièces  y  jointes, 
avec  une  expédition  de  la  délibération,  au  direc- 
toire de  district. 

Art.  11. 

«  Lorsque  le  conseil  général  de  la  commune 
aura  reconnu  que  la  réclamation  est  juste,  le  di- 
rectoire du  district  prononcera  la  réduction  de- 
mandée. 

Art.  12. 

«  Lorsque  le  conseil  général  de  la  commune 
aura  délibéré  que  la  réclamation  n'est  foi  dée 
qu'en  panjp,  ta  délibération  sera  communiquée 
au  réclamant,  qui  sera  tenu  de  déclarer  s'il  adhère 
ou  non  à  la  délibération;  et  dans  le  cas  d'adhé- 
sion, le  directoire  du  district  prononcera  la  ré- 
duction qui  aura  été  délibérée  par  le  conseil  gé- 
néral. 

Art.  13. 

«  Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  du  réclamant, 
ou  lorsque  le  conseil  général  de  la  commune 
aura  déibéré  que  la  réclamation  n'est  pas  fondée, 
le  directoire  du  district  nommera  2  experts,  dont 
un  instruit  dans  l'arpentage,  pour  procéder  à 
une  nouvelle  évaluation  des  biens,  et  au  mesu- 
rage  s'il  est  nécessaire. 

Art.  14. 

«  Les  experts  prendront  au  secrétariat  du  dis- 
trict le  mémoire  et  les  pièces  du  réclamant,  et 
la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  : 
le  directoire  du  district  fixera  3  jours  à  l'avance 
celui  de  leur  descente  sur  les  lieux;  il  en  sera 
donné  avis  à  la  municipalité  et  au  réclamant. 

Art.  15. 

«  La  municipalité  nommera  2  commissaires 
pour  être  présents  aux  opérations  des  experts,  et 
le  réclamant  y  assistera  par  lui  ou  par  un  fondé 
de  pouvoirs;  les  commissaires  et  le  réclamant  in- 
diqueront les  biens,  et  fourniront  les  autres  ren- 
seignements qui  seront  demandés;  les  commis- 
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paires  représenteront  même  la  matrice  de  rôle  de 
la  communauié,  si  les  experts  le  demandent. 

Art.  10. 

«  Le  directoire  de  district  prononcera  dans  la 

quinzaine  après  le  dépôt  des  procès-verbaux,  et 

il  enverra  sa  décision  à  la  municipalité,  qui  sera 

tenue  de  la  taire  publier  le  dimanche  suivaut. 

Art.  17. 
«  La  décision  du  directoire  de  district  sera 
exécutée  provisoirement;  et  si  la  partie  récla- 
mante on  le  conseil  général  de  la  commune  se 
croient  fondés  à  se  pourvoir  devant  le  directoire 
de  département,  il  y  sera  procédé  à  la  discussion 
et  à  l'examen  de  la  réclamation  de  la  même 
manière  que  devant  le  directoire  de  district. 

Art.  18. 
«  Aucune  demande  en  réclamation  ne  sera  re- 
çue au  départ  ment,  si  elle  n'«  st  formée  avant  le 
délai  de  quinzaine  après  la  publication  de  la  dé- 
cision du  directoire  de  district,  ou  si  elle  n'est 
pas  formée  dans  la  quinzaine  suivante. 

Art.  19. 

«  Toutes  les  fois  que,  d'après  la  réclamation 
d'un  proprié  aire,  il  aura  été  procédé  par  experts 
à  une  évaluation,  aucun  des  urtic  es  ainsi  réglés 
ne  pourra  être  cotisé  qu'en  conformité  de  cette 
évaluation  pendant  les  10  années  suivantes,  à 
moins  qu'il  ne  soit  l'ail  <ie  nouvelle-  construc- 
tions, ou  qu'avant  ce  temps  il  ne  soit  procédé  à 
la  levée  du  plan  du  territoire  de  la  communauté, 
et  à  une  évaluation  générale  de  son  revenu. 

Art.  20. 

«  Il  sera  libre  à  plusieurs  contribuables  de  se 
réunir,  et  de  foimer  leur  demande  en  commun; 
cette  demande  devra  être  formée,  instruite  et 
décidée  conformément  aux  dispositions  ci-des- 
sus prescrites. 

Art. '21. 

«  Lorsque  les  demandes  en  réduction  seront 
formées  par  un  ou  plusieurs  co  tribuabjes, 
dont  h  s  cotisations  réunies  excéderont  le  tiers 
du  montani  du  rô  e  de  la  contribution  foncière 
de  la  communauté,  et  qu'il  sera  nécessaire  d'or- 
donner une  vérification  d'experts,  et  une  nou- 
velle évaluation,  le  directoire  du  département, 
sur  l'avis  du  directoire  de  district,  ordonnera  la 
levée  du  plan  du  territoire  de  la  communauté, 
et  no  nmera  2  experts  pour  faire  une  évalua- 
tion générale. 

Art.  22  (renvoyé  au  comité)  (1). 

Des  demandes  formées  par  les  communautés. 

Art.  23. 

«  Les  demandes  en  réduction  que  formeront 
les  communautés  ne  se- ont  aimises  qu'autant 
qu'elles  seront  adressées  au  directoire  de  dépar- 
tement dans  les  deux  mois  du  jour  où  elles  au- 
ront reçu  le  mandement,  et  qu'elles  justifieront 
avoir  mis  les  rôles  en  recouvrement. 

Art.  24. 
«  Les  demandes  en    réduction    ne  pourront 

(1)  Cet  article  a  été  adopté  le  21  août  1791.  —  Voir 
ci-après  cette  séance. 


être  faites  que  rar  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  et  la  délibération  sera 
airessée,  avec  les  pièces  au  soutien,  au  direc- 
toiie  de  département,  qui,  après  vérification,  la 
fera  i  nregistrer  sur  le  registre  d'ordre  à  son  se- 
crétariat, et  la  renverra,  dans  la  huitaine,  au 
directoire  du  district. 

Art.  25. 

«  Le  directoire  du  district  communiquera,  dans 
la  huitaine,  le  mémoire  et  la  délibé'ation  aux  com- 
munautés du  district  non  réclamantes,  dont  le 
territoire  sera  contig.i  à  celui  de  la  communauté 
qui  aura  réclamé  :  et  dans  le  cas  où  toutes  les 
communautés  contiguës  seraient  réclamantes,  le 
directoire  en  indiquera  deux  autres  des  plus  voi- 
sines; aussitôt  que  le  renvoi  sera  reçu,  le  con- 
seil général  de  chaque  commune  s  ra  convoqué, 
et  sera  tenu  de  délibérer,  dans  la  quinzaine,  ^i  la 
réclamation  lui  paraît  fondée  ou  non,  et  à  quelle 
somme  la  réduction  demandée  lui  paraîtra  de- 
voir être  réglée. 

Art.  26. 

«  Les  communautés  pourront,  avant  de  donner 
leur  avis,  nommer  des  commissaires  pour  visiter 
le  territoire  de  la  communauté  réclamante  et 
prendre  connaissance  de  la  matrice  de  tôle,  dont 
la  représentation  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Art.  27. 

«  Les  délibérations  et  avis  des  communautés 
co  i ligues  à  la  communauté  réclamante,  seront 
adressés  au  directoire  du  district,  qui,  sur  le  tout, 
donnera  son  avis  motivé,  et  l'adressera  au  direc- 
toire du  département. 

Art.  28. 

«  Le  directoire  du  dépa  tement  prononcera  sur 
la  réduction,  d'après  l'avis  du  directoire  de  dis- 
trict. 

Art.  29. 

«  Si  le  directoire  du  district  est  d'avis  que  la 
réclamation  n'est  fondée  qu'en  partie,  soi  arrêté 
sera  communiqué  à  la  commun  mté  r 'damante, 
qui  sera  tenue  de  déclarer  si  elle  adhère  ou  non 
à  l'anêté;  et,  dais  le  cas  d'adhésion,  le  directoire 
du  département  prononcera  la  réduction  proposée 
par  le  diiectoire  de  district. 

Art.  30. 

«  Dans  le  ras  où  la  communauté  refuserait  de 
faire  la  déclaration  pr.  sente  oarl'.rticle.  précé- 
dent, ou  lorsque  le  directoire  de  district  a  ira  dé- 
libéré que  la  réclamation  n'e-t  pas  fondée,  le 
directoire  du  départe  ent  ordonnera  d'abord  la 
levée  du  pi  m  de  la  communauté,  et  nomm  -ra 
ensuite  2  experts  pour  procéder  à  une  évaluation 
de  son  revenu. 

Art.  31. 

«  Toutes  les  fois  que,  par  les  corps  adminis- 
tratifs, la  levée  d'un  plan  s  ra  ordonné,  elle  sera 
faite  sous  la  surveillance  de  l'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  du  département,  suivant  les  règles 
qui  seront  prescrites. 

Art.  32. 

«  Les  officiers  municipaux  nommeront  des 
commissaire-  pour  donner  à  celui  qui  sera  chargé 
de  la  levée  du  plan  tous  les  renseignements  et 
secours  nécessaires.  L'  riginal  du  plan  sera  dé- 
posé aux  archives  du  départemen1,  et  il  en  sera 
déposé  deux  copies  :  l'une  aux  archives  du  dis- 
trict, l'autre  à  celles  de  la  municipalité. 
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Art.  33. 

«  Les  experts  prendront  sous  leur  récépissé, 
au  secrétariat  du  département,  le  plan  du  terri- 
toire de  la  communauté,  et  son  mémoire  en  ré- 
clamation, avec  les  pièces  y  jointes;  le  directoire 
du  département  fixera  8  jours  à  l'avance  celui 
de  la  descente  sur  les  lieux,  et  en  informera  le 
directoire  de  district,  peur  qu'il  en  soit  donné 
avis  à  la  communauté  réclamante,  et  à  celles  qui 
l'avoisinent. 

Art.  34. 

«  Le  directoire  de  district  et  la  communauté 
réclamante  nommeront  chacun  2  commissaires, 
et  les  communautés  contiguës  ou  voisines  cha- 
cune un,  pour  donner  aux  experts  les  indications 
et  les  autres  renseignements  qui  seront  deman- 
dés ;  les  2  commissaires  de  la  communauté  ré- 
clamante représenteront  même  la  matrice  du  rôle 
de  leur  communauté,  si  elle  est  demandée. 

Art.  35. 

«  Le  directoire  du  département  prononcera 
aussitôt  après  la  remise  du  procès-verbal,  et 
adressera  sa  décision  au  directoire  de  district, 
pour  la  transmettre  à  la  municipalité,  laquelle 
sera  tenue  de  la  faire  publier  le  dimanche  sui- 
vant. 

Art.  36. 

«  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  procédé  à  la 
levée  du  plan  d'une  communauté  et  à  l'évalua- 
tion de  son  revenu,  elle  ne  pourra  être  cotisée 
qu'en  conformité  de  cette  évaluation  pendant  les 
15  années  suivantes,  à  moins  qu'avant  cette  épo- 
que il  ne  soit  procédé  à  la  levée  du  plan  du  dis- 
trict et  à  l'évaluation  générale  de  tous  les  reve- 
nus de  son  territoire. 

Des  demandes  en  réduction,  formées 
par  les  districts. 

Art.  37. 

«  Les  demandes  en  réduction  de  la  part  des 
districts  seront  formées  dans  l'année,  et  par  déli- 
bération du  conseil  de  district.  Cette  délibération, 
avec  les  pièces  au  soutien,  sera  adressée  au  di- 
rectoire du  département. 

Art.  38. 

«  Le  conseil  de  district  justifiera  que  se?  rôles 
ont  été  mis  en  recouvrement  aux  époques  fixées 
par  la  loi;  sans  quoi,  sa  réclamation  ne  6era  pas 
admise. 

Art.  39. 

«  La  délibération  portant  réclamation  sera  en- 
regis  rée  au  secrétariat  du  département,  dont  le 
directoire  communiquera  la  demande  aux  direc- 
toires des  autres  districts,  pour  uo.mer  leur  avis 
s-ur  la  réclamation. 

Art.  40. 

«  Les  directoires  de  districts  pourront,  avant 
de  donner  leur  avis,  nommer  des  commissaires 
pour  visiter  le  territoire  du  district  réclamant, 
et  prendre  connaissance  des  matrices  des  rôles  ^v^ 
communautés  de  ce  district,  lesquelles  ne  pour- 
ront en  refuser  la  communication. 

Art.  41. 
«  Les  délibérations  et  avis  des  directoires  de 


districts  seront  adressés  au  directoire  du  dépar- 
tement, pour  être  statué  sur  le  tout  par  le  con- 
seil du  département. 

Art.  42. 

«  Lorsque  le  conseil  du  département  aura  re- 
connu que  la  réclamation  e4  juste,  il  enverra 
sa  décision  aux  directoires  de  tous  les  districts 
qui  lui  sont  subordonnés. 

Art.  43. 

«  Lorsque  le  conseil  du  département  aura  dé- 
libéré que  la  réclamation  n'est  fondée  qu'en  par- 
tie, il  fera  connaître  son  arrêté  au  directoire  du 
di;-trict  réclamant,  qui  sera  tenu  de  déclarer  s'il 
adhère  ou  non  à  l'arrêté,  et,  dans  le  cas  d'adhé- 
sion, l'arrêté  sera  publié  et  aura  son  exécution. 

Art.  44. 

«  Dans  le  cas  où  le  direcloire  du  district  ré- 
clamant refuserait  de  faire  la  déclaration  pres- 
crite par  l'article  précédent,  ou  lorsque  le 
conseil  du  département  aura  délibéré  que  la 
réclamation  n'est  pas  fondée,  le  conseil  de  dé- 
partement, dans  une  séance  publique,  fera  tirer 
au  sort  une  communauté  par  chaque  canton  du 
district  réclamant,  et  ordonnera  la  levée  du  plan 
de  chacune  de  ces  communautés,  conformément 
aux  règles  prescrites. 

Art.  45. 

«  Le  directoire  du  district  réclamant  et  les  of- 
ficiers municipaux  des  communautés  dont  les 
plans  devront  être  levés,  nommeront  des  com- 
missaires pour  donner  à  celui  qui  sera  chargé 
de  la  levée  des  plans  tous  les  renseignements  et 
secours  nécessaires;  les  originaux  des  plans  se- 
ront déposés  aux  archives  du  département,  et  il 
en  sera  déposé  deux  copies,  l'une  aux  archives 
du  district,  et  l'autre  à  celles  de  chaque  munici- 
palité. 

Art.  46. 

«  Aussitôt  après  la  levée  des  plans,  le  direc- 
toire du  département  nommera  2  experts  pour 
procéder  à  l'évaluation  du  revenu  des  commu- 
nautés dont  les  plans  auront  été  levés;  il  leur 
fera  remettre  les  plans,  la  demande  en  réclama- 
tion et  pièces  y  jointes  ;  il  fixera  15  jours  à  l'a- 
vance celui  de  la  descente  sur  les  lieux,  et  en 
donnera  avis  au  directoire  du  district  réclamant 
et  à  ceux  des  deux  districts  les  pins  voisins,  nui 
nommeront  chacun  un  commi.-saire  pour  être 
prés-  n  s  aux  opérations  des  experts,  et  faire  les 
réquisitions  qu  ils  croiront  utiles. 

Art.  47. 

«  Le  revenu  du  district  sera  calculé  d'après  l'é- 
valuation faiie  tle  celui  des  communautés  véri- 
fiées, dans  la  proportion  de  leur  quote-part  avec 
le  contingent  général  du  district. 

Art.  48. 

«  Le  conseil  du  département  prononcera,  lors 
de  sa  première  session  après  le  dépôt  des  procès- 
verbaux,  et  il  fera  connaître  sa  décision  à  tous 
les  districts  qui  lui  sont  subordonnés. 

Art.  49. 

«  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  procédé,  sur  la 
réclamation  d'un  district,  à  la  levée  du  pi  n  d'une 
communauté  par  chaque  canton,  et  à  l'évaluation 
de  leur  revenu  par  experts,  le  district  ne  pourra 
être  cotisé  qu'en  conformité  de  cette  évaluation 
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pendant  les  20  années  suivantes,  à  moins  qu'a- 
vant cette  époque  il  ne  soit  procédé  à  une  pa- 
reille évaluation  pour  les  autres  districts. 


Dispositions  générales. 

Art.  50. 

«  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  nommé  des 
experts,  les  parties  intéressées  à  la  réclamation 
seront  tenues  d'adresser  leurs  moyens  de  récu- 
sation, si  elles  en  ont,  au  directoire  de  district 
ou  de  département,  avant  le  jour  lixé  pour  la 
descente  des  experts. 

Art.  51. 

«  Les  procès-verbaux  d'experts  seront  rédigés 
suivant  les  modèles  joints  au  présent  décret  ; 
les  experts  les  dresseront  sur  les  lieux;  les  com- 
missaires et  les  réclamants  seront  interpellés  de 
les  signer  ;  et  s'ils  s'y  refusent,  il  sera  fait  men- 
tion de  leur  refus.  Ces  procès-verbaux  ne  seront 
soumis  ni  au  timbre  ni  à  l'enregistrement  ;  l'ori- 
ginal sera  déposé  au  secrétariat  du  corps  admi- 
nistratif qui  aura  ordonné  le  procès- verbal.  Il  y 
sera  numéroté  et  enregistré,  et  il  en  sera  remis 
des  copies  aux  districts  et  aux  municipalités, 
pour  ce  qui  les  concerne. 

Art.  52. 

«  Les  réductions  accordées  seront,  pour  l'année 
courante,  imputées  sur  le  fonds  de  non-valeurs, 
et  rejetées,  lors  de  la  confection  du  rôle  de 
l'ar.née  suivante,  sur  les  autres  contribuables, 
communautés  ou  districts,  suivant  les  cas  expri- 
més aux  articles  1,2,  3,  du  titre  4,  de  la  loi  du 
1er  décembre  1790,  concernant  la  contribution 
foncière. 

Art.  53. 

«  Dans  le  cas  cependant  où  le  montant  des 
réductions  prononcées  excéderait  le  sixième  du 
montant  total  du  rôle  de  la  communauté,  ces 
réductions  ne  seront  pas  imputées  sur  Ihs  fonds 
des  non-valeurs,  mais  le  montant  sera  réparti 
sur  le  rôle  de  l'année  même,  en  exceptant  les 
réclamants  au  profit  desquels  les  réductions  au- 
raient été  prononcées. 

Art.  54. 

«  Les  frais  de  levée  de  plan,  de  raesurage  et 
d'expertise,  seront  réglés  au  pied  des  procès- 
verbaux  par  les  corps  administratifs  qui  les 
auront  ordonnés. 

Art.  55. 

«  Dans  le  cas  de  réclamation  d'un  contribuable 
contre  l'évaluation  faite  par  la  municipalité  de 
la  communauté,  les  frais  seront  supporté^  par  le 
réclamant,  soit  que  sa  demande  en  réclamation 
ait  été  rejetée,  soit  qu'il  ait  refusé  la  réduc- 
tion offerte  par  les  conseils  généraux,  si  elle 
est  jugée  suf lisante;  et  ils  seront  supportés  par 
la  communauté,  si  elle  a  mal  à  propos  contesté 
la  demande,  ou  n'a  consenti  qu'à  une  réduction 
inférieure  à  celle  qui  sera  fixée. 

Art.  56. 

«  Il  en  sera  de  même  lorsque  plusieurs  con- 
tribuables se  seront  réunis  pour  former  leur 
demande  en  réclamation,  et  lorsqu'elle  n'aura 
point  donné  lieu  à  la  levée  d'un  plan  général  de 
la  communauté. 


Art.  57. 

«  Dans  le  cag  où  la  demande  en  réclamation 
d'un  ou  plusieurs  contribuables,  dont  les  cotisa- 
tions réunies  excéderont  le  tiers  du  montant  du 
rôle  de  la  contribution  foncière  de  la  commu- 
nauté, sera  rejeté  après  avoir  donné  lieu  à  la 
levée  du  plan  général  de  la  communauté,  les 
frais  seront  supportés  par  tous  les  revenus  de  la 
communauté,  en  évaluant,  pour  cette  répartition 
au  double  de  leur  revenu  les  biens  des  contri- 
buables réclamants. 

Art.  58. 

«  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  réclamation  des 
contribuables  sera  admise,  les  frais  seront  sup- 
portés par  tous  les  revenus  de  la  communauté, 
en  évaluant,  pour  cette  répartition,  les  bimsdes 
contribuables  réclamants,  à  la  moitié  seulement 
de  leur  revenu. 

Art.  59. 

«  Dans  le  cas  où  une  communauté  aura  de- 
mandé la  levée  du  plan  de  son  territoire,  les 
frais  seront  supportés  par  tous  les  revenus  fon- 
ciers de  la  communauté,  au  marc  la  livre. 

Art.  60. 
frais  auxquels  aura  été  condamné  le 


Les 


contribuable,  seront,  à  défaut  de  payement  dans 
le  mois,  portés  par  émargement  à  sa  cote  aveo 
les  taxations  du  receveur  en  proportion,  et  Us 
revenus  du  contribuable  seront  affectés  au  paye- 
ment de  la8omme  émargée,  comme  pour  la  con- 
tribution même. 

Art.  61. 

«  Le  montant  des  frais  auxquels  sera  coq- 
damnée  une  communauté  sera  émargé  sur  le 
rôle  de  sa  contribution  foncière,  les  eûtes  des 
réclamants  exceptées;  mais  ces  émargements  ne 
pourront,  chaque  année,  excéder  la  moitié  du 
principal  de  la  contribution. 

Art.  62. 

«  Si,  d'après  la  vérification  ordonnée  par  le 
conseil  du  département  sur  la  réclamation  d'un 
conseil  du  district,  la  demande  est  rejetée,  les 
frais  seront  supportés  par  le  district,  et  répartis 
l'année  suivante  sur  toutes  les  communautés  du 
district. 

Art.  63. 

«  Si  la  réduction  est  ordonnée  au  profit  du 
district,  les  frais  seront  répartis  l'année  suivante 
sur  les  autres  districts  du  département.  » 

(Ce  projet  est  adopté.) 

M.  Delavigne.  L'Assemblée  a  ordonné  hier 
qu'il  lui  serait  rendu  compte  à  la  séance  d'au- 
jourd'hui des  dispositions  arrêtées  par  les  comités 
pour  mettre  à  exécution  le  décret  rendu  le  13  juin 
dernier,  à  l'égard  de  M.  de  Condé.  Je  demande  que 
cette,  décision  soit  exécutée  et  que  l'on  ne  re- 
mette pas  encore  cette  question  à  un  autre  Jour. 

M.  Frétean-Saint-Jnst,  au  nom  des  co- 
mités réunis.  Je  prie  Monsieur  le  Président  d'or- 
donner de  nouveau  le  rassemblement  des  comités. 
Hier  le  rapporteur  s'y  est  rendu,  il  y  est  resté 
deux  heures;  personne  n'est  venu,  de  sorte  qu'il 
n'y  a  pas  eu  délibération,  parce  que  lescomités  qui 
devaient  s'y  rassembler  n'ont  pas  pu  6'y  rendre. 
{Murmures.) 
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M.  Delavigne.  Je  proteste  vivement  contre 
cette  conduite  des  comités.  C'est  à  dessein  d'ail- 
leurs qu'on  a  mis  ce  rapport  le  dernier  à  l'ordre 
du  jour,  afin  que  l'Assemblée  ne  s'en  occupe  pas 
encore  aujourd'hui. 

M.  le  Président.  Les  comités  sont  avertis  de 
se  rassembler  et  le  rapport  pourra  être  demain 
à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  ordonne  que,  dans  le  jour,  les 
comités  s'assembleront  et  qu  ils  feront  leur  rap- 
port demain  à  l'ouverture  de  la  séance.) 

M.  Arnoiilt,  au  nom  du  comité  central  de  li- 
quidation, rend  compte  des  vérifications  et  rap- 
ports faits  par  le  commissaire  du  rui,  directeur 
général  de  la  liquidation,  et  présente  un  projet 
de  décret  portant  liquidation  et  remboursement 
de  diverses  parties  de  la  dette  de  l'Etat. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée   nationale,   ouï   le   rapport  de 
son  comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  vérifications  et  rapports  faits  par  le 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la    li- 
quidation, décrète,  en  conformité  de  ses  précé- 
dents décrets  sur   la   liquidation  de  la  dette  de 
l'Etat,  qu'il  sera  payé,    sur    les  fonds  destinés  à 
l'acquit  de  ladite  dette,   aux  personnes  ci-après 
nommées,  et  pour  les  causes  qui  vont  être  pa- 
reillement exprimées,   les   sommes    suivantes, 
savoir: 


1°  Arriéré  du  département  de  la  maison  du  roi. 

MAISON  DE  LA  REINE. 

Officiers,  employés,  fournisseurs  et  ouvriers  de 
sa  maison,  pour  les  années  1786,  1787,  1788 
et  1789. 

Le  Prince,  huissier  de   la   chambre,  quatre 
mille    sept    cent    quatorze    livres    sept    sous, 


ci 

La  succession  de  Louis- 
Bénigne-François  Bertier, 
intendant  de  Paris,  qua- 
rante mille  trois  cent 
cinquante-une  livres,  huit 
sous,  sept  deniers,  ci... 

Les  six  Cent-Suissesde 
la  reine, deux  mille  cinq 
cent  quatre-vingts  livres, 
ci 

Dupuis,  contrôleur  de 
la  bouche,  trois  mille 
cent  quatre  livres,  ci... 

Barbier,  sommelier  et 
aide  de  fourrière,  vingt- 
cinq  mille  six  cent  qua- 
tre-vingt-douze livres  , 
trois  sous,  un  denier,  ci. 

De  la  Salle,  chef  de 
fourrrière?  vingt-six  mille 
trente-trois  livres,  un 
sou,  six  deniers, ci 

Bouvier  cadet,  garçon 
de  cuisine,  quatre  cent 
treize  livres,  douze  sous. 

Henry,  frotteurdesap- 
partemèut8,  deux  mille 
cinq  cent  cinq  livres, dix 
sous,  ci 
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Aubert,  sculpteur,  dix 
milledeux  centquarante- 
deux  livres,  un  sou, ci. . 
Mayon  d'Aunoy,  procu- 
reur général  du  conseil 
de  la  reine,  quatre  mille 
deux    cent    soixante-six 

livres,  ci 

Labarre,  potager  de  la 
cuisine-bouche,  six  cents 

livres,  ci 

Devaux,  maître  queux 
de  cuisine,  six  centcin- 
quante  deuxlivres, douze 

sous,  ci 

Moland,  aide  de  pa- 
neterie,  douze  ceni  vingt 
livres,  seize  sous,  ci... 
Bell  et,  ancien  garçon 
du  gobelet,  seize  ceDt 
cinquante  livres,  ci.... 
Gauthier,  aide  de  la 
fourrière,  vingt- deux 
mille  neuf  ceiit  quatre- 
vingt-douze  livres,  onze 
sous,  deux  deniers,  ci.. 
Charles -Edme  Gau- 
thier, chef  de  la  four- 
rière, vingt-trois  mille 
soixante-quinze  livres, 
dix-neuf  sous,  deux  de- 
niers, ci 

Martin  père,  garçon 
pâtissier,  soixante-dix- 
huit    livres  ,    dix-sept 

sous,  ci 

Sthevenot,  valet  de 
garde-robe,  trois  mille 
deux  cent  quatre-vingt- 
deux  livres,  ci 

Leroux  ,  pâtissier  - 
bouche,  dix  mille  trois 
ceut  vingt-neuf    livres, 

trois  sous,  ci 

Femme  Morin,  garde- 
malade  des  pages,  cinq 
mille  neuf  cent  quarante 
livres,  ci 

Poti  n ,  garde-vaissel  le, 
trois  mille  trente-sept 
livres,  ci 

Lacroix,  chef  de  la 
bouche,  huit  cent  cin- 
quante-huit livres,  ci. . 

Meunier,  potager  de 
la  bouche,  seize  cent 
vingt-sept  livres,  douze 
sous,  ci 

Guillard,  verdurierde 
cuisine,  trois  mille  trois 
cent  soixante-neuf  li- 
vres dix-huit  sous,  ci. . 

Tuliou,  marchand  li- 
monadier, dix  millequa- 
tre- vingt-deux  livres, 
dix-neuf  sous  six  de- 
niers, ci 

D'Harbelay  ,  chef  du 
gobelet,  six  mille  cinq 
cent  cinquante  livres, 
onze  sous,  ci 

Thoret,  chef  de  gobe- 
let, six  mille  cinq  cent 
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quatre  livres,  neuf  sous, 

ci 

Rolland,  aide  de  four- 
rière, viiigt-<  in  |  mille 
neuf  cent  vingt-une  livre?, 
dix-sept  sous  quatre  de- 
niers,ci 

AHard,  aide  d'échan- 
sonnerie,  deux  mille  li- 
vres., ci 

Léger,  chirur<ri<  n  ordi- 
naire, treize  mille  huit 
cent  soixante-dix-sept 
livres,  douze  sous,  ci. .. 
Rochereuil,  porte-chaise 
d'affaires,  cinq  mille 
cinq  cent  vingt-six  livres, 

ci 

Mureau,  délivn  ur  de 
fourrière,  quatre  cent  cin- 
quante livres,  ci 

Quairemère,  marchand 
de  drap,  douze  mille  qua- 
tre cent    soixante-deux 

livres,  trois  s>us,  ci 

Chévigny,  aid-  d'é- 
chansonnerie,  trois  mille 
deux  cent  quatre-vingt- 
huit  livres,  seize    sous , 

ci 

Laval,  maître  d'hôel 
des  pages,  huit  cent  six 

livres,  dix  sous,  ci 

Vici| -d'Azir,  premier 
médecin,  cinq  mille  deux 
cent  cinquante -neuf  li- 
vres, sept  sous,  six  de- 
niers, ci 

Guidon,  valet  de  cham- 
bre, deux  mille  trois  cent 
douze  livres,  dix  -  sept 

sous,  ci 

Dessalle,  maître  àécrire 
des  pages,  seize  cent  qua- 
rante-deux  livres,   dix 

sou-,  ci 

Bain,  valet  de  chambre, 
deux    mille    trente-neuf 

livres,  deux  sous,  ci 

L'Eveillé,  quatre  mille 
cinq  cent  soixante-qua- 
torze livres,  deux  sous, 

ci 

Flanchet,  ancien  pi- 
queur,  douze  cents  livres, 

ci 

De  Laroque,  valet  de 
chambre,  deux  mille  cent 
quarante- six  livres,  dix- 
sept  sous,  ci 

Midé,  é>  uyer  ordinaire, 

six  mille  livres,  ci 

De  Brancas,  deux  mille 

livres,  ci 

Le  Comte,  blanchis- 
seur desofficiers, huit  cent 

quarante  livres,  ci 

Léonard,  coiffeur,deux 
mille  quatre  cent  cin- 
quante-six livres,  cinq 

sous,  ci 

Villanœ,  coiffeur,  deux 
mille  cent  seize  livres, 
cinq  sous,  ci 


6,504  l.  9  s.  »  d. 

25,921      17       4 
2,000       » 

13,877      12       » 

5,526        »        » 
450        »        » 

12,462       3 

3,288  16 

806  10 

5,259       7        6 

2,312  17 

10,642       1 

2,039  2 

4,574  2 

1,200  »        » 

2,146  17 

6,000  »        » 
2,000 


»        » 


840 

2,456       5 
2,116       5 


Lavrillière  père,  ancien 
garçon  delà  bouche, dix- 
huit  cents  livres,  ci 

D'Aigremont,  huissier 
de  l'antichambre,  trois 
mille  soixan  te-cinq  livres, 

dix-sept  sous,  ci 

Girard,  valet  de  cham- 
bre, deux  mille  trois  cent 
douze    livres,    dix -sept 

sous,  ci 

Scaillet.officier-porieur 
de  la  bouche,  trois  raille 

livres,  ci 

L'abbé  Guyol ,  chape- 
lain, quatre  cent  vingt- 
quatre  livres,  dix  sous, ci. 
Briant ,  sommier  d'é- 
chansonnerie,  trois  cent 
quatre-vingt-quatre  livres, 
six  sous,  six  denier?,  ci. 
Morin,  chirurgien, deux 
mille  neuf  cent  soixante- 
quinze   livres,   quatorze 

sous,  ci 

Prévôt,  falotier,  deux 
mille  soixante  deux  li- 
vres, ci 

La  veuve  Bourdillard, 
quatre    cent  trente-deux 

livres,  ci 

Jonet-P.  tit,  garçon  du 
senfeau,  trois  cent 
soixante-cinq  livres,  ci. . 
Dorival,  chef  d'échan- 
sonn  rie,  treize  cent  seize 
livres,  douze  sous,  ci... 
Prévôt,  officier-|)orteur 
de  la  bouche,  trois  mille 

livres,  ci 

Pelin,  officier  de  la 
fruiterie  ,  trente  -  deux 
mille  deux  cent  neuf 
livres,  treize  sous,  six  de- 
niers, ci 

Gaillet,  enf.int  de  cui- 
sine, cinq  cent  soixante- 
cinq  livres,  cinq  sous,  six 

deniers,  ci 

Foisy  de  Bellaucourt, 
fourrier  du  corps,  douze 
cent  quinze  livres,    dix 

sous,  ci 

Dathy,  plnmassier,  trois 
mille  neuf  cent  dix-neuf 

livres,  dix  sous,  ci 

Ganien ,  sommier  de 
cuisine,  sept  cent  quinze 
livres,  huit  sous,  six  de- 
niers, ci 

De  Talaru ,  premier 
maître  d  hôtel,  trente- 
deux  mille  quatre  vingts 
livres,  deux  sous,  ci.... 
Les  Récollets  de  Ver- 
sailles, sept  cent  qua- 
rante-deux livres,  treize 

sou»,  ci 

Brandon,  garçon  de  cui- 
sine,   sept   teut    quatre- 
vinyt-dix-neuf  livres,  ci. 
L'abbé   Astoin,  chape- 
lain ordinaire,  deux  mille 
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deux  cent  dix-neuf  livres, 
huit  sous,  ci 

Pelloux  et  Bellocq, 
comme  représentant  la 
succession  du  sieurLavoy, 
marchand  tapissier,  onze 
mille  quatre  cents  livres, 
ci 

Bournet,  maître  queux 
de  cuisine,  cent  livres, 
douze  sous,  ci 

Lamballe,  surintendant 
de  la  maison  de  la  reine, 
soixante-trois  mille  huit 
cent  cinquante  livres,  ci. 

Raimond,  ancien  garçon 
des  pages,  trois  cents  li- 
vres, ci 

Femme  Lallier,  galopin, 
de  cuisine,  deux  mille 
livres,  ci 

Femme  Thirion,  mar- 
chande crémière,  six  mille 
sixcent  trente-huitlivres, 
huit  sous,  ci 

La  veuve  Fleury;  an- 
cien garçon  de  cuisine, 
neuf  cents  livres,  ci 

Bouchemann, concierge 
du  château  de  Versailles, 
trois  mille  deux  cent 
quatre-vingt-cinq  livres, 
ci 

Gouget,  secrétaire  du 
premier  maître  d'hôtel, 
dix-huit  cents  livres,  ci. 

Ruelle,  verdurier  de 
cuisine,  quatre  mille 
trente-quatre  livres,  seize 
sous,  ci 

Jousselin,  commis  des 
secrétaires  des  comman- 
dements, quatre  mille 
deux  cent  quatre-vingt- 
six  livres,  ci 

Van8say,écuyerdemain, 
deux  mille  huit  cent  cin- 
quante-trois livres.quinze 
sous,  ci 

Femme  Bottier,  six 
cents  livres,  ci  . .   

Veuve  de  Gérard  Bercv, 
suisse  du  château  de  Tria- 
non,  neuf  cent  soixante 
livres,  ci 

Bréart,  menuisier  en 
voitures,  neuf  mille  huit 
cent  soixante-quatorze  li- 
vres, huit  sous,  ci 

Laforêt,  serrurier  à  Ver- 
sailles, neuf  mille  cinq 
cent  vingt -cinq  livres, 
quatorze  sous,  ci 

De  Vallans,  éeuyer  de 
main,  deux  mille  huit 
cent  cinquante-trois  li- 
vres, tjuinze  sous,  ci. .. 

Ducaunois,  porte-table 
ordinaire,  six  mille  neuf 
cent  soixante-cinq  livres, 
quatorze  sous,  ci 

Pru,  sommier  de  pane- 
terie,  trois  cent  quatre- 


2,219  1.    8  s.  *  d. 

11,400  »        » 

100  12 

63,850  »        » 

300 
2,000 

6,638  '    8 

900  »        » 

3.285  »        » 
1,800 

4,034  m 

4.286  »        » 

2,853  15 

600  »        » 

960  »        » 

9,874  8 

9,525  14 

2,853  15 

6,965  14 


vingt -quatre  livres,  six 
sous,  six  deniers,  ci 

Meaux,  ancien  garçon 
de  cuisine,  seize  cent  qua- 
rante-deux livres,  dix 
sous,  ci 

Lorrain,  ancien  aide d'é- 
chansonnerie,  deux  mille 
cinq  cents  livres,  ci 

D'Agoust,aide-majordes 
gardes  du  corps,  neuf 
cents  livres,  ci 

Femme  Tartarat,  bai- 
gneuse, cinq  mille  quatre 
cents  livres,  ci 

Marin  Baillot,  premier 
garçon  de  fruiterie,  deux 
cent  soixante-dix  livres, 
huit  sous,  ci 

Bourgeois,  ancien  gar- 
çon du  ptit  commun, 
mille  soixante-deux  livres, 
onze  sous,  six  deniers,  ci. 

Werutzlœben,  écuyer 
de  cuisine,  trois  mille  li- 
vres, ci 

Maugé,  valet  de  cham- 
bre, deux  mille  trois  cent 
douze  livres,  dix-sept 
soas,  ci 

Monier,  garçon  servant 
de  gobelet,  cent  soixante- 
t=ept  livres,  douze  sous, ci. 

Beanvillain,  secrétaire 
du  premier  maître  d'hôtel, 
douze  cents  livres,  ci... 

Gosset,  chef  de  la  bou- 
che, huit  cent  cinquante- 
huit  livres,  ci 


384  1.  6  s.  6  d. 


1,642      10 


2,500 


900 


5,400 


270 


1,062      11      6 


3,000 


2,312      n 


167      12 


1,200 


858 


99  parties  prenantes. 

Total 573,288  1.  12  s. 


10  d. 


MAISON  DU  ROI. 
Traitements  et  gratifications. 

Dacier,  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres.quarante-septmilleaix 
cent  quarante  livres,  ci.       47,640  I.  »  s.  »  d. 

Dentrechaux,  capitaine 
des  guides  des  camps  et 
armées  du  roi,  trois  mille 
deuxcentquaratite  livres, 
ci 3,240       » 

Dhémery,  inspecteur  de 
la  librairie ,  trois  mille 
trois  cents  livres,  ci 3,300        »        » 

Lemaire,  garde  du  dé- 
pôt des  minutes  et  papiers 
du  département  de  la  mai- 
son du  roi,  neuf  cents  li- 
vres, ci 900        »        » 

Hollande,  l'un  des  gar- 
çons de  la  reine,  dix  mille 
quatre  cents  livres,  ci...      10,400        »        » 

Lesquatre  garçons  de  la 
chambre  demadameElisa- 
beth,  en  commun,  trois 
mille  livres,  ci 3,000  1.    »  s.  »  d. 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [4  août  1791.] 


153 


Brunier,médecin  des  en- 
fants deFrance.deux  mille 
cent  cinquante  livres,  ci. 

Lemoine.huissier  du  ca- 
binet du  roi,  mille  cin- 
quante livres,  ci 

Les  tambours  et  fifres 
des  Cent-Suisses  de  la 
garde  ordinaire  du  roi,  en 
commun,  soixante-une  li- 
res,ci  

La  femme  N-uville,  pre- 
mière tVmme  de  chambre 
de  M.  le  Dauphin,  deux 
mille  livres,  ci 

Vanblaranberghe,  maî- 
tre àdessiner  des  enfants 
de  France,  dix-huit  cents 
livres,  ci 

Darnaudin,  l'un  des  ar- 
chitectes du  roi,  mille 
huit  cent  quatre-vingt- 
trois  livres, deux  sous, dix 
deniers,  ci 

Trudon,  marchand  ci- 
rier.ceut trente-cinq  mille 
deux  cent  vingt-tr.'is  li- 
vres,dix-sept  sous,  dix  de- 
niers, ci 

Gillet  de  la  Renom- 
mière,  lieutenant  de  la 
capitainerie  de  Fontaine- 
bleau, deux  mille  quatre 
cents  livres,  ci 

De  Buffon  lils,  deux 
raille  ceni  quatre-vingt- 
neuflivres,quatorze  sous, 
ci 

Cornette,  médecin  or- 
dinaire de  Mesdames, dix 
mille  cent  livres,  ci.... 

Arnoux  Léger,  chirur- 
gien ordinaire  de  la  reine, 
deux  cent  soixante-dix 
livres,  ci 

Valée,  marchand  de 
bois,  quarante-six  mille 
deuxcent  soixante-quinze 
livres,  ci 

L"lo;  p,  marchand  chan- 
delier, dix-huit  mille  sept 
cent  soixante  livres,  neuf 
sous,  ci 

De  Beauval,  major  de 
Compiègne,  dix-neuf  cents 
livres,  ci 

Delurier,  lieutenant  de 
la  capitainerie  de  Fon- 
tainebleau, quatre  mille 
quatre  cents   livres,    ci. 

Le  Roi,  inspecteur  des 
chasses  de  la  capitainerie 
de  Saint-Germain,  qua- 
tre cents  livres,  ci 

DeMours,  médecin-ocu- 
liste du   Roi,  seize  cent 

vingt  livres,  ci 

Bazin,  contrôleur  ordi- 
naire de  la  maison-bou- 
che de  la  reine,  deux 
mille  quatre  cents  livres, 

ci 

Guimaud,  marchand  de 
bois,  quatre  mille  cent 


2,150  1.      »  s.»  d. 
1,050 


61 


»        » 


2,000  » 

1,800  »        » 

1,883  2      10 

135,223  17      10 

2,400  »        » 

2,189  14        » 
10,100 

270  »        » 

48,275  »        fi 

18,760  19 
1,900 

4,400 

400  » 
1,620 


•        * 


2,400 


quatre  vingt-onze  livres, 
ci 

Les  barbiers-valets-de 
chambre  du  roi,  collecti- 
vement, huit  cents  livres 
ci 

Ledieu,  aumônier  de 
lacitadelled'Amiens,  cin- 
quante livres,  ci 

Laferté,  l'un  des  com- 
missaires du  bureau  gé- 
néral des  dépenses  de  la 
maison  du  roi,  six  mille 
deux  cent  cinquante  li- 
vres, ci 

Glinchamps,  concierge 
du  palais  des  Tuileries, 
quatre  mille  quatre  cent 
quarante  livres,  ci 

Delatour,  concierge  du 
château  de  Fontainebleau, 
conjointement  avec  les 
domestiques  attachés  au 
service  de  ce  château, 
trois  mille  quatre  cents 
livres,  ci 

Laquelle  somme  sera 
payée  comme  il  suit,  sa- 
voir : 

Acquin 100  1. 

Ledit  Delatour..  2,100 

Jamain 100 

Lebrun 100 

Delorry 100 

Hutte 100 

Lang'ois 100 

Maissuer 100 

Bellet 100 

Walcher 100 

Duforet 400 


4,191  1.    »  s.  »  d. 


800 


50 


6,250 


4,440 


3,400 


Somme  pareille..  3,400 


30  parties  prenantes. 
Total 


322,494  I.  3  8.  8  d. 


BATIMENTS  DU  ROI. 

Département  des  pépinières. 

Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs  pour  les 
années  1788  et  1789. 

Foulon,  peintre  d'impression,  deux  cent 
soixante-huit  livres ,  seize  sous,  huit  deniers, 
ci 268  1.  16  s.  8  d. 

Duhamel,  terrassier, 
dix-sept  cent  soixante- 
dix  livres,  dix  sou?,  ci..        1,770      10       » 

La  veu  ve  Berthe  et  Cros- 
nier,  terrassiers,  s  x  cent 
soixante-sept  livres,  six 
so  s,  ci 667       6        » 

Grosnier ,  terrassier , 
mille  vingt-six  livres,  qna- 
torzeso  js,iieufileniers.ci.        1,026      14        9 

Michaux,  voiturier,  dix 
mille  huit  livres,aix  sous, 
ci 10,008      10 
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Mauger  ,  treillageur  , 
mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-douze  livres,  dix 

sons,  ci 

Boivinet,  jardinier, 
soixante  livres,  cinq  sous, 
ci 


1,992  1.  10  s.  »  d. 


60 


7  parties  prenantes — 

Total 15,794  I.   !2  s.  5  d. 


Département  de  Paris. 


Amelot,  terrassier,  douze  cent  soixante-deux 
livres,  ci 1.262  i.    »  s.    »  d. 

Gharni  I  fils,  couvreur, 
dix  mille  six  cent  sept 
livres,  dix-sept  sous,  cinq 
deniers,  ci  10,607      17       5 

D  après  père, maître  Ton- 
deur, six  mille  soixante 
livres,  trois  suus,  six  de- 
nier-, ci 6,060       3       6 

Després  fils,  fondeur, 
trente-un  mille  cent  qua- 
tre-vingt-huit livies,  six 
deniers,  ci 31,188        »        6 

Gauthier,  maçon,  cnq 
mille  sept  cent  cinquante 
livres,  dix-huit  sous,  sept 
deniers,  ci 5,750      18        7 

Berthelin,  chanieler, 
mille  deux  cent  quatre- 
vingt-douze  livres,  treize 
sous,  ci 1,292      13 

Cochelin,s  rrurier.cinq 
cent  trente-une  livres, 
cinq  sous,  cinq  de  iers, 
ci 531       5       5 

Cobet,  marbrier,  trois 
mille  neuf  ceni  sept  livres, 
treize  sous,  cinq  deniers, 
ci 3,907      13        5 

Desmaret,  serrurier, 
deux  cent  vingt-qua  re 
livres,  sept  sous,  sept  de- 
niers, ci 224        7        7 

Rousseau  frères,  sculp- 
teurs, quinze  cent  vingt 
livres,  dix-neuf  sous,  ci.        1,520      19        » 

Josset,  chaudronnier, 
quinze  cent  soixante-deux 
livres,  dix-sept  sous,  ci.         1,562       17        » 

Verbereckt,  sculpteur, 
mille  soixante-quatre  li- 
vres, dix  sous,  ci 1,064      10        » 

Chapp'y,  ferblantier, 
douze  cent  quatre-vingt- 
trois  livres,  seize  sous, 
trois  deniers,  ni 1,283     16       3 

La  Compagnie  des  ven- 
tilateurs, deux  milledeux 
cent  quatre-vingi-quinze 
livres,  un  sou,  six  de- 
niers, ci 2,295        1        6 

Langetin,  tiella^enr, 
seize  cent  dix  livres,  qua- 
torze sous,  trois  deniers, 
ci 1,610      14       3 

Mauger,  marchand  d'ar- 


bres, soixante-douze  li- 
vres, dix  sous,  ci 

Lemaire,  menuisier, six 
mil  le  trois  cent  quarante- 
quatre  livres,  quatorze 
sous,  quatre  deniers,  ci. 

Lombart,  oaveur,vingt- 
un  mille  sept  cent  qua- 
tre-vingt-cinq livres,douze 
sous,  neuf  deniers,  ci. . . 


72  1.  10  s. 


6,344      14       4 


21,785      12       9 


18  parties  prenantes.. . 

Tolal 98,3651.  14  s. 


6  d. 


Château  de  Versailles. 

Baubigny, marchand  de  bois,  quatre-vingt-qua- 
torze livres,  ci 941.    »  s.    »  d. 

Grincourt,  tapissier, 
onze  cem  quatorze  livres, 
neuf  sous,  dix  deniers, 
ci 1,114       9      10 

Benne  et  Ci osnier,  ter- 
rassiers ,  cinquan  e  -  un 
mille  cent  sept  livres, 
douze  sous,  six  denitrs, 
ci 51,107      12        6 

Crosnier,lerrassier,h  lût 
mille  cent  soixante-dix 
livres,  trois  sous,  neuf  de- 
niers, ci 8,170       3        9 

Courtois,  marchand  de 
bois,  deux  millecinq  cent 
quatre-vingt-treize  livres, 
dix  sous,  ci 2,593      10        » 

Nicolas  Gamain,  serru- 
rier,  quarante-  quatre 
iiiille  cent  soixante-qua- 
torze livres,  dix-sept  suus, 
trois  deniers,  ci 44,474      17        3 

Lechaudé,  menuisier , 
trois  mille  soixante-qua- 
torze livres,  deux  sous, 
dix  deniers,  ci 3,074        2      10 

Maugard,  doreur,  mille 
trente-deux  livres,  ci. ..        1,032        »        » 

Louis  Gamain  ,  serru- 
rier, quarante- quatre 
mille  cinq  cent  soixante- 
trois  livres,  treize  sous, 
huit  deniers,  ci 44,563      13       8 

Gahnn,serrurier,ti  ente- 
huit  raille  neuf  cent  dix 
livres,  treize  sous,  onze 
deniers,  ci 38,910      13      11 

Loiseleur,  terrassier, 
vingt-trois  livres,  dix-sept 
sous ,  six  deniers,  ci 23      17        6 

Mauger ,  treillageur , 
neuf  mille  neuf  cent  vingt- 
six  livres,  neuf  sous,  trois 
deniers,  ci 9,926       9        3 

Tardif  de  l'Orme,  ter- 
rassier, vingt-un  mille  six 
cent  vin^t-une  livr  es, 
treize  sous,  6  deniers,  ci.      21,621      13       6 

Bertrand,  londeur,qua- 
torze  mille  trois  cent 
trente-quatre  livies,  six 
sous,  six  deniers,  ci 14,334        6       6 

Pudelain,  ramoneur, 
quatorze    cent    quatre- 
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vingt-six  livres.seize  sous, 

ci 

Quinnebaux,  serrurier, 
seize  cent  quatre-vingt- 
quatorze  livres,  onze  sous, 

sept  deniers,  ci 

Veuve  Lemoioe,  jardi- 
nière de  l'Orangerie,  qua- 
rante-sept mille  onze 
livres,  huit  sous,  neuf  de- 
niers, ci 

Dijon,  tourneur,  quatre 
cent  quatre  -  vingt  -  une 
livres,  dix  sous,  deux  de- 
niers, ci 

Les  héritiers  Dropsy , 
père.marbri'  r,trenie-cinq 
mille  quatre  cent  soixante- 
deux  livres,  douze  sous, 
q  atre  deniers,  ci 

Les  héritiers  Dropsy  , 
fils,  marbrier,  trois  mille 
six  cents  livres,  quatre 
sous  neuf  deniers,  ci... 

Chambault ,  faïencier , 
seize  ceDt  quatre-vinut- 
dix-sept  livres,  quatoize 
sou-,  ci 

Veuve  Grosnier,  jardi- 
nière de  la  M'-nageri  ■,  six 
cent  s  ixante-six  livres, 
deux  deniers,  ci 

Bmgleux,  marchand  de 
drap,  trois  cent  trente- 
deux  livres,  dix-huit  sous, 
ci 

Dallemagne,  potier  en 
terre,  deux  cent  quarante 
livres,  ci 

Vairon,  ouvrier  eu 
pompes,  cent  trente-neuf 
livres,  ci 

Moulin  et  veive  Fré- 
mont,  charrons,  dix-sept 
cent  quatre-vin-t-quinze 
livres,  onze  bous,  ci 

Nick,  tonnelier,  cent 
vingt-trois  livres  ci 

Derondelle,  n  enuisier, 
cinq  uante-i  rois  mil  le  neuf 
cent  neuf  livres,  quatorze 
sous,  sept  deniers,  ci. . . 

Courcelles ,  charbon  - 
ni«r,  neuf  mille  six  cent 
quatre-vingt-onze  livres, 
ci 

Dui-is  ,  faïencier  ,  cent 
cinq  livres,  ci 

Veuve  Gérard  etson  fils, 
vitri  rs,  treize  mille  qua- 
rante-huit livres,huitsous- 
cinq  deniers,  ci 


1,486  1.16  s.  »  d. 

1,694  11        7 

47,011  8       9 

481  10       2 

35,462  12        4 

3,600  4        9 

1,697  14 

666  »        2 

332  18 

240  »        « 
139 

1,795  11 
123 

53,909  14        7 


31 


parties  prenantes. 
Total 


9,691 
105 

13,048   8   5 
412,527  1.  •  s.  3  d. 


Choisy-le-Roi. 

Fargeon,  parfumeur,  trois  mille  cent  quatre- 
vingt-dix  livres,  ci 3,190  1.     »  s.  »   d. 

L'abbé  Materne,  chape- 
lain,cinq  cent  cinquante- 
six  livres,  ci 556 

1   1 


Vion, quatre  cent  treize 
livres,  cinq  sous,  ci 

Rivières  frères;  -avoir  : 

L'aîné 512  liv.J 

Le  jeune...      70       ) 

Thibault,  délivreur  des 
fourrages,  onze  cent 
soixante-sept  livres,  ci.. 

Bruna,  médecin,  sept 
cent  (inquante  livres,  ci. 

Achain,  portier,  deux 
cent  trente-sept  livres, 
cinq  sous,  ci 

Hérel,  garçon-servant, 
cent  cinquante  livres, ci. 

Vauvilliers,  garçon-ser- 
vant, cent  cinqiiaute  li- 
vres, ci , 

Téral,  garçon  du  châ- 
teau, six  cent  soixante- 
deux  livres,  ci 

Narse,  garçon  du  châ- 
teau, six  cent  soixante- 
deux  livres  ci 

Bonlachim,  garçon  de 
la  ménagerie,  sept  cent 
quatorze  livr  s,  ci 

Denonac,  loyer  d'écu- 
rie, quatre  cent  cinquante 
livres,  ci 

FemmeDuchant;e,nou- 
ricedefeu  M.  d'Aquitaine, 
deux  cent  vingt-cinq  li- 
vres, ci 

Charpemier,  maître 
d'école,  deux  cent  quatre- 
vingt-huit  livres,  ci 

Trudon,  marchand  ci- 
rier,  sept  cent  deux  li- 
vres, ci  

Veuve  Tourneur,  jardi- 
nière du  gouvernement, 
trois  cent  soixante-quinze 
livres,  ci 

Veuve  Bonsergent,  ba- 
la  yeuse,  deux  cent 
soixante-dix-sept  livres, 
cinq  sous,  ci 

Guillemont,  chirur- 
gien, douze  cenlsoixante- 
sept  livres,  ci 

L'ai'beiie  S.iint-Hiluire, 
second  chapelain,  quatre 
c  nt  soixante-six  livres, 
ci 

Lemire,  blanchisseur, 
trois  mille  cent  soixante 
livres,  ci 

Petit  Louis,  deux  cent 
cinquante-huit  livres,  ci. 

Lam  bert,  serrurier, 
sept  cent  quatre-vingt-dix 
livres,  dix  sous,  ci 

Letellier,charron,  huit 
cent  quarante-huit  livres, 
ci 

Renaud,  maçon,  dix- 
huit  cent  quatre-\ingt- 
deux  livres,  ci 

Nourry,  peintre  en  bâ- 
timent, cinq  cent  vingt- 
cinq  livres,  ci 

Oudet,  menuisier,  qua- 
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tre  cent  vingt-trois  livres, 
oi « 

Demouy,  garde  du  petit 
château,  trois  cent  qua- 
tre-vingt-douzelivres,einq 
sons,  ci , ; 

Veuve  Chable  ,deux  cent 
soixante-dix- sept  livres, 
cinq  sous,  ci 

Veuve  Mabre ,  quatre 
cent  vingt-sept  livres,  dix 
sous,  ci. ...... , 

Verne,  suisse  du  châ- 
teau, deux  cent  soixante- 
treize  libres, cinq  sous,  ci. 

Siander,  aussi  suisse, 
trois  cent  soixante-treize 
livres,  cinq  sous,  ci..... 

Juuanis,  suisse,  trois 
cenisoixante-treizelivres, 
cinq  sous,  ci 

Goster,  frotteur,  deux 
cent  quatre-vingt-sept  li- 
vres, cinq  sous,  ci 

Breton,  ga>  çon  de  four- 
rière, dix-sept  cent  treize 
livres,  ci 

Ravailleux,  portier, 
deux  cent  trente-sept  li- 
vres, cinq  sous,  ci 

Guillard ,  trois  cent 
quarante-une  livres,  cinq 
sous,  ci 

Petit- Jean,  dit  Thurin, 
trotteur,  six  cent  cin- 
quante-deux livres,  ci.. 

Leclerc,  brigadier  de  la 
maréchaussée,  soixante- 
quinze  livres,  ci 

Voitier,  fournisseur  de 
fourrages,  quatre  mille 
sept  cent  soixante-neuf 
livres,  ci 

Foucault,  quatre-vingt- 
dix  livres,  ci 

Veuve  Benoît,  seize  cent 
cinquante-trois  livres,  ci. 

Veuve  Schneider,  cent 
livres,  ci 

Gosseron, fournisseur  de 
papier,  neuf  cent  trente- 
sept  livres,  ci 

Donduit,  cent  douze  li- 
vres, dix  sous,  ci 

Femme  Mayaud,  lin- 
gère,  cent  douze  livres, 
dix  sous,  ci 

Veuve  Cromenaker, 
deux  cent  soixante-treize 
livres,  cinq  sous,  ci 

Veuve  Latour,  cent 
douze  livres,  dix  sous,  ci. 

Veuve  Fournier,  cent 
cinquante  livres,  ci 

Barin,  fournisseur  de 
faïence,  neuf  cent  neuf 
livres,  ci 

Hanault,  fournisseur  de 
chandelles,  quatre  mille 
trois  cent  onze  livres,  ci. 

Vénon,  maréchal,  qua- 
tre cent  trois  livres,  ci.. 

Gastard,   bourrelier, 


423  1 

»  s. 

» 

392 

5 

» 

277 

5 

» 

427 

10 

» 

273 

5 

» 

373 

5 

» 

373 

5 

1» 

287 

5 

n 

1,713 

» 

k 

237 

5 

» 

344 

5 

» 

652 

» 

" 

75 

» 

rt 

4,769 

» 

» 

90 

» 

X 

1,653 

« 

» 

100 

» 

» 

937 

i) 

> 

112 

10 

i) 

112      10 

273  5 
112  10 
150 

909 

4,311 
403 


trois  cent  cinquante-une 
livres,  ci 

Leverdier,  cure  de  Choi- 
sy,  mille  douze  livres,  dix 
sous,  ci.t 

La  succession  de  la  veu- 
ve Farconnet,  blanchis- 
seuse, quatre  cent  douze 
livres,  dix  sous,  ci 

Paris,  garçon-servant, 
quatre-vingt-dix  livres, 
ci 

Filleul  l'aîné,  deux  cent 
vingt-cinq  livres,  ci 

Les  Sœurs  de  la  charité 
de  Ghoisy,  trois  cents  li- 
vres, ci 

Vatrin,  horloger,  cent 
livres,  ci 

Véron,  mille  livre»,  ci. 

Quatremer,  droguiste, 
quatre  cent  quatre-vingt- 
onze  livres,  ci 


351  I.   »  s. 
1,012      10 

412      10 

90 
225        » 

300        » 

100 
1 ,000 

491 


61  parties  prenantes. 

Total 43,427  1.  10  s. 


Machine  de  Mari  y. 

Bourbon, corroyeur,  trois  mille  cent  quatre-vingt- 
sept  livres,  huitsous,  ci.        3,187  1.    8  s.  »  d. 

Lucas  et  Gondoin, plom- 
biers, quatre  mille  soi- 
xante-sept livres,  trize 
sous,  sept  deniers,  ci...        4,067      13        7 

LagUiirigue,  marchand 
de  bois  de  charpente,  qua- 
rante-huit mille  vingt- 
quatre  livres  ,onze  sous, 
un  denier,  ci 48,024      11        1 

La  succession  de  Jour- 
née père,  marchand  de 
charpente,  sept  cent-une 
livres,quiuze  sous, dix  de- 
niers, ci 701      15      10 

Journée  fils,  marchand 
de  charpente,  quatorze 
mille  deux  cent  vingt- 
sept  livres,  sept  60us,cinq 
deniers,  ci 14,227        7        5 

Dennebecq  neveu,  me- 
nuisier,quatre  cent  trente- 
deux  livres,  seize  sous, 
onze  deniers,  ci 432      16      il 

Moiesseron,  maçon, 
trois  nulle  sept  cent  dix- 
neuf  livres,  quinze  sous, 
neuf  deniers,  ci 3,719      15        9 

La  succession  de  Bour- 
geois, vitrier,  cinq  cent 
douze  livres,  un  sou,  onze 
deniers,  ci 512       1      11 

La  succession  de  Drop- 
sy  père,  marbrier,  vingt- 
une  livres,  sept  sous, ci. .  21        7        » 

Moulins,  glaiseur,  trois 
cent  trente-sept  livres,onze 

sons,  sept  deniers,  ci 337      11        7 

B:  ochard,  marchand  de 
charbon  de  terre,  cinq 
mille  sept  cent  quarante- 


[Assemblée  nationale.)  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [4  août  1791.J 


159 


deux  livres,  quinze  sous, 

ci 5,742  1.  15  s.  »  d, 

Charnel,  couvreur,  qua- 
tre mille  trois  cent  qua- 
rante livres,  dix  -  neuf 
sous,  onze  deniers,  ci...        4,340      19      11 

Chauvey,  paveur, 
soixante-sept  livres,  qua- 
tre sous,  sept  deniers,  ci.  67       4       7 

Saulnier,  épicier,  douze 
mille  six  cent  seize  livres, 
quatorze  sous,  dix  deniers» 
ci 12,616      14       6 

François,  quincaillier, 
cinq  cent  quatre-vingt- 
quatorze  livres,  quinze 
sous,  ci 594      15        » 

La  succession  de  Du- 
bois-Cordier,  neuf  cent 
quarante-quatre  livre?, 
quatorze  sous,  ci 944      14        » 

Courcelle,  charbonnier, 
deux  mille  trois  cent 
quatre-vingt-quinze  livres, 
cinq  sous,  ci 2,395       5        » 


17  parties  prenantes. 

Total 101,934  1.  17  s.  11  d. 


2°  Arriéré  du  département  de  la  marine. 

Entrepreneurs,  ouvriers,   fournisseurs  et  autres, 
en  1788  et  1789. 

Songis,  marchand  de  bois  de  construction,  dix- 
huit  mille  sept  cent  cinquante-trois  livres,  un  sou, 
trois  deniers,  ci 18,753  1.    1  s.    3  d. 

Pampusa  et  Dispan, 
pour  médicaments  et  us- 
tensiles, treize  cent  qua- 
tre-vingt-six livres,  ci. ..        1,386        »        » 

Martel,  Trabaud  et  Tes- 
sières,  pour  bray,  gras  et 
sec,  deux  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-onze  livres, 
six  sous, sept  deniers,  ci.        2,591        6       7 

Mourre,  marchand 
plombier,  trois  cent  cin- 
quante-une livres,  neuf 
sous,  ci 351        9        » 

Albert,  fournisseur  de 
cercles  de  bois  et  osier, 
six  cent  cinquante-quatre 
livres,quatresous,  quatre 
deniers,  ci 654       4       4 

Veuve  Mazurier,  four- 
nisseuse  de  bray,  treize 
cent  quatre-vingt-qua- 
torze livres,  onze  sous, 
quatre  deniers,  ci 1,394      11        4 

Jacquinet,  fournisseur 
de  globes,  soixante-dix- 
huitlivres,  fi 78        »        » 

Raux ,  maître  de  la  forge 
de  Hurtaut,  quatre-vingt- 
quatre  mille, six  centqua- 
tre-vingt-neuf  livres,  seize 
sous,  cinq  deniers,  ci...      84,689      16       5 

Martin  de  la  Bastide, 
fournisseur  de  saumons 
de  fer,  douze  mille  livres, 
ci 12,000 


Launay,  lieutenant  d'é- 
quipage, huit  cent  dix  li- 
vres, ci 810  1.   »  s.   »  d. 

Tailleur-Delaunay.four- 
nisseur  de  charbons  de 
terre,q  uarante-et-un  mille 
six  cent  quarante  livres, 
ci 41,640       »        » 

Larrony  l'aîné,  fournis- 
seur de  bray,  cinquante- 
sept  mille  quatre  cent 
deux  livres,  huit  sous, 
deux  deniers,  ci 57,402        8        2 

Larrony  le  jeune,  four- 
nisseur d'avirons,dix-sept 
mille  quatre-vingt-quatre 
livres,  deux  sons,  ci —      17,084       2        » 

Le  Clerc  de  Flécheray, 
fournisseur  de  saumons 
pour  lest,  trente-un  mille 
deux  cent  huit  livres, 
quinze  sous,  ci 31,208      15        » 

Bazin,  fournisseur,qua- 
tre-vingt-dix-neuf  mille 
quatre-vingt  livres,  douze 
sous,  neuf  deniers,  ci 99,080      12       9 

Abisset,  marchand  de 
bois,  sept  mille  sept  cent 
quarante-huit  livres,  un 
sou,  ci 7,748        1        h 

Donde,  pour  ouvrages 
en  couvertures,  cinq  mille 
neuf  cent  quarante-cinq 
livres,  deux  sous,  quatre 
deniers,  ci 5,945       2       4 

César-Bouisson ,  four- 
nisseurs cordages,  deux 
cent  soixante-deux  livres, 
dix  sous,  ci 262      10        » 

Jourdan,  fournisseur, 
vingt-quatre  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-qua- 
torze livres,dix-sept  sous, 
onze  deniers,  ci 24,494      17      11 

Payan,  fournisseur, 
vingt  mille  quatre  cent 
trente-neuf  livres,un  sou, 
trois  deniers,  ci 20,439       1        3 


20   parties  prenantes. 

Total 428,013  1.  19  s.    2  d. 


3°  Arriéré  du  département  de  la  guerre. 
Entrepreneurs  et  fournisseurs  pour  les  troupes. 

Chais,  ci-devant  entrepreneur  des  hôpitaux  mi" 
litaires  de  Biançon  et  Mont-Dauphin,  vingt-sept 
mille  neuf  cent  trente-six  livres,  sept  sous,  deux 
deniers,  ci 27,936  1.    7  s»   2  d. 

Damatoy,  entrepreneur 
des  hôpitaux  militaires  à 
Navarreins,  pour  bois  et 
lumières,  cinq  mille  cinq 
cent  vingt-neuf  livres, 
huit  deniers,  ci 5,529       »       8 

Le  même,  pour  les 
mêmes  causes,  à  Saint- 
Jean-Pied-de-port,  trois 
mille  trois  cent  soixante- 
douze  livres,  ci 3,372        »        » 

Boncrépy,entrepreneur 
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des  fortifications  des  villes 
de  Givet  et  Charlemont, 
trois  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-six  livres, 
sei»t  sous,six  deniers,  ci. 

Fajiès,  entrepreneur  de 
la  fourniture  des  bois  et 
lumières  en  Languedoc, 
trois  mille  six  cent  dix 
livres,  cinq  sous,  trois  de- 
niers, ci 

Racle,  imprimeur  à 
Bordeaux,  six  mille  huit 
cent  soixante-cinq  livres 
deux  sous,  ci 

Paulinier,  ci-devant  en- 
trepreneur de  l'hôpital 
militaire  de  Saint-Jean- 
d'Angéiy,cinq  mille  sept 
ceni  quatorze  livres,  cinq 
sous,  huit  deniers,  ci... 

Le  Brun  et  Jannez  ;   le 

Siremier,  architecte  de 
leiz  ;  le  second,  entrepre- 
neur de  bâtiments  dans 
la  même  ville,  quatre 
mille  huit  cent  dix-huit 
livres, treize  sous.neul de- 
niers, ci 

Savoir  : 

Le  Brun..       5081.   »s.»d. 
ElJannez.  4,310     13     9 

Briant,  pour  fournitu- 
res par  lui  faites  à  un  dé- 
tachement de  chasseurs 
à  cheval  des  Evêchés, 
pendant  leur  séjour  à  Ver- 
sailles, en  1789,  soixa  ite- 
six  ivies,  un  sou, quatre 
deniers,  ci 

A  la  charge  par  les  unes 
et  les  auir<s  des  parties 
ci-dessus  nommées  des 
déductions  ordinaires. 

A  l'égard  de  la  récla- 
mation de  Choi.-euil  la 
Bauuie.gouverneurdeYer- 
dun  et  lient  naut  général 
en  Champagne,  PAssern- 
b  ée  nationale,  en  recti- 
fiant son  décret  Un  14  juin 
dernier,  décrète  qu'il  iui 
sera  payé  la  somme  dedix 
mille  livres,  à  l'effet  de 
compléter  les  vingt-deux 
mille  iroisceDt  deux  livres 
à  luidues  pour  sesappoio- 
temenis  ces  années  1788 
et  1789,  en  sa  qualité  de 
gouverneur  de  Verdun, 
et  pour  ceux  de  l'année 
1789.  comme  lieutenant 
général  eu  Champagne,  à 
la  charge  de  justifier  du 
payement  de  sa  <  a,  itation, 
comme  lieu  tenani  gênerai 
des  années  du  rot,  pour 
les  années  1788  et  1789, 
ci ' 

De  Ray,  ci-devant  gou- 
verneur de  Mont-Û.iuphin, 
pour  ses  appointements 
pendant  les  années  1788 


3,486  1.   7  s.  6  d. 


3,610 


6,865 


5,714 


4,818      13 


66 


10,000 


et  1789,  à  la  charge  de 
justifier  :  1°  du  payement 
de  sa  contribution  patrio- 
tique pour  les  année-  1788 
et  1789,  sur  le  pied  de 
trois  cent  quatre-vingt- 
dix  livres  au  moins  par 
chaque  année; 

2°  De  la  soumission  du 
payement  de  sa  contribu- 
tion patriotique,  pour  la 
somme  de  vingt  mille  li- 
vres, ci 7,493  1. 


6  s.  8  d. 


11    parties    prenantes. 

Total 78,891  1.     10 


4°  Arriéré  du  département  des  finances. 
Gages  du  conseil. 

Bergeret  de  Norinval,  ancien  secrétaire  du  con- 
seil, quarante-neuf  mille  deux  cent  trente-sept 
livres  trois  sous,  quatre 
deniers,  ci 49,237  I.  3  s.  »  d. 

Huguet  de  Montaran, 
ancien  secrétaire  nu  con- 
seil quarante-sept  mille 
huit  cent  i-oixanle-dix 
livres,  dix  sou-,  ci 47,870      10      » 

Le  Maître,  secrétaire  du 
conseil,  cinquante  mille 
cinq  cent  soixante-dix  li- 
vres, dix  sous,  ci 50,570      10      » 

Gastebois,  ancien  secré- 
taire du  conseil,  cin- 
quante millecentsoixanie- 
dix  livres,  dix  suus,  ci..     50,170      10      » 

Boulin,  ci-devant  con- 
seiller d'Etat  ordinaire, 
trente-sept  milledeuxcent 
trente-huit  livres,  dix- 
sept  sous,  neuf  deniers, 
ci 37,238      17      9 

De  Flandres  de  Brun- 
ville,  ci-devant  procureur 
du  roi  au  Ciiâtelet  de  Pa- 
ris, huit  mille  cent  livres 
ci 8,100      "      » 

Pelletier  de  Rusambo, 
ci-devant  président  du  par- 
lement de  Paris,  vingt-huit 
miliehuit  cents  livres,  ci.     28,800      »      » 

Séguier,  ci-devant  pre- 
mier av  cat  général  du 
parlement  de  Paris,  vingt- 
cinq  mille  deux  cents  li- 
vres, .  i 25,200      -      » 

Hocquaiid  Trémilly,ci- 
devaut  avoca'-fjénéiaï  de 
la  cour  des  aides 'le  Paris, 
deux  nulle  sept  cents  li- 
vres, ci 2,700      » 

Hocquart,  ci-devant  pre- 
mier présiJent  du  parle- 
ment de  Metz,  cinq  mille 
cent  livres,  ci 5,100      »      » 

De Nicolaï, ci-devant  pre- 
mier président  de  la  cham- 
bre des  coin  tes  de  Paris, 
neuf  mille  trente  livres, 
ci 9,030      -      » 
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Bernard  de  Boulainvil- 
liers,  ci-devant  prévôt  de 
Paris,  dix  mille  huit  cents 

livres,  ci 

Hérault,  ci-devant  avo- 
cat général  du  parlement 
de  Paris,  onze  mille  trois 

cent  cinq  livres,  ci 

Bochar  de  Saron,  ci- 
devant  président  du  par- 
lement de  Paris,  qua- 
rante-cinq raille  deux 
cent  soixante-huit  livres 

onze  deniers,  ci 

Bochar  de  Saron,  com- 
me propriétaire  de  la 
charge  de  président  à 
mortier  au  même  parle- 
ment, qui  résidait  sur  la 
la  tête  de  son  fils,  six 
mille  six  cent  quatre- 
vingts  livres,  ci 

D'Ormesson  de  Noileau, 
ci-devant  président  du 
parlement  de  Paris,  douze 
mille  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  livres,  un 
sou,  un  denier,  ci 

D'Ormesson  de  Noileau, 
fils,  ci-devant  président 
du  parlement  du  Paris, 
huit  mile  sept  cent  qua- 
tre-vingts livres,  ci 

Thévenin  de  Tanlay,  ci- 
devant  premier  président 
de  la  cour  des  monnaies, 
cinq  mille  quatre  cents 
livres,  ci 

De  Bérulle,  ci-devant 
premier  président  du  par- 
lement de  Grenoble,  dou- 
ze mille  cent  cinquante 
livres,  ci 

Le  Pelletier  de  Saint- 
Fargeau,  ci-devant  prési- 
dent du  parlement  de  Pa- 
ris, vingt-huit  mille  huit 
cents  livres,  ci 

Les  héritiers  Foulon, 
conseiller  d'Etat  de  se- 
mestre, dix  mille  cinq 
cent  soixante-seize  livres, 
dix  sous,  ci 

Doublet  de  Persan,  ci- 
devant  maître  des  requê-  • 
tes,  huit  mille  sept  cent 
soixante-quinze  livres,  ci. 

Michiult  de  Montaran, 
ci-devant  maîire  des  re- 
quêtes cinq  mille  cent 
cinquante  livres,  ci 

Maussion,  ci-devant 
maître  des  requêtes  deux 
mille  neuf  cent  vingt- 
cinq  livres,  ci 

L'abbé  Royer, ci-devant 
conseiller  d'Etat,  trois 
mille  deux  cent  treize 

livres,  ci 

L'Escalopier,    ci-der 
vant     conseiller     d'Etat 

1*  Série.  T.  XXIX. 
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trente -neuf  mille  neuf 

cent  soixante  livres,  ci. 

27  parties  prenantes. 
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39,960  1.   »  s.  »  d. 


Total 527,097  1.    3  s.    1  d. 


École  vétérinaire  d'Alfort. 

Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs 
pour  1786  et  1789. 

Anestai,  bourrelier,  douze  cent  vingt-une  li- 
vres, ci 1,2211.    »  s.    »  d. 

Bremant,  menuisier, 
deux  cent  seize  livres,  ci.  216       »        » 

Girardot,  professeur, 
quatre  cents  livres,  ci...  400       »        » 

Jacquot,  coutelier, 
trois  cent  cinquante  li- 
vres, ci 350        »        » 

Gautherot,  sellier,  qua- 
tre cent  quatre-vingts  li- 
vres, ci 480        »        » 

Desplanches,  charron, 
deux  mille  six  cent 
trente-huit  livres,  ci. .. .        2,638       »        » 

Beliet,  couvreur,  sept 
cent  cinquante -sept  li- 
vres, ci 757       *        » 

Mgault  et  Fournier, 
peintres,  trois  cent  cin- 
quante-deux livres  treize 
sous,  six  deniers,  ci....  352      13       6 

Prévost,  menuisier,  qua- 
torze mille  quatre  cent 
dix-huit  livres,  treize 
sous,  ci 14,418      13        » 

Gouffé,  marchand  de 
foin,  cessionnaire  Delau- 
nay,  trois  mille  cent  vingt- 
neuf  livres,  ci 3,129        »        » 

Marguerite  et  Férino, 
poëliers,  cinq  mille  neuf 
cent  quatre-vingt  quatorze 
livres,  quatre  sous,  ci...        5,994       4        » 

Grandjean,  marchand 
épicier,  trois  mille  quatre 
cent  quarante- six  livres, 
ci «....        3,446 

Bertin,  coutelier,  trois 
cent  treize  livres,  ci 313       »        » 

Femme  Norville,  mar- 
chande de  fourrages,  qua- 
tre cent  quatre  vingt-dix- 
sept  livres,  deux  sous,  ci.  497       2        » 

Pécheux,  marchand  de 
toile,  cent  onze  livres,  ci.  111        »        » 

Cheret,  orfèvre,  deux 
mille  deux  cent  soixante- 
onze  livres,  dix  sous,  ci.        2,271      10        » 

Veuve  Chatard,  mar- 
chande de  fourrages,  huit 
cent  quatre-vingt  deux  li- 
vres, ci 882        »        » 

Les  héritiers  Gandray, 
fermier,  quatre  cent  cinq 
livres,  treize  sous,  sept 
deniers,  ci 405      13       7 

Lacour,  marchand  de 
couleurs,  centtrois  livres, 
ci 103        »        » 

Mayer  et  la  dame  Bailly, 
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pour  meubles,  quatre 
mille  trois  cent  trente- 
six  livres  seize  sous, 
ci . .  ;  .  ;  — 

Chardon,  voitUrier,  dou- 
ze cent  trente  livres,  ci. 

Jozon,  fermier,  pour 
fournitures,  quatorze 
mille  huit  cent  cirtquante- 
six  livres,  ci 14,856 

Frénoir,  marchand  de 
fer,  trois  mille  huit  Cent 
trente-huit  livres,  dix- 
neuf  sous,  neuf  deniers i 
ci 

Monclar,  directeur  de 
la  manufacturé  desTherJ 
mes,  deux  mille  cinq  cent 
vingt-cinq  livres,  ci 

Le  Paute,  horloger, 
deux  cent  vingt-huit  li- 
vres, ci 

Chapptée,  peintre-do- 
reur, trois  cent  vingt-trois 
livres,  un  sou*  trois  de- 
niers, ci 

Compiègne,  marchand 
potier  d'étain;  quatre- 
vingt-huit  livres,  ci . 


4,336  1.  16  s.  »  d. 
1,230       » 


3,838      19       9 


2*525 


228 


323 


27  Parties  prenantes. 
Total 


65,401  1.  13  s.  1  d. 


Loteries. 

Aux  commis,  officiers^  gardes  de  lu  ville,  ou- 
vriers et  fournisseurs  employés  aux  tirages  des 
loteries  royales  faites  pour  le  compte  du  roi,  la 
somme  de  quatre-vingt-huit  mille  six  cent 
quarante-cinq  livres  huit 
sous,  ci ;..< 

Laquelle  somme   sera 
payée   comme   il    suit; 

Savoir  : 


$,645  I.  8  s.    *  d. 


Officiers,  gardes  de  ville,  ouvriers,   fournisseurs 
et  gens  de  journées i 

Haï,  deux  mille  huit  Cent  quarante-deux  li- 
vres, ci.; ;.; 2,842  h    »»  s.  »  d. 

Berthellier,  mille  dix- 
sept  livres,  ci 1,017        »        » 

Ladoué,  cinq  cent  cin- 
quante-huit livres,   ci..  558       *        » 

Dayen,  cinq  cent  cin- 
quante-huit livrés,  ci. ..  558       *        » 

Fresnot,  deux  cent 
trente-cinq  livres,  ci. . .  :  235        »        i> 

La  Vacquerie,  deux 
cent  trente-cinq  livres,  ci  235       »> 

Tri  cadeau,  quatre  mille 
trois  cent  quinze  livres,  ci       4<315        »        » 

Deumier,  quatre  mille 
quatre-vingt-dix-sept  li- 
vres, dix  sous,  ci 4,097      10        » 

Choiseau,  trois  mille 
sept  cent  quatre-vingt- 
seize  livres,  ci 3,796        »        » 

Veuve  Mareux,  mille 
trois  livres,  ci.. •     1,003   -    »        » 

Cuignet, dix-huit  mille 


cinq  cent  dix-sept  livres, 

ci 18,517  1.    »  s. 

Rouilion,  cent  quatre- 
vingts  livres,  ci. 180        » 

Bailly,trois  cents  livres, 
ci 300 

Meunier,  quatre  cent 
vingt-cinq  livres,  ci.. ...  425 

Hermand,  sept  cent 
quatre-vingt-six  livres,  ci  786        » 

Renaud,  quatre-vingt- 
huit  livres,  dix  sous,  ci.  88      10 

Berniaud,  quatre-vingt- 
huit  livres,  dix  sous,  ci.  88      10 

Tirot,  quatre  mille 
quatre  cent  vingt -trois 
livres,  dix-huit  sous,  ci       4,423      18 


Commis  employés  aux  tirages. 


Boudreau,  deux  mille 
sept  cent  soixante-qua- 
torze livres,  ci 

Boyenval,  sept  mille 
deux  cent  vingt-neuf 
livres,  dix  sous,  ci 

Le  Mdine,  six  mille 
cinq  cent  quatre-vingt- 
une  livres,  dix  sous,  ci. 

Fournier,  trois  mille 
trois  cent  sept  livres,  ci 

Briquet,  trois  mille 
centsoixanle-huitlivres, 
ci 

Vial,  trois  mille  cent 
soixante-huit  livres,  ci. . 

Le  Grand,  trois  mille 
cent  soixante-huit  livres, 
ci 

Demilly,  trois  mille 
cent  soixante-huit  livres, 
ci 

Houdon,  deux  mille  six 
cent  vingt  livres,  ci 

Lecler,  seize  ceat  qua- 
rante-quatre livres,  ci.. 


2,774 

» 

7,229 

10 

6,581 

10 

3,307 

» 

3,168 

.. 

3,168 

» 

3,168 

3,168 
2,620 
1,644 


Commis  extraordinaires. 


Armand,  quatorze  cent 
trente-huit  livres,  ci. . . .        1 ,438 

Hoyez,  cinq  cent  qua- 
tre-vingt-dix livres,  ci..  590 

Sautray,  quatre  cent 
soixante  deux  livres,  ci  462 

Lefèvre,  quatre  cent 
soixante-deux  livres,  ci  462 


Secrétaires. 


Petit,  trois  mille  huit 
cents  livres,  ci 

Boucher,  seize  cents 
livres,  ci 

34   parties   prenantes. 

Total i 


3,800 
1,600 


1,645  1.  8  s. 
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Acquits-patents. 

Bel'eville,  ci-devant  lieutenant  de  la  prévôté 
de  l'hôtel,  servant  près  le  garde  des  sceaux,  la 
somme  de  trois  mille  livres,  montant  d'un  ac- 
quit-patent à  lui  accordé  par  le  roi,  en  dat<-  du 
28  novembre  1790,  en  considération  des  services 
qu'il  a  rendus  en  1789,  ci.        3,000  1.    »  s.    »  d. 

Papillon,  ci-devant  pré- 
vôt général  de  la  maré- 
chaussée de  l'Ile-de- 
France,  pour  le  montant 
de  son  acquit-patent  de 
l'année  1789,  en  considé- 
ration dts  services  qu'il  a 
rendus  pendant  ladite  an- 
née, la  somme  de  trois 
mille  livres,  et  pour  le 
montant  d'une  ordonnan- 
ce à  lui  délivrée  pour 
remboursement  de  ses  dé- 

Senses,  aussi  pendant  la- 
ite année  1789,  celle  de 
quinze  cents  livres,  les- 
quelles deux  sommes  sont 
celle  de  quatre  mille  cinq 

cents  livres,  ci 

2  parties  prenantes. 
Total 


4,500 


7,500  1. 


»  s. 


2,451  1.  11  s.    »  d. 


Frais  extraordinaires. 

Lollié,  ci-devant  procureur  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  la  somme  de  deux  mille  quatre 
cent  cinquante-une  livres,  onze  sous,  qui  lui  re-te 
due  sur  le  montant  d'une  ordonnance  à  lui  expé- 
diée le  21  juin  1789,  pour  les  fnis  et  Vacations 
du  compte  des  remboursements  et  re<o>stitut  ons 
faits  par  le  Trésor  royal,  pendint  l'année  1774; 
lesdits  frais  fixés  par  jugement  de  la  chambre 
des  comptes  :  à  la  charge  par  lui  de  rapporter 
copie  par  extrait  didit  ju- 
gement, ci 

Désormeaux,  de  l'aca- 
démie des  inscriptions  et 
belles-lettres,  la  somme 
de  deux  mille  neuf  cent 
vingt  livres,  en  vertu 
d'une  ordonnance  à  lui 
délivrée  le  6  février  1791, 
pour  ce  qui  lui  était  dû, 
à  compterdu9  mars  1789, 
au  31  décembre  suivant, 
des  trois  mille  six  cents 
livres  qui  lui  ont  été  ac- 
cordées annuellement, 
Î»t  décision  du  9  mars 
767,  comme  chargé  de 
suivre  l'histoire  de  la  mai- 
son de  Bourbon  tt  autres 
ouvrages  historiques,  ci. 

Sur  la  réclamation  de 
Mesnard  de  Ghouzy,  com- 
missaire général  de  la 
maison  du  roi,  qui  de- 
mande le  payement  d'une 
somme  de  trois  mille  li- 
vres, qui  lui  reste  due  sur 
celle  de  dix  mille  livres, 
montant    d'une    ordon- 


2,920 


nance  expédiée  en  son 
nom  le  27  Décembre  1789, 
pour  l'année  1789,  de  la 
gratification  annuelle  qui 
lui  a  été  accordée  par  dé- 
cision du  16  décembre 
1781;  l'Assemblée  natio- 
nale décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  lui  acccorder 
sa  demande,  attendu  que 
ladite  ordonnance  n'est 
point  contresignée  d'un 
ministre  responsable, 
mais  seulement  appuyée 
d'une  décision  du  roi. 

3  parties  prenantes. 

Total ...  ; 


5,371  1.  11  s.    »  d. 


Ancienne  police  de  Paris. 

Ouvriers  et  fournisseurs  de  l'ancienne  police 
de  Paris. 


Lavy,  menuisier,  trois 
mille  deux  cent  vingt 
livres,  ci 

Basselin,  ancien  secré- 
taire du  lieutenant  de  po- 
lice, pour  avances  par 
lui  faites  pour  le  service 
de  la  police,  la  somme  de 
six  cent  quarante  livres 
dix-neuf  sous,  ci 


3,220  1.    »  s.    »  d. 


640      19 


2  parties  prenantes. Total.       3,860  1.19  s.    »  d. 


La  halle  au  blé. 

Les  directeurs  de  la  compagnie  française  du 
commerce  du  Nord,  pour  fournitures  de  cuivre 
employé  à  la  couverture  de  la  halle  au  blé,  la 
somme  de  vingt-quatre  mille  trois  cent  douze 
livres,  onze  sous,  neuf  de- 
niers, ci 24,3121.  11  s.    9d. 

1  partie  prenante.  To  lai..      24,312  1.11s.    9  d. 


Gouvernement  de  Saint-Hubert. 

Concierqe  et  fournisseurs  pour  les  années  4787, 
1788  et  1789. 

Blanchet,  concierge,  pour  les  dépenses  jour- 
nalières du  gouvernement,  dont  il  a  fait  les 
avances,  trente-neuf  mille  neuf  livres,  un  sou, 
onze  deniers,  ci 39,009  1.    1  s.  11  d. 

Laler,  marchand  de 
bois,  quinze  mille  quatre 
cent  vingt  trois  livres 
douze  sous,  ci 15,423      12       » 

Laforêt,  chargé  de  la 
fourniture  de  la  chan- 
delle, trois  mille  troiscent 
soixante-trois  livres,  qua- 
torze sous,  ci 3,363      14        » 
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Trudon,  marchand  ci- 
rier,  mille  cinquante-une 
livres,  quinze  sous  ci 


1,051      15 


7  parties  prenantes.  Total.      58,848  1.    2  s.  11  d. 


Brevets  de  retenue. 

Clermont-Tonnerre,  pour  remboursement  d'un 
brevet  de  retenue  sur  la  charge  fie  lieutenant- 
général  de  la  province  de  Dauphiné,  la  somme 
de  trois  cent  mille  livres,  avec  les  intérêts  à 
cinq  pour  cent  à  compter 
du  9  janvier  1791,  ci....     300,000  1.     »  s.    »  il. 

1  partie  prenante.  Total..    300,000  1.    »  s.    »  d. 


Créances  sur  le  ci-devant  clergé. 

L'Assemblée  nationale  déclare  créanciers  légi- 
times de  lEtat,  pour  les  causes  qui  vont  être 
expliquées,  les  particuliers  ci-apiès  nommés  : 

1°  Jean-Bapliste-Nicolas  Chaperon,  détruis  cents 
livres  de  rente  au  i  rmeipal,  à  q  aUe  pour  cent, 
de  sept  mille  cinq  cents  livres  par  lui  prêtées 
aux  religieux  Théatins  dePans  ;  en  conséque  ce, 
décrète  qu'il  lui  sera  délivré  une  reconnais- 
sance de  liquidation,  valant  contrat,  de  ladite 
somme  de  sept  mille  cicq  cents  livres  produi- 
sant trois  cents  livres  de  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle, exempte  de  toutes  retenues  et  imposi- 
tions^ que  les  arrérages  lui  en  seront  payés,  à 
compter  du  jour  qu'ils  seront  justifiés  être 
dus. 

2°  Marie-Nicole  Vaillant,  de  quarante-huit  li- 
vres ne  rente,  au  principal,  à  quatre  pour  cent, 
de  douze  cents  livres  prêtées,  savoir  :  six  cenis 
livres  aux  chapelains  de  l'ancienne  congrégation 
de  Reims,  et  six  cents  livres  au  chapitre  de  l'é- 
glise collégiale  de  Saint-Symphorien  de  Reins; 
en  conséquence,  décrète  que  ladite  rente  de  qua- 
rante-huit livres  lui  sera  payée  annuellement. 

3°  Marie-Edmée  Burgnières,  veuve,  en  premières 
noces,  de  Jean-Bapiiste-Armand  Jans,  et  actuel- 
lement épouse,  non  commune  en  biens,  de  Sil- 
vaiu-Geneviève  Dureville,  de  six  cent  cinquante 
livres  de  rei.te,  au  principal  de  treize  mil!e  livres 
prêtées  aux  ci-de\ant  religieux  de  l'abbaye  de 
Notre-Dame-de-Chalis,  ordre  de  Citeaux  ;  en  con- 
séquence, décrète  qu'il  lui  sera  délivré  une  re- 
connaissance de  liquidation,  valant  contrat,  de 
ladite  somme  de  treize  mille  livres,  produisant 
six  cent  cinquante  livres  de  rente  annuelle  et 
perpétuelle,  sujette  aux  retenues,  et  que  les 
arrérages  lui  en  seront  payés,  à  compter  du  jour 
qu'ils  seront  justifiés  être  dus. 

4°  Mauclaire,  marchand  boursier  à  Pari?,  de 
six  cents  livres  de  rente  en  trois  parties,  au  prin- 
cipal, à  quatre  pour  cent,  de  quinze  mille  livres 
à  lui  dues  par  l'abbaye  Sainte-Geneviève  de  Pa- 
ris; en  conséquence,  décrète  qu'il  lui  sera  déli- 
vré une  reconnaissance  de  liquidation  ou  titre 
nouveau  de  six  cents  livres  de  rente,  sans  ft.- 
tenue,  payable  au  premier  janvier  et  premier 
juillet  de  chaque  année,  attendu  la  liquidation  et 
le  paiement  fait  jusqu'au  premier  janvier  1791, 
par  la  municipalité  de  Paris. 

5°  Paul-François  Bardy,  homme  de  loi,  et  Jac- 
quette  Bardy  sa  sœur,  de  soixante  livres  de  rente, 


au  principal,  de  trois  mille  livresdues  parleclercé 
du  diocè  ede  Narbonne;  en  conséquence,  dé  rète 

auil  leur  sera  délivré  une  reconnaissance  de  liqui- 
ation  ou  litre  nouveau, de  soixar  te  livres  d  renie, 
sans  aucune  retenue  au  principal,  à  deux  pour 
cent,  de  trois  mille  livres,  pour  être  payés  des 
arrérages,  à  compter  du  jour  qu'ils  sont  justifiés 
être  dus. 

6°  Antoine  Sif fren  de  Laït,  héritier  du  sieur  Gau- 
dibert,  de  vingt-sept  livres  de  rente,  au  principal 
de  cinq  cent  quarante  livres  prêtées  au  ci-devant 
chapitre  d'Apt;  en  conséquence,  décrète  qu'il  lui 
sera  délivré  une  reconnaissance  de  liquidation, 
valant  contrat,  de  ladite  somme  de  cinq  cent 
quarante  livres,  produisant  rente  au  denier  vingt, 
sujette  à  la  retenue  des  impositions. 

7°  Georges  Sendt,  de  cinq  cent  cinquante  livres 
de  rente  annuelle  et  perpé  uelle,  sujette  à  la 
retenue  des  impositions,  au  principal,  au  denier 
vin^t,  de  onze  mille  livres  prêtées  aux  religieuses 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Panthemont  de  Paris; 
en  conséquence,  décrète  que  ladite  rente  lui  sera 
payée  annuellement. 

8°  Veuve  Moyot,  tant  en  son  nom  que  comme 
tutrice  île  ses  enlants,  de  trois  cents  livres  de 
rente  sujette  à  la  retenue  des  impositions,  au 
principal  de  six  cents  livres  prêtées  aux  religieux 
Bénédictins  de  la  ci-devant  abbaye  royale  de 
Saint-Mathieu, département  du  Finistère;  en  con- 
séquence, déi  rète  que  ladite  somme  lui  sera  payée 
annuellement. 

9°  Jacques-Louis  Constant  de  Batz,  directeur 
des  étapes  et  convois  militaires;  et  Marguerite- 
LouiseMoutardier,sonépouse;  de  cinq  cents  livres 
de  rente  perpétuelle,  sujette  aux  retenues, au  prin- 
cipal, au  denier  vingt,  de  nix  mille  livres  prêtées 
aux  religieux  de  la  ci-devant  abbaye  royale  de 
Vaifery,  ordre  de  Prémontres;  en  conséquence, 
décrète  que  ladite  rente  de  cinq  cents  livres  leur 
sera  payée  annuellement. 

10°  Anne  Amant,  de  cent  livres  de  rente  via- 
gère, au  principal  de  mille  livres  par  elle  prêtées 
aux  religieux  de  la  ci-devant  abbaye  de  Sainte- 
Geneviève  de  Paris  ;  en  conséquence,  décrète  qu'il 
lui  sera  délivré  une  reconnaissance  de  liquidation, 
valant  contrat  ou  titre  nouveau,  décent  livres  de 
rente  viagère,  et  que  les  arrérages  lui  en  seront 
payés,  conformément  à  la  loi  du  27  avril  1791. 

11°  Marguerite  Le  Dru  :  l°de  trois  cents  livres 
derente annuelle  et  viagère,  >&n<  retenue, au  prin- 
cipal, àdix  pour  C'  nt,  de  trois  mille  livres;  2° de 
cent  quatre-vingt  livres  de  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle, avec  retenue,  au  principal,  à  quatre  et 
demi  pour  cent,  de  quatre  mille  livres  par  elle 
prêtées  à  la  ci-devant  abbaye  de  Sainte-Geneviève 
île  Paris;  en  conséquence,  décrète  que  ladite  Mar- 
guerite Le  Dru  sera  payée  annuellement  desuites 
deux  rentes  viagère  et  perpétuelle. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  payé 
aux  particuliers  ci-après  nommés,  et  pour  les 
causes  qui  vont  être  expliquées,  les  sommes  sui- 
vantes : 

12°  Marie-Anne- Victoire  Le  Pottier,  épouse  sé- 
parée, quant  aux  biens,  de  Michel-Nicolas-Joseph 
Sublet  Dhudicourt-de-Lenoncourt,  la  somme  de 
quatre  mille  livres  argent  de  Lorraine,  faisant 
trois  mille  quatre- vingt-treize li\res  quinze  sous, 
cinq  deniers,argentde  France,  par  elle  prêtées,  pour 
deux  années,  à  cinq  pour  cent, aux  religieuses  Bé- 
nédictines du  Saint-Sacrement  de  Nancy,  avec  les 
intérêts,  à  compter  du  jour  qu'ils  seront  justifiés 
être  dus,  à  la  déduction 
des  impositions,  ci 3,096  I.  15  s.  5  d. 
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13°  Bouvier,  veuve  Bou- 
vier-Desmarets,  la  somme 
de  deux  mille  livres  par 
elle  prêtées  au  ci  devant 
chapitre  de  Saint-Bernard 
de  Romans,  avec  les  inté- 
rêts au  denier  vingt,  à 
compter  du  jour  qu'ils  té- 
root  justifiés  être  dus,  ci.        2,000  1.    »  b.  »  d. 

14°  Bouvier-Desmarets, 
prêtre-sacristain  du  cha- 
pitre de  Saint-Bernard  de 
la  ville  de  Romans,  la 
somme  de  deux  cent 
trois  livres,  cinq  sous,  par 
lui  prêtée  aux  ci-devant 
religieuses  de  Sainte- 
Claire  de  ladite  ville,  avec 
les  intérêts  au  denier 
vingt,  à  compter  du 
4  mars  1791,  ci 203         5 

15°  Marie  Rolland,  an- 
cienne dôme- tique  à  Epi- 
nal,  la  somme  de  deux 
mille  livres,  cours  de  Lor- 
raine, faisant,  au  cours  du 
royaume,  celle  de  quinze 
cent  quarante-huit  livres, 
septsous,six  deniers,  avec 
les  intérêts  au  denier 
vingt-cinq,  sans  retenue 
à  compter  du  jour  qu'ils 
seront  justifiés  êire  dus, 
ci 1,54  6 

16°  Dehaul-Champs,  se- 
crétaire du  sieur  Laget, 
avocat  du  clergé,  la >otn- 
me  dequinze  cents  livres, 
pour  le  travail  qu'il  a  fait 
pour  le  clergé  dans  l'af- 
faire connue  sous  le  nom 
de  foi  et  hommage,  ci...        1,500         »        « 

17°Delarocheraîné,lils, 
marchand  épicier  à 
Amiens,  la  somme  de  huit 
cent  quarante-huit  liv. 
huit  sous;  trois  deniers, 
restant  d'une  plus  forte 
somme  à  lui  due,  pour 
fournitures  d'épiceries  fai- 
tes aux  religieuses  du  ci- 
devant  monastère  royal 
de  Warville,  dans  le  cou- 
rant des  années  1786i 
1787,  1788,1789  et  1790, 
avec  les  intérêts,  à  comp- 
ter du  19  avril  1791,  ci. ..  848         8       3 

18°  Charles  Durand  et 
Jean-Baptiste  Duvillard, 
anciens  feraiiers  de  por- 
tions de  biensdépendants 
de  la  mense  commune  de 
l'abbaye  de  Dilot,  ordre 
desPrémontrés,  la  somme 
de  vingt-cinq  mille  trois 
cent  septlivres, onze  sous, 
six  deniers,  pour  les  im- 
penses et  améliorations 
faites  dans  iesdits  biens, 
suivantl'estimation  àdire 
d'experts,  laquellesomme 
doit  être  répartie  aiusi 
qu'il  suit: 


1°  A  Charles  Durand 
seul,  la  somme  de  dix- 
sept  mille  trois  cent 
soixante -quatre  livres 
seize  sous.produisantin- 
térêt  au  denier  vingt, 
avec  retenue,  savoir  : 
celle  de  dix-sept  mille 
cinquante-quatre  livres, 
seize  sous,  à  compter 
seulement  du  30  mars 
1787;  et  pour  trois  cent 
dix  livres restant,àcomn- 
terdu  24  décembre  1790, 
date  de  la  remise  des 
pièces  au  district  de 
Saint-Florentin. 

2°  A  Charles  Durand 
et  Jean-Baptiste  Duvil 
lard  conjointement,  la 
somme  de  sept  mille  neuf! 
cent  quarante-deux  li-> 
vres,  quinze  sous,  six  de 
niers,  produisant  inté- 
rêt comme  dessus;  sa- 
voir'.celle  de  cinq  mille 
auatre  cen  t  quatre-vin»t- 
ix  livres,  treize  sous, six 
deniers,  à  compter  dn- 
dit  jour  30  mars  1787; 
et  pour  les  deux  mille 
quatre  cent  cinquante- 
deux  livres,  un  sou, onze 
deniers  restant,  montant 
de  l'exécution  des  dé 
pens,àcompterdu  24 dé- 
cembre 1790, en  don  nant, 
par  Iesdits  Durand  et  Du 
villard,  pleine  et  entière 
main-levée  des  opposi- 
tions ou  saisies -arrêts 
mentionnés  dans  l'arrêt 
du  21  avril  1790. 

19°  Jeanne  -  Françoise 
Cousin,  veuve  de  Jean- 
Louis-Marie- François- Ni- 
colas-Camille Pérard,  est 
déclarée  créancière  de 
l'Et  t,  d'une  somme  prin- 
cipale de  dix-sept  mille 
livres  prêtées  aux  reli- 
gieux Dominicains  de 
Grenoble,  produisanthuit 
cent  cinquante  livres  d'in- 
térêts sujetsaux  retenues, 
et  payable  d'année  en 
année  ;  savoir  :  quatre 
cents  livres  au  4  février, 
et  quatre  cent  cinquante 
livres  au  11  avril;  le  tout 
jusqu'au  remboursement 
de  ladite  somme,  qui 
aura  lieu  par  vingtième, 
d'annéeen  année, âcorap- 
ter  du  15  juin  1790,  pour 
linir  à  pareil  jour  de  l'an- 
née lblO,  époque  de  l'ex- 
piration du  délai  accordé 
par  lettres  i  atentes  don- 
nées pour  cet  emprunt, 
au  mois  d'avril  1784,  et  par 
contrats  de  constitution, 
pour  effectuer  le  rembour- 
sement de  cet  emprunt. 


25,307  1.11  s.   *  d, 
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20°  Gaudray,  notaire, 
la  somme  de  onze  cent 
soixante-neuf  livres,  pour 
honoraires  à  lui  dus  par 
la  ci-devant  abbaye  de 
Saint-Antoine  de  Paris, 
avec  les  intérêts,  àcorap- 
ter  du  jour  de  la  remise 
de  son  mémoire  au  bu- 
reau de  liquidation  de  la 
municipalité  de  Paris, 
déduction  faite  sur  les- 
dits  intérêts  des  imposi- 
tions, sur  le  pied  des 
deux  vingtièmes  etquatre 
sous  pour  livre  du  pre- 
mier, jusques  et  compris 
le  31  décembre  1790,  et 
du  cinquième,  depuis  la- 
dite époque,  ci 

21°  Jean-Baptiste  Marié, 
maître  menuisier ,  la 
somme  de  deux  mille 
trois  cent  quatre-vingt- 
treize  livre?,  dix-neuf  sous 
huit  deniers,  restant  de 
plus  forte  somme,  pour 
ouvrages  faits  dans  la  cir- 
devant  abbaye  royale  des 
Bénédictins  de  Lagny, 
pendant  les  années  1780, 
1781,  1782,  1788  et  1789, 
avec  les  intérêts,  à  comp- 
ter seulement  du  jour 
qu'il  justifiera  avoir  re- 
mis ses  titres  au  secré- 
tariat du  distiict,  ci 

22°  René- François  - 
Louis  Henry,  docteur  en 
médecine  à  Loches,  la 
somme  de  deux  mille  huit 
cent  soixante-quaire  li- 
vresdix  sous,  pour  visites 
par  lui  faites  aux  Béné- 
dictins de  Beaulieu,  aux 
Hospitalières  et  aux  Ur- 
selines  de  Loches,  et  aux 
dames  Viantaises  de  Beau- 
lieu,  avec  les  intérêts,  à 
compter  du  29  avril  1791 , 
jour  de  la  remise  de  ses 
pièces  au  directoire  du 
district,  ci 2,864      10 


2,393      19       8. 


22  parties  prenan  tes.  Total 


40,9311.  17  s,    4d. 

,...l\! ■,  ,i.  ■ 


Jurandes  et  maîtrises. 

Indemnités  et  remboursements  aux  maîtres 
ci-après  : 


Ducroq,  batteur    d'or, 
ci 

Hugnot  père,  limona- 
dier, trois  cent  quarane- 
d^ux  livres,  treize  sous, 
quatre  iieniers,  ci 

André,  t.illeur,  cin- 
quaut  -sept  livr.  s,  treize 
sous,  huit  deniers,  ci 

Diligent,  limonadier  , 
cinq  cent  dix-huit  livres, 


deux    cents 

200  1.     » 


342      13 


livres , 

:.    »  d. 


57      13        8 


dix-septsous,  six  deniers, 
ci 

Fortier,  tapissier,  trois 
cent  trente-deux  livres, 
neuf  sous,  deux  deniers, 
co 

Miqueral,  peintre, lroi8 
cent  ijuatre- vingt- neuf 
livrer,  dix  sous,  trois  de- 
niers, ci 

Del  mas,  maréchal-fer- 
rant,  deux  cent  soixante- 
quatre  livres,  dix  sous, 
dix  deniers,  ci 

Femme  Couturier,  épi- 
cière,  quatre  cent  cin- 
quante ivres,  treize  sous, 
quatre  deniers,  ci 

Deschamps,limonadier, 
cinq  cent  six  livres,  sept 
sous,  six  deniers,  ci 

Montabon,  limonadier, 
quatre  cent  quatre-vingt- 
douze  livres,  sept  sous, 
six  deniers,  ci 

Femme  Arnould,  limo- 
nadière, cinq  cents  li- 
vres, seize  sous,  ci 

Feu  me  Noël,  mercière, 
quatre  cent  quarante- 
sept  livres,  onze  sous, 
cinq  deniers,  ci 

Moreau,  tabletier,  deux 
cent  vingt-huit  livres,  six 
sous,  huit  deniers,  ci. . . 

Bidaux,  mercier,  cinq 
cent  vingt-huit  livres,dix- 
huit  sous,  six  deniers,  ci. 

Lorrain,  mercier,  huit 
cent  trois  livres,  dix-neuf 
sous,  deux  deniers, ci.,. 

Berger,  mercier,  huit 
cent  vingt-deux  livres, 
quatre  sous,  cinq  deniers, 
ci 

Brugninck,  mercier, 
cinq  cent  trente-six  livres 
dix  sous,  sept  deniers,  ci. 

Léonard  ,  tapissier  , 
cent  quinze  livres,  sept 
sous,  cinq  deniers,  ci. .. 

Marets,  coiffeur,  cent 
cinquante-quatre  livres, 
trois  sous,  oeuf  deniers, 
ci 

Frémont,  mercier,  qua- 
tre cent  quatre-vingt-six 
livres,  deux  sous,  deux 
deniers,  ci 

Collas,  mercier,  qua- 
tre cent  cinq  livres,  ci.. 

Ravette  ,  bonnetier  , 
trois  cent  quarante-trois 
livres,  tlix-sept  sous,  six 
deniers,  ci 

Ravaiy,  marchand  de 
vin,  six  cent  trente-deux 
livres,  treize  sous,  quatre 
déni-  rs,  ci , 

Thomas,  marchand  de 
vin,  irois  cent  trois  li- 
vres, cinq  sous,  dix  de- 
nier-, ci 

Boscneron,   marchand 


518  1.17  s.  6  d. 
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de  vin,  trois  cent  trente- 
sept  livres,  trois  sous, 
quatre  deniers,  ci 

Acloque  serrurier,  six 
cent  viogt-trois  livres, 
ci 

Ruau,  cordonnier,  cent 
trente-trois  livres  qua- 
torze sous,  deux  deniers, 
ci 

Demousseau,  peintre, 
cent  vingt-cinq  livres,  ci. 

Brasseur ,  menuisier , 
quatre  cent  soixante- 
trois  livres,  cinqdeniers, 
ci 

Morel,  chapelier,  cent 
cinquante  livres,  ci 

Leclerc,  bonnetier,  cent 
cinquante  livres,  ci 

Gosse,  chapelier,  deux 
cent  soixante  livres, qua- 
torze sous,  deux  deniers, 
ci 

Rose,  bonnetier,  six 
cent  vingt-deux  livres 
quatre  sous,  deux  de- 
niers, ci 

Coulon,  marchand  de 
bière ,  cent  soixante- 
dix-neuf  livres  dix-huit 
sous,  huit  den  ers,  ci.., 

Hiernaux, tailleur,  trois 
cent  cinquante-six  livres, 
dix-sept  sous,dixdeniers, 
ci 

Thomas-in  ,  tailleur, 
trois  cent  soixante-dix 
livres,  treize  sous,  onze 
deniers,  ci 

Loumont,  limonadier, 
trois  cent  sept  livres, 
quatre  sous,  deux  de- 
niers, ci 

Noël,  marchand  de  vin, 
six  cent  trente-sept  li- 
vres, dix-huit  sous,  qua- 
tre deniers,  ci 

Loi,  limonadier,  soi- 
xante-iuatre  livres,  dix- 
sept  sous,  six  deniers,  ci. 

Bournon,  limonadier, 
cinq  cent  trente-cinq  li- 
vres, sept  sous,  six  de- 
niers, ci.. 

LaCornette,limonadier, 
cent  trente  quatre  livres 
quatorze  sous,  deux  de- 
niers, ci 

Gardet,  limonadier, 
quatre-vingt-dix-sept  li- 
vres, dix-sept  sous,  quatre 
deniers,  ci 

Ducroux,  limonadier, 
quatre  cent  cinquante- 
huit  livres,  dix  sous,  ci. 

Petit  limonadier  deux 
cent  cinquante-neuf  li- 
vres, onze  sous,  huit  de- 
niers, ci 

Gnurtibon,  limonadier, 
quatre  cent  cinquante- 
quatre  livres,  quatorze 
sous,  deux  deniers, ci... 
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Maupin,  limonadier, 
quatre  Gent  soixante-seize 
livres,  dix-neuf  sous, 
deux  deniers,  ci 

Guiret,  limonadier,  cinq 
cent  trente -sept  livres, 
sept  sous,  six  deniers,  ci 

Deshais,  limonadier, 
deux  cent  cinquante-sept 
livres,  neuf  sous,  deuxde- 
niers,  ci.  

Flamet,  limonadier, 
deux  cent  soixante-neuf 
livres,  un  sou,  huit  de- 
niers, ci ,. 

Moulu,  limonadier, 
cinq  cent  vingt  sept  li- 
vres, dix-huit  sous,  qua- 
tre deniers,  ci 

Faury,  limonadier, 
centsoixante-treize 'ivres, 
treize  sous,  trois  deniers, 
ci 

Mougin,  limonadier, 
deux  centcinquante-neuf 
livres,  dix  deniers,  ci... 

Goujon,  limonadier, 
trois  cent  vingt-huit  li- 
vres, dix  sous,  dix  de- 
niers, ci 

Dumonny,  limonadier, 
deux  centsoixante-treize 
livres,  quatre  soqs,  deux 
deniers,  ci 

Marolle,  limonadier, 
cinq  cent  quarante-quatre 
livres,  trois  sous,  quatre 
deniers,  ci 

Motz,  limonadier,  trois 
cent  quarante-trois  li- 
vres, quatre  sous,  deux 
deniers,  ci 

Mestrallet,  limonadier, 
deux  cent  quatre-vingt 
deux  livres,  dix  deniers 
ci 

Duclos,  limonadier, 
trois  cent  quarante  li- 
vres, dix-sept  sous,  six 
deniers,    ci 

Le  Maire,  limonadier, 
deux  cent  quatre-vingt- 
deux  livres,  quatre  sous, 
deux  deniers,  ci 

Borel,  Ijmonadjpr,  deux 
cent  cinquante-six  livres, 
dix-huit  sous,  quatre 
deniers,  ci 

Beaufort,  horloger, 
deux  cent  quinze  livres, 
neuf  sous,  neuf  deniers, 
ci 

Duléons,  horloger,  cent 
vingt-cinq  livres,  ci 

Bourdier,  horloger, 
quatre  cent  cinquante- 
une  livres,  onze  sous, 
trois  deniers,  ci , 

Barbier,  horloger,  trois 
cent  quatre-vingt-seize 
livres,  dix  sous,  sept  de- 
niers, ci 

Audierne,  horloger, 
quatre  cent  cinquante-une 
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livres,  onze  sous,   trois 

deniers,  ci 

Gravette,  horloger,  cin- 
quante-sept livres,  un 
sou,  quatre  deniers,  ci.. 
Robinet,  horloger, 
deux  cent  treize  livres, 
dix-neuf  sous,  dix  de- 
niers, ci 

Clerc,  horloger,  quatre 
cent  quarant-sept  livres, 

trois  deniers,  ci 

Lecanu,  horloger, 
deux  cent  soixante-sept 
livres,  trois  deniers,  ci. 
Garric,  horloger,  trois 
cent  quatre-vingt-huit  li- 
vres,   douze  sous,    onze 

deniers,  ci 

Levasseur,      horloger, 

quatre    cent  une    livres, 

dix  sous,  dix  deniers,  ci 

Vigier,  horloger,   qua- 

re  cent  dix  livres,    cinq 

sous,  six  deniers,  ci. .. 

Arnarid,  hor!oger,deux 

cent     vingt-sept    livres, 

neuf  sous,   trois  deniers 

ci 

Herbin,  horloger,  qua- 
tre cent  cinquante-cinq 
livres, douze  sous,  six  de- 
niers, ci 

Quierry,  horloger,  qua- 
tre cent  quarante- neuf 
livres,  quatre  sous,  ci.. 
Poudra,  horloger,  deux 
cent  vingt -cinq  livres, 
dix-sept  sous,  quatre  de- 
niers, ci 

Houaleine,  horloger, 
quatre  cent  soixante- 
treize  livres,  six  sous, 
huit  deniers,  ci 

Chaps,  horloger,  qua- 
tre cent  trente-huit  livres, 
dix-neuf  sous,  deux  de- 
niers, ci ,. 

Hocquet,horloger,deux 
cent  cinquante  livres, 
deux  sous,  un  denier,  ci . 

Bocquet, horloger,  deux 
cent  soixante  six  livres, 
neuf  sous,  dix  deniers 
ci 

Escabasse,  horloger, 
quatre  cent  vingt -trois 
livres,  treize  sous,  sept 
deniers,  ci 

Bauve,  horloger,  qua- 
tre-vingt-sept livres,  un 
sou,  un  denier,  ci 

Girouft,  horloger,  qua- 
tre cent  treize  livres,  dix 
sous,  dix  deniers,  ci ... . 

Lacroix,  horloger,  deux 
cent  quatorze  livres, 
dix-neuf  sous,  quatre  de- 
niers, ci 

Festeau,  quatre  cent 
trois  livres,  trois  sous, 
onze  deniers,  ci 

Dolai,  horloger,  quatre 
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cent  douze  livres,   onze 
?ous,  cinq  deniers,  ci. .. 

Bracher,  horloger,  qua- 
tre cent  vingt-cinq  livres, 
douze  sous,  onze  deniers 
ci 

Bizet,  horloger,  quatre 
cent  cinquante-une  livres, 
dix-sept  sous,  deux  de- 
niers, ci 

Adamson ,  horloger , 
quatre  cent  cinquante- 
sept  HvreSjdouze  sous,  un 
denier,    ci 

Guidamour,  horloger, 
quatre  cent  douze  livres, 
septsous,  onzedeniers,  ci. 

Bey,  horloger,  cin- 
quante-sept livres,  treize 
sous,  huit  deniers,  ci. .. 

Gorrii  r,  horloger,  deux 
cent  seize  livres,  six  sous, 
cinq  deniers,  ci 

Carré,  horloger,  deux 
cent  trente-cinq  livres, 
cinq  sous, sept  denier.*,  ci 

Alliot,  tapissier,  deux 
cent  quatre-vingt-quaire 
livres,  trois  sous,  quatre 
deniers,  ci 

Villain,  tapissier,  cinq 
cent  cinq  livres,  quinze 
sous,  dix  deniers,  ci 

Songy,  tapissier,  cinq 
cent  quarante-quatre  li- 
vres,  ci 

Tartierre,  tapissier, 
cinq  cent  trente  quatre 
livres,  ci 

Delaine,tapissier,  deux 
cent  soixante-douze  livres, 
trois  sous,  quatre  deniers 
ci 

Louvet,  tapissier,  trois 
cents  livres,  huit  sous, 
qu4re  deniers,  ci 

Brière,  tapissier,  cinq 
cents  livres,  onze  sous, 
huit  deniers,  ci 

Hardi,  cent  cinquante 
livres,  ci 

Tessier,  tapissier,  cinq 
cent  vingt-huit  livres, 
dix  neuf  sous,  deux  de- 
niers, ci 

Denis,  tapissier,  trois 
cent  dix  livres,cinq  sous, 
dix  deniers,  ci 

Lande,  tapissier,  cinq 
cent  quarante-six  livres, 
dix  sept  sous,dix  deniers, 
ci 

Souard,  tapissier,  cent 
cinquante  livres,  ci 

Brunier,  quatre  cent 
quarante-six  livres,  six 
sous,  huit  deniers,  ci... 

Lui,  tailleur -fripier 
cent  quatre -viDgt-onze 
livres,  huit  sous,  dix  de- 
niers, ci 

Facquier ,  tapissier , 
deux  cent   soixante  dix- 
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sept  livres,  quinze  sous, 
dix  deniers,  ci 

Félix,  tapissier,  cent 
soixante-quatorze  livres, 
sept  sous,neufdeniers,  ci. 

Foucquet,  tapissier  , 
trois  cent  soixante- dix- 
sept  livres,  quinze  sous, 
cinq  deniers,  ci 

Triquenaux,  tapissier, 
cinq  cent  vingt-deux  li- 
vres, neuf  sous,  deux  de- 
niers, ci 

Lischet,  tapissier,  qua- 
tre cent  soixante-seize  li- 
vres, huit  sous,  quatre  de- 
niers, ci 

Genotte,  tapissier,  cent 
quatorze  livres,  quinze 
sous,  six  deniers,  ci 

Landy,  tapissier,  trois 
cent  quatorze  livres,  dix 
sous,  ci 

Auvert,  tapissier,  cent 
soixante-quatorze  livres, 
quinze  sous,  six  deniers, 
ci 

Colin,  tapissier,  deux 
cent  quatre-vingt-dix-neuf 

livres,  dix  sons,  ci 

Audry,  tapissier,  cent 
soixante  livres,  quinze 
sous,  six  denirs,  ci 

Desmary,  tapissier,  qua- 
tre cent  cinquante-neuf  li- 
vres, dix-sept  sous,  six 
deniers,  ci 

Berel,  tapissier,  deux 
cent  soixante-huit  livre», 
dix  deniers,  ci 

Decaux,  tapissier,  cinq 
cent  deux  livres,  quinze 
sous,  dix  deniers,  ci 

Laine,  tapissier,  trois 
cent  dix-huit  livres,  dix- 
huit  sous,  quatre  deniers, 
ci 

Lefèvre,  tapissier,  cinq 
cent  cinq  livres,  douze 
sous,  six  deniers,  ci 

Mayer  tapissier,  cent 
quinze  livres,  sept  sous, 
quatre  deniers,  ci 

Quilbec,  tapissier,  qua- 
tre cent  une  livres,  neuf 
sous,  sept  deniers,  ci 

Boucher,  cent  quatorze 
livres,  onze  sous,  cinq  de- 
niers, ci 

llonstamine,  ferblan- 
tier, six  cent  quatre-vingt 
livres,  seize  sous,  huit  de- 
niers, ci 

Menou,  marchand  mer- 
cier, neuf  cent  ving-six 
livres,  sept  sous,  dix  de- 
niers, ci 

Demagny,  mercier,  neuf 
cent  quatre  livres,  dix- 
sept  sous,  trois   deniers. 

Delatour,  mercier,  huit 
cent  vingt-cinq  livres, 
onze  sous,  deux  deniers, ci. 

Hubert,  mercier,    huit 
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cent  cinquante-six  livres, 
sept  sous,  dix  deniers,  ci. 

Leroy,  mercier,  huit 
cent  trente  six  livres,  dix 
deniers,  ci 

Auger,  mercier,  cinq 
cent  soixante-neuf  livres, 
dix  sous,  quatre  deniers, 
ci 

Rafour ,  mercier,  huit 
cent  quatre-vingt-treize 
livres,  trois  sous,  dix  de- 
niers, ci 

Bauchet,  mercier,  huit 
cent  vingt-trois  livres, 
treize  sous,  huit  deniers, 
ci 

Duboin,  merci  r, quatre 
ceut  trente-deux  livres, 
douze  sous, dix  deniers,  ci. 
Dumasson, mercier, huit 
cent  soixante-sept  livras, 
quatre  deniers,  ci 

Gallien,  merciers,  qua- 
tre cent  quarante-trois  li- 
vres, quinze  sous,  ci 

Fernet,  mercier  ,  huit 
cent  quarante-deux  livres, 
sept  sous,  trois  deniers, ci. 

Petitain,  mercier,  huit 
cent  cinquante-deux  li- 
vres, dix-sept  sous,  ci.. 

Allon,  mercier,  deux 
cent  seize  livres,  treize 
sous,  quatre   deniers,  ci. 

Joannès,  mercier,  six 
cent  quarante-deux  li- 
vres, sept  sous,  trois  de- 
niers, ci 

Dame,    mercier,    deux 
cent    cinquante    livres, 
ci 

Tholomée ,  mercier, 
deux  cent  quatre-vingt 
dix-huit  livres,  quinze 
sous,   ci 

Danguin,  mercier,  huit 
rent  quarante  livres,  six 
sons,  sept  deniers,  ci. . . 

Henry  ,  mercier ,  huit 
cent  quatre-vingt-douze 
livres,  huit  sous,  huit  de- 
niers, ci 

Joly,  mercier,  se  >t  cent 
quatre-vingt-cinq  livres, 
quatre  suus,  deux  deniers, 
ci 

Ange,  mercier,  quatre 
cent  quarante-une  livres, 
dix-neuf  sous,  huit  de- 
niers, ci 

Femme  Bouchard,  mer- 
cière, cinq  cent  soixante- 
douze  livres,  dix  sous,  ci. 

Morlot,  mercier,  quatre 
cent  quatre -vingt  deux 
livres,  quinze  sous,  cinq 
deniers,  ci 

Deschamp* ,  mercier, 
neufcent  troislivre-,  dix- 
sept  sous,  dix  deniers,  ci. 

Vibert,  mercier,  huit 
cent  dix-huit  livres,  un 
sou,  deux  deniers,  ci... 
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Valbrec,  mercier,  neuf 
cent  huit  livirs,  quatre 
sous,  ci 

Monborgne,  mercier, 
ci  r*q  cent  trente-six  livres, 
flix  sous,  six  deniers,  ci. 

Lamouzard ,  mercier , 
cinq  cent  soixante- huit 
livres,  douze  sous,  quatre 
deniers,  ci 

Femme  Mareschal,  mer- 
cière, huit  cent  quatorze 
livres,  onze  sous,  deux 
deniers,  ci 

l!rochard,mercitr,  huit 
cent  soixante-deux  Ivres, 
dix  sous,  ci 

Broussier  ,  mercier , 
cinq  ceottrente-six  livres, 
dix  sous,  sept  deniers,  ci. 

Thomassin  ,  mercier, 
sept  cent  quatre-vingt- 
neuf  livres,  deux  sous,  ci . 

Barbaroux ,  mercier  , 
huit  cent  quarante  deux 
livres,  sept  sous,  six  de- 
niers, ci 
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«  A  la  charge,  en  outre,  par  les  unes  et  les 
autres  des  parties  dénommées  au  présent  décret, 
de  se  conformer  aux  lois  de  l'Etat,  pour  obtenir 
leur  reconnaissance  définitive  de  liquidation  et 
leur  remboursement  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Goupil-Préfeln,  au  nom  du  comité  cen- 
tral de  liquidation. 

Lors  de  la  présentation  du  dernier  état  de 
liquidation,  divers  membres  de  l'Assemblée  se 
sont  émus  d' ce  que  plusieurs  avocats  au  conseil, 
dont  les  offices  ont  été  supprimés,  ont  été  liquidés 
Jes  premiers, alors  qu'ils  n'auraient  dû  l'être  que 
les  derniers.  Nous  avons  pris  des  informations 
à  cet  égard  :  il  résulte  des  renseignements  que 
nous  avons  recueillis  que  le  directeur  général 
de  la  liquidation  s'est  rigoureusement  conformé 
à  l'ordre  d'enregistrement  suivant  lequel  les 
propriétaires  des  offices  ont  produit  leurs  titres 
dans  les  bureaux  de  la  liquidation  même  avant 
que  la  suppression  de  ces  offices  ait  été  nom- 
mément décrétée. 

M.  Perdry.  Contrairement  aux  assertions 
de  M.  Goupil,  je  citerai  un  seul  fait  à  l'Assemblée:' 
par  une  omis-ion,  dont  j'ignore  la  cause,  les  pro- 
priétaires d'offices  de  magistrats  de  Valenciennes, 
dont  les  titres  ont  été  produits  clans  les  bureaux 
et  enregistrés  sous  le  n°  574,  n'ont  pas  encore  pu 
parvenir  à  être  liquidés. 

(L'Assemblée  invite  ses  commissaires,  à  qui  la 
surveillance  de  cette  partie  est  confiée,  à  faire 
rentre  justice  à  ceux  qui,  par  omission  ou  autre- 
ment, se  trouveraient  être  retardés  et  elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M  Kmniery,  au  nom  du  comité  militaire, 
présente  quelques  articles  additionnels  relatifs  à 
la  formation  des  bataillons  et  au  choix  des  offi- 
ciers des  gardes  nationales  destinées  à  la  défense 
des  frontières;  il  s'exprime  ainsi  : 


Messieurs,  vous  avez  rendu  un  décret,  le  26  juin 
dernier,  pour  ordonner  un  rassemblement  des 
26,000  hommes  de  gardes  nationales;  depuis, 
ce  nombre  a  été  porté  jusqu'à  97,000  hommes. 
Vous  avez,  Messieurs,  par  le  même  décr.  t,  fixé 
le  mode  de  formation  des  bataillons  de  volon- 
taires de  gardes  nationales;  depuis  le  28  du 
mois  de  juillet,  vous  avez  décrété  l'organisation 
générale  de  la  garde  nationale  du  royaume. 
Celle-ci  n'était  pas  destinée  à  un  service  de 
même  nature  que  celui  des  bataillons;  ceux  pour 
lesquels  a  été  faite  l'organisation  du  28  février, 
sont  destinés  à  être  les  défenseurs  de  la  Consti- 
tution dans  l'intéiieur  du  royaume. 

Il  se  rencontre  des  différences  assez  considé- 
rables entre  l'une  et  l'autre  organisation;  cela 
peut  jeter  dans  de  grands  embarras  les  gens 
qui  sont  chargés  de  l'exécution  de  vos  décrets; 
le  ministre  de  la  guerre  nous  a  fait  cetie  obser- 
vation; il  nous  a  marqué  les  principaux  points 
des  différences;  il  nous  a  fait  concevoir  que, 
pour  que  l'organisation  de  la  garde  nationale 
qui  doit  faire  un  service  militaire  fût  elle-même 
plus  militaire,  il  était  important  de  se  rappro- 
cher davantage,  par  rapport  à  eux,  de  l'organi- 
sation que  vous  avez  décrétée  le  21  juin  dernier. 
Nous  avons  cru  aussi,  Messieurs,  'qu'il  y  avait 
quelques  perfectionnements  à  donner  a  cette 
organisation;  il  y  a  un  article  essentiel  surtout: 
c'est  le  choix  des  officiers  qui  doivent  com- 
mander ces  différents  corps. 

Le  choix,  sans  doute,  doit  appartenir  aux 
gardes  nationales;  cela  est  dans  l'ordre,  mais  il 
y  a  une  direction  à  donner  à  ce  choix  pour  qu'il 
soit  le  meilleur  po>sible.  Il  faut  qu'ils  aient  un 
inspecteur,  qu'ils  aient  des  personnes  en  élat 
de  commander;  par  conséquent,  ou  exige  quel- 
que capacité. 

Voilà,  Messieurs,  le  point  de  vue  sous  lequel  le 
comité  vous  propose  le  projet  de  décret  que 
voici  : 

L'Assemblée  nationale,  voulant  prévenir  les 
difficultés  qui  pourraient  naître  delà  différence 
qui  existe  entre  le  décret  du  21  juin  dernier, 
uniquement  applicable  à  la  formation  des  ba- 
taillons de  gardes  nationales  volontaire-,  desthés 
à  la  défen-e  des  frontières,  et  le  décret  du 
28  juillet  dernier,  concernant  en  général  les 
gardes  nationales  qui  restent  dans  leurs  dépar- 
tements respectifs  pour  y  être,  au  besoin,  les 
soldats  de  la  Constitution,  les  défenseurs  de  la 
liberté,  de  l'ordre  et  de  la  paix  intérieure  ;  vou- 
lant aussi  rapprocher  davantage  la  formation  des 
bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  de 
celle  des  bataillons  de  troupes  de  ligne,  afin  de 
mieux  établir  l'unité  de  principes  et  d'action 
dans  le  service  pour  lequel  ils  seront  réunis, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  gardes  nationales  qui  se  sont 
présentées  volontairement  pour  marcher  à  la 
défense  des  frontières  seront  divisées  par  les 
commissaires  des  départements  eu  con  s  de 
568  hommes  chacun,  destinés  à  former  un  ba- 
taillon. Il  sera  formé  dans  chaque  département 
autant  de  bataillons  qu'il  sera  possible  d'y 
réunir  de  corps  de  volontaires  ayant  cette  force. 

«  Art.  2.  Les  commissaires  des  départements 
commenceront  par  distribuer  chaque  corps  de 
volontaires  en  8  compagnies  de  71  hommes  cha- 
cune. 

«  Art.  3.  11  sera  ensuite  extrait  de  chacune  de 
ces  compagnies,  sur  l'indication  de  leurs  cama- 
rades, 8  hommes  de  la  plus  tiaute  taille  pour  en 
composer  une  compagnie   de  grenadiers,  qui  ne 
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sera  réunie  qu'au  moment  où  le  bataillon  sera 
reçu  par  le  commissaire  des  guerres  pour  entrer 
en  activité. 

«  Art.  4.  Le  bataillon  sera  composé,  poqr  lors, 
de  9  compagnies  de  63  hommes  chacune,  dont 
une  de  grenadiers  et  8  defu  iliers. 

«  Art.  5.  Chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers, 
soit  de  fusilier-,  sera  composée  de  3  officiers  ; 
savoir  :  un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous- 
lieutenant  ;  de  7  sous-offioers  ;  savoir  :  2  ser- 
gents, 4  caporaux,  enfin  de  52  grenadiers  ou  fu- 
siliers, et  d'un  tambour. 

«  Art.  6.  Le  tambour-maître,  tiré  du  corps  des 
volontaires,  complétera  le  nombre de568 hommes; 
il  fera  partie  de  rétat-major,  aura  le  rang  et  la 
solde  de  sergent  et  commandera  tous  les  tam- 
bours. 

«  Art.  7.  Chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers, 
soit  de  fusiliers,  sera  subdivisée  en  2  peloons  ; 
chaque  peloton  sera  formé  de  2  sections,  chaque 
section  sera  composée  d'un  caporal  et  de  13 
gardes. 

«  Art.  8.  Le  lieutenant  et  un  sergent  seront 
spécialement  chargés  de  la  surveillance  et  du 
commandement  du  premier  peloton  ;  le  sous- 
lieutenant  et  un  sergent  seront  spécialement 
chargés  de  la  surveillance  et  du  commandement 
du  second  peloton,  toujours  sous  les  ordres  du 
capitaine  de  la  compagnie. 

«  Art.  9.  Le  sergent-major  aura  le  commande- 
ment sur  2  pelotons ,  pour  toutj  ce  qui  a 
rapport  à  l'instruction,  police,  discipline  et 
comptabilité  de  la  compagnie. 

«  Art.  10.  L'état-major  de  chaque  bataillon  sera 
composé  de 2  lieutenants-colonels,  d'un  adjudant- 
major,  d'un  adjudant  sous-officier,  d'un  quar- 
tier-maître, du  tambour-maître  et  d'un  armurier, 
en  sorte  que  la  force  totale  du  bataillon  sera  de 
574  hommes. 

«  Art.  11.  Chaque  bataillon  aura  son  drapeau 
aux  couleurs  nauonales,  sur  lequel  seront  ins- 
crits le  nom  du  département,  et  le  numéro  du 
bataillon,  supposé  que  le  même  département  eu 
ait  fourni  plusieurs.  Le  drapeau  sera  porté  par 
l'un  des  sergents-majors  nommés  à  cet  effet  par 
le  premier  lieutenant-colonel. 

«  Art.  12.  Dans  le  cas  où  le  même  département 
fournira  plusieurs  bataillons,  ils  tireront  au  sort 
le  rang  qu'ils  prendront  entre  eux,  Le  rang  des 
départements  restera  déterminé  par  l'ordre  alpha- 
bétique de  leurs  noms. 

«  Art.  13.  Les  gardes  nationales  volontaires 
étant  distribuées  dans  les  9  compagnies  qui  doi- 
vent former  le  bataillon,  chaque  compagnie 
nommera  les  officiers  et  sous-officiers  par  la  voie 
du  scrutin,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

«  Art.  14.  11  sera  fait  une  élection  séparée  du 
capitaine,  une  du  lieutenant,  une  du  sous-lieute- 
nant  et  une  du  sergent-major;  il  n'en  sera  fait 
qu'une  seule  pour  les  2  sergents,  et  une  seule 
pour  les  4  caporaux.  Si  la  majorité  absolue 
n'est  pas  formée  après  le  second  tour  de  scrutin 
dans  chaque  élection,  le  premier  scrutin  ne 
pourra  porter  que  sur  ceux  qui  auront  eu  le 
plus  de  voix  au  précédent  scrutin,  en  prenant 
toujours  deux  concurrei  ts  pour  chaque  place. 

«  Art.  15.  Les  officiers  et  suus-officiers  des 
compagnies  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
les  Sujets  qui  auront  s  rvi  précédemment,  soit 
dans  la  garde  nationale,  soit  dans  les  troupes  de 
ligne. 

«  Art.  16.  Chaque  bataillon  nommera  les 
2  lieutenants-colonels  et  son  quartier-m  ître  par 
scrutin,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Il 


sera  fait  une  élection  séparée  de  chacun  de  ces 
.officiers,  suivant  les  règles  prescrites  par  l'ar- 
ticle 14. 

«  Art.  17.  Celui  des  2  lieutenants-colonels  qui 
sera  nommé  le  premier,  aura  le  commandement 
en  chef  du  bataillon;  l'un  des  2  lieutenants-co- 
lonels, indifféremment,  devra  être  capitaine,  et 
avoir  commandé,  en  cette  qualité,  u  e  compa- 
gnie de  troupes  de  ligne. 

«  Art.  18.  L'adjudant-major  et  l'adjudant  sous- 
officier  ne  seront  nommés  que  lorsque  le  ba- 
taillon sera  arrivé  au  lieu  où  doit  commencer 
son  service;  la  nomination  à  ces  deux  places 
appartiendra  à  l'officier  général  aux  ordres  du- 
quel le  bataillon  se  trouvera  :  il  ne  pourra  être 
choisi  pour  adjudant-major  qu'un  officier,  pour 
adjudant,  qu'un  sous-officier;  l'un  et  l'autre  ac- 
tuellement en  activité  dans  les  troupes  de  lig  le. 
L'adjudant-major  aura  le  rang  et  la  solde  de 
ca  itaine  ;  l'adjudant  aura  rang  de  premier  sous- 
of licier,  et  une  demi  solde  de  plus  qu'un  sergent. 

«  Art.  19.  L^  quartier-maître  aura  le  rang  et 
la  solde  de  lieutenant;  l'armurier,  choisi  par  les 
officiers  de  l'état-major,  aura  le  rang  et  la  solde 
de  capitaine. 

«  Art.  20.  Les  distinctions  des  grades  dans 
les  bataillons  des  gardes  nationales  volontaires 
seront  les  mêmes  que  celles  reçues  dans  les 
troupes  de  ligne  :  les  mêmes  règles  seront  ob- 
servées par  rapport  au  commandement,  à  l'ordre 
et  à  la  discipline  de  service.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  Alillct  de  Murean.  Dans  les  troupes  de 
ligne,  il  n'y  a  qu'un  lieutenant-culonel  par  ba- 
taillon; je  ne  sais  pourquoi  on  en  donne  2  aux 
bataillons  de  gardes  nationales. 

M.  Eiiimery,  rapporteur..  L'Assemblée  a 
pensé  qu'il  serait  dangereux  de  former  de  trop 
gran  is  corns  de  volontaires;  elle  a  voulu  qu'ils 
lussent  divisés  non  pas  en  régiments,  mais  seu- 
lement en  bataillons.  Or,  il  faut  un  plus  grand 
nombre  d'officiers  supérieurs  pour  commander 
deux  bataillons  séparés  l'un  de  l'autre,  que  pour 
commander  deux  bataillons  réunis.  Nous  vous 
proposons,  par  le  même  projet  de  décret,  d'atta- 
cher à  chaque  bataillon,  avec  le  grade  de  capi- 
taine, un  instructeur  pris  parmi  tes  officiers  de 
ligne.  Nous  pensons,  en  effet,  que  pour  qu'il  ait 
le  droit  de  commander  des  capitaines  dans  les 
exercices,  il  faut  qu'il  ait  au  moins  le  même 
rang. 

M.  Tronehet.  Les  gardes  nationaux  qui  .-e 
feront  inscrire  dans  chaque  département,  ne  fe- 
ront pas  toujours  un  nombre  exact  de  bataillons 
île  574  hommes.  Qje  fera-t-on  des  fractions? 

M.  Euimery,  rapporteur.  Le  ministre  y  pour- 
voira. 

M.  Merlin.  On  nous  dit  que  le  pouvoir  exécutif 
y  pourvoira;  et  moi  je  dis  qu'il  n'y  pourvoira 
pas.  Le  pouvoir  exécutif  ne  fait  pas  son  métier. 
Par  exemple,  le  ministre  vous  a  dit  qu'il  n'avait 
pas  indiqué  aux  corps  de  gardes  nationales  hs 
emplacements  qu'ils  doivent  occuper,  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  de  décret  qui  l'y  autorisait.  Eh 
biô  i,  lé  décret  par  lequel  vous  avez  ordonné  la 
levée  de  26,(100  volontaires,  l'y  autorise  formel- 
lement. Je  demande  si,  après  un  pareil  exemple 
d'indolence  de  la  part  du  pouvoir  exécutif,  il  est 
permis  encore  de  se  fier  sur  lui"? 
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M.  Eminery,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  été  chargé 
par  le  comité  militaire  de  répondre  aux  inculpa- 
tions particulières  qu'on  peut  faire  contre  le  mi- 
nistre. Je  sais  seulement  que  dans  la  distribution 
que  l'on  fera  des  volontaires  nationaux  en  batail- 
lons, les  nombres  rompus  ne  seront  pas  perdus, 
parce  que,  à  mesure  que  les  listes  des  départe- 
ments viendront,  le  comité  militaire  aura  la  plus 
grande  attention  à  l'organisation  de  ces  portions 
de  bataillons.  Vous  voulez  qu'il  y  ait  de  l'unité 
et  de  l'ordre.  Faut-il  pour  que  les  bataillons  soient 
égaux  et  complets  retarder  la  marche  des  batail- 
lons formés?  ou  ne  vaudra-t-il  pas  mieux  com- 
pléter les  nombres  rompus  par  de  nouveaux 
enrôlements,  et  en  excitant  l'émulation  des  gar- 
des nationaux  qui  ne  se  seront  pas  fait  inscrire? 
On  pourra  aussi,  peut-être  former  alors  des  demi- 
bataillons,  des  compagnies  franches;  mais  il 
faut  attendre  pour  cela  les  éclaircissements  du 
temps . 

M.  de  Nouilles.  On  a  fait  plusieurs  observations  ; 
la  première,  sur  le  nombre  des  officiers  supérieurs, 
il  me  semble  que  lorsqu'il  y  a  3  officiers  supé- 
rieurs pour  un  régiment  de  ligne,  ce  n'est  pas 
trop  de  4  pour  2  bataillons  de  gardes  nationales. 
Quant  aux  adjudants-majors  je  crois  que,  devant 
instruire  les  officiers  du  bataillon,  ils  doivent 
avoir  le  ra>g  de  capitaine.  Je  crois  qu'il  est  né- 
cessaire qu'ils  soient  choisis  dans  la  ligne  parmi 
des  officiers  d'un  grade  qui  suppose  un  certain 
temps  de  service  afin  qu'ils  soient  capables  de 
diriger  les  mouvements  militaires  et  l'instruction 
des  bataillons  auxquels  il  seront  attachés.  Je 
demande  seulement  que  l'on  ajoute  au  décret 
l'âge  et  la  taille  nécessaires  pour  entrer  dans  les 
volontaires  nationaux. 

M.  de  Cnstine.  Je  réponds  aux  observations 
de  M.  Emmery.  Vos  comités  ne  doivent  pas  être 
chargés  de  l'exécution  des  lois.  Les  ministres  sont 
responsables,  et  les  comités  ne  le  sont  pas.  Je  ne 
crois  donc  pas  qu'on  puisse  donner  de  plus 
mauvais  motifs  à  1  Assemblée  que  de  lui  dire  que 
le  comité  militaire  surveillera,  qu'il  fera  telle  et 
et  telle  chose  :  ces  détails  ne  le  regardent  pas.  Il 
faut  donc  une  loi  qui  en  charge  lo  ministre.  J'ap 
puie  donc  la  proposition  de  M.  Merlin. 

M.  Enimery,  rapporteur.  Le  comité  n'entend 
pas  se  charger  de  l'exécution  de  vos  décrets;  mais 
il  fera  son  devoir  en  se  faisant  rendre  compte  des 
résultats  de  l'armée  des  gardes  nationales;  et  ce 
sera  à  l'Assemblée,  sur  les  renseignements  que 
lui  donnera  son  comité,  à  s'enquérir  de  ce  qu'il 
faudra  faire  pour  employer  l'excédent  des  volon- 
taires. Pour  tout  ce  nui  est  de  la  garde  nationale 
l'Assemblée  nationale  en  a  la  haute  tenue;  c'est  à 
elle  seule  à  déterminer  toutes  les  parties  de  son 
organisation,  et  le  ministre  ne  doit  s'occuper  que 
de  l'action  militaire.  Ainsi  ce  sera  à  votre  comité 
à  vous  présenter,  lorsqu'il  aura  reçu  des  éclair- 
cissements, des  départements,  un  projet  de  décret 
à  cet  égard. 

M.  de  Broglie.  Depuis  quelque  temps,  on  a 
imaginé  pour  le  comité  militaire  une  espèce  de 
responsabilité  à  laquelle  il  ne  doit  pas  être  tenu. 
On  s'est  accoutumé  à  penser  qu'il  devait  non 
seulement  faire  la  loi,  mais  êire  responsable  de 
son  inexécution.  Je  demande  qu'une  fois  pour 
toutes,  il  soit  convenu  dans  l'Assemblée,  bien 
positivement,  que  le  comité  militaire  est  uni- 
quement, mais  spécialement  chargé  de  vous  pré- 


senter des  projets  de  lois  sur  toutes  les  parties 
de  l'organisation  militaire. 

M.  de  Custine.  Je  suis  aussi  convaincu  que 
les  préopinants  que  tout  ce  qui  regarde  l'action, 
l'exécution  positive  des  lois  appartient  au  minis- 
tre; mais  tout  ce  qui  appartient  à  l'organisation 
de  l'armée,  tout  ce  qui  est  une  interprétation  des 
lois,  appartient  à  l'Assemblée  nationale.  Le  minis- 
tre ne  pourra  employer  des  suppléments  de  volon- 
taires, si  vous  ne  l'y  avez  formellement  auto- 
risé. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète, 
par  addition  à  l'article  1er,  que  le  comité  mili- 
taire présentera  les  moyens  d'employer  les  hom- 
mes d'excédent  dont  le  nombre  ne  s'élèverait  pas  à 
celui  fixé  pour  un  bataillon.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  modifié 
est  mis  aux  voix  comme  suit  : 

c  L'Assemblé  nationale,  voulant  prévenir  les 
difficultés  qui  pourraient  naître  de  la  différence 
qui  existe  entre  le  décret  du  21  juin  dernier, 
uniquement  applicable  à  la  formation  des  batail- 
lons de  gardes  nationales  volontaires,  destinées 
à  la  défense  des  frontières,  et  le  décret  du 
28  juillet  dernier,  concernant  en  général  les 
gardes  nationales  qui  restent  dans  leurs  dépar- 
tements respectifs,  pour  y  être,  au  besoin,  les 
soldats  de  la  Constitution,  les  défenseurs  de  la 
liberté,  de  l'ordre  et  de  la  paix  intérieure;  vou- 
lant aussi  rapprocher  davantage  la  formation  des 
bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  de 
celle  des  bataillons  de  tnmpes  de  ligne,  afin  de 
mieux  établir  l'unité  de  principe  et  d'action  dans 
le  service  pour  lequel  ils  seront  réunis,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Les  gardes  nationales  qui  se  seront  présen- 
tées volontairement  pour  marcher  à  la  défense 
des  frontières,  seront  divisées  par  les  commis- 
saires de  départements,  en  corps  de  568  hommes 
chacun,  destinés  à  former  un  bataillon.  Il  sera 
formé  dans  chaque  département  autant  de  batail- 
lons qu'il  sera  possible  d'y  réunir  de  corps  de 
volontaires  ayant  cette  force.  Le  comité  militaire 
présentera  les  moyens  d'employer  les  hommes 
d'excédent  dont  le  nombre  ne  s'élèverait  pas  à 
celui  fixé  pour  un  bataillon. 

Art.  3. 

«  Les  commissaires  des  départements  commen- 
ceront par  distribuer  chaque  corps  de  volontaires 
en  8  compagnies  de  71  hommes  chacune. 

Art.  3. 

«  Il  sera  ensuite  extrait  de  chacune  de  ces  com- 
pagnies, sur   l'indication   de  leurs    camarades, 

8  hommes  de  la  plus  haute  taille,  pour  en  com- 
poser une  compagnie  de  grenadiers,  qui  ne  sera 
réunie  qu'au  moment  où  le  bataillon  sera  reçu 
par  le  commissaire  des  guerres  pour  entrer  en 
activité. 

Art.  4. 

«  Le  bataillon  sera  composé,   pour  lors,  de 

9  compagnies  de  63  hommes  chacune,  dont  uue 
de  grenadiers,  et  8  de  fusiliers. 

Art.  5. 

«  Chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers,  soit 
de  fusiliers,  sera  composée  de  3  officiers  ;  savoir  : 
un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant; 
de  7  sous-officiers  ;  savoir  :  un  sergent-major  fai- 
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sint  les  fonctions  de  fourrier,  2  sergents,  4  ca- 
poraux; entin,  de  52  grenadiers  sous-fusiliers,  et 
d'uu  tambour. 

Art.  6. 
«  Le  tambour-maître,  tiré  du  corps  des  volon- 
taires, complétera  le  nombre  de  568  hommes; 
il  fera  partie  de  l'état-major,  aura  le  rang  et  la 
solde  de  sergent  et  commandera  tous  les  tam- 
bours. 

Art.  7. 
«  Chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers,  soit 
de  fusiliers,  sera  subdivisée  en  2  pelotons;  cha- 
que peloton  sera  formé  de  2  sections;  cha  iue 
section  sera  composée  d'un  caporal  et  de  13  gar- 
des. 

Art.  8. 

«  Le  lieutenant  et  un  sergent  seront  spécia- 
lement chargés  de  le  surveillance  et  du  commen- 
dement  du  premier  peloton  ;  le  sous-lieutenant  et 
un  sergent  seront  spécialement  chargés  de  la 
surveillance  et  du  commandement  du  deuxième 
peloton,  toujours  sous  les  ordres  du  capitaine  de 
la  compagnie. 

Art.  9. 

«  Le  sergent-major  aura  le  commandement  sur 
les  deux  pelotons  pour  tout  ce  qi »i  a  rapport  à 
l'instruction,  police,  discipline  et  comptabilité  de 
la  compagnie. 

Art.  10. 

«  L'état-major  de  chaque  bataillon  sera  com- 
posé de  2  lieutenants-colonels,  d'un  adjudant- 
major,  d'un  adjudant-sous-ofticier,  d'un  quartier- 
maître,  du  tambour-maître  et  d'un  armurier; 
en  sorte  que  la  force  totale  du  bataillon  sera  de 
574  hommes. 

Art.  11. 

*  Chaque  bataillon  aura  son  drapeau  aux  cou- 
leurs nationales,  sur  lequel  sera  inscrit  le  nom 
du  département,  et  le  numéro  du  bataillon, 
supposé  que  le  même  département  en  ait  fourni 
plusieurs.  Le  drapeau  sera  porté  par  l'un  des 
sergents-majors  nommé  à  cet  effet  par  le  premier 
lieutenant-colonel. 

Art.  12. 

«  Dans  le  cas  où  le  même  département  four- 
nira t  plusieurs  bataillons,  ils  tireront  au  sortie 
rang  qu'ils  prendront  entre  eux.  Le  rang  des 
départements  restera  déterminé  par  l'ordre  al- 
phabétique de  leurs  noms. 

Art.   13. 

«  Les  gardes  nationales  volontaires  étant  dis- 
tribuées dans  les  9  compagnies  qui  doivent  for- 
mer le  bataillon,  chaque  compagnie  nommera 
les  ofliciers  et  sous-ofliciers  par  la  voie  du  scru- 
tin, à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Art.  14. 

«  Il  sera  fait  une  élection  séparée  du  capitaine, 
une  du  lieutenant,  une  du  sous-lieutenant  et 
une  du  sergent-major;  il  n'en  sera  fait  qu'une 
seule  pour  les  2  sergents  et  une  seule  pour  les 
4  caporaux.  Si  la  majorité  absolue  n'est  pas 
formée  après  le  second  tour  du  scrutin  dans 
chaque  élection,  le  troisième  scrutin  ne  pourra 
porter  que  sur  ceux  qui  auront  eu  le  plus  de 
voix  au  précédent  scrutin,  en  prenant  toujours 
deux  concurrents  pour  chaque  place. 

1   2 


Art.  15. 

«  Les  officiers  et  sous-officiers  des  compagnies 
ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  sujets  qui 
auront  servi  précédemment,  soit  dans  la  garde 
nationale,  soit  dans  les  troupes  de  ligne. 

Art.  16. 

«  Chaque  bataillon  nommera  les  2  lieutenants- 
colonels  et  son  quartier-maître  par  scrutin,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  Il  sera  fait  une 
élection  séparée  de  chacun  de  ces  officiers,  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  l'article  14. 

Art.  17. 

«  Celui  des  2  lieutenants-colonels  qui  sera 
nommé  le  premier,  aura  le  commandement  eu 
chef  du  bataillon;  l'un  des  2  lieutenants-colo- 
nels, indifféremment,  devra  être  capitaine,  et 
avoir  commandé  en  cette  qualité  une  compagnie 
de  troupes  de  ligne. 

Art.  18. 

«  L'adjudant-inajor  et  l'adjudant-sous-officier 
ne  seront  nommés  que  lorsq  ie  le  bataillon  sera 
arrivé  au  lieu  où  doit  commencer  son  service; 
la  nomination  à  ces  deux  places  appartiendra  à 
l'officier  général  aux  ordres  duquel  le  bataillon 
se  trouve; a  :  pour  lors,  l'oflicier  général  ne 
pourra  choisir  pour  adjudant-major  qu'un  offi- 
cier, pour  adjudant  qu'un  sous-olficier,  l'un  et 
l'autre  actuellement  eu  activité  dans  les  troupes 
de  ligne.  L'adjudant-major  aura  le  rang  et  la 
solde  de  capitaine;  l'adjudant  aura  rang  de  pre- 
mier sous-oflicier  et  une  demi-solde  de  plus 
qu'un  sergent. 

Art.  19. 

«  Le  quartier-maître  aura  le  rang  et  la  solde 
de  lieutenant;  l'armurier,  choisi  parles  officiers 
de  l'état-major,  aura  le  rang  et  la  solde  de  ca- 
poral. 

Art.  20. 

«  Les  distinctions  des  grades  dans  les  batail- 
lons des  gardes  nationales  volontaires,  seront 
les  mêmes  que  celles  reçues  dans  les  troupes  de 
ligue  ;  les  mêmes  règles  seront  observées  par 
rapport  au  commandement,  à  l'ordre  et  à  la  dis- 
tribution du  service.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  delà  discussion  du 
projet  d?  organisation  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne soldée  (1), 

M.  de  illenoii,  rapporteur.  Messieurs,  hier 
l'Assemblée  nationale  a  décrété  les  principales 
bases  de  la  nouvelle  organisation  de  la  garde 
nationale  soldée  de  Paris. 

La  première  base  décrétée  est  que  la  garde 
nationale  sera  formée  en  troupes  de  ligue  et  en 
gendarmerie  nationale;  la  seconde  base  décrétée 
est  qu'aucun  de  ceux  qui  entreront  dans  la  i  ou- 
velle  organisation  de  la  garde  nationale  de  Pa- 
ris, ne  pourra  perdre  les  appointements  qu'il 
possède  aujourd'hui,  comme  faisant  paitie  de  la 
garde  nationale  soldée  de  Paris. 

Reste  une  troisième  question,  c'est  de  savoir 
quelles  ont  été  les  règles  de  proportion  entre  ta 
formation  des  régiments  de  ligne,  les  bataillons 
d'infanterie  légère    et    les  2    divisions  de  gen- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  3  août  1791,  p.  138. 
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darmerie  nationale.  Il  s'agit  de  savoir  pourquoi 
on  a  fait  2  bataillons  de  gendarmerie  nationale, 
pourquoi  on  n'a  pas  fait  davantage,  pourquoi 
on  n'a  pas  t'ait  moins,  pourquoi  on  a  fait  3  régi- 
ments de  ligne,  pourquoi  2  bataillons  d'infan- 
terie légère,  voilà  l'état  de  la  question. 

Vos  comités  ont  calculé,  d'après  les  bases  qui 
leur  ont  été  procurées,  que  dans  les  tcmns  de 
calme  à  Paris,  c'est-à-dire  après  que  la  Consti- 
tution serait  déjà  bien  affermie  et  consolidée, 
que  les  2  divisions  de  la  gendarmerie  nationale, 
qui  seraient  plus  particulièrement  au  service  de 
la  capitale,  composées  de  912  hommes  chacune, 
total  18,024  hommes,  suffiraient  pour  la  garde 
journalière  de  Paris,  en  y  ajoutant  un  cer- 
tain nombre  de  gardes  nationales  volontaires, 
qui  feraient  journellement  le  service  avec  les 
régiments  de  gardes  nationales;  car  je  crois 
que  l'Assemblée  nationale  sera  d'avis  qu'il  y  ait 
toujours  à  Paris  un  certain  nombre  de  gardes 
nationales  volontaires. 

Je  crois  notre  liberté  attachée  à  cette  mesure. 
En  outre,  lorsque  les  besoins  l'exigeront,  suit 
un  des  3  régiments  de  ligne,  soit  un  des  ba- 
taillons d'infanterie  légère,  pourront  rester  à 
Paris,  si  le  Corps  législatif  l'ordonne,  en  se  con- 
certant avec  le  déparlement  de  Paris  et  la  muni- 
cipalité. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pro- 
positions que  votre  comité  vous  a  soumises.  Il  y 
a  déjà  une  certaine  quantité  de  troupes  soldées 
à  Paris  qui  font  ce  service-là.  Ce  sont  les  dix 
corps  de  chasseurs,  et  nos  comités  ont  pensé  qu'il 
fallait  mieux  former  2  bataillons  d'infanterie 
légère,  atin  que  ceux  qui  font  le  service  à  Paris 
actuellement,  continuent  à  le  faire,  parce  qu'ils 
y  sont  principalement  plus  propres. 

D'après  cela,  si  l'Assemblée  nationale  adopte 
cette  explication,  je  vais  lire  les  articles. 

M.  de  Custine.  Les  deux  premiers  articles 
fondamentaux,  décrétés  hier,  sont  de  la  plus 
grande  sagesse;  je  voudrais  cependant  y  ajouter 
un  troisième,  et  cet  article,  Messieurs,  le  voici  : 
Le  patriotisme  des  gardes  nationales  soluées 
s'est  montré  d'une  manière  si  égalante  dans  la 
Révolution,  que  vous  vous  déciderez  sans  doute 
à  applaudir  ce  qui  pourra  marquer  voire  recon- 
naissance. Les  régiments  vont  être  portés  aux 
frontières,  et  sont  au  moment  d'y  servir;  que 
ré.-Liltcra-t-il  de  celte  mesure?  Une  grande  dif- 
férence de  paye  existera  entre  ces  régiments-là 
et  les  aut  es  régiraenis  de  l'armée  :  cette  diffé- 
rence sera  une  cause  de  mécon lentement  de  la 
part  des  troupes  de  ligne  de  l'armée. 

Je  proposerais  donc  d'offrir  aux  gardes  natio- 
nales qui  composeront  les  3  régiments  et  qui 
doivent,  suivant  leur  engagement,  être  soldés 
et  payés  comme  ils  le  sont  aujourd'hui,  de  leur 
donner,  dès  ce  moment,  le  supplément  eu  ^n 
seul  et  même  payement,  jusqu'au  jour  où  finira 
leur  engagement.  Il  en  est  qui  piobablement  ac- 
cepteront cette    proposition;  elle  remettrait  l'é- 


auilibre  entre  ces  régiments-là  et  ceux  du  reste 
l'armée;  et   celte  mesure  ne  feraii   point  de 
mécontents,  et  donnerait  aux  citoyens  plus  d'ai- 


sance et  de  facilité  pour  se  procurer  les  choses 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  se  tendre  sur  les 
frontières. 

Je  prie  l'Assemblée  de  peser  cette  mesure;  je 
suis  tellement  persuade  du  patriotisme  des 
gardes  nationales,  qu'il  est  certain  qu'elles  ac- 
cepteraient avec  joie  le  moyen  d'établir  l'éga- 


lité. Je  prie  M.  le  président  de  vouloir  bien  la 
mettre  en  délibération. 

M.  de  Alenou,  rapporteur.  J'observe  à  l'As- 
semblée que  la  mesure  proposée  par  M.  de 
Custine,  dictée  par  de  très  bons  motifs,  peut 
avoir  de  très  grands  inconvénients;  car  il  est 
très  vraisemblable  qu'une  grande  partie  de  ces 
capitaux  distribuée  aux  gardes  nationales  dans 
ce  moment-ci  seraient  vraisemblablement  très- 
prom|iiement  mangés. 

J'ai  la  plus  haute  opinion  de  la  valeur  et  de 
la  bonne  conduite  de  ceux  qui  composent  la 
garde  soldée  de  Paris,  mais  je  crois  aussi  qu'un 
très  bon  soldat  peut  en  même  temps  aimer  à 
manger  beaucoup  d'argent,  il  serait  beaucoup 
plus  difficile  de  le  contenir  dans  la  discipline 
que  les  autres  soldats  de  l'armée;  il  serait  pos- 
sible que  l'Assemblée  nationale  ordonnai  en  ce 
moment  que  les  trois  régiments  de  ligne  et  les 
bataillons  d'infanterie  légère  qu'on  propose  de 
former  seront  portés  aux  frontières  ;  en  suppo- 
sant que  l'Assemblée  nationale  l'ordonne,  il  se- 
rait possible,  par  exemple,  de  leur  donner  le 
supplément  des  appointements  et  décomptes 
tous  les  trois  mois,  et  ce,  au  dehors  de  leur6olde 
ordinaire. 

M.  de  Custine.  Je  n'ai  d'abord  demandé  cette 
mesure  que  pour  l'époque  où  les  gardes  natio- 
nales iront  aux  frontières.  Un  homme  qui  se  con- 
naissait en  guerre  aussi  bien  que  moi,  Frédéric  II, 
roi  de  Prusse,  avait  un  de  ces  régiments  qui 
avait,  dans  la  guerre  de  Sept  ans,  fait  une  prise 
immense  dans  une  action  ;  il  employa  tous  les 
moyens  possibles  pour  leur  faire  consommer 
bien  vite  l'argent  de  cette  prise,  parce  qu'un 
soldat  n'est  jamais  aussi  bien  attaché  à  son  mé- 
tier que  quand  il  n'a  que  sa  solde  pour  vivre. 
D'ailleurs,  il  ne  lui  est  pas  nécessaire  d'avoir 
beaucoup  d'argent  d'avance,  cela  le  charge  dans 
la  route.  (Rires.) 

J'ajouterai  à  cette  réflexion,  que  je  demande 
d'abord  qw  celte  somme  ne  soit  donnée  aux 
gardes  nationales  qu'à  dater  du  jour  où  ils 
partiraient  pour  les  frontières.  Il  est  possible 
encore  de  leur  garder  la  moitié  de  cette  somme 
pour  la  leur  donner  à  la  fin  de  chaque  année, 
cela  leur  servira  pour  remettre  leur  équipage  en 
état  à  la  fin  de  la  campagne. 

M.  Delavigne.  Le  préopinant  a  eu  grand 
raison  de  vous  citer  les  connaissances  de  Fré- 
déric II,  par  comparaison  aven  les  siennes. 
(Rires  et  murmures.)  Messieurs,  en  1789,  la  mu- 
nicipalité de  Paris  se  trouva  dans  les  cas  de 
donner  à  chacun  des  gardes  frai  çaises  une  somme 
de  trois  cents  et  quelques  livres,  chacun  sait 
les  inconvénients  qui  en  sont  résultés. 

En  conséquence,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  doublement  répétée  de 
M.  de  Custin  ,  et  j'appuie  de  tout  mou  pouvoir 
l'avis  du  comité  qui  tend  à  faire  donner  aux 
nouveaux  régiments  de  ligne  employés,  tous  les 
trois  mois,  à  titre  d'appoint,  le  surplus  de  leur 
solde. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

M.  "Victor  de  Broglie.  La  proposition  qui 
vous  est  faite  se  réduit  à  un  seul  mot;  il  est 
évident  qu'il  s'agit  de  l'exécution  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  rendu  hier.  Tant  que  la 
garde  nationale  restera  à  Paris,  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  ce  Qu'elle  reçoive  la  paye  ac- 
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tuelle,  et  qu'à  lVpoque  ou  l'on  en  détachera  une 
partie  pour  aller  aux  frontières,  elle  sera  payée 
comme  le  reste  des  troupes  de  ligne,  et  qu'on 
lui  fasse  un  décompte  tous  les  trois  mois  à  titre 
de  gratification. 

M.  de  Menou,  rapporteur.  Je  crois  que  les 
troupes  de  ligne  verront  avec  plaisir  que  les 
gens  qui  ont  aussi  bien  servi  la  Révolution 
aient  des  récompenses  de  la  nation,  et  j  ■  ne 
crois  pas  que  cela  excite  aucune  jalousie  dans 
les  autres  régiments  :  ainsi  je  demande  l'adoption 
de  ma  proposition  que  vjent  de  répéter  M.  de 
Broglie. 

M.  Victor  de  Broglie.  Voici  ma  rédaction  : 
«  Dans  le  cas  où  les  régiments  de  troupes  de 
ligne,  actuellement  employés  à  Paris,  seraient 
détachés  en  tout  ou  en  partie  pour  servir  les 
frontières,  ils  recevront  la  même  paye  que  celle 
de  toute  l'armée,  et  il  leur  sera  fait,  en  outre, 
tous  les  trois  mois,  un  décompte  particulier  en 
forme  de  gratification,  de  supplément  de  paye, 
qui  leur  est  conservé  dans  ce  moment.  » 

(Cette  disposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 

M.  de  llenou,  rapporteur.  Les  trois  articles 
fondamentaux,  que  l'Assemblée  a  décrétés, 
irouveront  leur  place  dans  le  courant  du  décret. 
Voici  le  titre  1er  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  militaire  et  de  Constitution,  décrète  ce  qui 
suit  : 


TITRE  1er. 

Suppression  et  recréation  des  différents  corps 
de  la  garde  nationale  parisienne  soldée. 

Art.  1er. 

«  L'état-major  général,  les  états-majors  des  6  di- 
visions, la  division  de  cavalerie,  les  compagnies 
de  grenadiers  avec  les  sections  de  canonniers  qui 
leur  sont  aitaehées,  les  compagnies  de  fusiliers, 
de  chasseurs  et  de  canonniers  soldés,  ainsi  que 
les  tambours-majors  et  tous  les  tambours  de  la 
garde  nationale  parisienne,  sont  supprimés,  et  il 
sera  recréé  de  nouveaux  corps  ainsi  qu'il  sera  dit 
aux  articles  suivants. 

Ait.  2. 

«  Le  bataillon  de  gardes  des  ports  est  égale- 
ment supprimé  ;  ceux  de  ces  gardes  qui  voudront 
entrer  dans  les  corps  de  nouvelle  formation,  et 
qui  en  seront  jugés  susceptibles,  y  seront  admis  ; 
les  autres  recevront  une  pension  de  retraite  pro- 
portionnée à  leurs  services. 

Art.  3. 

«  Il  sera  formé  des  corps  ci-dessns  supprimés, 
3  régiments  d'infanterie  Je  ligne,  2  baiaillons 
d'infanterie  légère,  et  2  divisions  de  gendarme- 
rie nationale,  l'une  à  pied  et  l'autre  à  cheval. 

Art.  4. 

«  La  division  de  gendarmerie  nationale  à  che- 
val sera  composée  de  4  escadrons;  chaque  esca- 
dron de  2  compagnies:  total,  8  compagnies. 

Art.  5. 

«  La  division  de  gendarmerie  nationale  à  pied 
sera  composée  de  8  compagnies  formant  2  batail- 
lons. 


Art.  6. 


«  Chaque  régiment  de  ligne  sera  composé,  ainsi 
que  ceux  de  l'armée,  de  2  bataillons;  chaque 
bataillon,  d'une  compagnie  de  grenadiers,  et  de 
8  compagnies  de  fusiliers  ;  et  chaque  compagnie 
de  grenadiers  ou  fusiliers,  du  nomPre  d'hommes 
qui  sera  fixé,  pour  cette  première  formation,  par 
le  titre  IV  du  présent  décret.  Après  cette  pre- 
mière formation,  qui  excédera  celle  des  régiments 
de  ligne,  les  compagnies  seront  remises,  succes- 
sivement et  à  mesure  de  la  consommation  des 
hommes,  au  taux  de  toutes  celles  de  l'infanterie 
française. 

Art.  7. 

«  Chaque  bataillon  d'infanterie  légère  sera  corn- 
pisé,  comme  ceux  de  l'armée,  de  8  compagnies 
de  i  hasseurs  ;  et  les  compagnies  plus  fortes  à  cette 
première  formation  que  celles  des  troupes  de 
même  arme,  éprouveront  la  même  diminution 
successive  que  celles  des  régiments  de  ligne. 

Art.  8. 

e  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  pourraient 
excéder  le  complet  des  nouveaux  corps  par  cette 
première  formation,  et  qui  auraient  d'ailleurs  les 
qualités  requises  pour  l'aire  de  hons  soldais,  res- 
teront à  la  suite  des  trois  régiments  de  ligne,  ou 
bataillons  d'infanterie  légère,  pour  y  être  incor- 
porés à  mesure  des  vacances,  et  il  rie  sera  fait  de 
recrues  pour  ces  régiments,  que  lorsqu'il  n'y  res- 
tera plus  de  surnuméraires.  Ceux-ci,  en  atten- 
dant leurremplacemeni,jouirontdelamême  paye 
que  les  hommes  composant  activement  les  com- 
pagnies. 

Art.  9. 

«  Il  sera  créé  un  état-m  ijor  pour  chacune  des 
2  divisions  de  gendarmerie  nationale,  pour  cha- 
cun des  3  réginhents  de  ligne,  et  des  2  bataillons 
d'infanterie  légère. 

Art.  10. 

<•  L'état-major,  pour  chacune  des  deux  divi- 
sions de  gendarmerie  nationale,  sera  composé 
d'un  colonel,  de  2  lieutenants-colonels, de  2  adju- 
dants sous-ofliciers,  d'un  trompette-major,  d'un 
chirurgien-major,  d'un  chirurgien  aide-major,  et 
d  un  quartier-maître,  qui  sera  le  même  pour  les 
2  divisions  ;  et  quant  à  la  division  de  gendarme- 
rie à  cheval,  il  lui  sera  altachéun  maréchal-expert 
avec  rang  de  brigadier.  Quant  aux  3  régiments 
d'infanterie,  et  aux  2  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère, les  états-majors  auront  la  même  composi- 
tion que  ceux  des  corps  semblables  qui  forment 
l'armée  française. 

Art.  11. 

t  La  division  de  gendarmerie  nationale  à  pied, 
les  3  régiments  de  ligne  et  les  2  bataillons  d'in- 
fanterie légère  seront  formés  des  compagnies 
d'infanteriesoldéedelagardenationale  parisienne, 
par  la  voie  du  sort,  et  de  la  manière  suivante. 

Art.  12. 

«  11  sera  assemblé  un  sergent,  un  caporal,  un 
appointé  et  un  grenadier,  canonnier,  fusilier  ou 
chasseur,  par  compagnie, dans  une  salle  de  la  mai- 
son commune,  dans  laquelle  il  sera  procédé  au 
tirage,  en  présence  du  maire  ou  de  2  of'li tiers 
municipaux,  du  commandant  général,  du  com- 
missaire général  et  des  officiers  supérieurs  de 
l'état-major  général. 
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Art.  13. 


«  Les  6  compagnies  de  grenadiers  soldées  se- 
ront attachées  à  chacun  des  bataillons  compo- 
sant les  3  régiments  de  ligne;  elles  tireront  le 
numéro  du  régiment  et  du  bataillon  auquel  elles 
devront  être  incorporées  :  cependant,  si  elles  le 
désirent,  elles  seront  admises  à  concourir  avec 
les  autres  compagnies,  par  la  voie  du  sort,  pour 
former  la  division  de  gendarmerie  nationale  à 
pied;  et,  dans  le  cas  où  le  sort  tomberait  à  l'une 
ou  à  plusieurs  d'entre  elles  pour  rentrer  dans 
cette  division,  il  sera  procédé  à  la  formation  de 
nouvelles  compagnies  de  grenadiers  pour  com- 
pléter les  3  régiments  de  ligne.  Ces  nouveaux 
grenadiers  seront  choisis  parmi  tous  les  hommes 
qui  composeut  l'infanterie  de  la  garde  nationale 
suidée. 

Art.  14. 

«  Les  60  compagnies  du  centre  et  les  10  com- 
pagnies de  chasseurs  soldés  de  la  garde  nationale 
parisienne,  ainsi  que  les  compagnies  de  grena- 
diers qui  voudront  concourir,  tireront  de  la  ma- 
nière suivante  pour  déterminer  auquel  des  corps 
de  nouvelle  création  elles  seront  attachées. 

Art.  15. 

«  Il  y  aura  dans  un  vase  un  nombre  de  billets 
égal  à  celui  des  compagnies  qui  devront  former 
la  division  de  gendarmes  à  pied,  les  3  régiments 
de  ligne  et  les  2  bataillons  d'infanterie  légère; 
ces  billets  porteront  pour  inscription  :  Division 
de  gendarmes  nationaux  à  pied,  ou  premier, 
deuxième  et  troisième  régiment  de  ligne,  ou  pre- 
mier et  deuxième  bataillon  d'infanterie  légère, 
avec  le  numéro  du  rang  de  chaque  compagnie 
dans  le  corps  de  nouvelle  création,  eu  observant 
cependant  que  les  10  compagnies  de  chasseurs 
ou  de  canonmers-chasseurs  actuellement  exis- 
tantes, seront  spécialement  destinées  à  former, 
avec  6  autres  compagnies  déterminées  par  la 
voie  du  sort,  les  2  bataillons  d'infanterie  légère. 

Art.  16. 

«  Les  4  représentants  de  chaque  compagnie, 
désignés  dans  l'article  12  seront  appelés  compa- 
gnie par  co  npagnie,  en  commençant  par  celles 
de  la  première  division  de  la  garde  nationale  ac- 
tuelle. Après  les  divisions,  les  10  compagnies  de 
chasseurs  ou  canonniers  seront  appelées;  le  plus 
jeune  des  4  représentants  lie  chaque  compagnie 
tirera  du  vase  un  billet,  qui  sera  inscrit  sur-le- 
champ  par  le  greffier  de  la  municipalité  sur  2  re- 
gistres préparés  à  cet  effet. 

Art.  17. 

«  Après  le  tirage,  ces  2  registres  seront  cer- 
tifiés par  les  olficiers  municipaux,  le  comman- 
dant général,  le  commissaire  général  et  officiers 
supérieurs  de  l'état-major  général  présents  audit 
tirage.  L'un  de  ces  registres  .-era  envoyé  au  mi- 
nistre du  département  de  la  guerre,  et  l'antre 
restera  au  grelfe  de  la  municipalité,  qui  en  dé- 
livrera une  ampliation  au  commandant  général. 

Art.  18. 

e  Le  nombre  actuel  des  compagnie?  de  la  garde 
nationale  soldée  n'étant  que  de  70,  n  >n  compris 
les  grenadieis;  et  celui  des  compagnies  qui  de- 
vront comnoser  les  corps  de  la  nouvelle  formation 
étant  de  72,  il  sera  formé  2  compagnies  nou- 
velles pour  compléter  les  2  bataillons  d'infanterie 
légère,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  titre  V  concer- 
nant la  formation  desdits  bataillons. 


Art.  19. 

«  Pour  parvenir  à  la  nomination  des  officiers 
de  tous  grades  qui  devront  commander  les  diffé- 
rentes compagnies  des  nouveaux  corps  créés, 
tous  les  capitaines  ou  ayant  rang  de  capitaine, 
tels  que  les  aides-majors  de  divisions,  1  s  adju- 
dants-majors, le  quartier-maître  général,  le  se- 
crétaire général  et  les  aides  de  camp  du  com- 
mandant général,  reconnus  par  la  municipalité; 
les  lieutenants  et  sous-lieutenants  de  la  garde 
nationale  soldée,  à  pied  et  à  cheval,  fourniront 
un  état  de  leur  service,  tant  dans  les  troupes  de 
ligne  que  dans  la  garde  natioiale,  conformément 
au  modèle  qui  leur  sera  envoyé;  ces  états  seront 
rassemblés  par  le  commandant  général  et  le  major 
général,  pour  les  viser,  et  les  faire  passer  ensuite 
au  ministre  de  la  guerre,  à  l'effet  de  former  la 
liste  des  officiel  s  qui  devront  être  employés  dans 
les  différents  corps  de  nouvelle  création. 

Art.  20. 

«  23  places  de  capitaines  seront  données  aux 
plus  anciens  sergents  des  gardes  françaises  ac- 
tuellement officiers  de  la  garde  nationale  soldée, 
et  les  54  autres  seront  données,  au  choix,  aux 
capitaines  soldés,  ou  à  tous  autres  officiers  dé- 
nommés dans  l'article  ci-dessus,  ayant  rang  de 
capitaine. 

Art.  21. 

«  Si  le  nombre  d'officiers  actuellement  exis- 
tants dans  la  garde  nationale  soldée  n'était  pas 
suffisant  pour  compléter  les  nouveaux  corps, 
le  quart  des  places  à  nommer  pour  cette  pre- 
mière formation  seulement,  serait  donné  au  choix 
auxsous-uffici'  rsde  la  garde  nationale  soldée;  et 
les  trois  autres  quarts,  également  au  choix,  aux 
volontaires  de  la  garde  nationale.  Si,  au  con- 
traire, il  se  trouvait  que  quelques  officiers  soldés 
fussent  réformés  par  la  nouvelle  organisation, 
et  ne  pussent  entrer  dans  les  corps  créés  par  le 
présent  décret,  ils  seront  susceptibles  d'être  pla- 
cés dans  les  troupes  de  ligne,  chacun  suivant  le 
grade  qu'ils  occupent   dans  la  garde  nationale. 

Art.  22. 

«  Les  3  places  d'officiers  supérieurs  de  la  divi- 
sion de  la  gendarmerie  nationale  à  cheval  seront 
données  aux  officiers  supérieurs  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  achevai  ;  celle  de  la  division 
de  gendarmerie  nationale  à  pied,  des  3  régiments 
de  ligne  et  des  2  bataillons  d'infanterie  légère 
seront  données,  moitié  au  choix,  moitié  à  l'an- 
cienneté, aux  officiers  supérieurs  de  l'état-major 
général,  aux  majors  de  divisions,  ou  à  eux  qui 
en  ont  le  rang;  et  à  défaut  de  ceux-ci,  moitié  aux 
commandantsde  bataillon  actuellement  existants, 
et  servant  dans  la  garde  nationale  depuis  le  com- 
mencement de  sa  formation,  et  moitié  aux  capi- 
taines soldés,  et  à  tous  officiers  ayant  rang  de 
capitaine  actuellement  existants,  et  servant  aussi 
dans  la  garde  nationale  soldée  depuis  l'époque 
de  sa  formation  ;  en  conséquence,  il  sera  formé 
une  liste  d*a  cicnneiédeservice  'lesdits  officiers, 
pour  être  également  remise  au  ministre  de  la 
guerre,  et  servir  à  cette  nomination. 

Art.  23. 

«  Lorsque,  conformément  aux  dispositions 
précédentes,  le  ministre  de  la  guerre  aura  déter- 
miné les  nominations  des  officiers  des  états-ma- 
jors et  des  compagnies  des  corps  nouveaux,  il 
en  enverra  la  liste  au  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne,  qui,  sous  l'autorité 
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du  ministre  do  la  guerre,  procédera  à  la  forma- 
tion de  ces  corps  et  attachera,  soit  aux  états-ma- 
jors, soit  aux  compagnies,  les  officiera  désignes. 

Art.  24. 

«  Il  sera  accordé  aux  officiers,  sous-officiers, 
cavaliers,  soldats,  chasseurs  et  canonniers  qui 
ne  seront  point  compris  dans  la  nouvelle  forma- 
tion, et  qui  ne  désireraient  pas  être  remplacés 
dans  les  troupes  de  ligne,  une  pension  de  re- 
traite proportionnée  à  leurs  services,  ainsi  qu'il 
sera  dit  dans  un  règlement  que  l'Assemblée  na- 
tionale charge  ses  comités  militaire  et  des  pen- 
sions de  lui  présenter  incessamment  sur  cet 
objet. 

Art.  25. 

«  Les  officiers,  sous-officiers,  cavaliers,  sol- 
dats, chasseurs  ou  canonniers  actuellement  exis- 
tants, et  qui  seront  compris  dans  la  nouvelle 
formation,  n'éprouveront  aucune  diminution  des 
appointemenis  ou  solde  dont  ils  jouissent  aujour- 
d'hui, en  supposant  toutefois  que  le  traitement 
attaché  au  grade  qu'ils  occuperont  dans  les  nou- 
veaux corps,  fût  moindre  que  celui  qui  leur  est 
attribué  dans  la  garde  nationale  soldée;  mais 
ceux  qui  les  remplaceront  dans  la  suite,  rece- 
vront les  appointements  ou  solde  décrétés  pour 
chaque  espèce  d'arme  ou  de  service  par  l'Assem- 
blée nationale,  sauf  les  gratifications  et  supplé- 
ments de  paye  qu'on  pourrait  juger  nécessaires 
par  la  suite  d'accorder  aux  troupes  employées 
momentanément  dans  la  ville  de  Paris  et  ses 
environs  ;  et  dans  le  cas  où  les  corps  de  nou- 
velle création  seraient  détachés  en  tout  ou  en 
partie  pour  servir  sur  les  frontières  ou  dans  une 
ville  de  garnison,  les  individus  qui  composent 
ces  corps  recevront  la  même  paye  que  celle  af- 
fectée aux  autres  régiments  ou  bataillons  de 
l'armée;  et  il  leur  sera  fait  en  outre,  tous  les 
trois  mois,  un  décompte  particulier  du  supplé- 
ment de  paye,  qui  est  conservé  à  tous  les  indi- 
vidus qui  ont  servi  la  Révolution  dans  la  garde 
nationale  soldée  de  Paris. 

Art.  26. 

Après  cette  nouvelle  formation,  les  remplace- 
ments dans  les  corps  de  nouvelle  création  seront 
faits  pour  tous  les  grades  selon  le  mode  pres- 
crit ou  à  prescrire  par  l'Assemblée  nationale  dans 
ses  différents  décrets  sur  l'armée  de  ligne  et  sur 
la  gendarmerie  nationale. 

Art.  27. 

«  Les  2  divisions  de  gendarmerie  nationale  à 
pied  et  à  cheval,  les  3  régiments  d'infanterie  de 
ligne,  et  les  2  bataillons  d'infanterie  légère,  fe- 
ront ensemble,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné,  le  service  de  la  capitale,  et  tous 
les  postes  leur  seront  distribués  par  M.  le  com- 
mandant général,  ou  autres  officiers  sous  ses 
ordres. 

Art.  28. 

«  Toute  troupe  soldée  sur  les  fonds  du  Trésor 
de  la  nation  étant  obligée  de  servir  partout  où  le 
besoin  l'exige,  les  corps  de  nouvelle  création,  à 
pied  et  à  cheval,  soit  de  gendarmerie  naiionule, 
soit  d'infanterie  de  ligne,  soit  d'infanterie  légère, 
marcheront  à  la  guerre,  ou  dans  l'intérieur  du 
royaume,  lorsqu'ils  en  recevront  l'ordre.  » 

(Les  différents  articles  de  ce  titre  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix  et  adoptés.) 

1"  8MWE.  T.  XXIX. 
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M.  de  llenou,   rapporteur.   Voici   le  titre 

deuxième  : 

TITRE  II. 

De  la  formation  de  la  division  de  la  gendarmerie 
nationale  à  cheval. 

Art.  1er. 

«  Le  corps  actuel  de  la  cavalerie  de  la  garde 
nationale  parisienne  formera  dorénavant  une  di- 
vision de  gendarmerie  nationale  à  cheval,  et 
jouira  des  mêmes  honneurs  et  prérogatives  que 
toutes  les  autres  divisions  de  gendarmerie  natio- 
nale des  départements,  auxquelles  il  est  et  de- 
meurera assimilé. 

Art.  2. 

«  Cette  division  sera  composée  d'un  état-ma- 
jor et  de  8  compagnies  formant  4  escadrons, 
2  compagnies  par  escadron. 

Art.  3. 

«  L'état-major  sera  composé  d'un  colonel 
de  2  lieutenants-colonels,  de  2  adjudants  sous-offi- 
ciers, d'un  trompette-major,  d'un  chirurgien- 
major,  d'un  chirurgien-aide-major,  d'un  maré- 
chal expert,  et  d'un  quartier-maître  qui  fera 
également  le  service  auprès  de  la  division  de 
gendarmerie  à  pied. 

Art.  4. 

«  Chaque  compagnie  sera  composée  de  : 
1  capitaine; 

3  lieutenants  ; 

4  maréchaux  des  logis  ; 
12  brigadiers  ; 

92  gendarmes  ; 
1  trompette  ; 
Total  :  113,  compris  les  officiers,  composant 
12  brigades  de  9  hommes  chacune. 

Art.  5. 

«  Les  4  premières  brigades  seront  composées 
de  9  hommes,  dont  un  maréchal  des  logis  com- 
mandant, un  brigadier  et  7  gendarmes  ;  les 
8  autres  brigades  seront  également  composées 
de  9  hommes,  dont  un  brigadier  commandant, 
et  8  gendarmes. 

«  La  compagnie  formera  4  divisions  de  28  hom- 
mes chacune,  en  y  comprenant  l'officier  com- 
mandant. La  première  division  sera  plus  parti- 
culièrement celle  du  capitaine  ;  les  trois  autres 
seront  commandées  par  les  lieutenants. 

«  Chaque  division  sera  formée  de  3  brigades  : 
la  première  sera  composée  d'un  capitaine,  d'un 
maréchal  des  logis,  de  3  brigadiers  et  de  23  gen- 
darmes ;  les  trois  autres  seront  composées  d'un 
lieutenant,  d'un  maréchal  des  logis,  de  3  briga- 
diers et  de  23  gendarmes. 

Art.  6. 

«  Les  escadrons  seront  désignés  par  premier, 
deuxième,  troisième  et  quatrième;  ils  prendront 
place  dans  l'ordre  de  bataille,  suivant  le  rang  des 
capitaines  qui  les  commanderont.  Il  en  sera  de 
même  de  chaque  compagnie,  mais  elles  pren- 
dront le  nom  de  leur  capitaine. 

Art.  7. 

«  Chaque  escadron  aura  un  étendard;  celui  du 
premier  portera  les  couleurs  nationales;  les  trois 
autres  porteront  les  couleurs  affectées  à  l'uni- 
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forme  de  la  division.  Tous  seront  chargés  de 
deux  inscriptions;  d'un  côté  ce;  mots  :  Gendar- 
merie nationale,  force  à  la  loi;  de  l'autre  :  Disci- 
pline et  obéissance  à  la  loi,  avec  le  numéro  de  la 
division.  Les  étendards  seront  portés  par  un  ma- 
réchal des  logis  au  choix  du  colonel  de  la  divi- 
sion. 

Art.  8. 
«  Les  hommes  qui  sont  actuellement  attachée 
en  qualité  de  surnuméraires  sans  solde  à  la  di- 
vision de  la  cavalerie  nationale  parisienne,  et 
qui  ont  fait  le  service  comme  les  soldés,  seront 
préférés  pour  remplir  les  places  de  gendarmes 
qui  seront  vacantes,  ou  pour  porter  cetie  divi- 
sion au  complet. 

Art.  9. 
«  Toutes  les  places  d'officiers  de  la  division 
de  gendarmerie  nationale  à  cheval,  de  nouvelle 
création,  seront  remplies  par  les  officiers  de  la 
cavalerie  parisienne,  et  par  les  porte-étendards 
qui  ont  rang  de  sous-lieutenants,  mais  qui  ne 
prendront  rang  dans  la  nouvelle  formation 
qu'après  les  ofticiers  actuels  des  compagnies;  et, 
si  le  nombre  des  officiers  qui  existe  aujourd'hui 
n'était  pas  suffisant»  il  serait  pourvu  au  rempla- 
cement, moitié  par  les  sous-olïiciers  de  la  cava- 
lerie parisienne,  moitié  par  des  volontaires  de  la 
garde  nationale;  le  tout  au  choix,  et  pour  cette 
première  fo  mation  seulement,  après  laquelle  le 
mode  dénomination,  de  remplacement  et  d'avan- 
cement, sera  le  même  que  celui  décrété  pour 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale  des 
départements. 

Art.  10. 

«  Les  aides-majors  de  la  cavalerie  parisienne 
qui  ne  pourraient  pas  être  placés  dans  cette  pre- 
mière formation  prendront  rang  dans  l'armée 
en  qualité  de  capitaines  de  cavalerie.,  pour  être 
remplacés  à  leur  tour,  ou  au  choix,  suivant  leur 
grade,  et  jouiront,  en  attendant,  de  leurs  appoin- 
tements. Leur  ancienneté  datera  de  l'instant  où 
ils  sont  entrés  dans  la  cavalerie  parisienne,  ou 
de  leurs  brevets  de  capitaines,  si,  antérieure- 
ment à  la  Révolution,  ils  ont  servi  en  cette  qua- 
lité dans  les  troupes  de  ligne. 

Art.  11. 

«  Le  plus  ancien  capitaine  des  2  compagnies 
formant  l'escadron  en  aura  le  commandement, 
mais  seulement  lorsqu'elles  seront  sous  les  ar- 
mes. 

«  Le  plus  ancien  maréchal  des  logis  de  chaque 
compagnie  fera  les  fonctions  de  maréchal  des 
logis  en.  chef  pouf  tout  ce  qui  regarde  les  dé- 
tails de  la  compagnie  ;  savoir  :  discipline,  service 
fit  comptabilité,  sous  les  ordres  des  officiers  de 
a  compagnie;  sous  ceux  du  pins  ancien  maré- 
chal des  logis,  le  plus  ancien  brigadier  fera  les 
fonctions  de  brigadier-fourrier. 

«  Chaque  lieutenant  sera  spécialement  chargé 
du  détail  des  brigades  qui  sont  sous  ses  ordres. 

Art.  12. 
«  Chaque  capitaine  sera  chargé  du  commande- 
ment, des  détails  d'instruction,  police  et  disci- 
pline de  sa  compagnie,  sous  l'autorité  immédiate 
des  officiers  supérieurs  du  corps;  et  quant  à  la 
comptabilité,  sous  l'inspection  du  conseil  d'ad- 
ministration, qui  sera  formé  conformément  à 
l'article  16  du  titre  lll  do  la  loi  sur  la  gendar- 
merie nationale. 


Art.  13. 

«  Les  adjudants  commanderont  tous  les  maré- 
chaux des  logis,  et  seront  chargés,  sous  les  or- 
dres des  officiers  supérieurs,  de  tous  les  détails 
d'instruction,  manœuvre,  service,  discipline  «t 
police  du  corps,  et  spécialement  des  escadrons 
auxquels  ils  seront  attachés. 

Art.  14. 

«  Le  quartier-maître  sera  chargé  de  tous  les 
détails  de  comptabilité,  et  des  distributions  du 
corps,  sous  l'autorité  des  officiers  supérieurs  et 
du  conseil  d'administration. 

Art.  15. 

«  Les  lieutenants-colonels  surveilleront,  d'après 
les  instructions  et  les  ordres  du  colonel,  tous 
les  détails  de  service,  police,  discipline  et  ins- 
truction. 

Art.  16. 

«  Les  appointements,  solde  et  masse,  attribués 
à  la  nouvelle  division  de  gendarmerie  nationale 
à  cheval,  seront  payés  d'après  les  revues  du  com- 
missaire des  guerres,  suivant  le  tableau  annexé 
au  présent  titre,  et  conformément  à  la  loi  sur  la 
gendarmerie  nationale. 

«  Au  moyen  de  ce  traitement,  h  s  officiers, 
maréchaux  des  logis,  brigadier^  et  gendarmes,  de- 
meureiout  chargés  de  se  monter,' de  s'habiller, 
équiper,  ainsi  que  de  la  nourriture  et  entretien 
de  lrurs  chevaux,  sans  qu'il  puisse  être  fait  d'au- 
tres retemes  que  celles  arrêtées  par  le  conseil 
d'administration. 

Art.  17. 

«  L'armement  sera  fourni  et  entretenu  par  les 
magasins  nationaux,  aux  époques  qui  seront  in- 
diquées, et  suivant  la  durée  qui  sera  déterminée 
pour  chaque  partie. 

Art.  18. 

«  Le  département  et  la  municipalité  de  Paris 
se  concerteront  ensemble  pour  pourvoir  au  ca- 
sernement de  la  division  de  gendarmerie  natio- 
nale à  cheval,  si  le  besoin  du  service  exige 
qu'elle  soit  casernée;  et  les  règlements  qui  sont 
ou  seront  faits  sur  cet  objet  pour  la  gendarme- 
rie nationale  des  départements,  auront  leur 
exécution  à  Paris. 

Art.  19. 

«  Il  sera  fourni  annuellement  par  le  Trésor 
public  une  somme  de  72  livres  par  chaque 
sous-officier  ou  gendarme,  faisant  648  livres  par 
brigade  de  muf  hommes  ;  cette  somme  servira 
de  masse,  et  sera  destinée,  par  forme  de  supplé- 
ment, à  l'entretien  de  l'habillement,  remonte  et 
équipement  de  chevaux,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  9  du  titre  IV  de  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1791,  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Art.  20. 

«  Quant  au  compte  à  rendre  de  cette  masse 
par  le  conseil  d'administration,  ainsi  que  des 
revues  de  subsistance,  des  fonctions  dudit  con- 
seil d'administration,  des  retraites  et  pensions 
pour  l'avenir,  et  autres  objets  de  comptabilité, 
on  se  conformera  à  ce  qui  est  prescrit  au  titre  IV 
de  la  loi  sur  la  gendarmerie  nationale. 

Art.  21. 
«  La  nouvelle  division  de  gendarmerie  natio- 
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nale  à  cheval  fera  son  service  à  cheval,  même 
à  [»ied,  si  le  service  IVxig  ,  dans  l'enceinte  de 
Pari.-,  et  d'après  les  o  (1res  qui  lui  seront  donnés 
par  qui  il  appartiendra. 

Art.  n. 

»  Quoique  cette  division  soit  spécialement 
chargée  du  service  de  la  capitale,  on  pourra 
néanmoins  en  tirer  des  détachements,  suivant 
l'exi^t-nce  des  cas  pour  concourir  au  maintien 
de  l'ordre  public,  tant  dans  le  département  de 
Par  s,  que  dans  ceux  de  Seine-et-Oi-* ,  Seine-et- 
Marne,  et  tous  autres  où  il  iui  serait  ordonné  de 
marcher. 

Art.  23. 

«  Ces  détachements  ne  pourront  Bortir  de 
l'arrondissement  du  département  de  Paris  sans 
un  ordre  du  directoire  de  ce  département, 
qui  ne  le  donnera  que  sur  la  réquisition 
du  directoire  à  qui  ce  secours  sera  néces- 
saire. 


Art.  24. 

L'uniforme  d  '  ceite  nouvelle  division  sera  le 
même  que  elui  décrété  pour  la  gendarmerie  na- 
tionale, conformément,  au  titre  111  de  la  loi  du 
10  février  1791. 

Art.  25. 
«Les  distinctions  des  grades  seront  conformes 


à  celles 
nale. 


prescrites    pour  la  gendarmerie  natio- 


Art.  26. 

«  La  formule  descom dissions  pour  les  gen- 
darmes, brigadiers,  nia  éehaux  d  s  logis,  lieu- 
tenants, capiiaines,  lieutenants-colonels  et  colo- 
nels, sera  la  même  que  pour  la  gendarmerie 
nationale,  et  conforme  aux  modèles  annex.es  à 
ladite  lui.  » 

M.  de  Meiiou  rapporteur.  Voici  le  tableau 
visé  dans  l'article  16  de  ce  titre  : 


N°  1. 

TABLEAU  des  appointements,  solde  et  masse,  pour  la   division  de  gendarmerie  ?iatfonale,  à  cheval, 

de  nouvelle  création. 


GRADES. 


ÉTAT-MAJOR 


Un  colonel 

Chaque  lieutenant-colonel... — 

Chaque    adjudant    sous-ofûcier, 
maréchal  ries  logis 

Trompette-major 

Chirurgien-major 

Chirurgien-aide-major 

Quartier-maître   qui    fera    égale- 
ment le   service  auprès  de  la 
division  à  pied,  et  aura,  pour 
les   deux ,  5,000    livres   d'ap 
pointements 

Un  maréchal  expert 


APPOINTEMENTS  ET  SOLDE 


Suivant 
les  décrets 

sur  la 

gendarmerie 

nationale. 


livres. 


6,000 
3,600 

1,200 
1,100 


COMPAGNIES  : 


Chaque  capitaine 

Chaque  lieutenant 

Chaque  maréchal  des  logis. 

Chaque  brigadier 

Chaque  gendarme 

Chaque  trompette 


5,000 
1,000 


2,600 
1,800 
1,100 
1,000 
900 
900 


SUPPLÉMENT 

décrété 
pour  Paris. 


livres. 


3,000 
1,800 

600 
550 


500 


1,300 
900 
550 
500 
450 
450 


TOTAL. 


livres. 


9,000 
5,400 

1,800 

1,650 

1,800 

900 


5,000 
1,500 


3,900 
2,700 
1,630 
1,500 
1,350 
1,350 


MASSE 

suivant 

les  décrets. 


livres. 


72 
7-2 


72 
72 
72 
72 


OBSERVATIONS. 


Nota.  —  Plus:  ceux  d'entre  tous  les  individus  de  chaque  grade  qui,  dans  la  composition  de  la  cavalerie  nationale  pari- 
sienne, avaient  des  appointements  ou  solde  plus  forts  que  ceux  déterminés  ci-dessus,  recevront,  en  supplément,  la  somme 
nécessaire  pour  égaler  le  traitement  dont  ils  jouissaient  dans  la  cavalerie  nationale.  Ce  supplément  cessera  lorsqu'ils  avan- 
ceront en  grade.  Les  places  de  chirurgien-aide-major,  vacance  arrivant,  pourront  être  supprimées. 


(Les  différents  articles  de  ce  titre,  plus  le  ta- 
bleau y  annexé,  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

M.  L«grand.  Il  serait  utile  qu'au  besoin  la 


gendarmerie  nationale  provienne  de  la  garde 
nationale  à  cheval  soldée,  et  même  que  toute  la 
gendarmerie  nationale  ait  un  signe  et  un  moyen 
de  rassemblement,  si  jamais  l'occasion  se  pré- 
sentait de  réunir  en  un  corps  ou  en  plusieurs 
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corps  les  différents  escadrons  ou  détachements. 
Je  demanderais  donc  qu'il  soit  attribué  un  éten- 
dard et  un  trompette  par  chaque  département 
pour  la  gendarmerie  nationale. 

M.  de  Ulenou,  rapporteur.  J'adopte. 
(La  proposition  de  M.  Legrand  est  mise  aux 
voix  et  adoptée  sauf  rédaction.) 

M.  de  Menou,  rapporteur.  Voici  le  titre  troi- 
sième : 

TITRE  111. 

Formation  de  la  nouvelle  division  de  gendarmerie 
nationale  à  pied. 

Art.  1er. 

«  8  compagnies  de  l'infanterie  soldée  de  la 
garde  nationale  parisienne,  déterminées  par  la 
voie  du  sort,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 12  du  titre  Ier,  formeront  la  nouvelle  divi- 
sion de  gendarmerie  nationale  à  pied,  laquelle  est 
et  demeurera  assimilée  aux  divisions  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  France  ;  elle  aura  le  même 
rang  et  jouira  des  mêmes  honneurs  et  préro- 
gatives. 

Art.  2. 

«  Cette  division  sera  composée  d'un  état-major 
et  de  8  compagnies,  formant  2  bataillons. 

Art.  3. 

«  L'état-major  de  cette  division  sera  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

1  colonel; 

2  lieutenants-colonels  ; 

1  quartier-maître  trésorier  ; 

2  adjudants  maréchaux  des  logis; 
1  tambour-major  ; 

i  chirurgien-major; 
1  chirurgien-aide-major. 

Art.  4. 

«  Chaque  compagnie  sera  composée  de  : 
1  capitaine  ; 

3  lieutenants; 

4  maréchaux  des  logis; 
12  brigadiers  ; 

92  gendarmes  ; 

1  tambour  : 

Total  :  113  hommes,  compris  les  officiers. 

Art.  5. 

«  Chaque  bataillon  aura  un  drapeau  ;  celui  du 
premier  portera  les  couleurs  nationales  ;  les  au- 
tres porteront  les  couleurs  affectées  à  l'uniforme 
de  la  division  ;  tous  porteront  les  inscriptions  et 
numéros  déterminés  dans  l'article  7  du  titre  11. 
Le  drapeau  sera  porté  par  un  des  maréchaux 
des  logis  du  bataillon,  aux  choix  du  colonel. 

Art.  6. 

«  Les  dispositions  déterminées  par  l'article  5 
du  titre  précédent,  concernant  la  formation  de 
chaque  compagnie  de  gendarmes  à  cheval  en 
brigades  et  divisions,  ainsi  que, leur  commande- 
ment, seront  les  mêmes  pour  la  division  de  gen- 
darmes à  pied. 

Art.  7. 

«  Le  plus  ancien  capitaine  des  4  compagnies 
formant  le  bataillon  en  aura  le  commandement, 


mais  seulement  lorsqu'elles  seront  sous  les  armes. 

Art.  8. 

«  Les  officiers  des  8  compagnies  soldées  qui 
formeront  la  nouvelle  division  de  gendarmerie 
nationale  à  pied  seront  choisis  parmi  les  offi- 
ciers de  toutes  compagnies  d'inlanterie  soldée 
de  la  garde  nationale  parisienne. 

Art.  9. 

«  Après  la  première  nomination  et  formation, 
le  remplacement  des  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  se  fera  conformément  à  la  loi  con- 
cernant la  gendarmerie. 

Art.  10. 

«  En  conséquence,  les  hommes  qui  seront 
admis  par  suite  dans  les  deux  nouvelles  divi- 
sions de  la  gendarmerie  nationale,  à  pied  et  * 
cheval,  outre  les  qualités  prescrites  à  l'article  1er 
du  titre  11  de  la  loi  du  16  février,  concernant  la 
gendarmerie  nationale,  auront  au  moins  5  pieds 
3  pouces,  seront  au  plus  âgés  de  32  ans,  et  au- 
ront des  moyens  suffisants  pour  se  fournir  l'ha- 
billement, équipement  et  effets  de  linge  et  chau- 
sures  uniformes. 

Art.  11. 

«  L'uniforme  de  cette  nouvelle  division  sera 
le  même  que  celui  décrété  pour  la  gendarmerie 
nationale,  conformément  au  titre III  delà  loi  du 
15  février  1791. 

Art.    12. 

»  A  compter  du  jour  de  la  nouvelle  formation, 
il  sera  attribué  aux  officiers,  soue-officiers  et 
gendarmes  de  celle  nouvelle  division  les  appoin- 
tements, soldes  et  masse  générale  déterminés 
dans  le  tableau  annexé  au  présent  titre,  en  ob- 
servant que  pour  chaque  gendarme  à  pied  la 
masse  u'est  que  de  32  livres. 

Art.  13. 

«i  L'armement  sera  fourni  et  entretenu  par  les 
magasins  nationaux,  aux  époques  qui  seront 
déterminées  pour  leur  remplacement  ;  et  au 
moyen  du  traitement  fixé  pour  les  gendarmes 
à  pied,  les  officiers,  maréchaux  des  logis,  bri- 
gadiers et  gendarmes,  demeurent  charges  de 
s'habiller,  s'équiper,  sans  qu'il  puisée  être  fait 
d'autre  retenue  que  celle  arrêtée  par  le  conseil 
d'administration. 

Art.  14. 

.<  Le  département  et  la  municipalité  de  Paris 
se  concerteront  ensemble  pour  le  casernement 
de  la  division  de  gendarmerie  nationale  à  pied, 
et  les  règlements  décrétés  ou  à  décréter  sur  cet 
objet  seront  exécutés  à  Paris. 

Art.  15. 

«  Quant  à  la  comptabilité,  discipline,  service, 
conseil  d'administration,  détail  des  compagnies, 
et  autres  objets  de  cette  nature,  celte  division 
suivra  les  mêmes  règles  prescrites  par  le  titre 
précédent  pour  la  division  à  cheval,  et  par  la  loi 
du  16  février  sur  l'organisation  de  la  gendarme- 
rie nationale  :  cette  loi  sera  également  observée 
dans  toutes  ses  autres  dispositions  par  les  deux 
nouvelles  divisions,  qui  sontet  demeureront  assi- 
milées aux  autres  divisions  de  la  gendarmerie 
nationale  des  départements.  » 

M.  de  Menou,  rapporteur.  Voici  le  tableau 
visé  dans  l'article  12  de  ce  titre  : 
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N«  2. 

TABLEAU  des  appointements,  solde  et  masse,  pour  la  division  de  gendarmerie  nationale,  à  pied, 

de  nouvelle  création. 


GRADES. 


ÉTAT-MAJOR  : 


Un  colonel 

Chaque  lieutenant-colonel 

Chaque  adjudant 

Sous-officier 

Tambour-major 

Chirurgien-major 

Chirurgien-aide-major . 

Quartier-maître,  le  même  que  celui 
de  la  division  à  cheval 


APPOINTEMENTS   ET    SOLDE 


Suivant 
les   décrets 

sur   la 

gendarmerie 

nationale. 


compagnies: 


Chaque  capitaine 

Chaque  lieutenant 

Chaque  maréchal  des  logis, 

Chaque  brigadier 

Chaque  gendarme 


6,000 
3,600 

1,200 

900 


2,600 

1,800 

1,100 

600 

500 


SUPPLEMENT 

décrété 
pour  Paris. 


3,000 
1,800 

600 


1,300 
900 
880 
300 
250 


TOTAL. 


livres. 

9,000 
5,400 

1,800 

900 

1,800 

900 

5,000 


3,900 

2,700 

1,650 

900 

750 


MASSE 


les  décrets. 


livres. 


32 
32 
33 


OBSERVATIONS. 


Nota.  —  Ceux  qui  avaient  des  appointements  plas  considérables  dans  la  garde  nationale  parisienne  jouiront  de  l'excédent, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  tableau  des  appointements  de  la  gendarmerie  à  clitval.  Les  places  de  chirurgiens-aides-majors  qui  vien- 
dront a  vaquer  après  la  nouvelle  formation  pourront  être  supprimées. 


(Les  différents  articles  de  ce  titre  et  le  tableau 
y  annexé  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

M.  I^egrand,  au  nom  des  comités  des  rapports, 
des  recherches  et  ecclésiastique  réunis,  présente  un 
projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  à  f  oc- 
casion des  troubles  survenus  dans  différents  dépar- 
tements pdr  le  fait  des  prêtres  non  conformistes. 
Il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  vos  comités 
des  rapports,  des  recherches  et  ecclésia^kjue 
réunis,  plusieurs  réclamations,  plusieurs  de- 
mandes multipliées  qui  vous  avaient  été  faites 
par  divers  départements,  relativement  aux  trou- 
bles qu'occasionnent  dans  leur  territoire  respectif 
les  prêtres  réfractaires,  pour,  d'après  les  mesures 
gué  vos  comités  ont  à  vous  soumettre,  déterminer 
à  cet  égard  ce  que  votre  justice  vous  dictera,  pour 
maintenir  la  liberté  et  la  tranquillité  publique. 

Nous  avons  été  effrayés  de  cette  tâche.  Les 
dangers  nous  ont  paru  plus  pressants  dans  cer- 
tains départements  que  dans  d'autres.  Nous  avons 
consulté  les  commissaires  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  envoyés,  et  notamment  ceux  qui  ont  été 
dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca- 
lais; et  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler,  Mes- 
sieurs, qu'ils  nous  ont,  à  cet  égard,  donné  les 
connaissances  des  faits  les  plus  alarmants  pour 
la  tranquillité  publique. 


Nous  n'avons  pas  cru  d'après  cela  devoir  assi- 
miler tous  les  départements  à  une  mesure  géné- 
rale, et  nous  avons  cru  que  nous  devions  en 
prendre  de  plus  promptes,  de  plus  précises  re- 
lativement aux  départements  frontières,  et  plus 
particulièrement  encore  relativement  à  ceux  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  de  ceux  où  les  troubles 
se  manifesteraient  par  des  événements  aussi 
sinistres  que  multipliés. 

Nous  ne  vous  le  dissimulons  pas,  nous  avons 
été  obligés  de  heurter  les  grands  principes  de 
modération  qui  ont  toujours  accompagné  votre 
conduite  et  vos  décres  ;  mais  nous  avons  cru  que, 
dans  des  circonstances  aussi  pressantes,  aucun 
homme  qui  porte  le  désir  de  la  paix  dans  le  cœur 
ne  devait  s'étonner  si  des  mesures  coercitives, 
provisoires  seulement,  gênaient  eu  quelque  sorte 
la  liberté  de  quelques  citoyens;  car,  Messieurs, 
la  première  loi  est  le  salut  et  la  tranquillité  pu- 
blique. Il  me  suffira  de  vous  dire  que,  depuis  très 
peu  de  temps, plus  de  cent  quatre-vingts  deman- 
des ou  plaintes  ont  été  envoyées  à  vos  comités 
qui  s'en  trouvent  chargés. 

D'après  cela,  je  viens  vous  présenter  d'abord  le 
décret  particulier  concernant  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  ;  ensuite  je  vous  pré- 
senterai des  mesures  générales  à  tous  les  autres 
départements. 

Voici  le  projet  de  décret  relatif  aux  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  : 

«  L'A- semblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  1er.  Tous  les  ci-devant  abbés  réguliers 


182 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         U  août  1791.] 


et  religieux  mendiants  ou  non  mendiants  des  dé 
parlements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  qui  ont 
déclaré  vouloir  rester  dans  la  vie  commune,  se- 
ront tenus  de  sortir  de  ces  départements  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, et  dans  la  quinzaine  qui  suivra,  de  se  ren- 
dre dans  la  ville  de  Paris  où  il  leur  sera  indiqué 
parla  municipalité  des  maisons  suffisantes  pour 
les  recevoir.  (Vifs  applaudissements  à  gauche  et 
dans  les  tribunes.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

«  Art.  2.  Ceux  desdits  abbés  et  religieux  qui 
n'ont  pas  adopté  la  vie  commune  on  qui  l'ayant 
adoptée  préféreraient  de  vivre  en  particulier  et 
qui  n'om  pas  prêté  ou  qui  ne  prêieraient  pas, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-après,  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  2  déce  nbre  dernier,  seront  tenus, 
dans  le  délai  de  huitaine  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  de  quitter  l'habit  de  leur 
ci-devant  ordre  et  de.  se  retirer  dans  l'intérieur 
du  royaume  à  la  distance  au  moins  de  trente 
lieues  de-dits  départements  et  des  frontières.  » 
(Applaudissements  à  gauche  :  Murmures  prolon- 
gés à  droite.) 

«  Art.  3.  Tous  les  ecclésiastiques,  ci-devant 
fonctionnaires  publics,  qui,  à  défaut  de  presta- 
tion du  serment  prescrit  par  la  loi  du  2  dé- 
cembre dernier,  out  été  remplacés;  les  ci-de- 
vant grands-vicaires,  chanoines  des  cathédrales 
et  des  collégiales  des  départements,  seront  tenus, 
dans  le  même  délai  prescrit  par  l'article  2,  de  se 
retirer  à  la  même  distance  de  trente  lieues  des 
départements  et  frontières. 

«  Art.  4.  Les  évêques  desdits  départements 
remplaceront,  par  des  prêtres  à  leur  choix,  à 
titre  de  desservants  provisoires,  ceux  des  dits 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques,  qui,  n'ayant 
pas  prêté  le  serment  ne  sont  pas  encore  rempla- 
cés, et  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  significa- 
tion qui  leur  sera  faite  de  la  nomination  des- 
dits desservants.  Lesdits  ecclésiastiques  seront 
tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent. 

«  Art.  5.  Tons  les  ecclésiastiques,  réguliers  et 
séculiers  mentionnés  aux  articles  3  et  4,  feront, 
à  la  municipalité  du  lieu  où  ils  résident  actuel- 
lement, une  déclaration  du  lieu  dans  lequel  ils 
veulent  se  retirer,  et  à  leur  arrivée  dans  ce  lieu, 
ils  se  transporteront  à  la  municipalité  qui  en 
tiendra  acte,  et  leur  en  donnera  expédition  et  ils 
y  demeureront  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné. 

«  Art.  6.  Il  pourra  être  sursis  par  les  direc- 
toires (Ji  sdits  départements,  sur  l'avis  des  di- 
rectoires de  district,  à  l'exécution  du  présent 
décet  relativement  à  ceux  desd  is  religieux  ou 
ecclésiastiques  qui  en  seraient  empêchés  par  ma- 
ladie ou  infirmité,  ou  par  leur  grand  âge. 

A  droite  :  Ou  faute  d'argent. 

A  gauche  :  A  l'ordre  I 

«  Art.  7.  Seront  pareillement  exceptés  du  pré- 
sent décret,  ceux  qui.  déterminés  à  prendre  des 
fon  lions  publiques  sur  l'admission  et  l'agrément 
des  évêques  dh>cé-ains,  se  présenteraient  sous 
ledit  délai  de  humaine ,  par-devant  le  direc- 
toire de  district,  et  y  prêteraient  lesermen'  pres- 
crit par  la  loi  du  2  décembre  den  er  (Murmures 
à  droite.)  en  ^'obligeant  de  le  réitérer  dans  les 
formes  présentes  par  le  décret,  au  moment  où 
ils  seraient  aitpelés  à  rempir  lerdttes  fonctions. 

«  Art.  8.  To  is  les  ecclésiastiques,  >éculi  rs  et 
réguliers,  dénommés  au  présent  décret,  autres 


que  ceux  qui  sont  exceptés  par  les  articles  6 
7,  qui  n'en  exécuteraient  pas  les  dispositions 
dans  les  délais  y  prescrits,  seront  mis  en  é-.at 
d'arrestation  et  seront  de  plein  droit...  (Mur- 
mures à  droite.  —  Quelques  applaudissements  à 
gauche.),  par  leur  seule  contravention  à  la  loi, 
déi  hus  de  tout  traitement  qui  leur  aurait  été 
précédemment  accordé.  (Quelques  applaudisse- 
ments à  gauche.  —  Applaudissements  ironiques  à 
droite.) 

«  Art.  9.  Il  est  enjoint  aux  corps  administra- 
tifs et  aux  municipalités,  sous  leur  responsa- 
bilité respective,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  décret,  et  de  requérir,  si  besoin  est,  la 
force  publique. 

«  Art.  10.  Le  présent  décret  sera  revêtu  dans 
le  jour  du  sceau  de  l'Etat,  et  envoyé  par  des 
courtiers  extraordinaires  aux  directoires  des 
deux  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca- 
lais. » 

M.  Malouet.  Je  demande  la  parole.  (Murmu- 
res à  droite). 

M.  le  Président.  M.  Malouet  a  la  parole. 

M.  llalouet  monte  à  la  tribune. 

A  droite  :  Nous  demandons  que  la  discussion 
soit  fermée I  —  Descendez!  descendez! 

M.  Foncanlt-Lardimalie.  Il  nous  est  impos- 
sible d'assister  froidement  à  une  délibération  qui 
est  un  assassinat  des  ministres  de  la  divinité. 
Vous  ordonnez  l'assassinat  et  les  crimes  :  nous 
ne  pouvons  prendre  part  à  celte  délibération  qui 
d'avance  n'annonce  que  du  sang.  (Applaudisse- 
ments à  droite). 

(Un  grand  nombre  de  membres  de  la  partie 
droite  quittent  la  salle  au  milieu  des  applaudis- 
sements de  la  partie  gauche  et  dis  tribunes.) 

M.  liavie.  L'armée  ennemie  est  désolée  que 
ses  espions  soient  mis  à  la  raison. 
(M.  l'abbé  Maury,  en  quittant  la  salle,  salue 

l'Assemblée.) 

M.  Gonpillean.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre  avant  de  passer  à  la  délibé- 
ration sur  le  projet  de  décret  dont  il  vient  de 
nous  être  donné  lecture,  je  demande  que  l'As- 
semblée fasse  faire  sur-le-champ  le  rapport  de  la 
motion  présentée  par  M.  d'André  l'autre  jour 
co  tre  les  membres  de  cette  Assemblée  qui  pro- 
ie feraient  c  ntre  les  décrets.  (Applaudissements 
à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  l^e  Chapelier.  Il  n'y  a  pas  ici  de  protes- 
tation. 

M.  Regnaiid  (de  Saint -Jean-d'Angély).  Je  ne 
m'oppose  pas  à  la  proposition  de  M.  GoupMleau; 
mais  j'observe  seulement  que  celui  qui  est  chargé 
ne  faire  le  rapport  qu'il  demande  n'étant  pas 
dans  l'Assemblée... 

M-  Gonpilleau.  Le  rapport  a  été  ajourné  à 
cette  séance. 

M.  Regnaud  (de Saint-Jean-d'AngHy)...  il  faut 
que  le  rapport  soit  renvové  à  demain;  et  j'ob- 
serve qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  ce  moment  de 
protestation  de  la  part  de  ceux  auxquels  nous 
devons  plutôt  des  remerciements  de  ce  qu'ils  ont, 
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eu  se  retirant,  assuré  la  tranquillité  de  notre  dé- 
libération. 

M.  Gouptlleau.  On  peut  aller  de  suite  aux  voix 
sur  cette  motion  très  simple  : 

«  Tout  membre  de  l'A>semblée  qui  protestera 
contre  les  décrets  sera  déchu  de  ses  fonctions 
de  député  ». 

M.  de  Montlosier.  En  ce  cas,  nous  n'avons 
qu'à  sortir  dès  ce  moment. 

M.  Malouet.  J'appuie  la  motion  de  M.  Çou- 
pilleau.  Il  est  très  important  que  l'Assemblée 
s'occupe  enfin  de  l'examen  de  la  question  des 
prote.-ta!ions  et  qu'elle  fasse  connaître,  par  sa 
décision,  la  différence  qu'il  y  a  entre  protéger 
de  désobéissance  aux  lois  et  déclarer  les  motifs 
que  l'on  peut  avoir  de  ne  pas  approuver  une  loi. 
(Murmures.) 

M.  Legrand,  rapporteur.  J'observe  u  l'Assem- 
blée que  le  projet  ne  décret  que  je  viens  de  lui 
lire  ne  contient  que  les  dispositions  relatives  aux 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ;  si 
l'Assemblée  le  trouve  bon, je  lui  demande,  avant 
qu'on  n'accorde  la  paroi',  ne  me  pi  rmettre  de 
lui  lire  notre  second  projet  de  décret  qui  con- 
tient les  mesures  générales  applicables  à  tous  les 
départements. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  que  le  rapport 
sera  commué.) 

M.  Legrand,  rapporteur.  Messieurs,  voici  les 
mesures  générales,  que  vus  présentent  vos 
comiiés,  pour  les  autres  départements  du 
royaume. 

«  Art.  1er.  Tous  les  évoques  dont  les  sièges  ont 
été  supprimés  ou  qui  ont  éié  remplacés  en  exé- 
cuiion  lie  la  loi  du  26  décembre  dernier,  tous 
les  ei-devant  grands-vicaires  qui  n'onj  pas  prêté 
le  serment, tous  les  fonction  a  re-  publics  ecclé- 
siastiques, séculiers  ou  réguliers  qui  ont  été 
remplacés  à  défaut  de  ladite  prestation,  seront 
tenus  provisoirement,  savoir: 

«  Lesdits  évêques  et  leurs  glands-vicaires  de 
se  retirer  à  dix  lieues  au  moins  de  la  circonscrip.- 
tion  de  leur  ancien  diocèse  respectif; 

■  El  les  ci-devant  fonctionnaires  publics  à  la 
même  distance  de  dix  lieues  de  leur  ancienne 
paroisse,  et  ce,  dans  le  délai  de  huitaine,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

«  Art.  2.  Les  ci-devant  èhanoines  des  cathé- 
drales et  des  collégiales,  les  ci-devant  religieux 
3ui  ont  renoncé  à  la  vie  commune  seront  tenus, 
ans  le  même  délai,  de  se  retirer  4  ïa  même 
distance  de  dix  lieues  des  paroisses  où  étaient 
situés  leurs  chapitres  ou  du  li  u  de  leur  der- 
nière habitation  (Murmures.),  à  moins  qu'ils 
n'aient  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  dans 
le  même  délai  de  huitaine,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret. 

«  Art.  3.  G  nx  desdits  religieux  qui  ont  pré- 
féré la  vie  commune  seront  tenus,  dans  le 
même  délai,  de  se  retirer  dans  les  maisons  qui 
leur  ont  été  ou  qui  leur  seront  assignées  par  les 
directoires  de  département. 

t  Art.  4.  Tous  les  ecclésiastiques  désignés  aux 
articles  précédents  qui  ne  se  conl'ormeraie  t 
pas  aux  dispositions  y  contenues  ou  qui  y  con- 
treviendraient par  la  suite  pourront  êire  mis 
en  é'at  d'arrestation...  (Murmures  à  droite.)  — 
A  gauche  :  Oui!  oui'.  ),  et  privés  pour  toujours 
de  leur  traitement  par  le  seul  fait  de  leur  déso- 
béissance à  la  loi. 


«  Art.  5.  Les  évêques  diocésains  pourvoiront, 
dans  leurs  diocèses  respectifs,  par  des  desservants 
provisoires,  au  remplacement  de  ceux  qui  n'ont 
pas  encore  été  remplacés;  et  dans  la  huitaine  de 
la  .-iguificatiun  qui  leur  sera  faite  de  la  nomination 
des  desservants,  lesdits  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques non  assermentés,  seront  tenus  sous  les 
mêmes  peines  d'exécuter  les  dispositions  portées 
aux  articles  précédents. 

«  Art.  6.  Nul  ecclésiastique  qui  ne  serait  pas 
attaché  en  qualité  de  fonctionnaire  à  une  église 
paroissiale  ne  pourra  y  dire  la  messe,  aux  heures 
et  pendant  que  lesoffic  s  divins  y  seront  célébrés 
par  les  fonctionnaires  attachés  à  ladite  église. 

«.  Art.  7.  Sont  exceptés  de^  dispositions'du  pré- 
sent décret,  les  septuagénaire-,  dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  aucune  plainte  contre  eux.  Il  pourra 
également  être  sursis  à  son  exécution  par  le  di- 
rectoire du  département,  à  l'égard  des  malades 
ou  infirmes  pendant  le  temps  qui  sera  nécessaire 
pour  leur'  rétablissement. 

«  Art.  8.  Les  directoires  de  département  pour- 
ront aussi  surseoir,  s'ils  je  jugent  convenable,  à 
son  exécution,  relativement  aux  ecclésiasiiques 
non  assermentés,  lorsque  lesdits  ecclésiastiques 
présenteront  une  délibération  prise  à  la  majorité 
desdeuxtics  des  voix,  au  moin^,  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  leur  d  micile,  portant  que 
leur  présence  dans  le  Ijeu  de  leur  domicile  actuel 
n'y  a  occasionné  aucun  trouble,  et  qq'ils  se  sont 
toujours  conduits  en  citoyens  paisibles  1 1  soumis 
aux  lois,  et  que  l'avis  du  directoire  de  leur  dis- 
trict sera  cou  for  u  e  à  ladite  déljbér.atipq. 

«  Art.  9.  L'Assemblée  nationale  n'entend  pas 
préjudiciel-  par  ce  présent  décret  à  celui  qu'elle 
a  rendu  pour  le  département  du  Bas-Rhin,  ainsi 
qu'à  cemi  de  ce  jour  pour  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  qui  continueront  d'être 
exécutésdaps  ces  deux  départements  suivant  leur 
forme  et  teneur. 

«  Art.  10.  Il  est  enjoint  à  toutes  les  municipa- 
lités d'empêcher  qu  il  ne  so  t  commis  aucune 
insulte,  aucun  mauvais  traitement  ni  violence 
envers  les  ecclésiastiques  compris  au  décret,  soit 
lors  de  sa  publication,  soit  lors  de  leur  retraite. 
Il  leur  est  aussi  enjoint,  ainsi  qu'aux  corps  admi- 
nistratifs et  aux  fonctionnaires  publics,  sous  leur 
responsabilité  respective,  de  tenir  la  maiu  à  l'exé- 
cution du  présent  dépret. 

M.Ppgiiand(rfe^i/^T/ea?i-d,4»â'^),dfiUl8/nde 
l'ajournement. 

M.  Wartin.eafi  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité. 

M.  Le  Chapelier.  La  gravité  des  circonstances 
dans  divers  départements,  le  trouble,  qu'y  ont 
apporté  des  prêtres  factieux,  a  nécessité  un  projet 
de  loi,  et  ce:  tes  il  est  nécessaire  de  prévoir,  par 
des  lois,  les  moyens  de  les  punir;  mais  ce  n  est 
pas,  à  mon  avis  et  à  celui  de  beaucoup  d'autres, 
par  une  loi  qui  comprendra  l'innocent  avec  le 
coupable  (Applaudissements.) ,  que  l'on  doit  pro- 
céder; ce  n'e-t  pas  par  une  déportation  générale 
de  tous  ceux  qui  ont  porté  l'habit  ecclésiastique 
et  monastique,  et  qui  n'ont  pas  prêté  qu  serment 
qui  n'a  jamais  été  prescrit  qu'aux  fontionnaires 
publics  et  qui  n'a  emporté  u'autre  peine  que  de 
n'être  pas  attaché  à  la  fonction  publique  déférée 
par  la  loi  ;  ce  n'est  pas  par  d  s  lois  pareilles  que 
le  législateur  peut  agir  ;  il  doit  faire  des  lois,  mais 
c'est  aux  tribunaux  de  les  appliquer. 
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Un  membre  à  l'extrême  gauche  :  C'est  un  aristo- 
crate ! 

M.  l<e  Chapelier.  Je  demande  donc  le  renvoi 
de  ce  projet  tout  à  fait  contraire  aux  principes 
de  l'Assemblée ,  et  qui  serait  trop  condamné 
par  la  lecture  très  prochaine  de  la  superbe  Cons- 
titution que  vous  avez  décrétée.  J'en  demande 
le  renvoi  aux  comités  pour  qu'ils  nous  proposent, 
non  des  jugements,  mais  des  dispositions  législa- 
ives  qui  puissent  être  appliquées  par  les  tribu- 
naux, suivant  les  formes  légales,  à  ceux  qui 
auront  encouru  des  peines.  (Applaudissements.) 

Je  demande  donc  que,  sous  le  plus  court  délai, 
ies  comités  nous  rapportent  une  loi  dans  les 
formes.  On  propose  de  joindre  le  comité  de  Cons- 
titution... 


M.  fioupïlleau. 

nelle. 


Et  de  jurisprudence  crimi- 


M.  l-e  Chapelier.  Je  le  veux  bien,  et  j'adopte. 

M.  le  Président.  Si  l'Assemblée  veut  déli- 
bérer sur  la  proposition  de  M.  Le  Chapelier,  je 
vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  Dillon.  Je  propose  que  le  comité  ecclé- 
siastique soit  renouvelé  au  scrutin  et  que  les 
prêtres  en  soient  nominativement  exclus.  (Mur- 
mures violents.)  J'ai  entendu  de  ses  membres 
prêcher  la  révolte  publiquement. 

M.  le  Président.  Monsieur  Dillon,  je  ne  vous 
ai  pas  donné  la  parole,  et  je  vous  prie  de  vous  te- 
nir en  silence.  Je  mets  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Le  Chapelier  qui  est  le  renvoi  aux  comités 
de  Constitution,  des  rapports,  des  recherches, 
ecclésiastique  et  de  jurisprudence  criminelle, 
des  dispositions  proposées  par  M.  Legrand. 

(Ce  renvoi  est  mis  aux  voix  et  décrété.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  ce  soir  et  de  celle  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPONT  (DE  NEMOURS), 
EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  4  août  1791,  au  soir(l). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  dimanche  31  juillet 
1791,  qui  est  adopté. 

M.  Pérez  de  Lagegse  fait  lecture  d'une 
adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 
«  Les  sentiments  que  nous  font  éprouver  vo- 
tre courage  et  votre  sagesse,  dans  un  moment 
qui  décide  du  sort  de  la  patrie,  sont  au-dessus 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


de  toute  expression;  c'est  dans  les  circonstances 
les  plus  difficiles  que  vous  avez  toujours  déployé 
cette  force,  cette  grandeur,  cette  élévation  qui 
commandent  l'admiration,  même  à  vos  plus  in- 
justes détracteurs.  Dans  celle-ci,  vous  vous  êtes 
élevé  au-dessus  même  de  l'humanité.  Vous  avez 
arrêté  votre  propre  puissance  au  moment  où  elle 
pouvait  devenir  formidable  et  anéantir  la  li- 
berté. 

«  Vous  avez  résisté  à  ces  clameurs  qui  n'usur- 
pent que  trop  souvent  les  droits  de  l'opinion  pu- 
blique, et  qui,  sans  votre  fermeté,  entraîneraient 
cet  Empire  dans  sa  chute;  le  pouvoir  souverain, 
délégué  par  le  peuple,  était  sans  frein  ;  il  pouvait 
élever  sur  les  débris  du  trône  et  d'une  Constitu- 
tion sage  une  aristocratie  terrible  ;  vous  avez 
donné  au  monde  le  premier  exemple  d'hommes 
qui,  portés  au  faîte  du  pouvoir  par  les  circons- 
tances, savent  se  prescrire  eux-mêmes  des  bor- 
nes, et  n'en  faire  usage  que  pour  le  bonheur 
public.  Rome,  étonnée  du  pouvoir  qu'elle  avait 
confié  à  ses  décemvirs,  perdit  sa  liberté.  La 
France,  étonnée  de  votre  sagesse,  conservera  la 
sienne,  et  vous  la  devra  deux  fois. 

«  Vous  avez  rempli  votre  mandat  en  consti- 
tuant un  gouvernement  monarchique,  gouverne- 
ment dont  les  principes  ont  été  ignorés  des  peu- 
ples anciens,  qui  seul  peut  allier  la  liberté  avec 
l'ordre,  la  tranquillité  et  la  paix  avec  le  com- 
merce, l'industrie,  les  arts,  les  progrès  delà  ci- 
vilisation et  les  vices  qui  en  sont  la  suile,  avec 
l'union  des  hommes  en  grandes  sociétés,  enfin 
avec  la  force  et  la  puissance  d'une  nation,  eu 
égard  aux  sociétés  étrangères.  Mais  c'est  surtout 
dans  ce  moment  critique  que  vous  avez  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  en  conservant  celte  forme  de 
gouvernement  que  vous  avez  établie,  en  oppo- 
sant aux  cris  des  factieux  cette  inébranlable  fer- 
meté qui  vous  a  fait  triompher  de  tant  de  dan- 
gers et  de  tant  d'ennemis  dont  vous  avez  été 
sans  cesse  environnés  pendant  deux  ans. 

«  Jamais  la  Constitution  et  la  liberté  n'eurent 
de  plus  redoutables  ennemis  que  ceux  qui  éga- 
rent le  peuple,  en  le  portant  à  l'amour  du  pou- 
voir, pour  s'en  emparer  en  son  nom  ;  qui,  sous 
le  prétexte  d'une  liberté  plus  étendue,  cherchent 
à  détruire  la  forme  de  gouvernement  que  vos 
sages  lois  ont  établie  :  ils  mettraient  l'Empire 
aux  mains  des  intrigants  et  des  factieux,  toutes 
les  convulsions  de  l'anarchie  à  la  place  de  l'ordre 
et  de  la  liberté.  Les  républiques  grecques  perdi- 
rent leurs  libertés,  aussitôt  qu'elles  perdirentcette 
sévérité  de  mœurs  qui  ne  peut  se  trouver  que  dans 
des  sociétés  naissantes,  ei  qui  tiennent,  pour  ainsi 
dire,  à  la  barbarie  des  premiers  siècles.  La  chute 
de  Roue  commença  presque  aussitôt  que  cette 
République  étendit  son  empire  au  delà  des  portes 
de  la  ville. 

«  Vous  avez  conservé  la  monarchie  et  sauvé 
la  France  deux  fois,  en  décrétant  l'inviolabilité 
du  monarque  et  en  maintenant  ce  décret  dans 
toute  son  intégrité. 

«  La  royauté  est  une  magistrature.  Elle  appar- 
tient à  la  nation  avec  toute  son  étendue  et  ses 
prérogatives.  C'est  un  attentat  national  de  la  dé- 
truire ou  de  la  détériorer.  Elle  est  propre  à  res- 
serrer le  gouvernement,  à  lui  donner  la  force  et 
l'unité  d'action,  sans  lesquelles  un  vaste  empire 
ne  peut  subsister.  Elle  est  propre  à  contenir, 
dans  ses  justes  bornes,  l'action  du  pouvoir  légis- 
latif, qui,  sans  ce  frein,  deviendrait  nécessaire- 
ment tyrannique;  et,  sous  ce  rapport,  la  royauté 
est  le  seul  garant  de  la  liberté  contre  ses  repré- 
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sentants.  Elle  est  propre  aussi  à  écraser  de  son 
poids  toutes  les  factions  qui  ont  toujours  déchiré 
même  les  plus  petites  républiques;  et  tel  est  l'a- 
vantage d'une  monarchie  héréditaire  que,  même 
dans  l'absence  du  grand  magistrat  de  la  nation, 
soit  par  la  suspension  momentanée  de  son  pou- 
voir, soit  par  sa  déchéance  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi,  nul  ambitieux  n'ose  entreprendre  d'en- 
vahir un  si  redoutable  dépôt,  et  la  nation,  tran- 
quille et  en  silence  autour  du  trône,  attend  qu'il 
soit  également  rempli,  sans  craindre  des  convul- 
sions qui  la  précipiteraient  dans  une  ruine  iné- 
vitable. 

«  Il  est  nécessaire  à  la  liberté,  que  l'homme 
revêtu  d'une  aussi  importante  magistrature  soit 
personnellement  inviolable.  Sans  cette  égide, 
comment  pourrait-il  conserver  la  liberté  du  peu- 
ple contre  les  invasions  du  pouvoir  législatif? 
Des  factieux  égareraient  le  peuple,  sèmeraient  des 
pièges  sous  les  pas  du  premier  magistrat.  Il  oe 
leur  serait  pas  difficile  d'amener  des  circons- 
tances où,  malgré  lui-même,  il  serait  accusable; 
et  chaque  législature  accuserait  et  détrônerait 
un  roi. 

«  Vous  avez  développé  ces  principes  avec  un 
courage  digne  des  premiers  législateurs  de  la 
France.  Vous  avez  fixé  l'opinion  flottante  d'une 
nation,  novice  encore  dans  les  discussions  poli- 
tiques ;  vous  avez  mérité  la  reconnaissance  éter- 
nelle des  Français  et  l'admiration  de  l'Europe! 
Vous  avez  réduit  au  silence  tous  nos  ennemis,  qui 
vous  faisaient  l'injuste  reproche  de  vouloir  élever 
votre  puissance  sur  les  débris  du  gouvernement 
monarchique.  Vous  avez  anéanti  tous  les  projets 
de  l'ambition;  vous  avez  rendu  la  force  et  le 
courage  à  tous  les  citoyens,  qu'un  amour  pur  de 
la  patiie  enflamme. 

«  Ces  principes  sont  les  nôtres,  ils  le  furent 
toujours,  et  nous  nous  empressons  de  vous  porter 
l'adhésion  la  plus  complète  et  la  plus  réfléchie. 
Achevez  vos  immortels  travaux.  Donnez  à  la 
France  une  Constitution  telle,  que  son  bonheur 
ne  dépende  jamais  d'un  seul  homme,  qu'elle  n'ait 
jamais  à  redouter,  ni  un  roi  faible,  ni  un  grand 
roi;  telle,  que  les  fautes  des  rois  ne  nous  ren- 
dent pas  injustes  et  cruels,  qu'elle  ne  nous  fasse 
pas  oublier  leurs  vertus  ;  telle,  que  les  plus  hautes 
vertus  des  rois  et  leurs  plus  brillantes  qualités 
ne  puissent  jamais  nous  aveugler  sur  leurs  en- 
treprises contre  la  liberté  ;  que  toutes  leurs  dé- 
marches et  celles  de  leurs  agents  soient  sans 
cesse  éclairées  par  la  liberté  de  la  presse,  con- 
trôlées par  tous  les  citoyens,  surveillées  par  le 
Corps  législatif. 

«Mais  que,  même  en  les  dénonçant, on  respecte 
le  magistrat  suprême  de  la  nation  :  ce  respect 
est  la  force  du  gouvernement,  car  elle  consiste 
plus  en  opinion  qu'en  action  ;  celui-là  est  coupa- 
ble de  haute  trahison  envers  le  peuple,  qui  ose 
insulter  à  son  premier  magistrat,  et  avilir  la 
grande  magistrature  de  l'Etat  :  que  la  France, 
bien  constituée,  ne  connaisse  plus  ni  la  peur  pué- 
rile des  rois,  ni  l'idolâtrie;  ces  sentiments  ne 
conviennent  qu'à  une  Constitution  faible  et  vi- 
cieuse qui  ne  peut  résister  au  moindre  effort. 
Faites  que  le  vaisseau  de  l'Etat  puisse  résister  aux 
tempêtes  et  braver  les  ravages  du  temps. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  la  Haute- 
Garonne.  » 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  dans  le  procès-verbal.) 


M.  Mougins-Roquefort  donne  lecture  : 

D'une  adresse  du  district  de  Toulon  ; 

D'une  adresse  de  la  majorité  des  citoyens  de 
Toulon,  signée  de  1,668  chefs  de  famille,  proprié- 
taires ou  artisans. 

Plusieurs  membres  donnent  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
de  Nîmes; 

Adresse  de  la  Société  des  amis  d«  la  Constitu- 
tion, de  Saint-Flour  ; 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Carcassonne. 

(Toutes  ces  adresses  qui  respirent  le  plus  pur 
patriotisme  et  l'attachement  le  plus  inviolable  à  la 
Constitution  sont  vivement  applaudies  et  l'Assem- 
blée ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable 
dans  le  procès-verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresses  des  administrateurs  composant  les  di- 
rectoires du  département  du  Cher,  du  départe- 
ment du  Gers,  du  département  de  la  Drame,  des 
districts  d'Aix,  de  Paimbeuf,  d"1  Arles,  réunis  au  corps 
municipal,  d'Uzerche,  de  Roche  fort  et  de  Beau- 
caire  ;  des  officiers  municipaux  et  citoyens  actifs 
de  la  ville  d'Albi,  de  la  commune  de  Toulouse,  de 
celles  de  Nancy  et  d'Auxerre,  et  des  légions  des 
gardes  nationales  de  Toulouse. 

Tous  adhèrent  avec  une  admiration  respec- 
tueuse aux  décrets  rendus  par  l'Assemblée  natio- 
nales les  15  et  16  du  mois  dernier. 

«  C'est  dans  les  sentiments  d'une  parfaite  obéis- 
sance, disent  les  administrateurs  du  Gers,  que 
nous  recevons  la  loi  qui  vient  de  consacrer  les 
grands  principes,  et  de  fixer  les  incertitudes  des 
Français;  et  nous  prenons,  au  nom  des  peuples 
du  département  du  Gers,  l'engagement  solennel 
de  la  comprendre  religieusement  dans  le  nombre 
de  celles  que  nous  jurâmes  de  maintenir  et  de 
défendre.  » 

Les  administrateurs  du  département  de  Valence 
s'élèvent  avec  force  contre  ces  prétendus  patriotes 
qui  ont  tenté  de  renverser  la  Constitution,  parce 
qu'elle  s'oppose  à  leurs  vues  ambitieuses. 

«  Que  le  peuple,  disent-ils,  se  désabuse  enfin  ; 
qu'il  apprenne  à  connaître  ses  ennemis  ;  qu'il  se 
méfie  de  tous  ceux  qui,  affectant  pour  lui  un 
intérêt  hypocrite,  ne  cherchent  qu'à  l'exalter 
pour  le  porter  à  la  licence;  qu'il  sache  que  le 
vrai  patriote  est  celui  qui  s'acquitte  paisiblement 
de  ses  devoirs  de  citoyen  et  de  père  de  famille, 
paye  exactement  l'impôt  et  se  soumet  à  la  loi. 
«  La  loi  :  tel  doit  être  le  cri  de  ralliement  des 
amis  de  la  patrie  ;  elle  seule  a  le  droit  de  com- 
mander; lorsqu'elle  parle,  il  ne  reste  qu'à  obéir.  » 

«  Vous  avez  connu,  dit  le  district  de  Paimbeuf, 
et  le  besoin  de  la  France,  et  le  vœu  des  bons 
Français,  lorsque,  rejetant  loin  de  vous  cette  pé- 
tition criminelle  d'une  assemblée  'le  séditieux, 
vous  n'avez  respecté  que  les  principes  constitu- 
tionnels de  la  monarchie.  » 

Le  directoire  du  district  de  Rochefort  fait  hom- 
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mage  à  l'Assemblée  d'une  adressa  imprimée, 
qu'il  a  distribuée  à  ses  citoyens  pour  ranimer 
leur  juste  confiance  dans  l'Assemblée  nationale, 
pour  leur  recommander  le  respect  dû  à  la  loi,  et 

le  payement  des  contributions. 

Les  officiers  municipaux  et  citoyens  actifs  de  la 
ville  d'Albi  ont  arrêté  solennellement  que  leur 
vœu  le  plu^  cher  a  été  et  sera  constamment  que 
l'Empire  français  soit  régi  par  un  monarque,  et 
qu'ils  s'opposeront  de  toutes  leurs  forces  à  l'exé- 
cuiion  de  tout  projet  de  convertir  la  monarchie 
en  République.  Ils  supplient  instamment  l'Assem- 
blée de  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  consolidé 
la  Constitution. 

«  Notre  seul  point  de  ralliement,  dit  la  commune 
de  Toulouse,  c'est  vous  :  malheur  au  citoyen 
aveugle  qui  tenterai:  du  s'éloigner  de  l'Assemblée 
nationale!  Dans  la  crise  actuelle,  le  plus  redou- 
table des  maux  est  la  désunion,  le  choc  des  pou- 
voirs et  la  désobéissance  à  la  loi.  » 

••<  Les  décisions  importantes  que  vous  avez  pro- 
noncées,^/a  commune  de  Nancy, depuis  le  21  juin, 
montrent,  Messieurs,  à  l  Europe  entière,  que  tou- 
jours assurés  de  la  confiance  des  Français,  et 
gui  tés  par  des  vérités  immuables,  vous  maîtri- 
sez les  événeme  .ls  avec  la  grand  ur  d'àm  s  et 
tout  l'héroïsme  qui  accompagnant  la  liberté. 
Quelles  que  puissent  ê're  les  espérances  de  nus 
ennemis,  nous  ne  cese  ons  de  nous  rallier  au- 
tour des  pères  de  la  patrie.  » 

Adresses  des  sociétés  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, séant  à  Sedan,  à  Joigny ,  à  Vannes,  à 
Amiens,  à  Arras,  à  Saint- Orner,  à  Annonay,  à 
Meaux,  à  Dieppe,  à  Clulteaudun,  à  Lyon,  à 
Libourne,  à  Saint-Servan,  à  Nancy;  à  Ckàlons, 
département  de  la  Marne;  à  Arras,  à  Baigne,  à 
Messiyny,  à  Metz,  au  Mans,  à  Sauit-Biieuc,  à 
Lamballe,  à  Beaujeu,  à  Toulouse,  à  Bordeaux, 
à  Beaugency,  à  Bergues-Saint-  Vinox,  à  Loches, 
à  Pont-de-Vaux,  à  Agen,  à  Auxonne,  à  Aurillac, 
à  Castelsarrazin,  à  Nyon,  à  Cucuron,  au  Port- 
Louis  et  à  Strasbourg. 

Adresses  de  la  garde  nationale  de  Poitiers  et 
des  citoyens  de  la  ville  de  Vire. 

Toutes  ces  adresses  expriment  les  mêmes  sen- 
timents d'admiration,  de  reconnaissance  et  de 
dévouement,  que  celles  d  s  administrateurs  de 
départements  et  de  districts  doit  il  a  été  fait 
mention  :  comme  eux,  ils  adhèrent  formellement 
au  décret  qui  a  consacré  l'inviolabilité  du  roi  et 
consolidé  la  monarchie;  comme  eus,  ils  s'indi- 
gnent contre  ces  facncux  qui,  se  couvrant  du 
manteau  du  patriotisme,  osent  méconnaître  l'au- 
torité de  l'A-semblée  nationale.  La  plupart  se 
rétractent  des  principes  républicains  qu'ilsavaient 
avancés  dans  de  ré  édentes  adresses,  et  s'em- 
pressent de  manifester  hautement  leur  parfaite 
soumission  à  la  loi. 

«  Le  décret  du  15  juillet,  disent  les  amis  de  la 
Constitution  séant  à  Vannes,  est  une  conséquence 
nécessaire  de  la  Constitution,  que  nous  avons 
tous  juré  de  maintenir  :  Corn  eut  donc  a-t  il  pu 
essuyer  tant  de  contradiction-?  eommeui  donc 
des  hommes  qui  se  disaient  amis  de  la  Constitu- 
tion,   ont-ils  pu Mais    nous   nous   arrêtons, 

Messieurs;  appelés  par  l'un  et  l'autre  palis  à 
prononcer  être  eux,  nous  nous  contentons  de 
leur  répondre  ici  :  ceux-là  seront  toujours  nos 


frères  et  nos  amis,  qui  sauront  respecter  la  loi' 
ceux-là  sont  nos  ennemis,  quelque  nom  qu'ils  se 
donnent,  qui  osent  provo  iuer  l'insurrection  et  la 
désobéissance.  » 

Adresse  du  corps  électoral  du  district  de  Véze- 
lise,  qui  annonce,  qu'il  vient  de  pourvoir  au  rem- 
placement des  prêtres  non  conformistes. 

Adresse  des  volontaires  nationaux  du  district 
d' Aurillac  et  de  la  ville  de  Tournon,  département 
de  VArdèche,  qui  expriment  le  plus  vif  désir  de 
partir  pour  les  frontières  et  d'y  occuper  les  postes 
les  plus  périlleux. 

Les  volontaires  de  Tournon  supplient  instam- 
ment l'Assemblée  de  comprendre  le  département 
de  l'Ardèche  dans  le  nombre  de  ceux  qui  doi- 
vent fournir  pour  une  armée  auxiliaire  de 
100,000  hommes. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  la  ville 
d'Aire,  qui  exposent  leurs  alarmes  sur  les  eff arts 
du  fanatisme  politique  el  religieux  de  la  vide  de 
Saint-Four,  et  qui  improuvent  fortement  la  dé- 
claration des  290  membres  de  l'Assemblée. 

Adresse  de  la  ville  d'Agen,  qui  demande  le  rap-: 
pel  des  déserteurs. 

Adresse  du  directoire  du  district  de  Gonesse, 
qui  présente  à  l'A-semb  ée  l'exemplaire  d'une 
adresse  aux  citoyens  contribuables  de  son  arron- 
dissement :  il  annonce  qu'ils  ont  répondu  avec 
eff  t.  et  que  tout  concourt  à  le  convaincre  que 
l'impôt  sera  perçu  avec  une  prompte  exactitude. 

Pétition  des  négociants  et  fabricants  de  la  ville 
de  Beims,  relative  au  numéraire. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  comité  des  monnaies.) 

Un  membre  dépose  sur  le  bureau  une  soumission 
de  M.  Malhes,  négociant  d'Aurillac,  d'entretenir, 
à  la  décharge  de  la  nation,  deux  gardes  natio- 
naux à  la  S'dde  de  20  sols  par  jour. 

(L'Assemblée  applaudit  vivement  au  patrio- 
tisme de  M.  Malhes,  et  ordonne  qu'il  en  sera  fait 
mention  honorable  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Merlin.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
la  parole  pour  éclaircir  les  bruits  qui  se  répan- 
dent dans  Paris  et  dans  l'Assemblée  au  sujet  des 
événements  survenus  les  30  juillet  et  premier  de 
ce  mois  dans  la  ville  de  Douai;  les  bruits  qu'on  se 
plaît  à  faire  courir  sur  les  suites  prétendues  san- 
glantes de  cette  affaire  sont  excessivement  exa- 
gérées. Un  officier  municipal  de  Lille  m'écrit  en 
effet  et  m'annonce  que,  dans  la  querelle  qui  vient 
d'avoir  lieu  entre  les  régiments  ci-devant  dits 
l'eilthièvre  et  Royal-Comtois,  d'une  part,  et  les 
régiments  ci-devant  Tonl-artillerie  et  des  Hus-r 
sards,  d'autre  part,  il  n'y  a  eu  que  deux  ou  trois 
hommes  tués.  On  débile  en  ce  moment  dans 
Paris  que  le  nombre  des  tués  s'élève  au  moins 
à  800;  or,  je  reçois  de  Douai  même,  une  foule  de 
lettres, notamment  du  directoiredudépartement, 
qui  ne  me  parle  ni  de  tués,  ni  de  blesses.  Les 
bruits  répandus  à  Paris  s  ml  donc  entièrement 
dépourvus,  de  fondement. 

Le  fait  est  que,  je  ne  sais  par  l'effet  do  quelle 
manoeuvre,  15  à  20  soldats  de  Penthiôvre 
et  de  Royal-Comtois,  qui  sont  dans  la  même  ca- 
serne, se  sont  jetés  sur  deux  ou  tpois  artilleurs 
si  hu-sards.  Aussitôt,  la  ville  de  Douai  a  été  en 
alarme.  Les  soldats  du  régiment  de  Toul-artil- 
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lerie,  ont  couru  à  leur  caserne  ;  ils  ont  fait  sor- 
tir leur*  canons  et  les  ont  braqués  contre  les  ré- 
giments de  Penthièvre  't  ne  Royal-G  mtois.  Ce 
premier  mouvement  a  été  arrêté  dans  la  caserne 
de  ce-  lieux  derniers  régiments  par  la  munici- 
palité, et  dans  lis  casernes  des  régiments  de 
Toul  et  des  busards  par  les  directoires  du  dépar- 
tement et  du  district  ;  les  discours  prononcés 
dans  les  différentes  divisions  par  les  officiers 
municipaux  et  par  les  corps  adminisiratifs  ont 
tout  à  coup  suspendu  l'action  qui  était  prête  à 
s'engager.  Le  !•  ndemain  M.  Boulle,  commis- 
saire d<!  l'Assemblée  nationale  qui  venait  de  Va- 
lencienoes,  et  M.  de  Rochambeau,  sont  arrivés 
à  Douai,  Le  régiment  de  Penthièvre  a  été  envoyé 
à  Lille,  et  lu  régiment  ci-devant  Royal-Com- 
tois à  Cambrai.  Le  plus  grand  calme  règne  dans 
la  ville  de  Douai  et  aucune  espèce  de  nouvelle 
n'indique  que  le  sang  y  ait  été  répandu. 

J'ai  cru  très  important  d'informer  l'Assemblée 
de  ce  fait,  atin  de  dissiper  les  bruits  infâmes 
que  l'aristocratie  se  plat  à  répandre.  (Murmures 
à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

Je  dois  ajouter,  Monsieur  le  Président,  pour 
tranquilliser  davantage  l'Asse  nblée  et  tous  les 
bons  citoyens,  que  j'ai  reçu,  ce  matin,  de  M.  Ro- 
chambeau lui-même,  une  lettre  de  6  pages  in-8°, 
dans  laquelle  il  me  donne  les  détails  les  plus 
étendus  sur  les  moyens  de  défense  qu'il  a  em- 
ployés pour  s'opposer  à  tout  projet  d  invasion 
parles  frontières  du  Nord.  On  peut  être  en  pleine 
sécurité  de  ce  côté  et  je  puis  assurer  à  l'Assem- 
blée que  je  suis  tranquille,  très  tranquille,  moi, 
dont  les  propriétés  font  une  des  personnes  les 
plus  exposées  en  cas  d'invasion  ennemie  ;  ainsi, 
tout  le  monde  doit  l'être.  (Murmures  à  droite. 
—  Applaudissements  à  gauche.) 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  récit  de  M.  Merlin 
sera  inséré  au  procès-verbal.) 

M.  Ronssillon.  11  n'est  que  trop  vrai  que 
les  lâches  ennemis  de  la  Constitution  (Murmures 
à  droite.)  n'ont  jamais  autant  cherché  à  répandre 
des  bruits  ridic  des  et  à  semer  les  alar- 
mes et  la  terreur.  Dans  ce  moment-ci  on  débite 
au  Palais-Royal  {Rires  adroite.),  et  dans  différents 
quartiers  ne  Pans,  que  les  troupes  es  patin  des 
od  fait  invasion  sur  le  territoire  français  (Rires 
à  droite.)  et  quW'es  ont  déjà  pénétré  jusqu'aux 
portes  de  Toulouse.  Je  l'ai  entendu  de  mes  p  o- 
pres  oreilles;  or,  j'atteste  que  cette  nouvelle  est 
absolument  fausse,  et  je  crois  qu  il  est  important 
que  tous  les  bons  patriotes  se  réunissent  pour 
démentir  les  bruits  que  les  ennemis  de  la  Révo- 
lution ne  cessent  de  répari  Ire  pour  nous  inti- 
mider. (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Kergasse-Lazironle.  Je  crois  devoir 
informer  l'Assemblée  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  con- 
cevoir la  moindre  inquiétude  à  l'égard  de  la  fron- 
tière des  Pyrénées,  sur  des  bruits  trop  légère- 
ment accrédité-,  le  départemeut  des  Hautes- 
Pyrénées  a  env  yé  en  Espagne,  des  commissaires 
de  confiance  (Murmures  adroite.)  et  ces  commis- 
saires se  sont  assurés  qu'il  n'y  avait  naus  les 
plaines  que  40,000  hommes  et  4,000  chevaux. 
Au  surplus,  la  nation  peut  s'en  rapporter  pour 
la  sûreté  de  cette  fiontiè'-e  au  zèle,  au  courage 
et  au  patriotisme  de  ses  habitants  qui  s  mt  p  êts 
à  recevoir  l'ennemi.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  n  embre 
qui  a  réel  me,  pour  prése  ter  d  s  observations 
relativement  aux  invalides  qui  retournent  dans 
leur  famille. 


Un  membre  :  Je  demande  à  l'Assemblée  de  lu 
faire  part  d'un  fait  qui   concerne   les  Invalides. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  vous  avez 
fait  aux  invalides  un  sort  1res  décent  :  les  me- 
sures que  vous  avez  prises  à  leur  égard  leur  ont 
tellement  plu  que  la  plupart  d'entre  eux  ont 
quitté  l'hôi'l  et  que  toutes  les  rouies  sont  rou- 
vertes d  invalides  qui  retournent  dans  leur  fa- 
mille pour  y  achever  leur  vie.  M.  de  Sombreud, 
gouverneur  de  l'hôtel,  a  réglé  leur  traitement  en 
vertu  d'un  ordre  du  ministre,  et  dans  la  crainte 
que  ces  vieillards  désaccoutumés  depuis  long- 
temps de  marner  de  l'argent  n'en  lassent  au  pre- 
mier abord  un  mauvais  usage,  on  a  décidé  qu'en 
sortant  de  l'hôtel,  ils  recevraient  41ivre-à  raison 
de  nuit  sous  par  lieue,  pour  effectuer  leurs  pre- 
mières dix  lieues,  et  que,  pour  qu'ils  puissent 
accomplir  leur  voyage,  sans  être  exposés  à  em- 
ployer, dans  un  même  endroit,  tes  fonds  que  la 
nation  leur  alloue  à  cet  efet,  chaque  municipa- 
lité leur  donnerait  4  livres  de  10  lieues  en 
10  lieuea. 

4  invalides  sont  partis  en  conséquence  avec 
des  passesports  en  règle  et  les  ordres  néces- 
saires pour  se  faire  délivrer  parles  municipalités 
les  fonds  qui  leur  étaient  alloués  pour  leur 
voyage  ;  ils  se  sont  présentés  à  la  municipalité 
de  Senlis  qui  leur  a  refusé  tout  payement  malgré 
les  ordres  qu'ils  ont  représentés,  l'un  d'eux  a 
laissé  là  ses  trois  camarades  et  est  revenu  à  Pa- 
ris pour  faire  lever  cette  difficulté.  Il  s'est  d'abord 
rmdu  au  comité  militaire  qui  lui  a  dit  que  c'é- 
tait un  objet  d'exécution  et  qnïl  fallait  qu'il 
allât  trouver  M.  le  ministre  de  la  gu  rre  ;  il  s'y 
est  rendu  et  n'a  seulement  pas  pu  parler  à 
M.  Duportail;  on  l'a  renvoyé  d'  bureaux  en  bu- 
reaux, et  il  n'a  trouvé  que  des  figures  rébarba- 
tives et  des  commisinsolents  qui  l'ontéconduit; 
après  avoir  longtemps  et  vainement  attendu,  il 
est  enfin  sorti  comme,  il  était  entré,  c'est-à-dire 
sans  réponse,  et  il  est  revenu  à  l'Assemblée  na- 
tionale, où,  sans  l'honnêteté  des  huissiers,  il 
aurait  encore  été  éconuuit  par  les  sentinelles. 

M.  de  iNuailles  et  moi,  qui  l'avons  rencontré, 
avons  appris  ce  dont  je  viens  de  vous  rendre 
compte;  nous  avon-  examine  ses  papiers  et  nous 
les  avons  trouvés  parfaitement  en  règle. 

Il  est  nécessaire  que  l'Assemblée  pourvoie  à 
cette  situât  on  ;  c'est  pourquoi,  Messieurs,  je 
viens,  eu  mon  nome  au  nom  de  M.  deNoailIeg, 
vous  prier  de  ch  irg  r  M .  le  Président  d'écrire  sur- 
le-champ  au  ministre  de  la  guerre,  pour  lui  faire 
pari  de  lu  plaint?  de  cet  invalide. 

A  cette  occasion,  M '-sieurs,  permettez-moi 
d'appeler  votre  attention  sur  la  manière  dont  on 
éconduit  les  purticu  iers  dans  les  bureaux  de 
t  ute  espèce  :  le  uroit  de  pétition  devient  illu- 
soire si  les  gens  en  paie,  si  les  agents  quelcon- 
ques ne  l'administration,  si  même  les  législateurs 
eux-mêmes  ne  sont  obligés  de  répon  ire,  dans 
un  délai  uétermi  é,  aux  pétitions  qui  leur  sont 
pré-entées.  S'il  n'est  pas  en  votre  j  ouvoirque  la 
just'ce  soit  toujours  bien  rendue,  il  faut  au 
moins  qu'elle  gou  rendue  brièvement.  Vous  aviez 
uéjù  charge  votre  comi  é  de  Constitution  de  vous 
présenter  un  projet  de  décret  à  cet  égard  ;  je  de- 
mande qu'il  soit  tenu  de  le  pré.-enter  sans  délai. 

M.  «le  Hoailles.  Il  me  semble  que  la  demande 
présentée  par  le  préopinaut  est  de  toute  justice. 
11  est  essentiel  premièrement,  avant  de  statuer 
^ur  les  autres  ol-j  ts,  que  les  invalides  qui  auen- 
dent  à  Senlis  soient  expédiés  le  p  us  prompte? 
ment  possilde.  En  conséquence,  je  demande  que 
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M.  le  Président  écrive  sur-le-champ  au  ministre 
de  la  guerre  afin  que  les  ordres  nécessaires  pour 
continuer  leur  route  soient  expédiés. 

Je  demande,  en  second  lieu,  qu'il  soit  fait  un 
tableau  pour  savoir  combien  il  y  a  d'invalides 
dans  ce  moment- ci  qui  ont  demandé  à  se  retirer 
dans  les  départements;  car  il  est  certain  que  si 
l'on  admet  de  nouveaux  sujets  dans  les  invalides, 
à  mesure  qu'il  en  sortira  d'autres,  la  nation  sup- 
porterait une  dépense  ruineuse  au  lieu  de  trou- 
ver une  grande  économie.  Je  propose,  pour  cet 
objet,  qu'il  soit  rendu  compte  à  l'Assemblée,  dans 
l'espace  de  8  jours,  de  la  situation  actuelle  des 
invalides  et  des  mesures  qu'on  a  prises  pour  em- 
pêcher les  dépenses  énormes  que  l'on  faisait. 


Un  membre  :  Il  est  impossible  que  les  munici- 
palités fassent  aucune  dépense  si  on  ne  leur 
donne  pas  de  fonds. 

M.  d'Allly.  Il  faut  renvoyer  purement  et  sim- 
plement au  ministre  de  la  guerre. 

M.  d'Estourinel.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  militaire. 

M.  de  Nouilles.  11  s'agit  de  l'exécution  d'un 
décret,  j'insiste  pour  le  renvoi  au  minisire. 

M.  Bouche.  Je  demande  que  la  municipalité 
de  Senlis  soit  obligée  de  donner  à  chacun  d>  s 
4  invalides,  outre  les  4  livres  qni  leur  sont 
dues,  9  livres  pour  le  retard  qu'elle  leur  a  fait 
éprouver  et  pour  leurs  frais  de  séjour. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  que  M.  le  Prési- 
dent écrira  au  ministre  de  la  guerre,  pour  faire 
expédier  aux  invalides  réclamants,  la  somme  qui 
leur  est  due  en  exécution  de  précédents  décret.-.) 

M.  de  Houilles.  Monsieur  le  Président,  je  vous 
prie  de  mettre  aux  voix  ma  seconde  proposition. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  lui  sera 
rendu  compte,  dans  les  8  jours,  de  la  situation  de 
l'hôtel  des  Invalides,  du  nombre  des  soldats  qui 
y  étaient  au  moment  du  décret  relatif  à  son  or- 
ganisation et  du  nombre  de  ceux  qui  s'y  trouvent 
actuellement.) 

M.  le  Président.  L'imprimeur  de  l'Assemblée 
me  fait  savoir  que  la  charte  constitutionnelle  est 
imprimée  et  qu'elle  sera  distribuée  ce  soir.  (Ap- 
plaudissements.) 

Une  députalion  des  ouvriers  de  Véglise  de  Sainte- 
Geneviève  est  admise  à  la  barre. 

L'auteur  de  la  députalion  s'exprime  ainsi  : 
«  Messieurs,  nous  sommes  du  nombre  des  ou- 
vriers occupés  à  la  construction  d'un  monument 
qui  doit  servir  à  la  sépulture  de  ceux  qui  auront 
bien  mérité  de  la  patrie.  Nous  venons, au  milieu 
de  vous,  vous  témoigner,  au  nom  de  nos  cama- 
rades, le  vœu  qu'ils  ont  fait  de  maintenir  de 
toutes  leurs  forces  la  Constitution  dont  vous  êtes 
les  organes  et  renouveler  le  serment  de  répandre 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  la 
défendre.  » 

<>  Si  le  moment  devenait  pressant,  nous  som- 
mes tous  prêts  à  voler  aux  frontières  comme 
nous  volâmes  à  la  Bastille  le  14  juillet,  époque 
de  notre  liberté;  mais  en  attendant,  Messieurs, 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  recevoir  la  sou- 
mission que  nous  venons  faire,  de  fournir  pen- 
dant tout  le  temps  que  nous  aurons  l'honneur  de 
travailler  à  l'achèvement  de  la  nouvelle  église  de 


Sainte-Geneviève,  pendant  tout  le  temps  que 
nos  bras  ne  seront  point  dans  l'inaction,  n'im- 
porte l'endroit  où  il  plaira  au  département  de 
nous  occuper,  la  somme  de  100  livres  par  mois, 
pour  subvenir  à  l'entretien  de  plusieurs  gardes 
nationales. 

«  Excusez,  sages  législateurs,  si  cette  somme 
est  si  modique;  mais  elle  est  calculée  d'après  nos 
pouvoirs,  et  nous  jurons  de  nous  ranger  tous, 
au  premier  moment  de  péril,  sous  l'étendard  de 
la  liberté,  et  de  voler  à  grands  pas  plonger  dans 
le  sein  des  traîtres, qui  oseraient  les  braver,  le  fer 
qui  nous  sera  confié.  »  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

L'Assemblée  nationale  voit  avec  satisfaction  et 
sans  aucune  espèce  de  surprise  le  sentiment  pa- 
triotique qui  vous  anime,  et  l'effort  que  vous  fai- 
tes dans  la  position  où  vous  vous  trouvez  :  elle 
vous  accorde  l'honneur  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  du  discours  de  la  députalion  des  ou- 
vriers de  l'église  de  Sainte-Geneviève,  dans  le 
procès-verbal.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  ponts  et  chaussées  (1). 

M.  d'Estourmel.  Messieurs,  7  mois  se  sont 
écoulés  depuis  le  31  décembre,  où  vous  avez 
décrété  l'organisation  des  ponts  et  chaussées;  le 
comité  des  finances,  pénétré  de  la  nécessité  de  sta- 
tuer sur  plusieurs  articles  additionnels,  sans  les- 
quels le  bien  ne  pouvait  être  opéré,  vous  a  l'ait 
demander,  à  diverses  reprises,  de  vous  les  sou- 
mettre. 

M.  Biauzat,  animé  sûrement  du  désir  du  mieux, 
et  perdant  de  vue  que  souvent  le  mieux  est  le 
plus  grand  ennemi  du  bien,  a  trouvé  le  moyeu  de 
faire  reculer  l'époque  de  votre  délibération  ;  il 
n'a  pas  considéré  que  ce  retard  pouvait,  en  em- 
pêchant non  seulement  l'exécution,  mais  même 
la  détermination  des  travaux  pendant  une  année, 
causer  les  mêmes  inconvénients  qni  résultèrent 
de  la  suppression  des  corvées  que  M.  Turgot  lit 
prononcer,  sans  avoir  préalablement  fixé  le  mode 
de  prestation  en  argent  pour  leur  remplacement; 
il  a  oublié  que  cette  hérésie  en  administration 
d'un  ministre,  qui  d'ailleurs  avait  le  désir  du 
bien,  a  coûté  cher  aux  provinces  soumises  à  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées,  et  où  pen- 
dant plus  de  3  ans  les  communications  se  sont 
ressenties  de  l'interruption  de  l'entretien  pendant 
une  seule  année;  je  uis  les  provinces  soumises 
à  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  parce 
que  celles  qui  étaient  régies  par  des  assemblées 
d'Etat,  et  qui  avaient  leurs  ingénieurs  dans  leur 
dépendance,  ont  con-tamment  dirigé  leurs  tra- 
vaux suivant  le  système  paternel  qu'elles  avaient 
adopté. 

M.  Biauzat  devait  plus  que  personne  apprécier 
les  avantages  qui  résultent  de  la  surveillance 
sur  l'administration  des  ponts  et  chaussées.  C'est 
en  Auvergne,  dont  M.  Biauzat  est  député,  qui;  Tru- 
daine,  à  qui  la  France  doit  l'établissement  de  cette 
administration,  qui  a  servi  de  modèle  à  celle  des 
royaumes  dont  les  souverains  ont  reconnu  l'uti- 
lité qu'ils  pouvaient  en  tirer,  fit  le  premier  essai 
de  ses  talents.  Le  sol  de  cetie  province  prêtait  à 
ces  essais,  et  le  succès  que  Trudaine  obtint,  ou- 
vrant, à  travers  les  rocs  dont  elle  est  hérissée, 
des  communications  qui   frappent  d'admiraiion 

(1)  Voy. ci-dessus,  séance  du  2  août  n9i, page  126. 
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le  vovageur,  en  lui  présentant  un  passage  sûr 
et  facile  à  travers  les  montagnes  les  plus  escar- 
pées lui  avait  fait  prendre  tellement  en  gré  les 
chaussées  ou  routes  ferrées,  qu'il  avait  cherché 
à  les  établir  dans  tout  le  royaume,  même  entre 
Paris  et  Versailles,  où  la  portion  du  chemin,  de- 
puis Sèvres  jusqu'au  Point-du-Jour,  est  restée 
ferrée  tant  qu'il  a  vécu,  sans  que  Louis  XV,  à 
qui  on  en  avait  montré  les  inconvénients,  mais 
qui,  juste  appréciateur  du  mérite  de  Trudaine, 
respectait  ses  volontés,  ait  jamais  fait  autre  ré- 
ponse à  ceux  qui  le  priaient  d'ordonner  que  cette 
partie  de  route  fût  convertie  en  pavés  :  Trudaine 
ne  le  veut  pas;  il  faut  renoncer  au  pavé  tant  qu'il 
vivra. 

Trudaine,  appelé  de  l'intendance  d'Auvergne 
à  la  place  d'intendant  des  finances,  et  chargé 
de  la  surveillance  des  routes  et  canaux,  conçut 
aisément  que,  sans  une  réunion  d'administration 
des  ponts  et  chaussées,  le  système  des  roules  ne 
serait  jamais  uniforme;  il  s'entoura  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  ;  il  posa  en  un  mot 
les  premiers  fondements  de  l'administration  que 
vous  avez  consacrée  par  votre  décret;  mais,  pour 
mettre  la  dernière  main  au  monument  que  vous 
avez  élevé  à  la  gloire  de  Trudaine,  faut-il  em- 
ployer les  matériaux  que  M.  Biauzat  accumule 
avec  complaisance  autour  de  vous? 

Rudis  et  indigesta  moles. 

Non,  Messieurs,  l'organisation  que  vous  avez 
décrétée  porte  le  caractère  de  simplicité  qui  con- 
vient aux  grands  établissements;  quelques  ar- 
ticles additionels  en  seront  le  complément  :  plus 
l'exécution  sera  facile,  plus  ils  obtiendront  votre 
suffrage. 

Les  12  articles  que  votre  comité  vous  propose 
présentent  des  développements  faciles  à  saisir, 
mais  dont  aucun  ne  dérange  l'ensemble  du  dé- 
cret d'organisation. 

Il  eût  été  à  souhaiter  que  votre  comité  vous 
eût  offert  un  article  sur  le  régime  des  turcies  et 
levées;  ce  régime  mérite  d'autant  plus  votre  at- 
teniion,  que  les  départements  intéressés  n'éprou- 
vent, malheureusement  que  trop  souvent,  par 
l'effet  des  fontes  de  neige,  des  malheurs  qui  exi- 
gent les  remèdes  les  plus  prompts.  Votre  comité 
ne  vous  soumettant  aucun  article,  je  crois  desoir 
vous  proposer  celui-ci  : 

«  Le  service  des  turcies  et  levées  continuera 
«  à  se  faire  par  des  ingénieurs  particuliers,  mais 
«  tirés  cependant  de  l'école  des  ponts  et  chaus- 
«  sées,  et  qui  concourront  toujours,  pour  les  mffé- 
«  rents  grades,  avec  les  ingénieurs  de  ce  corps.  » 

Un  des  préopinants  (1)  vous  a  démontré  Lu  né- 
cessité d'incorporer,  suivant  leur  grade,  dans 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  les  per- 
sonnes chargées  en  chef  de  la  direction  des  tra- 
vaux des  pays  d'Etats;  il  a  particulièrement 
cherché  à  vous  intéresser  aux  inspecteurs  géné- 
raux des  ci-devant  Etats  du  Languedoc  dont  il 
est  député;  ce  qu'il  vous  a  dit  pour  les  ingénieurs 
du  Languedoc,  je  le  dirai  pour  ceux  des  ci-de- 
vant Etats  d'Artois  et  du  Gambrésis  ;  je  le  dirai 
pour  le  directeur  des  canaux  de  Picardie,  le 
sieur  Laurent,  neveu  et  élève  du  fameux  Laurent, 
à  qui  le  projet  d'unir  Amsterdam  à  Paris,  eu 
joignant  l'Escaut  à  la  Somme  par  un  canal  de 
7,020  toises,  creusé  jusqu'à  150  pieds  sous  terre, 
projet  dont  la  première  idée  est  due  à  M.  Vie,  cé- 
lèbre ingénieur  militaire,  mais  dont  Laurent  a 
cherché  à  simplifier  l'exécution  par  des  moyens 

(1)  M.  Ramel-iS'ogaret, 


que  votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
vous  développera  incessamment,  projet  dont  l'em- 
pereur Juseph  II  a  dit  :  Je  m'enorgueillis  d'être 
homme,  en  voyant  un  de  mes  pareils  concevoir  une 
telle  idée!  de  Laurent,  dis-je,  à  qui  ce  projet  as- 
sure l'immortalité. 

Oui,  Messieurs,  les  inspecteurs  généraux  des 
pays  d'Etats,  les  directeurs  des  canaux  commis- 
sionnés  par  le  roi,  doivent  être  admis  dans  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chausées,  à  parité  des 
grades,  et  je  pense  que  l'article  suivant  obtiendra 
votre  suffrage. 

«  Les  inspecteurs  généraux  des  ci-devant  pays 
d'Etats,  et  le  directeur  des  canaux,  commission- 
nés  par  le  roi,  seront  appelés  aux  places  d'ingé- 
nieurs, pourvu  qu'ils  aient  pareillement  dix  ans 
d'exercice.  » 

Il  reste,  Messieurs,  une  mesure  d'exécution 
essentielle  à  décréter. 

Vous  avez  établi ,  par  l'article  2  du  titre  Ier 
du  décret  de  l'organisation  des  ponts  et  chaus- 
sées, un  premier  ingénieur  garde  des  plans, 
projets  et  modèles.  Jusqu'à  présent  on  ne  con- 
servait point  au  dépôt  les  minutes  des  plans  des 
grands  ouvrages  d'art  ;  elles  étaient  envoyées 
aux  ingénieurs  en  chef  d'  s  diverses  généralités. 

Il  est  essentiel,  pour  maintenir  la  responsabi- 
lité que  vous  avez  décrétée,  que  les  minutes  des 
grands  ouvrages  d'art  restent  au  dépôt  des 
plans. 

Je  propose  en  conséquence  cet  article  : 

«  Les  minutes  des  plans  de  tous  les  grands 
ouvrages  d'art  signés  de  l'inspecteur  général  au 
rapport  duquel  ils  auront  été  adoptés,  du  com- 
missaire du  roi  à  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  du  ministre  de  l'intérieur  et  approu- 
vés par  le  roi,  seront  conservés  au  dépôt  des 
plans,  placés  dans  une  des  salles  de  l'établis- 
sement de  l'administration  centrale  et  école  des 
ponts  et  chaussées. 

«  Quant  à  ceux  des  plans  qui  sont  relatifs 
aux  routes  et  canaux  des  frontières,  et  qui  ont 
un  rapport  immédiat  à  la  défense  du  royaume, 
les  minutes  en  seront  conservées  au  dépôt  des 
archives  delà  guerre,  et  un  double  sera  remis  au 
dépôt  des  ponts  et  chaussées.  » 

En  proposant,  Messieurs,  l'adoption  de  ces 
3  articles,  je  demande  que  la  discussion  soit  ou- 
verte sur  le  projet  d'articles  additionnels  pro- 
posés par  le  comité  des  finances ,  et  que  le  pro- 
jet motivé  de  M.  Biauzat  soit  écarté  par  la  ques- 
tion préalable. 

M.  Le  Chapelier.  Avant  de  continuer  la 
discussion  sur  les  ponts  et  chaussées,  je  pro- 
pose de  convenir  de  points  principaux  qu'il  est 
nécessaire  de  décider  d'après  les  différents  avis 
qui  nous  ont  été  proposés.  Je  demande  d'abord 
que  M.  le  rapporteur  nous  lise  les  ai  ticles  propo- 
sés par  le  comité. 

M.  Lebrun,  rapporteur.  Voici  le  premier  ar- 
ticle : 

«  Il  y  aura  une  assemblée  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées;  elle  sera  présidée  par  le 
ministre  et,  en  son  absence,  par  un  commissaire 
qui  sera  nommé  par  le  roi.  » 

M.  Defermon.  En  adoptant  les  principes  du 
comité,  je  demande  qu'il  soit  dit  : 

«  L'administration  centrale  des  ponts  et  chaus- 
sées est  confiée  au  ministre  de  l'intérieur;  il 
pourra  présider  les  assemblées,  et,  en  son  absence, 
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se  faire  remplacer,   sous  sa    responsabilité,  par 
un  préposé.  » 

M.  Delavigne.  Je  demande  qUe  l'on  divise 
laproposiliun  de  M.  Defermon,  et  que  la  pre- 
mière partie  en  soit  adoptée. 

Quant  à  la  seconde  part  e  de  cette  proposition, 
je  crois  qu'elle  ne  peut  pas  être  décrétée.  Vous 
avez  décidé,  en  effet,  qu'il  n'y  aurait  pas  de  di- 
recteur dans  aucune  espèce  d'opération  minis- 
térielle ;  or,  le  piéposé  que  le  minisire  nomme- 
rait serait  véritablement  un  directeur.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  cette  der- 
nière disposition. 

M.  Le  Chapelier.  C'est  à  tort  que  le  prêopi- 
nant  assimile  aux  directeurs  que  l'Assemblée  a 
restés  la  personne  par  laquelle  le  ministre 
pourrait  se  l'aire  remplacer;  car  on  proposait  de 
créer  des  directeurs  personnellement  responsa- 
bles, tandis  qu'ici  le  ministre  aurait  seulement 
la  faculté  de  se  faire  représenter  par  une  per- 
sonne sou-;  sa  propre  responsabilité,  et  j'observe 
que  le  ministre  d  l'intérieur,  s'il  veut  faire  exac- 
tement son  devoir,  aune  telle  correspondance  et 
des  tondions  tellement  étendues  qu'il  ne  peut 
pas  être  partout  à  la  fois.  Ainsi,  je  demande  que 
l'article  de  M.  Defermon  suit  mis  aux  voix. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  dans  son  en- 
tier la  disposition  présentée  par  M.  Defermon.) 

M.  de  Hoiitesquiou,  ex-président ,  remplace 
M.  Dupont  {de  Nemours)  au  fauteuil. 

M.  Le  Chapelier.  Je  demande  la  parole  sur 
une  question  d'ordre.  Pour  nous  tirer  de  cette 
discussion,  où  nous  ne  nous  entendons  pas,  il 
faut  commencer  par  examiner  comment  l'admi- 
nistrai ion  centrale  des  ponts  et  chaus-ées  sera 
composée.  C'est  là  la  principale  question.  Sera- 
t-eile,  comme  le  propose  M.  Biauzat,  composée  du 
premier  ingénieur  et  des  8  inspecteurs  généraux? 
ou  sera-t-elle  concentrée  dans  la  personne  du 
mimstre? 

Mon  opinion  est  que  l'administration  ne  doit 
pas  être  abandonnée  aux  artistes,  qu'elle  ne  doit 
pas  être  soumise  aux  résubats  des  rivalités  par- 
ticuliers. Les  artistes  aiment  à  dépenser  beau- 
coup d'arge  t,  à  établir  leur  réputation  par  de 
superbes  monuments,  sans  songer  à  leur  utilité 
réelle,  ou  aux  dépenses  qu'ils  peuvent  occa^on- 
ner.  Il  faut  donc  que  les  ingénieurs  et  les  ins- 
pecteurs généraux  soient  uniquement  cbargés 
d'examiner  les  questions  de  l'art,  de  déclarer  si 
tel  ouvrage  est  d'une  exécution  praticable,  de 
faire  le  devis  de  la  dépense.  Mais, si  vous  leur 
abandonnez  la  décision  de  la  question  de  savoir 
si  lel  ouvrage  doit  être  entrepris,  soyez  sûrs 
qu'ils  voudront  toujours  entreprendre  de  nou- 
veaux travaux.  Il  faut  une  administration  qui 
combine  impartialement  les  intérêts  de  la  nation. 
Je  pense  que  cette  fonction  doit  être  confiée  au 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  Lebrun,  rapporteur.  Je  vais  expliquer  la 
question  à  laquelle  les  préopinants  n'ont  pas  tou- 
ché, et  que  M.  Biauzat  n'a  pas  entendue.  La  légis- 
lation des  ponts  et  chaussées  ne  doit  êtie  attri- 
bué'- ni  à  un.  administration  centra  e,  composée 
du  premier  i  génieur  et  des  8  inspecteurs  géné- 
raux, ni  au  ministre;  elle  appartient  à  l'Assem- 
blée nationale  ;  à  elle  seule,  il  convient  de  déci- 


der q  ie  telle  communication  sera  ouverte,  que 
telle  construction  s  ra  entreprise  :  vous  l'avez 
ainsi  décréé.  C'est  eti^uitj  dans  l'opinion  du  co- 
mité des  finances,  et  même  d'après  vntre  Cons- 
titution, ou  ministre  à  non  ev  le  mouvement  à 
la  ma  hiue,  à  consul  er  el  à  faire  agir  les  diffé- 
rents membres  de  l'assemblée  des  ponts  et  chaus- 
sées. Il  est  le  centre  de  cette  administrât  on  ;  les 
documents  ne  peuvent  être  ra-semb  es  que  dans 
les  népô's  du  mini>tère;  au  rès  est  l'assemblée 
entière  des  ponts  et  chaussées,  Composée  d-',  tous 
les  membres  de  cete  administration,  que  le  mt- 
mstte  eon-ul  e,  et  qui  lui  donnent  leur  décision 
sur  les  questions  d'art. 

D'après  ces  principes,  le  comi'é  des  finances 
n'a  pas  pensé  qu'il  dût  expliquer  autrement  ce 
qu'on  doit  entendre  par  l'administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées,  que  cela  est  expliqué  par 
la  Constitution  e  le-même.  Cette  administration 
appartient  au  ministre  chargé  d'exécuter,  en  cette 
partie,  vos  décrets  ;  elle  est  centrale,  parce  que 
sous  la  main  du  ministre  sera  le  dépôt  de  tous 
les  documents  et  de  la  correspondance  des  ponts 
et  chaussées. 

M.  Regnaald-d'Êpercy.  Je  demande  si  le 
ministre,  eiant  responsable  de  i'exécutio  i  de  vos 
décrets,  peut  être  soumis  à  l'autorité  l'une  ad- 
ministration centrale  qui  lui  serait  étrangère? 

M.  Gaultier- Biauzat.  Le  ministre  de  la 
guerre,  le  ministre  des  contributions  publi- 
ques, etc.,  ont  chacun  une  administration  mi- 
nistérielle universelle  sur  leur  département,  et 
cependant  ils  ont  au-dessous  d'eux  des  adminis- 
trations centrales.  Lorsque  je  propose  que,  con- 
formément à  l'esprit  du  décret  par  lequel  vous 
avez  décidé  qu'il  y  aurait  une  administration 
centrale  des  ponts  et  chaussées,  cette  adminis- 
tration soit  distincte  du  ministre,  et  coi  fiée  au 
premier  insénieur  et  aux  inspecteurs  généraux, 
j'j  n'entends  pas  leur  confier  aucunes  des  fonc- 
tions du  pm  oir  exécutif. 

Vous  avez  déciété  au  mois  de  décembre  que 
l'administration  c>  ntrale  nommerait  aux  diffé- 
rentes places  des  ponts  et  chaussées;  par  cela 
même  il  est  évident  que  vous  n'avez  pas  voulu 
qu'elle  fût  concentrée  dans  la  personne  du  mi- 
nistre :  car,  da  is  tous  les  départements  du  mi- 
nistère, vous  avez  attribué  au  pouvoir  exécutif 
la  nomination  des  chefs  des  administrations  sub- 
alternes, mais  ensuite  aux  chefs  de  ces  admi- 
nistrations la  nomination  de  leurs  inférieurs  im- 
médiats. 

S'il  n'y  avait  pas  des  intérêts  particuliers  dans 
cette  affaire,  vous  prowoserait-on  de  déranger  cette 
hiérarchie?  L'administration  dis  ponts  et  chaus- 
sées ne  doit-elle  pas  être  organisée  comme  toutes 
les  autres  ;  et  n'avez-vous  pas  dé>  rété  que  les  chefs 
des  régies  seraient  nommés  par  le  ministre,  et 
les  autres  préposés  par  les  chefs  des  régies  ? 

M.  de  Croix.  Il  était  naturel  que  les  régies 
étant  intéressées  dans  les  produits,  nommassent 
leurs  agents. 

M.  Gaultier- Biauzat.  L'administration  cen- 
trale que  je  propose  serait  el  e-même  respon- 
sable du  succès  des  travaux;  car  pouvez-vous 
rendre  le  ministre  responsable  des  travaux  d'art 
auxquels  il  ne  se  connal  ?  11  faut  que  le  ministre 
soit  uniquement  responsable  de  l'emploi  des 
fonds,  et  des  ordres  généraux  qu'il  donne  pour 
l'exécution  de  vos  décrets. 

L'administration  des  travaux  doit  donc  âppar- 
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tenir  à  une  administration  centrale  composée  de 
gens  de  l'art,  l'administration  des  fonds  au  mi- 
nir-tie.  J'ajoute  que  les  inspecteurs  généraux 
doivent  nommer  les  sujets,  parce  qu'eux  :-euls 
les  connaissent.  Cette  administration  centrale 
sera  le  centre  d'aboutissement  de  toutes  les  par- 
ti* s  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 
Voulez-vous  nue  les  correspondances  de  l'art 
soient  englouties  dans  les  bureaux  d'un  minis- 
tre qui  ne  s'y  connaît  pas?  L'on  n'agira  jamais 
sans  les  ordres  du  ministre;  mais  ce  n'est  pas  au 
ministie  à  agir. 

Quels  sont  ceux  qui  peuvent  juger  de  l'utilité 
des  travaux  ou  de  la  qualité  des  sujets,  si  ce  n'est 
ceux  qui,  dans  leurs  tournées  dans  tout  le 
royaume,  ont  a  quis  la  connaissance  personnelle 
des  localités  et  des  agents?...  Vous  avez  déjà  dé- 
crété qu'il  y  aurait  une  administratiou  centrale. 
Je  demande  que  vous  voiis  borniez  à  établir  le 
principe  «  que  l'administration  centrale  sera  sous 
les  ordres  et  sous  la  surveillance  immédiate  du 
ministre  de  l'intérieur  ».  Tout  ce  qui  tient  à  l'art 
doit  être  l'ait  par  des  gens  de  l'art;  tout  ce  qui 
appartient  à  la  comptabilité,  par  le  ministre. 

M.  Raniel-Hogaret.  Les  ponts  et  chaussées 
sont  composés  de  trois  autorités  :  l'Assemblée 
nationale,  le  miuistre  et  l'assemblée  des  ponts 
et  chaussées. 

Vous  ^enez  de  décréter  ce  qui  a  rapport  aux 
deux  premiers  articles,  je  demande  que  vous  décré- 
tiez actuellement  ce  qui  a  rapport  à  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées,  en  conséquence  que 
vous  vous  occupi  z  du  choix  des  8  inspecteurs 
généraux;  quand  ils  se  seront  une  fois  assem- 
blés, ils  vous  présenteront  le  projet  de  règle- 
ment pour  l'organisation  des  bureaux  de  leur 
as-embée.  Cette  marche  est  plus  naturelle  que 
celle  iiu  comité,  qui  vous  propose  cette  organisa- 
tion par  son  second  article. 

M.  Delavigne.  Je  crois  qu'en  effet  la  propo- 
sition de  M.  Bame!-No»aret  doit  être  la  première 
soumise  à  la  délibération  de  l'Assemblée.  En 
conséquence,  en  l'examinant,  je  peuse  que  la 
première  formation  de  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées  doit  être  composée  de  l'ingénieur  en 
chef  et  des  inspecteurs  généraux.  Mais,  mainte- 
nant, il  s'agit  de  savoir  quelles  seront  les  per- 
sonnes qui  rempliront  ces  places. 

A  l'égard  de  l'ingénieur  en  chef,  il  me  semble 
qu'il  n'y  a  pas  de  difficulté  et  que  nous  sommes 
tous  d'accord  que  ce  sera  M.  Peyronnet. 

Plusieurs  membres  :  Cela  ne  nous  regarde  pas; 
c'est  au  pouvoir  exécutif  à  nommer. 

M.  Delavigne.  Vous  avez  raison.  Quant  aux 
inspecteurs  généraux,  il  me  semble  que  nous 
devons  prendre  ceux  qui  sont  les  plus  anciens 
dans  ce  service;  car,  remarquez  que  les  inspec- 
teurs généraux  des  pays  d'élections  ont  été  au- 
paravant pendant  20  et  30  années  ingénieurs  en 
chef,  au  lieu  que,  dans  les  pays  d'Etats,  il  y  a 
des  ingénieurs  en  chef  qui  le"  sont  depuis  très 
peu  d'années  et  qui  veulent  encore  s'assimiler 
aux  inspecteurs  généraux. 

Plusieurs  membres  :  Qui?  qui? 

M.  Delavigne.  M.  Bernard  a  été  nommé  in- 
génieur en  chef  de  Bretagne  le  12  octobre  1787; 
et  voici  un  arrêt  du  conseil  qu'il  a  obtenu  au 
mois  de  juin  1790  pour  se  faire  assimiler  aux 
inspecteurs  généraux. 


Je  crois,  Messieurs,  quepour  remplir  ces  places 
nous  devo  s  pr  mire  les  plus  anciens  ingénieurs 
en  chef  des  pays  d'élections  et  d'Etats  indis- 
tinctement, lesquels  réuniront  à  leur  grade  celui 
d'in-pecteur  général  ou  autre  correspondant. 

Voici  en  conséquence  la  disposition  que  je 
propos ■  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  pour  la 
première  formation  de  l'a-semblée  des  po>  ts  et 
chausées,  les  8  places  d'inspecteurs  généraux 
appartiendront  aux  plus  anciens  de  tous  les  in- 
génieurs en  chefs  d  s  pays  ci-devant  d'élections, 
et  des  ci-devmt  pays  d'Etats,  indistinctement, 
d'après  la  date  d 'leurs  brevets  en  cette  qualité; 
lesquels  recevront  la  qualité  de  ci-devant  inspec- 
teur général,  ou  le  grade  correspondant.  » 

M.  E<e  Chapelier.  Il  y  avait  autrefois  des 
admini^rations  des  ponts  et  chaussées  totale- 
ment distinctes  de  l'administration  centrale  séant 
à  Paris;  c'étaient  celles  des  pays  d'Etats.  Aujour- 
d'hui que  vous  les  fondez  toutes  en  une,  elles 
doivent  toutes  participer  également  à  la  nouvelle 
formation. 

11  faut  des  connaissances  locales  pour  diriger 
les  routes.  Or,  comment  voulez-vous  que  les  in- 
génieurs de-  pays  d'éle<  lions  dirigent  1,100  lieues 
de  rouie  en  Br-  tagne,  1,400  lieues  en  Langudoc, 
eux  qui  ne  les  connaissent  pas?  Pour  que  notre 
administration  soit  bonne,  il  faut  que  les  inspec- 
teurs qui  composeront  cette  assemblée  soient  pris 
moitié  dans  les  pays  d'Etats,  moitié  dans  les 
pays  d'élections,  pour  cette   fois   seulement. 

M.  Douchotte.  J'appuie  la  proposition  au 
nom  de  la  ci- levant  proviace  et  pays  d'états  de 
Bourgogne,  qui  est  presque  aussi  considérable 
que  la  ci-devant  Bretagne. 

M.  Gaultier -Diauzat.  Je  demande  la  permis- 
sion d'observer  à  l'Assemblée  que,  sous  prétexte 
d'organiser  un  établissement  utile,  on  ne  peut  ren- 
verser ce  qui  était;  or  il  y  a  actuellement  8  ins- 
pecteurs généraux  en  fonctions,  et  on  vous 
propose  de  les  déplacer. 

M.  I^ebrnn,  rapporteur.  J'ajoute  que  M.  Chezy, 
insp  cteur  du  pavé  de  Paris,  et  de  la  banlieue, 
est  peut-être  l'homme  de  l'Europe  qui  a  le  plus 
de  talent  dans  cette  partie,  et  qui  serait  déplacé 
si  vous  adoptiez  la  proposition  de  M.  Le  Chape- 
lier. 

11  y  a  un  des  8  inspecteurs  généraux  actuels 
qui  a  80  ans  et  qui  mérite  une  retraite,  car  il  ne 
peut  plus  guère  travailler  :  il  en  est  encore  un 
autre  q  d  est  infiniment  âgé,  de  sorte  que  cela 
va  faire  bientôt  2  places  vacantes.  Je  proposerais 
en  conséquence  à  l'Assemblée,  2  places  d'adjoints 
d'inspecteur  général,  qui  seraient  données  à 
deux  anciens  inspecteurs  généraux  des  pays 
d'Etats  pour  remplacer  ceux  dont  je  vous  ai 
parlé  :  de  cette  manière  on  ne  déplacerait  aucun 
de  ceux  actuellement  en  place. 

M.  Defermon.  Il  n'a  jamais  entré  dans  l'in- 
tention de  l'Assemblée,  ni  dans  l'intention  d'au- 
cun individu  de  l'As-emblée  de  déplacer  aucun 
inspecteur  général;  mais  il  est  dans  linlention 
de  l'Assemblée  déformer  un  établissement  utile. 
Il  est  que>-tion  de  rassembler  dans  une  adminis- 
tration tous  les  hommes  qui  ont  les  connaissan- 
ces de  pratique  et  de  théorie,  et  qui  ont  montré 
le  plus  de  talent  dans  les  différentes  circonstan- 
ces ;  ainsi  je  demande  que  l'on  mette  aux  voix 


492 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [5  août  1791.] 


la  proposition  de  M.  Le  Chapelier,  ou  qu'oo  dise 
au  moins  qu'il  sera  pris  3  inspecteurs  dans  les 
anciens  pays  d'Etats. 

M.  d'Estonrmel.  J'observe  que  M.  Chezy  n'a 
pas  été  seulement  inspecteur  général  des  ipavés 
de  Paris,  mais  qu'il  a  visité  ceux  des  pays  d'Etats 
du  Nord,  tels  que   l'Artois   et   le   Gambrésis,  et 

Îu'il  y  a  fait  des  réparations  utiles.  Je  demande 
onc  que  sa  place  lui  soit  conservée. 
(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  dispositions  présentées  par 
MM.  ûelavigne  et  Le  Chapelier.) 

M.  Defermon.  Voici  ma  proposition  : 

a  Pour  la  formation  actuelle  de  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées,  le  roi  nommera  5  ins- 
pecteurs généraux  pris  parmi  ceux  qui  étaient  en 
activité  dans  le  grade  d'inspecteur  général  des 
anciens  ponts  et  chaussées  des  ci-devant  pays 
d'élections,  et  3  parmi  les  ingénieurs  principaux 
des  ci-devant  pays  d'Etats.  » 

(Cette  disposition  est  décrétée.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Séance  du  vendredi  5  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  : 
1°  Du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  2  aoû^ 
au  soir,  qui  est  adopté; 

2°  D'une  adresse  des  volontaires  de  la  garde  na- 
tionale de  Poitiers,  qui  témoignent  leur  douleur 
de  n'être  pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  appelés  aux  frontières,  et  annoncent 
qu'il  sont  prêts  à  partir  au  premier  ordre. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  des  administrateurs  composant  les  direc- 
toires des  départements  du  Doubs,  de  la  Moselle, 
de  la  Manche,  du  Nord,  de  la  Marne  ; 

Adresse  des  députés  des  directoires  de  districts 
réunis  à  Châlons  pour  le  répartement  des  imposi- 
tions; 

Adresse  des  directoires  des  districts  de  Saint- 
Omer,  de  Vouziers,  de  Loches,  de  Tours,  réunis 
au  conseil  général  de  la  commune,  et  V état-major 
la  garde  nationale  de  Wissembourg,  d'Autun,  de 
Châteaudun,  de  Poitiers; 

Adresse  des  membres  du  district  d'Autun  ; 

Adresses  des  officiers  de  Doulens,  de  Toulon,  de 
Metz,  de  Saint-Omer,  et  de  la  garde  nationale  de 
Lunel. 

Toutes  ces  adresses   portent  l'expression  du 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


respect  et  de  l'attachement  à  la  Constitution  et 
aux  lois;  elles  manifestent  un  assentiment,  une 
adhésion  unanimes  aux  décrets  des  15  et  16  juil- 
let; elles  caractérisent  de  calomniateurs  ceux 
qui  ont  pu  leur  supposer  et  imputer  des  sentiments 
contraires,  et  elles  s'élèvent  contre  les  factions, 
les  écrits  incendiaires,  et  les  protestations  contre 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  de  ces  différentes  adresses  dans  le 
procès-verbal.) 

M.  l'abbé  Papin.  L'Assemblée  se  souvient 
sans  doute  que  le  comité  des  monnaies,  dans  le 
compte  qu'il  nous  a  rendu  dernièrement  par 
l'organe  de  M.  Courmesnil  sur  Yétat  de  la  fabri- 
cation des  pièces  de  15  et  de  30  sols,  vous  a  pro- 
mis que  cette  fabrication  allait  entrer  en  activité 
et  que  dans  quelques  jours  l'émission  commen- 
cerait. J'ai  pris  hier  soir  des  informations  à  cet 
égard  et  il  résulte  des  réponses  qui  m'ont  été 
faites  que  cette  opération  va  souffrir  probable- 
ment un  retard  de  15  jours  encore,  d'un  mois 
peut-être,  parce  que  les  coupons  ne  sont  pas 
encore  faits. 

Je  demande  que  le  comité  soit  tenu  de  s'expli- 
quer sur  cet  objet.  (Murmures.) 

M. de  Veruon,  aunom  du  comité  des  monnaies- 
Je  ne  puis  comprendre  ces  demandes  éternelles 
faites  au  comité.  Le  comité  n'est  pas  chargé  de 
l'exécution  des  décrets;  c'est  au  ministre  seul 
que  vous  devez  vous  adresser. 

M.  d'André.  J'appuie  l'observation  de  M.  de 
Cernon  et  puisque  le  ministre  des  contributions 
publiques  doit  venir  à  2  heures,  je  demande  à 
l'Assemblée,  que  i\l.  l'abbe  Papin  soit  autorisé  à 
l'interpeller  de  s'expliquer  sur  cet  objet. 

(L'Assemblée  consultée  remet  à  2  heures  après 
midi,  en  présence  du  ministre  de  l'intérieur  chargé 
de  cette  partie  ou  en  présence  des  membres  du 
comité  des  monnaies,  les  explications  demandées 
par  M.  l'abbé  Papin.) 

M.  Camus.  Je  demande  qu'il  soit  rendu  un 
décret  portant  que  tout.huissier-priseur-séquestre 
ou  tout  autre  dépositaire,  ne  videra  ses  mains 
que  sur  la  représentation  des  quittances  d'impo- 
sitions et  de  contributions  patriotiques  des  per- 
sonnes dont  les  successions  ont  été  ouvertes  ou 
des  personnes  dont  ils  ont  tenu  les  deniers.  Vous 
avez  déjà  décrété,  dans  le  cas  de  séquestre,  le 
payement  des  contributions  de  la  personne  dont 
les  biens  sont  en  séquestre,  vous  n'av<z  rien  dé- 
cidé pour  les  successions,  ainsi  je  demande  qu'on 
décrète  la  déposition  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  huis- 
siers-priseurs, notaires-séquestres  et  tous  autres 
dépositaires  de  deniers,  ne  remettront  aux  héri- 
tiers, créanciers  et  autres  personnes  ayant  droit 
de  toucher  les  sommes  séquestrées  et  déposées, 
qu'en  justifiant  du  payement  d»  s  impositions 
mobilières  et  contributions  patriotiques  dues 
par  les  personnes  desquelles  lesuites  sommes 
seront  provenues;  seront  même  autorisés,  en 
tant  que  besoin,  lesdits  séquestres  et  dépositaires 
à  payer  directement  les  contributions  qui  se 
trouveraient  dues  avant  de  procéder  à  la  déli- 
vrance de  deniers,  et  les  quittances  desdites  con- 
tributions leur  seront  passées  en  compte;  décrète 
en  outre  que  les  règlements  ci-devant  faits  pour 
la  sûreté  du  recouvrement  des  impositions  per- 
sonnelles, notamment  de  la  ville  de  Paris,  rela- 
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tivement  aux  déclarations  que  doivent  faire  les 
propriétaires  et  les  principaux  locataires,  seront 
exécutés  provisoirement  et  tant  qu'il  n'y  aura 
pas  été  dérogé.  » 

M.  Delavigne.  C'est  une  question  neuve  et 
dilïicile  que  l'on  propose.  On  ne  peut  pas  la  dé- 
créter sans  un  examen  préalable.  Souvent  un 
particulier  fait  faire  une  vente  d'objets  qui  lui 
sont  inutiles;  c'est  une  vente  volontaire  faite  par 
un  huissier-priseur.  Irez-vous  par  une  opposition 
légale,  sans  aucune  espèce  de  diligence  particu- 
lier!-, arrêter  la  remise  des  deniers  de  l'huissier- 
priseur;  je  crois  qu'un  agent  ne  peut  laisser  la 
chose  sur  l'ancien  pied. 

M.  llartïneau.  Messieurs,  le  bien  public  ne 
demande  pas  seulement  que  vous  assuriez  la 
perception  des  impositions;  il  demande  encore 
que  vous  l'accélériez,  et  voilà  précisément  ce 
qu'on  vous  propose  ;  vous  n'avez  pas  d'autres 
moyens  pour  y  parvenir,  vous  n'avez  nulle  rai- 
son de  vous  y  refuser.  Vous  voulez  toucher  ce 
qui  vous  revient;  avez-vous  payé  vos  imposi- 
tions? Or,  présentez  la  quittance.  Je  demande 
que  la  proposition  de  M.  Camus  soit  mise  aux 
voix. 

M.  Andrien.Je  demande  qu'on  limite  les  dis- 
positions du  décret  à  la  contribution  personnelle 
et  à  la  contribution  patriotique. 

M.  Coupil-Préfeln.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  des  contributions  publiques,  parce 
que  cette  matière  mérite  reflexion. 

M.  Camus  combat  cette  demande  de  renvoi . 

M.  ttoupil-Préfeln  retire  sa  motion. 

M.  Delavigne.  J'observe  qne  le  projet  de 
décret  est  incomplet  :  vous  avez  compris  les 
huissiers-|iriseurs,  les  notaires-séquestres;  vous 
ne  i  aiiez  pas  ni  des  receveurs  aux  assignations, 
ni  des  commissaires  aux  saisies-réelles. 

M.  Camus.  Eh  bien,  ajoutez-les  1 
(La  discussion  est  fermée.) 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Camus  est 
mis  aux  voix  avec  l'amendement  de  M.  Dela- 
vigne, dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
huissiers-priseurs,  receveurs  des  consignations, 
commissaires  aux  saisies  réelles,  notaires-sé- 
questres, et  tous  autres  dépoeitaires  de  deniers, 
ne  remettront  aux  héritiers,  créanciers  et  au- 
tres personnes  ayant  droit  de  toucher  les  sommes 
se  iu<  strées  et  déposée-,  qu'en  justifiant  du  paye- 
ment des  impositions  mobilières  et  contributions 
p  ibliqutjsduesparlesi>ersonnesduchef desquelles 
lesdites  sommes  seront  prévenues  seront  même 
autori-és,  en  tant  que  besoin,  lesdits  séquestres 
et  dépositaires,  à  payer  directement  les  contri- 
butions qui  se  trouveraient  dues,  avant  de  pro- 
céder à  la  délivrance  des  deniers,  et  les  qui  - 
tances  desdites  contributions  leur  seront  passées 
en  compte:  décrète,  en  outre, que  les  règlements 
ci-devant  laits  pour  la  sûreté  du  recouvrement 
des  impositions  personnelles,  notamment  dans 
la  ville  de  Paris,  relativement  aux  déclarations 
que  doivent  faire  les  propriétaires  et  les  princi- 
paux locataires,  seront  exécutés  provisoirement 
et  laut  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

1"  Série.  T.  XXIX. 

1   3  * 


M.  Delavigne,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
note  du  ministre  de  la  justice  contenant  fêtât  des 
décrets  auxquels  a  été  apposé  le  sceau  de  l'Etat. 

Cette  note  est  ainsi  conçue: 

«  Conformément  ;iux  décrets  des  21  et  25  juin 
dernier,  le  ministre  de  la  justice  a  apposé  le 
sceau  de  l'Etat  aux  décrets  dont  l'état  suit,  les- 
quels portent  aliénation  de  domaines  nationaux 
aux  municipalités  de  Guilly,  Turckeim,  Autigny- 
la-Tour,  Concourson,  Gauzeville,  Montjean,  Pom- 
meraye,  Saint-Ellier,  Saint-Martin  de  Beaupréau, 
Vihiers,  Anjou,  Aulhon,  Beaurepaire,  Brou,  Cham- 
pie,  Chandieux,  Chantonay,  Charvieu,  Colombier, 
Côte-Saint-Ai'dré,  Estiablin,  Gillonay,  Jarcieux, 
Maubec,  Mottier,  Nantoin,  Ornacien,  Ôytier,  Pact, 
Pusignan,  Rannec,  Revantin,  Rous3illon,  Salaise, 
Saint-Hilaire,  Saint-Symphorien-d'Ozon,  Valen- 
cin,  Vaugris,  Veuissieu,  Ville-sous-Aojou,  Ville- 
neuve-de-Man,  Villette-Serpaise,  Frévent,  Pouilly, 
Martet,  Bernac,  Chasselay,  Millon,  Fosse,  Mon- 
tech,  Noyelle-sur-1'Escaut,  Peyrolles,  Ribecourt, 
Saini-Amand,  Saint-Symphorien-le-Chàteau,  Te- 
cou,  Troisvilles,Valenciennes,Vic,Villers-Plouich, 
Attichy,  Choisy-au-Bac,  Clairvoix,  Formerie,  Lon- 
gueil-sous-Tourette,  Roi-Boissv,  Sommermont, 
Tours,  Vernantes,  Attigneville,'  Couiron,  Ervy, 
Fcuquières,  Granchamp,  Ordaii,  Plessis-Brion, 
Saint-Brieuc,  le  Cousse,  Bailleval. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  de  l'Assemblée  nationale  les  doubles 
minutes  des  décrets  ci-dessus  relatés,  sur  cha- 
cune desquelles  est  signé  de  sa  main  l'ordre 
d'expédier  et  sceller  du  sceau  de  l'Etat. 

«  M.-L.-F.  Duport. 
«  Paris,  le  4  août  1791.  » 

(L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  des 
finances  et  des  contributions  publiques,  réunis,  sur 
les  dettes  et  les  besoins  des  villes  et  communes.) 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur.  Mes- 
sieurs, vous  avez  supprimé  les  droits  d'entrée 
et  d'octroi  des  villes;  vous  leur  avez  retiré  les 
impositions  qui  leur  avaient  été  concédées.  Dès 
lors  les  villes  se  trouvent  hors  d'état  de  pour- 
voir, ni  à  leur  dépense  municipale,  ni  au  paye- 
ment de  leurs  dettes  annuelles,  ces  dettes  ont 
plusieurs  origines. 

La  plupart  ont  été  contractées  pour  des  dé- 
penses générales  qui  n'auraient  pas  dit  être  à 
la  charge  des  villes,  telles  sont  les  fortitications 
et  des  parties  de  route.  11  est  clair  que,  quant 
à  la  fortilication  des  villes,  elle  est  pour  la  sû- 
reté de  l'Etat.  D'autres  dettes  des  villes  ont  eu 
pour  objet  des  acquisitions  d'Alsace.  Quand  l'an- 
cien gouvernement  était  embarrasse,  il  créait 
des  offices.  Les  olfices  é'aient  très  ouéreux  au 
peuple  sur  lequel  on  leur  donnait  la  levée  des 
droits.  Les  villes  rachetaient  ces  offices  pour 
épargner  des  remboursements;  et  si  es  offices 
eussent  été  vendus  à  des  particuliers,  au  lieu  de 
les  rembourser  aux  villes,  vous  les  liquideriez 
et  les  rembourseriez  aux  particuliers  titulaires  : 
ils  forment  donc  un  véritable  titre  de  créance. 

Il  y  a  ce  endant  des  travaux  particuliers  des 
villes  qui  leur  étaient  nécessaires  et  utiles  ;  il 
importe  essentiellement  que  toutes  les  villes  du 
royaume  soient  dans  un  tel  état  de  niveau, 
qu'il  n'y  ait  aucune  raison  particulière  pour  que 
le  commerce,  les  arts  et  les  fabriques  se  portent 
d'un  côte  du  royaume  plutôt  que  de  l'autre.  Il 
importe  donc  que  les  différentes  charges  des 
villes,  municipalités  et  communes  soient  dans 
une  égale  proportion,  afin  que  les  fabriques,  les 
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arts  et  le  commerce  déterminent  leur  séjour  dans 
le  lieu  qui  leur  est  le  plus  avantageux,  et  sous 
aucune  autre  considération  que  le  plus  grand 
intérêt  général,  que  la  plus  grande  utilité  pu- 
blique. .    ,.  .. 

Il  est  aussi  absolument  indispensable  que  vous 
ne  chargiez  aucune  partie  de  l'Empire  d'une 
somme  d'impôt  qui  pourrait  la  mettre  hors  d'état 
d'acquitter  les  impositions  générales.  Le  salut 
de  l'Empire  tient  au  payement  prompt  et  com- 
plet de  la  contribution  foncière  et  mobilière,  bi 
vous  ne  veniez  au  secours  des  villes,  surtout  des 
grandes,  il  y  en  a  plusieurs  qui  se  trouveraient 
tellement  chargées  tle  dettes,  qu'elles  seraient 
obligées  d'ajouter  à  leur  contribution  foncière  el 
à  leur  con  ribution  mobilière,  pour  faire  hon- 
neur aux  intérêis  de  ces  dettes,  jusqu'à  15  sols 
pour  livre;  ou  si  vous  avez  cru  que  la  nation 
pouvait  supporter  un  impôt  en  contribution  mo- 
bilière de  60  millions,  vous  n'avez  pas  entendu 
qu'il  y  eût  quelques  parties  du  royaume  qui 
payassent  dans  la  même  proportion  que  si  vous 
eussiez  imposé  660  millions. 

Il  est  donc  indispensable  que  vous  ne  deman- 
diez à  aucun  contribuable  plus  qu'il  ne  peut 
raisonnablement  supporter.  Tous  les  sentiments 
de  commisération  et  de  saine  économie  qui  vous 
porteront  à  aider  ces  villes,  doivent  c  pendant 
être  contenus  dans  des  bornes.  Il  faut  que  celles 
qui  ont  acquis  des  biens  nationaux  justifient 
qu'elles  ont  employé  le  seizième  qui  leur  revient 
dans  la  vente  de  ces  biens  à  payer  leurs  dettes, 
ensuite  qu'elles  ont  employé  à  l'acquitiem  nt 
de  leur  dette  la  totalité  de  leurs  immeubles  réels 
ou  fictifs;  quand  elles  auront  rempli  ces  deux 
obligations,  il  y  en  a  une  troisième  que  vous 
pouvez  leur  demander  de  remplir.  Elles  ne  peu- 
vent certainement  pas  payer  au  lieu  de  5  et 
6  0/0,  6,  8,  10,  15  sols  pour  livre  de  leur  con- 
tribution foncière  et  mobiliète,  mais  aucune 
d'elle  ne  pourra  se  regarder  comme  surchargé  : 
quand  elles  auront,  outre  leur  dépense  locale, 
employé  1  sol  pour  livre  de  leur  contribution 
foncière  et  mobilière  à  l'acquittement  de  leurs 
dettes.  Tous  ces  motifs  déterminent  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir  aux 
besoins  des  villes  et  communes,  et  assurer  le 
payement  de  leurs  créancier  par  d'autres 
moyens  que  par  les  octrois  ou  autres  droits  qui 
leur  avaient  été  concédés  ou  engagés,  et  dont  le 
bien  du  peuple  a  demandé  la  suppression  :  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  villes  et  communes  auxquelles 
il  a  été  adjugé  des  domaines  nationaux  seront 
tenus  d'appliquer  au  payement  de  leurs  dettes  le 
bénéfice  qui  leur  est  attribué  par  les  décrets  dans 
la  vente  de  ces  domaines. 

«  Art.  2.  Les  villes  et  communes  qui  n'ont 
point  acquis  de  domaines  nationaux,  ou  dont  les 
dettes  excèdent  le  bénéfice  qu'elles  doivent  faire 
sur  la  revente  de  ces  domaines,  seront  tenues 
de  vendre  partie  de  leurs  biens  patrimoniaux, 
créances  et  imm<  ubles  réels  ou  fictifs,  ou  la  to- 
talité, s'il  est  nécessaire,  à  la  seule  exception  des 
édiiices  et  terrains  destinés  au  service  public, 
dans  la  forme  et  aux  conditions  décrétées  pour 
le<  domaines  nationaux,  et  d'en  appliquer  le 
payement  au  produit  desdites  dettes. 

Art.  3.  Les  villes  et  commune^  dont  les  dettes 
excéderaient  le  produit  de  la  vente  de  leurs 
biens  patrimoniaux,  et  le  bénéfice  à  elles  attri- 
bué dans  la  revente  des  domaines  nationaux  qui 


leur  auront  été  adjugés,  seront  tenus  d'ajouter  à 
leur  contribution  foncière  et  à  leur  contribution 
mobilière,  un  sol  pour  livre,  et  d'en  appliquer 
le  produit  au  payement  des  arrérages  et  au  rem- 
boursement successif  de  leurs  dettes;  en  telle 
manière  nue  de  ce  sol  pour  livre,  il  y  en  ait  au 
moins  2  deniers  destinés  à  former  le  fonds  d'a- 
mortissement qui  s'accroîtra  d'année  en  année 
par  l'extinction  des  intérêts,  jusqu'à  parfait  rem- 
boursement du  capital  dont  les  10  autres  deniers 
pour  livre  auront  acquitté  les  rentes. 

«  Art.  4.  11  sera  libre  aux  villes  et  aux  com- 
munes dont  les  dettes  seraient  moins  considéra- 
bles, d'imposer  un  moindre  nombre  de  deniers 
pour  livre,  à  la  charge  néanmoins  que  le  fonds 
d'amortissement  soit  tel  que,  joint  ;iu  produit 
des  intérêts  éteints  par  le  remboursement  pro- 
gressif, il  puisse  opérer  la  libération  totale  en 
30  années. 

«  Art.  5.  Les  villes  et  communes  qui,  par  le 
bénéfice  à  elles  attribuées  sur  la  revente  des  do- 
maines nationaux,  et  parla  vente  de  leurs  biens, 
autres  que  ceux  exceptés  par  l'article  2,  n'auront 
pu  suffire  au  payement  de  toutes  leurs  dettes,  ne 
seront  soumises  sur  l'excédent  de  ce  qu'elles  res- 
tent devoir,  qu'à  l'acquittement  d'un  capital, 
dont  10  deniers  i  our  livre  de  leurs  contributions 
foncière  et  mobilière  payeront  les  intérêts  au 
denier  vingt;  la  nation  prenant  à  sa  charge  le 
surplus  de  la  dette. 

«  Art.  6.  Les  villes  seront  tenues  de  pourvoir 
à  leurs  dépenses  locales,  à  compter  du  premier 
avril  1791,  par  des  sols  pour  livre  additionnels 
à  la  contribution  foncière  et  à  la  contribution 
mobilière,  lesquels  seront  établis  suivant  les  for- 
malités prescrites  par  les  décrets  du  29  mars  et 
du  11  juin  derniers,  et  sur  lesquels  seront  dé- 
duites les  sommes  déjà  imposées,  conformément 
à  l'article  6  dudit  décret. 

«  Art.  7.  Les  villes  qui  auraient  des  dettes  exi- 
gibles, pourront,  pour  les  acquitter,  conformé- 
ment à  l'article  2  du  présent  décret,  demander 
des  avances  sur  le  bénéfice  qui  leur  est  attribué 
dans  la  revente  des  domaines  nationaux  ;  et  celles 
qui  pour  leurs  dépenses  locales  éprouveraient 
des  besoins  urgents,  pourront  demander  un  prêt 
sur  les  sols  pour  livre  add  tionnels  destinés  à 
leurs  dépenses  municipales;  et  vu  b  urs  pétitions, 
l'opinion  du  directoire  de  leur  district,  et  l'avis 
du  directoire  de  département,  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire sera  autorisée  par  décret  du  Corps  lé- 
gislatif à  faire,  mois  par  mois,  les  avances  contre 
les  délégations  qui  lui  seront  remises  sur  les 
sols  pour  livre  municipaux  additionnels  aux  con- 
tributions foncière  et  mobilière,  et  sur  le  béné- 
fice de  la  revente  des  biens  nationaux,  sans  néan- 
moins que  lesdites  avances  puissent  être  éten- 
dues plus  loin  que  le  dernier  décembre  de  la 
pré- en  te  année.  » 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  délibérera,  article 
par  article,  sur  ce  projet  de  décret.) 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur,  soumet 
à  la  délibération  le  préambule  et  l'article  premier 
qui  sont  mis  aux  voix,  sans  changement,  dans 
les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir  aux 
besoins  des  villes  et  communes,  et  assuier  le 
payement  de  leurs  créanciers  par  d'autres  moyens 
que  par  les  octrois  ou  autres  droits  qui  leur 
avaient  été  concédés  ou  engagés,  et  dent  le  bien 
du  peuple  a  demandé  la  suppression,  décrète  ce 
qui  suit  : 
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Art.  1er. 

«  Les  rilles  et  communes  auxquelles  il  a  été 
adjrgé  des  domaines  nationaux  seront  tenues 
d'appliquer  au  payement  de  leurs  dettes  le  bé- 
néfice qui  leur  est  attribué  par  les  décrets  i;ans 
la  revente  de  ces  domaines.  » 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur,  soumet 
à  la  délibération  l'article  2  ainsi  conçu  : 

«  Les  villes  et  communes  qui  n'ont  point  ac- 
quis de  domaines  nationaux,  ou  dont  ies  dettes 
excèdent  le  bénéfice  qu'elles  doivent  faire  sur  la 
revente  de  ces  domaines,  seront  tenus  de  vendre 
partie  de  leurs  biens  patrimoniaux,  créances  et 
immeubles  réels  ou  fictifs,  ou  la  totalité,  s'il  est 
nécessaire,  à  la  seule  exception  ues  édifices  et 
terrains  destinés  au  service  public,  dans  la  forme 
et  aux  conditions  décrétées  pour  les  doman.es 
nationaux,  et  d'en  appliquer  le  produit  au  paye- 
ment desdites  dettes.  » 

M.  d'André.  Je  demande  qu'il  soit  fixé  dans 
l'article  un  délai  pour  la  vente  des  biens  patri- 
mo  iaux  des  villes  et  communauté  ;  car  si  vous 
ne  fixez  pas  un  terme  quelconque,  dans  plu- 
sieurs villes  on  négligera  certainement  de  vendre 
ces  biens  et  les  créanciers  souffriront  de  ce  re- 
tard. 

M.  Ménard  de  I^a  Groye.  J'appuie  la  motion 
de  M.  d'André  et  je  demande  que  le  délai  accordé 
aux  villes  pour  faire  finir  l'estimation  de  leurs 
biens  et  pour  les  mettre  ensuite  en  vente  soit  de 
deux  mois. 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur.  J'adopte 
l'amendement  de  M.  d'Audi  é  et  le  délai  proposé 
par  M.  iMénard. 

M.  ftaultier-Diauzat.  Dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  à  vendre  qu'un  partie  des  bie  >s  patri- 
moniaux d'ui  e  communauté  pour  l'acquitte- 
ment de  se-  det  es,  je  «rois  qu'il  t-erait  bon  ne 
laisser  au  directoire  du  dépa<tement  le  soin  de 
fixer  et  de  désigner,  sur  l'avis  du  directoire  du 
diîtrict  ceux  desdks  biens  qui  devront  être  ven- 
dus. 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur.  Il  n'y  a 
pas   d'inconvénient  ;  j'adopte. 

M.  Martin  propose  de  distinguer  les  villes  de 
garnison  de  celles  qui  '  e  le  sont  pas,  et  de  é- 
charger  ls  premiè  es  des  dettes  pour  les  ca- 
sernes, bâtiments  et  ameublements. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition. 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur.  J'observe 
que  le  logement  des  troupes  est  une  charge  com- 
mune à  toutes  les  villes  et  communautés  et  que 
chacune  doit  fournir  ce  logement  d'une  manière 
ou  d'une  autre  ;  d'ailleurs  les  communes  reçoi- 
vent une  indemnité  pour  la  dépense  ou  la  con- 
sommation faite  par  les  troupes. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement.) 

Un  membre  propose  par  amendement  que  les 
dettes  contractées  par  les  villes  pour  le  service 
de  l'Etat  soient  exceptées  des  dispositions  du  dé- 
cret et  mises  à  la  charge  de  l'Etat. 


M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur,  combat 
cet  amendement. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  cet  amendement.) 

M.  Eiavie.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  s'il 
est  entendu  que  les  villes  et  communautés  pour- 
ront vendre  leurs  bois  en  fcrêts,  comme  toute 
autre  propriété,  pour  payer  leurs  dettes. 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur.  Assuré- 
ment, ce  sera  de  droit  et  d'obligation  qu'elles 
fassent  la  vente  de  cette  espèce  de  propriété, 
comme  des  autres,  pour  s'acquitter. 

M.  Delavigne.  J'approuve  cette  réponse  et 
j'en  demand"rinsertion  au  procès-verbal. 

(L'Assemblée  approuve  la  répoose  de  M.  Dupont 
(de  Nemours)  et  ordonne  qu'il  en  sera  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal.) 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur.  Voici, 
Messieurs,  avec  tes  amendements  adoptés,  la  ré- 
daction de  l'article  2  : 

Art.  2. 

«  Les  villes  et  communes  qui  n'ont  point 
acquis  de  domaines  nationaux,  ou  dont  les  dettes 
excè  lent  le  bénéfice  qu'elles  doivent  faire  sur  la 
revente  des  domaines  qui  leur  auraient  été  adju- 
gée, seront  tenues  de  vendre  les  parties  de  leurs 
biens  patrimoniaux,  céances  et  immeubles  tels 
ou  fictif-,  qui  S' ront  déterminés  par  le  direc- 
toire de  leur  départ  ment,  vu  leurs  pétitions  et 
l'avis  di  duectoire  de  leur  district,  et  d'en  appli- 
quer le  produit  au  payement  desdites  dettes. 

«Si  une  partie  desdits  biens  ne  suffit  pas  à  leur 
libération,  elles  seront  tenues  de  vendre  la  tota- 
lité, à  la  seule  exception  des  édifices  et  terrains 
destinés  au  service  public. 

«  Lesdites  vent  sseront  faites  en  la  forme  et  aux 
conditions  décrétées  pour  les  domaines  natio- 
naux, et  ne  seront  assujetties  qu'aux  mêmes 
droits. 

«  Les  municipalités  desdites  villes  et  communes 
fe' ont  tenues  de  se  conformer,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  aux  dispositions  des  décrets  et  la 
mise  en  vente.  »  (Adopté.) 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur.  Voici 
l'a  ticle  3  : 

«  Les  villes  et  communes  dont  les  dettes  ex- 
céderaient le  produit  de  la  vente  de  leurs  biens 
patrimoniaux,  et  le  bénéfic  \  à  elles  attribué  dans 
la  revente  des  domaines  nationaux  qui  leur 
auront  été  adjugés,  seront  tenues  d'ajouter  à 
leur  eontribution  foncière  et  à  leur  contribuiiou 
mobilière,  un  sol  pour  livre,  et  d'en  appliquer 
le  produit  au  payement  des  arrérages  et  au  rem- 
boursement successif  de  leurs  dettes  ;  en  telle 
manière  que  de  ce  sol  pour  livre  il  y  en  ait  au 
moins  deux  deniers  destinés  à  former  le  fonds 
d'amorti-sement  qui  s'accroîtra  d'année  en  an  ée, 
par  l'extinction  des  intérêts,  jusqu'à  parfait  rem- 
boursement du  capital  dont  les  dix  autres  deniers 
pour  livre  auront  acquitté  les  rentes.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  lorsque  les  biens 
patrimoniaux  des  villes  ne  suffiront  pas  au 
payement  de  leurs  dettes,  elles  pourvoient  au 
payement  de  tout  le  restant  par  des  sols  addi- 
tionnels. 


\  gg  [Assemblée  nationale.] 

Plusieurs  membres  appuient  cet  amendement. 

D'autres  membres  le  combattent  et  font  obser- 
ver que  la  suppression  ues  octrois  ne  permet  pas 
de  laisser  à  une  ville  tout  le  poids  des  suis  addi- 
tionnels néctssaires  pour  acquitter  ses  dettes, 
dans  le  cas  d'insuffisance  de  ses  biens  patrimo- 
niaux; que  ce  serait  en  surcharger  les  habitants 
et  favoriser  ceux  qui  partageaient  la  charge  des 

octrois.  ;  .  . . 

En  conséquence, la  question  préalable  est  invo- 
quée sur  l'amendement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu  il  n  y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement.) 

M  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur.  Voici, 
avec  une  légère  modification  dans  la  rédaction,  le 
texte  de  l'article  3  : 

Art.  3. 

«  Les  villes  et  communes  dont  les  dettes  ex- 
céderaient le  produit  de  la  vente  de  lecrs  bi<  us 
patrimoniaux,  et  le  bénétice  à  elle  attribué  dans 
la  revente  des  domaines  nationaux  qui  leur  au- 
ront été  adjugés,  seront  tenues  d'ajouter  à  leur 
contribution  loncière,  et  à  leur  contribution  mo- 
bilier.-, 1  sol  pour  livre,  et  d'en  appliquer  le 
produit  an  payement  des  arrérages,  et  au  rem- 
boursement successif  tie  leurs  dettes  ;  eu  telle 
manière,  que  de  ce  sol  pour  livre  il  y  en  ait  10 
deniersetnployésà  payer  les  intérêts,  et 2  deniers 
destinés  à  former  le  fonds  d'amortissement,  qui 
s'accroîtra  d'année  en  année  par  l'extinction  des 
intérêts,  jusqu'à  parfait  remboursement  du  ca- 
pital. (Adopté.) 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur,  soumet 
ensuite  à  la  délibération  les  articles  4  et  5  qui 
sont  successivement  mis  aux  voix  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

Art.  4. 

«  Il  sera  libre  aux  villes  et  communes  dont  les 
dettes  seraient  moins  considérables,  d'imposer 
un  moindre  nombre  de  deniers  pour  livre,  à  la 
charge  néanmoins  que  le  fonds  d'amortissement 
soit  tel,  que,  joint  au  produit  des  intérêts  éteints 
par  le  remboursement  progressif,  il  puisse  opé- 
rer la  libération  totale  en  30  années.  »  (Adopté.) 

Art  5. 

«  Les  villes  et  communes,  qui  par  le  bénéfice 
à  elles  attribué  sur  la  revente  des  domaines  na- 
tionaux, et  par  la  vente  de  leurs  biens,  autres 
que  ceux  exceptés  en  l'article  deuxième,  n'auront 
pu  suffire  au  payement  de  toules  leurs  dettes, 
ne  seront  soumise's,  sur  l'excédent  de  ce  qu'elles 
resteront  devoir,  qu  à  l'acquittement  d'un  capital, 
dont  10  deniers  pour  livre  tie  leur  contribution 
foncière  et  mobilière,  payeront  les  intérêts  au 
denier  vingt,  la  nation  prenant  à  sa  charge  le  sur- 
plus tie  leurs  dettes.  »  (Adopté.) 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur.  Voici  un 
article  nouveau  qui  pourrait  prendre  place  ici  : 

Art.  6  (nouveau). 

«  Les  villes  et  communes  qui  se  trouveront 
dans  ce  cas  formeront,  dans  le  mois  de  la  publi- 
cation du  présent,  L'état  général  de  leurs  dettes, 
et  le  remettront  au  directoire  de  leur  district, 
avec  les  piècesjustificatives;  le  directoire  dedis- 
trict  donnera  son  avis  sur  ebaque  créance  et  l'en- 
verra au  directoire  de  département,  qui  fera  pas- 
ser le  tout,  avec  ses  observations,  au  directeur 
général  de  liquidation.  (Adopté.) 
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M.  Ango.  Je  demande  si  nous  serons  toujours 
obligés  de  payer  les  déne  ises  et  les  emprunts  que 
pourraient  faire  des  municipalités. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Je  crois  que  pour 
dissiper  les  craintes  de  M.  Ango  ou  peut  dire  que 
les  municipalités  ne  pourront  faire  aucun  em- 
prunt sans  un  décret  formel  du  Corps  législatif. 
(Marques  d'assentiment.) 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur.  J'adopte; 
voici,  en  conséquence,  la  disposition  que  je  pro- 
pose : 

Art.  7  (nouveau). 

«  Aucune  ville  ni  commune  ne  pourra  désor- 
mais être  autorisée  à  l'aire  des  acquisitions  d'im- 
meubles ni  des  emprunts,  que  par  décret  du 
Corps  législatif,  vu  l'opinion  du  directoire  de 
département,  et  à  la  charge  par  les  villes  et  com- 
munes à  qui  l'autorisation  sera  donnée,  de  four- 
nir assignation  de  deniers  pour  le  payement  des 
arrérages,  et  leremboursementdu  capital,  suivant 
la  progression  et  dans  le  délai  qui  seront  fixés  par 
décret.  (Adopté.) 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur,  soumet 
à  la  délibération  l'article  6  du  projet  de  décret, 
ainsi  conçu  : 

«  Les  villes  seront  tenues  de  pourvoir  à  leurs 
dépenses  locales,  à  compter  du  1er  avril  1791,  par 
des  sols  pour  livre  additionnels  à  la  contribution 
foncière  et  à  la  contribution  mobilière,  lesquels 
seront  établis  suivant  les  formalités  prescrites  par 
les  décrets  du  29  mars  et  du  11  juin  derniers,  et 
sur  lesquels  seront  déduites  les  sommes  déjà  im- 
posées, conformément  à  l'article  5  dudit  dé- 
cret. » 

Après  quelque  discussion  l'article  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  8.  (Art.  6  du  projet.) 
«  Les  villes  et  communes  seront  tenues  de  pour- 
voir àleurs  dépenses  locales,  à  compter  du  1er  avril 
1791,  par  les  2  sols  pour  livre  qui  leur  sont  at- 
tribués sur  le  produit  des  droits  de  patentes,  et 
par  des  sols  pour  livre  additionnels  à  la  contri- 
bution, foncière  et  à  la  contribution  mobilière, 
lesquels  seront  établis  suivant  les  formalités 
prescrites  par  les  décrets  des  29  mars  et  11  juin 
1791,  et  sur  lesquels  seront  déduites  les  sommes 
déjà  imposées,  conformément  à  l'article  5  dudit 
décret  du  29  mars.  (Adopté.) 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur,  Voici 
Messieurs,  le  dernier  article  du  projet  de  décret  : 

«  Les  villes  qui  auraient  des  dettes  exigibles, 
pourront,  pour  les  acquitter,  conforméun  nt  à 
l'article  2  du  présent  décret,  demander  des  avan- 
ces sur  le  bénéfice  qui  leur  est  attribué  dans  la 
revente  des  domaines  nationaux;  et  celles  qui, 
pour  leurs  dépenses  locales  éprouveraient  des  be- 
soins urgents,  pourront  demander  un  prêt  sur 
les  sols  pour  livre  additionnels  destinés  à  leurs 
dépenses  municipales;  et  vu  leurs  pétitions, 
l'opinion  du  directoire  de  leur  district,  et  l'avis 
du  directoire  de  département,  la  caisse  de 
l'extraordinaire  sera  autorisée  par  décret  du  Corps 
législatif  à  faire,  mois  par  mois,  les  avances  né- 
cessaires contre  les  délégations  qui  lui  seront  re- 
mises sur  les  sols  pour  livres  municipaux  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, et  sur  le  bénéfice  de  la  revente  des  biens 
nationaux,  sans  néanmoins  que  lesdites  avances 
puissent  être  étendues  plus  loin  que  le  dernier 
décembre  de  la  présente  année.  » 
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M.  Uanchy.  Je  demande  que  les  avances  ne 
puissent  être  faites  aux  municipalités  qu'autant 
que  celles-ci  auront  remis  au  greffe  la  matrice 
des  rôles  des  contributions. 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur.  J'adopte. 

Plusieurs  membres  présentent  ensuite  diverses 
observations  sur  l'article  qui  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  9.  (Art.  7  du  projet.) 

«  Le3  villes  et  communes  auxquelles  il  a  été 
adjugé  des  domaines  nati  maux,  et  qui  auraient 
des  dettes  exigibles,  pourront  demander,  pour 
les  acquitter,  conformément  à  l'article  1er  du  pré- 
sent décret,  des  avances  sur  le  bénéfice  qui  leur 
est  altribué  dans  la  vente  de  ces  domaines. 

«  Celles  qui,  p  >ur  leurs  dépenses  locale?, 
éprouveraient  des  besoins  urgents,  pourront  de- 
mander un  prêt  sur  les  sols  puur  livre  addition- 
nels destinés  à  leurs  dépenses  municipales. 

«  Si  leurs  pétitions  sont  appuyées  de  l'opinion 
du  directoire  de  leur  district,  et  de  l'avis  du  di- 
rectoire de  leur  département,  la  caisse  de  l'ex- 
traor  linaire  sera  autorisée  par  décret  du  Corps 
législatif,  à  faire,  mois  par  mois,  les  avances 
nécessaires  jusqu'au  dernier  octobre,  à  la  charize 
et  sous  la  soumission,  par  lesiites  villes  et  com- 
munes, de  représenter,  au  plus  tard  dans  le  cou- 
rant dudit  mois  d'octobre,  certiticat  visé  par  les 
directoires  de  district  et  de  département,  que  la 
contribution  patriotique,  et  les  impositions  ordi- 
naires de  leurs  habitants  pour  Tannée  1790,  sont 
acquntées,  et  que  les  rôles  rie  la  contribution  fon- 
cière et  de  la  contribution  mobilière  de  1791 
sont  en  recouvrement. 

«  D'après  la  représentation  desdits  certificats, 
et  sur  nouvel  avis  des  directoires  de  district  et 
de  département,  lesriites  avances  pourront  être 
étendues  jusqu'au  dernier  décembre,  s'il  est  né- 
cessaire, et  non  pas  plus  loin. 

«  Chaque  avance  sera  faite  contre  délégation 
de  pareille  somme  sur  les  sols  pour  livre  addi- 
tionnels aux  contributions,  ou  sur  le  bénéfice  à 
la  revente  des  domaines  nationaux,  selon  la  na- 
ture et  l'objet  des  sommes  avancées.  »  (Adopté.) 

M.  Legrand.  Je  ne  vois  pas  quelle  détermi- 
nation on  prendra  à  l'égard  des  municipalités 
dont  les  bénéfices  sur  la  vente  des  biens  natio- 
naux ne  seraieni  point  absorbés  par  le  payement 
de  leurs  dettes.  Je  vomirais  qu'il  soit  dit  dans  un 
article  additionnel  qu'elles  sont  tenues  de  justi- 
fier de  cet  excédent  de  recettes  et  que  le  mode 
d'emploi  en  soit  déterminé  par  des  bases  solides. 
Je  demande  d'ailleurs  le  renvoi  de  ma  proposi- 
tion aux  comités  d'impositions  et  des  subsistances 
publiques. 

Un  membre  demande  également  le  renvoi  au 
comité  de  Constitution. 

M.  Dnpont  (de  Nemours),  rapporteur.  Je  crois 
que  l'on  pourrait  décider  que  les  villes  dont  parle 
M.  Legrand  indiqueront  l'emploi  le  plus  utile  que 
l'on  pourra  faire  de  ces  fonds  :  cette  affectation 
pourrait  être  décréée  par  le  Corps  législatif  sur 
l'avis  du  directoire  de  district  et  de  Tar  été  du 
directoire  de  département.  Au  surplus,  j'appuie 
la  demande  de  renvoi  aux  comités. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
la  proposition  de  M.  Legrand  aux  comités  d'im- 
positions, des  subsistances  publiques  et  de  Cons- 
titution.) 


M.  Ramel-Nogaret.  Il  est  de  principe  re- 
connu que  les  villes  ne  pouvaient  pas  jusqu'ici 
faire  d'aliénation  ni  se  défaire  ne  leurs  immeu- 
bles ;  c'était  un  très  mauvais  principe,  et  les  ré- 
sultats étaient  encore  plus  mauvais.  La  permis- 
sion que  vous  venez  d'accorder  par  votre  décret 
aux  municipalités  d'aliéner  leurs  biens  pour  l'ac- 
quit de  leurs  dettes,  pourraient  faire  croire 
qu'elles  n'auront  pas  te  droit  de  les  vendre  en 
d'autres  cas;  ce  n'est  certainement  pas  là,  l'inten- 
tion de  l'Assemblée.  Je  propose,  en  conséquence, 
de  déclarer  que  les  municipalités  pourront  être 
autorisées  à  aliéner  leurs  biens  à  la  charge  d'en 
employer  le  produit  suivant  l'indication  qui  leur 
en  sera  faite  par  les  corps  administratifs. 

Je  demande  que  ce  principe  soit  mis  aux  voix 
et  décrété  sauf  rédaction. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  proposition 
de  M.  Ramel-Nogaret  au  comité  des  contributions 
publiques.) 

M.  de  Lachèze.  J'ai  proposé,  le  12  avril  der- 
nier, de  déclarer  à  la  charge  delà  nation  la  dette 
qui  a  été  contractée,  par  l'administration  provin- 
ciale de  la  Haute-Guyenne,  en  exécution  de  l'édit 
de  1/85,  pour  la  perfection  d'un  grand  etiemin. 
Ma  demande  a  été  renvoyée  au  comité  des  finan- 
ces; mais  d'après  le  décret  que  l'Assemblée  na- 
tionale vient  de  rendre  sur  les  dettes  et  besoins 
des  villes,  c'est  le  cas  de  déclarer  à  l'instant, 
nationale,  on  à  la  charge  de  l'Etat,  la  dette  dont 
j'ai  parlé  et  je  demande  que  l'Assemblée  décrète 
ma  motion. 

(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  cette  propo- 
sition.) 

M.  d'André.  Messieurs,  on  vous  a  distribué 
ce  matin  la  Charte  constitutionnelle. 

Plusieurs  membres  :  L'acte  !  l'acte  ! 

M.  d'André.  Ainsi  nous  voyons  s'approcher 
d'une  manière  certaine  et  invariable  la  fin  de  nos 
longs  travaux.  Le  motif  qui  vous  av;it  l'ait  sus- 
pendre les  élections  ne  peut  plus  exister.  Dès  ce 
jour,  il  est  évident  que  l'acte  constitutionnel 
allant  et  e  revu,  délibéré  par  vous,  il  n'y  a  plus 
à  s'opposer  à  ce  que  les  électeur*  se  rassemblent 
pour  nommer  nos  successeurs.  Mais  il  serait 
peut-être  imprudent  de  les  rassembler  dans  le 
moment  même,  c'est-à-dire  de  décréter  qu'aussi- 
tôt après  la  publication  du  décret  que  vous  ren- 
driez aujourd'hui  les  électeurs  se  rassemble- 
raient. 

A  moins  que  ma  motion  ne  soit  combattre, 
je  ne  vous  exposerai  point  les  inconvénients 
qu'il  pourrait  y  avoir,  parce  que  je  pense  que 
tout  le  monde  les  sent;  mais  il  fa  .t  tellement 
fixer  le  terme  et  le  moment  de  la  convocation, 
que  l'acte  constitut  onnel  soit  fini  et  connu  de 
tout  le  monde.  Or,  pour  cela,  il  me  semble  que 
si  vous  décrétiez  aujourd'hui  que  le  décret  par 
lequel  vous  avez  suspendu  les  assemblées  élec- 
torales demeure  révoqué  et  que  les  électeurs 
se  réuniront  du  25  de  ce  mois  au  5  du  mois 
prochain,  vous  rempliriez  toutes  les  convenances. 

Plusieurs  membres:  C'est  trop  tard. 

M.  d'André.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
exposer,  Messieurs,  les  motifs  qui  me  font 
prendre  c  tte  époque,  ce  qui  me  fait  prendre 
10  jours  d'intervalle.  C'est  la  différence  des  loca- 
lités ;  il  faut  donner  une  certaine  latitude  afin 
que  toutes  les  assemblées  qui  ne  pourraient  se 
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tenir  le  même  jour  par  tout  le  royaume,  par  des 
circonstances  particulières  et  locales,  puissent 
du  moins  être  tenues  à  m  jour  fixe.  Or,  en  don- 
nant 10  jours,  vous  laissez  tout  le  temps  con- 
venable :  en  fixant  le  25  du  pi ésent  mois  d'août, 
toi.tis  les  élections  seiout  laites  le  5  du  mois 
de  septembre. 

Si  je  n'ai  pas  prolongé  davantage  le  terme,  si 
te  propose  de  fixer  l'ouverture  des  élections  au 
25  'le  ce  mois,  cVst  parce  qu  ■  je  pense  qu'il  n'y 
a  pas  de  n  oments  à  perdre.  Et,  en  effet,  l'acte 
coosii  utionnel  vous  a  été  remis  aujourd'hui.  11 
est  vraisemblable  il  est  possible,  que  vous  en 
orionniez  une  lecture  aujourd'hui  et  que  vous 
renvoyiez  la  discus-ion  à  lundi;  cela  me  paraît 
très  m  turel  puisque,  dans  les  4  jours  qui  nous 
resteront, on  aura  le  temps  de  l'examiner  et  de 
le  comparer  avec  le  décret  déjà  rendu  dont  il  est 
lé  résultat. 

Si  vous  entamez  la  disniss'on  lundi,  je  sup- 
pose qu'elle  dure  8  jours,  mais  la  Cou  ti'uuon 
étant  déjà  décrétée,  farte  constitutionnel  n'est, 
je  pense,  que  le  classement  des  décrets,  sauf 
quelques  corrections  eans  la  rédaction.  Il  ne 
faudra  pas  une  discussion  bb  n  longue.  Cepen- 
dant, nous  ne  pouvons  douter  qu'il  n'y  ail  des 
réclamations  sur  plusieurs  articles. 

Ainsi  en  établissant  8  jours  pour  le  temps 
de  la  discussion,  cela  n'est  ni  trop  Ion»,  ni  trop 
court,  mais  il  sera  vraisemblablement  nécessaire, 
cela  nous  mène  p  ir  conséquent  au  16  de  ce 
mois.  Je  pense  qu'il  est  extrêmement  nécessaire, 
que  l'acie constitutionnel,  décrété  par  l'A-semb  ee 
nationale,  puisse  parvenir  à  toutes  les  assemblées 
électorales  au  moment  de  leur  convocation... 

Plusieurs  membres  :  Et  l'acceptation  ? 

M.  d'André.  Or,  il  me  semble  que  du  16  au 
25  il  y  a  tout  le  temps  qu'il  faut. 

Un  membre  :  Il  n'y  en  a  pas  assez. 

M.  d'André.  Il  y  en  a  assez.  J'entends  dire 
autour  de  moi  qu'il  ne  faut  pas  lever  la  suspen- 
sion des  assemblées  électorales,  avant  que  l'on 
sache  si  le  roi  acceptera  ou  n'acceptera  fias  la 
Constitution  ;  or  je  maintiens  que  cela  est  abso- 
lument inutile,  car  notre  Constitution  est  indé- 
pendante de  l'acceptation  ou  de  la  non-accep- 
tation du  roi.  (Applaudissements  à  gauche.) 

La  Constitution  est  l'acte  par  lequel  les  repré- 
sentants île  la  nation  expriment  sa  volonté  sur 
les  bases  des  lois  qui  doivent  la  gouverner.  Or, 
sur  cela  il  ne  peut  y  avoir  aucune  espèce  de 
variation  dépendant  de  la  volonté  d'un  ou  de 
plusieurs  individus.  Par  conséquent,  l'accepta- 
tion est  absolument  indépendante  de  tout  le 
re-te.  Lorsque,  notre  Constitution  sera  arrêtée, 
nous  ne  devons  pas  souffrir  qu'il  y  soit  porté 
atieinte.  Nous  ne  pouvons  plus  la  changer,  ni 
ridus,  ni  nos  successeurs.  (Applaudissements .)  Il 
n'y  a  que  la  majorité  de  la  nation  qui  puisse  y 
toucher. 

D'après  cet  aperçu  du  temps  nécessaire  pour 
examiner  l'acte  constitutionnel  et  pour  le  latre 
passer  imprimé  dans  les  départements,  je  pense 
que  le  terme  que  j'ai  proposé  est  précisément 
celui  que  nous  devons  adopter,  et  il  nous  mettra 
bientôt  à  même  de  remettre  à  nos  successeurs 
le  dénôt  de  cètteConstitutiOndont  ils  ne  devront 
plus  Mjulï'rir  le  changement. 

Je  conclus,  M  msiéur  le  Président,  à  ce  qu'il 
soit  décrété  qtié  l'Assemblée  nationale  lève  la 
suspension  portée  par  lé  décret  du  24  juin  der- 


nier, et  qu'en  conséquence  les  assemblées  élec- 
torales seront  incessamment  convoquées  dans 
tous  les  d  parlements  du  royaume  pour  nommer 
les  députés  au  Corps  législatif  à  compter  du 
25  août  présent  mois  jusqu'au  5  septembre  pro- 
chain, et  qu'enfin  les  dénuiés  nommés  se  ren- 
dront immédiatement  à  Paris  pour  entrer  en 
l'onction  le  jour  qui  sera  fixé  par  un  décret. 
(Applaudissements  répétés  à  gauche.) 

M.  le  Président.  M.  Pétion  propos»  par 
amendement  que  le  rassemblement  des  corps 
électoraux  s  it  fixé  du  25  août  au  10  septembre. 

Plusieurs  membres  :  La  que-tion  préalable  ! 

M.  Pétion  de  Wilieneuve.  Le  motif  de  ma 
deman  te  repose  sur  ce  fait  que  les  récoltes  se 
font  plus  tard  dans  les  départements  du  nord. 

Voix  nombreuses  :  Non  I  non  ! 

(L'Assemblée, consultée, décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Pétion 
de  Villeneuve.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  mo- 
tion ie  M.  d'André,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  lève 
la  suspension  poriée  par  le  décret  du  24  juin 
dernier,  et  qu'en  conséquence  les  assemblées 
électorales  seront  incessammeni  convoquées  dans 
tous  es  départements  du  royaume,  pour  nom- 
mer le-  dépu  es  au  Corps  législatif,  à  compter  du 
25  août,  présent  mois,  jusqu'au  5  septembre 
prochain;  décrète,  en  outre,  que  les  députés 
nommés  se  rendront  à  Paris  pour  entrer  en 
fonction  le  jour  qui  sera  lixé  par  un  décret.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  d'André.  Je  demande  encore  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  ordonner  qu'à  2  heures  il  lui 
sera  fait  lecture  du  projet  d'acte  constitutionnel 
qui  nous  a  été  distribué.  Cela  est  très  néces- 
saire, afin  que  nous  puissions,  nous  et  ceux  qui 
nous  entendent,  connaître  l'ensemble  du  décret. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Delavigne,  secrétaire.  Voici,  Messieurs, 
un  billet  signe  de  M.  Bernard  de  Bettange,  ci- 
toyen de  Fleurange,  district  de  Thionville,  dépar- 
tement de  la  Moselle  : 

«  M.  Bernard  de  Bettange,  citoyen  de  la  muni- 
cipalité de  Fleurange,  district  de  Thionville,  dé- 
partement de  la  LMoselle,  remet  sur  l'autel  de  la 
patrie,  la  somme  de  4,000  livres  en  deux  assi- 
gnats ci-inclus  de  2,000  livres  chacun,  pour  ser- 
vir à  l'entretien  de  10  gardes  nationales  sur  les 
frontières.  » 

«  Signé  :  Bernard  de  Bettange.  » 

Et  au  bas  est  écrit  ce  qui  suit  : 

«  Les  4,000  livres  sont  apportées  par  M.  Cornu, 
citoyen,  rue  Dauphine,  comme  en  ayant  l'hono- 
rable mission  de  M.  Bernard.  » 

Voici  mainlenant,  Messieurs,  une  lettre  de 
M.  Jacques  Boileau,  juge  de  paix  à  Avallon,  à 
M.  le  Président  de  ('Assemblée  nationale  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Non,  je  ne  serai  jamais  le  dernier  dans  la 
carrière  des  vertus  civiques.  Chacun  fait  son 
don  patriotique  pour  entretenir  des  défenseurs 
de  la  patrie,  aux  frontières;  et  moi  aussi,  je  veux 
faire  le  mien,  et  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  hommage  que,  depuis  longtemps,  mon 
cœur  lui  destine. 
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«  Je  suis  juge  de  paix  à  Avallon,  je  puis  vivre 
avec  1,200  livres  de  revenu,  qui  composent  ma 
fortune  et  entretenir  encore  ma  petite  biblio- 
thèque; ainsi  je  consacre  à  la  bienfaisance  lé 
salaire  de  2  années  d'exercice  de  mes  fonctions. 
(Applaudissements.) 

«  Ce  désintéressement  sera  pour  moi,  l'Assem- 
blée peut  m'en  croire,  une  raison  de  les  exercer 
aven  plus  de  soin  et  de  scrupule,  s'il  est  possible. 
Naturellement  ennemi  des  places,  je  n'ai  accepté 
la  mienne  que  parce  qu'elle  est  infiniment  hono- 
rable, parce  qu'elle  présente  mille  sortes  de 
jouissances  au  cœur  d'un  homme  sensible;  enfin, 
parce  qu'elle  est  une  occasion  de  faire  à  chaque 
instant  beaucoup  de  bien.  Les  mêmes  considéra- 
tions existent,  et  c'est  tout  ce  qu'il  me  faut  : 
c'est  là  ma  rétribution  la  plus  flatteuse;  c'est  la 
seule  que  j'aie  en  vue,  la  seule  qui  me  guidera 
toujours.  (Les  applaudissements  recommencent.) 
D'ailleurs,  Monsieur  le  Président,  les  patriotes 
sont  si  souvent  accusés  par  leurs  ennemis  de 
n'aimer  la  Révolution  que  pour  les  prolits  qu'ils 
en  retirent,  en  particulier,  qu'il  est  beau  de  Ls 
démentir  et  de  les  forcer  à  nous  estimer. 

«  Voici  donc  à  quoi  je  destine  les  1.200  livres 
qui  forment  le  salaire  de  ma  place  pendant  2  ans. 
Je  remets  d'abord  à  Assemblée  300  livres  pour 
l'entretien  d'un  garde  national  qui  me  rempla- 
cera aux  frontières;  il  y  aura  600  livres  pour 
l'extinction  des  poursuite-;  dirigées  pourde  minces 
objets  contre  des  malheureux  pendant  le  cours 
de  mon  exercice;  et  comme  c'est  un  engagement 
que  je  prends  envers  l'Assamblée,  je  présenterai 
au  district  le  registre  qui  fera  foi  de  l'emnloi  de 
cette  somme.  Les  300  livres  restant  seront  pour 
former,  en  Taveur  des  villages  de  mou  district 
les  plus  rapprochés  d'A vallon,  comme  étant  plus 
de  la  famille,  un  abonnement  à  un  journal  quel- 
conque, à  la  portée  du  peuple,. qui  depuis  trop 
longtemps  n'est  que  le  jouet,  l'instrument  et  la 
victime  de  l'ignorance,  de  la  superstition  et  du 
fanatisme;  qui,  pour  être  sage,  n'a  besoin  que 
d'être  bien  instruit;  et  enfin,  qu'il  faut  prémunir 
contre  les  perfides  insinuations  des  détracteurs 
de  la  Révolution,  en  disséminant  dans  les  esprits 
les  lumières  ou  bon  sens  et  de  la  raison.  (Vifs 
applaudissements.) 

«  Signé  :  JACQUES  BOILEAU, 

Juge  de  paix  à  Avallon  et  député 

extraordinaire  de  cette  ville.  » 

Voici  enfin,  Messieurs,  une  lettre  du  sieur  Cla- 
vière,  administrateur  gérant  de  la  compagnie  d'as- 
surances sur  la  vie,  à  M.  le  Président  : 

«  Monsieur  le  Président,  la  compagnie  des  as- 
surances sur  la  vie  a  arrêtéj  dans  sa  d-  rnière 
séance,  de  consacrer  2,400  livres  à  l'entretien 
des  gardes  nationales  destinées  à  la  défense  des 
frontières.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  celte 
somme  en  3  assignats  que  je  joints  à  ma  lettre. 
(  Vifs  appla  udissements.) 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc.. 

«  Signé  :  CLAVIÈRE, 
<  Administrateur  gérant  de  la  com- 
pagnie d'assurances  sur  la  vie.  » 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ces  divers  dons  patriotiques  dans 
le  procès-verbal.) 

M.  le  Président.  M.  de  Menou  va  présenter  à 
l'Assemblée  la  suite  des  articles  sur  la  réorgani- 
sation de  la  garde  nationale  parisieune  soldée; 


M.  Delaviffne.  Et  ['affaire  de  M.  de  Condé, 
Monsieur  le  Président? 

M.  FVéteau-Saint-Jnst.  Les  comités  s'en 
sont  occupés  hier.  Je  ne  suis  encore  chargé  d'au- 
cun décret  à  cet  égard,  et  d'après  ce  qui  vient  de 
se  passer,  c'est-à-dire  la  présentation  de  l'acte 
constitutionnel,  l'Assemblée  ne  sera  pas  étonnée 
que  quelques  exemplaires  s'étant  glissés  dans  le 
comité  au  moment  où  nous  étions  à  travailler, 
il  y  ait  eu  un  peu  de  retard  dans  le  travail.  J'ajou- 
terai que  le  comité  invite  tous  ses  membres  à 
vouloir  bien  s'y  rendre;  et  il  eut  été  à  désirer 
que  ceux  des  membres  de  ce  comité  qui  ont  té- 
moigné ici  le  plus  vif  intérêt  de  voir  remettre  ce 
décret  à  la  délibération,  persuadés  combien  des 
mesures  rigoureuses,  soit  en  diplomatie,  soit  au- 
trement, doivent  être  pesées,  eussent  bien  voulu 
s'y  rendre;  et  l'Assemblée,  recevra,  avant  peu, 
la  preuVe  du  zèle  que  les  membres  du  comité 
qu'elle  honore  de  sa  confiance,  mettront  toujours 
à  s'acquitter  de  leur  commission. 

Peut-être  encore,  serait-il  nécessaire,  pour  la 
discussion  d'objets  aussi  essentiels,  qu'on  réali- 
sât une  mesure  indiquée  par  la  Constitution  qui 
est  déjà  décrétée,  et  que  l'Assemblée  se  format 
en  comité  général  pour  que  l'on  put  lever  tous 
les  doutes,  éclaicir  toutes  les  difficultés,  se  pro- 
curer toutes  les  notions  sur  lesquelles  il  est  très 
difficile  d'échapper  à  la  calomnie  si  souvent  lan- 
cée contre  cette  Assemblée  et  qui  souvent  en 
attaque  une  partie  dans  l'Assemblée  même  :  cette 
proposition  serait  très  bonne  à  décréter;  soit  que 
l'Assemblée  l'accepte,  soit  qu'elle  s'y  refuse,  il 
est  indispensable  de  laisser  aux  comités  le  temps 
de  rédiger  un  décret.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  Président.  M.  Malouet  demande  la  pa- 
i  oie  pour  une  proposition  relative  aux  protes- 
tations. 

Un  membre  :  Ne  va-t-il  pas  commencer  par  je- 
ter des  bâtons  dans  les  roues? 

M.  lialouet.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  Delavigne.  Voici,  Messieurs,  une  lettre  de 
M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  a  déjà  applaudi  au  pa- 
triotisme de  quelques  régiments  qui  se  sont  offerts 
pour  travailler,  sans  aucun  salaire,  aux  ouvrages 
nécessaires  pour  mettre  les  places  en  état  de 
défense.  La  lettre  de  M.  de  Belmont,  lieutenant 
géuéral,  commandant  les  troupes  dans  le  dépar- 
tement de  la  Moselle,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  une  copie,  prouvera  à  l'Assemblée  que 
la  garnison  entière  de  Metz  est  animée  des 
mêmes  sentiments,  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne 
daigne  lui  en  faire  témoigner  sa  satisfaction. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  !  Du  Portail. 

«  Paris,  le  5  août  1791.  » 

Voici  la  lettre  de  M.  de  Belmont  au  ministre  : 
«  La  (garnison  de  MetE,  jalouse  de  mériter  l'es- 


200 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [5  août  1791.J 


time  de  la  Nation,  et  de  faire  éclater  son  patrio- 
tisme, m'a  demandé  de  travailler  aux  divers  ou- 
vrages de  fortification  que  vous  avez  jugés 
nécessaires  pour  mettre  la  place  en  état  de 
défense  ;  elle  ne  veut  recevoir  d'autre  salaire  que 
l'avantage  d'avoir  prouvé  aux  ennemis  de  la 
France  qu'un  même  esprit,  un  même  courage 
animent  tous  les  soldats  français.  Je  ne  perds 
pas  un  instant  pour  mettre  à  profit  cette 
bonne  volonté,  vraiment  civique.  Je  presse 
MM.  les  ingénieurs  d'ouvrir  les  travaux  les  plus 
instants.  L'exemple  de  ce  dévouement  a  déjà  été 
donné  par  la  garnison  de  Longwy  et  celle  de 
Thionville  :  je  ne  doute  pas,  M  n-ieur,  du  plai- 
sir avec  lequel  vous  apprendrez  la  manière  dont 
il  est  suivi  à  Metz,  et  tout  ce  que  nous  devons 
nous  promettre  d'obéissance  et  de  respect  aux 
lois  de  la  part  de  soldats  aussi  dévoués  à  la 
défense  de  la  patrie.  Si  vous  jug>  z  à  propos  d'en 
instruire  l'Assemblée  nationale,  ncus  aurons  reçu 
de  vous  le  prix  de  nos  travaux. 
«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre,  etc. 

«  Signé  :  Bel  mon  t. 

«  Du  30  juillet  1791,  à  Metz.  » 

M.  d'André.  Je  demande  que  M.  le  Président 
écrive,  au  nom  de  l'Assemblée,  une  lettre  de  sa- 
tisfaction à  la  garnison  de  Metz. 

M.  Delavigne.  Et  moi,  je  demande  l'insertion 
dans  le  procès-verbal  des  deux  lettres  dont  je 
viens  de  donner  lecture. 

(L'Assemhlée  adopte  les  motions  de  MM.  d'An- 
dré et  Delavigne.) 

M.  l'abbé  Sanrine,  au  nom  du  comité  des 
monnaies.  Messieurs,  on  vous  a  dit  à  l'ouverture 
de  la  séance  que  l'émission  de  la  petite  monnaie 
d'argent  de  15  et  de  30  sols  ne  pourrait  avoir 
lieu  que  dans  un  mois,  je  puis  assurer  à  l'As- 
semblée que  mardi  prochain  on  commencera 
à  frapper  cette  monnaie;  le  graveur  général  m'a 
promis  que  demain  soir,  ou  au  plus  tard  di- 
manche matin,  il  livrerait  les  poinçons  au  gra- 
veur particulier  qui  travaillera  sur-le-champ  aux 
carrés  ;  il  lui  faut  2  jours  pour  faire  6  car- 
rés qui  sont  nécessaires  ;  lundi  soir  ils  seront 
faits  et  l'on  pourra,  sur-le-champ,  frapper  cette 
monnaie  si  cependant  certains  obstacles  que  ion 
nous  a  mis  à  la  traverse  ne  nous  arrêtent  pas. 
Samedi  soir  nous  apprîmes  que  le  graveur  géné- 
ral avait  reçu  l'ordre  du  ministre  d'envoyer  à 
Limoges  les  premiers  poinçons  qu'il  aurait  faits; 
cette  mesure  nous  alarma  parce  qu'elle  retarderait 
beaucoupla  fabrication  de  Paris;  nous  écrivîmes 
à  M.  le  ministre  pour  l'engager  à  révoquer  cet 
ordre  ;  il  nous  répondit  que  c'étaient  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  qui  lui  avaient 
demandé  cette  mesure. 

Hier  encore,  malgré  nos  représentations,  cet 
ordre  a  été  réitéré  au  graveur  général  ;  cepen- 
dant étant  hier  au  soir  chez  le  graveur  général, 
j'ai  appris  qu'il  y  avait  3  poinçons  et  un  qua- 
trième qui  se  fait  :  je  suis  convenu  avec  lui  qu'il 
donnera  dimanche  prochain  les  4  poinçons, 
les  2  pour  Limoges,  s'il  plaît  au  maître  de  ne 
pas  les  envoyer  tous  4,  et  les  2  pour  Paris;  ainsi 
d'après  cela,  nous  aurons  ces  2  poinçons  di- 
manche matin,  les  6  carrés  lundi  soir,  et  mardi 
matin  on  commencera. 

M.  Chevalier.  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété qu'il  serait  délivré  des  assignats  de  5  livres 


à  tous  les  chefs  d'atelier  ;  on  n'a  pas  compris 
dans  ce  décret  les  propriétaires  et  les  culti- 
vate  rs  des  campagnes.  Je  demande  qu'il  soit 
délivré  de  petits  assignats  de  5  livres  aux  la- 
boureurs pour  qu'ils  puissent  payer  leurs  ou- 
vriers. Le  temps  est  beau,  la  moisson  s'ouvre,  il 
peut  survenir  des  orages  et  des  ouragans  qui 
pourraient  compromettre  la  récolte. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  provisoi- 
rement et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  envoyé  aux 
départements  des  assignats  de  5  livres,  il  en  sera 
délivré  en  échange  de  ceux  de  50  livres  et  au-des- 
sus, à  tous  les  laboureurs  qui  se  présenteront  à  la 
trésorerie  natiO'iale,  la  quantité  nécessaire  et  re- 
lative à  leur  exploitation,  d'après  uncertiticat  de 
leur  municipalité.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  ! 

(L'assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  du 
projet  de  décret  proposé  par  M.  Chevalier  au 
comité  des  finances  pour  en  faire  l'examen  et  le 
rapport.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  V organisation  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  soldée. 

M.  de  Menon,  rapporteur.  Messieurs,  nous 
nous  sommes  arrêtés,  à  la  dernière  séance,  au 
titre  IV  du  projet  de  décret  de  nos  comités  mili- 
taire et  de  Constitution. 

Un  membre  demande,  préalablement  à  la  mise 
en  délibération  d'aucun  article,  que  les  grenadiers 
soient  autorisés  à  pouvoir  tirer  au  sort  pour 
entrer  dans  la  gendarmerie  nationale  à  pied. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix: 

«  Les  6 compagnies  de  grenadiers  soldés  seront 
attachées  à  chacun  des  6  bataillons  composant  les 
3  régiments  de  ligne;  elles  tireront  le  numéro  du 
régiment  et  du  bataillon  auquel  elles  devront  être 
incorporées;  cependant,  si  elles  le  désirent,  elles 
seront  admises  à  concourir  avec  les  autres  com- 
pagnies, par  la  voie  du  sort,  pour  former  la  divi- 
sion de  gendarmerie  nationale  à  pied;  et  dans  le 
cas  où  le  sort  tomberait  à  l'une  ou  à  plusieurs 
dVntre  elles  pour  entrer  dans  cette  division,  il 
sera  procédé  à  la  formation  de  nouvelles  com- 
pagnies de  grenadiers  pour  compléter  les  3  régi- 
ments de  ligne.  Ces  nouveaux  grenadiers  seront 
choisis  parmi  tous  les  hommes  qui  composent 
l'infanterie  de  la  garde  nationale  soldée.» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  deMenou,  rapporteur.  Voici,  Messieurs,  le 
titre  IV  du  projet  sur  la  garde  nationale  pari- 
sienne soldée  : 

TITRE  IV. 
De  la  formation  des  régiments  de  ligne. 

Art.  1er. 
«  Les  3  régiments  d'infanterie  créés  par  l'ar- 
ticle 2  du  titre  Ior,  feront  partie  de  l'armée  de 
de  ligne,  et  prendront  rang  après  le  101°  régiment 
d'infanterie  ci-devant  royal-Liégeois,  et  avant 
le  102e  régiment  créé  l'année  dernière.  Ils  tire- 
ront entre  eux  leur  rang  au  sort  ;  le  premier  des 
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trois  deviendra  le  102°  régiment;  le  deuxième, 
le  103e;  le  troisième,  le  i04°;  le  régiment  créé 
l'année  dernière  deviendra  le  105°  régiment. 

Art.  2. 

»  Chaque  régiment  sera  formé  de  2  bataillons 
et  d'un  état-major. 

Art.  3. 

«  L'état-major  de  chaque  nouveau  régiment 
sera  composé  comme  celui  de  tous  les  autres 
régiments  de  l'armée,  et  ainsi  qu'il  suit  : 

«  1  colonel;  2  lieuteiians  colonels;  1  quar- 
ti  r-maître  trésorier  ;  2  adjudams-majors.  Total  : 
6  hommes. 

«  1  aumônier;  1  chirursien-major;  1  chirur- 
gien aide-major.  Total  :  3  hommes. 

«  2  a  ijudantssous-offici -rs;  1  tambonr-major  ; 
1  caporal-tambour;  8  musiciens,  dont  un  chef; 
1  maître  tailleur;  1  maître  armurier;  1  maître 
cordonnier.  Total  :  15  hommes. 

«  Le  chirurgien  aide-major,  lors  de  la  vacance, 
ne  sera  point  remplacé. 

Art.  4. 

«  Chaque  bataillon  sera  composé  de  9  com- 
pagnies, dont  une  de  grenadiers  et  8  de  fusiliers, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  5  du  titre  I6r. 

Art.  5. 

«  Chaque  compagnie  de  grenadiers  ou  de  fu- 
siliers restera  composée  comme  elle  l'est  actuel- 
lement, savoir  : 

«  1  capitaine;  1  lieutenant;  1  sous-lieutenant; 
1  sergent-major;  4   sergents;  8  caporaux;  8  ap- 

Ç ointes;  77  grenadiers  ou  fusiliers  ;  2  tambours, 
otal  :  103  hommes  par  compagnie,  927  hommes 
par  bataillon. 

«  Total  par  régiment,  en  y  comprenant  tout  l'é- 
tat-major,  composé  de  24  individus,  1,878  hommes. 
«  Total  pour  les  régiraeuts,  5,634  hommes. 

Art.  6. 

«  Les  places  de  sous-officiers,  appointés,  gre- 
nadiers, fusiliers,  tambours,  qui  viendront  à  va- 
quer, ne  seront  point  remplacées  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  réduites  au  nombre  ci-après,  qui 
est  celui  des  compagnies  des  régiments  d'infan- 
terie de  l'armée,  au  pied  de  paix,  savoir  : 

«  1  sergent-major;  2  sergents;  t  caporal-four- 
rier ;  4  caporaux  ;  4  appointés  ;  40  grenadiers  ou 
fusiliers  ;  1  tambour.  Total  :  53  hommes  au  p,ed 
de  paix. 

Art.  7. 

«  La  section  des  canonniers  de  chaque  divi- 
sion suivra,  avec  ses  pièces  de  canon,  la  compa- 
gnie de  gr.  nadiers  à  laquelle  elle  avait  été  atta- 
chée jusqu'à  présent;  elle  le  sera  désormais  à 
tout  le  bataillon  dont  la  compagnie  de  grena- 
diers, ou  celle  qui  la  remplacera,  fera  partie,  et 
il  sera  présenté  incessamment  par  le  comité  mi- 
litaire un  projet  de  décret  sur  l'avancement  et 
remplacement  de  ces  canonniers,  qui  continue- 
ront de  recevoir  provisoirement  la  paye  dont  ils 
jouirent  dans  la  garde  nationale.  Tous  les  sous- 
lieutenants  qui  sont  a  la  tête  de  chacune  de  ces 
sections  concourront  pour  leur  avancement  avec 
tous  les  sous-lieutenants  du  régiment  auquel  ils 
seront  attachés. 

Art.  8. 

«  Les  bataillons  de  chaque  régiment  seront  dé- 
signés par  premier  et  deuxième,  et  les  compa- 


gnies par  les  noms  des  capitaines  qui  les  com- 
manderont. 

Art.  9. 

«  Chaque  bataillon  aura  un  drapeau  dont  les 
couleurs  et  formes  seront  déterminées  ainsi  qu'il 
e>t  prescrit  par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  30  juin,  sur  le  changement  des  dra- 
peaux. 

Art.  10. 

«  Le  drapeau  sera  porté  par  un  des  sergents- 
majors  du  bataillon,  au  choix  du  colonel. 

Art.  11. 

«  Après  la  première  nomination  des  officiers, 
prescrite  par  le  titre  Ier,  et  le  remplacement,  soit 
dans  les  nouveaux  corps,  soit  <ians  les 
autre  régiments  et  bataillons  de  ligne,  de  ceux 
oui  étant  réformés  par  la  présente  organisation, 
resteront  avec  leurs  appointements  à  la  suite  des 
3  régiments  et  des  2  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère, les  places  qui  vaq  leront  à  l'avenir  seront 
nommées  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  concernant  l'avancement 
des  officiers  d'infanterie. 

Art.  12. 

«  L'avancement  des  officiers  de  compagnies 
aura  lieu  par  régiment,  con  formément  aux  décrets  ; 
mais  pour  cette  première  nomination  seu  emenf. 
1  s  places  d'adjudants-majors  et  de  quartiers- 
maîtres  pourront  être  remplies  par  les  capitai- 
nes, qui  ne  seront  pas  forcés  de  prendre  des  com- 
pagnies, et  qui  monteront,  conformément  à  leur 
rai  g,aux  places  d'officiers  supérieurs;  ils  jo,.  iront, 
comme  capitaines  de>  a  pointements  qu'ils 
auraient  eus  suivant  la  classe  des  officiers  de  ce 
grade  dans  laquelle  ils  auraient  été  compris. 

Art.  13. 

«  Les  recrues  qui  entreront  dans  les  nouveaux 
régiments  de  ligne,  après  l'extinction  des  surnu- 
méraires, seront  engagés  conformément  au  règle- 
ment qui  a  été  ou  sera  rendu  sur  1«  s  régime  ts 
se  conformeront  aux  mêmes  règlements  pour  les 
congés  ou  rengagent  nts,  ainsi  qu'à  tous  les 
autres  règlements  concernant  les  régiments  de 
ligue,  auxquels  ils  sont  et  demeureront  assimilés. 

Art.  14. 

«  Les  caporaux,  appointés,  grenadiers,  fusiliers, 
musiciens  et  tambours  qui  seront  compris  dans 
la  formation  des  3  nouveaux  régiments  de  ligne, 
seront  censés  être  engagés  pour  8  ans  à  compter 
du  jour  qu'ils  sont  entrés  dans  la  garde  nationale 
soldée. 

Arf.  15. 

»  L'uniforme  des  3  nouveaux  régiments  d'in- 
fanterie restera  provisoii émeut  le  mène  qu'il 
existe  aujourd'hui  pour  la  garde  nationale  soldée 
à  pied,  jusqu'à  ce  que  les  habits  soient  usés  ; 
alors  ils  prendront  celui  qui  leur  sera  déterminé 
conformément  à  la  division  d'infanterie  de  ligne 
dont  ils  feront  partie. 

«  Quant  aux  casques,  cocardes,  bonnets  de 
grenadiers,  chapeaux,  armement,  tenue,  disci- 
pline, comptabilité,  service,  ils  se  conformeront 
entièrement  à  ce  qui  a  été  décrété  par  l'Assemblée 
nationale,ou  prescrit parlepouvoir exécutif;  lemi- 
nistredela  guerre  leur  adressera,  eu  conséquence, 
des  règlements  auxquels  ils  seront  tenus  de  se 
conformer. 
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Art.  16. 


«  Dès  le  moment  de  la  formation,  les  régiments 
prendront  le  bouton  qUi  désigne  leur  rang  dans 
l'armée  française,  et  qui  d'ailleurs  sera  entière- 
ment conforme  à  celui  des  autres  régiments  d'in- 
fanterie. 

Art.  17. 

«  Les  3  régiments  nouveaux  seront  casernes, 
autant  que  faire  se  poUrra,  par  bataillon,  ou  au 
moins  par  demi-bataillon;  il  sera  pourvu  au  ca- 
sernement par  le  directoire  du  département  de 
Paris. 

«Il  sera  établi  dans  les  casernes  des  pavillons  pour 


les  officiers.  En  attendant  que  ces  pavillons  soient 
prêts,  les  officiers  seront  logés  le  plus  à  portée 
de  leur  compagnie,  moyennant  les  prix  qui  seront 
fixés  par  le  déparlement,  et  conformément  au  dé- 
cret. 

Art.  18. 

«  A  compter  du  jour  de  la  formation,  il  sera 
attribué  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldais 
des  3  régiments  de  ligne;  les  mêmes  appointe- 
ments, solde  et  mas-e  qu'aux  autres  régiments 
d'infanterie  de  1  armée  et,  en  outre,  la  moitié  en 
sus  par  supplément  pour  le  séjour  de  Paris,  non 
compris  une  ratiou  de  pain  de  munition  par 
bomme,  suivant  le  tableau  ci-après. 


\ 


Tableau. 
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TABLEAU  des  appointements,  solde  et  masse,  pour  un  régiment  d'infanterie  de  ligne 

de  nouvelle  création. 


GRADES. 


Colonel... 

Premier  lieutenant-colonel. 
Second  lirutenant-eolonel.. 

Quartier-maître 

Chaque  adjudant-major.... 
Capitaine,  1"  classe 


APPOINTEMENTS  ET  SOLDE 


suivant 
les 

DÉCRETS. 


1.  s.  d. 


—  4*     —    

-  5'     —    

Lieutenant  l"  classe 

Sous-lieutenant 

Adjudant  sons-officier.... 

Tambour-major 

Capoi  al-tarirbour 

Musicien 

Maître  tailleur 

Ma"tre  armurier 

Maître  cordonnier 

Un  chirurgien-major 

Un  chirurgien  aide-major. 
Un  aumônier 


Grenndieri. 


Sergents-majors 

Sergents 

Caporaux-fourriers , 

Caporaui , 

Appointés i 

Grenadiers , 

Tambours , 


Fusiliers. 


Sergents-major» 

Sergents 

Caporaux-fourriers 

Caporaux 

Appointés 

Fusiliers 

Tambours 


6,000 

4,200 

3,600 

1,400 

1,200 

2,500 

2,400 

2,200 

2,000 

1,500 

1,050 

950 

800 

608 


SUPPLÉMENT 

pour 
Paris. 


6  8 
331  10  10 
528  2  6 
240  5 
136  17 
136  17 
136  17 


10 


349  15  10 

301    2  6 

228    2  6 

209  17  6 

164    5  » 

155    2  6 

491  12  6 


331  10  10 

264  12 

6 

209  17 

6 

191  12 

6 

146  » 

I 

136  17 

6 

173  7 

G 

1.  s.  d. 

3,000  »  » 

2;  100  »  » 

1,800  »  » 

700  »  » 

600  »  » 

1,250  y>  » 

1,200  »  » 

1,100  »  » 

1*000  »  » 

750  »  » 

525  »  » 

473  »  » 

400  »  » 

304  3  4 

165  15  5 

114  1  3 

120  2  11 

68  8  9 

68  8  9 

68  8  9 


174  10 

10 

150  11 

3 

114  1 

3 

104  18 

9 

82  2 

0 

77  11 

3 

95  16 

3 

165  15 

5 

132  6 

3 

104  19 

11 

95  16 

3 

73  » 

» 

68  8 

«J 

86  13 

» 

TOTAL. 


1.  s.  d. 


9,000  » 

6,3'K)  » 

5,400  » 

2,100  » 

1,800  » 

3,750  > 

3,600  » 

3,300  » 

3,000  » 

2,250  » 

1.575  » 

1,425  » 

1,200  » 

912  10 

497  6 

342  3 

360  8 

203  6 

205  6 

205  6 

1,800  » 

906  » 


524  G 

H 

451  13 

9 

342  3 

\ 

314  16 

?, 

Î46  7 

6 

232  13 

9 

287  8 

9 

497    6  3 

396  18  9 

314  16  3 

287    8  » 

219    »  » 

205    6  3 

260    1  8 


MASSES 

suivant 

LES     DÉCRETS. 


livres. 


114 
114 
114 
114 
114 
114 
114 


114 

114 
114 
114 
U4 
114 
114 


114 
114 
114 
114 
114 
114 
114 


OBSERVATIONS. 


Nota.  —  Plus  :  ceux  d'entre  tous  les  individus  de  chaque  garde  qui,  dans  la  composition  de  l'infanterie  nationale  parisienne 
soldée,  avaient  des  appointements  ou  soldes  plus  forts  que  ceux  déterminés  ci-dessus,  recevront  en  supplément  la  somme 
nécessaire  pour  égaler  le  traitement  dont  ils  jouissaient  dans  l'infanterie  nationale  soldée.  Ce  supplément  cessera  lorsqu'ils 
avanceront  en  grade. 

Mais  comme,  dans  la  nouvelle  formation,  le  pain  dont  se  fournissaient  ci-devant,  sur  leur  solde,  les  sous-officiers,  grenadiers, 
fusiliers,  chasseurs,  canonniers  et  tambours,  leur  sera  fourni  dorénavant  à  raison  de  vingt-quatre  onces  par  jour  sur  la  masse 
de  boulangerie,  le  ministre  de  la  guerre  donnera  un  règlement  pour  déierminer  la  retenue  qui  sera  faite  sur  la  solde  de 
chaque  individu,  afin  d'établir  cette  masse  de  boulangerie  proportionnellement  à  celle  des  autres  régiments  d'infanterie,  et  à  la 
plus-value  qu'exige  le  séjour  de  Paris.  Ce  règlement  déterminera  aussi  ce  qui,  sur  la  solde  nette  de  chaque  individu,  devra 
être  employée  à  l'ordinaire,  à  la  masse  de  linge  et  chaussure,  ou  à  être  remis  dans  là  poche  du  soldat.  Les  régiments  de  nou- 
velle création  seront  tenus  de  se  conformer  invariablement  à  tout  ce  qui  leur  sera  prescrit  à  cet  égard,  ainsi  qu'à  tous  autres 
par  le  pouvoir  exécutif. 

Les  trois  aumôniers  des  régiments  de  nouvelle  création  seront  pavés,  ainsi  que  ceux  de  l'infanterie  française,  sur  les 
sommes  assignées  au  culte. 

Les  chirurgiens-majors  seront  payés  sur  les  masses  des  hôpitaux. 

Les  officiers  supérieurs  jouiront  des  places  de  fourrage  qui  leur  sont  assignées  par  les  décrets. 
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(Les  différents  articles  de  ce  titre  ainsi  que  le 
tableau  y  annexé  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

M.  de  Itlenou,  rapporteur.  Voici,  Messieurs,  le 
titre  V  : 

TITRE  V. 

De  la  formation  des  bataillons  d'infanterie 
légère. 

Art.  1er. 
«  Les  deux  bataillons  d'infanterie  légère,  créés 
par  l'article  2  du  titre  Ier,  feront  partie  de  l'ar- 
mée de  ligne,  et  prendront  rang  après  le  12e  ba- 
taillon d'infanterie  légère,  ci-devant  chasseurs 
du  Roussillon;  ils  tireront  entre  eux  leur  rang 
au  sort;  le  premier  des  deux  deviendra  le  13e  ba- 
taillon; et  le  second,  le  14e  bataillon  d'infanterie 
légère. 

Art.  2. 

«  Chaque  nouveau  bataillon  d'infanterie  légère 
sera  formé  de  8  compagnies  et  d'un  étal-major. 

Art.  3. 

«  L'étal-major  de  chaque  nouveau  bataillon 
sera  composé,  comme  celui  de  tous  les  autres 
bataillons  d'infanterie  légère,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  2  lieutenants-colonels;  1  quariier-maître; 
1  adjudant-major;  1  adjudant  sous-officier; 
1  tambour-major;  1  chirurgien-major;  1  chirur- 
gien aide-major;  1  maître-tailleur;  un  maître- 
armurier;  1  maître-cordonnier. 

«  Chaque  bataillon  sera  composé  de  8  compa- 
gnies, chaque  compagnie  ainsi  qu'il  suit  : 

«  1  capitaine;  1  li  utenant;  1  sous-lieutenant; 

I  sergent-major;  6  sergents;  1  caporal-fourrier; 

II  caporaux;  12  appointés;  65  chasseurs;  1  tam- 
bour. Total  :  100  hommes  par  compagnie,  en  y 
compr  nant  les  officiers. 

«  Total  par  bataillon  en  y   comprenant  tout 
l'état-major,  811  hommes  : 
«  Total  pour  2  bataillons,  1,622  hommes. 

Art.  4. 

«  Après  cette  première  formation,  les  places  de 
sous-officiers,  appointés  et  chasseurs  qui  vien- 
dront à  v.iquer,  ne  seront  point  remplacées  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  réduites  au  nombre  déterminé 
par  les  décrets  et  règlements  sur  la  formation 
des  compagnies  et  bataillons  d'infanterie  légère 
au  pied  de  paix. 

Art.  5. 

f  Les  compagnies  seront  désignées  par  les 
noms  des  capitaines  qui  les  commandent. 

Art.  6. 

«  Après  la  première  nomination  des  officiers, 
prescrite  par  le  titre  Ier,  les  places  qui  vaqueront 
à  l'avenir  seront  nommées  ainsi  qu'il  est  ou  sera 
prescrit  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
concernant  l'avancement  et  remplacement  des 
officiers. 

Art.  7. 


aur 
cre 


«  L'avancement  des  officiers  des  compagnies 
ira  lieu  par  bataillon,  conformément  aux  dé- 

tts. 


Art.  8. 
«  Les  recrues  qui  entreront  dans  les  nouveaux 


bataillons  d'infanterie  légère  après  l'extinction 
des  surnuméraires,  seront  engagés  conformément 
aux  règlements  qui  ont  été  ou  seront  rendus  sur 
les  régiments  de  l'armée;  lesdits  bataillons  se 
conformeront  aux  mêmes  règlements  pour  les 
congés  et  rengagements,  ainsi  qu'à  tous  les  autres 
règlements  concernant  les  bataillons  d'infanterie 
légère,  auxquels  ils  sont  et  demeureront  assimi- 
lés. 

Art.  19. 

«  Les  caporaux,  appointés,  chasseurs  et  tam- 
bours qui  seront  compris  dans  la  formation  des 
2  nouveaux  bataillons  d'infanterie  légère,  se- 
ront censés  être  engagés  pour  8  ans,  à  compter 
du  jour  qu'ils  sont  entrés  dans  la  garde  nationale 
soldée. 

Art.  10. 

«  L'uniforme  des  2  nouveaux  bataillons  d'in- 
fanterie légère  restera  provisoirement  le  même 
qu'il  exi-te  aujourd'hui  pour  la  garde  nationale 
soldée  à  pied,  jusqu'à  ce  que  les  habits  soient 
usés  :  alors  ils  prendront  celui  qui  leur  sera  dé- 
terminé par  des  règlements  émanés  du  pouvoir 
exécutif;  quant  aux  casques,  cocardes,  cha- 
peaux, armement,  tenue,  discipline,  comptabi- 
lité, service,  ils  se  conformeront  entièrement  à 
ce  qui  a  été  décré'é  par  l'Assemblée  nationale,  ou 
prescrit  par  le  pouvoir  exécutif.  Le  ministre  de 
la  guerre  leur  adressera,  en  conséquence,  des 
règlements  auxquels  ils  seront  tenus  de  se  con- 
former. 

Art.  11. 
«  Dès  le  moment  de  la  formation,  les  batail- 
lons d'infanterie  légère  prendront  le  bouton  qui 
désignera  leur  rang  dans  l'armée  Française,  et 
qui,  d'ailleurs,  seraentièrement  conforme  à  celui 
des  autres  bataillons  d'infanterie  légère. 

Art.  12. 

«  Les  2  nouveaux  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère seront  casernes,  autant  que  faire  se  pourra, 
par  bataillon,  ou  au  moins  par  demi-bataillon, 
il  sera  pourvu  à  ce  casernement  par  le  directoire 
du  département  de  Paris.  Il  sera  établi  dans  ces 
casernes  des  pavillons  pour  les  officiers  :  eu 
attendant  que  ces  pavillons  soient  prêls  les  offi- 
ciers seront  logés  le  plus  à  portée  de  leur  com- 
pagnie, moyennant  les  prix  qui  seront  fixés  par 
le  département  et  conformément  aux  décrets. 

Art.  13. 

«  Le  nombre  actuel  des  compagnies  delà  garde 
nationale  soldée,  n'étant,  ain-i  qu'il  a  été  dit  à 
l'article  18  du  titre  Ier,  que  de  70  non  compris  les 
grenadiers;  et  celui  des  compagnies  qui  devront 
composer  les  corps  de  la  nouvelle  formation, 
étant  de  72,  il  sera  levé  2  nouvelles  compagnies 
pour  compléter  les  2  compagnons  d'infanterie 
légère. 

A  cet  effet,  il  sera  choisi  parmi  les  surnumé- 
raires et  les  gardes  des  ports  réformés  par  le 
présent  décret,  de  quoi  former  ces  2  compa- 
gnies au  nombre  Wxè  pour  la  nouvelle  formation 
des  2  bataillons  d'infanterie  légère  :  e  les  devien- 
dront les  2  huitièmes  compagnies  des  2  batail- 
lons. Les  officiers  seront  pri-,  du  choix  moitié 
parmi  les  officiers  sol  lés,  moitié  parmi  les  offi- 
ciers volontaires. 

Art.  14. 
«  A  compter  du  jour  de  la  formation,  il  sera 
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attribué  aux  officiers,  sous-officiers  et  chasseurs 
d<  s  2  bataillons  d'infanterie  légère,  les  mê  nés 
anpointeme  ts,  BOldeet  masse  qu'aux  autres  ba- 
taillons d'infanterie  légère  de  l'armée;  et  en  ou- 
tre, la  moitié  en  sus  par  supplément,  non  com- 
pris une  ration  de  pain  de  munition  par  homme 
suivant  le  tableau  ci-joint. 

Art.  15. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  se  concertera  avec 
la  municipalité  de  Paris  et  l'état-raajor  générai, 
pour  opérer,  au  moment  de  la  première  forma- 
tion, le  licenciement  de  ceux  des  sous-officiers, 
grenadiers,  soldats,  cava'iers,  chasseurs  ou  ca- 
nonniersqui  auraient  eu  une  mauvaise  conduite, 
ou  q  i  n'auraient  pas  les  qualités  requises  pour 
faire  de  bons  soldats  ou  gendarmes. 


Art.  16. 

«  Comme  il  est  ind  spensahle  pour  prévenir  les 
désordres  et  maintenir  la  tranquillité,  que  le  ser- 
vice se  fasse  dans  Pans  avec  la  même  exactitude 
qu'il  a  été  fait  jusqu'à  présent,  les  différents 
corps  qui  comnoseut  aujourd'hui  la  garde  natio- 
nale soldée  parisienne,  continueront  de  servir 
sous  leur  ancienne  formation,  et  sous  les  ordres 
de  leurs  chefs  actuels,  jusqu'à  ce  que  la  nou- 
velle organisation  soit  entièrement  consommée. 
Alors  ils  serviront  ainsi  qu'il  leur  sera  prescrit, 
soit  par  les  décrets,  soit  par  les  règlements  éma- 
nés du  pouvoir  exécutif. 


M.   de    llenon,   rapporteur. 
visé  dans  l'article  de  ce  titre: 


Voici  le  tableau 


TABLEAU  des  appointements,  solde  et  masse,  pour  un  bataillon  d'infanterie  légère 

de  nouvelle  création. 


GRADES. 


Premier  lieutenant-colonel. 
Second  lieutenant-colonel.. 

Un  quartier-maître 

Un  adjudant-major 

Capitaine,  Isolasse 

—  S»     —     

-  3»     —     

—  4«     —     

-  5«     -     

Lieutenant,  1"  classe 


Sous-lieutenant 

Adjudant  sous-oflicier 

Tambour-major 

Un  maître  tailleur 

Un  maître  armurier 

Un  maître  cordonnier 

Un  chirurgien-major 

Un  chirurgien  aide-major. 

Sergent-major 

Strgent 

Caporaux-fourriers 

Caporaux 

Appointés  ..., 

Chasseurs 

Tambours 


APPOINTEMENTS  ET  SOLDE 


suivant 
les 

DÉCRETS. 


I.    S.    d. 


5,000 
3,600 
1,400 

1,-200 

2,500 

2,400 

2,200 

2,000 

1,500 

1,050 

950 

800 

608 

340 

146 

146 

146 


>  » 


6  8 
13  9 


340 
273 
219 

200 
155 
146 

182 


SUPPLEMENT 

pour 
Paris. 


1.  s.  d. 


2,500  » 

1,800  » 

700  » 

600  » 

1,250  » 

1,200  » 

1,100  » 

1,000  » 

750  » 

525  » 

475  » 

400  » 

304  3 

170  6 

73  » 

73  » 

73  » 


170  6 
136  17 
109  10 
100  7 
77  11 
73  » 
91    5 


TOTAL. 


I.  s.  d. 

7,500    »  » 

5,400    »  » 

2,100    »  » 

1,800    »  » 

3,750    »  » 

3,600    »  » 

3,300    »  » 

3,000    »  » 

2,250    »  » 

1,575    »  » 

1,425    »  » 

1,200    »  » 

912  10  » 

511    >  5 

119    >  > 

219    »  » 

219    »  > 

1,800    »  » 

900    »  » 

511    >  > 

410  12  6 

328  10  » 

301    2  6 

232  13  9 

219    >  » 

273  15  » 


MASSES 


suivant 


LES    DÉCRETS. 


livres. 


117 
117 
117 
117 
117 


117 
117 
117 
117 
117 
117 
117 


OBSERVATIONS. 


Nota.  —  Plus  :  ceux  d'entre  tous  les  individus  dechaque  grade  qui,  dans  la  composition  de  l'infanterie  nationale  parisienne 
soldée,  avaient  des  appointements  ou  soldes  plus  forts  que  ceux    déterminés  ci-dessus,  recevront  en  supplément  la  somme  I 
nécessaire  pour  égaler  le  traitement  dont  ils  jouissaient  dans  l'infanterie  nationale  soldée.  Ce  supplément  cessera  lorsqu'ils 
avanceront  en  grade. 

M  is  comme,  dans  la  nouvelle  formation,  le  pain  dont  se  fournissaient  ei-devant,  sur  leur  solde,  les  sous-offlciers,  grena- 
diers, fusiliers,  chasseurs,  canonniers  et  tambours,  leur  sera  fourni  dorénavant  à  raison  de  vingt-quatre  onces  par  jour,  sur 
la  masse  de  boulangerie  ;  le  ministre  de  la  guerre  donnera  un  règlement  pour  déterminer  la  retenaequi  sera  faite  sur  la  solde 
de  chaque  individu,  atin  d'établir  cette  masse  de  boulangerie  proportionnellement  à  celle  des  autres  bataillons  d'infanterie 
légère,  et  à  la  plus-value  qu'exige  le  séjour  de  Paris.  Ce  règlement  déterminera  aussi  ce  qui,  sur  la  solde  nette  de  chaque 
individu,  devra  être  employée  à  I  ordinaire,  à  la  masse  de  linge  et  chaussure,  ou  à  être  remis  à  la  poche  du  soldat.  Les  batail- 
lons de  nouve  le  création  seront  tenus  de  se  conformer  invariablement  à  tout  ce  qui  leur  sera  prescrit  à  cet  égard,  ainsi  qu'à 
tous  autres,  par  le  pouvoir  exécutif. 

Les  chirurgiens-majors  seront  payés  sur  les  masses  des  hôpitaux. 

Les  places  de  chirurgiens-aides-majors  pourront  être  supprimées  à  mesure  qu'elles  vaqueront. 

Les  officiers  supérieurs  jouiront  des  places  de  fourrage  qui  leur  sont  assignées  par  les  décrets. 
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(Les  différents  articles  de  ce  titre  ainsi  que  les 
différents  tableaux  y  annexés  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  de  Menoii,  rapporteur.  Nous  passons  au 
titre  VI. 

TITRE  VI. 
Ordre  du  service. 

Art.  1er. 

«  Gomme  il  est  d'une  nécessité  absolue  que, 
jusqu'à  ce  que  la  Constitution  se  soit  affermie 
sur  des  bases  inébranlables,  les  corps  nouvelle- 
ment créés  composent  une  partie  de  la  force  ar- 
mée de  la  capitale  pour  y  maintenir  l'ordre  et  la 
tranquillité;  que  pour  parvenir  efficacement  ace 
but,  il  est  nécessaire  n'affrétera  chacun  de  ces 
corps  un  service  proportionné  à  sa  force,  et  de 
répartir  entre  eux  la  surveillance  active  qu'exige 
la  grande  étendue  de  Paris;  Qu'il  est  également 
nécessaire,  non  seulement  d'établir  des  posies 
fixes,  des  communications  de  jour  et  de  nuit,  d  s 
relations  plus  ou  moins  aciives,  suivant  les  cir- 
constances et  les  localités,  mais  encore  de  rece- 
voir cha  iue  jour,  les  rapports  et  les  détails  de 
tout  le  service,  de  pourvoir  aux  besoins  journa- 
liers descasern  s  et  de  corps  de  gar  de,  de  faire 
marcher,  sur  les  réquisitions  civiles,  dans  l'éten- 
due de  départes  ent  les  détachements  q  e  les 
circonstances  pourront  exiger;  enfin,  de  faire 
partir  n'un  po  nt  central,  pour  plus  sine  et  plus 
prompte  exécution,  lous  les  ordres  relatif»  aux 
dilférents  objets  de  seivice,  et  d'en  (apporter 
journellement  les  résultats  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  1°  qu'il  sera 
établi  à  Paris  3  adjudants-généraux  qui  y  rem- 
pliront les  mêmes  fonctions  qui  leur  sont  attri- 
buées dans  l'armée  et  dans  les  différences 
divisions  qui  la  composent  :  ils  seront  les  dis- 
tributeurs d'ordres,  .-urveiileront  les  différentes 
parties  du  service,  recevront  le  rapport  des  ré- 
sultats sou>  l'autorité  des  chefs  qui  seront  dési- 
gnés, et  auxquels  ils  seront  tenus  de  rendre 
compte. 

Art.  2. 

«  Ges  3  adjudants  généraux  prendront  rang 
parmi  les  adjudants  généraux  de  l'armée,  aux- 
quels ils  sont  et  demeureront  a^simllés;  l'un 
d'eux  sera  colonel,  les  2  autres  lieutenants- 
colonels. 

Art.  3. 

«  L'adjudant  général  colonel  aura  les  appoin- 
tements déterminés  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  savoir  :  6,000  livres;  plus,  la  moiiié 
en  sus  pour  le  séjour  de  Paris;  total  :  9,000  li- 
vres. Les  lieutenauls-coiom  ls  auront,  conformé- 
ment aux  décrets,  4,000  livres  ;  plus  la  moitié  en 
sus  pour  le  séjour  de  Paris  ;  total  :  6,000  livres. 

«  Ces  3  adjudants  généraux  recevront  le  nom- 
bre de  places  de  fourrage  affectées  par  les  dé- 
crets aux  officiers  de  leur  garde. 

Art.  4. 

«  Ces  3  adjudants  généraux  concourront  avec 
ceux  de  l'armée  pour  leur  avancement.  En  temps 
de  paix,  ils  seront  attaches  d'une  manière  perma- 
nente au  service  de  la  division  de  la  capiiale, 
jusqu'à  un  changement  de  garde.  En  temps  de 
guerre,  un  des  3  pourra  être  employé  à  l'armée. 


Art.  5. 

«  Pour  cette  première  nomination,  les  3  adju- 
dants généraux,  créés  par  les  articles  ci-dessus, 
seront  pris  parmi  les  ofliciers  de  l'étut-major 
général  de  la  garde  nationale  parisienne,  ou 
parmi  les  majors  de  divisions,  chefs  d'escadrons, 
commandants  de  bataillon,  ou  capitaines  soldés 
de  la  garde  nationale  parisienne,  pourvu  toute- 
fois qirils  aient  servi  au  moins  en  qualité  de  ca- 
pitaines dans  les  troupes  de  ligne.  Ges  trois  places 
seront  données  au  choix. 

Art.  6. 

«  Après  cette  première  nomination,  le  rempla- 
cement de  ces  3  officiers  sera  fait  conformément 
aux  décrets  de  l'Assamblée  nationale,  concernant 
les  adjudants  généraux. 

Art.  7. 

«  Vu  l'importance  et  la  multiplicité  des  dé- 
tails du  service  de  la  capiale,  il  sera  attaché  aux 
troupes  nu  département  de  Paris  un  secrétaire 
i.è  éral,  et  un  commissaire  ou  auditeur  général 
des  guerres,  chacun  avec  5,000  livres  d'appointe- 
ments, après  ceux  qui  occupent  actuellement  ces 
places  dans  la  garde  nationale  parisienne,  et  qui 
seront  conservés  avec  leur  grade  de  capitaine  : 
ils  seront  nommés  par  le  pouvoir  exécutif. 

Art.  8. 

«  Les  comités  des  finances  et  militaire  se  réu- 
niront pour  présenter  à  l'Asstmblée  nationale  un 
projet  de  décret  tendant  à  fîx*  r  la  somme  qui 
sera  attribuée  au  secrétariat  général  pour  les  frais 
de  bureaux. 

«  Il  sera  aussi  établi  un  chirurgien-major  gé- 
néral de  toutes  les  troupes  d''  Pans,  avec  ins- 
pection sur  les  hôpitaux  militaires,  et  mr  les 
chirurgiens  attachés  aux  différents  corps  de 
nouvelle  création  :  il  aura  5,000  livres  d'appoin- 
tements. 

Art.  9. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités 
militaire  et  de  Constitution  de  lui  présenter  in- 
ce.-samm<  nt  un  projet  de  règlement  sur  la  ma- 
nière iiont  le  service  delà  foice  armée  se  fera 
dans  la  capitale,  afin  n'établir  : 

«  1°  Les  rapportsqui  existerontentre  les  gardes 
nationales  et  les  corps  de  gendarmerie  et  de 
troupes  de  ligne,  destinés,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  éié  autrement  ordonné,  à  maintenir  l'ordre 
publié  dans  Paris; 

«  2°  Afin  de  fixer  hiérarchiquement  l'autorité 
militaire  entre  les  dilférents  chefs,  et  déterminer 
à  qui  appartitMidra  journellement  le  commande- 
ment des  troupes,  soit  de  gardes  nationales,  soit 
de  gendarmerie,  soit  de  ligne,  dans  la  ville  de 
Paris. 

Art.  10. 

«  L'Assemblée  nationale  vote  des  remercîments 
publics  à  tous  les  corps  composant  aujourd'hui 
la  garde  nationale  volontaire  et  soldée  de  Paris, 
aux  commandants,  aux  officiers,  sous-officiers, 
grenadiers,  chasseurs,  canonniers  et  cavaliers, 
pour  l'attachement  qu'ils  ont  toujours  témoigné 
aux  principes  de  la  Constitution,  et  pour  le  zèle 
et  l'activité  infatigables  avec  lesquels  ils  ont 
concouru  à  maintenir  ou  à  rétablir  l'ordre  public 
et  la  tranquillité  dans  Pans.  »  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

(Les  différents  articles  de  ce  titre  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix  et  adoptés.) 


M.  de  llenou, 

tre  VII  et  dernier 


[Assemblée  nationale. 
rapporteur. 
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TITRE  VII. 


Rang,  traitement,  pensions, 
sous-officiers  et  soldats. 


etc.,  des  officiers, 


Art.  1er. 
L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités  mi- 
litaire et  des  pensions,  de  lui  présenter  inces- 
samment un  projet  de  règlement  sur  les  retraites 
et  pensions  des  officiers,  sous-officiers,  soldais, 
grvnaii-rs,  chasseurs,  canonniers  et  gardes  des 
ports,  de  la  garde  nationale  soldée  de  Fans,  qui. 
au  moment  ne  la  première  formation,  seront 
susceptibles  d'avoir  des  retraites,  ou  qui  seront 
réformés. 

Art.  2. 

c  Les  officiers  de  tous  grades,  employés  dans  la 
formation  des  corps  nouvellement  crées  par  le 
présent  décret,  prendront  rang  dans  l'armée  avec 
les  officiers  des  mènes  grades,  et  concourront 
avec  eux  pour  leur  avancement. 

«  Ceux  des  nouvelles  divisions  de  gendar- 
merie nationale,  ainsi  que  les  gendarmes  sui- 
vront, à  cet  égard,  ce  qui  est  prescrit  par  le 
titre  II  de  la  loi  du  16  février  1791,  sur  l'organi- 
saiion  de  la  gendarmerie  nationale. 

Art.  3. 

«  Les  services  des  officiers  supérieurs  et  parti- 
culiers qui  seront  compris  dans  la  nouvelle  for- 
mation, seront  comptés  de  la  date  des  brevets 
qu'ils  ont  reçus  dans  la  garde  nationale  soldée, 
laquelle  date  sera  relatée  dans  les  nouveaux 
brevets  qui  leur  seront  expédies.  Ces  nouveaux 
brevets  eront  datés  du  jour  que  le  décret  de 
formation  a  été  rendu  par  l'Assemblée  natio- 
nale, afin  de  fixer  le  rang  des  officiers,  soit  dans 
la  gendarmerie,  soit  dans  les  troupes  de  ligne. 
Ceux  d'entre  ces  ufticiers  qui  auront  servi  dans 
les  troupes  de  ligne  soit  comme  of liciers  supé- 
rieurs, soit  comme  officiers  particuliers,  comp- 
teront leur  service  pour  kur  avancement  à  nater 
de  l'époque  de  leurs  brevets,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  d'interruption  entre  leur  service  dans  les 
troupes  de  ligne,  et  celui  qu'ils  ont  fait  dans  la 
garde  nationale. 

Art.  4. 

«  Les  officiers  de  ligne  qui,  au  moment  de  la 
formation  de  la  garde  nationale,  y  ont  obtenu  un 
grade  d'ofticier  supérieur,  conserveront,  s'ils 
sont  employés  dans  les  nouveaux  corps,  ce  même 
grade,  qui  équivaudra  à  celui  de  lieutenant- 
colonel  pour  leur  avancement  dans  cette  forma- 
tion, et  leur  comptera  de  la  date  de  leur  entrée 
dans  la  garde  nationale. 

Art.  5. 

«  Les  années  de  service  des  officiers,  sous-offi- 
ciers, soldats  et  cavaliers  de  la  garde  nationale 
soldée  depuis  la  formation  de  1789,  jusqu'à  celle 
de  cette  année,  leur  compteront  doubles  pour 
leur  avancement,  décorations  ou  récompen-es 
militaires.  Les  services  dans  les  troupes  de  ligne 
antérieurs  à  ceux  dans  la  garde  nationale 
devront  être  constatés  par  des  titres  auth  n- 
tiques. 

Art.  6. 

«   Les  officiers  qui,   avant  d'entrer  dans  la 


garde  nationale  soldée,  avaient  obtenu  les  inva- 
lides, pourront  opter  entre  leur  retraite  et  la 
continuation  de  leur  service  actif  dans  les  corps 
de  nouvelle  création.  Ceux  qui  préféreront  ren- 
trer dans  la  classe  «les  officiers  retirés,  jouiront, 
à  titre  de  retraite,  et  en  sus  de  leur  traitement 
comme  invalides,  de  la  somme  qui  leur  sera  ac- 
cordée d'après  le  règlement  qui  sera  présenté  à 
l'Assemblée  nationale.  » 

(Les  différents  articles  de  ce  titre  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  décidé  qu'il 
lui  serait  fait  Lecture,  à  2  heures,  du  projet  de 
Constitution  présenté  par  les  comités  de  Constitu- 
tion et  de  révision.  La  parole  est  à  M.  Thouret. 

M.  Thouret,  au  nom  des  comités  de  Constitu- 
tion et  de  révision.  Messieurs,  la  nuit  dernière 
était  l'a  miver.-aire  de  l'époque  à  jamais  mémo- 
rable où  tant  d'abus  furent  renverses  ;  la  séance 
actuelle  est  l'a  niversaire  de  celle  où  vous  com- 
mençâtes à  pos  r  les  premières  bases  du  majes- 
tu  ux  édifice  qui  s'achève,  où  furent  p ■>sè<  les 
premiers  principes  de  la  génération  de  PEmp  re. 
C'est  à  l'expiration  juste  de  la  seconde  année  de 
votre  session  que  vos  comités  viennent  vous 
présenter  le  produit  de  vos  travaux.  Gomme  la 
lecture  que  je  vais  faire  ne  doit  être  suivie  d'au- 
cune discussion  immédiate,  je  ne  la  ferai  précé- 
der d  aucune  espèce  d'explication:  un  simple 
exposé  laissera  vos  refl  xions  plus  libres  et  vous 
en  serez  plus  à  portée  de  ju^er  sainement  de 
l'impression  que  ce  travail  est  en  état  de  pro- 
dui  e  sur  la  nation  française. 

En  tiire:  La  Constitution  française;  ensuite: 
La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen, dans  laquelle  vos  comités  n'ont  pis  cru 
devoir  changer  un  seul  mot;  après  commence 
l'acte  qu'on  peut  regarder  comme  l'acte  constitu- 
tionnel. 

Voici  notre  projet  : 

LA  CONSTITUTION  FRANÇAISE. 

Projet  présenté  a  l'Asseîhblée  nationale  par 
les  comités  de  Constitution  et  de  revision. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

«  Les  représentants  du  peuple  français,  consti- 
tués en  Assemblé  nationale,  con-idérant  que 
l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de 
l'homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs 
publics  et  de  la  corruption  des  gouvernements, 
ont  résolu  d'exposer,  dans  une  déclaration  so- 
lennelle, les  droits  naturels  inaliénables  et  sa- 
crés de  l'homme,  afin  que  cette  déclaration, 
constamment  présente  il  tous  les  membres  du 
corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits 
et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir 
législatif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant 
être  à  chaque  instant  comparés  avec  le  but  de 
toute  institution  politique,  en  soient  plus  res- 
pectés; afin  que  les  réclamations  des  citoy.  ns, 
fondées  désormais  sur  des  principes  simples  et 
incontestables,  tournent  toujours  au  mainiien 
de  la  Constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  recon- 
naît et  declaie,  en  présence  et  sous  les  auspices 
de  l'Etre  suprême,  les  droits  suivants  de  l'homme 
et  du  citoyen  : 
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«  Article  1er.  Les  hommes  naissent  et  demeu- 
rent libres  et  égaux  en  droits.  Les  distinctions 
sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité 
commune. 

«  Art.  2.  Le  but  de  toute  association  politique 
est  la  conservation  des  droits  naturels  et  im- 
prescriptibles de  l'homme.  Ces  droits  sont  la  li- 
berté, la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à 
l'oppression. 

«  Art  3.  Le  principe  de  toute  souveraineté 
réside  essentiellement  dans  la  nation.  Nul  corps, 
nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  nen 
émane  expressément. 

«  Art.  4.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  :  ainsi  l'exercice 
des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de 
bornes,  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes 
droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées 
que  parla  loi. 

«  Art.  5.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que 
les  actions  nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui 
n'est  pas  détendu  par  la  loi  peut  être  empêché, 
et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle 
n'ordonne  pas. 

«  Art  6.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté 
générale.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concou- 
rir personnellement,  ou  par  leurs  représentants, 
à  sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous, 
soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  Tous 
les  citoyens  étant  égaux  à  ses  yeux,  sont  éga- 
lement admissibles  à  touies  dignités,  places  et 
emplois  publics,  selon  leur  capacité,  et  sans 
autre  distinction  que  celle  de  leurs  veitus  et  de 
leurs  talents. 

«  Art.  7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  ar- 
rêté, ni  détenu  que  daos  les  cas  détermines  par 
la  loi,  et  selon  les  forints  qu'elle  a  prescrites. 
Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou 
font  exécuter  d<  s  ordres  arbitraires,  doivent 
être  punis;  mais  tout  citoyen  app  lé  ou  saisi  en 
vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  l'instant:  il  se  rend 
coupable  par  sa  résistance. 

c  Art.  8.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines 
strictement  et  évidemment  nécessaires,  et  nul 
ne  peut  être  puni  qu'eu  vertu  d'une  loi  établie 
et  promulguée  antérieurement  au  délit,  et  léga- 
lement appliquée. 

«  Art.  9.  Tout  homme  étant  présumé  innocent 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable;  s'il 
est  jugé  imlispei  sable  de  l'arrêter,  toute  rigueur 
qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de 
sa  personne,  doit  être  sévèrement  réprimée  par 
la  loi. 

«Art.  10.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions, même  religieuses,  pourvu  que  leur  mani- 
festation ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par 
la  loi. 

«  Art.  11.  La  libre  communication  des  pensées 
et  des  0}  inions  est  un  des  droits  les  plus  précieux 
de  l'homme  :  toui  citoyen  peut  donc  parler,  écrire, 
imprimer  librement, sauf  à  répoudie  de  l'abus  de 
celte  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

«  Art.  12.  La  garantie  des  droits  ue  l'homme 
et  du  citoyen  nécessite  une  force  publique  :  cette 
force  est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous, 
et  non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels 
elle  est  confiée. 

«  Art.  13.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique 
et  pour  les  dépenses  d'administration  une  con- 
tribution commune  est  indispensable;  <  lie  doit 
être  également  répartie  entre  tous  tes  citoyens, 
en  raison  de  leurs  facultés. 

«  Art.  14.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de 


constater  par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  représen- 
tants, la  nécessité  de  la  contribution  publique, 
de  la  consentir  librement,  d'en  suivre  l'emploi, 
et  d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le  re- 
couvrement et  la  durée. 

«  Art.  15.  La  société  a  le  droit  de  demander 
compte  à  tout  agent  public  de  son  administra- 
tion. 

«  Art.  16.  Toute  société  dans  laquelle  la  garan- 
tie des  droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation 
des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  Constitu- 
tion. 

«  Art.  17.  Les  propriétés  étant  un  droit  invio- 
lable et  sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est 
lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  consta- 
tée, l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une 
juste  et  préalable  indemnité. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la 
Constitution  française  sur  les  principes  qu'elle 
vient  de  reconnaître  et  de  déclarer,  abolit  irrévo- 
cablement les  institutions  qui  blessaient  la  li- 
berté et  l'égalité  des  droits. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  dis- 
tinctions héréditaires,  ni  distinction  d'ordres,  ni 
régime  féodal,  ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun 
des  titres,  dénominations  et  prérogatives  qui  en 
dérivaient,  ni  aucun  des  ordres  de  chevalerie, 
corporation  ou  décorations,  pour  lesquels  on  exi- 
gent des  preuves  de  noblesse,  ni  aucune  autre 
supériorité,  que  celle  des  fonctionnaires  publics 
da.s  l'exi  rcice  de.  leurs  fonctions. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d'aucun 
office  public. 

«  Il  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation, 
ni  pour  aucun  individu,  aucun  privilège  ni  ex- 
ception au  droit  commun  de  tous  les  Français. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations 
de  professions,  arts  et  métiers. 

«  La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  religieux, 
ni  aucun  autre  engagement  qui  serait  contraire 
aux  droits  naturels  ou  à  la  Constitution. 


TITRE  1er. 

Dispositions  fondamentales  garanties  par  la  Cons- 
titution. 

«  La  Constitution  garantit,  comme  droits  natu- 
rels et  civils  : 

«  1°  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles 
aux  places  et  emplois,  sans  autre  distinction  que 
celle  des  vertus  et  des  talents. 

«  2°  Que  toutes  les  contribuions  seront  répar- 
ties entre  tous  les  citoyens,  également,  en  pro- 
portion de  leurs  facultés. 

«  3°  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des 
mêmes  peines,  sans  aucune  distinction  des  per- 
sonnes. 

«  La  Constitution  garantit  pareillement,  comme 
droits  niturels  <  t  civils  : 

«  La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester, 
de  partir,  sans  pouvoir  être  arrêté,  accusé  ni 
détenu,  que  dans  les  ca^  déterminés  par  la  loi, 
et  selon  les  foi  mes  qu'elle  a  presciites; 

«  La  liberté  à  tout  homme  ne  parler,  d'écrire, 
d'imprimer  ses  pensées,  et  d'exercer  le  culte 
religieux  auquel  il  est  attaché  ; 

«  La  liberté  aux  citoyens  de  s'as?embler  pai- 
siblement et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois 
de  police  ; 

«  La  liberté  d'adresser  aux  autorités  consti- 
tuées des  pétitions  signées  individuellement. 

«  Comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir 
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faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui 
ni  à  li  sûreté  publique,  la  loi  peut  établir  des 
peines  contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la  sû- 
reté publique  ou  les  droits  d'autrui,  seraient 
nuisibles  à  la  société. 

«  La  Gonstitu'ion  garantit  l'inviolabilité  des 
propriétés,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité 
de  celles  dont  la  nécessité  publique,  légalement 
constatée,  exigerait  le  sacrifice. 

«  Les  biens  qui  ont  été  ci-devant  destinés  à 
des  services  d'utilité  publique  appartiennent  à 
la  nation  ;  ceux  qui  étaient  affectés  aux  dé- 
penses du  culte  sont  à  sa  disposition. 

«  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement 
général  de  secours  publics,  pour  le  soulagement 
des  pauvres  infirmes  et  des  pauvres  valides  man- 
quant de  travail. 

«  11  sera  créé  et  organisé  une  Instruction  pu- 
blique, commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à 
l'égard  des  parties  d'enseignement  indispensa- 
ble-! pour  tous  les  homme?,  et  dont  les  établis- 
sements seront  distribués  graduellement  dans 
un  rapport  combiné  avec  la  division  du 
royaume. 

TITRE  II. 

De  là  division  du  royaume  et  de  l'état 
des  citoyens. 

«  Art.  1er.  La  France  est  divisée  en  83  dépar- 
tements, chaque  département  en  districts,  cha- 
que district  en  cantons. 

«  Art.  2.  Sont  citoyens  français  : 

«  Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père  fran- 
çais; 

«  Ceux  qui,  nés  en  France  d'un  père  étranger, 
ont  fixé  leur  résidence  dans  le  royaume; 

«  Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  d'un  père 
français,  sont  revenus  s'établir  en  France  et  ont 
prêté  le  serment  civique  ; 

«  Enfin  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  et 
descendant,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un 
Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause 
de  religion,  viennent  demeurer  en  France  et 
prêtent  le  serment  civique. 

«  Art.  3.  Ceux  qui,  nés  h  rs  du  royaume  de  pa- 
rents étrangers,  résident  en  France,  deviennent 
citoyens  français,  après  5  ans  de  domicile  con- 
tinu dans  le  royaume,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis 
des  immeubles  ou  épousé  une  Française,  ou 
for. né  un  établissement  de  commerce,  et  s'ils 
ont  prêté  le  serment  civique. 

«  Art.  4.  Le  pouvoir  législatif  pourra,  pour  des 
considérations  importantes,  donner  à  un  étran- 
ger un  acte  de  naturalisation,  sans  autres  con- 
ditions que  de  fixer  son  domicile  en  France,  et 
d'y  prêter  le  serment  civique. 

«  Ari.  5.  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  main- 
tenir de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution  du 
royaume,  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante aux  années  1789,  1790  et  1791. 

«  Art.  6.  La  qualité  de  citoyen  français  se 
perd  : 

1°  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

2°  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  em- 
portent la  dégradation  civique,  tant  que  le  con- 
damné n'est  pas  réhabilité; 

«  3°  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que 
le  jugement  n'est  pas  anéanti  ; 

«  4°  Par  l'affiliation  à  tout  ordre  ou  corps 
étranger  qui  supposerait  des  preuves  de  no- 
blesse. 

1"  Série.  T.  XXIX. 

1    4  * 


«  Art.  7.  Les  citoyens  français,  considérés  S)us 
le  rapport  des  relations  locales,  qui  naissent  de 
leur  réunion  dans  les  villes  et  dans  de  certains 
arrondissements  du  territoire  d-s  campagnes, 
forment  les  communes. 

«  Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendue  de 
l'arrondissement  d  •  cha  |ue  commune. 

«  Art.  8.  Les  citoyens  qui  composent  chaque 
commune  ont  le  droit  d'élire  à  temps,  suivant 
les  formes  déterminées  par  la  loi,  ceux  d'en- 
tre eux  qui,  sous  le  titre  d'officiers  municipaux, 
sont  chargés  de  gérer  les  affaires  particulières 
de  la  commune. 

«  Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  munici- 
paux quelques  fonctions  relatives  à  l'intérêt  gé- 
néral de  l'Etat. 

<•  Art.  9.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux 
seront  tenus  de  suivre  dans  l'exercice,  tant  des 
fonctions  municipales,  que  de  celles  qui  leur 
auront  été  déléguées  pour  l'intérêt  général,  seront 
fixées  par  les  lois. 

TITRE  III. 
Des  pouvoirs  publics. 

«  Art.  1er.  La  souveraineté  est  une, indivisible, 
et  appartient  à  la  nation  ;  aucune  section  dû 
peuple  ne  peut  s'en  atltibuer  l'exercice. 

«  Art.  2.  La  natioD,  de  qui  seule  émanent  tous 
les  pouvoirs,  ne  peut  les  exercer  que  par  délé- 
gation. 

«  La  Constitution  française  est  représentative  : 
les  représentants  sont  le  Corps  législatif  et  le  roi. 

«  Art.  3.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à 
une  Assemblée  nationale,  composée  de  repré- 
sentants temporaires,  librement  élus  par  le 
peuple,  pour  être  exercé  par  elle,  avec  la  sanc- 
tion du  roi,  de  la  manière  qui  sera  déterminée 
ci-après. 

«  Art.  4.  Le  gouvernement  est  monarchique; 
le  pouvoir  exécutif  est  délégué  au  roi,  pour  être 
exercé  sous  s  m  autorité,  par  des  ministres  et 
autres  agents  responsables,  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  ci-après. 

«  Art.  5.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à 
des  juges  élus  à  temps  par  le  peuple. 

Chapitre  Ier. 
De  l'Assemblée  nationale  législative. 

«  Art.  1er.  L'Assemblée  nationale,  formant  le 
Corps  législatif,  est  permanente,  et  n'est  com- 
posée que  d'une  Chambre. 

«  Art.  2.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  aas 
par  de  nouvelles  élections. 

«  Chaque  période  de  deux  années  formera  une 
législature. 

«  Art.  3.  Le  renouvellement  du  Corps  législatif 
se  fera  de  plein  droit. 

«  Art.  4.  Le  Corps  législatif  ne  pourra  pas  être 
dissous  par  le  roi. 

Section  Ir0. 

Nombre  des  représentants.  Bases  de  la  représen- 
tation. 

«  Art.  lor.  Le  nombre  des  représentants  au 
Corps  législatif  est  de  745,  à  raison  de  83  dépar- 
tements dont  le  royaume  est  composé,  et  indé- 
pendamment de  ceux  qui  pourraient  être  ac- 
cordés aux  colonies. 

14 
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«,  Art.  2.  Les  représentants  seront  distribués 
entre  les  83  département»,  selon  les  3  propor- 
tions du  territoire,  de  la  population  et  de  la  con- 
tribution directe. 

«  Art.  3.  Des  745  représentants,  247  sont  atta- 
chés au  territoire.  «in 

«  Chaque  département  en  nommera  3,  a  1  ex- 
ception du  département  de  Paris,  qui  n'en  nom- 
mera qu'un.  "' 

«.  Art.  4.  249  représentants  sont  attribues  a  la 
population.  .  .       , 

«  La  masse  totale  de  la  population  active  du 
royaume  est  divisée  en  249  parts,  et  chaque  dé- 
partement nomme  autant  de  députés  qu  il  a  de 
parts  de  population.  : 

«  Art.  5.  249  représentants  sont  attaches  a  la 
contribution  directe.  La  somme  totale  de  la  con- 
tribution directe  du  royaume  est  de  même  divisée 
en  249  parts,  et  chaque  département  nomme 
autant  de  députés  qu'il  paye  de  parts  de  contri- 
bution. 

Section  II. 
Assemblées  primaires.  Nomination  des  électeurs. 

«  Art.  1er.  Lorsqu'il  s'agira  de  former  l'Assem- 
blée nationale  Législative,  les  citoyens  aciifs  se 
réuniront  en  assemblées  primaires  dans  les  villes 
et  dans  les  cantons. 

«  Art.  2.  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut  : 

■  Etre  Français,  ou  devenu  Français; 

«  Etre  âgé  de  25  an-  accomplis  : 

«  Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton, 
au  moins  depuis  un  an  ; 

«  Payer,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume, 
une  contribution  directe  au  moins  égale  à  la  va- 
leur de  3  journées  de  travail,  et  en  représen- 
ter la  quittance  ; 

«  N'être  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c'est- 
à-dire  de  serviteur  à  gages  ; 

«  Etre  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  do- 
micile, au  rôle  des  gardes  nationales; 

«  Avoir  prêté  le  serment  civique. 

«  Art.  3.  Tous  les  six  ans,  le  Corps  législatif 
fixera  le  minimum  et  le  maximum  de  la  valeur 
de  la  journée  de  travail,  et  les  administrateurs 
des  départements  en  feront  la  détermination  lo- 
cale pour  chaque  district. 

«  Art.  4.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de 
citoyen  actif  dans  plus  d'un  endroit,  ni  se  faire 
représenter  par  un  autre. 

«  Art.  5.  Sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  actif  : 

«  Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ; 

«  Ceux  qui  après  avoir  été  constitués  en  état 
d  '  faillite  ou  d'insolvabilité,  prouvé  par  pièces 
authentiques,  ne  rapportent  pas  un  acquit  général 
de  leurs  créanciers. 

<  Art.  6.  Les  assemblées  primaires  nommeront 
des  électeurs,  en  proportion  du  nombre  des 
c  itoyens  actifs  domiciliés  dans  la  ville  ou  le 
canton. 

«  Il  sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  100  ci- 
toyens actifs  présents,  ou  non,  à  l'Assemblée. 

«■  Il  en  sera  nommé  2  depuis  151  jusqu'à  250, 
et  ainsi  de  suite. 

«  Art.  7.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur, 
s'il  ne  réunit  aux  conditions  nécessaires  pour 
être  citoyen  actif,  celle  de  payer  une  contribution 
directe  de  3  journées  de  travail  (I). 

(1)  Les  comités  de  Constitution  et  de  revision  ont 
pensé  que,  pour  conserver   la  pureté  de  la  reprcscnta- 


SECTION  III. 

Assemblées  électorales.  Nomination  des  représen- 
tants. 

«  Art.  1er.  Les  électeurs  nommés  en  chaque  dé- 
partement se  réuniront  pour  élire  le  nombre  des 
représentants  dont  la  nomination  s  ra  attribuée 
à  leur  département,  et  un  nombre  de  suppléants 
égal  au  tiers  de  celui  des  représentants. 

«  Art.  2.  Les  représentants  et  l<js  suppléants 
seront  élus  à  la  pluralité  absolue  de^  suffrages. 

«  Art.  3.  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit 
leur  état,  profession  ou  contribution,  pourront 
être  choisis  pour  représentants  de  la  Dation. 

«  Art.  4.  Seront  néanmoins  ob  igés  d'opter,  les 
ministres  et  les  autre-  agents  du  pouvoir  exécutif, 
révocables  à  volonté,  les  commissaires  delà  tréso- 
rerie nationale,  les  percepteurs  et  receveurs  des 
contributions  directes,  les  préposés  à  la  percep- 
tion et  à  la  régie  des  contributions  indirectes,  et 
ceux  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
sont  attachés  à  des  emplois  de  la  maison  domes- 
tique du  roi. 

«  Art.  5.  L'exercice  des  fonctions  municipales, 
administratives  et  judiciaires  sera  incompatible 
avec  celle  de  représentant  de  la  nation,  pendant 
toute  la  durée  de  la  législature. 

«  Art.  G.  Les  membres  du  Corps  législatif  pour- 
ront être  réélus  à  la  législature  suivante,  et  ne 
pourront  l'être  ensuite  qu'après  un  intervalle  de 
deux  années  (1). 

«  Art.  7.  Les  représentants  nommés  dans  les 
départements,  ne  seront  pas  représentants  d'un 
département  particulier,  mais  de  la  nation  en- 
tière ;  et  la  liberté  de  leurs  opinions  ne  pourra 
être  gênée  par  aucun  mandat,  soit  des  assem- 
blées primaires,  soit  des  électeurs. 

Section  IV. 

Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires 
et  électorales. 

Art.  1er.  Les  fonctions  des  assemblées  primaires 
et  électorales  se  bornent  à  élire  ;  elles  se  sépare- 
ront aussitôt  aptes  les  élections  faites  ;  et  ne 
pourront  se  former  de  nouveau  que  lorsqu'elles 
seront  convoquées. 

«  Art.  2.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni 
donner  son  suffrage  dans  une  assemblée,  s'il  est 
armé  ou  vêtu  d'un  uniforme,  à  moins  qu'il  ne 
soit  de  service  ;  auquel  cas,  il  pourra  voter  en 
uniforme,  mais  sans  armes. 

«  Art.  3.  La  force  armée  ne  pourra  être  intro- 
duite dans  l'intérieur,  sans  le  vœu  exprès  de 
l'assemblée,  si  ce  n'est  qu'on  y  commît  des  vio- 

tion  nationale,  qui,  dans  noire  Constitution,  est  la 
première  base  de  la  liberté,  il  importait  d'assurer, 
autant  qu'il  est  possible,  l'indépendance  et  les  lumières 
dans  les  assemblées  électorales,  et  de  ne  mettre  ensuite 
aucune  borne  à  leur  confiance  et  à  la  liberté  des  choix 
qu'elles  sont  chargées  de  faire;  en  conséquence,  ils  pro- 
posent à  l'Assemblée  de  supprimer  la  condition  du 
marc  d'argent  attachée  à  l'éligibilité  des  membres  du 
Corps  législatif,  et  d'augmenter  la  contribution  exigée 
pour  les  électeurs. 

Il  est  bien  entendu  que  les  corps  électoraux  se 
trouvant  formés  avant  la  présente  disposition,  ces 
changements  ne  seront  point  applicables  aux  choix  de 
la  prochaine  législature.  (Vifs  applaudissements.) 

(1)  Les  comités  de  Constitution  et  do  révision  re- 
gardent la  limitation  contenue  dans  cet  article  comme 
contraire  à  la  liberté  et  nuisible  à  l'intérêt  national. 
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lences;  auquel  cas,  l'ordre  du  président  suffira 
pour  appeler  la  force  publique. 

«  Art.  4.  Tous  les  2  ans  il  sera  dressé,  dans 
chaque  district,  des  listes,  par  cantons,  des  ci- 
toyens actifs,  et  la  liste  de  chaque  canton  y  sera 
publiée  et  affichée  2  mois  avant  l'époque  de  l'as- 
semblée primaire. 

«  Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu, 
soit  pour  contester  la  qualité  des  citoyens  em- 
ployés sur  la  liste,  soit  de  la  part  de  ceux  qui  se 
prétendront  omis  injustement,  seront  portées  aux 
tribunaux  pour  y  être  jugées  sommairement. 

«  La  liste  servira  de  règle  pour  l'admission  des 
citoyens  dans  la  prochaine  assemblée  primaire, 
en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  rectifié  par  des 
jugements  rendus  avant  la  tenue  de  l'asscmb'ée. 

«  Art.  5.  Les  assemblées  électorales  ont  le 
droit  de  vérifier  la  qualité  et  les  pouvoirs  de 
ceux  qui  s'y  présenteront,  et  leurs  décisions  se- 
ront exécutées  provisoirement,  sauf  le  jugement 
du  Corps  législatif,  lors  de  la  vérification  des 
pouvoirs  des  députés. 

«  Art.  6.  Dans  au  un  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, le  roi  ni  aucun  des  agents  nommés  par 
lui,  ne  pourront  prendre  connaissance  des  ques- 
tions relatives  à  la  régularité  des  convocations, 
à  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des  élec- 
tions, ni  aux  droits  politiques  des  citoyens. 


Section  V. 

Réunion  des  représentants  en  Assemblée  nationale 
législative. 

«  Art.  1er.  Les  représentants  se  réuniront  le 
premier  lundi  du  mois  de  mai,  au  lieu  des  séances 
de  la  dernière,  législature. 

<a  An.  2.  Ils  se  formeront  provisoirement,  sous 
la  présidence  du  doyen  d'âge,  pour  vérifier  les 
pouvoirs  des  représentants  présents. 

«  Art.  3.  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de 
373  membres  vérifiés,  ils  se  constitueront  sous 
le  titre  d'Assemblée  nationale  législative  :  elle 
nommera  un  [(résident,  un  vice-président  et  des 
secrétaires,  et  commencera  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

«  Art.  4.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai, 
si  le  nombre  des  représentants  présents  est  au- 
dessous  de  373,  l'Assemblée  ne  pourra  faire  aucun 
acte  législatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêt'1  pour  enjoindre 
aux  membre?  absents,  de  se  rendre  à  leurs  fonc- 
tions dans  le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard,  à 
peine  de  3,000  livres  d'amende,  s'ils  ne  propo- 
sent pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par 
le  Corps  législatif. 

«  Art.  5.  Au  dernier  jour  de  mai,  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  présent-,  ils  se  consti- 
tueront en  Assemblée  législative, 

»  Art.  6.  L<  s  représentants  prononceront  tous 
ensemble,  au  nom  du  peuple  français,  le  serment 
de  vivre  libre  ou  mourir. 

Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  ser- 
ment de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Cons- 
titution du  royaume  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituante,  aux  années  1789,  1790  et 
1791  ;  de  ne  rien  proposer  ni  consentir  dans  le 
cours  de  la  législature,  qui  puisse  y  porter  atteinte, 
et  d'être  en  tout  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi. 

«  Art  7.  Les  représentants  de  la  nation  sont 
inviolables  :  ils  ne  pourront  être  recherchés,  ac- 
cusés ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ils 


auront  dit,  écrit,  ou  fait  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  de  réprésentants. 

«  Art.  8.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être 
saisis  en  flagrant  délit,  ou  en  vertu  d'un  mandat 
d'arrêt;  mais  il  en  sera  donné  avis,  sans  délai, 
au  Corps  législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être 
continuée,  qu'après  que  le  Corps  législatif  aura 
décidé  qu'il  y  a  lieu  a  accusation. 


Chapitre  IL 
De  la  royauté,  de  la  régence  et  des  ministres. 

Section  Ire. 
De  la  royauté  et  du  roi. 

«  Art.  1er.  La  royauté  est  indivisible  et  délé- 
guée héréditairement  à  la  race  régnante  de  mû'e 
en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclu- 
sion perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descen- 
dance. 

«  (Rien  n'est  préjugé  sur  l'effet  des  renoncia- 
tions, dans  la  race  actuellement  régnante.) 

«  Art.  2.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et 
sacrée;  son  sjul  titre  est  roi  des  Français. 

«  Art.  3.  Il  n'y  a  point  en  France  d'autorité  su- 
périeure à  celle'de  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par 
elle,  et  ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut 
exiger  l'obéissance. 

«"Art.  4.  h"  roi,  à  son  avènement  au  trône,  ou 
dès  qu'il  aura  atteint  sa  majorité,  prêtera,  à  la 
nation,  en  présence  du  Corps  législatif,  le  serment 
d'employer  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué^  à 
maintenir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale  constituante,  aux  années  1789,  1790 
et  1791,  et  à  faire  exécuter  les  lois. 

«  Si  le  Corps  législatif  n'était  pas  rassemblé,  le 
roi  fera  piblier  une  proclamation,  dans  laquelle 
seront  exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le 
réitérer  aussitôt  que  le  Corps  législatif  sera 
réuni. 

«  Art.  5.  Si  le  roi  refuse  de  prêter  ce  serment, 
après  l'invitation  du  Corps  législatif,  ou  si,  après 
l'avoir  prêté,  il  le  rétracte,  il  sera  censé  avoir 
abdiqué  la  royauté. 

<  Art.  6.  Si  le  roi  se  met  à  la  lête  d'une  armée 
et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne 
s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  en- 
treprise, qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera 
censé  avoir  ab  iiqué. 

«  Art.  7.  Si  te  roi  sort  du  royaume,  et  si,  après 
avoir  été  invité  par  une  proclamation  du  Corps 
législatif,  il  ne  rentre  pas  en  France,  il  sera 
censé  avoir  abdiqué. 

Art.  8.  Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le 
roi  sera  da:  s  la  classe  des  citoyens,  et  pourra 
être  accusé  et  jugé  comme  eux,  pour  les  actes 
postérieurs  à  son  abdication. 

Art.  9.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède 
à  son  avènement  au  trône,  sont  réunis  irrévoca- 
blement au  domaine  de  la  nation;  il  a  la  dispo- 
sition de  ceux  qu'il  acquiert  à  titre  singulier;  s'il 
n'en  a  pas  disposé,  ils  sont  pareillement  réunis  à 
la  fin  du  règne. 

Art.  10.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du 
trô  ie  par  une  liste  civile,  dont  le  Corps  législatif 
déterminera  la  somme,  à  chaque  changement  de 
règne,  pour  toute  la  durée  du  règne. 

Art.  11.  Le  roi  nommera  un  administrateur  de 
la  liste  civile,  qui  exercera  les  actions  judiciaires 
du  roi,  et  contre  lequel  personnellement  les 
poursuites  des  créanciers  de  la  liste  civile  seront 
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dirigées,  et  les  condamnations   prononcées  et 
exécutées. 

Section  II. 
De  la  régence. 

Art.  1er.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de 
18  ans  accomplis;  et  pendant  sa  minorité,  il  y  a 
un  régent  du  royaume. 

Art.  2.  La  régence  appartient  au  parent  du  roi, 
le  plus  proche  en  degré,  suivant  l'ordre  de  l'hé- 
rédité au  trône,  et  âgé  de  25  ans  accomplis; 
pourvu  qu'il  soit  Français  et  régnicole,  qu'il  ne 
soit  pas  héritier  présomptif  d'une  autre  couronne, 
et  qu'il  ait  précédemment  prêté  le  serment 
civique. 
Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 
Art.  3.  Le  régent  exerce,  jusqu'à  la  majorité  du 
roi,  toutes  les  fonctions  de  la  royauté,  et  n'est 
pas  personnellement  responsable  des  actes  de 
son  administration. 

Art.  4.  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice 
de  ses  fonctions,  qu'après  avoir  prêté  à  la  nation, 
en  présence  du  Corps  législatif,  le  serment  d'em- 
ployer tout  le  pouvoir  délégué  au  roi,  et  dont 
l'exercice  lui  est  confié  pendant  la  minorité  du 
roi,  à  maintenir  la  Constitution  décrétée  par 
VAssemblée  nationale  constituante,  aux  années 
1789,  1790  et  1791,  et  à  faire  exécuter  les  lois. 

«  Si  le  Corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le 
régent  fera  publier  une  proclamation,  dans  la- 
quelle seront  exprimés  ce  serment  et  la  pro- 
messe de  le  réitérer  aussitôt  que  le  Corps  légis- 
latif sera  réuni. 

«  Art.  5.  Tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en 
exercice  de  ces  fonctions,  la  sanction  des  lois 
demeure  suspendue;  les  ministres  continuent  de. 
faire,  sous  leur  responsabilité,  tous  les  actes  du 
pouvoir  exécutif. 

«  Art.  6.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  ser- 
ment, le  Corps  législatif  déterminera  son  traite- 
ment, lequel  ne  pourra  être  changé  pendant  la 
durée  de  la  régence. 

«  Art.  7.  La  régence  du  royaume  ne  cjnfère 
aucun  droit  sur  la  personne  du  roi  mineur. 

«  Art.  8.  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à 
sa  mère  ;  et  s'il  n'a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est 
remariée,  au  temps  de  l'avènement  de  son  fils  au 
trône,  ou  si  elle  se  remarie  pendant  la  minorité, 
la  garde  sera  déférée  par  le  Corps  législatif. 

«  Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi 
mineur,  ni  le  régent  et  ses  descendants,  ni  les 
femmes. 

«  Art.  9.  En  cas  de  démence  du  roi,  notoire- 
ment reconnue,  légalem  nt  constatée,  et  déclarée 
par  le  Corps  législatif  après  trois  délibérations 
successivement  prises  de  mois  en  mois,  il  y  a 
lieu  à  la  régence,  tant  que  la  démence  dure. 


Section  III. 
De  la  famille  du  roi. 

«  Art.  1er.  L'héritier  présomptif  portera  le  nom 
de  prince  royal. 

Il  ne  peut  sortir  du  royaume,  sans  un  décret 
du  Corps  législatif,  et  le  consentement  du  roi. 

«  S'il  en  est  sorti,  et  si,  après  avoir  été.  requis 
par  une  proclamation  du  Corps  législatif,  il  ne 
rentre  pas  en  France,  il  est  censé  avoir  abdiqué 
le  droit  de  succession  au  trône. 

«  Art.  2.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur, 


le  parent  majeur,  premier  appelé  à  la  régence 
est  tenu  de  résider  dans  le  royaume. 

«  Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti,  et  n'y  ren- 
trerait pas  sur  la  réquisition  du  Corps  législatif, 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  ré- 
gence. 

«  Art.  3.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde, 
ou  le  gardien  élu,  s'ils  sortent  du  royaume,  sont 
déchus  de  la  garde. 

«  Si  la  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur, 
sortait  du  royaume,elle  ne  pourrait,  même  après 
son  retour,  avoir  la  garde  de  son  fils  mineur 
devenu  roi,  que  par  un  décret  du  Corps  législatif. 

<■  Art.  4.  Les  autres  membres  de  la  famille  du 
roi  ne  sont  soumis  qu'aux  lois  communes  à  tous 
les  citoyens. 

«  Art.  5.  Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  l'édu- 
cation du  roi  mineur,  et  celle  de  l'héritier  pré- 
somptif mineur. 

«  Art.  6.  Il  ne  sera  accordé  aux  membres  de 
la  famille  royale  aucun  apanage  réel. 

«  Les  lils  puînés  du  roi  recevront  à  l'âge  de 
25  ans  accomplis,  ou  lors  de  leur  mariage,  une 
rente  apanagère,  laquelle  sera  fixée  par  le  Corps 
législatif,  et  finira  à  l'extinction  de  leur  postérité 
masculine. 

Section  IV. 
Des  ministres. 

«  Art.  1er.  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix 
et  la  révocation  des  ministres. 

«  Art.  2.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exé- 
cuté, s'il  n'est  signé  par  lui  et  contre  signé  par 
le  ministre  ou  l'ordonnateur  du  département. 

«  Art.  3.  Les  ministres  sont  responsables  de 
tous  les  délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté 
nationale  et  la  Constitution  ; 

«  De  tout  attentat  à  la  propriété  et  la  liberté 
individuelles  ; 

«  De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux 
dépenses  de  leur  département. 

«  Art.  4.  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi  verbal 
ou  par  écrit,  ne  peut  soustraire  un  ministre  à  la 
responsabilité. 

»  Art.  5.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter 
chaque  année  au  Corps  législatif,  à  l'ouverture 
de  la  session,  l'aperçu  des  depeuses  de  leur  dé- 
partement, de  rendre  compte  de  l'emploi  des 
sommes  qui  y  étaient  destinées,  et  d'indiquer 
les  abus  qui  auraient  pu  s'introduire  dans  les 
différentes  parties  du  gouvernement. 

«  Art.  6.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de 
place  ne  peut  être  poursuivi  en  matière  crimi- 
nelle pour  fait  de  son  administration,  sans  un 
décret  du  Corps  légis'atif. 

Chapitre  III. 
De  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

Section  Ire. 

Pouvoirs  et  fonctions  de  l'Assemblée  nationale 
législative. 

«  Ait.  1er.  La  Constitution  délègue  exclusive- 
ment au  Corps  législatif  les  pouvoirs  et  fonctions 
ci-après  : 

«  1°  De  proposer  et  décréter  les  lois  :  le  roi 
peut  seulement  inviter  le  Corps  législatif  à  prendre 
un  objet  en  considération; 
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«  2°  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

«  3°  D'établir  les  contributions  publiques,  d'en 
déterminer  la  nature,  la  quotité  et  le  mode  de  per- 
ception ; 

«  4°  D'en  faire  la  réparttion  entre  les  départe- 
ments du  royaume,  d'en  surveiller  l'emploi  et  de 
s'en  faire  rendre con^te; 

»  5°  De  décréter  la  création  ou  la  suppression 
des  offices  publics; 

«  6°  De  déterminer  le  titre,  l'empreinte  et  la  dé- 
nomination des  monnaies; 

<«  7°  De  permettre  ou  de  défendre  l'introduction 
des  troup  s  étrangères  sur  le  territoire  français, 
et  d  s  forces  navales  étrangères  dans  les  ports 
du  royaume; 

«  8°  De  statuer  annuellement,  après  la  propo- 
sition du  roi,  sur  le  nombre  d'hommes  et  de  vais- 
seaux dont  les  armées  de  terre  et  de  mer  seront 
composées;  sur  la  solde  et  le  nombre  d'individus 
de  chaque  grade;  sur  les  règles  d'admission  et 
d'avancement,  les  formes  de  l'enrôlement  et  du 
dégagement,  la  formation  des  équipages  de  mer; 
sur  l'admission  des  troupes  ou  des  forces  navales 
étrangères  au  service  de  France,  et  sur  le  traite- 
ment des  troupes  en  cas  de  licenciement; 

«  9°  De  statuer  sur  l'administration,  et  d'or- 
donner l'aliénation  des  domaines  nationaux: 

»  10°  De  poursuivre  devant  la  haute  cour  na- 
tionale la  responsabilité  des  ministres  et  des 
agents  principaux  du  pouvoir  exécutif; 

«  D  accuser  et  de  poursuivre,  devant  la  même 
cour,  ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et  de 
complot  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  ou 
contre  la  Constitution; 

«  11°  D'établir  les  règles  d'après  lesquelles  les 
marques  d'honneur  ou  décorations  personnelles 
siront  accordées  à  ceux  qui  ont  rendu  des  ser- 
vices à  l'Etat; 

«  12°  L-  Corps  législatif  a  seul  le  droit  de  dé- 
cerner les  honneurs  posthumes  à  la  mémoire  des 
grands  hommes. 

«  Art.  2.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que 
par  un  décret  du  Corps  législatif,  rendu  sur  la 
proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanc- 
tionné par  lui. 

«  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées, d'un  allié  à  soutenir  ou  d'un  droit  à 
conserver  par  la  force  des  armes,  le  roi  en  don- 
nera, sans  aucun  délai,  la  notification  au  Corps 
législatif,  et  en  fera  connaître  les  motifs. 

«  Si  le  Corp3  législatif  décide  que  la  guerre  ne 
doit  pas  être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ 
des  mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes 
hostilité^,  les  ministres  demeurant  responsables 
des  délais. 

«  Si  le  Corps  législatif  trouve  que  les  hostilités 
commencées  soient  une  agression  coupable  de 
la  part  des  ministres  ou  de  quelqu'autre  agent 
du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de  l'agression  sera 
poursuivi  criminellement. 

«  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  Corps 
législatif  peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix, 
et  le  roi  est  tenu  de  référer  à  cette  réquisition. 

«  A  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  Corps  lé- 
gislatif fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes, 
élevées  au-dessus  du  pied  de  paix,  seront  con- 
gédiées, et  l'armée  réduite  à  son  état  ordinaire. 

«  Art.  3.  Il  appartient  au  Corps  législatif  de 
ratifit  r  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  corn- 
mi  ree;  et  aucun  traité  n'aura  d'effet  que  par  cette 
ratification. 

«  Art.  5.  Le  Corps  législatif  a  le  droit  de  déter- 
miner le  lieu  de  ses  séances,  de  les  continuer 
autant  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  de  s'ajour- 


ner :  au  commencement  de  chaque  règne  s'il 
n'était  pas  réuni,  il  sera  tenu  de.  se  rassembler 
sans  délai. 

«  Il  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses 
séances,  et  dans  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura 
déterminée. 

«  Il  aie  droit  de  discipline  sur  ses  membres; 
mais  il  ne  peut  prononcer  de  punition  plus  forte 
que  la  censure,  les  arrêts  pour  8  jours,  ou  la  pri- 
son pour  3  jours. 

«  Il  a  le  droit  de  disposer,  pour  la  sûreté  et 
pour  le  maintien  du  respect  qui  lui  est  dû,  des 
forces  qui,  de  son  consentement,  seront  établies 
dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

«  Art.  5.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  pas- 
ser ou  séjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne, 
dans  la  distance  de  30,000  toises  du  Gorps  légis- 
latif, si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  sur  son  au- 
torisation. 

Section  II. 
Tenue  des  séances  et  forme  de  délibérer. 

x  Art.  1er.  Les  délibérations  du  Gorps  législa- 
tif seront  publiques,  et  les  procès-Verbaux  de 
ses  séances  seront  imprimés. 

«  Art.  2.  Le  Corps  législatif  pourra  cependant, 
en  toute  occasion,  se  former  en  Comité  général. 

«  50  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

«  Pendant  la  durée  du  comité  général,  les  as- 
sistants se  retireron',  le  fauteuil  du  président 
sera  vacant,  l'ordre  sera  maintenu  par  le  vice- 
président. 

«  Le  décret  ne  pourra  être  rendu  que  dans  une 
séance  publique. 

«  Art.  3.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être 
délibéré  et  décrété  que  dans  la  forme  suivante  : 

«  Art.  4.  Il  sera  fait  3  lectures  du  projet  de 
décret,  à  3  intervalles,  dont  chacun  ne  pourra 
être  moindre  de  8  jours. 

«  Art.  5.  La  discussion  sera  ouverte  après 
chaque  lecture,  et  néanmoins  après  la  première 
ou  seconde  lecture,  le  Corps  législatif  pourra  dé- 
clarer qu'il  y  a  lieu  à  l'ajournement,  ou  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer;  dans  ce  dernier  cas,  le 
projet  de  décret  pourra  être  représenté  dans  la 
même  session. 

«  Art.  6.  Après  la  troisième  lecture,  le  prési- 
dent sera  tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le 
Corps  législatif  décidera  s'il  se  trouve  en  éfat  de 
rendre  un  décret  définitif,  ou  s'il  veut  reavoyer 
la  décision  à  un  autre  temps,  pour  recueillir  de 
plus  ampL  s  éclaircissements. 

«  Art.  7.  Le  Gorps  législatif  ne  peut  délibérer, 
si  la  séance  n'est  composée  de  200  membres  au 
moins,  et  aucun  décret  ne  sera  formé  que  par 
la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

«  Art.  8.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la 
discussion,  aura  été  rejeté  après  la  troisième  lec- 
ture, ne  pourra  être  représenté  dans  la  même 
session. 

«  Art.  9.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif 
énoncera  :  1°  les  dates  des  séances  auxquelles 
les  3  lectures  du  projet  auront  été  faites;  2°  le 
décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté,  après  la  troi- 
sième lecture,  de  décider  définitivement. 

«  Art.  10.  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  dé- 
crets dont  le  préambule  n'attestera  pas  l'ubserva- 
tion  ries  formes  ci-dessus;  si  quelqu'un  de  ces 
décrets  était  sanctionné,  les  ministres  ne  pour- 
ront le  sceller  ni  le  promulguer,  et  leur  respon- 
sabilité à  cet  égard  durera  6  années. 

«  Art.  11.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci- 
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dessus,  les  décrets  reconnus  et  déclarés  urgents 
par  une  délibération  préalable  du  Corps  législa- 
tif; mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révoqués 
dans  le  cours  de  la  même  session. 

Section  III. 
De  la  sanction  royale. 

«  Art.  1er.  Les  décrets  du  Corps  législatif  sont 
présentés  au  roi,  qui  peut  leur  refuser  son  con- 
sentement. 

«  Art.  2.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  con- 
sentement, ce  refus  n'est  que  suspensif. 

«  Lorsque  les  2  législatures  qui  suivront 
celle  qui  aura  présenté  Je  décret,  auront  succes- 
sivement représenté  le  même  décret  dans  les 
mêmes  termes,  le  roi  sera  censé  avoir  donné  la 
nction. 

«  Art.  3.  Le  consentement  du  roi  est  exprimé 
sur  chaque  décret  par  cette  formule  signée  du 
roi  :  le  roi  consent  et  fera  exécuter. 

Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  : 
le  roi  examinera. 

«  Art.  4.  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  con- 
sentement ou  son  refus  sur  chaque  décret,  dans 
les  2  mois  de  la  présentation;  et  ce  délai 
passé,  son  silence  est  répnté  refus. 

«  Art.  5.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son 
consentement,  ne  peut  lui  être  représenté  par  la 
même  législature. 

«  Art.  6.  Le  Corps  législatif  ne  peut  insérer 
dans  les  décrets  portant  établissement  ou  conti- 
nuation d'impôts,  aucune  disposition  qui  leur 
soit  étrangère,  ni  présenter  en  même  temps  à  la 
sanction  d'autres  décrets  comme  inséparables. 

«  Art.  7.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  et 
ceux  qui  lui  auront  été  présentés  par  3  légis- 
latures consécutives,  ont  seuls  force  de  loi,  et 
portent  le  nom  et  l'intitulé  de  lois. 

«  Art.  8.  Ne  sont  néanmoins  sujets  à  la  sanc- 
tion les  actes  du  Corps  législatif,  concernaut  sa 
constitution  en  assemblée  délibérante; 

Sa  police  intérieure; 

«<  La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres 
présents  ; 

«  Les  injonctions  aux  membres  absents  ; 

«  La  convocation  des  assemblées  primaires  en 
retard  ; 

«  L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur 
les  administrateurs; 

«  Les  questions  soit  d'éligibilité,  soit  de  va- 
lidité d»  s  élections. 

«  Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction  les 
actes  relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres, 
et  tous  décrets  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion. 

Section  IV. 
Relations  du  Corps  législatif  avec  le  roi. 

«  Art.  1er.  Lorsque  le  Corps  législatif  est  défini- 
tivement constitué,  il  envoie  au  roi  une  députa- 
tion  pour  l'en  instruire.  Le  roi  peut  chaque 
année  faire  l'ouverture  de  la  session,  et  propo- 
ser les  objets  qu'il  croit  devoir  être  pris  en  con- 
sidération pendant  le  cours  de  cette  session,  sans 
néanmoins  que  cette  formalité  puisse  être  con- 
sidérée comme  nécessaire  à  l'activité  du  Corps 
législatif. 

«  Art.  2.  Lorsque  le  Corps  législatif  veut  s'ajour- 
ner au  delà  de  15  jours,  il  est  tenu  d'en  préve- 


nir le  roi  par  une  députation  au  moins  8  jours 
d'avance. 

«Art.  3.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  cha- 
que session,  le  Corps  législatif  envoie  au  roi  une 
députation,  pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  se 
propose  de  terminer  les  séances  :  le  roi  peut  ve- 
nir faire  la  clôture  de  la  session. 

«  Art.  4.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de 
l'Etat  que  la  session  soit  continuée,  ou  que 
l'ajournement  n'ait  pas  lieu,  ou  qu'il  n'ait  lieu 
que  pour  un  temps  moins  long,  il  peut  à  cet 
effet  envoyer  un  message  sur  lequel  le  Corps  lé- 
gislatif est  tenu  de  délibérer. 

«  Art.  5.  Le  roi  convoq-era  le  Corps  législatif, 
dans  l'intervalle  de  ses  sessions,  toutes  les  fois 
que  l'intérêt  de  l'Etat  lui  paraîtra  l'exiger,  ainsi 
que  dans  les  cas  que  le  Coips  législatif  aura  pré- 
vus et  déterminés,  avant  de  s'ajourner. 

«  Art.  6.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au 
lieu  des  séances  du  Corps  législatif,  il  sera  reçu 
et  reconduit  par  une  députation;  il  ne  pourra 
être  accompagné  dans  l'intérieur  de  la  salle  que 
par  les  ministres. 

«  Art.  7.  Dans  aucun  cas  le  président  ne  pourra 
faire  partie  d'une  députation. 

e  Art.  8.  Le  Corps  législatif  cessera  d'être  corps 
délibérant,  tant  que  le  roi  sera  présent. 

«  Art.  9.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi 
avec  le  Corps  législatif  seront  toujours  contre- 
signés par  un  ministre. 

«  Art.  10.  Les  ministres  du  roi  auront  entrée 
dans  l'Assemblée  nationale  législative;  ils  y  au- 
ront une  place  marquée;  ils  seront  entendus  sur 
tous  les  objets  sur  lesquels  ils  demanderont  à 
l'être,  et  toutes  les  fois  qu'ils  seront  requis  de 
donner  des  éclaircissements. 

Chapitre  IV. 
De  l'exercice  du  pouvoir  exécutif. 

«  Art.  1er.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside 
exclusivement  dans  la  main  du  roi. 

«  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administra- 
tion générale  du  royaume  :  le  soin  de  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique 
lui  est  confié. 

«  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de 
terre  et  de  l'armée  navale. 

«  Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  sû- 
reté extérieure  du  royaume,  d'en  maintenir  les 
droits  et  les  possessions. 

«  Art.  2.  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les 
autres  agents  des  négociations  politiques. 

«  11  confère  le  commandement  des  aimées  et 
des  Hottes,  et  les  grades  de  maréchal  de  France 
et  d'amiral. 

«  11  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux, 
la  moitié  des  lieutenants  généraux,  maréchaux 
de  camp,  capitaines  de  vaisseau,  et  colonels  de 
la  gendarmerie  nationale: 

«  Il  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieu- 
tenants-colonels, et  le  sixième  des  lieutenants 
de  vaisseau  :  le  tout  en  se  conformant  aux  lois 
sur  l'avancement. 

«  Il  nomme  dans  l'administration  civile  de  la 
marine  les  ordonnateurs,  les  contrôleurs,  les  tré- 
soriers des  arsenaux,  les  chefs  des  travaux,  sous- 
chefs  de  bâtiments  civils  ;  la  moitié  des  chefs 
d'administration  et  des  sous-chefs  de  construc- 
tion. 

*  11  nomme  les  commissaires  auprès  des  tri- 
bunaux. 

«  Il  nomme  les  commissaires  de  la  trésorerie 
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nationale,  et  les  préposés  en  chef  à  la  régie  de3 
contribution-  indirectes. 

«  Il  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et 
nomme  les  oificiers  chargés  d'exercer  cetle  sur- 
veillance dans  la  commission  générale  est  dans 
lea  h  tels  des  monnaies. 

«  L'efligie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les 
monnaies  du  royaume. 

«  Ari.  3.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres-pa- 
tentes, brevets  et  commissions  aux  fonction- 
naires publics  qui  doivent  en  recevoir. 

«  Art.  4.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pen- 
sions et  gratifications,  pour  être  présentée  au 
Corps  législatif  à  chacune  de  ses  sessions. 

Section  Iro. 
De  la  promulgation  des  lois. 

«  Art.  1er.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
faire  sceller  les  lois  du  sceau  de  l'Etat,  et  de  les 
faire  promulguer. 

«  Art.  2.  11  sera  fait  des  expéditions  origi- 
nales de  chaque  loi,  toutes  deux  signées  du  roi, 
contresignées  du  roi,  contresignées  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  et  scellés  du  sceau  de  l'Etat. 

«  L'une  restera  déposée  aux  archives  du  sceau, 
et  l'autre  sera  remise  aux  archives  du  Corps  lé- 
gislatif. 

c  Art.  3.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi 
conçue  : 

«  N.  {le  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dieu  et 
par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des 
Français;  à  tous  présents  et  à  venir;  salut  : 
l'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons 
et  ordonnons  ce  qui  suit  :  » 

(La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sans 
aucun  changement). 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  ad- 
ministratifs, municipalités  et  tribunaux,  que  les 
présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  regis- 
tres, lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  départe- 
ments et  ressorts  respectifs,  tt  exécuter  comme 
loi  du  royaume  :  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé 
ces  présente-,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
poser le  sceau  de  l'Etat.  » 

«  Art.  4.  Si  le  roi  est  mineur,  les  lois,  procla- 
mations et  autres  actes  émanés  de  l'autori  é 
royale  pendant  la  régence,  seront  conçues  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  >T.  (Le  nom  du  régent)  régent  du  royaume, 
au  nom  de  N.  {Le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de 
Dieu,  et  par  la  loi  constituiionnelle  de  l'Etat,  roi 
des  Français,  etc.,  etc.  etc.  » 

«  Art.  5.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'en- 
voyer les  lois  aux  Corps  administratifs  et  aux  tri- 
bunaux, de  se  faire  certifier  cet  envoi,  et  d'en 
justifier  au  Corps  législatif. 

«  Art.  6.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  au- 
cunes lois,  même  provisoires,  mais  seulement 
dis  proclamations  conformes  aux  lois  pour  en 
ordonner  ou  en  rappaler  l'exécution. 

Section  II. 
De  t'administrât  ion  intérieure. 

«  Art.  1er.  11  y  a  dans  chaque  département  une 
administration  supérieure,  et  dans  chaque  dis- 
trict une  administration  subordonnée. 

«  Art.  2.  Les  administrateurs  n'ont  aucun  ca- 
ractère de  p  pré-entation. 

«  Ils  sont  des  agents  élus  à  temps  par  le  peuple, 
pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l'autorité 
du  roi,  Us  fonctions  administratives. 

«  Art.  3.  Ils  ne    peuvent  rien  entreprendre 


sur  l'ordre  judiciaire  ni  sur  les  dispositions  ou 
opérations  millitaires. 

«  Art.  4.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif 
de  déterminer  l'étendue  et  les  régies  dé  leurs 
fonctions. 

«  Art.  5.  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes 
des  administrateurs  de  département,  contraires 
aux  lois  et  aux  ordres  qu'il  leur  aura  adressés. 

«  11  peut,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  yer- 
sévérante,  ou  s'ils  compromettent  par  leurs  actes 
la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions. 

«  Art.  6.  Les  administrateurs  de  département 
ont  de  même  le  droit  d'annuler  les  actes  des 
sous-administrateurs  de  district,  contraires  aux 
lois  ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront 
donnés  ou  transmis. 

Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une  dé- 
sobéissance persévérante  des  sous-administra- 
teurs, ou  si  ces  derniers  compromettent  par  leurs 
actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  les 
suspendre  de  leurs  fonctions,  à  la  charge  d'en 
instruire  le  roi  qui  pourra  lever  ou  confirmer  la 
suspension. 

«  Art.  7.  Le  roi  peut,  lorsque  les  administra- 
teurs de  département  n'auront  pas  usé  du  pou- 
voir qui  leur  est  délégué  dans  l'article  ci-dessus, 
annuler  directement  les  actes  des  sous-adminis- 
trateurs, et  les  suspendre  dans  les  mêmes  cas. 

«  Art.  8.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé 
ou  confirmé  la  suspension  des  administrateurs, 
ou  sous-administrateurs,  il  en  instruira  le  Corps 
législatif. 

«  Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension,  ou 
la  confirmer,  ou  même  dissoudre  l'administration 
coupable;  et  s'il  y  a  lieu,  renvoyer  tous  les  admi- 
nistrateurs ou  quelques-uns  d'eux  aux  tribunaux 
criminels,  ou  porter  contre  eux  le  décret  d'accu- 
sation. 

Section  III. 
Des  relations  extérieures. 

«  Art.  1er.  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  r  !  - 
lions  politiques  au  dehors,  conduire  les  négocia- 
tions, faire  des  préparatifs  de  guerre  proportion- 
nés à  ceux  des  États  voisins,  distribuer  les  forces 
de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu'il  le  jugera  conve- 
nable, et  en  régler  la  direction  en  cas  de  guêtre. 

«  Art.  2.  Toute  déclaration  de  guerre  serafate 
en  ces  termes  :  De  la  part  du  roi\des  Français,  au 
nom  de  la  nation. 

«  Art.  3.  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de 
signer  avec  toutes  les  puissances  étrangères,  tous 
les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce, 
et  autres  conventions  qu'il  jugera  nécessaires  au 
bien  de  l'Etat,  sauf  la  ratilication  du  Corps  légis- 
latif. 

Chapitre  V. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

«  Art.  1er.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  être  exercé,  ni  par  le  Corps  législatif, 
ni  par  le  roi. 

«  Art.  2.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par 
des  juges  élus  à  temps  par  le  peuple,  institués 
par  lettres  patentes  du  roi,  et  qui  ne  pourront 
être,  ni  destitués  que  pour  forfaiture  dûment 
jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accusation 
admise. 

«  Art.  3.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  ni  s'immis- 
cer dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  sus- 
pendre l'exécution  des  lois,  ni  eutreprendre  sur 
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les  fondions  administratives,  ou  citer  devant  eux 
les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions. 

«  Art.  4.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits 
des  juges  que  la  loi  leur  assigne,  par  aucune 
commission,  ni  par  d'autres  attributions  et  évo- 
cations que  celles  qui  sont  déterminées  par  les 
lois. 

«  Art.  5.  Les  expéditions  exécutoires  des  juge- 
ments des  tribunaux  seront  conçues  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  N.  (le  nom  du  roi),  par  la  gràcj  de  Dieu,  et  par 
la  loi  conslitutionnellede  l'Etat,  roi  chsFrançais;  à 

tous  présents  et  à  venir,  salut  :  le  tribunal  de 

a  rendu  le  jugement  suivant  : 

(Ici  sera  copié  le  jugement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur 
Ge  requis,  de  mettre  ledit  jugement  à  exécution; 
à  nos  cimmissaires  auprès  des  tribunaux  d'y  te- 
nir la  maiu,  et  à  tous  commandants  et  officiers 
de  la  force  publique,  de  prêter  main-forte,  lors- 
qu'il en  seront  légalement  requis  :  en  foi  de  quoi 
le  présent  jugement  a  élé  scellé,  et  signé  par  le 
président  du  tribunal  et  par  le  greffier. 

«  Art.  6.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de 
paix  dans  les  cantons  et  dans  les  villes.  Le 
nombre  en  sera  déterminé  par  le  pouvoir  législa- 
tif de  régler  les  arrondissements  des  tribunaux, 
et  le  nombre  des  jugea  dont  chaque  tribunal  sera 
composé. 

«  Art.  8.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen 
ne  peut  être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue 
par  des  jurés,  ou  décrétée  par  le  Corps  législatif 
dans  le  cas  où  il  appartient  de  poursuivre  l'accu- 
sation. 

«  Aprèsl'accusation  admise,  le  fait  sera  reconnu 
et  déclaré  par  des  jurés. 

«  L'accusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  jusqu'à 
20. 

«  Les  jurés  qui  déclareront  le  fait,  ne  pourront 
être  au-dessous  de  12. 

L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

L'instruction  sera  publique. 

Tuut  homme  acquitté  par  un  juré  légal,  ne 
peut  plus  être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même 
fait. 

«  Art.  9.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul 
tribunal  de  cassation  établi  auprès  du  Corps  lé- 
gislatif. Il  aura  pour  fonctions  de  prononcer  : 

«  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  ju- 
gements rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux; 

«  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à 
un  autre,  pour  ca  >se  de  suspicion  légitime; 

«  Sur  les  règlements  de  juges  et  les  prises  à 
partie  contre  un  tribunal  entier. 

«  Art.  10.  Le  tribunal  de  cassation  ne  pourra 
jamais  connaît'edu  fond  d-.-s  affaires,  mais  après 
avoir  cassé  le  jugement  qui  aura  été  rendu  sur 
une  procédure  dans  laquelle  les  formes  auront 
été  violées,  ou  qui  contiendra  une  contravention 
expresse  à  la  loi,  il  renverra  le  fond  du  procès 
au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

«  Art.  11.  Lorsqu'après  deux  cassations,  le  ju- 
gement du  troisième  tribunal  sera  attaqué  par 
les  mêmes  moyens  que  les  deux  premiers,  la 

3i:estion  ne  pourra  plus  être  agitée  au  tribunal 
e  cassation,  sans  avoir  été  soumise  au  Corps  lé- 
gislatif, qui  portera  un  décret  déclaratoire  de  la 
loi  auquel  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  de 
se  conformer. 

«  Art.  12.  Chaque  année  le  tribunal  de  cassa- 
tion se-a  tenu  d'envoyer  à  la  barre  du  Corps  lé- 
gislatif, une  députation  de  8  de  ses  membres,  qui 


lui  présenteront  l'état  des  jugements  rendus,  à 
côté  de  chacun  desquels  seront  la  notice  abrégée 
de  l'affa're,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déter- 
miné la  décision. 

«  Art.  13.  Une  haute  cour  nationale,  formée 
de  membres  du  tribunal  de  cassation  et  de  haut 
jurés,  connaîtra  des  délits  des  ministres  et  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes 
qui  attaqueront  la  sûreté  de  l'Etat,  lorsque  le 
Corps  législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusa- 
tion. 

<>  Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclama- 
tion du  Corps  législatif. 

«  Art.  14.  Les  fonctions  des  commissaires  du 
roi  auprès  des  tribunaux,  seront  de  requérir  l'ob- 
servation des  lois  dans  les  jugements  à  rendre, 
et  de  faire  exécuter  les  jugements  rendus. 

«  Ils  ne  sero  it  point  accusateurs  publics,  mais 
ils  seront  entendus  sur  toutes  les  accusations,  et 
requerront  pendant  le  cours  de  l'instruction  pour 
la  régularité  des  formes,  et  avant  le  jugement 
pour  l'application  de  la  loi. 

«  Art.  15.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des 
tribunaux  dénonceront  au  direeleur  du  jury, 
soit  d'office,  soit  d'après  les  ordres  qui  leur  se- 
ront donnés  par  le  roi  : 

«  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle 
des  citoyens,  contre  la  libre  circulation  des  sub- 
sistances et  la  perception  des  contributions. 

Les  délits  par  lesquels  l'exécution  des  ordres 
donnés  par  le  roi,  dans  l'exercice  des  fonctions 
qui  lui  sont  déléguées,  serait  troublée  ou  em- 
pêchée. 

«  Et  les  rebellions  à  l'exécution  des  jugements, 
et  de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  pou- 
voirs constitués. 

«  Art.  16.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera 
au  tribunal  de  cassation  par  la  voie  du  commis- 
saire du  roi,  les  actes  par  lesquels  les  juges  au- 
raient excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

«  Le  tribunal  les  annulera,  et  s'ils  donnent  lieu 
à  la  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  Corps  lé- 
gislatif, qui  rendra  le  décret  d'accusation,  et  ren- 
verra les  prévenus  devant  la  haute  cour  natio- 
nale.  » 

TITRE  IV. 
De  la  force  publique. 

«  Art.  l°r.  La  force  publique  est  instituée  pour 
défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et, 
assurer  au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exé- 
cution des  lois. 

«  Art.  2.  Elle  est  composée  : 

«  De  l'armée  de  terre  et  de  mer; 

«  De  la  troupe  spécialement  destinée  au  ser- 
vice intérieur; 

«  Et  subsidiairt  ment  des  citoyens  actifs,  et  de 
leurs  enfants  en  état  de  porter  les  armes,  inscrits 
sur  le  rôle  de  la  garde  nationale. 

«  Art.  3.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni 
un  corps  militaire,  ni  une  institution  dans  l'Etat; 
ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes  appelés  au  ser- 
vice de  la  fone  publique. 

«  Art.  4.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se 
former  ni  agir  comme  gardes  nationales,  qu'en 
vertu  d'une  réquisition  ou  d'une  autorisation 
légale. 

«  Art.  5.  Ils  sont  sjumisen  cette  qualité  à  une 
organisation  déterminée  par  la  loi. 

«  Us  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume, 
qu'une  même  discipline  et  un  môme  uniforme. 

«  Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination 
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De  subsistent  que   relativement  au  service  et 
pendant  la  durée. 

«  Art.  6.  Les  officiers  sont  élus  à  temps,  et  ne 
peuvent  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de 
service,  comme  soldats. 

«  Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de 
plus  d'un  district. 

«  Art.  7.  Toutes  les  parties  de  la  force  publi- 
que, employées  pour  la  sûreté  de  l'Etat  contre 
les  ennemis  du  dehors,  agiront  sous  les  oidres 
du  roi. 

«  Art.  8.  Aucun  corps  ou  détachement  de 
troupes  de  ligne,  ne  peut  agir  clans  l'intérieur  du 
royaume,  sans  une  réquisition  légale. 

«  Art.  9.  Aucun  agent  delà  force  publique  ne 
peut  entrer  dans  la  maison  d'un  citoyen,  si  ce 
n'est  pour  l'exécution  des  mandements  de  police 
et  de  justice,  ou  dans  les  cas  formellement  pré- 
vus par  la  loi. 

«  Art.  10.  La  réquisition  de  la  force  publique, 
dans  l'intérieur  du  royaume,  appartient  aux 
officiers  civils,  suivant  les  règles  déterminées  par 
le  pouvoir  législatif. 

«  Art.  11.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  dé- 
partement, le  roi  donnera,  sous  la  responsabilité 
de  ses  ministres,  les  ordres  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre; 
mais  à  la  charge  d'en  informer  le  Corps  législa- 
tif, s'il  est  assemblé,  et  de  le  convoquer  s'il  est 
en  vacance. 

«  Art.  12.  La  force  publique  est  essentiellement 
obéissante;  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

TITRE  V. 
Contributions  publiques. 

«  Art.  1er.  Les  contributions  publiques  seront 
délibérées  et  fixées  chaque  année  par  le  Corps 
législatif,  et  ne  pourront  subsister  au  delà  du 
dernier  jour  de  la  session  suivante,  si  elles  n'ont 
pas  été  expressément  renouvelées. 

«  Art.  2.  Sous  aucun  prétexte,  le-  fon  I s  néces- 
saires à  l'acquittement  de  la  dette  nationale  et  au 
paye, nent  de  la  liste  civile,  ne  pourront  être  ni 
refusés,  ni  su  pendus. 

«  Art.  3.  Les  administrateurs  du  département 
et  sous-administrateurs  ne  pourront  ni  établir 
aucune  contribution  publique,  ni  faire  aucune 
réparation  au  delà  du  lemp*  et  des  sommes  fixées 
par  le  Corps  législatif,  ni  délibérer  ou  permettre, 
sans  y  être  autorisés  par  lui,  aucun  emprunt 
local  à  la  charge  des  citoyens  du  département. 

«  Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille 
la  rerception  et  le  versement  des  contributions, 
et  donne  tous  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet. 

TITRE  VI. 

Des  rapports  de  la  nation  française  avec  les 
nations  étrangères. 

«  La  nation  française  renonce  à  entreprendre 
aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes, 
et  n'emploiera  jamais  ses  forces  contre  la  liberté 
d'aucun  peuple. 

•  La  Constitution  n'admet  point  de  droit  d'au- 
baine. 

«  Loi  étrangers  établis  ou  non  en  France  suc- 
cèdent à  leurs  parents  étrangers  ou  français. 

«  Ils  peuvent  contracter,  acquérir  ou  recevoir 
des  biens  situés  en  France,  et  en  disposer  de 
même  que  tous  citoyens  français,  par  tous  les 
moyens  autorisés  par  les  lois. 


«  L<  s  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont 
soumis  aux  mêmes  droits  criminels  et  de  police 
que  les  citoyens  français  :  leur  p  rsonne,  leurs 
biens,  leur  industrie,  leur  culte,  sont  également 
protégés  par  la  loi. 

«  Les  colonies  et  possessions  françaises,  dans 
l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique,  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  présente  Constitution. 

«  Aucundes  pouvoirs  institués  par  la  Constitu- 
tion, n'a  le  droit  de  la  changer  dans  son  ensemble 
Di  dans  ses  parties. 

«  L'Assemblée  nationale  constituante  en  remet 
le  dépôt  à  la  fidélité  du  Corps  législatif,  du  roi 
et  des  juges,  à  la  vigilance  des  pères  de  famille, 
aux  épouses  et  aux  mères,  à  l'affection  des  jeunes 
citoyens,  au  courage  de  tous  les  Français.  (Vifs 
applaudissements.) 

«  A  l'égard  des  lois  faites  par  l'Assemblée  na- 
tional^, qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l'acte  de 
Constitution,  et  des  lois  antérieures  auxquelles 
elle  n'a  pas  dérogé,  elles  seront  observées  tant 
qu'elles  n'auront  pas  été  révoquées  ou  modifiées 
par  le  pouvoir  législatif.  (Applaudissements  répé- 
tés.) 

«  Signé  :  Les  membres  des  comités  de  Cons- 
titution et  de  reision  : 
«  Target,  Briois-Beaumetz,  Thouret,  Adrien 
Duport,Barnave,  LeChapelier,  Alexandre 
Lametii,  Talleyrand-Périgord,  Démeu- 
nier, Raraut,  Emmanuel  Sieyes,  Pétion, 
Buzot. 

«  Nota.  —  M.  Stanislas  C'ermont-Tonnerre  est 
absent  par  congé.  » 

M.  le  Président.  M.  de  La  Fayette  a  demandé 
la  parole.  Je  la  lui  donne. 

M.  de  lua  Fayette.  Depuis  longtemps,  Mes- 
sieurs,! s  vreux  du  peuple  appellent  cet  acte  cons- 
titutionnel, qui,  formé  d'après  la  mesure  des  lu- 
mières actuelles,  paraît  ne  plus  admettre  de  délais 
utiles,  et  que  tout,  au  contraire,  nous  invite  à 
lixir.  C'est  lorsque  tant  de  passions  combinées 
s'agitent  autour  de  nous,  qu'il  convient  de  pro- 
clamer ces  principes  de  liberté  et  d'égalité,  au 
maintien  desquels  chaque  Français  a  irrévocable- 
ment dévoué  sa  vie  et  son  honneur.  L'Assemblée 
pense  aussi,  sans  doute,  qu'il  est  temps  que  nous 
donnions  à  toutes  les  autorités  constituées  le 
mouvement  et  l'ensemble  ;quela  nation  ait  auprès 
des  gouvernements  étrangers  un  organe  consti- 
tutionnel, afin  de  leur  demander  les  nombreuses 
explications  qu'ils  nous  doivent;  que  le  sommeil 
des  fonctions  royales  cesse,  et  que  la  confiance 
mutuelle  puisse  renaître. 

Je  ne  vous  pari  rai  point  de  ces  devoirs  péni- 
bles que  la  patrie  a  eu  droit  d'attendre  de  moi, 
parce  que  tous  les  genres  de  dévouement  lui  sent 
dus,  mais  dont  il  m'est  du  moins  permis  de  cal- 
culer impatiemment  la  durée. 

J e  propose,  Messieurs,  que  le  comité  de  Consti- 
tution soit  chargé  de  préparer  un  projet  de  décret 
sur  les  formes  d'après  lesquelles  l'acte  constitu- 
tionnel, aussitôt  qu'il  aura  été  définitivement 
décrété,  sera  présenté,  au  nom  du  peuple  fran- 
çais, à  l'examen  le  plus  indépendant,  et  à  l'accep- 
tation la  plus  libre  du  roi.  (Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte  par  acclamations  la  pro- 
position de  M.  de  La  Fayette.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  : 

«  L'A=semblée  nationale  charge  son  comité 
de  Constitution  de  préparer  un  projet  de  décret 
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sur  les  formes  d'après  lesquelles  l'acte  constitu- 
tionnel, aussitôt  qu'il  aura  été  définitivement  dé- 
crété, sera  présenté,  au  nom  du  peuple  frai  ça:s, 
à  l'examen  le  plus  indépendant,  et  à  l'accepta- 
tion la  plus  libre  du  roi.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  VENDREDI   5    AOUT  1791. 

Observations  de  M.  Bonchotte,  député  à  l'As- 
semblée naiionale,  sur  la  nécessité  de  joindre 
deux  titres  à  la  Constitution:  U  un  sur  V  état  des 
personnes;  l'autre  sur  le  culte  religieux. 

J'admire  le  travail  des  rédacteurs  du  projet  de 
la  Constitution  française;  mais  après  l'avoir  exa- 
miné et  lui  avoir  rendu  justice,  je  me  suis  dit 
que  le  comité,  en  vous  proposant  de  revenir  sur 
quelques  articles  déjà  décrétés,  et  notamment  sur 
les  conditions  de  l'éîigibi  ité,  aurait  pu  vous  pro- 
poser également  l'addition  de  deux  tities  qui 
m'ont  paru  bien  intéressants. 

Le  premier  eût  fixé  l'état  des  personnes. 

Le  second  eût  traité  du  culte  religieux. 

Je  rapporterai  succincten  ent  les  causes  sur  les- 
quelles je  fonde  mon  opinion;  et  j'oserai  offrir 
un  projet  de  ces  deux  titres.  Si  mes  motifs  sont 
trouvés  justes,  il  ne  sera  question  que  de  savoir 
si  quelque  membre  n'a  pas  de  rédaction,  pré- 
férable à  proposer,  et  je  me  féliciterai  de  lui 
avoir  fuur.ii  l'occasion  de  la  présenter. 

DE  L'ÉTAT   DES    PERSONNES. 

L'état  des  personnes  est  la  première  partie  du 
droit  de  chaque  nation. 

Les  principes  qui  tixent  l'état  des  personnes 
ont  été  pour  plusieurs  peuples,  une  véritable  Cons- 
titution. 

C'est  effectivement,  non  seulement,  l'existence 
civile  et  politique  du  citoyen,  mais  c'est  princi- 
palement sou  existence  domestique  qui  forme 
la  Constitution  d'un  Etat  libre. 

Vous  avez  bien  ôté  aux  ministres  et  aux  exécu- 
teurs des  ordres  arbitraires,  le  droit  de  disposer 
des  personnes;  mais  vous  n'avez  rien  fait  et  vous 
n'avez  donné  à  chaque  citoyen  le  droit  de  dispo- 
ser de  lui-même  d'une  manière  conforme  à  l'in- 
térêt de  société.  Ce  ne  sont  point  des  lois  que  je 
propose  de  l'aire,  ce  sont  des  principes  inhérents 
à  votre  Constitution  que  je  vous  propose  de  dé- 
créter. 

Le  droit  de  disposer  de  sa  personne  est  le  premier 
des  droits  de  l'homme,  soit  qu'il  soit  parfaitement 
libre,  soit  qu'il  soit  en  société. 

Le  citoyen  ne  peut  être  gêné  dans  l'exercice  de 
ce  droit,  que  lorsque  le  mode  d'en  user  est 
nuisible  à  la  société. 

Les  bases  gé  érales  de  cette  partie  du  droit 
tiennent  essentiellement  à  la  Constitution.  11  est 
donc  à  désirer  que  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante les  fixe 


C'est  pour  le  bonheur  du  genre  humain  que 
les  règl  s  du  droit  ont  été  créées.  Les  lois  ne 
traitent  des  choses  que  relativement  aux  person- 
nes; elles  ne  traitent  des  actes  par  lesque's  les 
hommes  s'engagent  entre  eux,  que  relativement 
aux  promesses  et  auxehoses;  et  quand  elles  s'oc- 
cupent de  ces  dernières,  l'intérêt  des  personnes 
est  le  seul  qu'elL  s  doivent  envisager. 

Ces  bases  posées,  les  Assemblées  législatives 
qui  nous  succéderont,  dicteront  les  lois  qui  doi- 
vent faire  le  complément  du  bonheur  des  Fran- 
çais, que  vous  avez  fondé. 

Mais  s'il  était  possible  que  vous  laissiez  à  ces 
Assemblées  législatives,  le  d' oit  de  disposer  des 
personnes,  sous  le  prétexte  de  lois  qui  les  au- 
raient pour  objet,  craignez,  Messieurs,  que  ce 
portique  de  la  législation  ne  sape  la  véritable 
liberté,  celle  que  le  citoyen  doit  respirer  dans 
ses  foyers,  celle  qui  augmentera  son  goût  pour 
la  liberté  que  vous  lui  avez  créée. 

Et  si  vous  prenez  ce  parti,  quel  embarras  pour 
vos  successeurs? 

Les  lois  à  faire  sur  les  successions,  les  testa- 
ments, les  donations,  seront-elles  assises  sur  le 
principe  que  tous  les  enfants  sont  égaux  entre 
eux,  ou  qu'il  est  libre  au  père  de  détruire  cette 
égalité? 

Les  lois  à  réformer  sur  la  faculté  d'exhéréder 
conserveront-elles  le  principe,  que  les  enfants 
majeurs  qui  se  sont  mariés  sans  le  consentement 
de  leur  père  et  mère,  sont  dans  le  cas  de  l'ex- 
hérédation,  parce  qu'ils  ont  épousé  une  femme 
ou  un  mari  d'une  famille  moins  illustre,  ou  parce 
qu'ils  ont  préféré  une  alliance  vertueuse  et  pau- 
vre à  celle  que  l'avarice  de  leurs  parents  leur 
offrait  ? 

Les  lois  sur  les  conventions  matrimoniales, 
sur  la  dissolution  de  la  communauté  entre 
époux,  sur  les  douaires,  les  préciputs,  etc.,  de- 
mandent pour  préliminaire  indispensable  que 
vous  décidiez  si  le  divorce  sera  remis  en  usage, 
d'après  les  lois  civiles  qui  l'établirent;  lois  en 
vigueur  pendant  12  siècles  du  christianisme;  lois 
qui  n'ont  jamais  été  révoquées. 

Cette  quesiion  décidée  lixeia  l'opinion  des  lé- 
gislatures suivantes  sur  ces  questions  secon- 
daires qui  lui  resteront  à  décider  :  comment 
l'adultère  sera-t-il  puni?  Qui  accusera  de  ce 
délit?  Quelles  sont  les  autres  causes  de  dissolu- 
tion du  mariage?  La  séparation  de  corps  ne 
doit-elle  pas  être  prescrite  comme  impoliiique 
et  immorale?  j'ajouterai  de  plus  comme  illégale? 

Les  lois  qui  doivent  réformer  celles  relatives 
aux  secondes  noces,  attendent  également  la  dé- 
cision, de  cette  première  question,  pour  que  les 
prochaines  législature  s  déterminent  si  les  noces 
sub-équentes  au  divorce  seront  plus  ou  moins 
favorisées  que  celles  qui  suivent  la  mort  de  l'un 
des  conjoints. 

Des  droits  des  maris  et  des  femmes,  je  passe- 
rai à  ceux  des  pères  et  mèr^set  des  enfants.  Que 
de  lois  à  faire  sur  cette  matiôiel 

Existe-t-il  une  puissance  paternelle  que  des 
enfants  mal  instruits  s'entendront  dire  avoir  été 
anéantie  par  vos  décrets?  Laissez,  laissez  aux 
législatures  qui  vous  suivront,  le  soin  de  faire 
les  lois  pour  fixer  l'exercice  de  cette  jouissance, 
mais  dites  qu'elle  existe,  et  que  le  code  des  droits 
de  l'homme  contienne  encore  cette  moralité. 

Légitimez  les  enfants  qui  ne  sont  pas  cause  du 
vice  de  leur  naissance,  et  que  le  préjugé  n'ose 
plus  prétendre,  que  de  ce  que  vous  n'avez  pas 
prononcé  pour  eux,  voua  avez  laissé  subsister 
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les  lois  qui  leur  étaient  contraires  et  que  vous 
n'avez  pas  abolies  nommément. 

Que  vos  successeurs  fixent  le  mode  de  l'adop- 
tion, mais  en  décrétant  qu'el'e  pourra  être  mise 
en  usage  par  celui  dont  les  (ils  sont  morts  au 
service  de  la  patrie,  par  celui  qui  aura  sacrifié 
au  service  public  la  jeunesse  qui  lui  promettait 
une  postérité,  faites  de  cette  institution  une  ré- 
compense à  laquelle  applaudisse  même  la  famille 
du  père  adoptif. 


Comparez  les  inconvénients  d'une  majorité 
trop  tôt  accordée,  trop  tard  refusée,  surtout  pour 
le  sexe,  et  fixez  l'époque  à  laquelle  le  majeur 
pourra  disposer  de  sa  personne,  et  les  movens 
par  lesquels  la  mineur  pourra  disposer  de  la 
sienne  pour  le  bonheur  de  la  société. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  d'après  lesquels 
j'ose  vous  présenter  le  premier  titre  de  l'état  des 
personnes. 


TITRE. 

De  Vétat  des  personnes. 

Les  principes  d'après  lesquels  doivent  être  rédigées  les  lois  qui  restreigent  le  droit  que  chacun  a 
de  disposer  de  sa  personne  tiennent  à  la  Constitution  française. 
L'état  des  personnes  peut  être  considéré  sous  les  différents  rapports  : 
1°  Des  maris  et  de  leurs  femmes; 
2°  Des  pères  et  mères  et  de  leurs  enfants; 
3°  Des  majeurs  et  des  mineurs. 

Chapitre  Ier. 
Des  maris  et  des  femmes. 


ARTICLES   PROPOSES. 


OBSERVATIONS. 


Art.   1er. 

Le  mariage  est  un  contrat  naturel,  soumis  aux 
lois  civiles  (1). 

Il  ne  peut  se  dissoudre  que  par  le  divorce  ou 
le  veuvage  (2). 

Art.  2. 

Nul  engagement  particulier  ne  peut  priver  les 
veufs  ou  les  divorcés  de  recourir  à  des  noces 
subséquentes  (1). 

La  loi  gui  les  leur  interdirait  serait  tyrannique 
et  contraire  à  la  Constitution. 

Art.  3. 

Xulle  possession,  nul  emploi,  nul  état  ou  fonc- 
tion publique  (1),  ne  peut  ôter  à  un  citoyen  le 
droit  naturel  et  inaliénable  de  contracter  ma- 
riage. 

Art.  4. 

La  puissance  maritale  doit  être  établie,  fixée 
et  bornée  par  la  loi  de  l'Etat. 

Art.  5. 

Dans  nos  lois,  la  condition  des  femmes  doit 
être  égale  à  celle  des  hommes  (1), 


autant  que  le  permet  la  différence  des  sexes  (2). 


Art.  6. 

Les  noces  contractées  d'après  les  lois,  attestent 
quel  est  le  père  des  enfants  procréés  pendant 
que  le  mariage  subsiste  (*). 


Cl)  Cette  définition  répond  à  toutes  les  objec- 
tions tirées  d  s  extravagantes  distinctions  adop- 
tées dans  les  écoles  de  théologie. 

(2)  )Iatrimo?iium  autem  dissolvltur  aut  divorcio 
aut  morte.  Droit  Romain. 


(1)  L'article  de  la  Constitution,  qui  ne  recon- 
naît plus  de  vœux,  est  aussi  sage  que  celui  que 
je  propose,  mais  celui-ci  est  aussi  nécessaire  que 
l'était  le  premier. 


{\)  D'estimables  auteurs  ont  déjà  prouvé  que 
l'ordination  des  prêtres  catholiques  ne  pouvait 
les  soumettre  à  un  célibat  dangereux  sous  tous 
les  rapports. 


Si  cette  puissance  n'était  pas  bien  réglée,  elle 
serait  la  pire  de  toutes  les  tyrannies. 


(1)  Les  lois  romaines  portent  au  contraire, 
«  dans  nos  lois,  !a  condition  des  femmes  n'est 
pas  égale  à  celle  des  hommes  »;  et  Saint-Gré- 
goire de  Nazianze  disait,  avec  raison,  à  ce  sujet  : 
<■  Ceux  qui  ont  fait  cette  loi  étaient  des  hommes; 
voilà  pourquoi  ils  l'ont  faite  contre  la  femme  ». 

(2)  Cet  amendement  est  peut-être  nécessaire 
pour  expliquer  la  différence  des  droits  politiques 
des  deux  sexes,  et  pour  ne  pas  contrarier  la  loi 
naturelle  d'après  laquelle  le  mari  est  le  chef  de 
ia  famille. 

(*)  Si  vous  n'admettez  le  divorce  comme  les  Ro- 
mains l'avaient  admis,  cette  loi,  tirée  de  leur 
code,  sera  absurde  dans  le  vôtre.  Car,  l'enfant 
né  après  10  ans  de  séparation  absolue,  serait  en- 
core celui  du  mari. 
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Chapitre  II. 
Des  pères  et  mères  et  de  leurs  enfants . 

ARTICLES   PROPOSÉS.  OBSERVATIONS. 


Art.  1"\ 

L'exercice  de  la  puissance  paternelle  doit  être 
réglé  par  la  loi,  pour  le  bonheur  commun  des 
pères  et  mères  et  de  leurs  enfants. 

Ait.  2. 

Les  pères  et  mères  doivent  nourrir  et  élever 
leurs  enfants,  les  enfants  doivent  nourrir  et  soi- 
gner leurs  pères  et  mères  dans  leur  vieillesse  et 
les  soulager  dans  leurs  infirmités. 

Art.  3. 

Les  enfants  légitimes  sont  égaux  entre  eux, 
et  il  ne  peut  y  avoir  de  différence  pour  leur  por- 
tion d'hérédité  dans  les  successions  de  leur  père 
et  mère,  que  celle  déterminée  par  les  lois  qui 
traitent  de  l'exhérédation  (1),  des  secondes  noces 
après  le  veuvage,  et  d<  s  noces  subséquentes  au 
divorce. 

Art.  4. 

La  naissance  illégitime  n'est  point  une  tache, 
car  elle  n'est  pas  un  crime,  et  aucun  citoyen  n'a 
besoin  de  lettres  de  légitimation  pour  être  admis- 
sible à  tous  les  emp'ois  desquels  ils  sont  propres. 

Art.  5. 

Il  doit  être  permis  aux  citoyens  qui  n'ont  pas 
d'enfants  d'user  du  droit  d'adoption  ;  le  mode  et 
l'effet  de  l'adoption  doivent  être  déterminés  par 
la  loi. 


Ces  2  articles  ne  semblent  que  des  principes 
de  morale;  mais  la  bonne  morale  ne  doit-elle 
pas  être  la  base  des  lois  ? 


(1)  Les  motifs  d'exhérédation  doivent  être  clai- 
rement marqués  dans  la  loi  ;  on  a  bien  décrété. 
que  les  successions  paternelles  et  maternelles  ab 
intestat,  seraient  partagées  également  ;  mais  on 
n'a  pas  borné  le  droit  de  tester  et  de  favoriser 
un  des  fils. 


Ce  principe  est  décrété  (acitement  dans  la  Cons- 
titution, mais  il  faut  le  décréter  expressément, 
si  on  veut  épargner  des  reproches  toujours  mor- 
tifiants. 


Les  Romains  n'exigeaient  même  pas  qu'on 
n'eût  point  d'enfants.  S'il  était  question  de  faire 
la  loi  en  détail,  je  voudrais  plus  encore,  je  dési- 
rerais le  consentement  de  la  famille  du  père 
adoptif. 


Chapitre  III 
Des  majeurs  et  mineurs. 


ARTICLES  PROPOSÉS. 


OBSERVATIONS. 


Art.  1er. 

Tout  citoyen  n'est  majeur  qu'à  l'âge  de 

ans  accomplis. 

Art.  2. 

Le  mineur  ne  peut  contracter  mariage  sans 
l'autorisation  de  ses  père  ou  mère  ou  de  son 
tuteur  s'il  n'est  pas  émancipé ,  et  sans  l'avis  du 
conseil  de  famille,  s'il  est  émancipé. 

Art.  3. 

11  n'est  besoin  d'aucune  lettre  pour  l'émanci- 
pation (1),  l'avis  du  conseil  de  famille  autorisera 
le  juge  à  la  prononcer. 

Art.  4. 

Le  mariage  des  mineurs  contracté  d'après  la 
loi,  et  avec  les  consentements  susdits,  vaudra 
émancipation. 

Art.  5. 

Tout  majeur  pourra  contracter  mariage  avec  le 


Il  est  peut-être  nécessaire  d'indiquer  21  ans 
pour  les  filles,  et  25  pour  les  garçons,  si  on  con- 
sidère la  différence  du  sexe. 


(I)  Cette  première  partie  de  l'article  n'est 
qu'une  application  du  décret  qui  supprime 
l'usage  des  lettres  de  petites  chancelleries. 
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consentement  de  ses  père  et  mère,  ou  après 
l'avoir  requis,  et  avoir  fait  prononcer  sur  les 
oppositions  qu'ils  auraient  pu  former  à  son  ma- 
riage. 

Art.  6. 

Tout  majeur  orphelin  de  père  et  de  mère,  a 
droit  de  se  marier  sans  requérir  le  consentement 
de  sa  famille. 

Art.  7. 

Le  droit  d'exhéréder  un  enfant  pour  mariage 
disproportionné  ne  peut  plus  subsister,'  d'après 
les  décrets  qui  ont  supprimé  les  distinctions  hé- 
réditaires de  certaines  familles,  et  aboli  la  peine 
injuste  dont  le  préjugé  flétrissait  des  innocents. 


Sans  cet  article,  une  femme  dégagée  des  pré- 
jugés de  la  noblesse  courra  toujours  les  risques 
d1être  exhérédée,  si  elle  épouse  un  citoyen  hon- 
nête qui  n'ait  pas  été  ci-devant  gentilhomme. 


DU  CULTE  RELIGIEUX. 

La  liberté  des  opinions  religieuses  est  un  des  droits  reconnus  dans  la  déclaration  de  ceux  des 
hommes  en  société;  mais  si  cet  article  de  la  déclaration  des  droits,  ainsi  qu'un  article  décrété  depuis 
dans  la  Constitution,  assure  à  chaque  citoyen  la  liberté  de  son  culte,  il  ne  peut  être  queition  que 
de  l'exercice  privé  de  ce  culte  dans  la  famille  de  celui  qui  le  professe. 

L'exercice  en  commun  de  tout  culte  religieux  n'est  pas  une  suite  de  ces  deux  articles  ;  il  a  été 
accordé  pour  toutes  les  religions  par  un  décret  de  législation  générale,  rendu  sur  le  rapport  de 
M.  l'évêque  d'Autun. 

De  ce  qui  est  accordé  comme  un  point  de  législation,  il  en  résulte  que  l'exercice  en  commun  peut 
être  refusé  à  telle  secte  de  mahomé'ans,  par  exemple,  dont  la  réunion  pourrait  être  dangereuse,  si 
ces  sectaires  avaient  comme  en  Perse  la?fureur,  en  sortant  de  leur  temple,  de  massacrer  tous  ceux 

2ui  se  trouvent  sur  leur  passage;  à  telle  secte  de  chrétiens,  qui  comme  les  préadamistes,  auraient 
es  mystères  et  cérémonies  religieux,  plus  dangereux  pour  les  mœurs  que  ne  l'étaient  ceux  de 
Piiape;  à  telle  secte  même  de  catholiques,  qui  comme  certains  non-conformistes  le  sont  dans  plu- 
sieurs départements,  feraient  servir  leur  chapelle  de  point  de  ralliement,  pour  détruire  l'harmonie 
entre  les  citoyens,  les  égarer  et  tacher  de  nous  rejeter  dan3  les  fera  du  despotisme. 


TITRE 
Du  culte  religieux. 


ARTICLES   PROPOSBS. 


OBSERVATIONS. 


Art.  1er. 

Les  lois  doivent  protection  à  tout  culte  reli- 
gieux exercé  en  commun,  tant  que  l'exercice  de 
ce  culte  ne  trouble  pas  l'ordre  public. 

Art.  2. 

Si  quelque  culte  religieux,  exercé  en  commun, 
sert  de  prétexte  pour  troubler  l'ordre  public,  le 
lieu  destiné  à  l'exercice  de  ce  culte  sera  fermé  ; 
mais  la  liberté  du  culte  domestique  de  cette  re- 
ligion ne  pourra,  même  dans  ce  cas,  être  ôtée  à 
ceux  qui  voudront  l'exercer  dans  l'intérieur  de 
leur  famille. 

Art.  3. 

Rien  ne  peut  soustraire  l'exercice  public  ou 
l'exercice  en  commun,  d'un  culte  religieux,  à 
l'autorité  des  lois  civiles  ou  de  police. 

Art.  4. 

Tout  fonctionnaire  public  du  culte  religieux, 
salarié  par  la  natioa,  est  électif,  et  le  mode  de 
procéder  à  son  élection  est  déterminé  par  la 
loi. 

1   5 


Cet  article  parait  essentiel  à  exprimer.  C\i  a  beau 
dire  que  cela  est  de  droit,  il  est  de  fait  que  sou- 
vent 1  "8  prêtres  excitèrent  le  peuple  qu'ils  éga- 
raient à  soutenir  une  opinion  contraire. 


Cet  article  a  été  décrété;  ainsi,  il  n'est  question 
que  de  le  remettre  sous  ce  titre. 
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Art.  5. 

Los  fonctions  civiles  dont  les  fonctionnaires 
publics  eclésiastiques  sont  chargés  par  la  loi  ne 
sont  qu'un  dépôt  et  non  une  concession  ;  c'est  à 
ce  titre  qu'ils  doivent  constater  la  naissance,  le 
mariage  et  le  décès  de  tous  les  citoyens,  lorsqu'ils 
en  sont  requis. 


Art.  6. 

Les  termes  d'hérétiques,  relaps,  apostats,  re- 
négats, etc.,  ne  seront  plus  employés  dans  au- 
cune loi  et  celles  où  ils  se  trouvent,  sont  dès  ce 
moment  abrogées. 


L'Assemblée  a  ajourné  à  deux  différentes  fois 
le  projet  du  comité  relatif  aux  actes  qui  doivent 
constater  la  naissance,  le  mariage  et  la  mort  des 
citoyens.  Si  elle  croit  utile  de  laisser  encore  ce 
droit  aux  fonctionnaires  publics,  il  faut  expliquer 
à  quel  titre,  pour  que  le  peuple  n'imagine  pas 
qu'on  touche  à  la  religion,  lorsque  les'  magis- 
trats civils  seront  chargés  de  la  confection  de 
ces  actes. 


Toute  loi  devant  être  exécutée  jusqn'à  ce 
qu'elle  ait  été  abrogée,  il  me  paraît  essentiel  de 
terminer  ce  titre  par  cet  article  sur  lequel  tout  le 
inonde  est  d'accord.  C'est  en  abrogeant  expres- 
sément de  pareilles  lois,  qu'on  inspire  plus  de 
respect  pour  celles  qui  doivent  encore  être  exé- 
cutées jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  loi  les  ait  rem- 
placées. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.   ALEXANDRE  DE  BEAUHARNA1S. 

Séance  du  samedi  6  août  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de.  la  séance  du  jeudi  4  août  au  ma- 
tin, qui  est  adopté. 

M.  Delavigne,  secrétaire.  Voici  une  lettre  de 

MM.  les  payeurs  de  rentes  : 

«  Monsieur  le  Président, 

€  On  a  gravement  inculpé  les  payeurs  de  ren- 
tes; on  a  cherché  à  les  faire  passer  pour  cou- 
pables aux  yeux  de  l'Assemblée  nationale  en  les 
accusant  de  vendre  des  assignats  de  5  livres. 
Ils  ont  l'honneur  de  vous  adresser  un  mémoire 
qu'ils  vous  supplient  de  faire  lire  dans  une  des 
prochaines  séances. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, etc.  » 

Voici,  Messieurs,  le  mémoire  qui  est  joint  à 
cette  lettre  : 

«  Messieurs, 
«  Lorsque  les  payeurs  de  rentes  ont  vu  l'As- 
semblée nationale  mettre  la  dette  publique  sous 
la  sauvegarde  de  l'honneur  français;  lorsqu'il 
a  fallu  remettre  au  pair  le  payement  des  rentes, 
donner  tous  les  états,  tous  les  renseignements, 
que  vous  avez  voulu  connaître,  c'est  avec  zèle  et 
satisfaction  qu'ils  ont  concouru  de  toutes  leurs 
forces  à  vos  opérations  bienfaisantes.  Quand  le 
niveau  est  rétabli,  quand,  échappés  aux  embar- 
ras de  la  rareté  du  numéraire,  les  payeurs  de 
rentes  sont  prêts  à  jouir  de  leurs  travaux,  la 
calomnie  vient  les   en  récompenser    et  tourner 

(1)  Ce  document  est  incomplet  au  Moniteur. 


contre  eux  la  confiance  que  vous  leur  aviez  té- 
moignée. 

«  Les  petits  assignats  se  vendent  déjà,  comme 
se  sont  vendus  et  se  vendent  encore  ceux  de 
50  livres  ;  c'est  un  fait  qu'il  est  impossible  de 
révoquer  en  doute  ;  mais  en  faut-il  conclure  que 
ce  tratic  honteux  est  leur  ouvrage?  Non,  Mes- 
sieurs, vous  ne  souffrirez  point  qu'une  inculpa- 
tion vague,  déshonore  des  fonctionnaires  digues 
peut-être  de  quelque  estime.  Qu'on  nomme  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  pu  s'avilir  par  cette  bassesse  ; 
qu'on  les  prive  même  de  leur  état  si  l'on  veut, 
pour  les  punir  de  cette  prévarication,  les  payeurs 
des  rentes  seront  les  premiers  à  désirer  une  re- 
cherche sévère,  qui  ne  fera  que  prouver  la  fidé- 
lité de  leur  gestion. 

«  Mais  si  leur  service  a  été  fait  avec  exacti- 
tude; s'ils  ont  cru  même  obéir  à  vos  décrets  en 
versant,  avec  quelque  profusion,  la  portion  d'as- 
signats qui  leur  était  confiée,  est-il  juste  de  les 
rendre  garants  des  abus  qu'ils  n'ont  pu  empê- 
cher? Il  est  possible  que,  d'après  le  vœu  des 
pétitionnaires,  d'après  le  vœu  même  des  citoyens 
de  Paris,  vous  vous  déterminiez  à  ouvrir,  dans 
les  sections,  des  bureaux  de  distribution  ;  les 
payeurs  de  rentes  seront  les  premiers  à  croire 
que  vos  nouveaux  agents  ne  seront  pas  moins 
irréprochables;  mais,  Messieurs,  si  vous  con- 
damnez les  payeurs  de  rentes  à  se  charger 
encore  de  cette  mission  délicate,  dans  une  pro- 
portion qui  excède  leurs  facultés,  ils  ne  pour- 
ront que  se  soumettre  à  votre  loi,  et  vous  sup- 
plier, pour  prix  de  leur  résignation,  de  leur  ac- 
corder toute  confiance,  ou  du  moins  de  les  sur- 
veiller de  cette  manière  qui  ne  décourage  point 
l'homme  de  bien  qui  fait  son  devoir. 

«  Signé  :  Les  payeurs  de  rentes.  » 

M.  Ifiegnaud  (de  Saint- Jean-d'  Angély) .  Il  est 
toujours  fâcheux,  Messieurs,  de  dénoncer  des 
fonctionnaires  publics,  sans  démontrer  qu'ils 
sont  vraiment  coupables.  Il  est  constant  que, 
pendant  longtemps,  les  payeurs  de  rentes  sa- 
vaient en  masse    la    sjmme   qu'ils    avaient  à 
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paver,  et  q  ie  cette  distribution,  loin  de  leur  être 
favorable,  leur  était  à  charge,  parce  qu'ils 
étaient  obligés  d'acheter  de  l'argent  pour  faire 
les  appoints  uniquement  à  leurs  frais  etsu;'  le- 
rétributions  qui  leur  étaient  données.  Il  paraît 
qu'ils  se  ju~tifi -nt  des  inculpations  qui  leur 
avaient  été  faites,  et  puisqu-vou-  m'avez  en- 
Un  lu,  il  me  paraît  juste  que  la  même  pièce  qui 
accuse  les  payeurs  de  rentes  fasse  mention  de 
la  justification.  Je  demande  donc  qu'il  soit  fait 
mention  au  procès-verbal  du  mémoire  des 
payeurs  de  rentes  dont  il  vient  de  nous  être  fait 
lecture. 

M.  l'abbé  Gouttes.  J'appuierais  très  fort  la 
motion  de  M.  Régna  ad,  si  je  la  trouvais  fondée. 
Il  e~t  un  fait  certam,  c'est  que  les  petits  assi- 
gnats se  sont  vendus. 

M.  Bouche.  S'en  suit-il  de  là  que  ce  soit  les 
payeurs  de  rentes  qui  h  s  vendent  V 

M.  Regnand  (de  Saint-1 Jean-iï 'Angély).  Il  est 
aisé  de  dire  que  si  les  petits  assignats  ont  été 
venlus.ee  sont  les  payeurs  de  rentes  qui  les 
ont  vendus.  J'en  demande  pardon  à  l'opinant,  je 
lui  observe  que  ce  n'est  pas  conséquent.  Vous 
savez  tous,  comm  ■  moi,  qu'il  y  a  des  in  lividus 
qu'on  vous  a  désignés  sous  le  nom  trop  connu 
de  grippe-sous.  Il  est  probable  que  ce  sont  les 
agents  dont  o.i  se  plaint. 

M.  SSartîneau.  Le  préopinant  a  dit,  et  avec 
raison,  qu'il  ne  fallait  jamais  accuser  un  fonc- 
tionnaire public,  j'ajoute  aucun  citoyen,  que  la 
preuve  en  main.  C'est  une  calomnie  atroce  que 
d'accuser  qui  que  ce  soit,  quand  on  n'a  pas  à  la 
main  la  pr euve  des  faits  qu'on  lui  impute. 

Or,  je  demande  malmenant, sion  a  plusdepreu- 
ves  contre  les  receveurs  de  la  ville  qui  ne  sont 
que  l'S  fondés  de  procuration  des  citoyens.  Ce 
n'est  point  une  fonction  \).  blique,  c'est  un  état 
privé;  ce  sont  de  simples  mandataires  que  cha- 
cun charge  de  sa  procuration,  qu'il  peut  dépouil- 
ler quand  il  veut,  et  si  chaque  citoyen,  qui  a 
une  rente  à  recevoir,  s'apercevait  que  son  fondé 
de  procuration  ne  lui  donne  pas  en  petits  assi- 
gnats, ce  qu'il  a  dû  receve  ir  des  piyeursde  rentes, 
on  sait  que  c'est  à  peu  près  le  sixième,  il  se 
plaindrait  ou  plutôt  il  retirerait  sa  procuration. 

Je  n'accuse  personne,  je  ne  fais  pas  d'inculpa- 
tion, et  dans  la  cho  e  même,  ce  sont  des  parti- 
culiers, des  citoyens  qui  vont  de  tous  côtés  Ta- 
rn ssant  les  petits  assignais,  en  formait  des  lots 
pour  les  vendre  comme  de  la  monnaie.  Voilà  la 
source  du  mal,  et  le  remède  serait  de  déraciner 
du  cœur  humain  la  cupidité.  Trouvera  le  remède 
qui  pourra. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Regnaud 
(de Saint- Jean-d' Angély),  et  décrète  qu'il  sera  fait 
ment  on  honorable  aans  le  procès-verbal  de  la 
justification  des  payeurs  de  rentes.) 

M.  de  Chàteanneuf-Randon,  s^cr^air^,  fait 

lecture  d'une  lettre  du  directoire  du  département 
de  la  Lozère,  oui  envoie  un  arrêté  ou'il  a  pr  s 
relativement  aux  neiges,  gelées  et  grêles  qui  o  t 
couvert  une  partie  de  ce  département  les  12,  13 
et  14  juin. 

Un  membre  fait  remarquer  à  l'Assemblée  la 
forme  peu  favorable  et  peu  motivée  dans  laquelle 
ce  directoire  de  département  paraît  présemer 
bien  tardivement  son  avis  sur  les  justes  et  inté- 


ressantes pétitions  des  différentes  municipalités 
de  ce  département  ravagé  par  les  événements 
étranges  des  12,  13  et  14  juin  qui  ont  intéressé 
si  particulièrement  l'Assemblée  nationale  lorsque 
M.  de  Ghàteauneuf-llanlon,  lui-même,  en  lit  part 
à  l'Assemblée  dans  une  précédente  séance. 

M.  de  Châteauiieuf-Kaiidoii,  secrétaire. 
En  qudité  de  représentant  du  département  dont, 
il  s'agit,  je  prie  l'Assemblée  de  juger  de  la  posi- 
tion critique  et  fâcheuse  dans  laquelle  il  se 
trouve,  moins  sur  le  simnle  et  tardif  exposé  du 
directoire  que  sur  les  véritables  intentions  dont 
il  ne  put  qu'être  pénétré  dans  l'intérêt  général 
de  tous  ses  commettants. 

Je  demande  donc  que  le  comité  des  finances 
soit  chargé  de  présenter  sous  deux  jours,  un 
pr  >jet  de  décret  tendant  à  accorder  au  d  pare- 
ment de  la  Lozère,  tous  les  secours  qu'exigent 
les  malheureux  événements  des  12,  13  et  14  juin. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  «le  I^a  Rochefoucauld.  Votre  comité  des 
coniribu  i  ms  publiques  m'a  chargé  de  vou-  pré- 
senter  lltiam  aux  citoyens,  fait  par  le  directoire 
du  district  de  Gonesse,  et  qui  lui  a  paru  mériter 
votre  attention. 

D'abord,  le  5  juillet  dernier,  ce  directoire  a 
arrêté  toutes  les  mesures  les  plus  propres  à 
faire  marcher  la  perception  de.;  impositions.  Les 
administrateurs  qui  le  composent  ont  ce  jour-là 
pay  ■  1 1  moitié  de  leur  cotisation  dans  le  rô.e  de 
1790.  Comme  les  matrices  d<  s  rôles  ne  sont  pas 
encore  déposées,  ils  ont  donné  l'exemple  aux 
autres  districts,  en  payant,  acompte,  le  quart  de 
leur  contribution.  Voici  l'adresse  ;  comme  elle  est 
longue,  je  n'en  ferai  qu'un  extrait,  poor  ména- 
ger ies  instants  de  l'Assemblée  : 

«  Fi  ères  et  concitoyens,  notre  but  n'est  pas 
de  nous  faire  gloire  dé  l'exemple  que  nous  vous 
donno  s  :  comme  particuliers,  nous  l'aurions  reçu 
dé  v  us  ;  comme  administrateurs,  c'était  un  de 
nos  devoirs.  Si  vous  no  ,s  disputez  cet  avantage, 
in  s  avancerons  tous  d'un  pas  égal,  et  il  ne  res- 
tera plus  à  nos  désirs,  que  le  mérite  d'avoir 
ouvert  la  marche. 

S  ibs  le  régime  que  la  raison  et  le  courage 
viennent  de  renverser,  les  impositions  portaient 
avec  elles  un  caractère  odieux.  La  réparation 
en  était  arbitraire,  les  riches  et  les  oisifs  en  reje- 
ta e  t  la  charge  sur  les  pauvres  et  sur  les 
hommes  laborieux.  C'était  une  lâche  que  d'être 
porté  sur  un  rôle,  et  la  désignation  de  taiilable 
était  devenue  un  opprobre.  Désormais,  point  dj 
propriété  exempte,  point  de  privilégiés  que  les 
seuls  indigents,  point  de  véritables  citoyens  que 
ceux  qui  ont  le  titre  honorable  de  contribuables. 

«  Sous  l'ancien  régime,  dés  génies  malfaisants 
avaient  jeté  sur  nous  comme  une  vaste  toile,  qui 
enveloppait  nos  possessions,  nos  personn  s,  nos 
premiers  besoins,  et  ne  la  ssait  de  passage  qu'à 
l'adresse,  à  la  faveur,  à  la  puis.-anee.  Désormais, 
une  seule  contribution  différenciée  seulement  par 
trois  dénominations  diverses,  affectera  les  pro- 
priétés foncières,  mobilières  et  industrielles,  et 
nul  ne  p  >urra  s'y  soustraire  ;  mais  aucun  ne  con- 
tribuera [dus  qu'il  ne  doit  ;  aucun  ne  payera  plus 
qu'un  autre;  chacun  enfin  imposé  légitimement 
n'aura  plus  à  redouter  la  vexation  du  pré- 
posé   » 

Ensui  e,  il? parcourent  les  diverses  imoositions 
et  voici  par  où  ils  finissent  : 

«  Que  les  Français  choisissent  la  liberté  avec 
les  contributions,  ou  le  désordre  et  la  guerre 
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civile  ;  la  liberté  avec  les  contributions,  ou  l'in- 
vasion de  nos  provinces  ;  la  liberté  avec  les  con- 
tributions, ou  bien  le  retour  du  gouvernement 
arbitraire.  Nous  serions  de  nouveau  et  pour 
jamais  abandonné  aux  sangsues  de  la  finance, 
au  labyrinthe  de  la  chicane,  aux  symptômes  de 
la  superstition.  Nos  ennemis  apprennent  eu  fré- 
missant que  nous  serons  (idèles  au  serment  que 
nous  avons  fait  avec  enthousiasme,  et  qui  reste 
gravé  au  fond  de  nos  cœurs  :  Etre  libre  ou  mou- 
rir. »  (Applaudissements.) 

M.  Bouche.  Je  prends  la  liberté  de  soumettre 
à  l'Assemblée  une  réflexion  que  je  crois  importante. 
Le  Trésor  public  a  dans  ce  moment  grand  besoin 
d'être  rempli;  les  impositions  sont  perçues  len- 
tement. Or  vous  venez,  Messieurs,  de  révoquer 
le  décret  qui  suspendait  la  convocation  des  élec- 
teurs pour  la  nomination  de  l'Assemblée  législa- 
tive qui  va  nous  succéder.  Vous  n'ignorez  pas  que 
depuis  longtemps  la  cabale  et  l'intrigue  agissent 
dans  tous  les  départements  pour  parvenir  à  l'exer- 
cice des  fonctions  glorieuses  de  député.  15  ou 
20,000  aspirants  à  ces  fonctions  honorables  sont 
actuellement  occupés  à  mettre  peut-être  le  dé- 
sordre. Ce  ne  sont  pas  des  intrigants  qu'il  nous 
faut  pour  faire  des  lois,  il  nous  faut,  Messieurs, 
de  bons  citoyens  et  les  bons  citoyens  sont  ceux 
qui  payent  à  la  patrie  la  contribution  que  chaque 
membre  de  la  société  lui  doit. 

Je  crois  qu'il  serait  utile,  pour  faire  payer  les 
nombreux  soupirants  à  la  législature  prochaine, 
de  décréter  qu'on  n'y  serait  admis  qu'en  exhibant 
la  quittance  des  contributions  que  vous  avez  dé- 
crétées, et  auxquelles  on  aura  été  soumis;  et 
cette  loi,  je  pense  qu'il  serait  à  propos  de  l'étendre 
pour  l'avenir,  aux  membres  des  directoires  de 
district,  de  département,  ainsi  qu'aux  législa- 
teurs. 

Vous  avez  décrété  que,  pour  être  législateur,  il 
faudrait  payer  une  contribution  égale  à  la  valeur 
d'un  marc  d'argent.  Nous  respectons  ce  décret, 
quoi  qu'il  ne  soit  pas  agréable  à  tout  le  monde  : 
on  vous  propose  de  revenir  sur  celle  mesure  ;  ne 
pourrait-elle  pas  être  suppléée  par  celle  que  je 
vous  propose?  Gela,  Messieurs,  vaudrait  mieux, 
je  pense,  que  le  marc  d'argent  que  vous  avez  dé- 
crété ;  serait  plus  raisonnable,  d'une  plus  facile 
exécution  et  produirait  un  effet  bien  plus  impor- 
tant et  plus  fructueux  qu'un  décret  qui  certaine- 
ment doit  captiver  notre  respect  et  notre  recon- 
naissance, mais  qui  ne  peut  pas  captiver  l'opinion 
de  tout  le  inonde  :  c'est  une  réflexion,  Messieurs, 
que  je  mets  sous  vos  yeux.  Je  crois  qu'on  peut 
en  tirer  de  très  bons  avantages. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-a" Angély).  Il  me 
semble,  Messieurs,  qu'un  individu  que  la  confiance 
des  citoyens  appelle  à  remplir  une  fonction  pu- 
blique, leur  doit  toujours  l'exemple  des  devoirs 
auxquels  il  est  assujetti,  et  comme  un  des  devoirs 
le3  plus  importants  d'un  pays  libre,  est  l'exacti- 
tude à  acquitter  les  contributions  à  l'aide  des- 
quelles on  peut  mettre  en  action  tous  les  pouvoirs 
qui  concourent  à  maintenir  la  liberté.  Le  citoyen 
vraiment  patriote  est  celui  qui  s'empresse  d'ac- 
quitter les  impositions  publiques  et  qui  concourt 
ainsi,  autant  qu'il  est  en  lui, à  la  prospérité  natio- 
nale. 

Je  crois  que  l'Assemblée  rendra  un  décret  fort 
sage,  en  disant  seulement  que  nul  ne  pourra 
être  admis  à  exercer  les  fonctions,  soit  dans  le 
Corps  législatif,  soit  dans  le  corps  administratif 
et  judiciaire,  sans  justiu'er  par  une  quittance  du 


payement  de  tous  les  termes  échus  de  la  contri- 
bution. Le  décret  est  simple,  il  n'est  que  l'exi- 
gence de  ce  qui  est  un  devoir  (Applaudissements.) 

M.  Dauchy.  11  me  paraît  nécessaire  que  tout 
homme  donne  la  preuve  'qu'il  a  acquitté  sa  con- 
tribution sans  laquelle  il  n'y  aurait  point  de  puis- 
sance publique.  Je  crois  cependant  que  la  propo- 
sition de  M.  Bouche,  si  elle  était  décrétée,  dans 
les  termes  généraux  où  elle  est  présentée,  renfer- 
merait, de  nombreux  inconvénients,  qu'elle  serait 
d'une  application  très  diflicile  et  amènerait  des 
lenteurs  dans  les  élections.  Sans  m'opposer  au 
fond  même  de  la  motion,  ne  serait-il  pas  possible 
de  n'exiger  la  justification  du  payement  de  lu 
contribution  que  dans  le  lieu  du  domicile  du  can- 
didat illigible.  Stvous  n'adoptez  pas  cette  restric- 
tion, on  pourra  toujours  dire  à  un  particulier  qui 
présenterait  sa  quittance  d'imposition,  vous  avez 
encore  des  biens  dans  un  autre  endroit;  dès  lors, 
des  difficultés  surgissent  et  si  nous  allons  au-delà, 
si  nous  exigeons  toutes  les  quittances  d'imposi- 
tions, je  crois  que  nous  manquons  notre  but. 

M.  Begnaud  (de  Saint-Jean-d' Angély).  J'a- 
dopte l'amendement  de  M.  Dauchy. 

M.  Iloreau  (de  Tours).  La  mesure  proposée  par 
M.  Bouche  est  aussi  sévère  que  le  décret  du  marc 
d'argent. 

M.  Bouche.  D'après  les  observations  qui  vien- 
nent d'être  présentées  par  M.  Dauchy,  je  consens 
au  renvoi  de  la  rédaction  de  ma  motion  au  co- 
mité :  je  de  mande  cependant,  que  dans  le  moment 
même,  vous  veuillez  bien  décréter  le  principe. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  propositions 
de  M.  Bouche  et  de  M.  Dauchy  et  en  renvoie  la 
rédaction  au  comité  de  Constitution  pour  la  rap- 
porter dans  le  plus  court  délai.) 

M,  de  Broglic,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  votre  comité  militaire  m'a  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  tendre  compte  de  plu- 
sieurs objets  relatifs  au  corps  du  génie,  et  de  vous 
proposer  à  cet  égard  différentes  dispositions.  Je 
vais  vous  expliquer  ce  dont  il  s'agit,  et  je  vous 
demande  la  permission  de  présenter  successive- 
ment les  mesures  qui  font  l'objet  du  projet  de 
décret  que  votre  comité  vous  propose. 

La  réformation  du  corps  du  génie  a  réduit  à 
300  le  nombre  des  officiers  ingénieurs.  Cette  ré- 
duction a  été  promptement  obtenue  par  les  re- 
traites, conformément  à  la  loi  du  15  décembre 
1790  :  mais  depuis  celte  époque  la  destitution 
de  quelques-uns  des  officiers  de  ce  corps,  les 
démissions  données  par  plusieurs  autres  ont  suc- 
cessivement réduit  le  nombre  des  officiers  du 
génie  au-dessous  de 300.  Jamais  ils  ne  furent  plus 
nécessaires  qu'en  ce  moment;  jamais  on  n'a  eu 
un  plus  véritable  besoin  de  les  employer  tous. 
11  faut  donc  remplacer  ceux  qui  manquen',  et 
pour  cela,  en  attendant  l'admission  au  service,  il 
est  indispensable  d'organiser  provisoirement  l'é- 
cole du  génie  :  il  est  nécessaire  de  les  autoriser 
provisoirement  à  faire  les  reprises  des  examens 
antérieurs  depuis  plus  de  deux  années. 

Cette  disposition  est  d'autant  plus  convenable, 

3ue  la  réunion  ordonnée  par  la  loi  du  27  avril 
ernier,  l'examen  au  concours,  l'admission  aux 
écoles  des  deux  corps  de  l'artillerie  et  du  génie 
ne  peut  avoir  son  plein  effet  que  lorsqu'il  existera 
un  cours  d'instruction  applicable  aux  deux  ser- 
vices. Les  jeunes  geus  qui  s'y  destinent  dan3  ce 
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moment,  ayant  suivi  des  cours  différent?,  ne 
pourraient  répondre  convenablement  à  cet  exa- 
men commun  sans  leur  faire  perdre  un  temps 
précieux.  Ces  deux  fonction?  assujettissantes  ont 
déterminé  d'accorder,  de  tout  temps  à  ces  offi- 
ciers, un  supplément  de  traitement  qu'on  pro- 
pose de  leur  cons*  rver. 

Tel  est  l'objet  de  la  seconde  disposition  du  dé- 
cret. 

Enfin  la  réparation  des  places  frontières  du 
royaume  et  leur  surveillance,  surtout  dans  ce 
moment,  a  rendu  nécessaire  d'ajouter  un  maré- 
chal de  camp  au  nombre  des  deux  qui  auraient 
été  née  ssairement  accordés,  ce  qui  porte  à  6  le 
nombre  des  officiers  généraux  de  ce  corps,  dont 
3  maréchaux  de  camp  et  3  colonels  directeurs. 
Ces  3  maréchaux  de  camp,  attachés  au  corps  du 
génie,  seront  pris  parmi  les  7  officiers  généraux 
qui  ont  été  ajoutés  aux  74  ci-devant  décrétés. 
Ainsi  il  n'en  résultera  aucune  dépense  de  plus. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Immédiatement  après  la  publication 
du  présent  décret,  ilsera  admis,  d'après  l'examen, 
au  concours,  15  élèves  à  l'école  du  génie  à  Mé- 
zières,  et  successivement  le  no  nbre  suffisant 
pour  entretenir  provisoirement  à  300  le  nombre 
d'officiers  du  génie  qui  sont  décrétés  d'après  la 
nouvelle  formation. 

«  Art.  2.  Les  examens  préliminaires  pour  l'ar- 
tillerie et  le  génie  se  feront  séparément,  sui- 
vant l'usage  ordinaire,  mais  provisoirement,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  c  imposé  un  cours  d'ins- 
truction mathématique  commun  à  ces  deux  corps. 

«  Art.  3.  Le  directeur  des  fortifications,  des 
places  et  citadelles,  et  les  officiers  du  génie  em- 
ployés aux  fortifications  de  Mézières,  seront  éga- 
lement chargés  de  diriger  l'instruction  des  élèves. 

«  Art.  4.  A  raison  de  ces  fonctions  nécessaires 
à  l'instruction  pratique  de  ces  élèves,  il  est  ac- 
cordé à  ces  commandants  un  traitement  particu- 
lier à  compter  du  1er  juillet  dernier,  sa- 
voir :  au  directeur  en  chef,  par  an,  2,000  livres; 
au  commandant  en  second,  1,500  livres;  au  com- 
mandant en  troisième,  1,000  livres;  il  sera  at- 
taché au  corps  du  génie,  un  troisième  maréchal 
de  camp  inspecteur,  et  au  corps  d'artillerie,  un 
sixième  maréchal  de  camp,  aussi  inspecteur.  » 

M.  Ganlticr-Biauzat.  Le  projet  qui  nous 
est  présenté  par  le  comité  militaire  n'est  qu'un 
moy>n  imaginé  pour  réserver  aux  ci-devant  no- 
hles  toutes  les  places  à  donner  dans  le  corps  du 
génie;  il  est  facile  de  comprendre,  en  effet,  que, 
comme  il  faut  des  preuves  pour  être  admis  dans 
ce  corps  il  n'y  a  que  ceux  qui  se  trouvent  en 
état  de  les  faire  qui  suivent  cette  carrière.  Il  y 
a  dans  l'école  de  Mézières  assez  de  sujets  pour 
combler  les  places  d'ofliciers  qui  sont  actuelle- 
ment vacantes,  et  je  ne  trouve  pas  qu'il  soit 
pressant  de  donner  de  nouveaux  sujets  a  l'école. 
Il  y  aurait  beaucoup  d'autres  objections  à  faire 
contre  les  différents  articles  du  projet  de  décret 
et  je  demanda  la  question  préalable. 

M.  Bureaux  de  Pusy.  L'Assemblée  ne  veut 
vraisemblablement  pas  exclure  des  citoyens  de 
l'admission  aux  places,  par  celte  seule  raison 
qu'ils  ont  été  nobles;  depuis  deux  ans  tout  le 
monde  sait  que  le  ra  g  et  les  titres  de  noblesse 
ne  sont  plus  un  privilège  pour  parvenir  aux  em- 

1"  Série.  T.  XXIX. 
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plois  militaires,  et  fous  ceux  qui  avaient  l'inten- 
tion  de  -e  destiner  au  génie  ont  eu  tout  le  temps 
nécessaire  pour  étudier. 

En  ce  qui  concerne  l'observation  faite  par 
M.  de  Biauzat  sur  l'inutilité  de  remplacer,  quant 
à  présent,  les  sujets  de  l'école  de  Mézières  qui 
vont  être  promus  au  grade  d'officier,  je  répon- 
drai, par  une  observation  qui  a  déjà  été  faite 
dans  celte  enceinte,  que  l'administration  une 
fois  organisée,  il  faut  que  toutes  les  parties  en 
soient  dans  une  continuelle  activité.  Vous  avez, 
Messieurs,  des  professeurs  que  vous  payez  fort 
cher,  une  école  extrê  nem  ut  utile  et  qui  rend 
les  plus  grands  services  à  l'armée  :  voul-  z-vous 
que  tout  cela  ne  serve  de  rien?  Adoptez  la  ques- 
tion préalable  qui  vous  est  proposée  par  M.  de 
Biauzat. 

II.  Gaultier-BBiauzat.  Je  n'insiste  pas  sur 
ma  demande  de  question  préalable.  J'observerai 
toutefois  que  ce  n'est  pas  au  comité  militaire  à 
déterminer  le  nombre  des  sujets  qui  doivent  être 
admis  à  l'école  de  Mézières,  mais  que  c'e-t  au 
ministre  à  décider  ce  qu'il  croit  convenable  à  cet 
égard  et  à  en  faire  la  proposition  à  l'Assemblée. 

Les  fonctions  du  comité  doivent  se  borner  à 
présenter  des  mesures  générales;  lout  ce  qui  est 
de  pur  détail  n'est  pas  du  ressort  du  législateur. 

Je  conclus  donc,  Messieurs,  à  ce  que  l'ajour- 
nement du  projet  de  décret  soit  prononcé  et  à  ce 
que  le  comité  militaire  soit  chargé  de  nous  pré- 
se  ifcjr  des  dispositions  plus  constiiu  ioonelies  et 
purement  général»  s. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  du 
projet  de  décret  au  comité  militaire  pour  y  être 
l'objet  d'un  nouvel  examen.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  L.  F.  /).,  volontaire  du  1er  bataillon 
de  la  5e  division,  qui,  ne  pouvant  se  rendre  aux 
frontières  comme  ses  frères  d'armes,  envoie, 
pour  concourir  à  leur  dépense,  un  assignat  de 
50  livres  que  sa  modique  fortune  ne  permet  pas 
de  multiplier.  Il  joint  à  sa  lettre  un  exemplaire 
imprimé  d'une  réfl  xion  sur  la  loi. 

(L'Assemblée  écoute  avec  intérêt  c  tte  lecture 
et  applaudit  à  l'acte  de  patriotisme  de  ce  généreux 
citoyen.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sui- 
tes ponts  et  chaussées  (1). 

M.  Lebrun,  rapporteur.  Messieurs,  l'Assemblée 
a  ordonné  comme  suit  la  composition  des  ponts 
et  chaussées  :  les  ingénieurs  en  chef,  les  inspec- 
teurs et  les  ingénieurs  ordinaires.  Vous  avez  dé- 
crété de  plus  que  les  ingénieurs  en  chef  seraient 
attachés  à  4  départements,  les  inspecteurs  à  3  ou 
à  2,  les  ingénieurs  ordinaires  à  un  seul  dé- 
partement. 

L'administration  s'est  occupée  d'exécuter  ces 
dispositions.  Il  n'a  pas  été  possible  de  combiner 
les  dépirtements  4  par  4;  les  besoins  des  dépar- 
tements, leurs  demandes,  leurs  réclamations  s'y 
sont  opposées.  On  s'est  borné  à  les  combiner  3 
par  3,  il  en  est  lésullé  que  30  département  ont 
dû  s'associer  ensemble;  de  là  10  ingénieurs  en 
(  bel"  ;  52  ont  été  combinés  deux  à  deux,  et  de  là 
26  inspecteurs. 

Après  ce  projet  de  travail,  des  réclamations 
sont  venues.  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées 


(1)  Voy.  ci-dessus, séance  du  4  a>ùt  1791, page  188, 
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a  prétendu  qu'il  fallait  distribuer  les  inspecteurs 
deux  à  deux,  qu'alors  on  ne  ferait  pas  descendre 
les  ingénieurs  en  chef  au  grade  d'inspecteur; 
mais  cette  disposition  est  contraire  à  votre  décret, 
et  le  comité  des  finances  n'a  pas  pu  l'adopter. 

M.  Legrand.  Vous  avez  décrété  un  ingénieur 
par  3  ou  4  départements;  vous  avez  créé  une 
espèce  d'ingénieur  pour  -3  ou  4  départements.  11 
en  est  résulté  ce  qu'on  en  attendait  :  c'est  que 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  sentant 
qu'il  était  absolument  impossible  que  la  machine 
lût  avec  4  départements  qui  n'auraient  qu'un 
seul  chef,  a  pris  toute  la  latitude  que  votre  dé- 
cret lui  accordait;  ede  n'a  donné  que  2  départe- 
ments à  chaque  ingénieur  en  chef,  et  2  départe- 
ments à  chaque  inspecteur.  Mais  l'inconvénient, 
pour  être  un  peu  diminué,  n'en  est  pas  moins 
grave. 

Vos  directeurs  de  département  et  vos  conseils 
généraux  de  département  sont  tous  rassemblés  le 
même  mois  et  à  la  même  époque  :  comment  vou- 
lez-vous que  le  chef  de  3  ou  4  départements  puisse 
correspondre  à  la  fois  avec  3  on  4  conseils  géné- 
raux de  département?  cela  est  de  toute  impossi- 
bilité. 

Je  proposerais  donc  d'ôter  d'abord  vos  inspec- 
teurs que  l'on  a  conservés  par  une  mauvaise  in- 
terprétation de  votre  décret.  Je  demanderais  que 
les  départements  fussent  mêlés  deux  par  deux; 
qu'un  ingénieur  en  chef  fût  nommé  par  2  dé- 
partements, et  qu'il  y  eût  un  inspecteur  tiré  des 
simples  ingénieurs  qui  aurait  sa  résidence  dans  le 
chef-lieu  du  département  où  l'ingénieur  en  chef 
ne  résiderait  pas. 

M.  Lebrun,  rapporteur.  L'Assemblée  doit  se 
rappeler  que  quand  le  comité  des  finances  se 
chargea  de  lui  proposer  l'organisation  des  ponts 
et  chaussées,  nous  lui  proposions  de  mettre  un 
ingénieur  en  chef  par  chaque  département,  c'é- 
tait la  seule  mesure  admissible,  c'était  la  seule 
économie,  et  si  l'Assemblée  veut  changer,  je  suis 
d'avis  que  l'on  s'en  tienne  au  premier  plan  que 
vous  avait  proposé  le  comité. 

M.  Gauliier-Bianzat.  Eh  bien,  je  suis  de 
cet  avis-là  ;  mais  voici  mon  amendement  :  il  y 
a  83  départements  ;  Je  ne  crois  pas  qu'il  con- 
vienne d'augmenter  la  dépense  de  83,000  livres. 

M.  Lebrun,  rapporteur.  Je  propose  de  ren- 
voyer au  ministre,  pour  nous  proposer  un  trai- 
tement pour  les  différents  ingénieurs  à  employer 
dans  les  différents  départements. 

M.  Gaullier-Biauzat.  Décrétons  d'abord  qu'il 
y  aura  un  ingénieur  en  chef  par  chaque  dépar- 
tement, et  nous  discuterons  ensuite  le  traitement. 

M.  Delavignc.  Je  propose  de  décréter  un  in- 
génieur en  chef  par  chaque  département,  lequel 
ingénieur  en  chef  sera  pris  dans  les  ingénieurs  en 
chef  actuellement  existants,  et  dans  les  inspec- 
teurs actuellement  existants. 

(L'Assemblée, consultée,  décrète  qu'il  y  aura  un 
ingénieur  en  chef  par  département.) 

M.  Lebrun,  rapporteur.  En  ce  qui  concerne  le 
traitement  des  ingénieurs  en  chef  nous  vous  pro- 
posons. Messieurs,  de  le  fixer  à  4,000  livres  dont 
2,400  livres  seront  à  la  charge  du  département 
et  le  surplus  à  la  charge  du  trésor  national. 

Le  traitement  des  ingénieurs  ordinaires  serait  ) 


de  2,400  livres  et  serait  payé  par  les  départe- 
ments. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Salomon  «le  La  Saugerie.  C'est  au  nom 
de  tous  et  de  chacun  des  propriétaires  riverains 
de  la  Loire,  que  je  suis  chargé  de  vous  demander 
que,  dans  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  il  con- 
tinue d'y  avoir  une  section  d'ingénieurs  spécia- 
lement chargée  de  la  conduite  des  travaux  de  ce 
fleuve. 

La  Loire,  dont  le  cours  a  plus  de  2'i0  lieues, 
n'a  presque  aucun  encaissement.  Ce  n'est  que  par 
le  secours  des  travaux  élevés  sur  ses  rives,  qu'on 
est  parvenu  à  assurer  la  navigation;  ce  n'est 
qu'au  moyen  de  levées  hantes  et  solides,  qu'on 
évite,  qu'on  diminue  les  funestes  effets  des  grandes 
crues  et  subites  et  fréquentes.  Jusqu'ici,  Mes- 
sieurs, la  surveillance  continuelle  d'ingénieurs 
particulièrement  occupés  aux  travaux  le  long  de 
la  Loire,  a  paru  indispensable. 

Les  corps  administratifs  que  vous  avez  créés, 
en  ont  particulièrement  senti  la  nécessité  :  et  ce 
sont,  Messieurs,  les  mêmes  départements  rive- 
rains qui  demandent,  non  pas  un  corps  séparé 
d'ingénieurs  des  turcies  et  levées,  mais  l'admi- 
nistration provisoire  d'une  section  de  ces  mêmes 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  à  la  conduite 
de  ces  travaux  et  turcies  et  levées. 

Il  est  difficile  de  concevoir,  Messieurs,  ce  que 
le  comité  des  finances  entend,  lorsqu'il  vous 
parle  de  la  suppression  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  de  ceux  des  turcies  et  levées, 
Jamais  ils  n'ont  formé  2  corps  ;  ils  ont  toujours 
eu  les  mêmes  chefs,  le  même  grade.  Mais,  dans 
le  corps,  il  y  a  toujours  eu,  comme  il  y  a  tou- 
jours dû  avoir  une  attribution  particulière  pour 
les  travaux,  relativement  à  un  petit  nombre  d'in- 
génieurs. Ce  nombre,  Messieurs^  était  de  3.  J'ose 
vous  le  dire,  l'accumulation  des  travaux  dans 
cette  partie,  serait  du  plus  grand  danger. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  pro- 
poser de  décréter  qu'il  continuera  d'y  avoir  une 
section  d'ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  spé- 
cialement chargée  de  la  conduite  des  turcies  et 
levées,  et  que  les  ingénieurs  actuellement  em- 
ployés dans  cette  partie  seront  pourvus  d'un 
emploi  dans  la  nouvelle  organisation  des  ponts 
et  chaussées  dans  le  grade  correspondant  à  celui 
qui  le  précède. 

M.  Lebrun,  rapporteur.  Cela  ne  peut  faire  de 
difficulté,  et  il  est  inutile  de  rendre  un  décret  à 
cet  égard.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  Ganltier-Biauzat.  Je  demande  la  que?  - 
tion  préalable,  parce  que  je  soutiens  que,  dans 
la  nouvelle  administration,  il  sera  plus  aisé  de 
surveiller  ces  travaux  des  turcies  et  levées  par 
les  nouveaux  ingénieurs  que  par  les  ingénieurs 
particuliers  dont  on  voudrait  que  l'Assemblé;- 
nationale  prononçât  le  maintien.  {Murmures.) 

M.  Salomon  de  La  Saugerie.  Puisque  M.  le 
rapporteur  ne  voit  aucune  difficulté  à  l'appli- 
cation tles  principes  continus  dans  ma  motion, 
tout  en  trouvant  cependant  inutile  qu'un  décret 
soit  rendu  à  cet  égard,  je  demande  au  moins 
qu'il  soit  fait  mention  de  la  réponse  de  M.  terap- 
porteur  et  des  intentions  de  l'Assemblée  dans  Je 
procès-verbal. 

(Cette  dernière  proposition  est  adoptée.) 

M.  Lebrun,    rapporteur.    J'étais   chargé   de 
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vous  proposer  qu'il  serait  attaché  provisoire- 
ment un  ingénieur  au  pont  de  Louis  XM,  un 
autre  aux  travaux  de  Dunkerque.  Depuis  que 
vous  avez  décrété  un  ingénieur  par  chaque  dé- 
partement, je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'ajour- 
ner celte  disposition. 

A  l'éaard  d^s  élèves  qui  seront  envoyés  sur 
les  travaux,  nous  vous  proposons  de  leur  attri- 
buer 100  livres  par  mois  en  sus  du  traitement 
de  l'école. 

M.  Ganltier-Biauzat.  Je  demande  que  le 
traitement  soit  porté  à  120  livres  et  que  des  frais 
de  voyage  soient  alloués  aux  élèves  à  raison  de 
30  sols  par  lieue. 

M.  Pierre  Dedelay  (ci-devant  Oelley-d.4- 

gier).  Je  demande  qu'on  restreigne  la  propo- 
sition de  M.  Biauzat  au  remboursement  des 
frais  de  voyage  seulement. 

M.  Ganltier-Biauzat.  J'adopte  l'observation 
et  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  voyage  je  res- 
treins ma  proposition  à  20  sols  par  lieue. 

(La  disposition  proposée  par  M.  Lebrun  est 
adoptée  avec  l'amendement  de  M.  Gaultier-Biau- 
zat.) 

M.  Lebrun,  rapporteur.  Xous  nous  propo- 
sons maintenant,  Messieurs,  de  décréter  qu'il  sera 
compté  trois  années  d'école  dans  le  temps  de 
service  déterminé  pour  parvenir  à  la  pension  de 
ceux  des  ingénieurs  qui  auront  réellement  servi 
à  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées  et  qui 
seront  restés  constamment  et  sans  interruption 
attachés  à  cette  administration. 

M.  Ganltier-Biauzat.  Je  demande  que  cette 
disposition  s'étende  aux  ingénieurs  qui  ont 
servi  les  écoles  publiques  ci-devant  établies  dans 
quelques  pays  d Etats. 

(La  disposition  présentée  par  M.  Lebrun  est 
adoptée  avec  l'amendement  de  M.  Gaultier-Biau- 
zat.) 

M.  Lebrun,  rapporteur.  En  considération  dta 
services  importants  que  M.  Perronet  a  rendus 
pendant  plus  de  54  ans  d'activité  en  divers 
grades  et  dans  l'établissement  et  dans  la  direc- 
tion de  l'Ecole,  nous  vous  proposons  de  lui  con- 
server le  traitement  dont  il  jouissait  en  1789. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Lebrun,  rapporteur.  En  ce  qui  concerne 
les  élèves  envoyés  sur  les  travaux  nous  vous 
proposons  de  décréter  qu'ils  seront  subordonnés 
aux  ingénieurs  qui  pourront  les  renvoyer  avec 
l'approbation  du  directoire  de  district. 

M.  Ganltier-Biauzat.  Je  demande  que  ces 
jeunes  gens  ne  puissent  être  renvoyés  que  par 
l'administration  du  directoire  de  département. 

M.  Baniel-ffogaret.  Moi  je  demande  l'ajour- 
nement de  tous  les  articles  qui  suivent  et  le  ren- 
voi au  comité  qui  sera  spécialement  chargé  de 
vous  rapporter  2  projets  de  règlement,  l'un 
relatif  à  la  subordination  des  employés,  l'autre 
relatif  à  la  direction  des  travaux,  d'après  les  vues 
du  ministre. 

M.  Lebrun,  rapporteur.  J'adopte. 
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M.  Bamel-Xogaret.  Voici  la  rédaction  de 
ma  motion: 

«  Le  ministre  proposera  (d'après  l'avis  de  la 
nouvelle  administration  des  ponts  et  chaussées) 
ses  vues  :  1°  sur  les  fonctions  et  la  subordination 
des  employés  ;  2°  sur  la  conduite  et  la  classifica- 
tion des  travaux  publics.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  la  suite  dn 
projet  de  décret  et  adopte  la  motion  de  M.  Ramel- 
iNogaret.) 

M.  Ganltier-Biauzat.  Depuis  le  changement 
qui  est  intervenu  dans  les  ponts  et  chaussées, 
les  ingénieurs,  les  sous-ingénieurs,  les  inspec- 
teurs ne  touchent  rien.  Je  demande  que  M.  le 
rapporteur  nous  présente  un  projet  de  décret 
provisoire,  pour  que,  dès  l'instant  même,  ces 
Messieurs  puissent  toucher  au  Trésor  royal 
comme  précédemment. 

M.  Lebrun,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  d'obser- 
ver à  l'Assemblée  que  les  ingénieurs  qui  ont  été 
employés  doivent  être  payés  sur  le  pied  de  leur 
ancien  traitement.  Au  reste,  je  m'occuperai  de 
cet  objet. 

Parmi  les  articles  dont  vous  venez  deprononc  r 
l'ajournement,  il  en  est  qu'il  est  nécessaire  de 
voter  dès  aujourd'hui,  c'est  celui  qui  maintient 
provisoirement  rue  Saint-Lazare,  l'établissement 
et  l'école  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Bouche.  Je  vous  observe,  Messieurs,  que 
sur  ma  motion  vous  avez  rejeté  cet  article  au 
mois  de  décembre  dernier,  parce  que  le  lieu  de 
sou  établissement  n'était  point  convenable  pour 
son  objet.  Je  demande  que  dès  aujourd'hui,  le 
comité  des  finances  soit  chargé  de  chercher  un 
établissement  plus  convenable.  En  conséquence, 
je  demande  l'ajournement. 

M.  Pierre  Betlelay  (ci -devant  Belley 
d'Agier).  Il  faut  bien  que  l'établissement  reste 
où  il  est,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  changé  de  lieu.  Je 
demande  qu'on  mette  aux  voix  la  disposition  pro- 
posée par  M.  Lebrun. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  proposition 
de  M.  Lebrun.) 

M.  Lebrun,  rapporteur.  Voici,  Messieurs, 
d'après  les  dispositions  que  vous  venez  d'adop- 
ter, la  rédaction  du  décret  : 

Art.  1er. 

«  Les  articles  1,2,  3  et  4  du  titre  II  de  la  loi 
du  19  janvier  sont  révoqués. 

Art.  2 

«  Il  y  aura  un  ingénieur  en  chef  par  dépar- 
partement,  et  autant  d'ingénieurs  ordinaires 
qu'en  demanderont  les  départements. 

Art.  3. 

«  Les  appointements  de  l'ingénieur  en  chef  se- 
ront de  4,000  livres,  dont  2,400  livres  seront  à  la 
charge  du  département,  et  le  surplus  sera  payé 
par  le  Trésor  national. 

Art.  4. 

«  Les  appointements  des  ingénieurs  ordinaires 
seront  de  2,400  livres  et  payés  par  les  départe- 
ments seuls. 

Art.  5. 

«  Il  sera  accordé  aux  élèves  qui  seront  envoyés 
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sur  les  travaux,  100  livres  par  mois  en  sus  du 
traitement  de  l'école,  et  20  sols  par  lieue  pour 
irais  d'aller  et  de  retour. 

Art.  6. 

«  Il  sera  compté  3  années  d'école  dans  le 
temp-  de  service  déterminé  pour  parvenir  à  la 
pension  de  ceux  des  ingénieurs  qui  auront  réel- 
lement servi  à  l'école  nationale  des  ponts  et 
chaussées  :  la  même  chose  aura  lieu  pour  ceux 
qui  ont  servi  les  écoles  publiqu  s  ci-devant  éta- 
blies dans  quelques  pays  d'Etats. 

Art.  7. 

«  Eu  considération  des  services  importants  que 
J.-R.  Perronet  a  rendus  pondant  plus  de  54  ans 
d'activité,  en  divers  grades,  et  dans  l'établisse- 
ment et  dans  la  direction  de  l'école,  il  jouira  de 
22,600  livres  de  traitement. 

Art.  8. 

«  L'établissement  et  l'école  des  pont-  et  chaus- 
sées demeureront  provisoirement  fixés  rue  Saint- 
Lazare,  et  c  pendant  l'administration  centrale 
donnera  son  avis  sur  les  édifices  nationaux  qui 
pourraient  convenir  à  cette  destination,  et  sur 
les  dépenses  que  cette  affectation  exigerait. 

«  L'administration  centrale  proposera  un  projet 
de  règlement  pour  l'école,  après  avoir  consulté 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Delavigne,  secrétaire.  Voici  une  lettre  de 
V imprimeur  de  l'Assemblée  nationale,  relative  à  une 
contrefaçon  de  l'édition  du  projet  de  la  Constitu- 
tion : 

«  Paris,  le  6  août  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  On  vient  de  répandre  dans  le  public  une  édi- 
tion du  projet  de  la  Constitution  française  por- 
tant le  cachet  de  l'Assemblée  nationale  et  le  type 
de  son  imprimerie.  J.'  ne  me  plains  pas  de  ce 
que  celui  qui  .''est  livré  à  ces  s,  éeulations  ait 
oublié  les  premières  règles  pour  la  contrefaçon 
d<!  l'ouvrage,  mais  de  ce  qu'il  exerce  son  brigan- 
dage en  usurpant  les  chiffres  de  l'Assemblée  et  le 
nom  de  son  imprimerie.  Gomme  il  peut  se  faire 
que  cette  édition  soit  inexacte,  j'ai  cru  qu'il  était 
de  mon  devoir  de  h  désavouer. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Pi  ésident,  etc. 

Signé  :  BAUDOIN.  » 

Messieurs,  dans  une  semblable  circonstance, 
l'Assemblée  nationale,  par  un  décret  du  28  juin 
dernier  rendu  à  l'occasion  de  la  contrefaçon  du 
prétendu  interrogatoire  du  roi  et  de  1 1  reine,  a 
rendu  le  décret  que  voici  : 

«  L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
du  désaveu  de  son  imprimeur  dans  le  procès- 
verbal,  et,  attendu  qu'il  s'agit  d'un  faux,  décrète 
que  l'imprimé  joint  à  la  lettre  de  M.  Baudoin, 
portant  pour  titre  :  etc.,  sera  remis,  après  avoir 
été  paraphé  par  le  président  et  les  secrétaires  de 
l'Assemblée,  à  l'accusateur  public  de  l'arrondisse- 
ment qui  sera  chargé  de  fui  e  toutes  poursuites 
nécessaires.  » 

Je  demande  qu'un  pareil  décret  soit  rendu  au- 
jourd'hui. (Marques  d '  assentissement .) 

Je  propose,  en  conséquence,  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  qu'il  sera  fait 


mention  du  désaveu  de  son  imprimeur  dans  le 
procès-verbal  de  ce  jour;  et  attendu  qu'il  s'agit 
de  faux,  décrète  que  l'imprimé  joint  à  la  lettre 
de  M.  Baudoin,  portant  pour  titre  :  la  Constitu- 
tion française,  projet  présenté  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  les  comités  de  Constitution  et  de 
révision;  avec  un  cachet  portant  ces  mots  :  As- 
semblée nationale,  la  loi  et  le  roi,  1789;  et  au  bas 
du  frontispice  ces  mots  : 

A  Paris,  de  l'Imprimerie  nationale, 

«  Sera  remis,  après  avoir  été  paraphé  par  le 
président  et  les  secrétaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale, à  l'accusateur  public  de  l'arrondissement 
qui  s-  ra  chargé  de  faire  toutes  poursuites  néces- 
saires. » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  do  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  pour  Vexécution  du  nouveau  tarif 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  les  relations 
du  royaume  avec  l'étranger  (1). 

M.  Goudard,  rapporteur.  Nous  sommes  restés, 
Messieurs,  au  titre  XIII  et  dernier,  du  projet  de 
décret;  voici  l'article  1er  de  ce  titre: 

TITBE  XIII. 
De  la  police  générale. 

Art.  1er. 

«  Il  ne  pourra  être  établi  ou  supprimé  aucun 
bureau  sans  un  décret  du  Corps  législatif;  dans 
le  cas  de  no.ivel  établissement  ou  des  oppression, 
le  décret  qui  aura  été  rendu  sera  publié  dans 
4  des  paroisses  les  plus  prochaines,  et  qui 
seront  sur  la  route  du  bureau  nouvellement  éta- 
bli, ou  de  celui  qui  aura  été  supprimé;  et  il  sera 
mis  des  affiches  à  l'entrée  du  lieu  où  le  bur.au 
sera  établi.  » 

Un  membre:  Je  demande  qoe  les  bureaux  pla- 
cés sur  les  limites  du  pays  de  Gex  soient  établis, 
comme  avant  l'affranchissement  de  ce  pays,  à 
Mevrin  et  à  Colonges. 

Je  demande  également  que  l'état  des  bureaux 
soit  imprimé  et  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
afin  que  les  régisseurs  ne  puissent  pas  les  changer 
à  volonté. 

M.  Goudard,  rapporteur.  Il  est  convenu  avec 
le  ministre  que  le  placement  des  bureaux  limi- 
trophes du  pays  de  Gex  sera  comme  le  demande 
le  préopinant   à  Meyrin  et  à  Colonges. 

Quant  à  la  proposition  d'imprimer  et  de  pré- 
senter à  l'Assemblé.;  nationale  l'état  d-s  bureaux, 
je  n'y  vois  aucun  inconvénient,  et  j'adopte. 

(L'Assemblée,  consultée,  déciète  que  l'état  des 
bureaux  sera  imprimé  et  lui  sera  présenté.) 

Un  membre  demande  que  le  décret  de  suppres- 
s  on  et  de  nouvel  établissement  des  bureaux  soit 
publié  dans  le  chef-lieu  du  département. 

(Cet  amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  pre- 
mier. 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Goudard,  rapporteur.  Voici  l'article  2  : 
(I)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  2  août  1791,  page  108. 
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Art.  2. 
«  Dans  le  cas  de  nouvel  établissement  d'un  bu- 
reau, les  marchandises  ne  Seront  sujettes  à  con- 
fiscation, pour  n'y  avoir  pas  été  conduites  ou 
déclarée*,  que  2  mois  après  la  publication  ordon- 
née par  l'article  ci-dessus.  »  {Adopté.) 

M.Goudard,  rapporteur.  Voici  l'article  3  : 

Art.  3. 

«  La  régie  sera  tenue  do  faire  mettre  au-dessus 
de  la  porte  de  chaque  bureau,  ou  en  un  lieu  ap- 
parent près  de  ladite  porte,  un  tableau  portait 
ces  mots  :  Bureau  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
des  douanes  nationales.  Toute  saisie  de  marchan- 
dises qui  auraient  dépa-sé  un  bureau  à  l'égard 
duquel  l'apposition  dudit  tableau  n'aurait  pas  eu 
lieu,  serait  nulle  et  de  nul  effet.  La  régie  sera  pa- 
reillement obligée  de  tenir  dans  les  douanes  tous 
les  tarifs  des  droits  dont  la  perception  lui  sera 
confiée,  et  les  différentes  lois  rendues  pour  leur 
exécution,  pour  être  communiqués  à  ceux  qui 
voudront  en  prendre  connaissance,  et  d'indiquer, 
par  des  affiches  apposées  dans  l'intérieur  des 
douanes,  les  formalités  que  le  commerce  aura  à 
remplir  pour  ses  différentes  expéditions.  » 

A  l'égard  de  cet  article,  jobserverai  qne  l'affi- 
chage du  tarif  général  des  droits  de  traits  dans 
chacun  des  bureaux  étant  matériellement  impos- 
sible, nous  avons  du  y  suppléer  en  ordonnant 
la  communication  des  tarifs  et  des  lois  relatives 
aux  douanes  toutes  les  fois  que  les  intéressés  le 
demanderont. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  barrières,  bureaux,  postes  ou  clôtures 
destinés  à  la  garde  et  surveillance  des  frontières 
pourront  être  établis  sur  le  terrain  qui  s  ra  né- 
cessaire, en  payant,  par  la  nation,  aux  proprié- 
taires, la  valeur  dudit  terrain  de  gré  à  gré,  et,  en 
cas  de  difficulté,  sur  le  pied  qui  sera  réglé  par 
les  directoires  du  département,  sur  l'avis  d'experts 
convenus  entre  la  régie  des  douanes  et  lesdits 
propriétaires, sinon  nommés  d'office.  Les  bureaux 
de  recette  pourront  être  placés  dans  les  maisons 
qui  seront  les  plus  convenables  au  service  pu- 
blic et  à  celui  de  ladite  régie,  autres  néanmoins 
que  celles  qui  seraient  occupées  par  les  proprié- 
taires, en  payant  le  loyer  desdites  maisons  sur  le 
pied  des  baux  et  aux  clauses  et  conditions  y  por- 
tées, et,  s'il  n'y  a  point  de  baux,  d'après  l'esti- 
mation  d'experts,  dans  la  forme  ci-dessus  réglée, 
et  encore  a  la  charge  des  dédommagements 
d'usage  envers  les  locataires  qui  seraient  dépla- 
cés avant  l'expiration  de  leurs  baux.  »  (Adopté.) 

M.  Goudard,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  5  ainsi  conçu  : 

«  Les  bureaux  de  la  régie  seront  ouverts  du 
l0r  avril  au  30  septembre,  depuis  7  heures  du 
matin  jusqu'à  midi,  et  depuis  2  heures  après 
midi  jusqu'à  7  heures  ;  et  du  1er  octobre  au 
31  mars,  depuis  8  heures  du  matin  jusqu'à  midi, 
et  depuis  2  heures  jusqu'à  5  heures  du  soir;  les 
commis  seront  tenus  de  s'y  trouver  pendant  les- 
dites  heures,  à  peine  de  répondre  des  dommages 
intérêts  des  redevables  qu'ils  auront  retardés.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  bureaux  soient 
ouverts  du  1er  octobre  au  31  mars,  jusqu'à  6  heu- 
res du  soir. 


M.  Goudard,  rapporteur.  Nous  avons  iixé 
l'heure  de  5  heures,  attendu  qu'après  la  clôture 
des  bureaux,  les  commis  ont  à  vérifier  leurs  re- 
gistres particuliers. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  bu- 
reaux seront  ouverts  ju-qu'à  6  heures  du  soir.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  5. 

«  Les  bureaux  de  la  régie  seront  ouverts,  du 
1er  avril  au  30  septembre,  depuis  7  heures  du 
matin  jusqu'à  midi,  et  depuis  2  heures  après 
midi  ju-qu'à  7  heures;  et  du  1er  octobre  au 
31  mars,  depuis  8  heures  du  main  jusqj'à  midi, 
et  depuis  2  heures  jusqu'à  6  heures  du  soir;  les 
commis  seront  tenus  de  s'y  trouve;'  pendant  les- 
dites  heures,  à  peine  de  répondre  des  domniges 
et  intérêts  des  relevables  qu'ils  auront  regar- 
dés. »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  La  régie  pourra  tenir,  en  mer  ou  sur  les  ri- 
vières, des  vaisseaux,  pataches  et  chaloupes  ar- 
més, a  la  charge  de  remettre  tous  les  ans,  au 
greffe  du  tribunal  du  commerce  du  chef-lieu  de 
la  direction,  un  rôle,  certifié  du  directeur  de  l'ar- 
rondissement, des  noms  et  surnoms  de  ceux  qui 
monteront  lesdits  bâtiments.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Pourront,  les  préposés  de  la  régie  sur  lesdite3 
pataches,  faire  la  visite  des  bâtiments  au-dess.us 
de  50  tonneaux,  qui  se  trouveront  à  la  mer  jus- 
qu'à la  distance  de  2  lieues  des  côtes,  et  se  faire 
représenter  les  connaissements  relatifs  à  leur 
chargement.  Si  ces  bâtiments  sont  chargés  de 
tabac  fabriqué  ou  d'autres  marchandises  prohi- 
bées, la  saisie  en  sera  faite,  et  la  confiscation  en 
sera  prononcée  contre  les  maîtres  de  bâtiments, 
avec  amende  de  50  livres.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Des  préposés  de  la  régie  pourront  être  mis, 
soit  avant,  soit  après  la  déclaration,  à  bord  de 
tous  les  bâtiments  entrant  dans  les  ports  et  rad  s 
du  royaume,  et  en  sortant,  et  môme  à  l'embou- 
chure et  dans  le  cours  des  rivières.  Il  est  enjoint 
aux  capitaines  et  officiers  des  bâtiments,  à  peine 
de  déchéance  de  leurs  g:  a  les  et  de  500  livres 
d'amende,  de  recevoir  lesdits  préposés,  et  de  leur 
ouvrir  les  chambres  et  armoires  desdits  bâtiments, 
à  l'effet  d'y  faire  les  visites  nécessaires  pour  pré- 
venir la  fraude  :  s'ils  s'y  lefusent,  lesdits  prépo- 
sés pourront  demander  l'assistance  d'un  juge 
pour  être  fait  ouverture,  en  sa  présence,  desdites 
chambres  et  armoires,  dont  il  sera  dressé  procès- 
verbal  aux  frais  desdits  capitaines  et  maîtres  de 
navires  :  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  juge 
sur  le  lieu,  ou  s'il  refusait  de  se  transporter  sur 
le  bâtiment,  le  refus  étant  constaté  par  un  proeôs- 
verbal,  lesdits  préposés  requerraient  la  prés  n^e 
de  l'un  des  officiers  municipaux  dudit  lieu,  qui 
sera  tenu  de  les  y  accompagner. 

«  S'ils  soupçonnent  que  des  caisses,  ballots  et 
tonneaux  contiennent  des  marchandises  non  dé- 
clarées, ils  les  feront  transporter  à  l'instant  au 
bureau  pour  procéder  immédiatement  à  leur 
visite.  »  (Adopté.) 

«  Les  chargements  et  déchargements  des  na- 
vires ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  l'enceinte 
des  ports  où  les  bureaux  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  seront  établis,  sauf  le  cas  de  force  me- 
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jeure,  justifié  par  un  rapport  fait  dans  les  formes 
qui  seront  prescrites. Lesdits  chargements  et  dé- 
chargements ne  pourront  se  faire  du  lor  avril  au 

30  sepiembre,  gue  depuis  5  heures  du  matin 
jusqurà  8  heures  du  soir;  et  du  1er  octobre  au 

31  mars,  que  depuis  7  heures  du  matin  jusqu'à 
o  heures  du  soir,  quand  même  les  marchandises 
seraient  accompagnées  de  commis,  à  peine  de 
eonfiscation  desdites  marchandises.  (Adopté.) 

M.  Goudard,  rapporteur,  soumet  à  la  délibéra- 
tion l'article  10,  ainsi  conçu  : 

«  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire  toutes 
visites  dans  les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de 
guerre,  en  requérant  les  bâtiments  de  la  marine 
dans  les  ports,  les  capitaines  desdits  vaisseaux, 
ou  les  officiers  des  états-majors,  de  le?  accompa- 
gner; ce  qu'ils  ne  pourront  refuser,  à  peine  de 
500  livres  d'amende;  et  en  cas  de  contravention 
constatée  sur  lesdits  bâtiments,  les  capitaines  et 
officiers  seront  soumis  aux  peines  portées  par  le 
présent  décret.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  ces  visites  ne 
puissent  être  faites  la  nuit. 

K.  Goutard,  rapporteur.  Ces  visites  sont  im- 
possibles la  nuit,  attendu  qu'il  est  défendu  de 
conserver  du  feu  à  bord  des  bâtiments  ;  fadopte 
toutefois  l'amendement  et  je  rédige  l'article 
suivant  : 

«  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire  toutes 
visites  dans  les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de 
guerre,  en  requérant  les  commandants  de  la  ma- 
rine dans  les  ports,  les  capitaines  desdits  vais- 
seaux ou  les  officiers  des  états-majors,  de  les 
accompagner  ;  ce  qu'ils  ne  pourront  refuser,  à 
peine  de  500  livres  d'amende  ;  et  en  cas  de  con- 
travention constatée  sur  lesdits  bâtiments,  les 
capitaines  et  officiers  seront  soumis  aux  p.  ines 
portées  par  le  présent  décret.  Lesdites  visites  ne 
pouiront  toutefois  être  faites  après  le  coucher 
du  soleil.»  {Adapte.) 

Art.  11. 

«  Les  parties  de  marchandises  qui  seront  trans- 
portées du  port  dans  les  navires,  ou  des  navires 
dans  le  port,  par  le  moyen  d'allège,  devront  être 
accompagnées  d'un  permis  du  bureau,  lequel 
énoncera  les  quantités  et  qualités  dont  chaque 
allège  sera  chargée  :  quant  aux  marchandises 
dont  la  sortie  est  défendue  ou  assujettie  à  des 
droits,  et  qui  seront  également  transportées  par 
allège,  d'un  lieu  où  il  y  aura  un  bureau,  dans 
un  autre  lieu  (  ù  il  y  aura  également  un  bureau, 
elles  seront  déclarées  et  expédiées  par  acquit  ù 
caution,  pour  en  assurer  la  destination.  Dans 
l'un  ou  I  autre  cas,  les  versements  de  bord  à 
bord,  ainsi  que  les  déchargements  à  terre,  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'en  présence  des  commis, 
à  pe;ne  de  la  saisie  et  de  la  confiscation  des 
marchandises,  et  de  100  livres  d'amende  contre 
les  conducteurs.  »  (Adopté.) 

Art.   12. 

«  La  régie  ne  pourra  avoir  aucun  préposé  qui 
ne  soit  âgé  au  moins  de  20  ans  ;  et  il  n'en 
sera  point  admis  qui  ait  plus  de  30  ans,  s'il 
n'a  été  précédemment  employé  dans  d'autres 
parties  de  régie  ou  d'administration,  à  l'excep- 
tion des  hommes  qui  auront  servi  au  moins  8  ans 
dans  les  troupes  de  terre  ou  de  mer,  et  se.  pré- 
senteront dans  l'année  de  leur  congé,  lesquels 
pourront  y  être  admis  jusqu'à  l'âge  de  40  ans. 


Tout  préposé  prêtera  le  serment  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  de  district,  et,  à  son  défaut, 
devant  l'un  des  juges  dudit  tribunal,  suivant 
l'ordre  de  la  nomination  ;  auquel  juge  il  sera 
tenu  de  représenter  des  certificats  de  bonnes 
mœurs,  donnés,  soit  par  les  officiers  munici- 
paux du  lieu  de  sa  résidence  ordinaire,  soit 
par  les  officiers  des  régiments  où  il  aurait 
servi.  La  prestation  du  serment,  qui  sera  inscrite 
à  la  suite  des  commissions  qui  lui  aura  été 
délivrées,  fera  mention  de  la  représentation  des- 
dits certificats,  et  sera  enregistrée  au  greffe  du 
tribunal,  le  tout  sans  frais.  «  (Adopté.) 

M.  Goudard,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  13,  ainsi  conçu  : 

«  Les  préposés  de  la  régie,  qui  auront  prêté  le 
serment  dans  la  forme  ci-dessus,  seront  dispen- 
sés de  le  renouveler  lorsqu'ils  passeront  dans 
le  ressort  d'un  autre  tribunal  de  district,  à  la 
charge  d'énoncer  dans  leurs  procès-verbaux  le 
tribunal  où  ils  auront  prêté  ce  serment.  » 

Un  membre  propose  de  substituer  à  l'obliga- 
tion imposée  aux  employés  qui  passeront  dans 
le  ressort  d'un  tribunal  du  district,  autre  que 
celui  où  ils  auront  prêté  le  serment,  d'énoncer 
dans  leurs  procès-verbaux  le  tribunal  où  ils  au- 
raient prêté  ce  serment,  l'obligation  de  faire  en- 
registrer, sans  frais,  l'acte  de  leur  serment  dans 
le  tribunal  où  ils  résideront. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  ternus  suivants  : 

Art.  13. 

«  Les  préposés  de  la  régie,  qui  auront  prêté  le 
•serment  dans  la  forme  ci-dessus,  seront  dis- 
pensés de  la  renouveler  lorsqu'ils  passeront  dans 
le  ressort  d'un  autre  tribunal  de  district,  à  la 
charge  d'en  faire  enregistrer  l'acte  dans  ce  der- 
nier tribunal,  ce  qui  sera  exécuté  sans  frais.  » 
(Adopté.) 

M.  Goudard,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  14,  ainsi  conçu. 

Art.  14. 

«  Lesdits  préposés  de  la  régie  seront  sous  la 
sauvegarde  spéciale  de  la  loi.  11  est  défendu  à 
toute  personne  de  les  injurier  et  maltraiter,  et 
même  de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  à  peine  de  500  livres  d'amende  et  sous 
telle  autre  peine  qu'il  appartiendra,  suivant  la 
nature  du  délit.  Les  commandants  militaires 
dans  les  départements,  les  directoires  du  dépar- 
ment,  ceux  de  districts  et  les  municipalités,  se- 
ront tenus  de  leur  faire  prêter  main-forte;  et  les 
gardes  nationales,  troupes  de  ligne  ou  gendar- 
merie nationale,  de  leur  donner  ladite  main- 
forte  à  la  première  réquisition,  sous  peine  de 
désobéissance.  » 

Un  membre  :  Il  est  inutile  d'insérer  dans  l'ar- 
ticle que  les  préposés  de  la  régie  sont  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi,  puisque  tout  citoyen  est 
sous  lu  protection  de  la  loi. 

M.  Goudard,  rapporteur.  J'observerai  que 
C'Hte  disposition  me  paraît  nécessaire,  car  il  y  a 
contre  ces  employés  un  préjugé  qu'il  peut  être 
difficile  ou  long  de  détruire. 

(L'article  14  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
chang  ment). 
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Art.  15. 

«  Les  préposés  de  la  régie  auront,  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  le  port  d'armes  à  feu  et 
autres.  Ils  ne  pourront  être  forcés  à  se  charger 
de  tutelle,  curatelle  et  de  collecte,  ni  d'aucunes 
charges  publiques,  à  raison  de  l'incompatibilité 
de  ces  charges  avec  leur  service.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  Ils  seront  toujours  munis  de  leurs  commis- 
sions dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  ils 
seront  tenus  de  les  exhiber  à  la  première  réqui- 
sition. Les  préposés  des  brigades  porteront  un 
écusson  où  seront  les  mots  :  la  nation,  la  loi  et 
le  roi,  avec  l'exergue  porlant  ces  mots  :  police 
du  commerce  extérieur.  »  (Adopté.) 

M.  Caondard,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  17,  portant  que  les  traitements, 
gratifications  et  émoluments  des  préposés  de  la 
réAe  pourro  it  être  saisis  à  la  requête  de  leurs 
créanciers. 

Vn  membre  :  Je  demande  que  les  appointements 
des  employés  continuent  à  être  insaisissables  : 
ces  appointements  sont  une  solde  nécessaire  à  la 
subsistance  de  l'employé,  sans  lesquels  il  ne 
pourrait  faire  son  service.  Si  son  service  venait 
a  manquer,  il  serait  révoqué  et  le  créancier  ne 
serait  pas  plus  avancé. 

Vn  membre  :  Je  demande  que  la  saisie  ne  s'é- 
tende qu'aux  appointements  au-dessus  de  600  li- 
vres. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  saisie 
ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  les  aliments  ou  le 
logement  pendant  la  dernière  année.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  17. 

«  Le  traitement  fixe,  les  gratifications  et  émo- 
luments des  préposés  de  la  régie  ne  pourront 
être  saisis  à  la  requête  de  leurs  créanciers,  sinon 
pour  leurs  aliments  ou  logement  pendant  la  der- 
nière année,  sauf  auxdits  créanciers  à  se  pour- 
voir pour  toute  autre  cause  sur  les  biens  desdits 
préposés.  »  (Adopté.) 

Art.  18. 

«  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire,  pour 
raison  desdits  droits  de  douanes  nationales,  tous 
exploits  et  autres  actes  de  justice  que  les  huis- 
siers ont  accoutumé  de  faire;  ils  pourront  toute- 
fois se  servir  de  tels  huissiers  que  bon  leur  sem- 
blera, notamment  pour  les  ventes  d'objets  saisis, 
confisqués  ou  abandonnés.  »  (Adopté.) 

Art.  19. 

«  La  régie  sera  responsable  du  fait  de  ses  pré- 
posés dans  l'exercice,  et  pour  raison  de  leurs 
fonctions  seulement,  sauf  son  recours  contre  eux 
ou  leurs  cautions.  »  (Adopté.) 

Art.  20. 

«  Les  propriétaires  des  marchandises  seront 
responsables  civilement  du  fait  de  leurs  facteurs, 
agents,  serviteurs  et  domestiques,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits,  confiscations,  amendes  et  dé- 
pens. »  (Adopté.) 

Art.  21. 

«  Dans  le  cas  d'apposition  de  scellés  sur  les 
effets  et  papiers  des  comptables,  les  registres  de 


recette  et  autres  de  l'année  courante  ne  seront 
pas  renfermés  sous  les  scellés;  lesdits  registres 
seront  seulement  arrêtés  et  paraphés  par  le  juge, 
qui  les  remettra  au  préposé  chargé  de  la  recette 
par  intérim,  lequel  en  demeurera  garant  comme 
dépositaire  de  justice,  et  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  d'apposition  des  scellés.  » 
(Adopté.) 

Art.  22. 

«  La  régie  aura  privilège  et  préférence  à  tous 
créanciers  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des 
comptables,  pour  leurs  débets,  et  sur  ceux  des 
redevables,  pour  les  droits,  à  l'exception  des 
frais  de  justice  et  autres  privilégiés  de  ce  qui 
sera  dû.  pour  6  mois  de  loyer  seulement,  et  sauf 
aussi  la  revendication  dûment  formée  par  les 
propriétaires  des  marchandises  en  nature  qui  se- 
ront encore  sons  balle  et  sous  corde  :  pareil  pri- 
vilège s'exercera  sur  ces  immeubles  acquis  par 
les  comptables  depuis  le  comraencem.nt  de  leur 
gestion.  »  (Adopté.) 

Art.  23. 

«  Aux  cas  de  l'article  précédent,  la  régie  aura 
hypothèque  sur  les  immeubles  des  comptables  et 
des  redevables;  savoir  :  à  l'égard  des  comptables, 
à  dater  du  jour  de  leur  prestation  de  serment; 
et  des  redevables  à  compter  de  celui  où  les  sou- 
missions aurontété  faites  sur  le  registre,  et  signées 
par  eux  ou  leurs  facteurs,  pourvu  néanmoins 
que  les  extraits  des  registres  contenant  les  sou- 
missions desdits  redevables  aient  été  soumis  à 
l'enregistrement  dans  le  délai  fixé  pour  les  actes 
de  notaires.  »  (Adopté.) 

Art.  24. 

«  Tout  préposé  destitué  de  son  emploi  ou  qui 
le  quittera,  sera  tenu  de  remettre  à  l'instant,  à 
la  régie,  ou  à  son  fondé  de  procuration,  sa  com- 
mission, les  registres  et  effets  dont  il  sera  chargé 
pour  la  régie,  et  de  rendre  ses  comptes  ;  sinon, 
et  à  faute  de  ce  faire,  il  sera  décerné  contrainte 
par  ledit  fondé  de  procuration  et  la  contrainte, 
visée  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  district, 
sera  exécutée  par  toutes  voies,  même  par  corps.  » 
(Adopté.) 

Art.  25. 

«  Aucune  personne  ne  sera  recevable  à  former, 
contre  la  régie  des  douanes  nationales,  de  de- 
mande en  restitution  de  droit  et  de  marchandises, 
payements  de  loyer  et  appointements  de  préposés, 
deux  ans  après"  l'époque  que  les  réolamateurs 
donneraient  au  payement  des  droits,  dépôts  des 
marchandises,  échéances  des  loyers  et  appointe- 
ments. La  régie  sera  déchargée  envers  les  rede- 
vables, trois  ans  après  chaque  année  expirée,  de 
la  garde  des  registres  de  recettes  et  autres  de 
ladite  année,  sans  pouvoir  être  tenu  de  les  repré- 
senter, s'il  n'y  avait  des  instances  encore  subsis- 
tantes, pour  les  instructions  et  jugements  des- 
quelles lesdits  registres  et  pièces  fussent  néces- 
saires; ladite  régie  seraparcillement  non  recevable 
à  former  aucune  demande  en  payement  de  droits, 
un  an  après  que  lesdits  droits"  auront  dû  être 
payés  :  le  tout  à  moius  qu'il  n'y  eût,  avant  lesdits 
termes,  soit  pour  la  régie,  soit  pour  les  parties, 
contrainte  décernée  et  signifiée,  demande  formée 
en  justice,  condamnation,  promesse,  convention 
ou  'obligation  particulières  et  spéciales,  relative- 
ment à  l'objet  qui  serait  répété.  »  (Adopté.) 

Art.  26. 
«  Les  registres  de  déclarations,  payement  des 
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droits,  soumissions  des  redevables  et  de  leurs 
cautions,  descentes  des  marchandises  et  dé- 
charges des  acquits  à  caution,  qui  seront  lenus 
dans  chaque  bureau,  devront  être  sans  aucune 
lacune  ni  interligne;  et  les  sommes  y  seront 
inscrites  sans  chiffres  ni  abréviations;  sauf, 
après  qu'elles  auront  été  écrites  en  toutes  let- 
tres, à  les  tirer  en  chiffres  hors  de  ligne.  En 
cas  de  perte  des  expéditions,  lesdits  registres 
pourront  seuls  servir  à  la  décharge  des  rede- 
vables, auxquels  il  sera  délivré  par  !e3  bureaux 
et  contrôleurs,  des  copies  certifiées  uesdites 
expéditions,  toutes  les  fois  qu'il  pourra  être  pris 
les  précautions  suffisantes  pour  empêcher  les 
doubles  emplois  et  autres  abus,  et  sans  qu'au 
moyen  desdites  copies  certifiées,  on  puisse  pro- 
longer les  délais  fixés  par  les  expéditions  pour 
les  chargements,  déchargements  et  transports 
des  marchandises.  »  (Adopté.) 

M.  Gondard,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  27,  ain^i  conçu  : 

«  Lesdits  registres  seront  reliés,  les  feuillets 
cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés  par  le 
directeur.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  registres  soient 
paraphés,  non  par  les  directeurs,  mais  parles  juges 
de  district  ou  par  les  juges  de  paix. 

(Cet  amendement  est  adopié.) 

En  conséquence,1  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  27. 

«  Les  registres  seront  reliés,  les  feuillets  cotés 
par  premier  et  dernier,  et  paraphés,  sans  frais, 
par  l'un  des  juges  du  district,  ou  par  le  juge  du 
paix.  »  (Adopté.) 

Art.  28. 

«  Les  receveurs  principaux  dts  droits  seront, 
en  outre,  tenus  d'avoir  un  registre-journal,  sur 
lequel  ils  porteront  de  suite  et  sans  aucune  trans- 
position, surcharge  ni  i  attire,  toutes  les  parties 
tant  de  recette  que  de  dépense  qu'ils  feront  : 
ledit  registrt-journal,  pareillement  relié,  sera 
coté  et  paraphé,  par  premier  et  dernier  feuillet, 
par  l'un  des  juges  du  tribun.  I  de  district,  ou  par 
le  juge  de  paix  et  par  le  directeur  de  l'arrondis- 
sement. (Adopté.) 

Art.  29. 

«  Les  préposés  à  la  perception  des  droits  énon- 
ceront, dans  les  acquits  de  payement,  le  titre  en 
vertu  duquel  ils  auront  perçu  lesdits  droits,  et 
ils  en  justifieront,  s'ils  en  sont  requis;  à  l'effet 
de  quoi  les  règlements  arrêtés  par  le  Corps  légis- 
latif seront  imprimés  et  publiés  aussitôt  qu'ils 
seront  intervenus.  Il  leur  est  défendu  de  perce- 
voir d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  lixés, 
à  peine  de  concussion.  »  (Adopté.) 

Art.  30. 

«  Les  droits  seront  payés  comptant  à  toutes  les 
entrées  et  sorties  du  royaume;  et  les  marchan- 
dises ne  pourront  être  retirées  ries  douanes  ou 
bureaux,  qu'après  le  payement  desdits  droits,  sauf 
ce  qui  a  été  décrété  pour  les  denrées  colonia'es.  » 
(Adopté.) 

Art.  31. 

«  Lorsque  le  receveur  aui  a  faitcréditdes  droits, 
il  sera,  en  cas  de  refus  ou  île  retard  de  la  part 
des  redevables,  autorisé  à  décerner  contrainte, 


en  fournissant,  en  tête  de  la  contrainte,  extrait 
du  registre  qui  contiendra  la  soumission  des  re- 
devables. *  (Adopté.) 

Art.  32. 

«  Les  contraintes  décernées  tant  pour  le  recou- 
vrement des  droits  dont  il  aurait  été  fait  crédit, 
que  pour  défaut  de  rapport  des  certificats  de  dé- 
charge des  acquits  à  caution,  seront  visées,  sans 
frais,  par  l'un  ries  juges  du  tribunal  de  district, 
et  exécutées  par  toutes  voies,  même  pur  corps, 
sous  le  cautionnement  de  la  régie.  Les  juges  ne 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  re- 
fuser le  visa  de  toutes  contraintes  qui  leur  seront 
présentées,  à  peine  d'être,  en  leur  propre  et 
privé  nom,  responsables  des  objets  pour  lesquels 
elles  auront  été  décernées.  >  (Adopté.) 

Art.  33. 

«  L'exécution  des  contraintes  ne  pourra  être 
suspendue  par  aucune  opposition  ou  autre  acte, 
si  ce  n'est,  quant  à  celles  décernées  pour  défaut 
de  rapport  de  certificats  de  décharge  des  acquits 
à  caution,  en  consignant  le  simple  droit.  Il  est 
défendu  à  tous  juges,  sous  les  peines  portées  <  n 
l'article  précédent,  de  donner  contre  lesdites  con- 
traintes aucunes  défenses  ou  surséances,  qui  se- 
ront nulles  et  de  nul  effet,  sauf  les  dommages 
et  intérêts  de  la  partie.  »  (Adopté.) 

Art.  34. 

«  Les  préposés  de  la  régie  qui,  dans  le  cours 
et  l'exercice  de  leurs  fonctions,  passeront  de 
l'étendue  d'un  département  dans  celle  d'un  au- 
tre, pourront  se  servir,  pour  leurs  procès-verbaux 
et  autres  actes,  du  papier  au  timbre  en  usage 
dans  l'un  ou  l'autre  département.  »  (Adopté.) 

Art.  35. 

«  Lesdits  préposés  pourront,  en  cas  de  pour- 
suite de  la  fraude,  la  saisir,  même  en  deçà  des 
2  lieues  des  côtes  et  frontières,  pourvu  qu'ils 
l'aient  vu  pénétrer  et  qu'ils  l'aient  suivie  sans 
interruption.  »  (Adopté.) 

M.  Goudard,  rapporteur,  souri  et  à  la  délibé- 
ration l'article  36,  ainsi  conçu  : 

«  Lesdits  préposés  pourront  dans  le  même  cas, 
faire  leurs  recberchi  s  dans  les  maisons  situées 
dans  l'étendue  des  2  côtes  ou  des  frontières 
de  terre,  pour  y  saisir  les  marchandises  de  con- 
trebande et  autres,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  n'ayant  pas  perdu  de  vue  lesdites  marchan- 
dises, ils  seraient  arrivés  au  moment  où  on  les 
aura  introduites,  dans  lesdites  maisons.  Si  alors, 
il  y  a  refus  d'ouverture  des  portes,  ils  pourront 
les  faire  ouvrir,  en  présence  d'un  juge  ou  d'un 
officier  municipal  du  lieu,  qui,  dans  tous  les  cas, 
devra  être  appelé  pour  assister  au  p  ocès-verlml. 
Toutes  autres  recherches  à  domicile  leur  sont  in- 
terdites, si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  39  du  pè- 
sent titre.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  visites  pré- 
vues par  cet  article  ne  puissent  jamais  être  lai- 
tes que  de  jour. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  36. 

«  Lesdits  préposés  pourront,  dans  le  même  cas 
faire  leurs  recherches  dans  les  maisons  situées 
dans  l'étendue  des  2  lieues  des  côtes   ou  des 
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frontières  de  terre,  pour  y  snisir  les  marchandi- 
ses de  contrebande  et  autres,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  n'ayant  pas  perdu  de  vue  lesdites 
marchandises,  ils  seraient  arrivés  au  moment 
où  on  les  aura  introduites  dans  lesdites  maisons. 
Si  alors  il  y  a  refus  d'ouverture  des  porte?,  ils 
pourront  les  faire  ouvrir  en  présence  d'un  juge 
ou  d'un  officier  municipal  du  lieu,  qui,  dans 
tous  les  cas,  devra  être  appelé  pour  assister  au 
procès-verbal.  Toutes  autres  recherches  à  domi- 
cile leur  sont  inlerdites,  si  ce  n'est  au  cas  de 
l'article  39  du  présent  titre. 

«  Ces  visites,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  être 
faites  pendant  la  nuit.  »  {Adopté.) 

Art.  37. 

«  Tout  magasin  ou  entrepôt  de  marchandises 
manufacturées,  ou  dont  le  droit  d'entrée  excède 
2  livres  par  quintal,  ou  enfin  dont  la  sortie  <st 
prohibée  ou  assujettie  à  des  droits  par  le  nou- 
veau tarif,  est  défendu  dans  la  distance  des 
2  lieues  des  frontières  de  terre  à  l'exception  des 
lieux  dont  la  population  sera  au  moins  de 
2,000  âmes.  »  {Adopté.) 

Art.  38. 

«  Seront  réputées  en  entrepôt  toutes  celles  des- 
dites marchandises,  autres  cependant  que  du  crû 
du  pays,  qui  seront  en  balles  ou  ballots,  et  pour 
lesquelles  on  ne  pourra  pas  représenter  d'expé- 
ditions d'un  bureau  de  douanp,  délivrées  dans  le 
jour,  pour  le  transport  desJits  marchandises.  » 
{Adopté.) 

M.  Gondard,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  39,  ainsi  conçu  : 

«  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entrepo- 
sées seront  faites  et  confisquées,  avec  amende  de 
100  livres,  contre  ceux  qui  les  auront  reçues  en 
entrepôt.  A  l'effet  de  quoi,  les  préposés  de  la 
régie  pourront  faire  leurs  recherches  dans  les 
maisons  où  les  entrepôts  seront  formés,  en  se 
faisant  assiser  d'un  officier  municipal  du  lieu.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  visites  auto- 
risées par  cet  article  ne  puissent  également  être 
faites  que  de  jour. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  39. 

«  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entrepo- 
sées seront  saisies  et  confisquées,  avec  amende 
de  100  livres,  contre  ceux  qui  les  auront  reçues 
en  entrepôt;  à  l'effet  de  quoi,  les  préposés  de  la 
régie  pourront  faire  leurs  recherches  dans  les 
maisons  où  les  entrepôts  seront  formés,  en  se 
faisant  assister  d'un  officier  municipal  du  lieu  ; 
ces  visites,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  être  faites 
penda:  t  la  nuit.  »  {Adopté.) 

M.  Gondard,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  40,  ainsi  conçu  : 

«  S'il  n'est  point  constaté  qu'il  y  ait  entrepôt 
ni  motif  de  saisie,  il  sera  payé  la  somme  de  24  li- 
vres pour  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  à 
celui  au  domicile  duquel  les  recherches  auront 
été  faites,  sauf  à  lui  à  disposer  de  ladite  somme 
ainsi  qu'il  avisera.  » 

Un  membre  :  Le  payement  de  la  somme  de  24  li- 
vres à  celui  au  domicile  duquel  on  aura  fait 
une  visite  sans  y  trouver  de  la  fraude,  semble  ne 


lui  laisser  aucun  recours  pour  les  dommages  et 
intérêts  qui  lui  seraient  dus,  au  cas  où  les  em- 
ployés auraient  brisé  ses  meubles  ou  lui  au- 
raient occasionné  quelque  autre  dommage.  Je 
demande  que  le  payement  des  24  livres  soit  indé- 
pendant des  dommages  et  intérêts  qui  \  euvent 
être  dus  en  pareil  cas. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants: 

Art.  40. 

«  S'il  n'est  point  constaté  qu'il  y  ait  entrepôt 
ni  motif  de  saisie,  il  sera  paye  la  somme  de  24  li- 
livres  à  celui  au  domicile  duquel  les  recherches 
auront  été  faites,  sauf  plus  grands  dommages  et 
intérêts  auxquels  les  circonstances  de  la  visite 
pourraient  donner  lieu.  »  {Adopté.) 

Art.  41. 

«  Il  ne  pourra  être  formé,  dans  la  même  étendue 
des  2  lieues  des  frontières,  à  l'exception  des 
villes,  aucune  nouvelle  clouterie,  papeterie  ou 
autre  grande  manufactureou  fabrique,  sansl'avis 
du  directoire  de  département.  »  {Adopté.) 

M.  Gondard,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  42,  ainsi  conçu  : 

«  L'étendue  des  2  lieues  des  frontières  de 
l'étranger  sera  fixée  par  les  directoires  de  dépar- 
tement, sur  le  pied  de  la  lieue  commune  de 
France,  et  autant  que  la  position  des  villes, 
bourgs,  villages  et  hameaux,  les  rivières,  bois  et 
montagnes  pourront  le  permettre,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  la  distance  puisse  être  moindre  de 
2  lieues  ;  sauf,  en  cas  d'impossibilité,  relative- 
ment au  service  des  préposés  de  la  régie,  de 
tracer  la  ligne  à  cette  distance  précise  de 
21ieues,  du  côté  de  l'intérieur.  La  fixation  des  dis- 
tances entre  le  territoire  étranger  et  la  ligne, 
sera  fuite, sans  égard  aux  sinuosités  des  routes, 
en  prenant  la  mesure  la  plus  droite  et  à  vol 
d'oiseau.  » 

Un  membre  :  La  lieue  commune  de  France  a 
été  fixée,  par  un  décret,  à  2,283  toises;  cette 
mesure  doit  servir  de  règle  pour  l'étendue  des 
2  lieues  frontières  de  l'étranger. 

(Cette  observation  est  adoptée.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  42. 

«  L'étendue  des  2  lieues  des  frontières  de 
l'étranger  sera  fixée  par  les  directoires  de  dépar- 
tement sur  le  pied  de  la  lieue  de  2,283  toises, 
et  autant  que  la  position  des  villes,  bourgs,  vil- 
lages et  hameaux,  les  rivières,  bois  et  monta- 
gnes pourront  le  permettre  ;  sans  que,  di.ns 
aucun  cas,  la  distance  puisse  être  moindre  de 
2  lieues;  sauf,  en  cas  d'impossibilité,  relative- 
ment au  service  des  préposés  de  la  régie,  de 
tracer  la  ligne  à  cette  distance  précise  de  2  lieues 
du  côté  de  l'intérieur.  La  fixation  des  distances 
entre  le  territoire  étranger  et  la  ligne  sera  faite 
sans  égard  aux  sinuosilés  des  routes,  en  pre- 
nant la  mesure  la  plus  droite  et  à  vol  d'oiseau.  » 
{Adopté.) 

Art.  43. 

«  La  l;gne  sera  marquée  par  la  désignation 
que  chaque  directoire  de  département  fera  des 
territoires  sur  lesquels  elle  devra  passer,  et  dont 
l'état  sera  imprimé  et  affiché  dans  tous  les  lieux 
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de  la  frontière  qu'enveloppera  ladite  ligne;  il  sera, 
en  outre,  planté  sur  cette  ligne  des  poteaux  à  la 
distance  de  200  toi?es  les  uns  des  autres,  et  qui 
porteront  cette  inscription.  :  territoire  des  2  lieues 
de  l'étranger.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'un1' 
lettre  du  ministre  de  la  justice  qui  envoie  à  l'As- 
semblée un  mémoire  du  tribunal  du  sixième  ar- 
rondissement de  Paris,  sur  les  troubles  des  17  et 
18  juillet.  Ce  mémoire  est  ainsi  conçu  : 

«  Monsieur  le  Ministre, 
«  Le  tribunal  du  sixième  arrondissement,  que 
j'ai  l'honneur  de  présider,  a  rendu  un  arrêté 
portant  que  les  juges  dudit  tribunal  seront  au- 
torisé? à  se  faire  aider,  soit  pour  l'instruction,  soit 
pour  le  jugement  du  procès  commencé  ou  à 
commencer,  relativement  aux  délits  des  17  et 
18  juillet,  tant  par  les  suppléants  des  tribunaux 
que  par  les  hommes  de  loi  qu'ils  pourront  juger 
nécessaires. 

«  Le  tribunal  n'a  pas  attendu  le  décret,  pour  se 
livrer  avec  tout  le  zèle  de  l'activité,  que  les 
circonstances  exigent,  à  l'instruction  de  cette 
grande  affaire  du  lundi  17  juillet,  contre  l'assas- 
sin du  chasseur  et  contre  le  particulier  qui  a  mis 
en  joue  le  commandant  général.  Le  tribunal  s'é- 
tait mis  en  règle,  pour  faire  instruire  du  meurtre 
des  deux  particuliers  trouvés  sous  l'autel  de  la 
patrie. 

«  Depuis  ce  temps,  soir  et  matin,  les  juges  ont 
été  occupés  soit  à  recevoir  des  dépositions  pouvant 
donn;  r  des  éclaircissements  soit  à  interroger  les 
différents  particuliers  prévenus  de  complicité; 
mais  cette  affaire  se  subdivisé  à  l'infini.  Le  tri- 
bunal vous  observe  qu'il  est  de  la  dernière  im- 
portance de  connaître,  d'une  manière  déterminée. 
sa  compétence  à  cet  égaré!.  Les  événements  de 
la  journée  du  17,  ont  été  précédés  de  motions,  de 
libelles,  de  placards,  d'insultes  à  la  garde  natio- 
nale: ils  ont  été  accompagnés  du  désarmement  de 
cette  même  garde  nationale,  de  discours  incen- 
diaires et  de  provocation  au  meurtre.  Ils  sont  sui- 
vis, en  ce  moment,  de  libelles  incendiaires  et 
provoquant  le  mépris  des  lois,  des  législateurs  et 
des  magistrats.  Toutes  ces  choses  se  sont  passées 
et  se  passent,  journellement,  dans  les  différents 
quartiers  de  Paris. 

«  L'Assemblée  nationale  entend-elle,  que  le 
tribunal  du  premier  arrondissement  soit  saisi  de 
l'instruction  de  tous  les  délits,  qui  sont  autant  de 
branches  de  l'affaire  principale?  (Oui!  oui!)  L'o- 
pinion du  tribunal  est  pour  l'affirmative,  attendu 
laconnexité  ;mais  il  est  arrêté,  en  ce  moment,  par 
le  silence  du  décret  qui  semble  ne  lui  attribuer 
que  l'instruction  des  événements  qui  ont  eu  lieu 
le  17,  le  matin, auGros-Gaillou,  et  lesoir,  au  Champ 
de  Mars. 

«  Il  faut  donc,  dans  cette  incertitude,  faire  dé- 
terminer par  l'Assemblée,  quelle  latitude  elle 
croira,  dans  sa  sagesse,  devoir  accorder  aux  fonc- 
tions des  juges  du  sixième  tribunal.  Si  l'Assem- 
blée pense  que!e  tribunal  doit  instruire  de  tous  les 
délits  qui  annoncent  de  la  connexité  avec  les  dé- 
lits du  17,  et  ce,  sans  distinguer  la  diversité  du 
territoire  dans  l'arrondissement,  duquel  ils  se 
sont  passés;  dans  ce  cas,  le  tribunal  me  charge 
de  vous  prier  d'engager  l'Assemblée  à  rendre  un 
décret  qui  ordonne  : 

«  1°  Que  le  tribunal  instruise  exclusivement 
sur  tous  les  délits  relatifs  aux  événements  du 
17  juillet,  comprenant  les  libelles,  motions  in- 
cendiaires de  tous  ces  vils  séditieux,  jusqu'à  ce 


qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'Assem- 
blée nationale; 

«  2°  Que  l'accusateur  public  sera  autorisé  à  de- 
mander, pour  ce  tribunal,  tel  nombre  d'adjoints 
qu'il  croira  nécessaire; 

«  3°  Que  le  greffier  sera  autorisé  à  s'adjoindre 
un  nombre  suffisant  de  commis,  lesquels' seront 
salaries  par  le  Trésor  public,  d'après  la  fixation 
de  leur  traitement  qui  sera  accordé  par  l'Assem- 
blée ; 

«  4°  Qu'attendu  l'immensité  du  travail  qui, 
dans  le  moment,  s'élève  à  200  procès,  toutes  les 
autres  affaires  criminelles,  tant  en  première  ins- 
tance que  .sur  l'appel,  dont  le  tribunal  est  saisi 
dans  le  moment,  seront  renvoyées  pour  être  sui- 
vies et  jugées  par  le  tribunal  provisoire  du  pre- 
mier arrondissement  établi  au  Palais  (tribunal 
qui,  dit-on,  a  commencé  ces  procès): 

«  5°  Que  les  deux  procès  criminels  pendants  à 
ce  tribunal,  relativement  à  la  distribution  seule- 
ment de  faux  assignats,  seront  également  ren- 
voyés au  tribunal  du  premier  arrondissement 
chargé  et  déjà  saisi  des  pièces  sur  la  fabrica- 
tion. 

«  Si  ces  mesures  vous  paraissent  justes  et  cou- 
venables,  vous  voudrez  bien  les  présenter  à 
l'Assemblée  et  presser  une  décision  à  cet   égard. 

«  Ne  doutez  pas,  au  surplus,  du  courage,  du 
zèle  et  du  patriotisme  avec  lesquels  chaque  mem- 
bre du  tribunal  concourra  à  l'expédition  des  af- 
faires qui  lui  sont  confiées. 

«  Pour  les  juges  composant  le  tribunal  du 
sixième  arrondissement  de  Paris, 

«  Signé  :  Le  Président  du  tribun. al.  » 

M.  lîénard  de  ILa  tfàroye.  Je  demande  le 
renvoi  de  'ce  mémoire  au  comité  de  judicature 
pour  en  tendre  compte  le  plus  promptement  pos- 
sible à  l'Assemblée. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Kigouard,  député  de  Toulon,  évèque  du  dé- 
partement du  Yar,  qui  était  absent  par  congé 
pour  se  rendre  dans  son  diocèse,  annonce  son 
retour  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNA1S. 

Séance  du  samedi  G  août,  au  soir  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  G  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture,  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  jeudi  4  août  au  soir, 
qui  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  des  adresses  suivantes  : 

Adresses  des  administrateurs  composant  les  di- 
(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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rectoires  des  départements  des  Bouches- ■du-RfaJ ne, 
de  l'Avei/ron,  de  l  Ariège,  de  l'Ardècke,  des  Hautes- 
Pyrénées,  du  Cantal,  du  Finistère,  réunis  au  di- 
rectoire du  district  de  Saint-Flour,  et  des  offi- 
ciers municipaux  de  la  même  ville; 

Adresses  des  districts  de  Dax,  de  Castelsarrasin, 
de  Sainte-Jean-dWngély,  de  Salon  ; 

Adresses  des  communes  d'Agde,  de  Bourbon- 
Lancy,  d'Illiers  et  de  Moncel,  district  de  Pdom;  de 
Pamiers,  de  Janville,  de  Crest,  département  de  la 
Drame;  de  Lombez,  district  d'Albi;des  citoijensde 
Toulon,  extraordinairement  réunis  en  société  pa- 
triotique des  amis  de  la  Constitution,  en  présence 
d'un  très  grand  nombre  d'autres  citoyens  et  mi- 
litaires de  tous  les  grades  et  de  tous  les  corps 
qui,  présents  à  la  séance,  ont  été  jaloux  de  pren- 
dre part  à  cet  objet  de  délibération. 

Adresses  des  sociétés  des  amis  de  la  Constit  ution 
séants  à  Ornans,  à  Wassy,  à  Blezé,  à  Alais  à  Mont- 
richard,  à  Tours,  au  Mur-des-Barrès,  à  Châtil- 
lon-de-MichaiUe,  à  Fécamp  et  à  Cuire-les-Croix 
Rousse  près  de  Lyon,  à  Cauze,  à  Richelieu,  à  Saintes 
et  à  Bergerac  ; 

Adresses  des  gardes  nationales  de  Montivttiers, 
de  Limoges  et  de  Yarennes  ; 

Adresses  des  citoyens  composant  les  bataillons 
des  volontaires  des  cantons  de  Nancy,  Frouard  et 
Custine,  des  citoyens  de  Fetney- Voltaire \ 

Adresse  du  directoire  du  département  de  Usure, 
qui  fait  hommage  de  2  délibérations  conte- 
nant :  l'une  une  offre  de  1,400  livres  delà  part 
du  district  de  Grenoble,  et  l'autre  u:ie  offre  de 
1,200  livres  de  la  part  du  directoire,  pour  la  sol  ie 
des  gardes  nationales  qui  doivent  se  rassembler 
sur  les  frontières; 

Adresses  des  amis  de  la  Constitution  d'Au- 
rillac,  qui  annoncent  que  M.  Malbes,  négociant,  et 
du  tribunal  de  commerce,  a  fait  sa  soumis- 
sion de  fournir  à  ses  frais  2  soldats  à  la  na- 
tion. 

Adresse  de  rassemblée  provinciale  du  nord  de 
Saint-Domingue,  contenant  le  procès-verbal  de 
l'inauguration  du  buste  de  Desilles  dans  la  ville 
du  Cap,  et  celui  du  service  funèbre  qu'elle  a  fait 
célébrer  pour  la  mémoire  du  colonel  Mauduit. 

Adresse  des  sous-officiers  et  soldats  du  80e  régi- 
ment d'infanterie,  ci-devant  Angoumois,  en  gar- 
nison à  Bayonne,  qui  renouvellent  entre  les  mains 
de  l'A-semb'.ée  le  serment  civique,  et  surtout 
celui  de  rester  soumis  à  leur  chef,  de  ne  jamais 
s'écarter  des  règles  de  l'ob  dss  ance,  de  dénoncer 
au  contraire  le  premier  qui  parmi  eux  tenterait 
d'affaiblir  le  respect  dû  à  la  discipline  et  à  la  su- 
bordination militai  e. 

Toutes  ces  adresses  contiennent  les  preuves  et 
les  expressions  du  civisme  le  plus  pur,  et  de  l'at- 
tachement le  plus  reconmandable  à  la  Consti- 
tution et  aux  décrets  déjà  rendus.  L'Assemblée  y 
applaudit  et  décrète,  de  plus,  qu'elles  seront  ho- 
norablement mentionnées  dans  son  procès-ver- 
bal.) 

Lecture  est  ensuite  faite  d'une  pétition  d'une 
société  d'artistes,  relative  à  l'établissement  d'une 
académie  des  arts  dont  la  composition  et  la  cor- 
respondance pussent  concourir  à  leurs  progrès, 
leur  encouragement  et  1  ur  gloire. 

(L'Assemblé-  ordonne  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  comité  de  Constitution.) 

II.  Vieillard  (de  Coutances)  fait  lecture  d'une 
adresse  du  directoire  du  département  de  la  Man- 
che, ainsi  conçue  : 


Messieurs, 

«  Les  préparatifs  de  la  défense  des  frontières 
ont  excité  la  vigilance  du  directoire  de  district 
de  Cherbourg.  Nous  avons  cru  devoir  envoyer 
des  commissaires  dans  le  district.  Nous  avons 
l'honneur  de  vous  adresser  leur  rapport,  et  sol- 
liciter un  décret  qui  autorise  la  formation  de 
2  compagnies  d'artillerie  tirées  de  la  garde  natio- 
nale de  Cherbourg.  La  connaissance  que  vous 
avez  de  la  situation  de  notre  département  ne  vous 
laissera  aucun  doute  sur  la  nécessité  indispen- 
sable de  cet  obj-'t  qu'on  ne  peut  négliger  sans 
danger  pour  la  chose  publique. 

«  Permettez-nous,  Messieurs,  de  vous  garantir 
aussi  la  bonne  intelligence  qui  règne  parmi  les 
officiers,  leurs  lumières,  leur  activité  et  la  su- 
bordination des  soldats  aux  chefs  de  l'armée,  le 
zèle  des  gardes  nationales,  le  courage  et  le  pa- 
triotisme de  tout  le  respec1,  et  l'obéissance  aux 
autorités  constitutionnelles.  Soyez  sûrs  que  ceux 
qui  voudraient  nous  faire  courir  des  dangers  ne 
nous  proposeï aient  que  des  triomphes. 

Ne  craignez  rien  de  la  saison  :  il  n'est  pas  de 
citoyens  dans  les  campagnes  qui  n'abandonnât 
se3  moissons  pour  voler  sur  les  frontières.  C'est 
un  sentiment  que  nous  avons  remarqué,  Mes- 
sieurs, parmi  nos  concitoyens.  Ils  en  sont  si  for- 
tement pénétrés  qu'ils  jurent  que  si  les  armes 
leur  manquaient,  ils  arracheraient  les  fers  de  leurs 
charrues  et  en  écraseraient  ceux  qui  voudraient 
aborder  leurs  terres.  Les  habitants  des  villes  ont 
la  même  énergie  :  partout  les  citoyens  sont  dis- 
posés à  faire  usage  de  leurs  armes  p  ur  sauver 
la  Constitution,  assurer  la  liberté  et  la  paix. 

»  Signé  :  Les  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Manche.  » 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse 
aux  comités  militaire  et  de  la  marine.) 

M.  I^elen  de  l<a  Yille-aux-Bois  fait  lec- 
ture d'une  adresse  du  directoire  du  département 
de  L'Aisne,  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens  représentants  du  peuple, 

»  Les  intrigues  des  malveillants,  suspendues 
par  la  nouvelle  du  retour  de  Louis  XVI,  recom- 
mencent, et  pour  être  plus  secrètes,  elles  ne 
perdent  rien  de  leur  activité.  La  correspondance 
établie  depuis  longtemps  entre  les  ennemis  des 
patriotes,  ci-devant  princes,  officiers,  nobles, 
prêtres,  robins  et  fanatiques  de  toutes  couleurs, 
sub-iste  toujours.  Chacun  apprend  à  jouer  le  rôle 
qui  convie* t  à  son  habit,  et  l'action  qui  en  ré- 
sulter se  remarque  surtout  dans  les  départements 
frontières. 

«  Le  nôtre  est  bordé  au  nord  par  la  principauté 
de  Cbincay,  devenue  le  séjour  infect  e"on  grand 
nombre  d'é migrants  et  de  prêtres  réfractaires. 
C'est  de  là  que  des  émissaires  s'introduisent 
dans  notre  département,  et  viennent  s'abouche 
avec  des  prêtres  réfractaires,  des  moines  ou  des 
chanoines  malintentionnés.  Ceux-ci  cherchent  à 
répandre  leur  corruption  dans  les  campagnes.  Les 
curés  surtout,  que  la  loi  a  privés  de  leurs  fonc- 
tions, usent  de  l'empire  qu'ils  ont  conservé  sur 
une  partie  des  habitants  de  leurs  paroisses;  les 
communes,  les  familles  se  divisent.  Au  lieu  de 
leur  donner  la  paix  en  les  éclairant,  on  les  con- 
duit à  la  guerre  civile  en  les  trompant.  Les  curés 
constitutionnels  trouvent  de  grandes  ressources 
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dans  leur  courage  et  dans  l'appui  des  corps  ad- 
ministratifs ;  mais  les  curés  réfractaires  et  les  an- 
tipatriotes en  général  reçoivent  les  mêmes  se- 
cours des  tribunaux.  Cette  latte  deviendrait  dan- 
gereuse si  elle  se  prolongeait.  Le  seul  moyen  de 
la  faire  cesser,  c'est  de  rendre  commun  au  dépar- 
tement de  l'Aisne  l'arrêté  du  directoire  du  Haut- 
Rhin,  confirmé  par  l'Assemblée  nationale  dans 
sa  séance  du  18  juillet. 

«  Nous  vous  proposons  de  désigner  la  ville  de 
Château-Thierry  pour  la  réunion  des  curés  et  vi- 
caires non  assermentés  ou  réfractai: es,  et  cel'e 
de  L  i  Fère  pour  la  réunion  des  moines  et  cha- 
noines non  assermentés.  Ces  mesures  sont  sé- 
vères, mais  les  circonstances  vous  en  font  la  loi. 
Pour  concilier  cependant,  autant  que  possible, 
la  liberté  de  citoyens  paisibles  avec  ce  qu'exige 
notre  liberté  politique,  nous  vous  proposons  une 
exception  en  faveur  des  ecclésia-tiques  qui,  en 
gardant  leur  opinion,  ne  troublent  point  l'ordre 
public.  Elle  consisterait  à  charger  les  municipa- 
lités des  villes  seulement  où  ils  résident,  de  ré- 
pondre de  la  conduite  et  des  actions  de  ces  ec- 
clésiastique?. 

«  11  est  instant  de  rendre  le  décret;  il  est  ins- 
tant de  déjouer  des  desseins  perfides,  d'assurer 
la  tranquillité  dans  les  campagnes,  et  de  ramener 
l'union  dans  les  familles.  Tous  ces  biens  fuient 
à  l'approche  de  fanatiques  qui  réclament  la  pro- 
tection des  lois,  tandis  qu'ils  les  méprisenttoutes 
et  commandent  l'insurrection  contre  elles.  Il  est 
temps  de  détruire  des  foyers  pestilentiels  dissé- 
minés dans  chaque  canton,  qui  produisent  la 
guerre  civile,  si  désirée  par  cette  caste  nobiliaire 
assez  impudente  pour  réclamer  le  privilège  de 
gouverner  i  ne  nation  libre. 

«  Nous  sommes,  etc.... 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  directoire 
du  département  l'Aisne.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  ec- 
clésiastique. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Le  comité  ecclésiastique 
me  charge  de  déclarer  qu'il  ne  veut  plus  se  mêler 
de  ces  sortes  d'affaires.  Vous  avez  déjà  renvoyé 
les  mesures  à  prendre  à  cet  égard  aux  comités 
de  Constitution,  de  jurisprudence  criminelle,  des 
rapports  et  des  recherches,  il  faut  renvoyer  cette 
affaire  aux  mêmes  comités. 

M.  Rewbell.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'on  nous 
annonce  de  la  répugnance  à  se  mêler  des  affaires 
réfractaires.  Des  feuilles  publiques,  une  entre 
autres  que  l'on  appelle  Le  Chant  du  coq,  doit 
avoir  affiché,  car  elle  affiche  celle-là  (Rires),  que 
lorsque  le  comité  avait  proposé  un  projet  de  dé- 
cret, on  honorable  membre  et  moi  avions  parlé 
d'une  manière  à  troubler  la  tranquillité  publique; 
mais  que  M.  Le  Chapelier  nous  avait  bien  rivé  le 
clou. 

Voix  diverses  :  A  l'ordre  du  jour  !  —  Ce  n'est 
pas  là  la  question  ! 

M.  Rewbell.  Je  suis  nommé  dans  cette  af- 
fiche, et  M.  Pétion  aussi,  et  cependant  nous  n'a- 
vons parlé  ni  l'un  ni  l'autre  ce  jour-là.  (Mur- 
mures prolongés.) 

M.  le  Président.  M.  Bouchotte  a  la  parole. 

M.  Bouchotte. Messieurs,  dans  une  paroisse,  un 
ci-devant  curé  ayant  excité  des  troubles  par  ses 


intrigues,  a  été  condamné  par  le  tribunal  à  être 
déchu  de  sa  pension  et  suspendu  pour  5  ans 
des  droits  de  citoyen  actif;  depuis  ce  temps,  la 
paroisse  jouit  de  la  paix  la  plus  parfaite.  Je  crois 
que  si,  au  lieu  de  donner  aux  administrateurs  le 
droit  de  délivrer  arbitrairement  des  lettres  de 
cachet,  on  forçaitles  accusateurs  publics  de  faire 
leur  devoir,  on  ferait  bientôt  cesser  les  intrigues 
de  tous  les  factieux. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'adresse  du 
département  de  l'Aisne  aux  comités  réunis.) 

M.  Merlin.  Le  29  juillet  dernier,  en  reniant 
compte  à  l'Assemblée  de  quelques  mouvements 
de  crainte  qu'avait  excités  un  certain  ordre,  de 
payer  une  partie  du  prêt  des  soldats  en  petits  as- 
signats, j'ai  ajouté  que  les  désordres  que  les  en- 
nemis du  bien  public  cherchent  à  répandre  dans 
les  troupes,  avaient  commencé  à  se  manifester 
dans  le  régiment  le  mieux  discipliné  de  l'armée, 
celui  de  Reinach-Suisse,  en  garnison  à  Maubeuge. 

J'étais  fondé  à  vous  parler  ainsi  sur  trois  let- 
tres signées,  et  j'ose  dire  que  parmi  ces  signa- 
tures se  trouve  un  nom  qui  occupe  une  jplace 
très  distinguée  dans  la  fonction  publique.  Tai  la 
consolation  de  vous  annoncer  aujourd'hui  que  les 
faits  annoncés  dans  ces  h  tires  paraissent  exa- 
gérés ;  du  moins,  j'ai  reçu  une  lettre  des  officiers 
de  ce  régiment,  et  un  certificat  de  la  municipalité. 
La  lettre  est  ainsi  conçue  : 

<  Bien  loin  d'avoir  refusé  des  assignats,  le  ré- 
giment en  avait  déjà  accepté  un  grand  nombre 
lorsque,  tout  à  coup,  l'ordre  est  arrivé  qu'il  se- 
rait payé  en  argent.  C'est  avec  la  même  surprise 
que  nous  avons  vu  ce  régiment  ac  usé  d'avoir 
causé  les  plus  vives  agitations  dans  la  ville  de 
Maubeuge.  Une  rixe  survenue,  dimanche  24,  du 
mois  dernier,  entre  quelques  soldats,  et  qui  n'a 
eu  aucune  suite,  ne  devrait  pas  être  présentée 
sous  un  aspect  aussi  fâcheux.  » 

Voici  le  certificat  de  la  municipalité  : 

«  Nous,  les  maire  et  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Maubeuge,  attestons  et  certifions, 
que  le  régiment  suisse  de  Reinach,  en  gar- 
nison en  cette  ville  depuis  plus  de  2  ans,  s'est 
toujours  comporté  de  manière  à  lui  mériter 
l'estime  et  la  confiance  des  habitants  de  cette 
ville  ;  que  son  civisme  dont  il  n'a  jamais  discon- 
tinué les  preuves  les  plus  évidentes,  est  bien  fait 
pour  mériter  la  reconnaissance  et  l'estime  de 
tous  les  Français. 

«  Attestons  de  plus  qu'il  est  faux  que,  le  29  juil- 
let dtrnier,  il  ait  eu  aucune  apparence  de  sou- 
lèvement. Il  coûterait  infiniment  à  tous  les  habi- 
tants de  Maubeuge,  si  ce  régiment  était  desti:.é 
à  quitter  la  ville  pour  passer  dans  une  autre  gar- 
nison :  En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  pré- 
sent, etc.  » 

Messieurs,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler,  mal- 
gré les  protestations  de  civisme  énoncées  dan 
cette  lettre,  que  les  régiments  suisses  sont  en  ce 
moment  travaillés  d'une  manière  étrange,  soit 
par  des  émissaires  étrangers,  soit  par  leur  an- 
cien commandant  qui  agit  par  les  ordres  du 
corps  helvétique.  11  y  a  un  an  que  le  comité  diplo- 
matique nous  a  annoncé  un  rapport  sur  le  renou- 
vellement des  capitulations.  Comme  je  suis  con- 
vaincu que  c'est  là  que  repose  le  principe  de  ces 
désordres,  je  demande  que  ce  rapport  soit  fait 
incessamment:  sans  cela,  vous  ne  pouvez  pas 
compter  un  moment  sur  la  fidélité  des  Suisses  ; 
et  sans  doute  il  ne  sera  pas  difficile  n'obtenir  que 
ceux  qui  estiment  la  liberté  qu'ils  ont  conquise 
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veuillent  continuer  à  la  défendre  chez  leurs  al- 
liés. 

M.  Rewbell.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le 
moment  de  s'occuper  de  ces  capitulations.  Ce 
sera  au  pouvoir  exécutif,  lorsqu'il  sera  en  pleine 
activité,  à  faire  des  négociations.  Car  comment 
feriez-vous  eu  ce  moment  faire  les  négociations? 
Nous  n'avons  pas  d'ambas-adeurs,  si  ce  n'est 
M.  Vérac,  patriote  qui  n1  si  pas  chaud,  et  un  se- 
crétaire de  légation,  auquel  les  Etats  ne  donne- 
raient pa^  sans  doute  la  confiance  née  ssaire  pour 
le  succès  de  cette  négociation.  Dms  ce  moment- 
ci,  il  y  a  encore  une  autre  difficulté.  Le  conseil 
de  Berne  a  envoyé  des  troupes  dans  le  pays  de 
Vaud  ;  on  dit  que  c'est  pour  punir  les  habitants 
d'avoir  célébré  l'anniversaire  de  la  Révolution 
française.  Toutes  ces  circonstances  ne  sont  pas 
favorables  aux  négociations  dont  il  s'agit,  je 
pense  donc  que  la  motion  de  M.  Merlin  doit  être 
ajournée. 

M.  Merlin.  Je  retire  ma  proposition  quant  à 
présent. 

M.  Yonlland.  Messieurs,  c'est  au  nom  du  dé- 
partement du  Gard  que  je  viens  prier  l'Assemblée 
de  se  faire  rendre  compte  du  résultat  de  la  mis- 
sion des  commissaires  conciliateurs  envoyés  à 
Avignon]  il  est  essentiel  de  s'assurer  de  l'usage 
que  ces  commissaires  font  de  t'auorité  que  leur 
a  donnée  votre  décret.  Ils  s'en  servent  pour  faire 
marcher  une  grande  partie  des  gardes  nationales 
des  uépart-ments  voisins  et  pour  renv:yer  les 
troupes  de  ligne  que  le  ministre  avait  envoyées 
dans  ie  Comia».  Ce  déplacement  de  gardes  natio- 
nales ne  peut  qu'occasionner  de  grands  frais  et 
nuire  à  la  levée  des  corps  volontaires  ordonnés 
par  l'Assemblée  pour  la  défense  des  frontières  ;  il 
occasionne  des  plaintes  de  la  part  des  départe- 
ments, il  affaiblit  la  force  publique  dont  les  ad- 
ministrateurs ont  tant  besoin  en  ce  moment  et  il 
en  peut  résulter  de?  suites  dangereuses  pour  les 
départements  méridionaux. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  le  comité 
diplomatique  nous  rende  compte  au  premier 
jour  de  cet  objet. 

M.  Merlin,  ex-président,  remplace  M.  Ale- 
xandre de  Beanharnais  au  fauteuil. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  sur  la  dénon- 
ciation faite  à  V Assemblée  nationale  par  les  habi- 
tants de  Brie-Comte-Robert,  contre  la  détention  de 
quelques-uns  de  leurs  concitoyens. 

M.  Miiscnet  de  \an(hoii,  au  nom  du  comité 
des  rapports.  Messieurs,  on  vous  a  dénoncé  l'ad- 
ministration du  d  parlement  de  Seine-et-Marne  et 
la  conduite  d'un  détachement  des  chasseurs  de 
Hainaut,  en  garnison  à  Brie-Comte-Robert.  Les 
citoyens  de  cette  ville  vous  ont  adressé  des  ré- 
clamations sur  la  conduite  q  l'ont  tenue  le  direc- 
toire du  département  et  la  municipalité,  à  la 
suite  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  aux  mois  de 
janvier  et  d'avril  derniers.  Il  vous  ont  dit  que 
leur  amour  pour  la  liberté  leur  a  seul  occasionné 
ces  malheurs;  qu'ils  ont  été  victimes  de  leur 
zèle  et  de  leur  patriotisme  ;  qu'ils  sont  inviola- 
blement  attachés  à  la  Constitution.  Ils  se  sont 
olaints  d'être  livrés  ù  l'arbitraire  de  la  munici- 
palité et  aux  excès  d'une  force  publique  oppres- 
s.ve.  Ils  ont  réclamé  les  principes  de  la  liberté 
individuelle,  et  ils  se  sont  plaints  de  ce  qu'on  a 
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enlevé  de  nuit  des  citoyens  de  leurs  foyers  pour 
les  traîner  dans  des  prisons  malsaines  où  ils  gé- 
missent depuis  b  mois. 

«  Venez  au  secours,  vous  disent-ils  dans  leurs 
pétitions,  de  ces  malheureuses  victimes  prêtes  à 
ex  irer  dans  leurs  cachots;  l'une  d'elles  a  déjà 
payé  le  tribut  à  la  nature,  disons  plus,  au  déses- 
poir ;  les  autres  ont  déjà  ap.telé  la  religion  à 
leur  secours,  au  bord  de  la  tombe  où  ils  implo- 
rent en  vain  le  secours  des  lois;  les  malversa- 
tions des  corps  administratifs,  une  mun  cipalité 
contre-révolutionnaire,  un  tribunal  du  nombre 
de  ceux  qui,  longtemps  dans  la  capitale,  ont  fait 
tremblerl  s  patriotes,  une  ville  livrée  à  toutes  les 
fureurs  d'une  soldatesque  effrénée,  dont  les  chefs 
n'ont  cessé  de  conspirer  contre  la  Révolution, 
des  citoyens  forcés  de  dé-erter  leurs  foyers  pour 
échapper  à  l'oppression,  tels  sont,  ajoutent-ils, 
les  faits  que  nous  dénonçons  à  votre  justice.  » 

Un  membre  de  cette  Assemblée  a  appuyé  ce3 
plaintes; il  a  réclamé  les  droits  sacrés  de  la 
liberté  individuelle  qu'il  croyait  avoir  été  violée 
et  il  vous  a  demandé  vengeance  des  chisseurs 
de  Hainaut.  C'est  au  nom  du  comité  des  rapports 
que  je  vais  vous  rendre  compte  de  ce'te  affaire. 

Par  un  décret  du  mois  de  juin  1790,  vous  avez 
accordé  qne  tout  s  les  compagnie?  bourgeoises, 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  existassent, 
se  réuniraient  à  la  garde  nationale.  Vous  avez 
accordé  pour  cette  réunion  un  mois  de  délai,  et 
vous  avez  permis  à  ces  compagnies  de  susp  ndre 
leurs  drapeaux  dans  la  principale  église  du  lieu. 
La  garde  nationale  de  Brie-Com'e-Robert  s'op- 
posa à  ce  qu'une  compagnie,  établie  dans  cette 
ville,  sous  le  nom  de  compagnie  du  Bon-Dieu, 
parce  qu'elle  était  destinée  à  accompagner  les 
processions,  suspendit  sou  drapeau  dans  l'église. 
Les  citoyens  de  cette  compagnie  furent  même 
obligés  de  se  sauver  à  M  luu. 

Le  directoire  du  dépa-tement,  en  conformité 
d'un  avis  du  comi  é  des  rapports,  envoya 
2  commissaires  pour  faire  exécuter  la  loi.  Ces 
commissaires  partirent  avec  un  détachement  de 
h  garde  nationale  de  Melun.  Ils  entrèrent  à  Brie 
suivis  de  7  hommes  seulement  pour  porter  le 
drapeau  à  l'église  Ce  ne  fut  qu'avec  la  plus 
gran  ie  peine,  et  en  courant  le  plus  grand  dan- 
ger, qu'ils  parvinrent  à  le  susprendre  à  u  i  endroit 
obscur  de  la  voûte.  Ls  furent  poursuivis  et 
obligés  de  se  retirer  sur-le-champ  à  Melun.  Vous 
décrétâtes  que  la  force  publique  serait  envoyée 
à  Brie,  et  qu'il  serait  informé  contre  les  auteurs 
de  celte  première  sédition.  Une  procédure  a  été 
instruite  en  conséquence,  et  il  en  est  résulté  des 
décrets  d'ajournement  personnel  contre  7  ou 8  par- 
ticuliers. 

Telle  est,  Messieurs,  la  conduite  du  départe- 
ment dans  ces  premiers  troubles. 

Le  20  du  mois  d'avril,  une  rixe  survenue  entre 
un  chasseur  et  un  citoyen,  donna  lieu  à  une 
scène  dans  la  ville  de  brie.  Ou  ignore  quel  a  été 
l'agresseur,  la  procédure  l'apprendra;  mais  on 
profita  de  cette  circonstance  pour  faire  sonner 
le  tocsi u,  battre  la  générale  sans  avoir  reçu  aucun 
ordre.  Le  maire,  qui  en  est  instruit,  donne  des 
ordres  pour  faire  cesser  le  tocsin,  mus  inutile- 
ment. Alors  il  se  rend  à  l'hôtel  de  ville  avec  son 
écharpe,  suivi  des  officiers  municipaux.  II  re- 
quiert les  gardes  nationales,  les  troupes  de  ligne 
qui  étaient  composées  des  chasseurs  du  Hainaut 
et  d'un  détachement  du  régiment  de  Flandre, 
de  se  rendre  en  armes  devant  l'hôtel  de  ville, 
pour  y  attendre  une  nouvelle  réquisition.  Il 
apprend  la  c:use  du  désordre;  il  annonce  aux 
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citoyens  qu'il  est  inutile  de  battre  la  générale; 
que  si  un  chasseur  insuite  un  citoyen,  il  doit 
être  puni ,  et  qu'on  ne  peut  compter  sur  lui 
pour  obtenir  une  éclatante  justice. 

Les  citoyens  disent  qu'ils  ne  demandent  pas 
la  punition  du  chasseur,  mais  qu'ils  sollicitent 
le  renvoi  du  détachement  de  Hainaut.  Le  maire 
résiste  longtemps;  les  officiers  municipaux  ne 
veulent  point  céder  à  ces  clameurs  populaires; 
on  environne  l'hôtel  de  vilie,  on  les  couche  en 
joue,  on  les  menace,  et  ils  ne  durent  peut-être 
leur  sûreté  qu'à  quelques  Soldats  de  Flandre  qui 
empêchaient  que  l'hôtel  de  ville  ne  fût  forcé.  En- 
lin,  on  se  porte  vers  les  chasseurs  qui  immobiles, 
sur  place,  ne  répondirent  rien  aux  injures  ni 
aux  menaces  qu'on  leur  prodiguait. 

Le  maire  et  les  officiera  municipaux  craignant 
enfin  que  celle  scène  ne  devînt  funeste,  cédèrent 
à  la  réquisition  des  citoyens,  et  donnèrent  un 
ordre  qui  enjoignait  au  déiachement  de  Hai- 
oaut de  partir  s-ur-le-champ  pour  Melun.  Ils 
obéirent  aussitôt  et  se  rendirent  à  Melun,  où  ils 
rendirent  compte  aux  administrateurs  de  tous 
ces  faits.  Je  dois  ajouter  que  le  détachement  de 
Flandre  s'était  réuni  aux  gardes  nationales  et 
aux  citoyens  pour  demander  le  renvoi  du  déta- 
chement du  Haioaut.  Cette  circonstance  est  es- 
sentielle à  vous  proposer. 

Le  directoire  du  département  de  S  ine-et- 
Marue  envoya  des  commissaires  à  Brie  pour  s'as- 
surer de  l'exactitude  des  faits;  ils  donnèrent  des 
ordres,  après  en  avoir  communiqué  avec  le  mi- 
nistre, pour  faire  retirer  le  déiachement  de  Flan- 
dre qui  y  était,  parce  qu'une  partie  du  détache- 
ment ayant  désobéi  à  la  loi,  ayant  manqué  à  la 
discipline  et  participé  à  une  insurrection  dans  la 
ville,  ils  crurent  qu'il  était  prudent  de  l'éloigner  ; 
en  même  temps  ils  renvoyèrent  le  détachement 
de  Hainaut,  que  la  violence  seule  avait  exclu,  et 
ils  l'augmentèrent  jusqu'au  nombre  de  100  hom- 
mes; ils  chargèrent  le  procureur  général  syndic 
de  dénoncer  ces  nouveaux  troubles  à  l'accusa- 
teur public. 

La  plainte  fut  rendue.  Information  prise,  il  en 
est  résulté  des  décrets  de  prise  de  corps  contre  7 
ou  8  particuliers  détenus.  Vous  devez  penser,  Mes- 
sieurs, que  d'après  les  détails  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  présenter,  il  n'était  pas  facile  de 
mettre  à  exécution  ces  décrets  de  prise  de  corps 
contre  les  piincipaux  auteurs  des  troubles,  dans 
une  ville  où  l'insurrection  s'était  si  souvent  ma- 
nifestée. Le  tribunal  crut  devoir  prendre  des  pré- 
camions.  Il  requit  les  chasseurs  du  Hainaut  de 
prêter  main-forte  à  la  justice;  ils  ont  obéi.  En  con- 
séquence, les  individus  ont  été  arrêtés  chez  eux, 
la  nuit,  et  transférés  à  Melun. 

Ces  prisonniers  vous  ont  dit,  Messieurs,  qu'ils 
avaient  été  jetés  dans  des  cachots,  et  que  deux 
étaient  déjà  morts  des  mauvais  traitements  qu'ils 
avaient  reçus.  Ils  ont  ajouté  que  le  département 
de  Seine-et-Marne  n'avait  jamais  pris  aucune 
délibération  pour  assurer  la  salubrité  des  pri- 
sons. A  cet  égard,  je  dois  assurer  l'Assemblée 
que  je  suis  muni  de  huit  délibérations  du  départe- 
ment de  Melun,  dans  lesquelles  ils  oit  nommé 
des  commissaires  pour  visiter  les  prisons.  Ces 
commissaires  ont  pris  des  attestations  des  déte- 
nus, qui  déclarent  qu'ils  n'ont  qu'à  se  louer  des 
soins  et  de  la  nourriture  qui  leur  ont  été  donnés 
par  le  concierge,  et  n'ont  à  se  plaindre  que  de  la 
fraîcheur  d  s  lieux  où  ils  sont  renfermés. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  laits  qui  résultent  des 
pièces.  Observez  encore  que  ces  personnes  sont 
couchées  sur  des  matelas,  avec  draps  et  couver- 


tures. Vous  êtes-vous  sans  doute  étonnés,  après 
la  lecture  que  je  viens  de  vous  faire,  de  ne  trou- 
ver aucune  trace  des  attentais  dont  on  vous  a 
rendu  plainte.  Nous  avons  longtemps  attendu  les 
preuves,  nous  les  avons  cherchées,  nous  avons 
vu  au  contraire  que  les  chasseurs  du  Hainaut  n'a- 
vaient fait  qu'obéir  à  des  réquisitions,  j'ose  dire 
très  justes;  qu'insultés,  menacés  par  des  citoyens 
sans  doute  égarés,  ces  chasseurs  n'ont  pas  re- 
poussé les  menaces. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  a  pensé 
que  le  patriotisme  de  notre  collègue  avait  été 
égaré,  en  épousant  la  querelle  des  citoyens  de 
Brie  avec  plus  de  chaleur  que  d'examen.  Nous 
avons  cru  cependant,  Messieurs,  que  nous  ne  de- 
vions pas  vous  présenter  un  projet  de  décret  sé- 
vère contre  ces  citoyens  qui  vous  ont  fait  des 
déooiicialions  dénuées  de  vérité  ;  mais  cornue 
cette  dénonciation  a  été  solennelle,  et  qu'elle  a 
entravé  la  marche  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  nous  avons  pensé  que  vous  lui  deviez  une 
sorte  de  réparation  fuffisante. 

En  conséquence,  nous  vous  propasons  d'ap- 
prouver la  conduite  du  directoire  du  départe- 
ment'de  Seine-et-Marne,  ainsi  que  celle  du  déta- 
chement des  chasseurs,  et  de  déclarer,  au  surpl  us, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  dénoncia- 
tion présentée. 

M.  Président.  M.  Robespierre  a  /a  parole. 
(Murmures.) 

M.  Robespierre.  Je  ne  crois  point  faire  une 
démarche  qui  puisse  déplaire  à  l'Assemblée  en 
venant  proposer  des  observations  contre  le  rap- 
port du  comité. 

Messieurs,  un  grand  nombre  de  citoyens  de  la 
vilie  de  Brie-Gomie-Robert,  au  nombre  desquels 
je  voyais  le  procureur  de  la  commune  et  un  offi- 
cier municipal  m'ont  prése  dé  un  mémoire  por- 
tant dénonciation  d'une  multitule  de  vexations 
faites,  si  elles  étaient  vraies,  pour  exciter  l'indi- 
gnation de  tous  les  honnêtes  gens.  Ils  m'ont  prié 
de  faire  parvenir  leurs  plaintes  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  d'accélérer  la  décision  de  cette  affaire; 
je  l'ai  fait. 

Lorsque  j'ai  présenté,  de  leur  part,  cette  dénon- 
ciation à  l'Assemblée,  je  me  suis  borné  à  en  de- 
mander le  renvoi  au  comité  îles  rapports.  Là  a 
fini  ma  mission,  et  j'ose  attester  la  bonne  foi  de 
tous  ceux  qui  m'entendent,  je  n'ai  fait  que  ce 
qui  convenait  au  devoir  d'un  représentant  de  la 
nation.  Je  ne  répondrai  pas  aux  inculpations  qu'on 
;i  faites  à  cette  occasion  contre  mon  caractère  et 
mes  principes.  J'attends  ma  justification  du  temps 
et  de  la  probité  de  l'Assemblée  nationale. 

J'en  viens  à  l'examen  du  rapport  du  comité. 

Le  comité  a  d'abord  pensé  que  l'Assemblée  na- 
tionale devait  faire  plus  que  de  prononcer  sa 
propre  opinion  sur  le  fond  de  l'affaire;  qu'elle 
devait  aller  jusqu'à  approuver  formellement  la 
conduitedu  directoire  de  Melun  et  des  chasseurs 
de  Hainaut;  je  présente  une  observation  qui 
prouve,  sans  réplique,  qu'il  est  impossible  d'a- 
dopter ce  système.  Il  suffit  pour  cela  de  se  rap- 
peler que  la  cause  est  pendante  à  un  tribunal  ; 
j'en  conclus  qu'il  est  impossible  que  l'Assemblée 
nationale  préjuge  elle-même,  dè3  ce  moment,  le 
fond  de  cette  affaire,  eu  approuvant  la  couduite 
de  l'une  des  parties. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Robespierre.  On  fait  une  objection  à  la- 
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quelle  je  réponds.  On  me  dit  :  Vous  avez  demandé 
vous-même,  au  nom  de  Brie-Comte-Robert,  que 
l'Assemblée  prononçât  sur  cette  affaire  ;  par  con- 
séquent, vous  ne  pouvez  point  opposer  nue  l'af- 
faire est  pendante  dans  un  tribunal,  si  l'Assem- 
blée veut  prononcer  elle-même  sur  le  foud  de 
l'affaire,  je  ne  combattrai  pas.  {Murmures)  ;  si 
l'Assemblée,  comme  le  suppose  le  comité  des  rap- 
ports, laisse  l'affaire  pendante  et  indécise  dans  un 
tribunal,  il  est  évident  qu'elle  ne  pent  pas  en 
préjuger  le  fond,  et  que  si  elle  déclarait  que  le 
directoire  et  les  chasseurs  de  H  ainaut  inculpés 
par  les  citoyens,  sont  exempts  de  tout  reproche, 
il  en  résulterait  un  préjugé  fatal  contre  les  ci- 
toyens qui  sont  actuellement  eu  procès  avec  ces 
particuliers. 

Je  viens  au  fond  de  l'affaire  et  j'observe  que 
le  rapport  passe  sous  silence  tout  ce  qui  adonné 
lieu  aux  divisions  entre  la  garde  nationale  et  la 
compagnie  dite  du  Bon-Dieu.  Selon  lui,  la  cause 
des  troubles  est  dan3  la  désobéissance  et  la  ré- 
volte de  celte  compagnie;  et  moi  je  dis  que  c'est 
un  fait  qui  mérite  d'être  éclairci;  que  la  garde 
nationale  prétend,  au  contraire,  que  c'est  elle  qui 
a  été  forcée  de  résister  aux  attaques  et  aux  hos- 
tilités de  la  compagnie  qui  se  révoltait  injustement 
contre  le  vœu  des  citoyens  et  conire  le  vœu  de 
l'Assemblée  nationale.  J'observe  que  ces  citoyens 
prétendent  prouver  que  ce  sont  leurs  adversaires 
qui  ont  employé  la  violence  ;  qu'on  les  a  taxés 
d'insurrection,  tandis  qu'ils  n'ont  opposé  que  la 
résistance  à  l'insurrection  et  à  la  violence  cou- 
pable de  Ienrs  adversaires.  Voilà  ce  qu'on  ne 
peut  pas  préjuger  sans  avoir  approfondi  la  pro- 
cédure, d'autant  plus  que  ces  citoyens  se  plai- 
gnent de  ce  que  deux  pièces  importantes  de  la 
procédure  n'ont  pas  été  lues  tout  entières  au 
comité  des  rapports;  et  je  suis  autorisé,  par  un 
écrit  signé  de  l'avocat  de  ces  citoyens,  à  dire 
qu'ils  ont  vainement  employé  leurs  efforts  pour 
obtenir  que  ces  pièces  fussent  lues  par  M.  le  rap- 
porteur. Ainsi,  si  l'Assemblée  ne  veut  pas  enten- 
dre ces  nouvelles  pièces,  pour  prononcer  sur  un 
fait  semblable ,  elle  doit  laisser  indécise  la 
question. 

Je  ne  crois  pas  devoir  me  justifier  conire  les 
insinuations  que  l'on  cherche  à  répandre  depuis 
trop  longtemps  contre  ceux  qui  servent  de  bonne 
foi  la  cause  publique,  et  je  me  repose  sur  la 
probité  de  l'Assemblé  nationale  du  soit  de  toutes 
ces  coupables  calomnies.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  les  propositions  tendant  à  ce  que 
l'Assemblé  nationale,  par  des  marques  d'appro- 
bation, préjuge  cette  cause  qui  doit  rester  pen- 
dante aux  tribunaux  dans  toute  son  intégrité. 

M.  Barnave.  Je  ne  ?ai3  si  M.  Robespierre  a 
tort  ou  raison  sur  les  faits;  j'ignore  absolument 
le  fond  de  l'affaire  ;  mais  je  sais  qu'il  paraît  ou- 
blier complètement,  dans  le  moment  actuel,  les 
principes  mêmes  de  la  Constitution.  Il  n'est  pas 
ici  question  d'une  procédure  entre  les  citoyens 
de  Brie  et  l'administration  du  département!  La 
procédure  qui  s'instruit  au  tribunal  ne  concerne 
et  ne  peut  concerner  que  la  question  de  savoir 
si  les  particuliers  qui  ont  été  décré:és  de  prise 
de  corps  sont  effectivement  les  auteurs  des  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville.  Quant  à 
nous,  nous  n'avons  à  examiner  que  la  conduite 
des  administrateurs  et  des  militaires  qui  ont  agi 
sous  les  ordres  des  administrateurs.  Ce  qui  con- 
cernait les  administrateurs  étaient  uniquement 
de  maintenir  la  tranquillité  publique,  d'empêcher 
qu'on  sonnât  le  tocsin,   d'empêcher  qu'on  ne 


battit  la  générale  et  de  faire  traduire  devant  la 
justice,  par  l'organe  du  procureur  général  syndic, 
ceux  qui  avaient  été  les  auteurs  de  ces  désor- 
dres. Les  troupes  n'avaient  autre  chose  à  faire 
que  d'obéir  aveuglément  aux  réquisitions  des 
administrateurs  et  des  juges,  lorsque  ceux-ci 
ont  rendu  des  décrets  de  prise  de  corps.  Or,  les 
administrateurs  ne  sont  pas  justiciables  des  tri- 
bunaux dans  leurs  fonctions  d'administrateurs. 
Ils  ne  peuvent  être  réprimés  que  par  le  pouvoir 
exécutif  et  par  l'Assemblée  nationale.  C'est  vous 
qui  pourriez  les  réprimer,  s'ils  avaient  mal  fait; 
c'est  vous  qui  les  approuvez,  lorsqu'ils  ont  bien 
fait. 

Il  en  est  de  mêm»,  dans  ce  moment-ci,  de  la 
troupe  de  ligne,  à  laquelle,  à  la  vérité,  vous 
n'avez  pas  précisément  de  lois  à  dicter,  mais 
qui,  ayant  été  très  mal  à  propos  dénoncée  dans 
cette  Assemblée.. .. 

M.  Robespierre.  C'est  là  la  question,  Mou- 
sieur   .... 

Plusieurs  membres  :  A  i'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Barnave.  La  question  est  de  savoir  si  les 
habitants  de  Brie  sont  coupables,  oui  ou  non.  Je 
n'établis  point  une  querelle  relativement  aux 
faits,  parce  que  je  n'en  ai  aucune  connaissance  ; 
j'établis  seulement  le  principe  qui  nous  dirige. 
Or,  je  dis  que  la  décision  portée  devant  h-s  tri- 
bunaux est  uniquement  de  savoir  si,  oui  ou  non, 
quelques  citoyens  de  Brie  ont  commis  des  trou- 
bles et  doiveut  être  punis;  mais  de  savoir  si  les 
troupes  ont  dû  obéir  à  la  réquisition  des  admi- 
nistrateurs et  des  juges,  cela  n'est  pas  ou  ne  peut 
pas  être  une  question.  Qu'en  conséquence,  puis- 
quelles  ont  été  dénoncées,  quoique  ayant  agi 
d'après  la  réquisition  légale,  puisqu'il  s'est  établi 
un  soupçon  contre  elle  dans  le  Bein  de  cette  As- 
semblée et  dans  ['opinion  publique,  il  faut  que 
ce  soupçon  là  soit  détruit  par  l'approbation  que 
l'Assemblée  nationale  donnera  à  leur  conduite. 

En  agissant  ainsi,  vous  n'outrepassez  pas 
votre  compétence  et  vous  laissez  la  question 
pendante  aux  tribunaux  dans  toute  son  intégrité. 
{Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  Jlujçnet  de  Xanthou,  rapporteur.  Voici 
notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  son 
comité  des  rapports  sur  la  dénonciation  qui  a  été 
faite  par  quelques  citoyens  de  Brie-Comte-Bobert, 
décrète  qu'elle  approuve  la  conduite  des  membres 
composant  le  directoire  du  département  de  Seine- 
et-Marne,  et  du  détachement  de  Hainaut,  en 
quartier  à  Brie;  déclare, au  surplus,  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  les  pétitions  des  citoyens  "de 
Brie.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Régnier,  au  nom  du  comité  des  rapports. 
Messieurs,  vous  vous  rappelez,  sans  doute,  qu'au 
mois  de  mai  dernier,  je  vous  fis  le  rapport  d'une 
pétition  présentée  par  M.  Fournier,  habitant  de 
Saint-Domingue.  Il  se  plaignait  d'avoir  essuyé 
des  vexations  aux  colonies,  et  d'avoir  été  victime 
d'un  déni  de  justice  en  France;  il  demandait  la 
révocation  de  deux  décisions  du  conseil  rendues 
illégalement  contre  lui;  enfin  il  vous  suppliait  de 
juger  vous-mêmes  cette  affaire. 
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Votre  comité  des  rapporte  avait  pensé  alors 
et  je  vous  proposais,  en  son  nom,  de  renvoyer 
le  sie:ir  Fournier  se  pourvoir  par  devant  le  tri- 
bunal de  cassation. 

Quelques  difficultés  s'élevèvent  sur  l'exécution 
de  cette  mesure  et  vous  vous  déterminâtes  à 
renvoyer  cette  affaire  à  votre  comité  pour  être 
examinée  à  nouveau. 

Aujourd'hui  que  les  difficultés  ont  disparu  par 
suite  de  l'in  filiation  de  la  mise  en  activité  du 
tribunal  de  cassation,  vosre  comité  v  aus propose, 
à  l'unanimité  des  suffrages,  de  renvoyer  la  con- 
naissance de  cette  affaire  au  tribunal  de  cassa- 
lion,  et  il  vous  présente  cet  avis,  avec  d'autant 
plus  de  confiance  que  le  sieur  Fournier  lui-même, 
ne  demande  qu'à  être  autorisé  à  se  pourvoir 
devant  cette  juridiction. 

Voici  donc  le  projet  de  décret  que  je  suis  char- 
gé de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationa'ere ivoie  le  sieur  Four- 
nier, habitant  de  S  tint-Domingue,  à  se  pourvoir 
au  tribunal  de  cassation.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
dix  minutes. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
PRÉSIDENCE  DE  M.   ALEXANDRE  DE  BEAUIIARNAIS. 

Séance  du  dimanche  7  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  vendredi  5  août. 

M.  Lanjuinaîs.  Je  demande  la  parole  sur  ce 
procès-verbal. 

Le  décret  relatif  à  la  convocation  des  assem- 
blées électorales  porte  que  les  députés  nommés 
se  rassembleront  à  Paris  au  jour  qui  sera  indi- 
qué :  je  propose  de  dire  que  les  députés  élus  se 
rendront  immédiatement  à  Paris. 

M.  l-egrand.  Je  demande,  pour  ma  part,  la 
suppression  totale  de  la  dernière  partie  de  l'ar- 
ticle portant  que  les  électeurs  se  rassembleront, 
du  25  août  au  5  septembre,  pour  procéder  à  la 
nomination  des  députés  à  la  nouvelle  législature, 
et  que  l'Assemblée  fixera  incessamment  le  jour 
où  ils  devront  se  réunir.  (Murmures.  —  Non! 
non  !) 

M.  d'André.  J'appuie  la  motion  de  M.  Lan- 
iuinais,  afin  que  si  l'Assemblée  voulait  quitter 
l'exercice  de  ses  fonctions  au  18  septembre,  par 
exemple,  les  députés  soient  re  idus,  et  qu'il  soit 
possible  de  leur  remettre  les  pouvoirs  de  la  na- 
tion. D'après  cela,  je  demande  que  les  députés 
soient  tenus  de  se  rendre  immédiatement  à  Paris. 

(La  molion  de  M.  Lanjuinais  est  adoptée.) 

M.  lianjiiiiiais.  Je  désirerais  aussi  que  l'on 
donnât  expressément  aux  assemblées  électorales, 
par  le  décret,  tous  les  droits  pour  les  autres 
nominations,  car  le  décret  actuel  semble  ne  leur 
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donner  que  le  droit  de  nommer  les  députés  au 
Corps  législatif. 

M.  d'Amlré.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  cette  proposition. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

Le  projet  de  décret,  modifié,  est  mis  aux  voix 
dan;  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  lève  la 
suspension  portée  par  le  décret  du  24  juin  der- 
nier, et  qu'en  conséquence,  les  assemblées  élec- 
torales seront  iiice  samment  convoquées  dans 
tous  les  départements  du  royaume  pour  nommer 
les  députés  au  Corps  législatif,  à  compter  d.i 
25  août,  présent  mois,  jusqu'au  5  septembre  pro- 
chain ;  décrète,  en  outre,  que  les  députés  nommés 
se  rendront  immédiatement  à  Paris,  pour  entrer 
en  fonction  le  jour  qui  sera  fixé  par  un  décret. 

(Ce  décret  ainsi  modifié  est  adopté.) 

M.  d'André.  Je  dois  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée d'un  fait  qui  est  venu  à  ma  connaissance  ; 
il  nous  a  été  rendu  compte  de  la  fabrication  de 
la  petite  monnaie.  Plusieurs  citoyens  m'ont  té- 
moigné hier  leur  inquiétude  sur  le  mode  de  dis- 
tribution .  Vous  savez  qu'on  ne  distribuait  la 
petite  monnaie  de  cuivre  que  dans  un  seul  endroit, 
rue  Vieille  du-Temple.  11  y  avait  un  engorgement 
considérable  dans  ce  bureau,  et  tout  le  monde  ne 
pouvait  avoir  la  monnaie  dont  il  avait  besoin. 

J'ai  cru  devoir  porter  ces  plaintes  au  ministre 
des  contributions  publiques,  et  je  pense  que  l'As- 
semblée ne  me  saura  pas  mauvais  gré  d ■■  lui 
rapporter  la  réponse  du  ministre.  Le  ministre  m'a 
répondu,  qu'il  avait  déjà  employé  des  moyens 
pour  parer  à  ces  inconvénients  ;  que  dès  hier, 
l'échange  s'était  fait  dans  6  sections;  que  de- 
main, l'échange  se  ferait  dans  les  48  sections, 
que  mardi  le  travail  des  pièces  d'argent  de  15  et 
30  sols,  sera  commencé.  M.  Tarbé  m'a  enfin  as- 
suré que  mercredi  et  jours  suivants,  la  fabrica- 
tion de  la  monnaie  de  cuivre  mélangé  avec  le 
métal  provenant  de  la  fonte  des  cloches,  sera  en 
pleine  activité,  de  manière  que  tous  les  moyens 
de  répandre  du  numéraire  dans  la  capitale  et 
dans  le  royaume  seront  mis  en  activité.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Anson.  Je  crois  qu'il  est  également  démon 
devoir  de  faire  à  l'Assemblée  une  annonce  très 
importante,  qu'elle  entendra,  sans  doute,  avec 
plaisir. 

Les  corps  administratifs  du  département  de 
Paris,  ont  senti  commele  sentent  assurément  tous 
les  départements  et  toutes  les  municipalités  du 
royaum  ■,  combien  il  est  important  d'accélérer  la 
perception  des  contributions.  Nous  avons  réuni 
tous  nos  efforts  et,  malgré  beaucoup  de  difficul- 
tés, nous  pouvons  assurer  que  les  rôles  de  la 
contribution  foncière  de  la  ville  de  Paris,  pour 
l'année  1791,  seront  en  pleine  activité  le  10  de  ce 
mois.  Quant  à  la  contribution  mobilière  dont  les 
travaux  sont  plus  compliqués,  les  rôles  seront 
également  en  plein  mouvement  le  10  de  ce 
mois. 

Depuis  quelques  mois,  plusieurs  obstacles 
avaient  retardé  le  recouvrement,  comme,  par 
exemple,  les  avertissements  et  les  commande- 
ments, parce  qu'ils  étaient  soumis  aux  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement.  Vous  avez  excepté 
les  commandements  et  les  avertissements  du 
droit  pour  tout  ce  qui  était  antérieur  à  1791;  sur- 
le-champ,  ils  ont  été  envoyés,  et  la  perception 
de  l'arriéré,  se  fait  avec  rapidité  dans  le  dépar- 
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tement  de  Paris;  et  les  districts  qui  environnent 
Pans,  s'occupent  maintenant  des  recouvrements 
et  d'en  faire  la  répartition  sur  les  communautés. 
Le  département  de  Paris  a  mis  le  plus  grand 
zèle,  et  il  y  a  déjà  plusieurs  départements  du 
royaume  qui  ont  fait  leur  répartition;  nous 
croyons  devoir  faire  cette  annonce,  afin  que, 
dans  tout  le  royaume,  tout  le  monde  concourre 
à  l'accélération  et  à  la  perception  de  l'impôt.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Bailly,  maire  de  Paris,  qui  annonce  à  l'Assem- 
blée que  le  calme  étant  rétabli  dans  la  capitale, 
le  corps  municipal  a  pris  une  délibération  pour 
retirer  l'enseigne  de  la  loi  martiale  et  arborer  le 
drapeau  blanc,  signe  généreux  du  retour  de  la 
tranquillité  ;  une  adresse  de  la  municipalité  aux 
citoyens  de  Paris  doit  être  affichée  pour  les  ins- 
truire de  cette  délibération  et  de  son  exécution. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  une  note  relative  au 
passage  de  différents  corps  de  troupe  qui  doi- 
vent, en  se  rendant  à  leur  destination,  appro- 
cher   de   Paris  à   la    distance  de  30,000  toises. 

Suit  la  teneur  de  cette  note  : 

«  Deux  escadrons  du  4e  régiment  de  dragons, 
partant  de  Vendôme,  logeront  le  17  août  à  Hou- 
dan,  le  18  à  Mantes,  d'où  ils  continueront  leur 
route  jusqu'à  Valenciennes. 

«  Le  5e  régiment  de  dragons,  partant  d'Ance- 
nis,  logera  le  1er  septembre  à  Nemours,  le  2  et 
le  3  à  Melun,  le  4  à  Chaulnes,  le  5  à  Meaux,  le 
7  et  le  8  à  Senlis,  d'où  il  continuera  sa  route 
pour  se  rendre  à  Condé. 

«  Le  10e  régiment  de  cavalerie,  partant  d'An- 
gers, logera  le  29  août  à  Houdan,  le  30  à  Man- 
tes, d'où  il  continuera  sa  route  jusqu'à  Bé- 
thune.  » 

Un  membre  observe  que,  pour  se  conformer  à 
la  loi  rendue  relativement  au  passage  des  trou- 
pes près  du  lieu  des  séances  de  l'Assemblée  na- 
tionale, il  est  nécessaire  de  décréter  une  autori- 
sation au  ministre  de  la  guerre,  pour  qu'il  puisse 
ordonner  ce  passage. 

(L'Assemblée,  consultée,  autorise  le  passage  des 
troupes,  qui  fait  l'objet  de  la  lettre  du  ministre 
de  la  guerre. 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  pour  faire 
part  à  l'Assemblée  d'un  fait  très  important. 

Le  78e  régiment  d'infanterie,  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  le  colonel,  étant  en  roule  pour  se 
rendre  à  Béthune,  se  trouvait  très  à  portée  de 
la  lisière  des  frontières,  lorsqu'un  complot  di- 
rigé pour  le  faire  passer  en  entier  à  l'étranger  a 
tout  à  coup  éclaté  ;  mais  la  fidélité  du  corps  et 
la  bonne  conduite  du  lieutenant-colonel,  qui  le 
commande  en  mon  absence,  ont  fait  échouer  ce 
complot,  et  le  régiment  est  rendu  à  sa  destina- 
tion. Je  n'en  sais  encore  d'autre  nouvelle  que 
par  une  lettre  qui  vient  de  m'être  adressée  au 
moment  de  l'alarme  et  du  trouble  qu'a  causé  un 
pareil  événement  ;  ainsi,  je  ne  puis  dire  rien  de 
plus  précis  à  l'Assemblée,  sinon  que  le  complot 
est  avorté,  afin  que  l'Assemblée,  que  le  public 
ne  soient  pas  frappés  des  faux  bruits  qui  ne 
manqueront  pas  de  se  répandre.  Je  verrai  vos 
comités,  je  saurai  s'ils  ont  quelques  détails  ;  à 
cet  égard,  je  prendrai  leurs  ordres,  et  s'il  y  a 
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lieu,  nous  demanderons  une  décision  de  l'As- 
semblée. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Babey 
pour  une  motion. 

M.  Babey.  J'ai  l'honneur  de  réclamer  auprès 
de  l'Assemblée  l'exécution  d'un  décret  rendu  par 
elle,  qui  doit  décider  vos  ministres  à  se  rendre 
à  vos  séances.  Il  ne  faut  pas  qu'une  précaution 
si  sage  dégénère  en  une  vaine  formalité;  il  est 
essentiel,  au  contraire,  d'en  tirer  parti  pour  le 
bien  public,  et  au  lieu  des  explications  toujours 
tardives,  toujours  inutiles  que  l'Assemblée  peut 
exiger  des  fonctionnaires  publics,  il  faudrait 
obliger  vos  ministres  à  vous  donner,  par  écrit, 
des  instructions  les  plus  promptes  sur  le  retard 
qu'éprouve  trop  souvent  l'exécution  des  lois; 
n'atleudons  pas  que  des  accidents  survenus  nous 
forcent  à  prendre  des  mesures  de  rigueur;  pré- 
venons-les en  obligeant  ceux  qui  dirigent  l'exé- 
cution à  nous  avertir  des  dangers  qu'ils  ne  peu- 
vent ignorer;  ils  ont  encouru  une  responsabilité 
à  laquelle  ils  ne  peuvent  échapper  s'ils  négligent 
ou  refusent  de  remplir  à  la  rigueur  cette  partie 
si  importante  de  leurs  devoirs. 

En  effet,  il  est  un  moyen  facile  de  servir  la  na- 
tion, de  la  retirer  de  cet  état  d'anxiété  et  d'agi- 
tation que  tant  d'ennemis  différents  cherchent  à 
fomenter  et  ce  moyen  est  d'agir  loyalement  et  de 
mettre  dans  toutes  leurs  opérations  cette  fermeté 
et  cette  union  qui  en  sont  les  plus  sûrs  garants; 
mais  malheureusement  un  autre  moyen  porte  à 
en  faire  naître  de  nouvelles,  à  exciter  des  divi- 
sions et  désunir  sourdement  les  amis  de  la  Cons- 
titution; et  ce  moyen  est  de  n'agir  que  d'une  ma- 
nière combinée,  et  de  se  ménager  des  ressources 
adroites  pour  répondre  aux  interpellations  les 
mieux  fondées,  et  de  préparer,  dans  le  mystère 
d'un  cabinet,  une  apparence  de  civisme  qui  puisse 
en  imposer  aux  citoyens  de  bonne  foi. 

Pour  fournir  aux  ministres  patriotes  les  moyens 
de  donner  une  preuve  de  leurs  sentiments,  et 
pour  arrêter  les  ministres  suspects,  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  ; 

«  Art.  1er.  Les  ministres  sont  obligés  d'avertir 
l'Assemblée  nationa  le  de  tous  les  obstacles,  retards, 
empêchements,  qu'ils  peuvent  éprouver  pour  l'exé- 
cution des  lois,  du  fait  d'ambiguité  des  décrets, 
du  défaut  de  correspondance  des  corps  adminis- 
tratifs, de  la  négligence  des  tribunaux,  du  refus 
de  la  force  publique,  de  l'influence  des  comités 
de  l'Assemblée  nationale,  ou  enfin,  de  toute  autre 
conséquence. 

«Art.  2.  Touslesministresoubliant,négligeant, 
ou  refusant  de  donner  à  l'Assemblée  nationale  des 
avertissements,observations  et  renseignements  re- 
latifs à  leurs  fonctions  respectives,  seront  respon- 
sables de  leur  inactivité  comme  d'un  vrai  délit 
envers  la  nation.» 

Plusieurs  membres  présentent  divsrses  obser- 
vations sur  ce  projet  de  décret. 

M.  Chabroud.  Je  demande  le  renvoi  au  comi- 
té de  Constitution  pour  faire  son  rapport  dans 
deux  jours. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  du 
projet  de  décret  de  M.  Babey  au  comité  de  Consti- 
tution.) 

M.  Bouche.  Il  est  important,  Messieurs,  que  le 
décret  que  vous  avez  rendu  avant-hier  pour  la 
convocation  des  corps  èleetoraux  soit  accompagné, 
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lorsqu'il  arrivera  dans  les  départements,  de  celui 
quevoiis  avez  rendu  hier  relativement  à  l'obliga- 
tion qui  dût  être  imposée  à  tous  les  fonction- 
naires publies  de  constater  le  payement  de  leurs 
contributions  avant  d'être  admis  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Je  demande  donc  que  le  comité 
des  contributions  publiques,  qui  a  été  chargé  de 
représenter  aujourd'hui  la  rédaction  de  cette  loi, 
soit  entendu  sur-le-champ. 

M.  Lanj  uînais.  La  loi  que  demande  M.  Bouche 
n'a  pas  encore  été  préparée-,  je  demande  qu'elle 
soit  renvoyée  à  demain,  à  l'ouverture  de  la 
séance. 

(Ce  renvoi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Saint-Martin.  Je  demande  que  nous 
commencions  à  l'instant  par  le  décret  sur  M.  de 
Condé  {Applaudissements)  :  l'Assemblée  a  suffi- 
samment témoigné  son  impatience  sur  cette 
affaire. 

M.  Fréteau  -  Saint  -  Jnst.  Messieurs,  j'ob- 
serve à  l'Assemblée  que  le  décret  dont  il  est  ques- 
tion n'a  été  ni  préparé  ni  arrêté  par  les  comités 
réunis;  je  ne  puis  donc,  avec  la  meilleure  vo- 
lonté possible,  vous  le  présenter. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  mili- 
taire sur  les  délits  et  peines  militaires. 

M.  Chabrond,  rapporteur,  Messieurs,  chargé 
de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  la  loi  pro- 
jetée par  son  comité  sur  les  délits  et  les  peines 
militaires,  je  lui  dois  l'exposition  de  sa  théorie. 

Lorsque  l'on  a  une  armée,  les  lois  qui  la  ré- 
gissent ne  sont  pas  étrangères  aux  lois  générales 
de  1  État  ;  elles  en  tirent  leur  caractère,  elles  en 
sont  le  supplément;  le  code  militaire  est  le  der- 
nier chapitre  du  code  général. 

J'aurais  mal  rempli  la  tache  qui  m'était  imposée, 
si  je  n'avais  tracé  d'abord,  en  gros  traits,  la  dé- 
linéation  du  grand  ouvrage  pour  lequel  je  pré- 
parais un  appendice  :  je  me  suis  donc  demandé, 
en  premier  lieu,  ce  que  sont  les  délits  en  géné- 
ral, et  en  quoi  consiste  de  même,  en  général,  le 
droit  de  punir. 

La  loi  militaire  a  son  point  de  contact  avec  la 
loi  commune  qui  gouverne  tout,  mais  elle  a 
comme  son  domaine  séparé,  et  quoique  subor- 
donnée dans  la  théorie,  elle  est  absolue  dans  son 
exécution  :  je  me  suis  donc  demandé,  en  second 
lieu,  ce  qui  distingue  les  délits  militaires  et  en 
quoi  consiste  en  particulier  Je  droit  relatif  de 
punir. 

L'égalité  des  droits  existe  dans  l'armée  comme 
dans  la  cité;  mais,  après  la  disiribution  des  tra- 
vaux et  des  fonctions,  les  devoirs  contractent 
une  inégalité  qui  est  plus  évidente  dans  l'armée 
que  dans  la  cité  :  je  me  suis  donc  demandé,  en 
troisième  lieu,  quelle  influence  peut  avoir  sur  la 
loi  militaire  la  diversité  des  rangs  et  du  service. 

Enfin,  il  est  des  devoirs  moins  rigoureux, 
parce  que  leur  accomplissement  importe  moins  à 
la  société;  il  en  est  de  plus  exprès,  parée  que 
la  société  a  un  plus  grand  intérêt  d'en  exiger 
l'observation  :  j'ai  donc  cherché,  en  quatr 
lieu,  à  me  rendre  raison  de  ces  nuances,  à  ap- 

frécier  par  elles  les  violations  qui  provoquent 
exercice  du  droit  de  punir,  à  régler  enfin  l'in- 
tensité des  peines  par  la  nature  et  les  degrés  des 
délits. 
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S'il  est  d'une  évidence  désormais  irréfragable 
que  toute  société,  entre  les  hommes,  a  sa  base 
dans  une  convention,  il  s'ensuit  que  ce  pacte 
originaire  est,  pour  ainsi  dire,  le  type  de  toute 
l'économie  sociale. 

De  là  les  droits  et  les  devoirs  de  tous,  les 
droits  et  les  devoirs  de  chacun;  de  là,  par  con- 
séquent, les  lois  qui  sont  les  règles  établies  pour 
en  déterminer  l'exercice  et  l'accomplissement. 

Ainsi,  vous  avez  une  législation  bonne  et  juMe,  si 
elle  n'est  que  le  déveJoppementdel'accor  t  primitif 
qui  a  constitué  la  société;  vous  avez  une  légis- 
lation vicieuse  à  proportion  qu'elle  s'écarte  de 
cette  ligue  tracée;  enfin,  vons  n'avez  plus  de  lé- 
gislation, quand  vous  obéissez  à  un  régime  ca- 
pricieux, qui  ne  veut  pas  dépendre  de  cette  ori- 
gine; il  ne  reste  alors  entre  les  hommes,  au 
lieu  de  société,  qu'une  réunion  violente,  et  la 
tendance  à  la  dissolution. 

Ces  premières  idées  doivent  toujours  être  pré- 
sentes à  ceux  qui  font  des  lois. 

Dans  tous  leurs  rapports,  les  lois  descendent 
de  cette  source  commune:  quelquefois,  pour  y 
remonter,  on  est  obligé  de  parcourir  des  détours'; 
dans  leur  rapport  avec  les  délits  et  les  peines,  la 
filiation  est  immédiate,  et  le  législateur  opère 
avec  sécurité  sur  des  branches  qui  touchent  au 
tronc. 

Je  nomme  délit,  tout  acte  qui  renferme  une 
violation  explicite  de  la  convention  sociale;  je 
réunis,  sous  le  nom  de  peines,  tous  les  moyens 
prévus  par  lesquels  la  société  offensée  exerce 
sa  vengeance. 

Là,  où  l'on  qualifie  de  délits  des  actes  indiffé- 
rents à  la  convention  sociale,  et  où  des  peines 
inventées  remplacent  lesmoyens  prévus,  là,  il  n'y 
a  pas  des  associés;  il  y  a  des  tyrans  qui  diri- 
gent le  frein,  et  des  brutes  qui  le  rongent. 

La  déclaration  des  délits,  l'indication  des 
peines  ne  sont  donc  pas  des  conceptions  absolues; 
elles  sont  des  conséquences  tirées,  et  il  faut 
d'abord  arrêter  les  prémisses. 

Lorsque  des  individus  traitent  entre  eux,  leur 
convention  est  expliquée;  la  traduction  de  leur 
volonté  se  perpétue  dans  les  clauses  qu'ils  ont 
déduites,  et  elle  en  règle  l'exécution. 

On  n'a  pas  les  mêmes  guides  dans  la  recherche 
des  conditions  qui  réunirent  les  hommes  au 
berceau  des  nations;  aucune  charte  n'a  con>ervé 
la  mémoire  de  ce  qu'ils  voulurent  alors,  et  tous 
les  charlatanismes  ont  été  ardents  à  l'abolir. 

Pour  ramener  la  législation  à  son  vrai  carac- 
tère, il  faut  percer  des  nuages,  traverser  dans 
leur  obscurité  des  institutions  fantastisques  et 
remonter  à  la  nature. 

La  nature  dira  ce  qu'il  fut  avantageux  aux 
hommes  de  vouloir,  et  dès  lors,  on  saura  ce  qu'ils 
voulurent;  car  l'avantage  de  tous  est  la  matrice 
originale  et  impérissable  à  laquelle  les  insti- 
tutions sociales  doivent,  dans  tous  les  temps, 
être  comparées. 

On  a  invoqué  l'inégalité  de  la  nature  pour  jus- 
tifier l'inégalité  sociale;  au  contraire,  la  société 
fut  instituée  pour  corriger  l'inégalité  de  la  na- 
ture: les  faibles  s'unirent  pour  résister  au  fort; 
celui-ci  s'associa,  devenu  faible  devant  le  nombre, 
et  toute  force  devint  commune. 

L'homme  presque  nu  fut  le  premier  élément 
delà  société;  il  n'avait  à  lui  que  la  vie  et  la 
liberté;  sa  vie  et  sa  liberté  furent  les  premiers 
objets  de  la  protection  sociale. 

Les  choses  furent  le  second  élément;  la  so- 
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ciété  en  régla,  en  assura  l'usage:  aux  désirs,  à 
la  nécessité,  a  la  commodité  du  jour,  elle  ajouta 
la  pensée  du  lendemain;  ell  •  fonda,  sur  les 
besoins  de  l'avenir,  une  jouis-anee  anticipée; 
elle  prolongea,  d'ap' es  cette  prévoyance  nouvelle, 
l'occupation  que  la  nature  i  e  faisait  pis  survivre 
à  l'usage;  et  i  e  fut  sur  ce  grossier  modèle  qu'elle 
institua  la  propriété. 

Puis,  quand  l'homme  vécut  ayec  l'homme,  le 
besoin  de  la  société  s'augmenta  pour  lui  dans 
la  société  même:  il  trouva  son  bonheur  dans  ce 
commerce  de  bienveillance,  tribut  exigé  et  rendu, 
né  de  l'utilité  réciproque,  qui  constituait  ses 
nouveaux  rapports.  Une  sensibilité,  je  ne  sais 
laquelle,  se  développa;  l'homme  ne  vivant  plus 
assez  par  lui-même,  découvrit  cette  vie  d'opinion, 
fi  l'on  peut  dire  ainsi,  cette  existence  morale  qui 
lui  devint  si  chère;  cette  autre  propriété  q  e 
l'on  appelle  honneur,  dont  l'objet  échappe  aux 
se  s,  et  qui  se  compo.-e  du  droit  de  chacun  à 
l'appiobation  de  ses  semblables, et  de  ce  que  l'on 
fait  pourl'obtenir. 

Le  moment  est  venu,  où  les  nœuds  de  l'asso- 
ciation doivent  être  serrés;  tous  les  bis  qu'il? 
ont  à  rassembler  sont  dorénavant  démêlés. 

Gnide  par  cet  intérêt,  qui  est  le  principe  de 
toute  stipulation,  chaque  individu  stipule  qu  il 
sera  protégé  dans  sa  vie,  sa  liberté,  sa  propriété, 
son  honneur  ;  et  c'est  ainsi  qu'il  acquiert  des 
droits. 

Maisr  considérée  abstraitement,  la  société  n'est 
qu'un  être  moral  qui  n'a  point  d'action.  Son  en- 
gagement ne  vaut  que  par  celui  de  ses  membres; 
et  après  avoir  assuré  des  droits  à  ceux-ci,  il  faut 
leur  imnoser  des  devoirs. 

De  même  donc  que  l'individu  a  stipulé  de  la 
société  la  protection  dont  il  lui  importe  de  jouir, 
de  même,  à  son  tour,  la  société  stipule  une  juste 
coopération  qui,  multipliée  par  le  nombre  des 
innividijs,  produira  la  somme  de  sa  force. 

Des  publici.-tes  ont  dit,  avec  raison,  que  le  dé- 
lit consiste  dans  la  violation  d'un  ou  phweu'S 
devoirs  :  ils  n'ont  pas  tout  exprimé  quand  ils  ont 
dit  que  la  peine  consiste  dans  la  perte  d'un  ou 
de  plusieurs  droits. 

La  vie,  la  liberté,  la  propriété,  l'honneur  même, 
sont  des  faits  :  le  droit  a  pour  objet  la  protection 
de  la  société.  11  s'ensuivrait  d'une  telle  défini- 
tion de  la  peine,  que  l'action  de  la  société  s'v 
bornerait  à  retirer  sa  protection,  et  qu'elle  n'au- 
rait pas  elle-même  des  droits  à  exercer. 

Alors,  il  n'y  aurait  pas  de  véritable  droit  de  pu- 
nir; la  société  n'aurait  fait  qu'une  stipulation 
inutile,  et  sa  protection  retirée,  laisserait  la  car- 
rière libre  aux  vengeances  individuelles,  qu'elle 
est  destinée  à  faire  taire. 

Si  la  société  a  donné  des  droits  aux  individus, 
ils  ne  les  ont  pas  reçus  gratuitement  ;  il  s'en  est 
fait  comme  un  échange  contre  la  soumission  aux 
droits  de  punir  que  la  société  a  acquis,  et  sans 
lequel  elle  ne  saurait  subsister. 

Cette  soumission  est  réelle,  parce  qu'elle  est 
nécessaire;  elle  est  graduée  dans  son  applica- 
tion, parce  qu'elle  est  fondée  sur  les  rapports  des 
divers  droits  aux  divers  devoirs  ;  elle  est  bornée 
dans  chaque  occurrence  par  la  mesure  du  besoin 
social,  parce  qu'elle  a  ce  besoin  pour  cause  : 
metiez-vous  à  la  place  de  l'homme  naturel  qui 
s'associe,  et  vous  concevrez  que  telle  est  sa  pré- 
voyance, telles  sont  ses  conditions. 

La  raison  dit  que  l'individu  doit  exposer 
comme  gage,  ce  qui  lui  est  garanti  comme  droit, 
et,  autant  qu'il  est  en  lui,  obliger  pour  la  sûreté 
de  ce  qu'il  doit,  l'équivalent  de  ce  qu'il  obtient. 


Dans  l'état  social,  la  société  même,  est  le  pre- 
mier droit,  l'élément  dans  lequel  tous  les  autres 
subsistent;  la  mise  de  l'individu  ne  doit  rien 
excepter;  tout  ce  qu'il  est,  tout  ce  qu'il  a,  voilà 
la  caution  de  sa  fidélité  dans  un  si  grand  in- 
térêt. 

Ensuite  les  pactes  vont  comme  but  à  but  : 
c'est  la  vie  qui  répond  pour  la  vie,  la  liberté  pour 
la  liberté,  la  propriété  pour  la  propriété,  l'hon- 
neur pour  l'honneur. 

La  conséquence  de  tout  cela  n'est  pas  la  loi  du 
talion,  cette  règle  simple  des  peuples  naissants, 
prise  dans  la  nature,  calculée,  pour  ainsi  dire, 
immédiatement  sur  la  stipulation  encore  récente 
qui  a  lié  les  hommes;  elle  ne  convient  plus  dans 
cet  état  de  sociabilité  avancée  où  tout  se  compli- 
que, les  délits  comme  les  rapports,  les  jugements 
comme  les  lois. 

Toutefois,  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  mépriser  cette 
loi  grossière,  mais  la  perfectionner.  Le  droit  de 
punir  s'exerce  sur  la  vie,  la  propriété,  la  liberté, 
l'honneur,  en  compensation  de  ce  que  la  vie,  la 
propriété,  la  liberté,  l'honneur  sont  protégés  par 
la  société  :  si  vous  attentez  à  mes  droits,  si  vous 
abusez  des  vôtres  à  mon  préjudice,  je  veux  que 
l'abus  et  l'attentat  soient  réprimés  dans  leur  objet 
même,  et  que  les  peines  soient  des  topiques. 

La  convention  sociale  peut  être  violée,  par  le 
même  fait,  dans  une  ou  plusieurs  de  ses  condi- 
tions; la  violation  peut  être  plus  ou  moins  grave  : 
tout  cela  doit  être  combiné  dans  la  distribution 
des  peines;  il  y  faut,  comme  en  chimie,  une 
science  de  l'analogie,  des  mixtions  et  des  doses. 

Et  par  exemple,  l'honneur  est  un  agent  pré- 
cieux de  la  législation  qui  s'applique  à  tout; 
comme  il  n'a  pas  un  principe  antérieur  à  la  so- 
ciété, il  dépend  entièrement  d'elle,  et  c'est  un 
trésor  dont  la  dispensation  est  entrée  dans  tous 
les  articles  de  la  stipulation  sociale. 

Ainsi  encore  il  n'y  a  pas  de  délit  où  l'on  ne 
trouve  le  droit  de  propriété  blessé  sous  quelque 
rapport,  et  un  retour  à  la  liberté  naturelle,  qui 
est  un  abus  de  la  liberté  sociale. 

Le  talion  rend  aveuglément  le  fait  pour  le  fait: 
la  bonne  législation,  raisonnant  son  action,  ne 
tient  pas  à  cette  justesse  arithmétique,  mais  elle 
lie  les  peines  aux  délits,  tellement  qu'elles  en  pa- 
raissent la  suite  naturelle,et  que  ne  laissant  presque 
pas  apercevoir  l'intervention  de  la  loi,  elles 
offrent  comme  l'idée  simple  de  l'effet  attaché  à 
sa  cause. 

Je  n'honore  pas  du  nom  de  législation,  ces  tarifs 
dont  les  barbares  qui  déchirèrent  l'Empire  ro- 
main firent  tout  le  secret  de  leur  police  sociale  ; 
je  le  refuse  à  ces  institutions  asiatiques  où,  la 
terreur  qui  gouverne  des  esclaves,  la  personne 
répond  de  tout;  je  ne  le  donnerais  point  au  code 
qui  ne  saurait  agir  que  par  l'infamie  ou  par  les 
atteintes  à  la  liberté  :  il  n'y  a  qu'insuffisance 
dans  ces  systèmes  exclusifs  ;  pour  que  la  loi  soit 
avouée  par  la  raison,  il  faut  qu'elle  repose  sur 
les  principes,  et  que  toujours  on  mesure,  elle 
combine  sur  les  circonstances  la  séparation 
ou  l'amalgame  des  peines  corporelles,  des  peines 
pécuniaires,  des  peines  infamantes. 

Voilà  la  basse  établie;  c'est  là-dessus  que  le 
législateur  doit  élever  perpendiculairement  son 
édifice;  la  moindre  divergence  en  préparerait  la 
ruine. 

Le  développement  et  l'application  de  ces  prin- 
cipes n'entrent  pas  dans  mon  plan  :  après  les 
avoir  indiqués,  je  les  ramène  dans  le  cercle  où 
mon  sujet  est  circonscrit,  et  je  considère  la  loi 
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dans  son  application  aux  délits  et  aux  peines 
militaires. 

§2. 

Au  commencement  des  sociétés,  on  ignore  la 
distinction  de  l'état  civil  et  de  l'éiat  militaire;  le 
même  citoyen  touilla  terre,  harangue  le  peuple, 
exerce  les  magistratures,  et  marche  contre  l'en- 
nemi. 

Alors  tout  est  militaire  dans  la  cité,  tout  est 
civil  à  l'armée,  et  il  n'y  a  qu'une  loi  pour  régir 
la  ville  et  les  camps. 

Mais  quand  la  société  s'agrandit,  quand  elle 
occupe  un  vaste  territoire  et  le  couvre  d'une 
population    nombreuse,  un    autre    régime   se 

produit.  ,...,_    , 

Alors  la  tâche  commune  est  distribuée;  quand 
les  uns  se  vouent  à  l'agriculture,  au  commerce 
et  aux  arts,  d'autres  sont  appelés  aux  fonctions 
publiques;  d'autres,  enfin,  porient  les  armes  et, 
réunis,  constituent,  pour  le  service  de  la  société, 
une  force  habituellement  disposée  à  agir. 

Je  n'examine  pas  quelssont,  pour  le  peuple,  les 
dangers  d'une  armée  constamment  entretenue,  et 
de  la  force  publique  dégénérée  en  un  métier  : 
lorsque  l'on  retrouve  partout  cette  menaçante 
institution,  celui-là  serait  regardé  comme  un 
traître  ou  comme  un  insensé,  qui  tenterait  d'en 
dissuader  son  pays.  Le  jour  de  la  venté  jette  une 
lueur  encore  incertaine;  on  croit  céder  à  la  né- 
cessité, lorsque  probablement  on  obéit  à  l'erreur; 
on  est  accoutumé  à  l'usage  d'un  poison  corrosif; 
et  ceux  tqui  veulent  le  salut  du  corps  politique 
sont  réduits  à  l'atténuer  en  le  modiliant. 

Dans  cette  période  de  l'état  social,  du  moins  si 
la  législation  n'est  pas  séparée  de  sa  racine,  les 
hommes  qui  composent  I  armée  ne  cessent  pas 
d'êire  citoyens  et  soumis  à  la  loi  commune. 
Gomme  les  fonctionnaires,  ils  ont  contracté  en 
particulier  des  devoirs  nouveaux,  ils  n'ont  pas 
été  aifianchis  des  obligations  générale*. 

Ainsi  la  lui  commune  ne  cet  se  pas  d'avoir  son 
action  sur  tous;  mais  on  a  besoin  au  delà  de  lois 
supplétives  pour  régler  la  dette  du  fonctionnaire 
et  celle  du  soldat. 

A  l'égard  du  fonctionnaire,  des  formes  diverses 
ne  sont  pas  nécessaire  s;  il  est  enlacé  dans  la  po- 
lice générale,  comme  les  autres  citoyens,  par  la 
stabilité  de  son  domicile  et  de  ses  rapports  avec 
la  société  et  avec  les  individus;  et  il  est  toujours 
atteint  par  les  formes  communes. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  soldat;  comme  tel, 
il  n'a  pas  un  vrai  domicile,  et  ses  rapports  varient 
comme  sa  position  ;  l'armée  est  dans  la  société, 
comme  une  autre  société  mobile  qui  échapperait 
à  la  police  générale,  et  qui  a  besoin  de  sa  police 
particulière. 

Cette  police,  ces  règles  sont  le  supplément  de 
la  loi  commune,  et  le  soldat  leur  obéit  comme 
soldat;  mais  elles  ne  sont  plus  que  le  système  du 
désordre,  si  elles  empiètent,  et  si  le  soldat,  comme 
citoyen,  y  trouve  des  détouis  pour  échapper  à  la 
loi  commune. 

Il  est  une  situation  violente  où  il  n'y  a  plus  de 
cité,  plus  de  citoyens;  les  tyrans  existent,  et 
sous  eux  il  y  a  des  satellites  armés  qui  servent 
leur  domination,  et  des  sujets  qui  la  souffrent 
dans  le  silence  :  la  liè\re  chaude  tourmente  une 
partie  du  corps  politique  ;  l'asphyxie  engourdit 
l'autre. 

Alors  la  société  intervertie  fournit  en  elle- 
même  au  despotisme  la  force  qui  la  tient  sous  ie 
oug  :  voué  aux  desseins  et  aux  caprices  du 
maître,  le  soldat  connaît  des  devoirs  bizarres,  et 


en  dédommagement  il  est  affranchi  de  la  loi 
commune;  il  porte  des  fers  aussi,  mais  cachas 
sous  quelque  parure;  et  quand  la  loi  militaire 
est  tout  pour  le  soldat,  alors  en  effet  il  n'y  a  plus 
de  loi. 

Telles  sont,  parmi  les  nations,  si  l'on  peut  ainsi 
s'exprimer,  les  phases  de  l'état  militaire. 

Maintenant,  si  d'une  pan  vous  croyez  ne  pou- 
voir remonter  à  l'institution  originaire  et  en  dis- 
penser la  nation  des  risques  d'une  force  qui  n'est 
pas  elle  tout  entière,  vous  aurez  donc  des  sol- 
dats et  une  armée. 

Si  d'autre  part  vous  ne  voulez  pas  que  vos  nou- 
velles lois  composent  une  soudure  pour  rejoindre 
dans  leurs  anneaux  les  chaînes  que  vous  avez 
rompues,  vous  abolirez  donc  à  jamais  la  barrière 
qui  séparait  l'armée  de  la  cité. 

Un  peuple  libre,  une  armée  permanente  sont 
le  sujet  d'un  grand  conflit;  le  problème  est  d'y 
maintenir  l'équilibre.  Si  l'on  a  le  droit  de  l'espé- 
rer, c'est  lorsque  l'ordonnance  est  tellement  com- 
passée, que  les  soldats  ne  peuvent  oublier  qu'ils 
sont  citoyens  ;  que  l'armée  n'est  qu'un  accessoire 
de  la  cité,  et  un  moyen  dont  elle  dispose;  qu'enfin 
la  loi  commune  est  établie  sur  toutes  les  têtes, 
et  que  la  force  même  lui  obéit. 

Il  est  aisé,  d'après  ces  idées,  de  définir  la  loi 
militaire.  Elle  consiste  da>  s  ce  régime  subor- 
donné qui,  appliqué  à  l'armée,  commence  là  seu- 
lement où  finit  le  régime  civil. 

Le  soldat  est  un  associé  qui  appartient  à  la  loi 
commune,  tant  qu'elle  le  revendique,  et  c'est  de 
son  silence  que  date  la  loi  militaire.  Celle-là,  fon- 
dée sur  les  grandes  obligitions  déduites  dans  la 
convention  sociale,  prescrit  les  devoirs  de  tous; 
celle-ci,  née  ultérieurement  de  l'engagement  spé- 
cial du  soldat,  embrasse  ce  qui  n'est  pas  com- 
mandé ou  défendu  à  tous,  et  qui  est  commandé 
ou  défendu  au  soldat. 

Si  la  lot  commune  ne  comprenait  pas  dans 
toute  sa  latitude  le  soldat  comme  les  autres 
citoyens,  elle  ne  serait  pas  la  loi  commune;  il  y 
aurait  des  hommes  ou  dispensés  d'elle,  ou  mis 
hors  de  sa  protection,  des  privilèges  ou  de  la 
servitude,  une  inégalité  de  droits  par  qui  la 
Constitution  serait  intervertie. 

Pour  assigner  à  la  loi  militaire  son  objet  pré- 
cis, je  vais  donc  à  la  recherche  de  ce  qui  est 
particulièrement  commandé  ou  défendu  au  soldat. 
L'armée  est  la  somme  de  force  que  l'on  estime 
nécessaire,  et  que  l'on  rassemble  pour  protéger 
la  société  contre  les  entreprises  extérieures,  et 
même  contre  les  désordres  intestins. 

Mais  toute  force  est  dangereuse  et  menaçante, 
si  elle  ne  dépend  pas;  il  faut  une  volonté  qui  la 
gouverne,  et  cette  volonté  doit  en  être  séparée. 
Dès  que  la  force  peut  elle-même  vouloir,  elle  est 
tout  :  il  y  a  alors  deux  volontés  qui  se  croisent, 
et  celle  qui  est  unie  à  la  force  prévaut. 

C'est  ainsi  qu'arrivent  la  tyrannie  et  l'oppres- 
sion; c'est  ainsi  que  cette  superbe  Rome  reçut 
des  fers  après  en  avoir  fait  porter  à  toute  la 
terre. 

La  force  est  terrible  et  nécessaire;  il  faut  la 
diriger  de  manière  qu'ayant  tout  son  effet,  elle 
ne  soit  pourtant  qu'un  instrument  inactif  par 
lui-même  et  ne  connaissant  que  le  mouvement 
qui  lui  est  communiqué. 

L'armée  instituée  pour  le  besoin  de  la  société 
doit  donc  agir  au  gré  de  ce  besoin;  elle  est  le 
gardien  matériel  et  non  l'arbitre  de  la  sûreté 
sociale;  elle  doit  donc  dépendre  :  action  et  dé- 
pendance, voilà  ce  qui  caractérise  la  force  pu- 
blique bien  instituée. 
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Ce  qui  est  l'obligation  de  l'armée  considérée 
en  masse  détermine  l'obligation  de  chacun  des 
individus  qui  y  sont  enrôlés;  faction  de  l'armée 
et  sa  dép  ndance  sont  le  composé  de  l'action  et 
de  la  dépendance  des  individus. 

Absolument  parlant,  il  y  a  délit  quand  il  y  a 
violation  de  la  convention  sociale.  Il  y  a  aussi 
dans  le  délit  militaire  une  violation  de  la  con- 
vention sociale,  puisque  c'est  à  son  accomplisse- 
ment que  tendent  toutes  les  institutions. 

Dans  son  acception  spéciale,  le  délit  militaire 
résulte  de  la  violation  de  l'engagement  militaire. 
Il  se  trouve  dans  tout  acte  contraire  à  l'action 
et  à  la  dépenda  ce  que  le  soldat  a  promises,  à 
cette  action  et  à  cette  dépendance  que  la  loi 
attend  du  soldat  et  n'exige  pas  des  autres 
citoyens. 

Ap  es  avoir  saisi  l'idée  distincte  des  délits  mi- 
litaires, il  faut  voir  de  quelles  peines  ils  sont 
su-ceplibles. 

Dans  cette  recherche,  on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  les  principes  généraux  d'après  lesquels 
s'exerce  le  droit  de  punir;  il  ne  saurait  être 
étendu  au  delà  de  la  prévoyance  originaire, 
mais  il  peut  être  restreint  :  la  loi  militaire  ne 
suppose  pas  une  stipulation  autre  que  celle  qui 
a  lié  tous  les  hommes  associés;  elle  en  est,  pour 
des  cas  déterminés,  le  commentaire,  la  règle  d'ap- 
plication. 

J'examine  ce  dont  elle  doit  ou  ne  doit  pas 
profiter  dans  la  soumission  pénale  que  chaque 
individu  a  faite  à  la  société. 

A  l'égard  de  la  vie,  tandis  qu'elle  est  l'objet 
principal  de  la  protection  assurée  à  chaque  ci- 
toyen, elle  est  celui  du  premier  sacrifice  que  lait 
le  soldat. 

Il  est,  relativement  aux  devoirs  dont  sa  vie 
est  le  gage,  sous  l'empire  de  la  loi  commune  ; 
mais  sa  vie  n'est  pas  le  gage  des  devoirs  mili- 
taires. 

La  loi  commune  s'aide  de  notre  attachement  à 
la  vie;  la  loi  militaire  en  suppose  le  mépris  :  la 
perte  de  la  vie  est,  selon  celle-là,  la  plus  grande 
des  peines;  si  celle-ci  pouvait  la  prescrire,  elle 
y  serait  la  moindre,  ou  bien  l'esprit  militaire  ne 
gérait  pas  dans  l'armée. 

Ici  l'opération  de  la  société  est  d'autant  plus 
délicate  qu'elle  ne  suit  pas  l'impulsion  de  la  na- 
ture, elle  la  contrarie;  elle  impose  silence  à  ce 
penchant  conservateur  qui  lie  chaque  être  à  lui- 
même;  elle  exige  un  grand  effort,  elle  veut  que 
la  vie  du  soldat  ne  lui  appartienne  que  pour 
l'immoler;  souvent  il  faut  que  la  mort  lui  pa- 
raisse le  bonheur  suprême. 

Mais  après  cela,  si  la  législation  fait  de  la 
mort  une  peine  militaire,  je  vois  qu'elle  associe 
deux  idée<  contradictoires,  et  il  me  semble  que 
par  l'une  elle  détruit  l'autre. 

Quelquefois  le  préjugé  est,  dans  ses  caprices, 
un  bon  guide  et  se  rapproche  de  la  vérité;  il 
allait  ci-devant  en  sens  plus  juste  que  la  loi,  il 
la  redressait;  il  voulait  que  la  mort  infligée 
comme  peine  militaire,  laissât  subsister  l'hon- 
neur; preuve  que  la  peine  de  mort  ne  convient 
point  aux  délits  militaires;  car  punir  et  honorer 
ne  vont  pas  ensemble. 

Quand  j'ai  communiqué  l'idée  que  je  m'étais 
faite  là-dessus,  j'ai  trouvé  des  esprits  qu'elle  a 
soulevés. 

On  m'a  dit  qu'il  allait  être  impossible  de  con- 
tenir un  cran  1  nombre  d'hommes  armés,  s'ils  ne 
connaissaient  pas  le  frein  de  la  peine  de  mort. 
On  m'a  dit  que  si  le  simple  soldat  devait  res- 
pirer encore  aorès  avoir  evé  la  main  sur  l'offi- 


cier qui  le  commandait,  la  subordination,  qui  est 
l'âme  de  l'armée,  disparaîtrait,  et  qu'il  n'y  aurait 
plus  d'armée. 

Je  n'ai  vu  dans  ces  objections  que  l'aveu  d'une 
routine  aveugle  qui  s'identitie  avec  des  usages, 
et  qui  ne  les  raisonne  pa>. 

Ce  n'est  pas  précisément  dans  l'intensité  des 
peines  que  la  législation  puise  son  efficacité; 
c'est  dans  l'art  de  les  graduer  et  dans  la  certi- 
tude de  l'application. 

Si  la  peine  de  mort  était  le  seul  moyen  de  con- 
tenir la  multitude  qui  forme  une  armée,  il  fau- 
drait bientôt  qu'elle  fût  appliquée  au  délit  le  plus 
léger;  car  le  danger  de  l'exemple  s'y  trouverait 
comme  dans  le  plus  grave,  et  la  peine,  dans  ce 
système,  serait  déterminée  par  le  danger  et  non 
par  l'espèce  du  délit. 

Et  c'est  de  là  que  partait  la  législation  que  vous 
réformez,  dans  l'usage  qu'elle  faisait  de  la  peine 
de  mort;  elle  l'infligeait  à  la  sentinelle  qui,  fuyant 
vers  lVnnem',  trahissait  tous  ses  devoirs;  elle  la 
reproduisait  pour  le  soldat  harrassé  que  la  nuit 
et  la  nature  avaient,  à  son  poste,  plongé  dans  un 
sommeil  involontaire;  la  mort  était  due  à  celui 
qui  avait  désobéi  à  son  supérieur,  à  celui  qui 
l'avait  menacé,  à  celui  qui  l'avait  frappé. 

Mais  toutes  les  idées  de  justice  et  de  raison 
sont  blessées  dans  un  ordre  de  choses  où  des  dé- 
lits si  divers  provoquent  une  peine  commune, 
et  l'on  désire  naturellement  de  sortir  de  cette  con- 
fusion. 

Je  dis  maintenant  que  si  la  peine  de  mort  n'est 
pas  le  seul  moyen  de  maintenir  dans  l'armée 
l'ordre  et  la  subordination;  s'il  est,  non  pas  un 
seul  délit,  mais  une  seule  faute  militaire  qui 
puisse  être  réprimée  par  une  peine  d'un  autre 
genre,  il  ne  s'agit  plus  que  d'aller  de  degrés  en 
degrés,  et  l'on  a  le  même  avantage  à  l'égard  de 
tous  les  délits  militaires. 

Les  partisans  mêmes  de  la  peine  de  mort  con_ 
naissent  des  fautes  et  même  des  délits,  à  l'égard 
desquels  il  ne  faut  pas  aller  jusque-là  ;  je  prends 
acte  de  cette  portion  de  leur  théorie,  et  vous  allez 
voir  où  elle  me  conduit. 

Je  me  figure  deux  échelles  :  l'une  me  sert  pour 
la  mesure  des  délits  militaires;  je  trace  sur  l'au- 
tre la  mesure  des  peines.  Si  je  peux  suivre  sur 
celle-ci  la  progression  de  celle-là,  si,  à  côté  du 
délit  plus  grave,  je  peux  mettre  toujours  une  plus 
grande  peine,  il  est  évident  qu'étant  comparati- 
vement toujours  au  niveau,  j'aurai  toujours  une 
force  égale  à  celle  que  je  dois  balancer,  ce  qui 
est  tout  le  secret  de  la  législation  pénale. 

Ainsi,  par  exemple,  si  la  désobéissance  simple 
est  punie,  comme  faute  de  discipline,  par  quatre 
jours  de  cachot,  qui  sont  le  maximum  du  châti- 
ment de  discipline,  la  désobéissance  caractérisée 
par  le  refus  formel,  est  un  manquement  plus 
grave  qui  mérite  une  augmentation  de  la  peine. 
Mais  si  les  principes  généraux  ne  sont  pas  ou- 
bliés, le  délit  étant  dans  le  même  genre  bien  que 
plus  grave,  la  peine  aussi,  bien  qu'avec  plus  de 
rigueur,  doit  être  dans  le  même  genre.  La  légis- 
lation a  son  arithmétique,  et  il  m'est  prouvé  que 
de  la  6imple  désobéissance  à  la  désobéissance 
formelle,  il  n'y  a  pas  la  même  distance  que  de 
la  peine  de  quatre  jours  de  cachot  à  la  peine  de 
mort. 

Il  ne  reste  après  cela  qu'une  difficulté  :  c'est 
de  graduer  les  peines  comme  les  délits  sont  gra- 
dués, c'est  d'avoir  toujours  sur  mes  deux  échelles 
échelon  pour  échelon,  et,  si  je  parviens  à  la  ré- 
soudre, il  sera  clair  que  la  peine  de  mort,  in- 
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compatible  avec  i'esprit  du  régime  militaire,  y 

est  de  plus  sans  nécessité. 

Je  n^  suis  pas  surpris  que,  sous  l'influence  du 
pouvoir  absolu,  la  peine  de  mort  ait  été  intro- 
duite dans  le  code  militaire.  11  associe  les  vo- 
lontés, les  procédés  les  plus  contradictoires.  Le 
despote  et  ses  ministres  n'ont  que  faire  de  pres- 
crire des  régies  et  de  combiner  des  proporiions; 
ils  ne  voient  autour  d'eux  que  des  macoineB,  et 
leur  impatience  les  brise  au  moment  où  elles  ne 
servent  pas  à  leur  fin. 

Quand  la  loi  revit,  chaque  chose,  chaque  homme 
revient  à  sa  place;  au  caprice  particulier  qui 
confond  tout,  succède  l'intelligence  générale  qui 
rend  à  tout  son  mouvement  régulier.  Alors, 
puisque  la  peine  de  mort  est  contraire  à  l'esprit 
militaire,  et  n'est  pas  commandée  par  la  néces- 
sité, elle  doit  être  bannie  du  code  militaire. 

De  même,  les  peines  qui  s'exercent  sur  la  pro- 
priété ne  Conviennent  point  à  l'engagement  du 
soldat. 

Si  le  soldat  possède,  c'est  comme  citoyen,  c'est 
sous  la  protection  dé  la  loi  commune,  et,  à  cet 
égard,  il  n'est  responsable  qu'à  elle. 

Il  n'y  a  aucun  rapport  des  devoirs  du  soldat,  à 
sa  propriété  :  celle-ci,  ne  peut  donc  être  le  sujet 
d'aucune  peine  quand  ces  devoirs  sont  v 
Les  peintes  pécuniaires,  dont  la  loi  commune  fait 
un  si  grand  et  si  utile  usage,  lorsqu'elles  les  ap- 
pliquent justement,  doivent  donc  être  oubliées 
dans  le  Code  rhilitaire. 

Des  biens  sociaux  sur  lesquels  le  droit  de 
punir  est  exercé,  il  ne  reste  ainsi  à  là  loi  mili- 
taire que  la  liberté  et  l'honneur. 

La  liberté  du  citoyen  est  modifiée  dans  l'état 
social  ;  celle  du  soldat  est  aliénée  par  son  enga- 
gement, il  est  presque  esclave;  et  s'il  oublie  la 
rigueur  de  son  devoir,  appesantir  la  dépendance, 
c'est  prendre,  dans  la  nature  même  de  la  stipu- 
lation qui  le  lie,  le  moyen  de  l'en  raviser. 

L'honneur  est  susceptible 'de  quelque  latitude, 
non  en  soi-même,  mais  dans  ses  effets.  Celui 
qui  s'abstient  de  l'acte  qui  lui  enlèverait  l'ap- 
probation des  autres,  veut  conserver  son  hon- 
neur; celui  qui,  en  vue  de  cette  approbation, 
fait  un  grand  effort,  veut  assurément  quelque 
chose  de  plus,  et  pourtant,  c'est  toujours  de 
l'honneur. 

Le  soldat  est  dans  le  dernier  cas;  sa  position 
est  un  effort  ;  et  dans  les  dangers,  dans  les  rudes 
épreuves  de  son  métier,  c'est  la  passion  de  l'hon- 
neur qui  doit  le  soutenir.  L'étal  militaire  est 
sur  ce  pivot  une  espèce  de  jeu  magique  ;  la 
législation  y  entretient  le  mouvement,  et  elle  en 
prolite. 

C'est  donc  à  la  liberté  qtte  le  soldat  a  abdi- 
quée, c'est  à  l'honneur  qui  lui  a  été  promis,  de 
fournir  le  plan  du  code  pénal  militaire  :  des  fers 
et  de  la  honte,  voilà  le  texte  à  développer. 

Mais  il  est  écrit  dans  un  beau  livre,  qu'il  ne 
faut,  pas  punir  le  vilain  dans  sou  honneur,  parce 
aùe  le  vilain  n'a  point  d  honneur  :  c'est  au  livre 
VI  (ch.  X)  de  VEsprit  des  Lois  que  le  grand 
Montesquieu  a  fait  au  genre  humain  cette  grande 
offense,  de  le  partager  en  deux  classes,  dont 
l'une  est  jetée  clans  la  boue. 

Le  simple  soldat  est  généralement  un  vilain, 
un  être  propriétaire  de  sa  vertu,  qui  n'emprunte 
pas  celle  des  morts. 

Cette  considération-là  ne  m'arrête  pas  :  ce  vi- 
lain connaît  le  bon,  le  véritable  honneur;  et 
puis,  dans  le  soldat  qui  est  aujourd'hui  en  l'ac- 
tion à  la  porte  d'un  courtisan,  autrefois  général- 


né,  je  vois  l'homme  qui  a  l'ambition  de  lecom- 
mander  une  fois  à  son  tour,  et  à  qui  cette 
ambition  est  dorénavant  permise. 

J'arrive  ainsi  tout  naturellement  à  ma  troi- 
sième dilnculté;  et  je  vais  vous  dire  en  quel 
les  rangs  doivent  avoir  de  l'influence  sur  l'ap- 
préciation  des   devoirs  et   la    distribution   des 
peines  militaires. 

§3. 

Il  y  a  le  soldat  qui  conduit  et  le  soldat  qui 
marche,  le  soldat-officier  et  le  soldat  sans  office  : 
ce  sont  des  accidents  confondus  dans  les  prin- 
cipes généraux. 

Dans  l'application,  l'ancien  régime  distinguait, 
et  je  crois  aussi,  qu'il  faut  distinguer;  mais, 
nous  nous  rencontrons  dans  le  mot  et  non  dans  la 
chose,  car  je  serre  le  nœud  où  il  le  relâchait. 

J'ai  parcouru  des  ordonnances  volumineuses, 
j'ai  vu  leur  sévérité  dirigée  contre  le  simple 
soldat;  à  peine  y  peut-on  démêler  quelques  dis- 
positions contre  les  chefs. 

Dans  les  fa-tes  de  l'armée,  on  trouve  des 
exemples  rares  de  l'action  de  la  loi  contre  les 
chefs,  et  encoie  des  passions  secrètes  provoquè- 
rent souvent  des  rigueurs  que  la  loi  n'avouait 
pas  :  ainsi  que  l'état  civil,  l'armée  connaissait 
ses  privilèges  et  ses  lettres  de  cachet. 

On  disait  qu'il  y  avait  une  loi  militaire,  mais 
elle  opprimait  la  faiblesse  et  glissait  sur  la  puis- 
sance ;  elle  était  écrite,  et  souffrait  des  exten- 
sions, des  exceptions  qui  ne  Fêlaient  pas.  Nous 
étions  à  la  merci  de  ce  despotisme,  qui  a  honte 
de  lui-même,  et  se  couvre  du  masque  des  lois  ; 
mais  le  masque  lai>sait  échapper  les  traits  de  sa 
figure  déloyale. 

Dans  un  pays  libre,  après  une  Constitution 
dont  le  premier  principe  est  l'égalité  des  droits, 
la  loi  ne  peut  être,  ni  un  mot  illusoire,  ni  une 
volonté  incertaine  et  capricieuse.  Celle  qui  régit 
l'armée,  doit  peser  franchement  sur  toutes  les 
têtes  qui  composent  l'armée  :  il  ne  faut  pas 
qu'elle  caresse  l'orgueil  des  uns  par  des  distinc- 
tions, et  pousse  les  autres  au  découragement  par 
son  incurie. 

Si  l'obligation  du  soldat-officier  diffère  de 
celle  du  simple  soldat,  c'est,  à  mon  sens,  en  ce 
qu'elle  a  plus  d'étendue. 

Celui-ci  n'a  promis  que  sa  personne,  et  ne  ré- 
pond que  de  sa  personne  :  celui-là  a  promis 
pour  lui  et  pour  d'autres  ;  il  répond  de  plu- 
sieurs. 

Le  soldat-officier  doit  aussi  action  et  dépen- 
dance; mais  s'il  n'agit  pas,  la  société  perd  et  le 
mouvement  qu'elle  attendait  de  lui,  et  le  mouve- 
ment qu'il  devait  communiquer;  mais  s'il  ne  dé- 
pend pas,  il  soustrait  au  lien  de  l'obéissance 
commune,  lui  d'abord,  et  ensuite  ceux  dont  il  a 
été  constitue  le  guide. 

La  subordination  est  à  son  égard  active  et  pas- 
sive; il  [lèche,  dans  un  sens,  par  l'abus,  et  dans 
l'autre,  par  l'infraction. 

Placé  au-devant  de  plusieurs,  il  est  leur  per- 
spective et  leur  exemple;  il  éteint  le  feu  de  l'é- 
mulation s'il  ne  l'allume  pas. 

11  est  poste  plus  près  de  cet  honneur,  but  du 
soldat  et  récompense  de  ses  travaux  ;  et  ce  n'est 
pas  merveille  que  la  société  qui  lui  donne  plus, 
exige  plus  de  lui. 

Enfin,  si  l'on  accorde  quelque  dispense  à  l'of- 
ficier sur  le  simple  soldat,  le  premier  pas  l'ait,  on 
ne  voit  [dus  le  terme  ;  bientôt,  il  faudra  donner 
quelque  chose  au  simple  soldat  sur  le  citoyen,  et 
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c'est  ainsi  que,  peu  à  peu,  naissent  et  se  consoli- 
dent le  gouvernement  militaire  et  la  tyrannie. 

L  t  loi  qui  énumère  les  devoirs  militaires,  et 
en  apprécie  la  violation,  doit  donc  plus  de  sur- 
veillance et  de  sévérité  au  soldat-officier,  et  moins 
au  simple  soldat. 

A  cela  près,  le  soldat-officier  et  le  simple  sol- 
dat sont  égaux  devant  la  loi;  et  lorsqu'elle  pu- 
nit les  fautes  de  l'un,  elle  ne  pardonne  pas  les 
méfaits  de  l'autre. 

Ces  vérités  ne  sont  pas  nouvelles  dans  la  théo- 
rie; elles  vont  paraître  étranges  dans  leurs  con- 
séquences pratiques. 

Quand  j'ai  considéré  un  devoir  militaire,  j'ai 
voulu  ne  laisser  échapper  aucun  de  ses  rapports; 
je  les  ai  trouvés  réduits  à  des  idées  simples  à 
l'égard  du  soldat  qui  obéit,  étendus  à  des  idées 
composées  à  l'égard  du  soldat  qui  commande; 
mais  je  n'ai  vu  qu'un  lien. 

Quand  j'ai  articulé  un  délit  militaire,  je  n'ai 
pas  su  enrnmander  à  ma  prévoyance  de  s'arrêter 
où  commencent  les  grades.  J'ai  vu  des  hommes 
au  premier  comme  au  dernier  rang;  et,  dans 
mon*  canevas,  j'ai  tracé  des  dispositions  com- 
munes. 

Tous  les  soldats  sont  de  même  nature,  tons 
sont  enfants  et  défenseurs  de  la  patrie,  tous  lui 
doivent  l'action  et  l'obéissance  qui  constituent 
essentiellement  les  devoirs  militaires;  nul  donc  ne 
peut  se  croire  étranger  à  ces  devoirs,  et  regarder 
comme  n'étant  pas  faite  pour  lui  la  loi  qui  punit 
la  transgression. 

J'appelle  de  vous  à  vous-mêmes  sur  l'inexpli- 
cable "loi  de  discipline  que  je  vais  vous  dé- 
noncer. 

Est-ce  donc  en  effet  la  loi  qui  a  dit  :  «  Seront 
réputées  fautes  contre  la  discipline.. .toutes voies 
de  fait,  coups  ou  mauvais  propos  d'un  supé- 
rieur vis-à-vis  de  son  subordonné,  ainsi  que 
toute  punition  injuste?...»  Si  la  loi  a  dit  cela, 
elle  est  coupable  elle-même  d'un  attentat  in- 
signe; elle  a  trahi  le  droit  de  l'humanité,  elle  a 
déchiré  la  Constitution. 

Je  ne  dirai  pas  jusqu'à  quel  point  précis  l'Afri- 
cain esclave  est  abandonné  au  despotisme  du 
colon  de  S  lint-Domingue,  et  quelle  protection  la 
loi  met  entre  eux;  je  vois  que  l'intérêt  du  m;iî- 
ire  y  agit  avant  elie,  et  peut-être  plus  qu'elle. 

Ici,  la  loi  me  donne  à  apercevoir,  d'un  coup- 
d'œil,  quel  compte  elle  fait  des  serviteurs  de  la 
patrie.  Ils  n'ont  pas  même,  comme  les  nègres, 
l'intérêt  personnel  pour  patron  ;  et  15  jours  de 
prison  militaire  sont  le  denier  terme  de  la  satis- 
faction que  doit  le  supérieur  insolent  ou  bru- 
tal. 

Je  sais  bien  qu'à  côté  de  la  loi,  et  malgré 
elle,  l'opinion  a  établi  des  procédés  qui  sont  la 
sauvegarde  du  soldat-officier.  Celui-ci  connaît 
des  supérieurs;  mais  il  est  des  moments,  il  est 
des  circonstances  qui  mettent  en  présence  des 
champions  et  des  égaux  ;  la  loi  naturelle  delà 
vengeance  s'établit  au-dessus  de  la  subordina- 
tion qui  n'est  pas  réglée,  et  la  justice  indivi- 
duelle à  la  place  de  la  justice  publique  qui  se 
t  lit. 

Mais  le  simple  soldat  maltraité  parla  loi,  l'est 
aussi  par  l'opinion,  et  il  semble  que  son  sort  est 
de  dévorer  des  injures. 

I1  pourra  donc  être  frappé;  un  citoyen  sera 
traie  comme  un  vil  esclave,  et  la  loi  n'osera 
dire  qu'il  y  a  un  délit...  Je  l'avouerai,  je  ne 
m'accoutume  pas  à  celte  interversion  des  prin- 
cipes les  plus  saints. 

Je  crois  que  celui  que  la  loi   soumet  à  l'obéis- 


sance doit  encore,  comme  homme  et  comme  ci- 
toyen, être  respecté.  Je  crois  que  le  droit  na- 
turel de  repousser  l'insulte  et  la  violence 
revivront  en  faveur  de  celui  que  la  loi  n'aurait 
pas  daigné  en  garantir  :  je  crois  que  la  bonne 
discipline  demande  la  justice  froide  dusupérieur, 
comme  la  soumission  muette  du  subordonné,  et 
qu'il  n'y  a  pas  véritablement  de  loi,  si  elle  ne 
réitrime  aussi  sévèrement  la  passion  d'une  part, 
que  la  révolte  de  l'autre. 

Sans  doute,  le  décret  que  vous  avez  rendu 
commande  mon  respect;  une  loi  achevée  ne 
t'oit  plus  être,  parmi  ceux  qui  Font  faite,  le  sujet 
d'un  débat...  Je  ne  nie  pas  mon  devoir  ;  mais  je 
vois  la  raison  et  la  justice  offensées  ;  je  vois  une 
loi  de  détail  qui  détruit  des  lois  de  principe,  un 
texte  qui  abroge  l'égalité  des  droits;  et  la  révolte 
de  mon  cœur  ne  saurait  être  contenue. 

Il  m'est  démontré  que  cette  loi  absurde  ne  peut 
subsister  ;  j'ai  même  quelque  droit  de  dire  qu'elle 
n'a  pas  été  faite. 

Quel  était  votre  objet  le  14  et  le  15  septembre? 
La  discipline  de  l'armée,  dans  cette  acceptation 
particulière,  qui  répond  à  la  police  civile;  cette 
surveillance  qui  s'exerce  sur  les  fautes,  afin  de 
prévenir  bs  délits.  Vous  ne  pûtes  vouloir,  vous 
ne  voulûtes  pas  aller  au  delà,  et  vous  lier  dans 
votre  travail  ultérieur  par  des  dispositions  an- 
ticipées. 

L'offense  grave,  de  mauvais  traitements,  la 
punition  injuste,  ne  peuvent  être  placés  au 
nombre  des  fautes  légères,  où  de  simples  cor- 
rections suffisent.  De  tels  excès  sont  des  délits, 
des  délits  considérables,  et  on  ne  les  a  pas  dé- 
naturés pour  les  avoir  un  instant  comptés  parmi 
les  péchés  véniels  de  discipline. 

C'est  aujourd'hui  seulement  que  vous  abordez 
la  discussion  d'une  loi  sur  les  délits  et  les  peines 
militaires.  Aujourd'hui,  vous  ne  pouvez  être  re- 
t"nus  par  les  expressions  jetées  accidentellement 
dans  une  précédente  loi,  et  faire  à  l'erreur  de  sa 
nomenclature  le  sacrifice  de  vos  principes. 

Il  y  a  pour  le  soldat  de  tous  les  rangs  un  hon- 
neur délicat,  qui  ne  doit  pis  être  blessé;  il  y  a 
une  dignité  d'homme  et  de  citoyen  que  le  soldat 
n'a  pas  abdiquée;  il  y  a  un  devoir  sacré  imposé 
à  tout  fonctionnaire  qui  juge  et  qui  punit  :  l'in- 
jure faite  au  subordonné,  la  voie  de  fait,  la  pu- 
nition ordonnée  par  une  secrète  passion,  sont 
donc  de  vrais  délits. 

Si  l'approba-tion  générale  n'est  pas  accordée  à 
cette  conséquence,  je  fais  une  autre  remarque 
qui  va  provoquer  le  préjugé  à  de  plus  longs 
murmures,  à  une  critique  plus  amère. 

Montesquieu  avait  voulu  trouver  dans  l'honneur 
le  ressort  moral  du  gouvernement  monarchique; 
mais  après  en  avoir  défini  la  propriété,  il  en  mo- 
difiait à  son  gré  l'action  selon  les  accidents  de  la 
scène  qu'il  avait  sous  les  yeux,  et  qu'il  expli- 
quait. Au  lieu  que  l'essence  d'un  principe  est 
d'être  invariable,  la  mobilité  du  sien  se  prêtait  à 
tout,  et  l'on  peut  dire  qu'il  guidait  son  guide. 

«  Il  n'y  a  rien,  disait-il,  que  l'honneur  pres- 
crive plus  à  la  noblesse  que  de  servir  le  prince 
à  la  guerre. . .  Mais  en  imposant  cette  loi,  l'hon- 
neur veut  en  être  l'arbitre;  et  s'il  se  trouve  cho- 
qué, il  exige  ou  permet  que  l'on  se  retire  chez 
soi.  » 

On  ne  peut  lier,  l'une  à  l'autre,  deux  idé  s  plus 
disparates;  mais  on  ne  peut  exprimer  plus  ingé- 
nieusement l'orgueilleuse  indocilité  de  cette  caste 
des  nobles,  qui  érigeait  en  rèale  ses  caprices,  qui 
inariait  l'impudence  aristocratique  à  la  basse 
servitude  de  la  cour,  et  qui,  dans  son  bizarre 
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honneur  trouvait  le  prétexte  même  de  l'incivisme 
et  de  la  désertion. 

J'ai  dit  le  mot;  la  désertion  est  un  délit  mili- 
taire, mais  nos  usages  la  condamnent  et  la  com- 
mandent :  elle  est  de  la  part  du  simple  soldat 
un  forfait;  longtemps, il  y  est  allé  de  sa  vie;  elle 
est  de  la  part  du  soldat-ofiicier  un  jeu;  souvent 
il  se  fait  de  son  infidélité  un  titre  de  gloire. 

C'est  le  même  fait,  et  il  <st  apprécié  diverse- 
ment selon  les  personnes;  c'est  le  même  principe, 
et  les  conséquences  sont  diamétralement  oppo- 
sées. Que  signifient  donc,  dans  l'identité  de  la 
chose,  cette  distinction  deshommi  s,  celte  rigueur 
et  ce  silence  de  la  loi,  ce  nœud  d'une  obligation 
sociale,  qui  s'étreint  sur  quelques  têtes,  et  se 
relâche  sur  quelques  autres? 

On  s'accommodait  de  cette  contradiction  dans 
l'ancien  régime;  il  n'était  partout  que  contradic- 
tions. Auprès  de  ceux  qu'il  tenait  à  peine  pour 
des  hommes,  il  guidait  ceux  qui  étaient  plus 
qu'hommes;  il  faisait  naître  les  uns  troupeau, 
les  autres  conducteurs  ;  il  comptait  ceux-ci,  il  ne 
voyait  dans  ceux-là  qu'une  masse. 

Vous  avez  placé  sur  ces  disparates  le  niveau 
de  la  raison;  l'influence  de  la  loi  doit  se  répandre 
également  sur  tous  les  points  d'une  surface  doré- 
navant unie. 

Il  me  suffit  d'avoir  énoncé  ma  pensée;  la  dé- 
sertion est  la  violation  d'un  devoir  absolu.  Tous 
les  soldats  ont  promis  de  servir  la  patrie  :  on  a 
dû  repousser  ceux  qui  n'ont  pas  promis;  ensuite 
tous  doivent  être  fidèles,  et  il  n'y  a,  pour  aucun, 
une  place  où  Ja  peine  de  la  défection  ne  doive 
pas  l'atteindre. 

Je  ne  vous  occuperai  pas  plus  longtemps  de 
mes  idées  sur  ce  sujet  ;  le  comité  a  cru  devoir 
faire  de  la  désertion  l'objet  d'un  travail  et  d'un 
rapport  particulier,  et  je  m'abstiens  d'une  dis- 
cussion prématurée. 

Mais  il  appartient  à  mon  plan  d'établir  en  prin- 
cipe général  l'action  uniforme  de  la  loi  militaire 
sur  tous  les  individus  de  l'armée;  et  lorsqu'il 
s'agissait  de  se  rattacher  à  la  vérité,  il  fallait  bien 
jeter  en  arrière  quelques  regards  sur  les  erreurs 
de  l'ancienne  législation. 

Je  l'ai  dit,  et  c'est  encore  ma  conclusion,  la  loi 
militaire  doit  peser  sans  distinction  sur  toutes 
1rs  têtes  de  l'armée.  Je  propose  d'effacer  cette 
ligne  qui  avait  été  tracée  comme  entre  des 
hommes  de  natures  diverses,  pour  consacrer  de 
ridicules  dispenses. 

Il  ne  me  reste  qu'une  réflexion  :  la  Révolution 
n'est  pas  complète  si  elle  ne  s'opère  pas  dans 
l'armée;  et  si  la  Révolution  n'est  pas  complète, 
vous  n'avez  rien  fait. 

Il  s'agit  de  rouvrir  ou  de  condamner  à  jamais 
la  porte  par  laquelle  entrèrent,  dans  le  corps  po- 
litique, la  maladie  de*la  noblesse  héréditaire,  la 
tyrannie  et  l'inégalité  des  droits.  L'armée  est  le 
point  central  d'où  l'orgueil  patricien  jetait  ses 
rayons  sur  toute  la  surface  de  l'Empire;  c'est  là, 
que  la  Constitution  doit  étouffer  le  germe  d'un 
préjugé  barbare  et  dangereux  pour  elle. 

Tous  mes  principes  sont  exposés;  je  cours  aux 
détails  où  s'appliquent  les  conséquences, 


§4. 


Lorsque,  dans  un  pays  libre,  on  entretient  une 
armée  permanent*',  une  obligation  particulière 
lie  les  soldats  sans  les  soustraire  à  la  loi  commune 
qui  n'admet  aucune  dispense. 

Lajoi  militaire,  surbordonnée  à  la  loi  commune 


est  le  développement  du  devoir  militaire  et  du 
droit  d'en  punir  la  violation. 

Le  devoir  militaire  consiste  dans  l'action  et  la 
dépendance  que  les  soldais  doivent  à  la  société. 

Il  ne  souffre  pas  des  exceptions;  l'armée,  en 
masse,  doit  agir  et  dépendre;  chaque  individu  de 
l'armée  doit  agir  et  dépendre  dans  la  place  qu'il 
occupe. 

Enfin,  d'après  la  nature  de  ce  devoir  subor- 
donné, le  droit  d'en  punir  la  violation  n'atteint 
pas  la  vie  et  la  propriété  ;  il  s'exerce  sur  la  li- 
berté et  sur  l'honneur. 

Tels  sont  mes  résultats  :  je  vais  m'y  confor- 
mer. 

D'abord,  je  retranche  du  code  militaire  tout  ce 
qui  appartient  à  la  loi  commune  ;  il  est  nul  où 
elle  intervient. 

Ainsi  le  larcin,  le  viol,  l'homicide  ne  sont  pas 
des  méfaits  militaires  interdits  au  soldat  comme 
soldat.  Si  la  loi  militaire  s'en  ingère,  elle  empiète 
sur  la  loi  commune,  elle  contrarie  son  action 
générale. 

On  dirait,  quand  on  étudie  les  ordonnances 
qui  régissaient  ci-devant  notre  armée,  qu'elles 
instituaient  une  société  particulière  et  indépen- 
dante. 

Elles  sont  grossies  de  dispositions  étrangères 
au  devoir  militaire.  11  y  en  a  qui  ne  sont  que  ri- 
dicules, il  y  en  a  qui  sont  atroces. 

Par  exemple,  si  les  officiers  civils  sont  offensés 
par  des  soldats,  il  n'est  pas  dit  expressément 
qu'il  sera  fait  justice;  il  est  dit  que  l'on  peut  se 
plaindre  au  ministre  de  la  guerre  ,  que  le  minis- 
tre peut  ordonner  quelque  satisfaction  :  c'est 
proprement  un  brevet  d'exemption  de  la  police 
générale,  car  le  ministre  pourra  et  ne  voudra 
pas. 

Cela  s'entend  des  Roldats-officiers  ;  la  condition 
des  autres  est  différente  :  on  n'ose  pas  dire  qu'ils 
sont  au-dessus  de  la  loi;  mais  pour  que  l'impu- 
nité dépende  des  chefs,  ce  délit  civil  est  ren- 
voyé à  des  juges  militaires.  On  a  l'air  de  vouloir 
que  l'ordre  civil  soit  respecté,  mais  on  en  sépare 
les  moyens  de  maintenir  le  respect. 

Voici  qui  est  plus  singulier  :  vous  trouvez  dans 
ces  ordonnances  des  dispositions  bien  inatten- 
dues pour  le  code  militaire;  l'esprit  de  fiscalité 
y  érige  la  contrebande  en  délit  militaire;  l'esprit 
de  féodalité  ajoute  la  chasse  et  la  pêche. 

Quand  les  rois  tourmentent  la  terre,  leur  im- 
bécile cagotisme  pactise  avec  le  ciel  ;  ils  s'arro- 
gent la  mission  de  venger  Dieu,  ils  pensent  l'ap- 
paiser  par  des  sacrifices  atroces.  Elles  ne  sont 
pas  abrogées,  ces  lois  que  l'on  traiterait  d'insen- 
sées si  elles  n'étaient  pas  abominables;  ces  lois 
qui  rougissent  le  fer  pour  percer  la  langue  du 
soldat  blasphémateur,  qui  allument  des  bûchera 
pour  dévorer  le  soldat  profanateur^  comme  s'il 
n'était  pas  réservé  à  Dieu  de  venger  son  offense! 
comme  si,  dans  le  code  militaire,  on  devait  trans- 
crire l'institut  d'une  moinerie. 

Le  duel,  reste  de  la  féodalité,  de  la  chevalerie 
et  des  guerres  privées,  le  duel  né  au  sein  des 
armes  parmi  des  barbares  ponr  qui  la  force  était 
la  justice  ;  le  duel,  lui-même,  n'est  pas  toutefois 
un  délit  militaire,  car  il  renferme  une  violation 
du  devoir  social,  et  non  une  violation  restreinte 
au  devoir  militaire. 

C'est  à  la  loi  commune  qu'il  faut  abandonner 
le  soin  de  guérir  cette  plaie  invétérée  de  nos 
mœurs.  Contrariée  par  l'opinion  dont  la  force  est 
irrésistible,  elle  seule  doit  entreprendre  de  con- 
vertir l'opinion,  ruser,  pour  ainsi  dire,  avec  un 
préjugé   ombrageux,  et  faire  à  l'humanité,  par 
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d'adroits  détours,  une  conquête  qui  échappe  à  des 
efforts  directs. 

Je  n'ai  pas  eu  le  dessein  d'énumérer  toutes  les 
extensions  que  s'était  permises  le  régime  mili- 
taire; il  me  suffit  de  montrer  qu'il  empiétait. 
C'est  assez  avoir  retenu  votre  attention  sur  ce 
qui  n'est  pas  sujet  à  la  loi  militaire  ;  il  est  temps 
de  la  fixer  sur  ce  qui  est  de  sa  compétence. 

Il  y  a  délit  militaire,  quand  le  soldat  ne  satis- 
fait pas  au  devoir  spécial  qui  lui  est  imposé  dans 
ses  deux  rapports  d'action  et  de  dépendance. 

Ce  devoir  est  violé  sous  le  premier  rapport, 
quand  le  soldat  ne  fait  pas,  et  quand  il  fait  au 
contraire,  par  omission  et  par  commission,  comme 
disent  les  théologiens  et  les  jurisconsultes. 

Dans  le  premier  cas,  le  délit  tient  à  la  lâcheté 
ou  à  quelque  inclination  vile  qui  froisse  la  déli- 
catesse de  l'honneur  militaire;  la  honte  en  est  la 
peine  naturelle.  Quelquefois  il  est  compliqué  de 
mauvaise  volonté  ;  alors  la  honte  n'y  suffit  pas  ; 
il  faut  que  la  peine  rappelle  au  soldat  que  sa 
volonté  n'est  pas  à  lui. 

Dans  le  second  cas,  la  violation  est  plus  directe  : 
il  y  a  révolte  contre  Je  devoir:  le  soldat  reven- 
dique en  quelque  sorte  et  exerce  pour  lui  l'action 
qu'il  avait  aliénée;  la  société  a  le  droit  de  lui 
infliger  une  action  plus  dure,  d'exiger  ainsi  qu'il 
répare,  autant  qu'il  est  en  lui,  le  préjudice  qu'elle 
a  souffert. 

Voilà  des  idées  générales  :  voici  leur  applica- 
tion, ou  plutôt  un  aperçu  de  leur  application. 

Celui  qui  n'accourt  pas  à  la  défense  des  dra- 
peaux sous  lesquels  il  est  enrôlé,  qui  les  aban- 
donne au  péril  pour  s'y  soustraire,  ou  dont  la 
basse  avarice  préfère  le  pillage  à  une  honorable 
assiduité  :  celui-là  ne  mérite  pas  le  nom  de  sol- 
dat. 

Les  anciennes  ordonnances  faisaient  trop  de 
compte  de  lui  en  le  condamnant  à  la  mort. 
Louis  XIV  le  déclara  ignoble  et  roturier  ;  sa  loi 
était,  dans  son  expression  comparative,  une  in- 
sulte à  l'armée;  aux  grenadiers,  modèles  de  la 
bravoure  ;  à  la  nation,  qui  dans  les  préjugés  d'a- 
lors était  roturière  ;  mais  cette  loi  était  raisonnée, 
elle  était  établie  sur  les  convenances,  elle  appe- 
lait la  honte,  qui  est  l'opposé  de  l'honneur,  là 
où  l'honneur  avait  failli. 

Il  ne  faut  pas  d'autre  peine  pour  cette  espèce 
de  délits.  L'opinion  couvre  de  la  boue  du  mépris 
cet  homme  qui  a  menti  quand  il  a  dit  :  je  suis 
soldat.  Que  la  loi  suive  et  déclare  l'opinion  ; 
qu'elle  dépouille,  la  couardise  del'habit  emprunté, 
sous  lequel,  elle  captait  une  approbation  qui  n'est 
due  qu'au  vrai  soldat. 

Le  soldat  auquel  un  poste  est  confié,  viole  son 
devoir  s'il  n'y  veille  pas,  s'il  n'accomplit  pas  la 
consigne,  s'il  abandonne  le  poste. 

J'ai  déjà  remarqué,  que  selon  l'ancien  régime 
de  l'armée,  le  sommeil  et  la  fuite  d'une  sentinelle 
étaient  le  même  délit  puni  de  mort,  sans  distinc- 
tion d'aucune  nuance. 

Je  ne  trouve  pas  de  disposition  absolue  sur 
l'inobservation  de  la  consigne  ;  on  a  prévu  la 
faculté  de  l'évasion  de  la  consigne  ;  on  a  prévu 
la  faculté  de  l'évasion  laissée  aux  prisonniers 
consignés,  et  l'on  s'est  arrêté  à  ce  cas  particu- 
lier. 

Le  soldat  qui  s'endort  à  son  poste,  ou  qui 
n'exécute  pas  la  consigne,  est,  dans  l'espèce,  des 
délits  qui  consisient  à  ne  pas  faire.  Il  se  peut 
que  ce  ne  soit  pas  précisément  de  la  lâcheté, 
mais  c'est  une  indolence  qui  en  est  voisine.  11  y 
a  pourtaut,en  cela,  quelque  chose  de  plus  que  le 


non  faire,  que  la  honte  ne  punirait  pas  assez,  et 
qui  demande  une  répression  plus  active. 

De  plus,  la  récidive  a  un  autre  caractère  que 
le  premier  manquement,  et  en  temps  de  guerre, 
le  tort  est  plus  grave  qu'en  te  nps  de  paix. 

La  peine  de  ces  délits  doit  donc  être  progres- 
sivement rapprochée  de  celle  des  délits  qui  con- 
sistent dans  le  faire. 

Quand  le  soldat  fait  le  contraire  de  l'action  qui 
est  attendue  de  lui,  le  délit  n'est  pas  toujours  en 
soi  plus  considérable  ;  il  est  toujours  moins  sus- 
ceptible d'excuse;  car,  il  suppose  le  dessein  de 
se  soustraire  au  devoir  qui  en  qualifie  la  viola- 
tion. 

Au  premier  degré,  je  trouve  celui  qui  aban- 
donne son  poste. 

Du  soldat  fugitif  de  son  poste  au  soldat  dé- 
serteur, il  y  a  des  nuances;  mais  elles  doivent 
être  indiquées  par  la  loi  sur  la  dé-ertion  ;  je  n'en 
parle  de  nouveau  que  pour  marquer  la  suite  de 
mes  idées,  et  prévenir  toute  confusion  sur  le 
sens  dans  lequel  je  conçois  l'abandon  simple  du 
poste. 

Après  avoir  prodigué  la  peine  de  mort,  nos  or- 
donnances n'avaient  plus  de  degrés  à  monter.  Le 
moindre  délit  et  le  plus  grave,  étaient  mis  sur  la 
même  ligne.  La  trahison  de  celui  qui  divulguait 
le  se  rel  de  l'ordre,  le  déportement  de  celui  qui 
insultait  une  sentinelle,  marchaient  à  côté  de  la 
faiblesse  de  la  sentinelle  endormie. 

Une  telle  confusion  est  le  vice  le  plus  intolé- 
rable de  la  législation  criminelle  ;  elle  est  ban- 
nie du  système  que  j'expose,  où  la  progression 
du  délit  sert  de  règle  à  la  progression  de  la  peine. 

C'est  une  particularité  propre  au  code  mili- 
taire, que  la  présomption  du  délit  y  est  quelque- 
fois considérée  comme  le  délit  lui-même.  Ailleurs 
on  attend  la  preuve  ;  ici  la  raison  du  salut  pu- 
blic a  voulu  qu'elle  fût  devancée. 

Il  importe,  en  temps  de  guerre,  que  les  dispo- 
sitions d'attaque  ou  de  défense  soient  dérobées 
à  la  connaissance  de  l'ennemi.  La  destruction  de 
l'armée,  le  péril  de  la  patrie,  peuvent  être  le-> 
suites  d'une  mesure  que  le  secret  le  plus  impé- 
nétrable n'a  pas  enveloppée. 

Le  soldat  qui  correspond  avec  l'ennemi  peut 
n'avoir  que  des  vues  innocentes,  mais  le  mystère 
produit  le  soupçon,  s'il  n'a  pas  instruit  les  chefs 
de  l'armée  ;  et  la  loi,  qui  assied  là-dessus  la  pré- 
somption d'une  perfidie,  n'en  attend  pas  d'autre 
preuve. 

Sans  doute,  en  matière  criminelle,  toute  pré- 
somption est  hasardeuse;  mais  la  nécessité  jus- 
tifie tout;  et  la  conservation  de  la  chose  publique 
est  la  première  nécessité. 

Ceci  est  bien  plus  étrange;  cette  présomptio  i 
peut  elle-même  être  entée  sur  une  autre,  et  la 
loi  se  contenter  d'une  présomption  de  présomp- 
tion. 

Ainsi  une  défiance  naturelle  observe  celui  qui 
sort  de  la  place  ou  du  camp  sans  permission  ; 
celui  qui,  après  avoir  obtenu  une  permission,  se 
cache,  se  détourne,  et  ne  fait  pas  ouvertement 
ce  qui  est  licite  :  alors  la  loi  suppose  la  corres- 
pondance avec  l'ennemi,  cette  correspondance 
qui  à  son  tour  fait  supposer  la  trahison. 

L'ancienne  loi  militaire  prescrivait  une  peine, 
mais  une  seule,  pour  ces  délits  présomptifs  ;  elle 
appliquait  la  mort  là  où  elle  ne  savait  qu'appli- 
quer, et  c'était  son  propre  de  ne  rien  graduer  ; 
le  genre  de  la  preuve  commandait  au  moins  plus 
de  modération. 

La  nouvelle  loi  doit  être  plus  juste  et  plus 
modérée  :  s'il  importe  qu'elle  ne  renonce  pas  à 
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la  preuve  présomptive,  il  n'importe  pas  moins 
qu'elle  soit  circonspecte  dans  la  conséquence. 

Si  cette  espèce  de  délit  se  trouve,  en  dernière 
analyse,  appréciée  à  la  mesure  délicate  d'une  pré- 
somption, il  ne  faut  pas  en  concevoir  de  l'in- 
quiétude; la  loi  s'est  fait  un  objet  sensible  ;  et 
quand  elle  a  défendu  le  procédé  d'où  descend  sa 
présomption,  c'est  dans  ce  procédé  môme  qu'est 
matériellement  l'acte  qu'elle  punit. 

Si  l'on  allait  au  delà  de  la  présomption,  si  la 
preuve  de  la  trahison  était  acquise,  le  délit  chan- 
gerait de  nature  ;  il  ne  serait  plus  la  simple  viola- 
tion du  devoir  militaire  ;  et  la  loi  commune  et 
ses  ministres  interviendraient. 

De  ce  que  l'action  du  soldat  appartient  à  la  so- 
ciété, il  s'ensuit  qu'elle  doit  être  assujettie  à  des 
règles. 

Ainsi  l'armée,  qui  est  l'assemblée  des  soldats, 
destinée  à  marcher  contre  l'ennemi,  quand  il  y 
a  un  ennemi  déclaré,  y  va  par  un  mouvement 
commun,  auquel  elle  doit  répondre  dans  toutes 
ses  parties. 

Si  quelques  soldats  se  permettent  alors  une 
action  séparée  qui  n'entre  pas  dans  le  plan  géné- 
ral, ils  s'affranchissent  des  règles  et  violent  but- 
devoir. 

Tel  est  le  délit  de  ceux  qui  se  réunissent  pour 
courir  en  partis  sans  commissions  et  sans  passe- 
ports :  ils  reprennent  pour  eux  l'action  qu'ils 
doivent  à  la  société 4  ce  sont  des  rebelles  qui  sou- 
lèvent le  joug  de  la  loi. 

Selon  les  anciennes  ordonnances,  la  peine  de  ce 
délit  est  arbitraire,  mais  la  loi  ne  mérite  pas  ce 
nom  quand  elle  abandonne  son  exécution  a  l'ar- 
bitraire. 

Si  je  cherche  la  raison  qui  doit  guider  ici  l'ap- 
plication d'une  peine,  je  vois  la  vile  passion  du 
pillage  associée  à  l'indocilité,  et  je  conclus  que 
la  honte  doit  concourir  avec  la  répression  de 
fait  qui  convient  au  délit  qui  consiste  dans  le 
faire. 

Tels  sont,  dans  leur  énumération  générale,  les 
délits  qui  résultent  de  la  violation  du  devoir  mili- 
taire dans  son  rapport  avec  l'action  que  le  soldat 
a  vouée. 

Dans  son  rapport  avec  la  dépendance,  du  soldat, 
le  devoir  militaire  peut  être  violé  en  deux  sens. 
L'idée  de  la  dépendance  rappelle  celle  du  com- 
mandement et  celle  de  l'obéissance.  Or,  il  y  a 
des  devoirs  relatifs  au  commandement,  et  des 
devoirs  relatifs  àl'obéissance  ;  et  le  délit  résulte, 
d'une  part,  de  l'abus,  comme,  de  l'autre  part,  il 
résulte  de  la  révolte. 

Avant  d'exiger  l'obéissance,  et  si  l'on  veut  être 
sûr  de  l'obtenir,  il  faut  veiller  à  ce  que  le  com- 
mandement soit  justement  exercé.  Souvent  l'in- 
subordination ne  lut  que  l'explosion  naturelle 
d'un  profond  et  légitime  ressentiment. 

Le  soldat  du  dernier  rang  juge  dans  sa  cons- 
cience les  chefs  qui  disposent  de  lui;  il  soun-et 
sa  volonté  à  la  loi  quand  c'est  elle  qui  parle  ;  il 
ne  cède  qu'à  la  force  quand  il  est  le  jouet  d'un 
Caprioe  oppresseur;  et  de  cette  disposition  à  la 
désobéissance,  il  y  a  à  peine  un  pas. 

L'abus  du  commandement  doit  donc  être  sévè- 
rement réprimé. 

Je  serai  fidèle  à  mes  principes  ;  je  ferai  sortir 
la  peine  de  la  nature  du  délit. L'abus  du  commande- 
ment tient  à  l'orgueil  du  commandement  même. 
Le  senti  neot  de  l'honneur  engendre  uni!  fierté 
noble,  dont  l'orgueil,  passez-moi  l'expression, 
est  le  frère  bâtard  :  j'opposerai  de  l'humiliation, 
de  la  honte,  à  ce  faux  enfant  de  l'honneur;  je 
ménagerai  l'emploi  do  ce  moyen  :  au  premier 


degré  du  délit,  la  suspension  du  commandement 
remplira  mon  objet,  au  dernier  la  destitution. 

Il  faut  le  redire,  l'offense  grave,  la  voie  de  fait, 
la  punition  injuste,  ne  sontpa*,  du  supérieur  au 
subordonné,  de  simples  fautes  contre  la  disci- 
pline :  le  subordonné  est  encore  un  homme  que 
la  loi  doit  faire  respecter...  Elle  est  intolérable, 
l'indulgence  officieuse  de  votre  loi  de  discipline... 
J'aurais  blasphémé  si  je  parlais  dans  le  conseil 
d'un  despote  :  ma  juste  réclamation  sera  enten- 
due dans  l'Assemblée  nationale  de  France  :.  après 
tout,  je  soutiens  que  la  loi  n'a  pu,  d'avance,  impo- 
ser silence  à  la  loi. 

Quand  on  a  assuré  la  régularité  du  commande- 
ment, on  passe,  avec  plus  de  confiance,  au  déve- 
loppementdes  dispositions  qui  gouvernent  l'obéis- 
sance. 

Je  remarque  d'abord  que  la  loi  sur  la  discipline 
exige  du  subordonné  une  soumission  implicite  à 
l'ordre  qui  vient  du  supérieur  et  à  la  correction 
de  discipline  qu'il  décerne  :  le  subordonné  a  le 
droit  de  se  plaindre  et  non  de  résister. 

Cette  disposition  a  besoin  de  sanction  pénale, 
et  lanature  de  la  chose  l'indique.  Là  où  l'on  n'ob- 
serve pas  la  loi,  on  ne  peut  attendre  sa  protection, 
et  la  faculté  de  se  plaindre  doit  périr  pour  celui 
qui  n'a  pas  obéi  :  je  dis  périr  de  plein  droit;  car 
ce  n'est  pas  une  peine  véritable,  c'est  l'accomplis- 
sement d'une  condition  de  la  loi. 

Pour  déterminer  génériquement  la  peine  des 
délits  contre  la  dépendance,  je  m'attache  au  ca- 
ractère de  ces  délits. 

11  se  comporte  somme  s'il  n'avait  pas  aliéné  sa 
liberté,  le  soldai  qui  se  soustrait  à  la  dépendance; 
le  joug  rendu  plus  dur,  l'avisera  qu'il  était  en- 
gagé, et  que  son  engagement  n'était  pas  illu- 
soire. 

Ces  atteintes  à  la  liberté  sont  employées  parmi 
les  moyens  de  la  simple  discipline  :  j'augmente 
la  mesure,  et  je  les  propose  encore  parmi  les 
moyens  du  code  pénal. 

Il  est  des  cas  où  le  délit  excéderait  la  peine  : 
quand  l'insurbordination  est  active,  c'est  par 
l'action  que  l'action  doit  être  réprimée;  je  l'ai 
déjà  dit  :alors,  eu  effet,  la  violation  se  complique; 
le  devoir  militaire,  blessé  dans  son  rapport  de 
dépendance,  l'est  aussi  dans  son  autre  rapport,  et 
lu  peine  doit  être  déterminée  de  façon  qu'elle  ré- 
ponde au  fait  qui  la  provoque. 

Je  vais  de  ces  considérations  principales  à  des 
détails. 

La  loi  sur  la  discipline  s'arrête  au  refus  formel 
d'obéir;  la  simple  désobéissance  n'est  qu'une 
faute  contre  la  discipline  :  c'est  le  refus  formel 
qui  caractérise  le  délit. 

En  disant  le  refus  formel,  on  présente  une  idée 
vague  qui  a  besoin  d'être  expliquée.  Elle  est  plus 
vague  encore,  dans  la  loi  sur  la  discipline  qui  em- 
ploie les  expressions  de  refus  formellement  énoncé. 

11  semblerait  que  le  délit  dépend  de  quelques 
paroles,  et  que  l'acte  de  désobéissance,  bien  que 
formel,  ne  suffirait  pas,  si  le  subordonné  ne  pro- 
férait ces  paroles. 

Quand  le  subordonné  fait  l'opposé  de  ce  qui  est 
prescrit,  quand  il  fait  ce  qu'il  lui  a  été  ordonné 
de  ne  pas  faire,  alors  le  refus  d'obéir  est  constant; 
la  loi  absurde,  si  elle  attendait,  précisément  qu'il 
fût  énoncé. 

Il  n'y  a  pas  de  genre  de  délits  où  les  cas  soient 
autant  diversifiés  :  les  habitudes,  les  grades,  les 
I  eux,  les  circonstances  aggravent  bu  atténuent  l'in- 
subordi  nation;  un  second  écart  n'est  pas  au  même  de- 
gré que  le  premier;  la  révolte  du  soldat-officier  mé- 
rite plus  de  sévérité,  car  elle  est  plus  dangereuse 
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dans  le  service  ou  hors  du  service  actuel,  en  pré- 
sence de  l'ennemi  <>u  dans  le  calme  d'une  garni- 
son, ce  n'es'  pas  la  même  chose. 

Les  anciennes  ordo  mances  sont  là-dessus  bi- 
zarres; elle  font  une  distinction  que  les  principes 
désavouent,  elles  omettent  les  distinc, ions  que  les 
principes  commandent. 

C'est  à  la  loi  dont  le  supérieur  est  l'organe,  que 
le  subordonné  obéit,  ce  n'est  pas  à  la  pers  >nne 
du  supérieur.  Eh  bien!  le  délit  était  divers,  selon 
que  la  loi  avait  parlé  par  la  bouche  d'un  oflii  ier 
ou  parcelle  d'un  sous-officier;  comme  si  l'obéis- 
sance n'eût  pas  été  due  à  la  loi  pour  elle-même! 

On  reconnaît  à  chaque  pas  que  l'armée  était 
formée  de  deux  castes  séparées  par  un  espace 
immense. 

11  m'a  semblé  qu'il  fallait  oublier  les  personnes, 
ne  s'occuper  que  de  li  loi,  et  ne  voir  qu'elle  dans 
le  supérieur  qui  la  fait  exécuter. 

Mais  si  je  n'établis  dans  les  délits  contre  l'obéis- 
sance, aucune  graduation  fondée  sur  la  différence 
des  personnes  qui  commandent,  je  m'éloigne  en- 
core des  anciennes  ordonnances,  en  ce  que  je 
po-e  des  degrés  sur  la  différence  des  cas. 

Elles  punissent  le  refus  formel  d'obéir,  à  son 
premier  degré  par  la  mort,  et  à  son  dernier  degré 
par  la  mort.  Outre  l'incompatibilité  de  la  peine 
avec  l'es  rit  militaire,  j'y  trouve  le  double  incon- 
vénient de  l'effort  exagéré  d'un  côté  et  affaibli  de 
l'autre. 

Gela  se  sent  de  plus  en  plus  à  mesure  que  l'on 
pénètre  la  matière.  Celui  qui  refuse  d'obéir  au 
supérieur,  et  celui  nui  le  menace,  ne  sont  pas  au 
même  degré  de  délit;  les  ordonnances,  qui  ont 
épuisé  leur  sévérité,  sont  pourtant  forcées  de  les 
nu  ttre  au  même  degré  de  peine. 

Dans  la  menace  même,  il  y  a  des  nuances  aggra- 
vantes; et  si  de  la  menace,  le  subordonné  passe 
à  la  voie  de  fait,  sans  doute  encore.  11  est  coupable 
d'une  violation  plus  dangereuse  du  devoir  mili- 
litaire. 

Quand  on  a  méprisé  les  proportions  dès  le  dé- 
but, on  va  d'inconséquence  en  inconséquence; 
mais  pour  avoir  l'air  de  mesurer  sou  procédé,  on 
ajoute  enfin,  au  terrible  maximum  de  la  peine  de 
mort,  l'inutile  atrocité  du  poing  coupé. 

En  suivant  l'échelle  des  délits,  au-dessus  de  la 
désobéis.-ance  et  de  la  révolte  individuelle,  je 
trouve  la  désobéissance  et  la  révolte  combinées. 

Les  rédacteurs  «les  ordonnances  dressèrent  des 
potences  pour  la  sédition  et  pour  les  paroles  ten- 
dantes à  la  sédition;  l'abominable  supplice  de  ia 
roue  y  est  apprêté  pour  ceux  qui  conspii  ent  contre 
les  ofliciers,  pour  ceux  qui  consentent  à  la  cons- 
piration, pour  ceux  qui  ne  la  dénoncent  pas. 

Ainsi,  la  peine  de  mort  était  pour  nos  législateurs 
la  commode  solution  de  toutes  les  difficultés;  ils 
regardaient  de  si  loin,  qu'à  leurs  yeux,  tous  les 
objets  se  confondaient  'ians  les  mêmes  formes. 

A  mon  égard,  j'assimile  dans  son  principe  le 
d*  lit  du  subordonné  qui  menace  ou  frappe  le  su- 
périeur, à  celui  du  supéri-ur  qui  offense  ou  frappe 
le  subordonné  ;  l'orgueil  s'irrite  contre  l'a-sujet- 
lissement  militaire,  comme  l'orgueil  abuse  de  la 
prérogative  du  commandement;  je  fais  intervenir 
la  honte,  mais  j'ajoute  la  peine  naturelle  de  la 
violation  active,  et  je  la  modifie  comme  la  viola- 
tion est  elle-même  modifiée. 

La  révolte  combinée  est  essentiellement,  comme 
la  révolte  individu  Ile,  un  délit  contre  le  devoir 
delà  dépendance;  mais  dès  son  premier  élan,  elle 
est  plus  grave;  c'est  un  plus  grand  effort  :  soule- 
vée contre  la  loi,  elle  est  obligée  d'y  déployer  de 
plus  grands  moyens. 


Quand  on  a  tracé  le  cercle  où  se  renferme  tout 
ce  que  l'on  attend  du  soldat  à  titre  d'action  et  de 
dépendance  militaire,  il  faut  poser  les  bornes  que 
la  loi  militaire  ne  doit  pas  franchir. 

Au  delà,  le  soldat  est  citoyen;  il  est  soumis  à 
la  loi  commune  :  elle  le  protège,  elle  le  gouverne; 
et  il  ne  faut  pas  chercher  dans  le  supplément  ce 
que  l'on  trouve  dans  l'œuvre  principale. 

Je  rends  plus  sensible,  dans  deux  exemples, 
l'idée  du  silence  que  j'impose  à  loi  militaire  de- 
vant la  loi  commune. 

Le  même  fait  pourra,  selon  moi,  mouvoir  suc- 
cessivement l'une  et  l'autre.  Quand  le  supérieur 
a  frappé  le  subordonné,  et  réciproquement,  il  y 
a  délit  militaire,  et  il  doit  être  puni  militaire- 
ment ;  mais  il  y  a  encore  un  dommage  civil,  selon 
les  suites  du  fait,  lequel  est  revendiqué  par  la 
loi  commune;  et  l'offenseur,  condamné  comme 
soldat  pour  la  violation  du  devoir  milita  re,  doit 
encore  répondre  comme  citoyen  devant  les  tribu- 
naux civils. 

Le  même  fait  sera,  par  la  différence  des  lieux 
et  des  circonstances,  imputé  tantôt  à  délit  mili- 
taire et  tantôt  à  délit  commun.  Quand  le  soldat 
supérieur  et  le  soldat  subordonné  sont  absents 
de  leurs  drapeaux  par  congé,  il  n'y  a  de  l'un  à 
l'autre  que  des  rapports  civils;  alors  la  loi  mili- 
taire ne  s'ingère  point  de  ce  qui  se  passe  entre 
eux  ;  et  ce  qui  lui  appartiendrait  auprès  des  dra- 
peaux, revient,  loin  de  ce  centre  de  leur  rallie- 
ment, au  cours  naturel  et  à  l'empire  de  la  loi 
commune. 

Je  n'ai  pas  cru,  dans  l'exposé  que  je  vous  fais, 
devoir  articuler  les  délits  militaires  par  leur  dé- 
tail progressif  ;  j'ai  énuméré  les  espèces  et  me 
suis  contenté  d'indiquer,  sans  les  définir,  les  cir- 
constances par  lesquelles  chaque  espèce  est  ag- 
gravée. 

Pour  vous  rendre  compte  du  travail  qui  a  pré- 
paré un  projet  de  loi,  il  ne  fallait  pas  d'avance 
énoncer  tout  le  projet.  Vous  avez  à  présent  à  ju- 
ger les  principes  par  leur  développement  ;  vous 
jugerez  ensuite  du  projet  par  lui-même. 

Enfin,  les  bornes  sont  plantées;  nous  avons  cir- 
conscrit l'espace  qui  appartie  it  à  la  loi  militaire; 
je  dis  maintenant, pour  conclure,  qu'il  importe  de 
prévenir  toute  extension.  N'oublions  i  as  que  la 
loi  militaire  peut  abuser  de  la  force  qu'elle  régit, 
et  qu'usurp*  r  est  le  propre  de  la  force. 

C'est  dans  la  loi  commune  que  doit  être  placée 
la  résistance  et  la  réaction  préservatrice:  il  y  a 
deux  mesures  à  prendre  pour  lui  conserver  son 
ascendant. 

Premièrement,  il  faut  que  les  ministres  qu'elle 
a  établis  au-dessus  des  tribunaux  pour  exercer 
sur  les  jugements  une  censure  utile,  soient  éta- 
blis de  même  au-dessus  des  juges  militaires,  alin 
que  la  loi  militaire  soit  rappelée  à  elle-même,  si 
l'on  s'y  permettait  des  écarts,  afin  même  que  le 
soldat  ne  soit  jamais  si  loin  du  la  loi  commune 
que  sa  protection  ne  l'atteigne  pas. 

Ainsi,  il  me  paraît  bon,  qu'un  jugement  mili- 
taire puisse  être  soumis  à  une  sorte  de  revision 
confiée  aux  organes  supérieurs  de  la  loi  com- 
mune dans  ce  tribunal  que  vous  avez  appelé  de 
cassation. 

Secondement,  il  faut  que  l'action  de  la  loi  com- 
mune soit  libre  de  tous  obstacles;  que  si  elle 
rencontre,  pour  aiu-i  dire,  devant  elle  l'action  de 
la  loi  militaire,  celle-ci  cède  toujouis,  et  que  la 
préférence,  dans  le  conflit,  appartienne  à  celle- 
là  ;  qu'enfin,  telle  soit  l'étendue  de  la  puissance 
exercée  par  la  loi  commune,  que  dans  tous  les 
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cas  celui  qui  porte  les  armes  les  abaisse  devant 
elle  et  obéisse  comme  le  citoyen  désarmé. 

Voilà,  dans  le  régime  militaire,  une  révolution 
presque  totale,  mais  elle  est  nécessaire,  mais  elle 
est  la  conséquence  de  la  révolution  politique  ; 
mais  vous  n'aurbz  rien  fait  si  vous  ne  donniez 
pas  à  l'armée  une  autre  législation  et  de  nouvelles 
mœurs -.c'est  par  votre  armée  que  vous  étiez  as- 
servis; c'est  par  el  e,  que  vous  le  seriez  encore. 

Rappelez-vous  ce  qui  avait  lieu  tout  à  l'heure 
sous  vos  yeux,  et  puisez  dans  le  passé  la  sagesse 
cie  l'avenir. 

Il  n'y  avait  pas  loin  de  votre  armée  à  un  peu- 
ple conquérant,  et  du  corps  des  citoyens  à  un 
peuple  conquis.  Cette  armée  instituée  pour  vous 
défendre  était  entretenue  pour  vous  subjuguer  ; 
le  régime  militaire  allait  insensiblement  s'empa- 
rant  de  tout,  prenant  partout  cet  ascendant  de 
la  force  qui  anéantit  le  droit. 

J'ai  vu  les  citoyens  offensés  oser  à  peine  mur- 
murer, l'insolence  impunie  s'ériger  en  privilège, 
et  ceux  que  le  peuple  salariait  tourmenter  le 
peuple. 

J'ai  vu  la  police  civile  aux  prises  avec  l'im- 
pudence militaire,  et  la  justice  succomber  dans 
cette   lutte  inégale. 

J'ai  vu  les  armes  nous  envelopper  jusques 
dans  nos  plaisirs,  et  des  baïonnettes  dressées 
au  sein  de  nos  spectacles,  pour  que  nos  délasse- 
ments mêmes  témoignasse, it  de  notre  esclavage. 

J'ai  vu  l'ordre  d'un  ministre  faire  traîner  dans 
les  fers  un  citoyen,  un  officier  civil  que  l'orgueil 
des  épaulettes  n'avait  pas  trouvé  docile,  un  père 
de  famille  dont  le  crime  était  d'avoir  repoussé 
l'insulte  dans  ses  propres  foyers. 

J'ai  vu  des  légions  avilies,  instruments  de  l'op- 
pression et  des  usurpations  féodales,  porter  la 
ruine  dans  les  villages  où  l'on  avait  eu,  devant 
un  seigneur  accrédité,  l'audace  de  croire  que  la 
faculté  de  respirer  l'air  appartenait  à  tous  les 
hommes. 

Je  ne  dirai  pas  tout  ce  que  j'ai  vu,  tout  ce  qui 
a  soulevé  mon  indignation,  tout  ce  qui  alluma, 
tout  ce  qui  dut  justifier  cette  juste  haine  d'un 
gouvernement  oppresseur,  qui  avait  rempli  tous 
les  cœurs  généreux. 

Un  nouveau  jour  succède  à  ces  jours  pénibles  : 
il  sera  pur  comme  ils  étaient  nébuleux. 

Si  l'on  peut  espérer  de  maintenir  une  Consti- 
tution libre,  en  même  temps  que  l'on  solde  une 
armée;  s'il  est  possible  qu'une  grande  force 
existe  sans  menacer  et  sans  entreprendre;  c'est 
lorsque  cette  armée  est,  comme  la  cité,  retenue 
dans  les  liens  de  la  loi;  c'est  lorsque  cette  fore 
est  réellement  régie,  qu'elle  ne  s'aperçoit  pas 
d'elle-même;  c'est  lorsque  les  soldats  de  tous  les 
grades,  soumis  également  au  devoir  militaire, 
n'y  trouvent  pas  la  prétention  d'être  exemptés 
du  devoir  civil;  c'est  lorsque  l'ordonnance  géné- 
rale du  corps  politique  admet  l'ordonnance  parti- 
culière de  l'armée  comme  une  règle  accessoire,  el 
non  comme  un  régime  divers  et  rival. 

Ainsi,  vous  aurez  des  soldats,  mais  le  carac- 
tère de  citoyen  sera  ineffaçable;  vous  aurez  fait 
une  loi  militaire,  mais  vous  aurez  assuré  à  la 
loi  commune  toute  son  énergie;  le  soldat  sera 
brave  et  fidèle,  il  ne  sera  pas  orgueilleux,  il  ne 
sera  pas  l'ennemi  de  votre  Constitution;  vous 
considérerez  les  hommes  qui  se  voueront  aux  sa- 
crifices qu'exige  le  métier  des  armes,  mais  tout 
les  avertira  qu'ils  sont  les  enfants  de  la  patrie, 
et  vous  ne  les  craindrez  plus. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Art.  1er.  La  loi   militaire  traite  des  délits 


commis  par  les  soldats,  qui  consistent  dans  la 
violation  du  devoir  militaire;  et  elle  détermine 
les  peines  qui  doivent  y  être  appliquées. 

«  Art.  2.  Aucun  fait  ne  peut  être  imputé  à  dé- 
lit militaire,  s'il  n'est  déclaré  tel  par  la  loi  mi- 
litaire. 

«  Art.  3.  Quand  la  loi  parle  des  soldats  abso- 
lument, elle  entend  tous  les  individus  qui  com- 
posent l'armée  sans  aucune  distinction  dégrades, 
ni  de  service. 

«  Art.  4.  En  temps  de  guerre,  tout  soldat  pré- 
sent au  camp  ou  dans  une  place  de  guerre,  est 
tenu  au  premier  appel  de  se  rendre  auprès  des 
drapeaux  ou  étendards,  à  peine  d'être  dépouillé 
des  habits  militaires,  attaché  au  carcan  durant 
3  heures  et  chassé  de  l'armée. 

«  La  même  peine  a  lieu  contre  le  soldat  qui, 
en  cas  d'alarme  ou  d'affaire,  après  s'être  rendu 
aux  drapeaux,  les  abandonne  pour  songer  à  sa 
propre  sûreté. 

«  La  même  peine  a  lieu  encore  contre  celui 
qui,  dans  une  place  prise  d'assaut,  se  sépare  des 
drapeaux  pour  se  livrer  au  pillage. 

«  Art.  5.  Si  un  soldat  est  convaincu  de  s'être 
endormi,  étant  en  faction  ou  en  vedette,  la  peine 
est  pour  la  première  fois  de  3  jours  d'arres- 
tation, et  d'être  conduit  à  la  parade  au  commen- 
cement et  à  la  fin  de  la  peine,  pour  y  entendre, 
tête  nue,  la  lecture  du  jugement. 

«  A  la  seconde  fois,  la  même  peine  à  lieu  pour 
un  mois. 

«  A  la  troisième  fois,  la  peine  est  encore  d'un 
mois  d'arrestation,  et  ensuite  d'être  dépouillé  des 
habits  militaires,  et  chassé  de  l'armée  comme 
incapable  du  service  militaire. 

«  En  temps  de  guerre,  au  camp  et  dans  les 
places  de  guerre,  la  peine  est  dès  la  première 
lois,  comme  en  temps  de  paix  pour  la  troisième. 

«  Art.  6.  Si  la  consigne  donnée  à  un  poste,  n'a 
pas  été  observée,  la  peine  contre  celui  qui  com- 
mandait au  poste  est  de  15  jours  d'arrestation 
avec  les  fers  aux  pieds,  contre  le  sous-officier, 
et  d'un  mois,  contre  l'officier. 

«  A  la  seconde  fois,  la  durée  de  la  peine  est 
double. 

«  A  la  troisième  fois,  outre  l'arrestation  avec 
les  fers,  pour  un  mois  contre  le  sous-officier,  et 
pour  2  mois,  contre  l'officier,  la  peine  est  encore 
d'être  dépouillé  des  habits  militaires  et  chassé;  et 
cependant,  au  commencement  et  à  la  fin  de  la 
peine,  d'être  conduit  à  la  p  irade,  portant  l'écri- 
teau  avec  les  mots  :  mauvais  soldat,  pour  y  en- 
tendre la  lecture  du  jugement. 

«  Art.  7.  Si  un  soldat  est  convaincu,  étant  en 
faction  ou  en  vedette,  d'avoir  manqué  à  la  con- 
signe qui  lui  a  été  donnée,  la  peine  est  de  15  jours 
d'arrestation  avec  les  fers  aux  pieds,  et,  au  com- 
mencement et  à  la  fin  de  la  peine,  d'être  conduit 
à  la  parade,  et  y  entendre,  tête  nue,  la  lecture  du 
jugement. 

«  A  la  seconde  fois,  la  durée  de  la  peine  est 
double. 

«  A  la  troisième  fois,  la  peine  est  d'être  dé- 
pouillé des  habits  militaires,  d'un  mois  d'arres- 
tation avec  les  fers,  d'être  conduit  à  la  parade 
au  commencement  et  à  la  fin  de  la  peine,  por- 
tant l'écriteau  avec  les  mots  :  mauvais  soldat, 
pour  y  entendre  la  lecture  du  jugement,  et  en- 
suite d'être  chassé. 

«  En  temps  de  guerre,  au  camp  et  dans  le9 
places  de  guerre,  la  peine  est  dès  la  première 
fois  d'être  dépouillé  des  habits  militaires  et  de 
5  ans  de  chaîne. 

«  Art.  8.  Si  un  soldat,  placé  à  un  poste,  est  con- 
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vaincu  de  l'avoir  quitté  sans  congé  des  supé- 
rieurs, la  peine  est,  contre  le  simple  soldat,  d'un 
mois  d'arrestation,  avec  les  fers  aux  pieds  ;  contre 
le  sous-offl  ier  de  2  mois,  contre  i'ofncier,  «le 
4  mois;  et,  au  commencement  et  à  la  tin  de  la 
peine,  d'ê  re  con  uit  à  la  parade,  pour  y  enten- 
dre, tête  nue,  la  lecture  du  jugement. 

«  A  la  seconde  fois,  la  durée  de  la  peine  est 
double. 

«  A  la  troisième  fois,  la  peine  est  d'être 
dépouillé  des  habits  militaires,  de  2  mois  d'ar- 
restation avec  les  fers,  contre  le  simple  soldat; 

4  mois,  contre  le  sous-officier  ;  8  mois,  contre 
l'officier;  d'être  conduit  à  la  parade  au  com- 
mencement et  à  la  fin  de  la  peine,  portant 
l'écriteau  avec  les  mots  :  mauvais  soldat,  et 
d'être  chassé. 

«  En  temps  de  guerre,  au  camp  et  dans  la  place 
de  guerre,  la  peine  est  dès,la  première  fois,  d'être 
dépouillé  des  habits  militaires,  et  ensuite,  de 

5  ans  de  chaînecontre  le  simple  soldat;  de  10,  con- 
tre le  sous-ut ficier;  de  20,  contre  l'officier. 

a  Art.  9.  Si  un  soldat  est  convaincu  d'avoir 
communiqué  le  secret  de  l'ordre  à  ceux  qui  ne 
doivent  pas  eu  avoir  connaissance,  la  peine  est 
indistinctement  d'être  dépouillé  des  habits  mili- 
taires, et  ensuite,  en  temps  de  paix,  de  3  ans 
de  chaîne,  en  temps  de  guerre  de  10  ans,  et  de 
20  an 8  si  le  secret  de  l'ordre  a  été  communiqué 
à  l'ennemi. 

«  Art.  10.  Si  une  sentinelle  a  été  insultée  par 
un  soldat,  la  peine  est  contre  le  simple  soldat 
d'un  mois  d'arrestation,  contre  le  sous-officier  ne 
2  mois,  contre  l'otficier  de  4  mois,  et  à  la  fin  de 
la  peine  d'être  conduit  à  la  parade,  pour  y  enten- 
dre, tête  nue;  la  lecture  d'une  formule  contenant 
renonciation  de  l'insulte,  et  que  le  coupable  en 
demande  pardon  à  la  sentinelle  et  au  régiment 
dont  el  e  dépend. 

«  En  temps  de  guerre,  au  camp  et  dans  les  pla- 
ces de  guerre,  la  peine  est  d'être  dépouillé  des 
habits  militaires,  et  ensuite  contre  le  simple  sol- 
dat, de  3  ans  de  chaîne,  contre  le  sous-officier,  de 

6  ans,  contre  l'oflicier,  de  12  ans. 

«  Enfin,  la  peine  à  2  fois  selon  les  cas,  et  respec- 
tivement la  même  durée,  si  l'insulte  est  faite  avec 
des  armes  de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

«  Art.  11.  En  ternes  de  guerre,  toute  correspon- 
dance avec  l'ennemi  est  défendue,  à  peine  d'être 
dépouille  des  habits  militaiies  ;  et  de  plus,  contre 
le  simple  soldai,  de  4  ans  de  chaîne  ;  contre  le 
sous-officier,  de  8  ans  ;  contre  l'officier,  ue  16  ans. 

«  La  même  peine  a  lieu  respectivement  contre 
celui  qui  est  sorti  d'une  place  ou  fort  assiégé,  ou 
des  limites  d'un  camp,  sans  permission  écrite  du 
commandant  ;  et  contre  celui  qui,  ayant  eu  per- 
mission, va  ou  revient  par  détours,  escalades  ou 
autrement  que  par  les  chemins  et  portes  ordi- 
naires. 

«  Art.  12.  Si,  en  temps  de  guerre,  des  soldats 
vont  en  partis,  sans  commissions  ni  passeports, 
la  peine  est  a'être  dépouillé  des  habits  militaires, 
et  ensuite,  contre  ceux  qui  auront  commandé  les 
partis  en  chef  ou  en  sous-ordre,  de  5  ans  de 
chaîne;  et  contre  les  autres,  d'être  attaché  au 
carcan  3  fois  de  huitaine  en  huitaine,  3  heures 
chaque  fois  et  ensuite  chassés. 

«  An.  13.  Si  un  supérieur  est  convaincu  d'avoir, 
par  haine,  vengiauce ou  autre  passion,  donné  un 
ordre  ou  infligé  une  punition  injuste  à  son  subor- 
donné, la  peine  est  d'être  suspendu  de  son  com- 
mandement, durant  3  mois,  dans  le  rang  du 
subordonné. 


«  En  cas  de  récidive  du  même  supérieur  ou 
même  subordonné,  la  peine  est  d'un  an. 

«  A  la  troisième  fois,  la  peine  est  d'être  desti- 
tué de  tout  commandement,  et  renvoyé  du  ser- 
vice. 

«Art.  14.  Si  le  supérieur  a  offensé  son  subordon- 
né, actuellement  sois  les  armes,  ou  employéàquel- 
que  service,  par  des  discours  graves  contie  son 
honneur,  la  peine  est  d'être  suspendu  du  com- 
mandement, et  renvoyé  durant  6  mois  dans  le 
rang  du  subordonné. 

«  A  la  seconde  fois,  du  même  supérieur  au 
même  subordonné,  la  peine  est  la  suspension 
pour  2  ans. 

«  A  la  troisième  fois,  la  peine  est  d'être  destitué, 
dépouillé  des  habits   militaires  et  chassé 

«  Art.  15.  Si  le  supérieur,  dans  l'exercice  de 
son  commandement,  a  frappé  so  i  subordonné,  la 
peine  est  d'être  suspendu  du  commandement,  et 
reuvoyé  durant  un  an  dans  le  rang  du  subor- 
donné". 

«  A  la  seconde  fois,  la  peine  est  la  suspension 
pour  4  ans. 

«  A  la  troisième  fois,  la  peine  est  d'être  dé- 
pouillé des  habits  militaires,  conduit  à  la  parade 
pour  y  entendre,  tête  nue  et  à  genou,  la  lecture 
d'une  formule  contenant  qu'il  demande  pardon 
au  subordonné,  et  ensuite  d'être  chassé. 

«  Art.  16.  Tout  subordonné  qui  ne  s'est  pas 
conformé,  sur-le-champ,  à  l'ordre  qu'il  a  reçu  ou 
à  la  punition  qui  lui  a  été  infligée,  est  déchu  du 
droit  de  réclamer  auprès  du  conseil  accordé  par 
la  loi,  concernant  la  discipline;  sans  préjudice 
des  peines  du  refus  formel  d'obéir,  selon  les  cas 
éoumérés  dans  les  articles  suivants. 

«  Art.  17.  Le  subordonné  est  réputé  avoir  re- 
fusé lormellemeni  d'obéir,  si,  l'ordre  étant  affir- 
matif,  il  a  fait  un  ac  e  autre  que  celui  qui  lui 
était  prescrit,  ou  si,  l'ordr.-  étant  négatif,  il  a  fait 
l'acte  qui  lui  était  défendu. 

«  Art.  18.  Si  le  subordonné  n'était  pas  actuel- 
lement sous  les  armes  ou  employé  à  quelque  ser- 
vice, lorsqu'il  a  refusé  formellement  d'obéir,  la 
peine  est,  contre  le  simple  soldat,  d'un  mois  d'ar- 
resiation;  contre  le  sous-officier,  de2  mois;  contre 
l'officier,  de  4  mois;  et  au  commencement  et  à  la 
fin  de  la  peine,  d'être  conduit  à  la  parade,  et  y 
entendre,  tête  nue,  la  lecture  du  jugement. 

«  Si  le  subordonné  était  actuellement  sous  les 
armes,  ou  employé  à  quelque  service,  lorsqu'il  a 
relusé  formellement  d'obéir,  la  peine  est  l'arres- 
tation, avec  les  fers  aux  pieds,  pour  le  temps  qui 
vient  d'être  respectivement  fixé. 

«  En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  peine  est 
respectivement  double. 

«  A  la  troisième  fois,  la  peine  est  d'être  dé- 
pouillé des  habits  militaires;  de  plus,  si  le  cou- 
pable, n'étant  ni  sous  les  armes,  ni  employé  à 
quelque  service,  d'un  an  d'arrestation  avec  les 
fers  aux  pieds,  à  l'égard  du  simple  soldat;  de 
2  ans,  à  l'égard  du  sous-officier;  ne  4  ans,  à  l'é- 
gard de  l'officier;  et  si,  le  coupable  était  sous  les 
armes  ou  employé  à  quelque  service,  de  2  ans 
d'arrestation,  avec  les  fers  aux  pie  is  et  aux  mains, 
contre  le  simple  soldat;  de  4  ans,  à  l'égard  du 
sous-officier,  et  de  8  ans,  à  l'égard  ue  Toi  ficier; 
dans  les  2  cas,  d'être  co  d  <n  à  la  parade  une  fois 
chaque  mois,  portant  ses  fers,  pour  y  entendre  la 
lecture  du  jugement,  et  ensuite  d'être  chassé. 

«  En  temps  de  guerre,  au  camp  et  dans  les 
places  de  guerre,  la  peine  nu  refus  formel  d'obéir 
est,  dès  la  première  fois,  d  être  dépouillé  des  ha- 
bits militaires  et  de  3  ans  de  chaîne,  contre  le 
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simple  soldat;  de  6  ans,  contre  le  sous-officier;de 
12  ans,  contre  l'officier. 

«  Art.  19.  Si  un  subordonné  est  convaincu 
d'avoir  menacé  son  supérieur  de  la  parole  ou  du 
geste,  mais  sans  mouvement  d'armer,  la  peine 
est  de  6  mois  d'arrestation  avec  les  fers  aux 
pieds  contre  le  simple  soldat;  d'un  an,  contre  le 
sous-oflicier;  de  2  ans,  contre  l'ollicier. 

«  Si  la  menace  a  été  ai  compagnie  de  quelque 
mouvement  d'épée,  fusil  ou  autres  armes,  la 
peine  est  contre  le  simple  soldat,  d'un  an  d'ar- 
restation avec  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains; 
contre  le  sous-oflicier  de  2  ans;  contre  l'ollicier, 
de  4  ans. 

«  En  cas  de  récidivera  peine  est,  selon  les  cas 
et  les  personnes,  respectivement  double  dans  sa 
durée. 

«  Dans  tous  les  cas,  la  peine  est  encore,  d'être 
conduit  à  la  parade  à  la  fin  de  la  peine,  et  d'y 
entendre  la  lecture  d'une  formule  contenant  l'ex- 
pression du  délit,  et  dans  laquelle  il  est  dit,  que 
le  coupable  en  demande  pardon  au  supérieur  of- 
fensé. 

«  A  la  troisième  fois,  la  peine  de  la  menace 
simple,  est  d'être  dépouillé  des  habits  militaires 
et  de  3  ans  de  chaîne,  contre  le  simple  soldat;  de 
6  ans  contre  le  sous-olficier;  de  12  ans,  contre 
l'officier  ;  et  celle  de  la  menace  armée,  est  d'être 
dépouillé  des  habits  militaires  et  de  5  ans  de 
chaîne,  contre  le  simple  soldat;  de  10 ans,  contre 
le  sous-olficier;  de  20  ans,  contre  l'officier. 

«  En  temps  de  guerre,  au  camp  et  dans  les 
places  de  guerre,  la  peine  est  la  même  dès  la 
première  fois  qu'en  temps  de  paix  pour  la  troi- 
sième. 

«  Art.  20.  Si  un  subordonné  est  convaincu 
d'avoir  frappé  son  supérieur,  la  peine  est  d'être 
dépouillé  des  habits  militaires,  et  ensuite  de 
6  ans  de  chaîne,  contre  le  simple  soldat;  del2aus, 
contre  le  sous-olficier  ;  de  24  ans,  contre  l'offi- 
cier. 

«  En  temps  de  guerre,  au  camp  et  dans  les 
places  de  guerre,  la  peine  est  d'être  dépouillé 
des  habits  militait  es,  et  de  10  ans  de  chaîne, 
contre  le  simple  soldat;  20  ans,  contre  le  sous- 
oflicier,  40  ans  contre  l'officier. 

«  Art.  21.  S'il  y  a  insurrection  et  révolte  con- 
tre les  supérieurs,  la  peine  de  la  désobéissance 
combinée,  est  à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  sus- 
citée ou  provoquée,  d'être  dépouillés  des  habits 
militaires  et  de  3  ans  déchaîne  contre  le  s  mple 
soldat;de  6  ans,  contre  le  sous-ol licier ;de  12 ans, 
contre  l'officier. 

«  En  cas  d'attroupement,  la  peine  à  l'égard  de 
ceux  qui  l'ont  suscité,  est  d'être  dépouillés  des 
habits  militaires,  et  de  4  ans  de  chaîne,  contre 
le  simple  soldat;  8  ans,  contre  le  sous-officier; 
16  ans,  contre  l'ollicier. 

«  Dans  le  cas  de  la  désobéissance  combinée, 
les  supérieurs  ont  le  droit  de  commander  nomi- 
nativement l'obéissance,  et  si  celui  qui  a  été 
appelé  n'a  pas  obéi,  la  peine  est  d  être  oépouillé 
des  habits  militaires,  et  ensuite  de  4  ans  de 
chaîne,  contre  le  simple  soldat;  de  8  ans,  contre 
le  sous-oflicier;  de  16  ans,  contre  l'officier. 

»  Dès  qu'il  y  a  désobéissance  avec  rassemble- 
ment de  plus  ne  20  soldats,  les  supérieurs  ont  le 
droit  d'ordonner,  au  nom  de  la  loi,  que  l'on  se 
sépare;  et  s'il  n'est  pas  obéi  à  ce  commande- 
ment, la  peine  est  d'être  dépouillé  des  habits 
militaires,  et  de  6  ans  de  chaîne,  contre  le  sim- 
ple soldat  ;  de  12,  contre  le  sous-oflicier;  de  24, 
contre  l'officier. 

«  Si  le  rassemblement  n'est  pas  dissous  après 


le  commandement  fait  au  nom  de  la  loi,  les  su- 
périeurs sont  autorisés  à  prendre  telle  mesure  et 
employer  telle  force  qu'ils  jugeront  convenable 
pour  le  faire  cesser,  sans  préjudice  des  peines 
prescrites. 

«  En  temps  de  guerre,  au  camp  et  dans  les 
places  de  guerre  la  peine  est  dans  tous  les  cas 
du  présent  article,  respectivment  double  dans 
sa  durée. 

«  Art.  22.  Si  celui  qui,  par  jugement,  a  été  dé- 
pouillé des  habits  militaires,  est  convaincu 
d'avoir  pris  quelque  titre  militaire,  dVn  avoir 
porté  l'habit,  ou  autre  distinction  ex'érieure,  de 
s'êtie  présenté  et  engagé  de  nouveau  au  service, 
la  peine  est  d'être  attaché  au  carcan  durant 
3  heures. 

«Art.  23.  Si  un  soldat  est  convaincu  d'avoir 
eu  sciemment  babiiude  ou  conversation  a\ec 
celui  iiui  a  été  dépouillé  des  habits  militaires, 
la  peine  est  d'être  su-pendu  de  tout  port-d'armes, 
habit  et  ihapeiu  militaire  durant  15  jours;  en 
cas  de  récidive,  du!aui  un  mois;  (t  à  U troi- 
sième fois,  d'être  dépouillé  des  habits  militaires, 
attaché  au  ca/can  durant  3  heures  et  cb 

«  Art.  24.  Dans  les  cas  où  les  peines  des  délits 
sont  aggravées  à  raison  du  temps  de  guerre,  on 
n'est  censé  être  en  temps  de  guerre  pour  l'appli- 
eation  des  peines  aggravées,  qu'après  qu'il  en  a 
été  fait  proclamation  à  la  tête  des  corps  res- 
pectifs. 

«  Art.  25.  Dans  les  cas  delà  peine  de  l'arres- 
tation pour  un  mois  au  plus,  le  temps  entier  de 
la  peine  est  distrait  de  relui  du  service,  et  ne 
peut  être  compté  au  soldat,  ni  pour  l'accomplis- 
sement de  son  engagement  ni  pour  sou  rang  ou 
ancienneté  de  service. 

«  Art.  26.  Celui  qui  a  été  suspendu  de  son 
commandement,  ne  peut  de  même  compter  pour 
son  rang  d'ancienneté  dans  le  grade  auquel  se 
rapporte  la  suspension,  le  service  subordonné 
qu'il  a  fait  durait  la  peine. 

«  Art.  27.  Uaii<  les  cas  où  la  peine  des  délits, 
n'emporte  pas  pour  la  troisième  fois  la  destitu- 
tion, s'il  arrive  que  le  soldat  puni  3  fois  récidive 
encore,  la  peine  est  d'être  dépouillé  des  habits 
militaires,  attaché  au  carcan  durant  3  heures 
avec  l'éciiteau  portant  les  mots  :  mauvais  soldat, 
et  ensuite  chassé. 

«  Art.  28.  La  peine  d'être  dépouillé  des  habits 
militaires  entraîne  la  dégradation  civique. 

«  Art.  29.  Lorsqu'il  y  a  condamnation  à  être 
dépouillé  des  habits  militaires,  le  coupable  est 
conduit  sur  la  place  d'armes,  en  présence  de  la 
troupe  assemblée,  et  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture du  jugeai'  nt  et  en  avoir  subi  l'exécution, 
il  est  couvert  d'un  sac  de  drai»  grossier. 

«  Art.  30.  L'expédition  du  jugement  tient  lieu 
de  brevet  de  congé  à  celui  qui  a  été  renvoyé  ou 
chassé. 

a  Ai  t.  31 .  Nul  n'est  exempt  de  la  loi  commune  ni 
de  la  juridiction  des  tribunaux,  sous  le  prétexte 
du  service  militaire,  et  tout  délit  qui  n'est  pas 
énoncé  dans  la  loi  militaire,  est  un  délit  commun 
dont  la  connaissance  appartient  aux  juges  ordi- 
naires, et  pour  raison  duquel,  le  prévenu  soldat 
ne  peut  être  traduit  que  devant  eux. 

«  Art.  32.  Nul  délit  n'est  militaire,  s'il  a  été 
commis  par  un  citoyen  non  soldat,  et  le  citoyen, 
non  soldat,  ne  peut  jamais  être  traduit  comme 
prévenu  devant  les  juges  délégués  par  la  loi 
militaire. 

«  Ait.  33.  Si  paruii  2  ou  plusieurs  préve- 
nus du  même  délit,  il  y  a  un  ou  plusieurs  sol- 
dats, et  un  ou  plusieurs  citoyens  non  soldats,  la 
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connaissance  en  appartient  aux  juges  ordinai- 
res, queliue  soit  le  délit;  et  tous  les  prévenus 
doivent  être  traduits  devant  eux. 

«  Art.  34.  Si,  dans  le  même  fait,  il  y  a  compli- 
cation de  délit  commun,  et  de  délit  militaire, 
c'est  aux  juges  ordinaires  d'en  prendre  connais- 
sance. 

«  Art.  35.  Si,  pour  raison  de  2  faits,  la  même 
personneest,  en  même  temps,  prévenue  d'un  délit 
commun  et  d'un  délit  militaire,  la  poursuite  en 
est  portée  devant  les  juges  ordinaires. 

«  Art.  36.  Lorsque  les  juges  ordinaires  connais- 
sent, en  même  temps,  par  la  préférence  qui  leur 
est  accordée,  u'un  délit  commun  etd'un  délit  mili- 
taire, ils  appliquent  les  peines  de  l'un  et  de 
l'autre,  si  elles  sont  incompatibles,  et  la  plus 
grave,  si  elles  sont  incompatibles. 

»  Art.  37.  Il  n'est  pas  dérogé,  par  les  articles 
précédents,  à  l'article  3  de  la  loi  concernant  la 
compétence  des  tribunaux  militaires,  à  l'égard 
des  personnes  qui  suivent  l'armée. 

«  Art.  38.  Le  soldat  condamné  par  un  juge- 
ment militaire,  a  le  droit  d'en  demander  la  cas- 
sation ;  le  commissaire  auditeur  a  le  même  droit; 
la  déclaration  doit  en  être  faite  par  l'un  ou  l'autre 
dans  les  24  heures  après  la  lecture  :  dans 
3  jours  après,  la  procédure  et  le  jugement 
doivent  être  envoyé-*  au  greffe  du  tribunal  de 
cassation,  pour  en  prendre  connaissance  dans  la 
forme  et  les  délais  prescrits,  à  l'égard  des  ju- 
gements criminels  en  général. 

«  Art.  39.  En  cas  de  piévarication  de  la  part 
des  juges  militaires,  l'accusé  a  le  droit  de  les 
prendre  à  partie,  et  de  les  citer  au  triounal  de 
cassation,  dans  les  mêmes  formes  qui  ont  lieu  à 
l'égard  des  juges  ordinaires.  » 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  les  articles 
contenus  dans  ce  projet  de  décret  ;  ils  observent, 
qu'il  exposerait  à  une  foule  d'inconvénients,  s'il 
était  admis  tel  qu'il  est  présenté  et  qu'il  ne  peut 
être  utile  au  bon  ordre  pendant  la  guerre,  ni  à 
la  discipline,  pendant  la  paix. 

MM.  de  Croix  et  Kostaing  expriment  les 
craintes  que  leur  inspire  l'insultUance  du  système 
pénal  proposé  ;  ils  insistent  pour  que  le  projet  soit 
renvoyé  au  comité,  afin  que  les  membres  de 
l'Assemblée  qui  ont  des  connaissances  particuliè- 
res sur  la  discipline  militaire,  puissent  y  faire 
les  observations  nécessaires  pour  améliorer  ce 
code  si  utile  à  la  discipline,  sans  laquelle  il  n'y 
a  plus  ni  armée  ni  liberté. 

tLWssemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  du 
projet  de  décret  au  comité  militaire.) 

M.  HenrtauH-l.amerville,  au  nom  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce.  Voici,  Messieurs,  les 
articles  du  projet  de  loi  rurale,  précédemment 
adoptés  par  l'Assemblée,  avec  les  changements 
et  additions  que  le  comité  croit  devoir  proposer. 

Voici  l'article  1er  : 

Art.  1er. 

«  Les  échanges  de  tous  les  fonds  ruraux  ne 
seront  soumis  à  aucun  droit  envers  le  Trésor 
public,  excepté  pour  la  somme  qui  pourra  être 
donnée  en  retour ,  et  pour  les  habitations.  » 
(Adopté.) 

M.HeHrtanlt-I..anicrvilIe,?,a/)por/ewr. Relati- 
vement aux  sources,  voici  l'articie  que  vous  avez 
décrété  : 

«  Tout  propriétaire  a  droit  de  donner  à  la 


source  d'une  fontaine  qui  jaillit  sur  son  terrain, 
et  généralement  aux  eaux  qu'il  a  rassemblées, 
tel  cours  qui  lui  est  utile,  ainsi  que  de  faire  à  sa 
volonté,  des  fossés  dans  sa  propriété  pour  modé- 
rer, accélérer  ou  détourner  le  cours  de  ces  eaux.  » 
Nous  vous  proposons  d'ajouter  à  cet  article  la 
disposition  suivante  :  «  à  charge  de  rendre  la 
source  à  son  cours  ordinaire  à  la  sortie  de  sa 
propriété.  » 

M.  Coehard.  Je  m'oppose  à  cet  amendement. 
La  source  appartient  au  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  elle  se  trouve,  et  il  lui  est  libre,  d'en 
faire  l'usage  qui  lui  convient.  Il  ne  peut  donc 
pas  être  tenu  de  diriger  le  cours  sur  les  propriétés 
d'autrui. 

M.  Heurtanlt-Lamerville,  rapporteur.  Je 
retire,  quanta  présent,  cet  amendement  puisqu'il 
souffre  quelques  difficultés. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  1 

M.  de  Croix.  Il  me  paraît  que  l'article  pro- 
duit nécessairement  la  destruction  d'une  foule 
d'usines.  Je  ne  veux  citer  qu'un  fait.  Je  suis  pos- 
sesseur d'un  champ,  dans  la  ci-devant  province 
d'Artois,  où  il  y  a  plusieurs  fontaines.  A 
200  pas  de  là,  existent  plusieurs  usines  et  un 
moulin;  par  exemple,  j'ai  au-dessus  de  ce  mou- 
lin des  propriétés  :  si  je  puis  détourner  l'eau  de 
manière  à  aller  arroser  un  pré  au-dessus  du 
moulin,  il  en  résulte  que  non  seulement,  je  fais 
chômer  le  moulin,  mais  qu'en  même  temps,  je 
détruis  toutes  les  propriétés  de  tout  le  terrain 
intermédiaire.  D'après  ces  raisons,  je  demande 
l'ajournement  de  tout  l'article. 

Plusieurs  membres  :  Il  est  décrété. 

M.  de  Croix.  Je  demande  qu'il  soit  suspendu. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  sus- 
pend 1'eflet  de  l'article  et  qu'elle  ajourne  l'amen- 
dement.) 

M.  Heurlault  -  Lamerville,  rapporteur, 
donne  lecture  des  articles  suivants  qui  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix,  après  quelques  obser- 
vations, dans  ces  termes  : 

Art.  2. 

«  Les  mêmes  règles  auront  lieu  pour  les  ru- 
ches; il  est  même  défendu  de  troubler  les  abeilles 
dans  leurs  courses  et  leurs  travaux.  En  consé- 
quence, une  ruche,  même  saisie,  ne  pourra  être 
déplacée  que  dans  les  mois  de  décembre,  jan- 
vier et  février.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 
«  Les  vers  à  soie  sont  de  même  insaisissables, 
ainsi  que  la  feuille  de  mûrier  qui  leur  est  néces- 
saire, pendant  tout  le  temps  de  leur  éducation.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  Le  propriétaire  d'un  essaim  aura  le  droit  de 
le  réclamer  et  de  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'aura 
pis  cessé  de  le  suivre;  autrement  l'essaim  ap- 
partiendra au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
il  sera  posé.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 
«  Chaque  propriétaire  sera  libre  d'avoir,  chez 
lui,  telle  quantité  et  telle  espèce  de  troupeaux 
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qu'il  croira  utiles  à  sa  culture  et  à  l'exploitation 
de  ses  terres,  et  de  les  y  faire  pâturer  exclusi- 
vement; sans  rien  préjuger  sur  le  parcours  et  la 
vaine  pâture  dans  les  pays  où  ils  sont  en  usage.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

«  Le  droit  de  clore  ses  héritages  appartient  à 
tous  les  propriétaires.  L'Assemblée  nationale 
abroge  toutes  lois  et  coutumes  qui  peuvent  con- 
trarier les  dispositions  du  présent  article.  » 
(Adopté.) 

Art.  7. 

«  Chacun  sera  libre  d'ôter  la  clôture  de  ses 
héritages.  L'Assemblée  nationale  abroge  toutes 
lois  et  coutumes  qui  peuvent  contrarier  les  dis- 
positions du  présent  article.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  La  clôture  affranchira  un  héritage  ou  un 
champ  du  droit  de  parcours  réciproque  ou  non, 
entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé 
sur  un  titre;  toutes  lois  et  usages  contraires 
sont  abolis.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Entre  particuliers,  tout  droit  de  parcours, 
même  dans  les  bois,  sera  rachetable  à  dire  d'ex- 
perts, suivant  l'avantage  que  pourrait  en  retirer 
celui  qui  avait  le  droit,  s'il  n'était  pas  réciproque, 
ou  après  avoir  pris  en  considération  le  désavan- 
tage qu'un  des  propriétaires  aurait  à  perdre  la 
réciprocité,  si  elle  existait  ;  le  cantonnement  dans 
les  bois,  au  lieu  du  rachat,  ne  pourra  avoir  lieu 
que  de  gré  à  gré.  (Adopté.) 

M.  Ileurtault-Ijamerville,  rapporteur,  sou- 
met à  la  délibération  l'article  suivant  : 

«  L'acquéreur  des  bois  ou  des  biens  nationaux 
qui  se  trouveraient  grevés  de  cette  servitude,  en 
sera  affranchi  ;  le  Corps  législatif  déterminera, 
d'après  les  observations  des  corps  administratifs; 
et  sur  le  rapport  des  experts,  dont  un  sera  nommé 
par  le  procureur  syndic  du  district,  l'autre  par  la 
partie  intéressée,  quel  dédommagement  sera  dû 
aux  communautés  ou  aux  particuliers  qui  jouis- 
saient de  ce  droit.  » 

M.  Thévenot  de  Maroise.  Je  demande  que 
le  mot  «  communauté  »  soit  retranché  de  l'article. 
Il  existe  d'anciennes  lois  sur  le  droit  de  parcours; 
elles  sont  irès  salutaires  pour  la  conservation  des 
bois.  Je  demande  que  le  comité  se  fasse  repré- 
senter ces  lois  pour  en  tirer  les  meilleurs  dis- 
positions. 

(L'Assemblée  décrète  que  cet  article  sera  repris 
ultérieurement.) 

M.  Heurtault-Lamerville,  rapporteur,  sou- 
met à  la  délibération  l'article  suivant  : 

»  Le  droit  de  parcours  n'aura  pas  lieu  dans  les 
provinces  où  il  a  été  aboli  par  les  ordonnances 
et  autres  lois  postérieures,  ni  dans  celles  où  il  n'a 
pas  eu  lieu  jusqu'à  présent...  Le  parcoui s  général 
dans  une  municipalité,  soit  fondé  sur  un  titre, 
soit  simplement  établi  sur  un  usage,  pourra  sub- 
sister provisoirement  dans  les  départements  où 
l'entrelacement  des  propriétés,  ou  d'autres  causes, 
le  rendent  maintenant  indispensable. 

M.  Gonpil-Préfeln .  Je  demande  qu'on  dise  : 
«  Soit  simplement  établi  sur  un  usage  valable  et 
non  contesté. 


M.  Lanjuinais.  Cet  amendement  nous  rejet- 
terait dans  des  difticultés  interminables;  il  faut 
se  contenter  du  mot  usage. 

M.  Pierre  Dedelay  (ci-devant  Delley  d'A- 
gier.)  Toute  disposition  qui  anéantira,  peu  à  peu, 
le  droit  de  parcours,  doit  être  accueillie  par  l'As- 
semblée. J'ai  remarqué  jusqu'ici,  avec  infiniment 
de  peine,  que,  non  seulement,  on  tenait  à  ce  droit 
de  parcours,  mais,  qu'à  chaque  instant,  on  citait 
ces  communautés,  en  prononçant  l'avantage  de 
l'agriculture,  disons  plutôt,  la  dévastation  de  l'a- 
griculture. 


Voix  diverses  :  La  question  préalable  '. 
voix  l'article  1 


Aux 


M.  Heurat.  Vous  n'avez  qu'à  mettre  :  «  Le 
parcours  général  dans  une  municipalité,  fondé, 
soit  sur  un  titre,  soit  sur  une  possession  auto- 
risée par  les  lois  et  coutumes...  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  10. 

«  Le  droit  de  parcours  n'aura  pas  lieu  dans 
les  provinces  où  il  a  été  aboli  par  les  ordon- 
nances et  autres  lois  postérieures,  ni  dans  celles 
où  il  n'a  pas  eu  lieu  jusqu'à  présect.  Le  par- 
cours général  dans  une  municipalité,  fondé,  soit 
sur  un  titre,  soit  sur  une  possession  autorisée 
par  les  lois  et  coutumes,  pourra  subsister  provi- 
soirement dans  les  départements  où  l'entrelace- 
ment des  propriétés  ou  d'autres  causes  le  rendent 
maintenant  indispensable.  >  (Adopté.) 

M.  Ileurtault-l-iainerville,  rapporteur,  sou- 
met ensuite  à  la  délibération  les  2  articles 
suivants  qui  sont  mis  aux  voix,  après  quelques 
observations,  dans  ces  termes  : 

Art.  11. 

«  Dans  aucun  ca?,  le  parcours  général  ne 
pourra  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles,  et 
sur  aucunes  terres  ensemencées  ou  plantées  de 
quelque  production  que  ce  soit.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  su- 
jettes au  parcours,  il  ne  pourra  y  avoir  lieu  pro- 
visoirement que  dans  le  temps  autorisé  par  les 
lois  et  coutumes,  mais  jamais  tant  que  la  pre- 
mière herbe  ne  sera  pas  récoltée.  »  (Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance.) 

M.  Merlin.  Je  demande  que,  si  ce  travail  sur 
le  code  rural  est  terminé  dans  cette  législature, 
il  soit  soumis  à  lu  révision  d'un  comité  composé, 
non  pas  d'agriculteurs  et  de  commerçants,  mais 
d'agriculteurs  et  de  jurisconsultes.  Ce  travail  me 
paraît  entièrement  mauvais,  car  il  est  impossible 
de  faire  des  lois  rurales  universelles.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Dupont.  Il  est  facile  d'être  accueilli  par 
des  applaudissements  pour  ces  assertions  impo- 
santes, que  l'on  ne  peut  faire  de  lois  rurales 
pour  tout  le  royaume.  Ces  mêmes  déclamations 
ont  été  faites  contre  vos  lois.  On  a  toujours  dit 
qu'elles  étaient  incompatibles  avec  les  localités, 
les  habitudes,  les  préjugés,  le  privilège  des  dif- 
férentes parties  du  royaume.  Il  sera  facile  de 
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vous  démontrer,  que  les  principes  des  lois  sont 
extrêmement  simples;  qu'ils  sont  applicables 
partout.  Les  lois  rurales  comme  toutes  les  autres 
lois  n'ont  d'autres  bases  que  les  droits  communs 
des  hommes;  on  peut  les  réduire  à  un  très  petit 
nombre  de  lois,  qui  porteront  partout  avec  elles 
la  liberté  et  le  respect  des  propriétés. 

M.  Boiitteville-Dumetz.  Je  crois,  avec  le 
préopinaot,  qu'il  n'est  pas  impossible  de  faire  un 
code  rural  universel;  mais  il  est  important  que 
le  corps  entier  de  la  loi,  qu'on  vous  a  fait  dé- 
créter, soit  revu  avant  d'être  présenté  à  la 
sanction.  En  général,  cette  loi  ne  me  parait  pas 
suffisamment  méditée.  Les  connaissances  îles 
jurisconsultes  sont  indispensables  pour  faire  de 
pareilles  lois. 

M.  Heurtault-l<ainerville,  rapporteur.  Je 
crois  que  les  observations  de  M.  Merlin  sont  un 
peu  tardives,  et  que  s'il  trouvait  la  loi  mauvaise, 
il  ne  devait  pas  attendre  qu'elle  eût  employé 
6  séances  à  l'Assemblée  nationale,  et  8  mois  Je 
travail  dans  les  comités.  Mais  cette  loi,  telle  que 
vous  l'avez  décrétée,  paraît  à  beaucoup  de  bons 
esprits,  à  beaucoup  de  jurisconsultes  éclairés,  le 
seul  moyen  de  terminer  les  procès  dans  les 
campagnes.  {Une  partie  de  V Assemblée  applaudit.) 
Les  habitants  des  campagnes  n'auront  pas  be- 
soin d'autre  catéchisme,  que  ce  code  de  lois  ru- 
rales. 11  fera  plus  pour  la  tranquillité  des  cam- 
pagnes que  toute  votre  Constitution. 

D'ailleurs,  ce  travail  peut  être  fini  dans  une 
séance;  je  demande  que  celle  de  dimanche  pro- 
chain lui  soit  réservée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  suite 
des  articles  sur  le  code  rural  lui  sera  présentée 
dimanche  prochain.) 

M.  Rocqne  de  Saint-Pons,  député  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  qui  était  absent  parcongé, 
annonce  son  retour  et  sa  présence  à  l'Assemblée 
nationale. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  sortir  de  la 
salle. 

M.  le  Président.  Messieurs,  Messieurs,  la 
séance  n'est  pas  levée.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  quelque  chose  à  communiquer  relative- 
ment à  ^uniformité  des  poids  et  mesures  ;  je  lui 
donne  la  parole. 

M.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur.  Mes- 
sieurs, l'Assemblée  nationale  désirant  faire  jouir 
la  France  de  l'uniformité  nés  poids  et  mesures,  a 
voulu  que  l'Académie  des  sciences  préparât  cette 
grande  opération.  Les  commissaires  de  l'Acadé- 
mie s'en  sont  occupés  avec  tout  le  soin  que  l'on 
pouvait  attendre  de  leur  zèle  et  de  leur  patrio- 
tisme ;  ils  ont  déjà,  à  cet  effet,  préparé  leurs  tra- 
vaux; mais  ces  travaux  exigent  nécessairement 
quelques  dépenses.  On  avait  d'abord  évalué  ces 
dépenses  extrêmement  haut;  on  avait  dit  qu'elles 
pourraient  se  porter  à  plusieurs  millions;  mais 
l'aperçu  que  MM.  les  commissaires  ont  formé,  a 
porté  celte  dépense  totale  à  une  somme  de 
300.000  livres  ;  et  à  l'égard  du  temps  nécessaire 
pour  remplir  leur  travail  complètement,  temps 
qui  avait  été  aussi  très  exagère,  ils  l'ont  fixé  à 
l'espace  de  2  ans,  de  manière  qu'à  cette  époque, 
ils  espèrent  que  ce  travail  sera  complet,  et  que 
la  législature  pourra  déterminer  quelque  chose 
à  cet  égard. 

i"  Sékie.  T.  XXIX. 
1   7  * 


Actuellement,  beaucoup  d'ouvriers  ont  déjà 
été  employés;  des  voyages  vont  être  entrepris, 
car  il  s'agit  de  mesurer  un  arc  de  méridien 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Barcelone;  il  va 
falloir  des  instruments  :  tout  cela  exige  néces- 
sairement quelques  frais,  et  l'on  demande  avec 
instance  que  l'Assemblée  veuille  bien  pourvoir 
à  ces  dépenses.  Ce  n'est  pas  la  somme  de 
300.000  livres  qui  est  actuellement  nécessaire  et 
que  l'Académie  désire  ;  une  somme  de  100.000  li- 
vres est,  d'après  le  vœu  même  des  commissai- 
res d'Académie,  tout  ce  qu'il  faut  pour  le  moment. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  nationale  d'or- 
donner que  cette  somme  sera  comptée  par  le 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  en  disposera  pour  les  dé- 
penses à  faire  par  les  commissaires  désignés,  au 
fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins.  Lorsque  cette 
somme  sera  consommée,  il  sera  rendu  compte  de 
l'emploi  qui  en  aura  été  fait  et  l'Assemblée 
prendra  sur  ce,  des  déterminations  ultérieures. 

M.  de  Montesquiou.  Lorsque  l'Assemblée 
nationale  a  voulu  une  entreprise  aussi  honorable 
pour  les  sciences,  qu'utile  pour  la  nation,  elle  a 
certainement  compté  que  l'Etat  en  ferait  la  dé- 
pense. Aussi,  rien  ne  me  paraît  plus  simple  que 
d'autoriser  les  commissaires  de  l'Académie,  sur 
une  ordonnance  du  ministre  de  l'intérieur,  à 
puiser  dans  le  Trésor  public  la  somme  de 
100.000  livres  et  que  la  législature  décrète  une 
autre  somme  lorsque  besoin  sera. 

M.  Camus.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pro- 
position de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  au  comité 
des  finances.  Ce  n'est  pas,  certainement,  que  je 
croie  la  demande  de  fonds  exagérée  ;  je  suis 
même  persuadé  que  le  comité  y  fera  droit,  et 
qu'elle  ne  souffrira  aucune  difficulté. Mais  je  crois 
qu'il  serait  dangereux  de  voter  une  somme  quel- 
conque sur  la  simple  proposition  d'un  ministre. 
C'est  pourquoi  je  demande  le  renvoi  au  comité, 
pour  nous  faire  son  rapport  incessamment. 

Plusieurs  membres  :  C'est  juste. 
(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  proposi- 
tion du  ministre  au  comité  des  finances.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 
Séance  du  lundi  8  août  1791   (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Ramel-Hosaret,  secrétaire,  fait  lecture 
du  procès-verbal  ae  la  séance  du  samedi  6  août, 
au  soir,  qui  est  adopté. 

M.  Dauchy,  au  nom  des  comités  de  Constitu- 
tion et  des  contributions  publiques.  Messieurs, 
vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  de  Constitution 
et  des  contributions  publiques  la  motion  de  M.  Bou- 
che tendant  à  assurer  le  recouvrement  des  con- 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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tribuiions  dues  par  les  fonctionnaires  publics  et 
les  membres  des  assemblées  électorales.  Les  co- 
mités ont  examiné  cette  question  et  ils  ont  vu 
que  les  lois  précédemment  décrétées  satisfaisaient 
en  très  grande  partie  aux  intentions  de  l'Assem- 
blée et  au  but  qu'elle  se  propose  d'atteindre. 

Vous  avez,  en  effet,  décrété  en  mai  dernier 
qu'aucun  administrateur,  aucun  fonctionnaire  pu- 
blic ne  pourrait  recevoir  son  traite  ent  qu'en 
justifiant  d'avoir  acquitté  ses  contrit)  ions  échues; 
dans  cette  disposition  sont  comprises  toutes  les 

Sersonnes  salariées  ou  pensionnées  par  la  nation, 
ous  avons  donc  pensé  que  toute  précaution  ulté- 
rieure et  plus  étendue  à  cet  égard  était  inutile 
en  ce  moment. 

Il  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  nous  occuper  de 
ce  qui  concerne  les  assemblées  électorales;  et 
sous  ce  rapport  notre  avis  est  qu'il  faut  encore 
attendre.  Les  assemblées  primaires  sont  en  effet 
actuellement  convoquées  et  il  nous  parait  inutile 
de  faire  un  décret  de  circonstance  pour  ces  assem- 
blées-là. Il  y  aurait  encore  d'autres  inconvénients 
à  rendre  la  loi  dans  ce  moment:  il  serait  possible 
que  cette  loi,  n'arrivant  que  deux  jours  avant  le 
rassemblement  des  assemblées  électorales,  soit 
la  cause,  dans  ces  assemblées  mêmes,  de  dissen- 
sions et  de  perte  de  temps.  Je  vous  avoue,  Mes- 
sieurs, qu'outre  le  retard,  outre  les  difficultés  que 
cela  entraînerait,  c'est  contre  leur  opinion  que 
les  comités  vous  proposent  le  projet  de  décret  qui, 
dans  la  séance  dernière  et  dans  la  précédente,  a 
été  si  instamment  réclamé. 

Voici  ce  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  lor.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  admis 
à  l'exercice  des  fonctions  publiques  clans  les  as- 
semblées primaires  et  électorales,  administratives 
et  municipales,  s'il  ne  justifie  avoir  payé  ses  con- 
tributions. 

«  Art.  2.  Au  moment  où  se  formeront  les  assem- 
blées primaires  et  électorales,  après  l'élection 
des  présidents  et  des  secrétaires,  et  avant  toute 
autre  opération,  chaque  membre  de  l'assemblée 
représentera  les  quittances  de  toutes  les  contribu- 
tions de  1790  et  1791,  auxquelles  il  a  été  cotisé 
dans  la  communauté  de  son  domicile,  et  dont 
le  terme  est  échu  un  mois  avant  le  jour  de  l'ou- 
verture de  l'assemblée. 

«  Art.  3.  A  l'ouverture  d^s  assemblées  de  con- 
seil de  département  et  de  district,  les  membres  de 
ces  assemblées  seront  tenus  de  justifier  de  même 
du  payement  de  leurs  contributions. 

«  Art.  4.  Les  membres  des  assemblées  du  con- 
seil général  des  communes  seront  aussi  tenus  de 
justifier,  dans  la  même  forme,  du  payement  de 
leurs  contributions  à  l'ouverture  de  la  première 
assemblée,  qui  sera  tenue  après  le  premier  mars 
de  chaque  année. 

«  Art.  5.  Ceux  gui  n'auront  pas  satisfait  aux 
conditions  prescrites  par  les  articles  précédents 
ne  seront  pas  admis  aux  séances,  et  il  en  sera  fait 
mention  au  procès-verbal.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Chrislin.  Vous  pouvez  penser  que  ce  dé- 
cret ne  parviendra  pas  dans  les  districts,  dans  les 
municipalités,  avant  6  semaines;  or,  avant  ce 
temps-là,  les  électeurs  seront  assemblés.  Il 
faudra  donc  qu'ils  attendent  à  distance  de  20 
lieues,  de  30  lieues,  les  certificats  de  leurs  im- 
positions, ce  qui  occasionnera  trop  de  retard; 
ce  projet  de  décret  ne  paraît  pas  supportable.  Je 
demande  la  question  préalable. 


M.  Gaultier-Biauzat.  Il  faut  renvoyer  le 
projet  à  la  prochaine  législature. 

M.  Bouche  insiste  pour  l'adoption  du  projet. 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  les 
hommages  suivants  : 

1°  De  M.  Julienne  de  Delair,  un  ouvrage  inti- 
tulé :  «  Un  militaire,  ami  de  la  liberté,  aux 
Français  ;|> 

2°  De  M.  Mauray,  un  mémoire  sur  la  nécessité 
d'établir  un  bureau  général  servant  de  dépôt  et 
de  lieu  de  délivrance  de  tous  les  actes,  archives 
et  autres  papiers  de  toutes  les  églises  de  Pa- 
ris, etc.; 

3°  De  M.  Jacob  l'aîné,  imprimeur  à  Orléans,  les 
premières  feuilles  d'un  ouvrage  intitulé  :  «  Opé- 
rations du  tribunal  de  la  haute-cour  nationale 
provisoire  établie  à  Orléans  ». 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  ces  hommages  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Prugnon,  au  nom  du  comité  a"  emplacement, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  donner  au  directoire  du  département 
de  l'Oise,  à  Beauvais,  C  autorisation  de  prendre  à 
loyer,  pour  ses  séances,  le  premier  étage  de  la 
maison  épiscopale  de  Beauvais,  conformément  au 
plan  qui  en  a  été  dressé. 

M.  d'André.  Les  ci-devant  palais  épiscopaux 
sont  proportionnés  au  luxe  des  anciens  évêques; 
aujourd'hui  que  les  mœurs  de  nos  évêques  sont 
régulières,  je  ne  crois  pas  qu'ils  doivent  occuper 
d'immenses  palais.  Il  est  juste  que  la  nation  tire 
parti  des  emplacements  que  les  évêques  n'occu- 
pent pas.  Leur  en  laisser  la  disposition,  leur  per- 
mettre de  les  louer  à  leur  profit,  ce  serait  établir 
entre  les  évêques  une  inégalité  de  traitement. 
Je  demande  donc  le  renvoi  du  projet  de  décret 
au  comité. 

M.  Graullier-Biauzat  appuie  la  demande  de 
renvoi. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  du 
projet  de  décret  au  comité.) 

M.  Prugnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, présente  ensuite  un  projet  de  décret  tendant 
à  autoriser  le  directoire  du  département  de  V  Allier 
à  faire  V acquisition  d'une  maison  dans  la  ville  de 
Moulins,  pour  le  logement  de  V évoque  du  dépar- 
tement. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  considérant  qu'il  n'existe 
dans  la  ville  de  Moulins  aucun  édifice  national 
propre  à  servir  de  logement  à  l'évêque,  et  que  le 
décret  du  18  mai  dernier,  qui  avait  autorisé  le 
directoire  du  département  de  l'Allier  à  faire  l'ac- 
quisition de  la  maison  des  héritiers  Ghermont, 
n'a  pu  avoir  son  exécution,  l'autorise  à  acquérir 
du  sieur  Faucompré  sa  maison,  moyennant  la 
somme  de  46,000  livres,  prix  convenu  entre  les 
parties,  pour  y  loger  son  évêque. 

Autorise  pareill<  ment  le  directoire  dudéparte- 
ment  à  faire  faire  à  ladite  maison  tous  les  ou- 
vrages et  arrangements  intérieurs  nécessaires,  à 
l'adjudication,  au  rabais  desquels  il  aéra  procédé 
sur  le  devis  estimatif  qui  en  aura  été  préalable- 
ment dressé;  pour  le  montant  de  l'adjudication, 
ainsi  que  la  somme  de  46,000  livres,  prix  de  l'ac- 
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quisition  de  la  maison,  être  payé  par  le  receveur 
du  district  :  décrète,  en  conséquence,  que  le  dé- 
cret du  18  mai  dernier  sera  regardé  comme  non 
avenu.  » 

M.  «l'.lilly  propose,  au  lieu  d'acheter  une  mai- 
son i  our  I'évêque,  de  fixer  une  somme  pour  la 
location  annuelle  d'une  maison  et  de  rendre 
cette  loi  géuérale  pour  tous  les  évêchés  et  les 
cures. 

M.  Gaultier-Biauzat  écarte  la  proposition 
de  M.  d'Ailiy  en  présentant  la  différence  du 
prix  des  loyers  dans  les  différents  départe- 
ments. 

M.  d'André  propose  de  trouver  un  taux  com- 
mun dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  logement; 
il  craint  les  comptes  des  architectes  et  entrepre- 
neurs peur  l'entretien  ;  il  cite  à  l'appui  les  pays 
qui  s'administraient  eux-mêmes  et  demande  le 
renvoi  de  cette  question  au  comité. 

M.  de  Tracy  observe  qu'il  n'y  que  six  nou- 
veaux évêchés  et  qu  il  n'y  en  a  peut-être  pas 
deux  pour  lesquels  il  faille  acheter  une  maison 
épiscopale  et  auprès  desquels  il  n'y  ait  pas  de 
biens  nationaux  convenables. 

M.  Martineaii  s'oppose  au  projet  de  décret. 

M.  Prngnon,  rapporteur,  rétablit  la  question, 
rappelle  les  décreis  rendus  et  rend  compte  des 
faits  qui  motivent  le  projet  des  comités. 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  mis    aux 

voix  et  adopté.) 

M.  Prugnon,  rapporteur,  au  nom  du  comité 
d'emplacement,  présente  enfin  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  directoire  du  district  de 
Florac,  département  de  la  Lozère,  à  prendre  à  loyer 
Vancien  hospice  des  Capucins  pour  y  placer  le 
corps  administratif  du  district  et  le  tribunal. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Florac,  département  de  la  Lozère,  à 
louer  aux  frais  des  administrés,  et  à  dire  d'ex- 
perts, l'hospice  des  Capucins  de  la  ville  de  Flo- 
rac, et  les  bâtiments  en  dépendant,  pour  y  pla- 
cer le  corps  administratif  du  district,  et  être  le 
prix  du  loyer  annuellement  versé  dans  la  caisse 
du  district. 

«  L'autorise  pareillement  à  faire  procéder  à 
l'adjudication,  au  rabais,  des  ouvrages  et  arran- 
gements intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis  esti- 
matif qui  en  aura  été  préalablement  dressé,  pour, 
le  montant  de  ladite  adjudication,  être  aussi  sup- 
porté par  lesdits  administrés.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  que  je  viens 
de  recevoir  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vous  prie  de  remettre  à  l'Assemblée  na- 
tionale une  somme  de  2,000  livres  en  7  assi- 
gnats, dont  6  de  300  livres  et  1  de  200  livres, 
que  je  joins  à  ma  lettre  et  que  je  dépose  sur 
l'autel  de  la  patrie  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  P.  S.  —  Trouvez  bon  que  je  demeure  in- 
connu. (Applaudissements.)  • 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 


honorable  de  ce  don  patriotique  dans  le  procès- 
verbal.) 

M.  le  Président.  M.  Crussol  d'Amboise,  un 
des  membres  de  cette  Assemblée,  a  reçu  une 
lettre  du  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  qui  demande  que  les  com- 
missaires qui  sont  à  Fontenay,  département  de 
la  Vendée,  soient  invités  et  autorisés  à  se  trans- 
porter incessamment  dans  le  district  de  Ghâtillon 
où  leur  présence  peut  être  très  nécessaire,  pour 
prévenir  les  maux  que  l'on  craint  dans  ce  dis- 
trict, où  il  se  manifeste  quelques  agitations. 

M.  Pervinquière.  Comme  il  peut  s'élever  des 
troubles  dans  d'autres  districts  du  département 
des  Deux-Sèvres,  on  pourrait  autoriser  MM.  les 
commissaires  du  département  de  la  Vendée,  non 
seulement  à  se  transporter  dans  ce  district,  mais 
partout  où  besoin  serait  dans  le  département  de 
la  Vendée. 

(L'Assemblée,  consultée,  approuve  la  demande 
du  procureur  général  syndic  du  département  des 
Denx-Sèvres,  et  décrète  l'autorisation  et  l'invi- 
tation aux  commissaires,  qui  sont  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vendée,  de  se  transporter  dans  le 
district  de  Ghâtillon.) 

M.  Lanjuinais,  au  nom  du  comité  ecclésiasti- 
que, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  circonscription  des  paroisses,  succur- 
sales et  oratoires  des  districts  d'Arras,  de  Bapau- 
me,  de  Béthune,  de  Boulogne-sur-Mer,  de  Montreuil 
et  de  Saint-Pol. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  rendu 
par  son  comité  ecclésiastique  : 

«  1°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  Pas-de-Calais,  du  27  mai  dernier,  sur  l'avis  du 
directoire  du  district  d'Arras,  et  sur  l'avis  d'Ho- 
noré Spitallier,  vicaire,  et  fondé  du  pouvoir  spé- 
cial de  i'évêque,  du  l4  du  même  mois,  concer- 
nant la  circonscription  des  paroisses  de  ce  dis- 
trict ; 

»  2°  De  l'arrêté  du  directoire  du  même  dépar- 
tement, du  4  de  ce  mois,  sur  l'avis  du  directoire 
du  district  de  Bapaume,  et  celui  d'Honoré  Spi- 
tallier, fondé  du  pouvoir  spécial  de  I'évêque,  du 
11  juin,  concernant  la  circonscription  des  parois- 
ses de  ce  district; 

«  3°  De  l'arrêté  du  directoire  du  même  dépar- 
tement, du  3  de  ce  mois,  sur  l'avis  du  directoire 
du  district  de  Béthune,  et  celui  d'Honoré  Spital- 
lier, fondé  du  pouvoir  spécial  de  I'évêque,  du 
1er  du  mois  d'avril,  concernant  la  circonscription 
des  paroisses  du  district  de  Béthune  ; 

«  4°  De  l'arrêté  du  directoire  dudit  déparle- 
ment, du  5  de  ce  mois,  sur  l'avis  du  directoire 
du  district  de  Boulogne,  et  celui  d'Honoré  Spital- 
lier, fondé  du  pouvoir  spécial  de  I'évêque,  du 
2  du  même  mois,  concernant  la  circonscription 
des  paroisses  du  district  de  Boulogne  ; 

«  5°  De  l'arrêté  du  directoire  du  même  dépar- 
tement, du  27  juillet  dernier,  sur  l'avis  du  direc- 
toire du  district  de  Montreuil,  du  9  juin  précé- 
dent, et  celui  d'Honoré  Spitallier,  chargé  du  pou- 
voir spécial  de  I'évêque,  dudit  jour  27  juillet, 
concernant  la  circonscription  des  paroisses  du 
district  de  Montreuil  ; 

«  6°  De  l'arrêté  du  directoire  du  même  dépar- 
tement, du  5  de  ce  mois,  sur  l'avis  du  directoire 
du  district  de  Saint-Pol,  du  30  juillet  dernier,  et 
celui  d'Honoré  Spitallier,  fondé  du  pouvoir  spé- 
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cial  de  l'évêque,  du  3  août  suivant,  concernant 
la  circonscription  des  paroisses  de  ce  district  : 

«  Décrète  les  nouvelles  formations  et  circons- 
criptions des  paroisses,  succursales  et  oratoires 
des  districts  d'Arras,  de  Bapaume,  de  Béthune, 
de  Boulogne-sur-Mer,  de  Montreuil  et  de  Saint-Pol 
ainsi  qu'elles  sont  proposées  par  les  arrêtés  sui- 
dâtes du  directoire  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  qui  resteront  déposées  aux  archives  na- 
tionales. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  central  de  li- 
quidation. Messieurs,  votre  comité  central  de 
liquidation  m'a  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  sur  la  forme  à  établir  au  sujet 
des  instances  ci-devant  pendantes  au  conseil,  à  la 
cour  des  aides  et  ailleurs,  pour  opérer  le  recou- 
vrement des  différentes  créances  dues  au  Trésor 
public. 

Vous  vous  rappelez  qu'il  y  a  environ  1  an,  il 
vous  fût  fait  un  rapport  des  créances  du  Trésor 
national  à  exercer  sur  différents  particuliers 
sous  le  titre  de  reprise  du  Trésor  public.  L'inven- 
taire qui  a  été  fait  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  a  constaté  encore  de  nou- 
veaux objets  de  répétition.  C'était  une  affaire 
d'environ  80  millions  à  recouvrer,  non  pas  que 
les  80  millions  entiers  doivent  rentrer  dans  le 
Trésor  public,  parce  qu'il  y  aura  beaucoup  d'objets 
perdus  par  la  faillite  et  défaut  de  moyens  des  dé- 
biteurs, mais  enfin,  sur  ces  80  millions,  il  y  a 
des  sommes  assez  considérables  à  espérer.  L'a- 
gent du  Trésor  public  avait  commencé  quelques 
poursuites  l'année  dernière,  mais  il  a  été  obligé 
de  les  cesser,  parce  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  D'y  a  aucun  tribunal  auquel  elles 
puissent  être  portées  directement. 

En  conséquence,  votre  comité  m'a  chargé  de 
vous  présenter  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète: 

Art.  1er. 

«  Toutes  les  actions  qui  ont  été  intentées  par 
les  contrôleurs  des  bons  d'Etat  et  des  restes,  et 
par  l'agent  du  Trésor  public,  et  qui  étaient  pen- 
dantes, soit  au  conseil,  soit  dans  d'autres  tribu- 
Daux,  et  dans  les  sections  qui  en  émanaient  au 
moment  de  leur  suppression;  pareillement  les 
actions  qui  seraient  intentées  directement  par 
l'agent  du  Trésor  public,  en  vertu  de  titres  ac- 
tuellement existants,  contre  des  personnes  qui 
ont  traité  immédiatement  avec  le  Trésor  public, 
seront  portées  au  tribunal  du  premier  arrondis- 
sement de  la  ville  de  Paris,  pour  y  être  suivies 
selon  les  derniers  errements,  et  instruites  en  la 
même  forme  que  les  matières  sommaires. 

Art.  2. 

«  Les  décisions  du  roi,  arrêts  du  conseil  et 
autres  pièces  qui  seraient  produites  pour  l'ins- 
truction desdites  affaires,  soit  par  l'agent  «lu 
Trésor  public,  soit  contre  lui,  ne  pourront  être 
écartées  sous  prétexte  qu'elles  ne  seraient  pas 
revêtues  de  toutes  les  formes  reconnues  et  ad- 
mises dans  les  tribunaux  ordinaires,  tous  autres 
moyens  contre  lesdites  pièces  réservés. 

Art.  3. 

«  L'appel  des  jugements  rendus  parle  tribunal 
du  premier  airondissement,  sur  les  actions  énon- 
cées au  premier  article,  ne  pourra  être  porté  que 
dans  l'un  des  autres  tribunaux  d'arrondissement 
d«  Paris;  et  en  cas  d'appel,  les  jugements  seront 


exécutés  par  provision,  soient  qu'ils  aient  été 
prononcés  en  faveur  du  Trésor  public  ou  contre 
le  Trésor  public;  mais,  en  ce  dernier  cas,  l'exé- 
cution provisoire  n'aura  lieu  qu'en  donnant  cau- 
tion par  les  parties  qui  poursuivront  l'exécution 
provisoire. 

Art.  4. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  remettront 
incessamment  à  l'agent  du  Trésor,  sous  son  ré- 
cépissé, les  titres  qui  peuvent  donner  lieu  à  une 
action  en  recouvrement  de  la  part  du  Trésor  pu- 
blic, ainsi  que  les  renseignements  qu'ils  auront, 
en  leur  pouvoir.  » 

M.  Defermon  combat  ce  projet  de  décret;  il 
s'appuie  sur  ce  que,  d'après  les  lois  constitution- 
nelles, nul  citoyen  ne  peut  être  obligé  à  plaider 
hors  de  son  domicile;  il  demande  le  renvoi  au 
comité. 

M.  Camus,  rapporteur,  soutient  le  projet  en 
disant  qu'il  ne  s'agit  que  d'instances  ci-devant 
pendantes  au  conseil  et  à  la  cour  des  aides  ;  il 
observe  que  la  condition  de  ceux  qui  ont  con- 
tracté directement  ne  devient  pas  plus  mauvaise, 
car  ils  ont  dû  s'attendre  à  ce  que  toutes  contes- 
tations relatives  à  eux  seraient  poursuivies  à 
Paris. 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  de  Cernon,a«  nom  du  comité  des  finances, 
Messieurs,  vous  avez  renvoyé  hier  à  votre  comité 
des  finances,  une  demande  du  ministr  ■  de  l'in- 
térieur, tendant  à  accorder  aux  commissaires  de 
l'Académie  les  fonds  indispensablement  néces- 
saires pour  couvrir  les  frais  relatifs  au  moyen  de 
déterminer  et  d'établir  l'uniformité  des  poids  et 
mesures. 

Votre  comité  a  cru  devoir  adopter  la  proposi- 
tion du  ministre,  et  il  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  feront  payer, 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur, 
aux  commissaires  de  l'Académie  chargés  des  tra- 
vaux relatifs  à  la  fixation  des  poids  et  mesures, 
la  somme  de  100,000  livres  pour  les  dépenses 
premières  de  travail  et  la  construction  d'instru- 
ments. 

«  Le  ministre  de   l'intérieur  présentera    au 

Corps  législatif  l'emploi  de  cette  somme  et  l'état 

projeté  des  dépenses  totales  de  cette  opération.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Driols-Beaumetz,  au  nom  des  comités  de 
Constitution  et  de  jurisprudence  criminelle.  Mes- 
sieurs, vous  avez  chargé  le  tribunal  du  sixième 
arrondissement  de  Paris,  de  connaître  des  délits 
commis  contre  la  paix  publique,  le  dix-sept  juillet 
dernier,  dans  cette  capitale,  et  vous  avez  autorisé 
les  officiers  de  ce  tribunal  à  se  faire  aider,  tant 
pour  l'instruction  que  pour  le  jugement,  par  les 
suppléants  d'un  autre  tribunal  et  par  des  hommes 
de  loi  qu'ils  pourront  appeler  en  tel  nombrequ'ils 
jugeront  nécessaire. 

Les  officiers  de  ce  tribunal  ont  conçu  un  doute 
sur  l'étendue  de  cette  compétence.  Est-elle  bornée 
aux  seuls  délits  qui  ont  été  commis  dans  cette 
journée?  ou  s'étend-elle  à  toutes  les  circonstances 
qui  paraissent  avoir  préparé,  amené  ou  accom- 
pagné ces  délits?  On  ne  peut  se  dissimuler  que 
les  événements  du  17  ont  été  précédés  de  motions 
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factieuses,  d'attroupements,  d'écrits  contenant 
des  provocations  directe-  au  meurtre  et  au  dé- 
sordre, de  placards  aussi  coupables,  et  d'in- 
sultes à  la  garde  nationale.  Ces  mêmes  accessoires 
et  d'autres  semblables  se  sont  manifestés  depuis. 
Tous  les  délits  qui  ont  une  connexiié  évidente 
avec  les  délits  principaux  du  17  juillet,  font-ils 
partie  de  l'attribution  que  vous  avez  entendu 
faire  au  tribunal  dudit  arrondissement?  Il  n'ap- 
partient qu'à  vous,  Messieurs,  de  lever  les  doutes 
qui  sont  nés  sur  l'esprit  et  l'intention  du  décret 
que  vous  avez  rendu.  Le  tribunal  du  sixième; 
arrondissement  sollicite  cet  éclaircissement.  1! 
a  éerit  à  et  effet  au  ministre  de  la  justice.  Ce 
ministre  vous  a  communiqué  la  lettre  du  tri- 
bunal et  vous  demande  d'y  statuer  sans  délai, 
pour  le  bien  de  la  justice.  Vous  avez  renvoyé 
l'affaire  à  vos  comités  de  Constitution  et  de  juris- 
prudence criminelle.  Vos  comités  ont  pensé  que 
votre  intention,  en  attribuant  au  tribunal  du 
sixième  arrondissement  la  connaissance  des  délits 
du  17  juillet,  avait  été  de  les  saisir  des  circons- 
tances et  dépendances  qui  font  partie  intégrante 
et  indivisible. 

Les  mêmes  motifs  qui  vous  ont  porté  à  con- 
centrer la  connaissance  des  faits  principaux  dans 
un  seul  et  même  tribunal,  ont  dû  vous  faire 
désirer  que  les  accessoires  n'en  fussent  pas  sé- 
parés. Mais  une  raison  déterminante  nous  paraît 
l'exiger  ainsi;  ce  que  vous  devez  désirer  surtout, 
c'est  qu'il  soit  possible  de  remonter  jusqu'à  la 
source  de  tous  les  délits  qui  ont  si  violemment 
troublé  la  paix  publique  ;  c'est  que  le  foyer  en 
soit  découvert;  c'est  qu'enfin  nous  puissions  pé- 
nétrer un  jour  jusqu'aux  machinateurs  de  ces 
complots  qui  tendent  à  ébranler  la  Constitution, 
à  la  combattre  par  le  désordre,  par  le  tumulte  et 
par  les  aveugles  fureurs  d'une  multitude  égarée 
au  point  de  s'armer  contre  vos  décrets,  de  com- 
battre contre  la  loi  qui  les  protège. 

Cette  réunion  de  procédure  au  même  centre 
n'empêchera  pas  que  les  juges  ne  prononcent  sé- 
parément sur  celles  qui  sont  divisées  par  elles- 
mêmes,  comme  ayant  eu  pour  base  des  plaintes 
différentes,  et  qu'ilsne  prononcent  des  jugements 
de  disjonctions,  sur  celles  qui  en  seront  suscep- 
tibles par  l'isolement  des  faits  et  par  la  maturité 
des  peines;  cette  méthode  de  disjoindre,  facili- 
tera l'accélération  de  plusieurs  jugements;  accé- 
lération précieuse  pour  l'exemple  dont  l'effet  est 
trop  souvent  affaibli  par  l'espace  de  temps  qui 
répare  le  délit  de  la  peine. 

Vos  comités  ne  vous  proposent  pas  de  recevoir 
à  d'autres  tribunaux  les  procédures  d'un  autre 
genre,  dont  le  tribunal  du  sixième  arrondisse- 
ment est  saisi.  Celte  disposition,  qui  priverait  les 
parties  de  leurs  juges  naturels,  s'approcherait 
trop  de  l'arbitraire;  elle  ne  paraîtrait  motivée 
que  par  l'excès  du  travail  dont  va  être  surchargé 
le  tribunal.  Mais  vous  lui  avez  permis  d'adjoindre 
des  supnléautset  des  hommes  de  loi,  il  sera  juste 
qu'il  use  de  cette  faculté,  autant  que  la  nécessité 
l'exigera. 

Le  moyen,  s'il  en  est  un,  de  détruire  ces  tra- 
mes infernales  et  d'en  saisir  le  fil,  c'est  de  réunir 
dans  la  main  des  mêmes  juges,  tout  ce  qui  peut 
donn-r  à  cet  égard  des  renseignements  qui  s'é- 
clairciront  mutuellement  parleur  rapprochement. 
11  est,  sous  ce  rapport,  du  plus  grand  intérêt 
que  l'attribution  s'éiende  sur  les  délits  acces- 
soires aux  événements  du  17  juillet,  comme  elle 
porte  déjà  sur  les  délits  principaux. 

La  nature  même  des  choses  semble  demander 
le   renvoi  au  tribunal  du  Ier  arrondissement  et 


de  deux  procédures  concernant  la  distribution 
de  quelques  faux  assignats,  parce  qu'il  est  juste 
que  le  tribunal  qui  a  déjà  instruit  des  procé- 
dures sur  la  fabrication  de  ce  faux  panier,  suive 
les  traces  de  ce  délit  jusque  dans  la  distribution. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  Constitution  et  de 
jurisprudence  criminelle,  décrète  : 

Art.  1er. 

«  Le  tribunal  du  VIe  arrondissement  de  Paris, 
auquel  a  été  attribuée,  par  un  décret  précédent, 
la  connaissance  des  délits  commis  contre  la  tran- 
quillité publique  dans  la  journée  du  17  juillet, 
connaîtra  également  de  tous  les  délits  qui  peu- 
vent être  considérés  comme  circonstances  et 
dépendances  de  ceux  commis  le  17  juillet,  et  qui 
y  sont  liés  par  quelque  relation  ou  connexité. 

Art.  2. 

«  L'accusateur  public  sera  autorisé  à  deman- 
der, et  le  tribunal  à  nommer  le  nombre  d'adjoints 
qu'il  trouvera  nécessaire. 

Art.  3. 

«  Le  greffier  sera  pareillement  autorisé  à  s'ad- 
joindre un  nombre  suffisant  de  commis  qui  se- 
ront salariés  par  le  Trésor  public  :  l'Assemblée 
se  réserve  de  fixer  leur  traitement. 

Art.  4. 

«  Les  deux  procès  criminels  pendants  au  tri- 
bunal du  VIe  arrondissement,  relativement  à  un 
fait  de  distribution  d'assignats  faux,  seront  ren- 
voyés au  tribunal  de  Ier  arrondissement,  comme 
étant  déjà  saisi  de  procédures  relatives  à  la  fabri- 
cation ties  faux  assignats.  > 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Gaultier-Biauzat.  Je  ressens  une  impres- 
sion fâcheuse  d'une  conséquence  que  je  vois 
résulter  du  décret  qui  nous  est  présenté  et  je 
redoute  l'extension  qu'il  donne  à  celui  précédem- 
ment rendu  sur  cet  objet,  en  ce  qu'il  serait  pos- 
sible d'en  conclure  que  l'on  pourrait  compro- 
mettre, dans  cette  affaire,  les  personnes  qui  ont 
parlé  ou  agi  avant  le  décret  rendu  le  15  juillet, 
tout  comme  les  personnes  qui  ont  agi  après  ce 
même  décret  pour  en  empêcher  ou  en  entraver 
l'exécution. 

Je  déteste  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  le 
15  juillet,  époque  qui,  peut-être,  a  occasionné 
les  malheurs  du  17;  mais  je  m  crois  pas  que 
l'on  puisse  confondre  ce  qui  s'est  fait  avant  avec 
ce  qui  s'est  fait  après.  Je  désire  que  l'on  punisse 
avec  sévérité  les  personnes  qui,  en  secret,  par 
le  moyen  de  l'insurrection  ou  par  d'autres  voies 
criminelles,  ont  pro-oqué  les  désastres  du  17; 
mais  je  crois  que  nous  devons  nous  occuper  à 
mettre  une  espèce  de  ligue  de  démarcation  entre 
les  imprudences  antérieures  au  décret,  et  les 
faits,  que  j'appelle  criminels,  qui  sont  posté- 
rieurs à  ce  décret.  (Murmures.)  Et  même,  Mes- 
sieurs, s'il  ne  s'était  rien  fait,  rien  commis  de- 
puis l'époque  du  15,  je  demanderais  uue  amnistie 
générale.  (Murmures  prolongés.) 

Je  demande  que  l'attribution  qui  vous  est  pro- 
posée soit  restreinte  à  ce  qui  s'est  passé  après  le 
15  juillet  ;  sans  quoi,  Messieurs,  vous  allez 
donner  lieu  à  uue  inquisition  infernale (Mur- 
mures.) 
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Un  membre  :  Oui!  on  en  a  besoin  I 

M.  Oaultier-Biauzat. . .  qui  se  rapportera  à 
des  temps  uù  il  ne  s'agissait  que  d'une  différence 
d'opinion,  qui  n'a  jamais  pu  être  considérée 
comme  un  crime.  Tous  L-s  citoyens  qui  n'avaient 
que  l'erreur  d'opinion  se  trouveront  confondus 
avec  les  coupables.  Je  demande  que  l'on  décrète 
avec  examen  et  que  l'on  tienne  compte  de  la  dis- 
tinction que  je  viens  de  faire.  {Mtirmures.) 

M.  Couppé.  Les  personnes  qui  ont  parlé  avant 
le  décret  et  qui  ont  excité  des  troubles  contre  les 
décrets  qui  ont  été  rendus  par  la  suite,  sont 
beaucoup  plus  coupables  que  ceux  qui  ont  parlé 
après.  {Applaudissements.)  Les  vrais  criminels 
sont  ceux  que  M.  de  Biauzat  regarde  comme  des 
imprudents.  {Applaudissements^) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte 
le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Briois-Beau- 
metz.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
Constitution  française,  présenté  par  les  comités  de 
Constitution  et  de  revision. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Messieurs,  la  mis- 
sion dont  vous  avez  chargé  vos  comités  était 
bornée  à  trier  et  à  réunir  ceux  de  vos  décrets 
-qui  sont  essentiellement  constitutionnels.  Ce  n'est 
pas  du  fond  même  de  ces  décrets  que  j'ai  à  vous 
entretenir,  mais  seulement  du  plan  que  vos  co- 
mités ont  adopté,  et  des  considérations  qui  leur 
ont  servi  de  règle  générale  pour  discerner  les 
décrets  vraiment  constitutionnels  de  ceux  qui  ne 
le  sont  pas. 

Quant  au  plan,  il  était  possible  qu'en  nous 
renfermant  dans  le  sens  strict  et  rigoureux  du 
mot  Constitution,  nous  ne  lissions  entrer  dans 
notre  travail  que  l'unique  objet  de  la  division  et 
de  l'organisation  des  pouvoirs  publics ,  mais  nous 
avons  observé  que  l'Assemblée  u'avait  pas  établi 
la  Constitution  pour  un  peuple  nouveau,  ni  dans 
une  terre  vierge,  que  la  France  gémissait  depuis 
plusieurs  siècles  sous  une  foule  d'institutions 
incompatibles  avec  une  Constitution  pure  et  gé- 
néreuse, et  que  le  chapitre  civique  des  aboli- 
tions qui  ont  dû  précéder  l'implantation  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  devait  être  consacré  cons- 
titutionuellement. 

Les  comités  ont  aussi  reconnu  que  les  hommes 
se  réunissant  en  société  ont  des  droits  inlivi- 
duels  dont  ils  n'entendent  et  ne  peuvent  pas 
faire  le  sacrifice;  que  c'est  au  contraire  pour 
s'en  assurer  la  jouissance  qu'ils  s'associent  et  se 
donnent  une  Constitution;  et  qu'à  la  simple  re- 
connaissance de  ces  droits  qui  se  trouvent  dans 
la  déclaration  qui  en  a  été  faite,  il  était  indis- 
pensable d'ajouter  la  garantie  formelle  des  mêmes 
droits  par  la  Constitution.  Ils  y  ont  trouvé  de 
plus  l'avantage  de  perfectionner  quelques  dispo- 
sitions de  la  déclaration,  qui  pouvaient  paraître, 
les  unes  insuflisantes,  les  autre  §  équivoques,  et 
dont  on  a  déjà  cherché  à  abuser. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déter- 
miné à  l'aire  le  titre  Ier  et  sou  préambule. 

Le  titre  II  ne  traite  pas  encore  des  pouvoirs 
publics.  Les  disposition» qu'il  contient  sont  anté- 
cédentes par  leur  nature;  il  lixe  la  division  du 
territoire  de  l'Empire  à  83  départements  ;  et  cette 
lixation  est  constitutionnelle  ;  car  la  multiplicité 
des  départements  est  la  plus  sûre  garantie  de 
leur  subordination,  et  le  plus  fort  obstacle  aux 
entreprises  fédératives. 


Les  articles  qui  suivent,  sur  l'état  des  citoyens, 
manquaient  au  complément  de  votre  travail  ; 
toute  société  doit  fixer  les  caractèies  auxquels 
elle  peut  reconnaître  ses  membres.  Vous  avez 
d'ailleurs  décrété  que,  pour  être  citoyen  actif,  il 
faut  être  Français  ou  devenu  Français;  il  est 
donc  nécessaire  de  déterminer  comment  on  est 
Français,  comment  on  le  devient,  et  comment 
on  cesse  de  l'être. 

Dans  ce  même  titre,  les  citoyens  ne  sont  pas 
considérés  seulement  comme  individus ,  mais 
encore  sous  le  rapport  qui  se  forme  entre  eux 
par  leur  cohabitation  dans  les  villes  et  dans  les 
villages;  les  agrégations  que  nous  appelons  com- 
munes, sont  placées  ici  en  dehors  des  pouvoirs 
publics,  parce  que  formées  naturellement  par 
les  besoins  et  les  commodités  de  la  vie  privée, 
elles  n'ont  ni  objet  ni  caractère  politique  ;  elles 
ne  font  pas  même  les  éléments  de  la  représen- 
tation nationale  que  la  Constitution  a  placés 
dans  les  assemblées  primaires;  comme  les  indi- 
vidus, elles  sont  sujettes  et  gouvernées  et  elles 
n'entrent  point  comme  parties  intégrantes  dans 
l'organisation  du  gouvernement  :  seulement  les 
officiers  qu'elles  élisent  pour  gérer  leurs  affaires 
particulières  peuvent  recevoir,  des  agents  de 
l'administration  publique,  la  délégation  de  quel- 
ques fonctions  relatives  à  l'intérêt  général  de 
l'Etat.  Mais  la  loi  qui  autorise  ces  délégations, 
peut  aussi  en  restreindre  ou  en  révoquer  entiè- 
rement la  faculté,  si  l'intérêt  général  l'exige. 

Le  titre  III  traite  des  pouvoirs  publics.  L'étendue 
de  la  matière  qu'il  embrasse  a  forcé  de  le  diviser 
en  chapitres,  dont  quelques-uns  sont  subdivisés 
en  sections.  Nous  avons  consacré  d'abord  le  prin- 
cipe primordial  de  la  souveraineté  nationale,  la 
nécessité  de  la  délégation  des  pouvoirs  et  ex- 
primé la  triple  délégation  du  pouvoir  législatif  à 
l'Assemblée  nationale,  du  pouvoir  exécutif  au 
roi,  et  du  pouvoir  judiciaire  à  des  juges  tempo- 
raires. Il  se  présentait  à  une  division  naturelle 
du  titre  en  trois  chapitres,  dont  chacun  aurait 
embrassé  tout  ce  qui  est  relatif  à  chaque  pouvoir; 
mai-  ce  plan  avait  Cet  inconvénient  qu'étant  im- 
possible de  dire  tout  ce  qui  concerne  le  Corps  lé- 
gislatif, la  nature  et  le  mode  de  ses  fonctions, 
sans  parler  plusieurs  fois  du  roi,  des  ministres  et 
de  leurs  fonctions  corrélatives,  on  aurait  trouvé 
la  royauté  et  le  ministère  en  action,  avant  de  les 
avoir  vus  constitués  et  organisés. 

Nous  avons  renfermé  dans  un  premier  chapitre 
toutcequi  concerne  la  formation  du  Corps  légis- 
latif, en  expliquant,  par  des  sections  séparées: 
1°  les  bases  de  la  représentation  ;  2°  les  assem- 
blée^  primaires,  nommant  les  électeurs;  3°  les 
assemblées  électorales,  nommant  les  représen- 
tants; 4°  la  tenue  et  le  régime  des  assemblées 
primaires  et  électorales;  5°  la  réunion  des  repré- 
sentants en  Assemblée  législative;  en  sorte  que 
ce  premier  chap  tre  établit  un  Corps  législatif 
formé,  organisé  et  prêta  délibérer. 

Le  chapitre  II  constitue  la  royauté  et  le  roi,  le 
régent  qui  supplée  à  l'incapacité  du  roi  mineur 
ou  en  démence,  l'état  politique  et  civil  des  mem- 
bres de  la  famille  du  roi,  et  le  ministère,  instru- 
ment consiitutioiinellement  nécessaire  du  pou- 
voir exécutif.  Les  dispositions  de  ces  deux  cha- 
pitres créent,  organisent  et  mettent  en  place  les 
agents  des  deux  grands  pouvoirs;  il  a  été  ques- 
tion  ensuite  de  régler  leur  activi  é. 

Dans  le  chai  itre  111,  nous  avons  traité  d'abord 
di'  ['exercice  du  pouvoir  législatif.  Les  pouvoirs  et 
les  fonctions  délégués  au  Corps  législatif,  la  forme 
de  ses  délibérations,  les  règles  de  la  sanction  du 
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roi,  les  rela'ions  indispensables  du  Corps  légis- 
latif avec  le  roi,  font  les  matières  des  quatre 
sections  dont  ce  chapitre  est  composé.  Il  n'expose 
pas  seulement  les  droits  et  l'action  propre  du 
Corps  législatif,  mais  encore  l'action  et  les  droits 
correspondants  du  roi  dans  les  points  de  con- 
tact établis  par  la  Constitution. 

Le  chapitre  IV  traite  de  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif.  Les  fonctions  déléguées  au  roi  comme 
chef  suprême  du  pouvoir  exécutif  sont  d'abord 
énumérées;  ensuite  les  dispositions  relatives  à  la 
promulgation  des  lois,  à  l'administration  inté- 
rieure, à  l'in&titution  des  administrateurs  élec- 
tifs, que  la  Constitution  établit  agents  du  pouvoir 
exécutif  et  aux  relations  extérieures  de  l'Etat, 
sont  distribuées  dans  trois  sections. 

Enfin  le  chapitra  V,  traitant  du  pouvoir  judi- 
ciaire, termine  et  complète  ce  titre  III,  qui  em- 
brasse la  matière  de  la  division  des  pouvoirs  pu- 
blics, de  leur  organisation  et  de  la  délégation 
des  fonctions  attribuées  à  chacun. 

Vient  ensuite  dans  le  titre  IV  la  force  publique, 
ressort  nécessaire  de  tout  gouvernement,  pour 
défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  du  dehors, 
pour  assurer  au  dedans  le  maintien  de  l'ordre, 
pour  garantir  l'exécution  de  tous  les  actes  légi- 
times émanés  des  pouvoirs  constitués  ;  et  dans  h; 
titre  V,  les  contributions  publiques,  qui  font  la 
mise  que  la  raison  et  l'intérêt  personnel  obligent 
tout  actionnaire  d'une  société  politique  de  met- 
tre en  masse  commune,  s'il  veut  que  l'associa- 
tion soit  en  état  de  produire  les  avantages  qu'il 
en  entend  retirer. 

Le  titre  VI  et  dernier  établit  d'une  manière 
noble,  généreuse,  et  digne  d'un  grand  peuple, 
les  rapports  de  la  nation  française  avec  les  étran- 
gers. 

En  terminant  cette  exposition  du  plan  de  notre 
travail,  je  dirai  seulement  qu'après  de  sérieuses 
méditations,  et  deux  essais  faits  séparément,  sans 
communication,  et  rapprochés  ensuite,  cette  or- 
donnance, cette  distribution  desmatières  ont  paru 
à  vos  comités  présenter  la  combinaison  la  plus 
favorable  pour  former  de  toutes  les  parties  de  la 
Constitution  un  ensemble  imposant,  et  en  clas- 
ser méthodiquement  les  détails. 

Quant  au  triage  des  décrets,  et  à  la  distinction 
de  ceux  qui  doivent  entrer  dans  l'acte  conslitu- 
Ibmnel,  ou  qui  doivent  en  être  écartés,  il  est  in- 
dubitable que  si  on  ne  portait  pas  dans  ce  tra- 
vail une  grande  sévérité  de  jugement,  on  tom- 
berait dans  un  arbitraire  aussi  étendu  que  les 
différents  esprits  ont  de  manières  diverses  d'en- 
visager la  Constitution,  et  d'être  affectés  de  cha- 
cun des  accessoires  qui  s'y  rapportent  plus  ou 
moins  directement. 

Les  comités  se  sont  trouvés  pressés  en  sens 
contraire,  d'une  part,  par  ceux  qui  ne  voulant 
admettre  dans  l'acte  constitutionnel  que  ce  qui 
forme  la  substance  la  plus  essentielle  de  la  Consti- 
tution, croient  qu'elle  pouvait  être  pleinement 
rédigée  en  40  ou  50  articles;  d'autre  part,  par 
ceux  qui,  voyant  la  Constitution,  jusque,  dans  les 
moyens  les  plus  variables  d'en  remplir  l'esprit 
et  d'en  réaliser  les  données,  voudraient  rendre 
permanentes  des  dispositions  dont  la  modifica- 
tion pourra  être  commandée  par  La  temps,  et 
exécutée  sans  altérer  l'essence  de  la  Constitution. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dis-imulé  tout  ce 
que  la  première  opinion  a  de  réel  et  d'avanta- 
geux. Il  est  très  vrai  qu'une  Constitution  se 
compose  d'un  petit  nombre  de  règles  fonda- 
mentales; l'exemple  de  toutes  celles  qui  ont  été 
écrites  jusqu'ici,  le  démontre;  et  il  y  a  un  grand 


intérêt  public  à  prévenir  le  retour  trop  prompt 
ou  trop  fréquent  du  pouvoir  constituant,  en  aban- 
donnant à  la  sagesse  des  législatures  tout  ce  qui 
peut  varier  sans  changer  la  nature  du  gouverne- 
ment. Sous  ces  rapports,  le  défaut  du  projet  que 
nous  vous  présentons,  serait  celui  d'une  trop 
grande  prolixité. 

Nous  avons  considéré  que  l'Assemblée  ne 
s'étant  pas  bornée  à  poser  les  bases  nues  de  la 
Constitution,  il  se  trouve  dans  le  travail  qu'elle 
a  fait  des  développements  et  quelques  consé- 
quences déjà  déduites  des  principes,  qui  méri- 
tent, par  leur  importance,  d'être  incorporées  à 
la  Constitution.  Après  avoir  réuni  toutes  les  dis- 
positions fondamentales  qui  auraient  pu  rigou- 
reusement suffire  pour  former  une  Constitution, 
nous  avons  encore  recueilli  celles  de  ces  consé- 
quences immédiates  qui  sont  tellement  saines  en 
principes,  tellement  bonnes  dans  la  pratiqae,  et 
si  clairement  susceptibles  d'une  exécution  facile 
et  durable,  qu'on  ne  doit  pas  craindre  que  le  be- 
soin de  les  changer  se  fasse  sentir  prochaine- 
ment. 

Mais  si,  après  avoir  bien  défini,  bien  divisé  les 
pouvoirs,  bien  assigné  à  chacun  l'étendue  et  les 
limites  de  sou  activité,  constitué  électif  tout  ce 
qu'il  appartient  au  peuple  de  nommer,  et  tempo- 
raire tout  ce  qui  ne  doit  pas  être  délégué  à  vie, 
nous  voulions  rendre  permauentes  d'autres  mo- 
difications moins  essentielles,  que  nous  croyons 
bonnes,  mais  qui  pourraient  ne  pas  soutenir 
l'épreuve  de  l'expérience,  ou  qui,  bonneg  mo- 
mentanément, peuvent  cesser  de  l'être  avec  le 
temps,  nous  passerions  le  but  que  lu  sagesse 
nous  prescrit.  Nous  mettrions  la  nation  dans  la 
nécessité,  ou  de  rappeler  fréquemment  le  pouvoir 
constituant,  dont  la  présence  produit  inévitable- 
ment un  état  de  crise  politique,  ou  d'approuver 
que  les  législatures,  tentées  de  toucher  à  la  Consti- 
tution, consommassent  cette  entreprise  subver- 
sive. 

Cette  considération ,  la  plus  impérieuse  de 
toutes,  doit  dominer  sans  cesse  dans  tout  le 
cours  de  la  discussion  qui  va  s'ouvrir. 

Pour  régler  l'ordre  du  travail,  j'ai  l'honneur 
de  proposer  à  l'Assemblée  de  délibérer  d'abord 
sur  l'admission  du  plan  en  masse  tel  qu'il  lui  est 
proposé  pour  la  distribution  des  grandes  parties 
des  matières,  sauf  les  augmentations  ou  les  re- 
tranchements dont  chaque  partie  pourra  se  trou- 
ver susceptible  par  le  jugement  qu'elle  portera 
d'après  le  produit  de  la  discussion. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  Avant  de  consulter  l'Assem- 
blée sur  la  proposition  de  M.  le  rapporteur,  je 
dois  le  prévenir  que  plusieurs  membres  m'ont 
demandé  la  parole  :  les  uns  sur  l'ensemb'e  du 
travail,  les  autres  sur  la  déclaration  des  droits  ; 
d'autres,  enfin,  sur  les  divers  titres  du  plan. 

M.  Tlionret,  rapporteur.  Il  ne  peut  y  avoir 
d'équivoque  sur  l'objet  de  ma  motion:  Je  ne  pro- 
pose actuellement  de  délibérer  que  sur  l'ordre 
du  classement  et  de  la  distribution  des  matières. 

M.  Le  Chapelier.  Il  me  semble  qu'avant 
de  mettre  aux  voix  la  proposition  de  M.  le 
rapporteur,  il  faut  entendre  ceux  qui  ont  de- 
mandé la  parole  et  veulent  parler  sur  l'en- 
semble du  travail  ;  car  c'est  précisément 
cette  disposition  qui  peut  amener  une  propo- 
sition contradictoire  à  celle  que  M.  le  rappor- 
teur vient  de  faire.  Je  demande  donc  que  ceux 
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qui  sont  inscrits  pour  parler  sur  l'ensemble  du 
travail,  aient  la  parole  sur-le-champ.  (Marques 
d'assentiment.) 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  la  parole  est  à 
M.  Malouet.  (Murmures.) 

Je  crois  inutile  de  rappeler  à  l'Assemblée  que 
iamais  matière  n'a  exigé  une  attention  plus 
grande  et  un  silence  plus  profond,  et  j'observe  à 
M.  Malouet  qu'il  n'a  la  parole  que  sur  la  distri- 
bution du  travail  proposé. 

M.  Malouet. Messieurs,  vous  avez  ordonné  une 
revision  de  la  Constitution.  Je  commence  par  dé- 
clarer que,  quelle  que  soit  la  Constitution  arrêtée, 
j'obéirai  fidèlement;  c'est  mon  devoir  de  citoyen. 
Mais  si  la  nation  tout  entière  était  dans  cet  "ins- 
tant assemblée  pour  entendre  la  lecture  de  la 
Charte  constitutionnelle,  chaque  Français  aurait 
le  droit  de  nous  dire  :  J'accepte,  je  rejette,  je 
blâme  telle  disposition. 

Nous  ne  connaissons  encore  que  partiellement 
les  différents  décrets  constitutionnels;  c'est  pour 
la  première  fois  que  nous  pouvons  les  juger  dans 
leur  ensemble.  Je  ne  me  dissimulerai  point  que 
l'avis  de  l'Assemblée  est  arrêté  sur  les  principaux 
points.  Je  ne  me  dissimule  point  que  c'est  offen- 
ser l'opinion  dominante {Murmures)  ;  que  c\  st 

offenser  l'opinion  dominante  que  de  la  contredire. 
Mais  je  ne  dois  vis-à-vis  de  vous,  ni  de  mes 
concitoyens,  porter  le  blâme  de  mon  improba- 
tionsans  vous  en  soumettre  pour  la  dernière  fois 
les  motifs. 

Assurément,  Messieurs,  si  la  Constitution  peut 
tenir  tout  ce  qu'elle  promet,  elle  n'aura  pas  de 
plus  zélé  partisan  que  moi,  car  je  ne  connais 
rien  au-dessus  de  la  parfaite  liberté,  que  l'égalité 
absolue;  mais,  quand  j'examine  la  déclara- 
tion des  droits,  et  ce  qu'elle  a  produit,  j'y  vois 
une  source  désastreuse  de  maux  pour  le  com- 
mun des  hommes.  Je  vois  les  hommes  simples 
et  grossiers  dangereusement  égarés  par  cette 
déclaration,  à  laquelle  vous  dérogez  immédiate- 
ment par  votre  Constitution,  puisque  vous  avez 
cru  devoir  reconnaître  et  établir  la  différence  des 
talents. 

Je  ne  pense  pas  que  pour  le  bonheur  commun, 
que  pour  la  liberté,  la  sûreté  de  tous,  vous  lui 
ayiez  donné  l'exécution  qu'elle  doit  avoir.  Nous 
voyons  que  les  législateurs  anciens,  quiont  presque 
tous  été  très  sages,  ont  reconnu  la  nécessité  d'une 
subordination  morale,  d'une  classe,  d'une  pro- 
fession à  une  autre. 

Si  cependant,  en  ne  voulant  arracher  que  les 
préjugés  de  l'orgueil  du  pouvoir,  vous  portez  la 
hache  sur  les  racines  de  la  propriété,  de  la  so- 
ciabilité, si  ceux  auxquels  la  liberté  ne  suffira 
plus  s'enivrent  de  l'indépendance,  qu'elle  force 
de  répression  ne  faodra-t-il  pas  aux  magis- 
trats et  aux  lois,  pour  maintenir  l'homme  dans 
cette  multitude  immense  de  nouveaux  fers.  C'est 
dans  les  pouvoirs  délégués,  c'est  dans  leur  dis- 
tribution, leur  force,  leur  dépendance,  leur 
équilibre,  qu'il  faut  chercher  la  garantie  des 
droits  naturels  et  civils,  que  vous  assurez  par 
le  premier  titre  à  tous  les  citoyens.  Ces  disposi- 
tions fondamentales  ne  doivent  rien  laisser  à  dé- 
sirer. Chacun  doit  dire  en  les  lisant  :  Voilà  mon 
vœu  exprimé,  voyons  comment  il  sera  exécuté. 

L'expérience  nous  prouve  qu'un  droit  reconnu 
n'est  rien  s'il  n'est  mis  sous  la  sauvegarde  d'une 
protection  immédiate  et  sûre.  Une  seconde  leçon 
de  l'expérience  et  de  la  raison,  et  infiniment  plus 
précieuse  et  plus  utile  aux  hommes,  est  la  sû- 


reté et  la  libre  disposition  de  leur  personne  et 
de  leur  propriété. 

C'est  là  le  bien  solide,  le  bonheur  de  tous  les 
instants,  et  le  but  principal  de  toute  association. 
Il  résulte  de  cette  vérité  qu'un  gouvernement  ne 
peut  être  regardé  comme  parfaitement  libre,  sage 
et  stable,  qu'autant  qu'il  est  combiné  non  sur 
la  plus  grande  liberté  politique,  mais  sur  la  plus 
grande  sûreté  et  liberté  des  personnes  et  des 
propriétés. 

Quel  a  été  votre  premier  objet  dans  l'organi- 
sation et  la  distribution  des  pouvoirs?  la  plus 
grande  extension  possible  de  la  liberté  politique, 
sauf  à  y  attacher  ce  qui  est  souvent  inconci- 
liable, la  plus  grande  sûreté  possible  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  Vous  avez  voulu,  par 
une  marche  rétrograde  de  vingt  siècles,  rappro- 
cher le  peuple  de  la  souveraineté,  et  vous  lui  en 
donnez  continuellement  la  tentation  sans  lui  en 
confier  immédiatement  l'exercice. 

Permettez-moi  de  le  dire,  je  ne  crois  pas  cette 
vue  saine.  Ce  fut  la  première  qui  se  développa 
dans  les  institutions  politiques  et  dans  les  pe- 
tites démocraties.  Mais,  à  mesure  que  les  lu- 
mières se  sont  répandues,  vous  avez  vu  tous  les 
législateurs  et  les  politiques  bien  séparer  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  de  son  principe,  de  telle 
manière  que  le  peuple,  qui  en  produit  les  élé- 
ments, ne  les  retrouve  plus  que  dans  une  repré- 
sentation sensible  et  imposante  qui  lui  imprime 
l'obéissance. 

Si  donc  vous  vous  bornez  à  dire  que  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  est  dans  le  peuple,  ce 
serait  une  idée  juste.  Il  faudrait  encore  se  hâter 
de  le  fixer  en  déléguant  immédiatement  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté.  Mais  en  disant  que  la 
souveraineté  appartient  au  peuple  et  en  ne  délé- 
guant que  des  pouvoirs,  renonciation  du  prin- 
cipe est  aussi  fausse  que  dangereuse.  Les  assem- 
blées primaires  ne  peuvent  rien  saisir  de  ce 
que  vous  déclarez  lui  appartenir;  vous  lui  dé- 
fendez même  de  délibérer.  Elle  est  dangereuse, 
car  il  est  difficile  dans  l'état  de  sujet,  celui  au- 
quel vous  avez  dit  sans  cesse  :  tu  es  souverain  ; 
ainsi  dans  l'impétuosité  des  passions  (Murmures), 
il  s'emparera  toujours  du  principe  en  rejetant  les 
conséquences. 

Tel  est  donc  le  premier  vice,  à  mon  avis,  de 
la  Constitution,  d'avoir  placé  la  souveraineté  en 
abstraction.  Par  là  vous  affaiblissez  les  pouvoirs 
suprêmes  qui  ne  sont  efficaces  qu'autant  qu'ils 
sont  liés  à  une  reconnaissance  sen-ible,  et  sou- 
tenues de  la  responsabilité  dans  la  qualité  du 
sujet,  et  qui,  par  les  dépendances  où  vous  les 
avez  mis,  prennent  en  réalité  dans  l'opinion  du 
peuple  un  caractère  subalterne. 

Cette  combinaison,  qui  paraît  à  l'avantage  du 
peuple,  est  tout  à  son  détriment,  car  elle  le 
trompe  dans  ses  prétentions  et  ses  devoirs.  Dans 
ce  genre,  les  écarts  de  la  multitude  sont  bien 
redoutables  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  indi- 
viduelle. Il  n'en  serait  i»as  de  même  si,  voulant 
constituer  une  monarchie,  après  avoir  reconnu, 
constaté  le  principe  de  la  souveraineté,  l'exer- 
cice en  était  délégué  au  Corps  législatif  et  au 
roi.  Cette  disposition  générale  me  paraît  indis- 
pensable à  déclarer. 

M.  E*e  Chapelier.  Je  demande  à  dire  un  rrot 
d'ordre.  J'étais  bien  loin  de  m'attend re,  après 
avoir  demandé  que  la  discussion  s'ouvrît  sur 
l'ensemble  du  plan,  que  la  question  telle  qu'elle 
était  posée,  allait  amener  une  critique  de  la 
Constitution,  et  j'avoue  que  je  m'attendais  à  la 
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critique  du  plan  que  nous  avons  suivi.  Il  ne  me 
semble  pas  possible  en  effet  de  permettre  une 
discussion  sur  la  Constitution  même;  car,  certes, 
nul  ne  doit  avoir  la  pensée  de  la  changer  et  toute 
discussion  qui  tendrait  à  ce  but  doit  être  inter- 
dite. 

Nous  n'avons  jamais  entendu,  par  la  revision, 
le  changement  de  la  Constitution  ;  ceux  mêmes 
qui  prétendent  l'altérer  ne  voudraient  pas  nous 
attribuer  la  puissance  de  faire  un  changement 
dans  la  forme  du  gouvernement  monarchique. 

Nous  n'avons  dans  ce  moment  qu'à  mètre 
dans  l'ordre  le  plus  clair  et  le  plus  méthodique 
les  décrets  constitutionnels  rendus  après  de 
longues  discussions.  C'est  sur  cette  proposition 
que  je  demande  que  l'Assemblée  aille  aux  voix  et 
que  Ton  interdise  toute  critique  générale.  (Applau- 
dissements à  gauche.)  Les  critiques  partielles  qui 
pourraient  être  faites  sur  tel  ou  tel  mot,  sur 
telle  au  telle  disposition  accessoire,  même  sur 
disposition  principale  qui  pourrait  être  modifiée 
ou  changée,  si  on  y  connaissait  une  grande  uti- 
lité :  j  toutes  ces  observations-là  doivent  venir 
dans  le  cours  de  la  discussion.  (Applaudissements 
à  gauche.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  venez  d'en- 
tendre la  proposition  de  M.  Le  Chapelier. 

M.  llalouet.  Permettez-moi  de  répondre,  Mon- 
sieur le  Président.  Je  n'ai  pu  douter  qu'au  mo- 
ment où  il  s'agissait  d'arrêter  la  charte  constitu- 
tionnelle... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  L'acte  !  Pacte  ! 

M.  llalouet.  Hé  bien,  l'acte,  comme  vous 
voudrez,  présenté  pour  la  première  fois  dans  son 
ensemble,  le  droit  de  chaque  membre  de  l'Assem- 
blée ne  fût  pas  en  cet  instant  d'exposer  son  avis 
général  sur  cet  acte  général.  Il  est  impossible 
d'exposer  des  idées  générales  sur  un  acte  de 
cette  importance  sans  en  examiner  les  disposi- 
tions. Je  ne  parle  pas  du  serment  auquel  je  vais 
être  tenu  comme  sujet,  et  auquel,  certes,  je  ne 
me  refuserai  pas  ;  mais  de  celui  auquel  je  pour- 
rais être  tenu  comme  représentant,  et  auquel  je 
me  refuserais  comme  mandataire  du  peuple.  Il 
est  impossible  que  je  le  prête,  si  vous  ne  me  per- 
mettez pas  de  faire  mes  efforts  pour  que  la  Cons- 
titution soit  ce  que  je  crois  qu'elle  doit  être. 

Plusieurs  membres  :  C'est  fait.  (Murmures.) 

M.  Malouet.  Je  réponds  à  M.  Le  Chapelier  que 
nous  avons  été  envoyés  pour  faire  une  Constitu- 
tion libre  et  monarchique.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Elle  est  faite  !  Elle  est 
faite  ! 

M.  llalouet.  Si  l'Assemblée  ne  veut  pasm'en- 
tendre,  je  me  range  désormais  dans  la  classe  de 
ceux  qui  obéiront  en  silence,  car  certainement 
c'était  pour  la  dernière  fois  que  je  me  proposais 
de  parler  sur  la  Constitution.  Je  me  borne  à  dé- 
clarer que  je  ne  saurais,  comme  mandataire  du 
peuple,  donner  mon  suflrage  à  la  charte  con-ui- 
tutionnellle  qui  nous  est  soumise...  (Rires  ironi- 
ques à  gauche.) 

Je  me  borne  à  demander  que  la  délibération 
se  termine  par  un  appel  nominal,  et  à  demander 
aussi  que  l'Assemblée  accélère  les  mesures  qui 
peuvent  assurer  la  plus  parfaite   liberté  du  roi. 


Si  l'Assemblée  veut  me  permettre  de  continuer, 
je  vais  achever  mon  opinion.  (Murmures.) 

M.  Buzot.  Le  préopinant  voudrait  faire  croire 
qu'on  lui  ôte  la  parole  sur  le  projet  présenté  par 
le  comité.  Il  se  trompe  :  on  lui  donne  la  parole 
sur  la  question  telle  qu'elle  a  été  présentée.  Le 
comité  de  revision  n'était  point  chargé  de  chan- 
ger les  décrets  constitutionnels  établis  par  l'As- 
semblée. La  Constitutiuii  est  faite  ;  il  ne  s'agit 
dans  ce  moment  que  de  classer,  d'une  pari,  les 
divers  décrets  constitutionnels,  et,  de  l'autre,  de 
voir  si  tel  ou  tel  article  doit  y  être  compris  ou  si 
on  en  doit  ajouter  d'autres.  Ainsi  le  discours  ap- 
prêté que  le  préooinant  vient  de  faire  à  l'Assem- 
blée ne  peut  pas  être  entendu. 

M.  llalouet.  Je  demande  un  décret;  cela  finira 
tout  de  suite. 

M.  Buzot.  Je  demande  donc  que  le  préopi- 
nant se  borne  lui-même  à  la  question  de  savoir 
si  l'Assemblée  approuve  ou  non  l'ordonnaucedes 
matières.  Et  sur  sa  demande  inconsidérée,  je  de- 
mande l'ordre  du  jour  et  qu'il  soit  rappelé  pré 
cisément  au  véritable  état  de  la  question. 

A  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  llalouet.  Je  ne  saurais  m'en  tenir  au  clas- 
sement des  matières,  lorsque  j'ai  tant  de  choses 
que  je  crois  importantes  à  dire  sur  le  fond.  (Rires 
ironiques  à  gauche.)  Si  l'Assemblée  refuse  de 
m'entendre  sur  la  masse  du  travail,  je  renonce 
à  la  parole  sur  le  classement  des  décrets.  (Il  des- 
cend de  la  tribune.) 

A  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  lladier  de  llontjau.Nousne'sommes  pas 
ici  pour  arraûg<  r  des  matières.  Je  m'en  rappor- 
terais aussi  bien  à  M.  Baudoin  (l)  qu'à  vous  pour 
ce  travail. 

M.  l^e  Pelletier-Saint-Fargeau.  Je  crois 
que  c'est  par  un  malentendu  que  l'Assemblée 
vient  de  perdre  près  d'une  heure  d'un  temps  qui 
lui  est  infiniment  précieux.  Certainement  l'in- 
tention de  l'Assemblée  et  de  chacun  de  nous  en 
particulier  est  que  M.  Malouet  et  que  tous  les  au- 
tres membres  qui  voudront  nous  éclairer  sur  ces 
importantes  questions,  soient  entendus  au-si 
longtemps  qu'ils  le  désireront  (Murmures);  mais 
en  même  temps,  l'intention  de  l'Assemblée  est  de 
prendre  une  méthode  qui  puisse  lui  amener  dans 
le  moins  de  temps  possible  le  plus  de  lumière 
qu'il  sera  possible  de  réunir,  et  ce  n'est  pas  en 
attaquant  successivement  la  déclaration  des 
droits,  la  division  des  pouvoirs  ou  divers  autres 
articles  de  la  Constitution  qu'on,  pourrait  y  par- 
venir. Lorsque  l'ordre  du  travail  sera  une  fois 
fixé  et  déterminé.  M.  Malouet  et  tous  les  autres 
membres  pourront  être  entendus  sur  chacun  des 
articles. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Non!  non! 

M.  I^e  Pelletier-Saint-Fargean.  Je  con- 
clus à  ce  qu'on  aille  aux  voix  sur  la  proposition 
du  comité  et  à  ce  que  l'on  adopte  le  mode  de 
discussion  que  vient  de  nous  exposer  M.  Le  Cha- 
pelier. 

(1)  M.  Baudoin  était  l'imprimeur  de  l'Assembléo  na- 
tionale. 
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M.  Duval  d'Eprémesnil.  Mon  intention  est 
de  me  soumettre  très  religieusement  à  l'ordre 
établi  par  l'Assemblée  pour  la  discussion  de  l'acte 
constitutionnel;  mais,  pour  m'y  soumettre,  il 
faut  bien  s'entendre  et  je  dois  m'assurer  que  je 
l'ai  bien  saisi.  Il  me  semble  que  l'intention  du 
comité,  appuyée  par  plusieurs  préopinants,  est  de 
distinguer,  relativement  à  la  parole,  la  méthode 
adoptée  par  le  comité,  d'une  part,  et  la  nature  des 
décrets  rassemblés  dans  l'acte  constitutionnel  de 
l'autre.  Je  crois  qu'on  pourrait  réduire  la  ques- 
tion à  ceci  :  La  méthode  adoptée  par  les  comi- 
tés de  Constitution  et  de  revision  est-elle  bonne? 
Les  décrets  rassemblés  dans  l'acte  constitution- 
nel sont-ils  véritablement  constitutionnels?  ( Mur- 
mures et  approbations.)  II  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  tel  décret  est  ou  n'est  pas  bon,  s'il  est  ou  n'est 
pas  utile  à  la  chose  publique  :  on  prétend  la 
constitution  décidée  ;  il  faut  donc  se  réduire  à 
demander  si  ce  décret  est  ou  n'est  pas  réellement 
Constitutionnel  et  si  on  ne  peut  pas  ajouter  aux 
décrets  qui  sont  déjà  rangés  dans  l'acte  constitu- 
tionnel quelque  antre  décret  qui  aurait  été  omis. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Ces  dispositions  étant  bien  entendues,  je  ne 
m'en  écarterai  pas,  mais  je  crains  qu'on  ne  me 
retire  les  applaudissements  que  je  viens  d'en- 
tendre. Je  ne  désapprouverai  rien,  mais  nous 
nous  croirions  indignes  de  l'estime  des  gens  de 
bien,  si  nous  n'avions  pas  la  courageuse  probité 
de  vous  déclarer  d'avance  que  nous  persistons 
dans  toutes  nos  précédentes  déclarations.  (Rires 
à  gauche.) 

Les  membres  de  Vextrêmitè  droite  se  levant  : 
Oui  !    oui  ! 

M.  liavie.  Tant  mieux  !  l'improbation  des 
méchants  est  une  apologie  pour  nous. 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  Oui  !  nous  persis- 
tons dans  nos  précédentes  déclarations  et  pro- 
testations au  sujet  des  entreprises  pratiquées 
depuis  deux  ans  sur  l'autorité  royale... 

A  gauche  :  Et  sur  celle  des  parlements. 

M.  Duval  d'Eprénicsnil...  et  sur  les  prin- 
cipes constitutifs  de  la  monarchie  française. 
(Applaudissements  à  droite.) 

MM.  l'abbé  Maury,  lladicr  de  llontjau 
Eoucault-Lardiuialie,    de     Vaudreuil,    et 

plusieurs  autres  membres  de  Vextrêmitè  droite  se 
lèvent  en  déclarant  qu'ils  partaient  l'opinion  de 
M.  Duval  d'Eprémesnil.  (Rires  à  gauche.  Applau- 
dissements à  droite.) 

A  gauche  :  A  l'ordre  du  jour! 

M.  Robespierre.  L'objet  de  la  délibération 
n'étant  point  de  changer  ni  d'altérer  la  Constitu- 
tion d'aucune  minière,  mais  au  contraire  de  la 
déclarer  et  de  la  déterminer  d'une  manière 
nette... 

M.  liavie.  La  question  étant  connue,  je  demande 
que  l'on  passe  à  la  délibération. 

M.  Robespierre...  pour  accélérer  la  délibé- 
ration, il  faut.ee  me  semble,  qu'il  soit  bien 
établi  que  la  délibération  a  pour  objet  non  seu- 
lement d'examiner  si,  tel  ou  tel  article  est  ou 
non  constitutionnel,   mais  encore  de  regarder 


comme  constitutionnel  tout  article  qui  est  relatif 
à  la  distribution  des  pouvoirs  et  qui  fixe  la 
forme  du  gouvernement. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  liavie.  Ce  sont  des  phrases  que  cela. 

M.  Treïlhard.  La  motion  est  faite  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  Monsieur  le  Président,  mettez- 
là  aux  voix,  tout  le  monde  la  demande. 

M.  Robespierre.  Je  demande  que  l'on  dis- 
cute le  projet  sous  ce  point  de  vue. 

M.  Malouet.  J'insiste  pour  continuer  mon 
opinion  (1). 

A  gauche:  L'ordre  du  jour!  aux  voix!  aux 
voix! 

M.  Malouet.  Je  demande  la  parole,  du  moment 
qu'il  n'y  a  pas  de  décret  prononcé  pour  rael'ôter. 

A  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Malouet.  Un  décret!  un  décret! 

M.  le  Président.  Vous  avez  entendu,  Mes- 
sieurs, la  proposition  de  M.  Le  Chapelier;  à 
l'exception  de  M.  Malouet,  elle  a  été  appuyée  par 
tous  les  opinants,  même  par  M.  d'Eprémesnil. 
(Rires  à  gauche.) 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  Je  ne  l'ai  pas 
appuyée. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  si 
l'Assemblée  veut  adopter  l'ordre  des  matières,  la 
distribution  des  parties  du  travail  des  comités. 

A  gauche  :  Oui  !  oui  ! 

A  droite  :  Point  de  voix  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'ordonnance 
générale  du  travail  et  la  distribution  des  matières 
présentées  par  les  comités  de  Constitution  et  de 
revision,  et  elle  ordonne  de  passer  immédiate- 
ment à  l'examen  et  à  la  discussion  du  projet.) 

M.  le  Président.  Il  résulte  du  décret  que 
l'Assemblée  vient  de  rendre,  que  la  discussion  est 
dans  le  cas  d'être  ouverte  sur  le  commencement 
du  travail,  c'est-à-dire  sur  la  disposition  des 
articles  qui  composent  la  déclaration  des  droits. 

M.  Thonret,  rapporteur.  La  déclaration  des 
droits  de  V homme  et  du  citoyen  est  en  tête  de 
notre  travail.  Elle  y  est  exactement  telle  qu'elle  a 
été  décrétée.  Les  comités  n'ont  pas  cru  qu'il  leur 
lût  permis  de  vous  proposer  d'y  faire  aucun 
changement.  Ils  croient  même  qu'il  ne  serait  pas 
bon  qu'il  y  fût  fait  aucun  changement.  Cette  dé- 
claration a,  en  quelque  sorte,  acquis  un  caractère 
sacré  et  religieux.  Elle  est  depuis  deux  ans  de- 
venue le  symbole  de  tous  les  Français,  elle  est 
imprimée  dans  tous  les  formats  ;  elle  se  trouve 
en  placarda  dans  tous  les  lieux  publics  et  jusque 
dans  les  habitations  des  habitants  d1  s  campa- 
gnes ;  elle  a  servi  et  sert  à  apprendre  à  lire  aux 

(1)  Voir  ci-après,  aux  Annexes  ilo  la  séance,  le  texte 
complet  de  cette  opinion,  imprimée  par  les  soins  do 
31.  Malouet. 
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enfants.  Il  serait  très  dangereux  d'établir  en  pa- 
rallèle de  cette  déclaration,  une  s»  coude  décla- 
ration différente,  non  seulement  diiférente  par 
le  fond  des  choses  qu'>  lie  pourrait  contenir,  mais 
même  différente  en  rédaction.  On  ne  connaîtrait 
plus  qu'elle  est  la  véritable  déclaration  des  droits 
de  Vhomme  et  du  citoyen. 

Nous  croyons  donc  que,  comme  elle  contient 
tous  les  principes  élémentaires,  comme  elle  con- 
tient tous  les  germes,  toutes  les  conséquences 
utiles  qu'on  peut  désirer  et  toutes  les  inductions 
avantageuses  à  l'état  social  et  aux  droits  des  in- 
dividus et  de  la  sociéié,  nous  croyons  donc  qu'il 
est  absolument  inutile  de  faire  aucun  change- 
ment à  cette  déclaration,  et,  comme  je  le  disais, 
il  serait  dangereux  de  le  faire. 

C'est  pourquoi  nous  avons  proposé,  après  la 
déclaration  telle  qu'elle  est,  le  second  titre  qui 
garantit  les  droits  de  cette  déclaration.  Si  quel- 
qu'un, pour  des  raisons  infiniment  pressantes, 
croyait  qu'il  fût  nécessaire  d'éclairer  par  in- 
duction quelques-unes  des  dispositions,  ce  serait 
plutôt  en  ajoutant  ces  inductions  dans  le  second 
titre,  qu'en  travaillant  le  texte  de  la  déclara- 
tion. {Applaudissements.) 

M.  Roederer.  Je  sens  combien  il  est  néces- 
saire de  respecter  dans  son  entier  la  déclaration 
des  droits.  Il  n'y  a  qu'une  inexactitude  de  st\  le, 
qui  a  été  généralement  remar  quée,  que  l'Assem- 
blée peut  faire  disparaître  et  qui  est  néce-siiée 
par  le  sens  du  décret.  C'est  à  l'article  17.  Il  y  est 
dit  :  «  Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  et 
sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé...  »  Il  faut  dite  : 
«  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et 
sacré,  etc.  » 

M.  Thouret,  rapporteur.  C'est  une  faute  d'im- 
pression qu'on  aura  soin  de  corriger. 

M.  Rœdcrer.  Non,  Monsieur,  ce  n'est  pas  une 
simple  erreur  d'imnression;  car  dans  aucune 
version  il  n'a  été  dit  :  la  propriété;  et  ce  qui 
prouve  que  cela  n'a  jamais  été  décrété,  c'est  qu'il 
aurait  été  ajouté  au  second  membre  :  «  nul  ne 
peut  être  dépouillé  de  ses  propriétés  »  et  cela 
est  né<-essaire. 

Je  propose  donc  (Mouvement.)  de  décréter  cet 
article  dans  ces  termes  :  «  La  propriété  étant  un 
droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  être  i  rivé 
de  ses  propriétés,  si  ce  n'est,  etc..»  (Non!  non!). 
On  ne  peut  pas  dire  que  les  propriétés  sont  un 
droit  ;  c'est  la  propriété  qui  est  un  droit. 

Voix  diverses  :  C'est  juste  !  —  Non!  non! 

M.  Dupont  (de  Nemours).  Je  demandela  parole. 

M.  le  Président.  La  question  est  de  savoir 
si  on  laissera  la  déclaration  telle  qu'elle  est,  ou 
si  on  accordera  la  parole  à  M.  Dupont,  qui  veut 
y  proposer  des  changements. 

M.  Dupont  ( de  Nemours).  Je  ne  demande  point 
de  changements  ;  je  demande  l'exécution  d'un 
décret  de  l'Assemblée.  L'Assemblée,  lorsquelle  a 
décrété  la  déclaration  des  droits,  eut  à  statuer 
sur  divers  articles  additionnels  qui  lui  étaient 
présentés;  elle  décida  que  lorsqu'on  ferait  la 
revision  elle  s'occuperait  de  ces  articles  et  verrait 
s'il  était  utile  ou  non  de  les  ajou'er  à  la  décla- 
ration. Parmi  ces  articles  il  en  était  un  qui 
avait  fixé  particulièrement  l'attention  de  l'As- 
semblée, c'était  celui  qui  est  la  base  de  tous  les 


services  de  bienfaisance  et  d'instruction  publi- 
que. 

L'article  disait  que  tout  homme  a  droit  aux 
secours  des  autres  hommes,  à  des  secours  gra- 
tuits s'il  est  dans  l'état  de  faiblesse  ou  d'indi- 
gence, à  des  secours  réciproques  s'il  est  dans 
l'état  de  démence.  (Murmures.)  Cet  article  a  été 
formellement  renvoyé  par  décret  de  l'Assemblée, 
inséré  dans  son  procès-verbal  ;  et  elle  s'est  ré- 
servé, comme  voulant  ordonner  son  travail,  de 
décréter  cet  article  quand  elle  ferait  la  revision. 

J'avais  de  plus  à  vous  observer,  Messieurs,  que 
sans  rien  changer  à  la  déclaration  des  droits,  il 
est  de  la  dignité  nationale  d'exprimer  quelques 
articles  d'une  manière  qui  ne  paraisse  pas  com- 
promettre les  droits  qu'on  veut  établir.  Et  com- 
ment diriez-vous,  par  exemple,  que  la  nation  à 
le  droit,  par  ses  représentants,  de  consentir  li- 
brement les  contributions  publiques?  Y  a-t-il 
un  pouvoir  qui  ait  le  droit  de  demander  le  con- 
sentement à  l'imposition  publique?  N'êtes  vous 
pas  obligé  que  la  nation  ou  ses  représentants 
ont  le  droit  de  voter  les  contributions  publiques, 
et  non  pas  celui  de  les  consentir  librements 
comme  quand  vous  parliez  à  des  despotes  qui 
croyaient  vous  faire  de  l'honneur  en  vous  con- 
sultant. 

Plusieurs  membres  :  C'est  bon  !  c'est  bon  ! 

M.  Dupont  (de  Nemours).  Je  vous  demande 
s'il  vous  convient  d'exprimer  des  idées  et  des 
distinctions  qui  déjà  sont  à  2  siècles  de  nous, 
quoiqu'il  n'y  ait  que  6  mois  qu'elles  sont  passées, 
je  vous  demande  s'il  vous  convient  de  dire  que 
l'on  n'aura  pas  d'acception  de  personnes  dans 
l'exécution  des  lois;  qu'elles  frapperont  égale- 
ment sur  les  individus,  comme  si  cela  ne  doit 
pas  être  compris  dans  l'égalité  parfaite  que  vous 
avez  décrétée  au  commencement  de  votre  ras- 
semblement. 

Nous  avons  fait,  Messieurs,  de  si  rapides  pro- 
grès, que  l'on  ne  peut  pas  avoir  été  détourné 
dans  un  travail,  sans  trouver  que  l'Assemblée, 
que  la  nation,  que  l'opinion  publique  ont  avancé 
de  plusieurs  années  à  la  connaissance  des  vérités 
utiles  au  genre  humain.  Eh  bien,  Messieurs, 
quand,  avec  ces  progrès  de  lumières,  on  relit  la 
rédaction  faite  il  y  a  2  ans,  on  voit  qu'elle  a  été 
faite  en  tremblotant  par  de  pauvres  représentants 
des  communes  qui  commençaient  à  s'éclairer, 
et  qui  semblaient  trembler  vis-à-vis  des  troupes, 
vis-à-vis  des  parlements,  vis-à-vis  des  lettres  de 
cachet.  Il  faut  que  la  Déclaration  des  droits,  qui 
est  le  véritable  acte  constitutionnel,  car  tout  le 
reste  n'en  est  que  le  commentaire,  il  faut  qu'elle 
ait  la  brièveté  impériale;  il  faut  qu'elle  ait  la 
clarté  philosophique;  il  faut  quelle  ait  la  pro- 
fondeur des  idées  et  la  justesse  de'l'expre-sion.  Je 
vous  demande  de  la  relire,  et  vous  verrez  qu'il 
y  manque  beaucoup  de  ces  choses-là. 

Je  fais  donc  la  motion  expresse  que,  d'une  part, 
on  y  ajoute  l'article  que  j'ai  proposé  ;  de  l'autre, 
que  vous  chargiez  vos  comités  de  Constitution  et 
de  revision... 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

M.  Dupont  (de  Nemours)...  de  vous  présenter 
sous  trois  jours  une  nouvelle  rédaction  qui  en 
ôte  (Murmures),  qui  en  ôte  les  petites  taches, 
entre  autres  l'article  14  que  le  malheur  des  cir- 
constances y  avait  jeté  alors.  Comme  il  ne  s'agit 
pas  d'en  retrancher  aucune  des  bases,  il  est  pos- 
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sible  de  passer  à  la  discussion  des  titres  sui- 
vants. 

Plusieurs  membres:  Non!  non!  La  question 
préalable  ! 

M.  Dupont  (de  Nemours).  Il  y  a  dans  le  décret 
qu'on  demande  un  sentiment  respectable,  qui 
est  celui  de  ne  pas  déranger  l'habitude  de  lire  la 
Déclaration  des  droits,  avec  les  défauts  qui  s'y 
sont  glissés.  Mai?,  Messieurs,  il  ne  s'aait  pas  d'une 
déclaration  des  droits  qui  doive  durer  un  jour. 
Il  s'agit  delà  loi  fondamentale,  des  lois  de  votre 
nation  et  de  celles  des  autres  nations  qui  doivent 
durer  autant  que  les  siècles. 

Je  demande,  Messieurs,  que  le  portique  soit  en 
tout  digne  de  l'édifice.  Vous  êtes  devenus  bien 
grands  depuis  la  déclaration  des  droits 

M.  d'André.  Comme  je  ne  pense  pas  que  l'a- 
journement demandé  par  le  préopinant  soit  ap- 
puyé, je  ne  m'arrêterai  pas  à  le  combattre.  Le 
préopinant  demande  l'addition  d'un  article  relatif 
aux  secours  publics  dus  aux  pauvres  et  infirmes. 
Sans  doute,  le  préopinant  n'a  pas  lu  attentivement 
le  projet  qui  nous  est  présenté,  car  il  aurait  vu 
au  titre  premier,  à  l'avant-dernier  paragraphe, 
la  disposition  suivante  : 

«  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  gé- 
néral de  secours  publics  pour  le  soulagement  <ies 
pauvres  infirmes  et  des  pauvres  valides  manquant 
de  travail.  » 

M.  Dupont  (de  Nemours).  J'ai  lu  cela,  mais  ce 
n'est  pas  dans  la  déclaration  des  droits. 

M.  d'André.  Cet  article  est  dans  la  Constitu- 
tion elle-même.  Notre  Constitution  étant  fondée 
sur  la  déclaration  des  droits  sera,  je  l'espère, 
aussi  durable,  aussi  inébranlable  qu'elle.  D'après 
cela,  les  inquiétudes  du  préopinant  ne  peuvent 
pas  être  fondées. 

Quant  à  la  réflexion  de  M.  Rœderer,  elle  ne 
souffre  plus  de  difficultés,  elle  est  adoptée. 

En  ce  qui  concerne  l'article  14,  on  peut  chan- 
ger un  seul  mot,  quoique  cependant,  en  lisant 
l'article  attentivement,  on  voie  bien  que  les  re- 
présentants ayant  le  droit  de  constater  la  néces- 
sité de  la  contribution  publique,  ce  n'e-t  pas  d'y 
consentir  dont  il  est  question,  mais  c'est  de  la, 
consentir.  Or,  y  consentir  après  l'avoir  constatée 
c'est  évidemment  la  voter.  Après  cette  explica- 
tion,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  rien  à  changer. 

Je  demande  donc,  Monsieur  le  Président,  qu'il 
soit  rais  aux  voix  si  la  déclaration  des  droits  res- 
tera telle  qu'elle  est,  ou  non. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrèteqn'il  neserafait 
aucune  modification  à  la  déclaration  des  droits  de 
l  homme  et  du  citoyen,  sauf  la  rectifaction  propo- 
sée par  M.  Rœderer  à  l'article  17.) 

En  conséquence,  cette  déclaration  est  mise  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 


Déclaration  des  droits  de  V homme  et  du  citoyen 

«  Les  représentants  du  peuple  français,  con- 
stitués eu  Assemtilée  nationale,  considérant  que 
L'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de 
l'homme  sont  les  seule-  causes  des  malheurs  pu- 
blics et  de  la  corruption  des  gouvernements,  ont 
résolu  d'exposer,  dans  une  déclaration  solennelle, 
les  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés  de 
l'homme  ;  afin  que  celle  déclaration,  constamment 


présente  à  tous  les  membres  du  corps  social,  leur 
rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs; 
afin  que  les  actes  du  pouvoir  législatif  et  ceux 
du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à  chaque  ins- 
tant comparés  avec  le  but  de  toute  institution 
politique,  en  soient  plus  respectés;  afin  que  les 
réclamations  des  citoyens,  fondées  désormais  sur 
des  principes  simples  et  incontestables,  tournent 
toujours  au  maintien  de  la  Constitution  et  au 
bonheur  de  tous. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  re- 
connaît et  déclare,  en  présence  et  sous  les  aus- 
pices de  l'Etre  suprême,  les  droits  suivants  de 
l'homme  et  du  citoyen  : 

«  1°  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne 
peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

«  2°  Le  but  de  toute  association  politique  est 
la  conservation  des  droits  naturels  et  imprescrip- 
tibles de  l'homme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la 
propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppres- 
sion . 

«  3°  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside 
essentiellement  dans  la  nation.  Nul  corps,  nul 
individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane 
expressément. 

«  4°  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  autrui;  ainsi  l'exercice  des 
droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes 
que  celles  qui  assurent,  aux  autres  membres  de 
la  société,  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces 
bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la 
loi. 

«  5°  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les 
actions  nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et 
nul  ne  peut  être  contraint 'à  faire  tout  ce  qu'elle 
n'ordonne  pas. 

«  6°  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale. Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir 
personnellement,  ou  par  leurs  représentants,  à 
sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous, 
soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les 
citoyens  étant  égaux  à  ses  yeux,  sont  également 
admissibles  à  toutes  dignités,  places  et  emplois 
publics,  selon  leur  capacité,  et  sans  autre  distinc- 
tion que  celles  de  leurs  vertus  et  de  leurs  ta- 
lents. 

»  7°  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté, 
ni  détenu,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux, 
qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font  exé- 
cuter des  ordres  arbitraires  doivent  être  punis; 
mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la 
loi  doit  obéir  à  l'instant:  il  se  rend  coupabe  par 
la  résistance. 

«  8°  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  stric- 
tement et  évidemment  nécessaires;  et  nul  ne  peut 
être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  pro- 
mulguée antérieurement  au  délit,  et  légalement 
appliquée. 

«  9°  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé 
indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur,  qui  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  per- 
sonne, doit  être  sévèrement  réprimée  par  la 
loi. 

«  10°  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions, même  religieuses  pourvu  que  leur  ma- 
nifestation ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi 
par  la  loi. 

«  11°  La  libre  communication  des  pensées  et 
des  opinions  est  un  des  droits  le  plus  précieux 
de  l'homme  :  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire, 
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et  imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus 
de  cette  liberté,  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi. 

«.  12°  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  nécessite  une  force  publique:  cette  force 
est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non 
pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle 
est  confiée. 

«  13°  Pour  l'entretien  de  la  force  publique,  et 
pour  les  dépenses  d'administration,  une  contribu- 
tion commune  est  indispensable  :  elle  doit  être 
également  répartie  entre  tous  les  citoyens,  en 
raison  de  leurs  facultés. 

«  14°  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater, 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants,  la 
nécessité  de  la  contribution  publique,  de  la  con- 
sentir librement,  d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  dé- 
terminer la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement 
et  la  durée. 

«  15°  La  société  a  le  droit  de  demander  compte 
à  tout  agent  public  de  son  administration. 

16°  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des 
pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  Constitution. 

17°  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et 
sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lors- 
que la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une 
juste  et  préalable  indemnité  ». 

(Cette  déclaration  est  adoptée.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  propose  à  la  déli- 
bération de  l'Assemblée  le  préambule  du  titre  1er 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la 
Constitution  française  sur  les  principes  qu'elle 
vient  de  reconnaître  et  de  déclarer,  abolit  irré- 
vocablement les  institutions  qui  blessaient  la  li- 
berté et  l'égalité  des  droits. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  dis- 
tinctions héréditaires,  ni  distinction  d'ordres,  ni 
régime  féodal,  ni  justices  patrimoniales,  ni  au- 
cuns des  titres,  dénominations  et  prérogatives  qui 
ea  dérivaient,  ni  aucun  des  ordres  de  chevalerie, 
corporations  ou  décorations,  pour  lesquels  on 
exigeait  des  preuves  de  noblesse,  ni  aucune  autre 
supériorité  que  celle  des  fonctionnaires  publics 
clans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d'aucun 
office  public. 

«  11  n'y  a  plus,pour  aucune  partie  de  la  nation 
ni  pour  aucun  individu,  aucun  privilège  niexcep- 
tion  au  droit  commun  de  tous  les  français. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de 
professions,  arts  et  métiers. 

«  La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  religieux, 
ni  aucun  autre  engagement  qui  serait  contraire 
aux  droits  naturels  ou  à  la  Constitution.  » 

M.  d'Areniberg  de  La  Harck.  Je  demande 
la  parole.  (Murmures  à  gauche.) 

Tant  que  l'Assemblée  n'aura  pas  statué  sur  le 
premier  article  de  l'acte  constitutionnel  qui 
porte  «  que  tous  les  citoyens  sont  admissibles 
aux  places  et  emplois  sans  autre  distinction  que 
celles  des  vertus  et  des  talents,  »  mon  engage- 
ment solennel  d'honneur  envers  ceux  qui  m'ont 
envoyé  pour  soutenir  la  noblesse,  subsiste  tou- 
jours". 

Dans  la  position  des  choses,  je  pense  que  je 
ne  puis  rien  faire  de  mieux  que  de  m'en  remettre 
aux  lumières  de  l'Assemblée  et  à  la  plus  mûre 
réflexion  de  tous  ses  membres  :  ils  examineront, 
dans  leur  sagesse,  quelle  influence  peut  avoir  ce 
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décret  pour  assurer  au  peuple  français  un  bon- 
heur et  une  paix  durables.  Ce  sera  toujours  pour 
atteindre  ce  but  que  nos  commettants  et  moi  ne 
cess  Tons  de  former  les  vœux  les  plus  sincères. 

M.  de  Lusignan.  Je  fais  la  même  déclaration 
que  M.  d'Aremberg. 

RI.  de  Croix.  Quant  à  moi,  si  je  n'avais  pas 
été  absent  de  l'Assemblée  le  19  juin  1790,  je  me 
serais  opposé  de  toutes  mes  forces  à  l'anéantis- 
sement de  la  noblesse  héréditaire  :  l'honneur  et 
la  délicatesse  m'auraient  obligé  (Murmures  à  gau- 
che)  

Si  vous  ne  voulez  pas  m'entend re,  je  déclare 
que  je  ne  prends  nulle  part  à  la  délibération. 
(Rires  à  gauche.) 

A  gauche  :  On  s'en  passera. 

M.  Crnssol  d'  4  m  boise.  Je  déclare  ne  point 
prendre  part  à  la  délibération  pour  remplir  mes 
devoirs  envers  mes  commettants,  et  être  consé- 
quent avec  les  principes  que  j'ai  toujours  ;eus 
sur  la  noblesse. 

M.  Camus.  J'ai  deux  observations  à  présenter 
sur  le  préambule  du  titre  premier  qui  est  actu- 
ellement en  discussion. 

La  première  porte  sur  le  second  paragraphe  de 
ce  préambule.  Je  crois  que  l'on  n'a  pas  rapporté 
les  propres  termes  du  décret  que  vous  avez  pro- 
noncé ces  jours  derniers  relativement  aux  or- 
dres. Vous  n'avez  pas  seulement  supprimé  les 
ordres  de  chevalerie  où  l'on  exigeait  des  preuves 
de  noblesse,  vous  avez  supprimé  les  ordres  de 
chevalerie  et  ensuite  vous  avez  supprimé  les 
décorations  qui  exigeaient  des  preuves  de  no- 
blesse. Aussi  je  demande  que  l'article  soit  ré- 
digé en  ces  termes  : 

«  Ni  aucun  ordre  de  chevalerie,  ni  aucune  des 
corporations  ou  décorations  pour  lesquelles  on 
exigeait  des  preuves  de  noblesse » 

La  seconde  observation  porte  sur  Je  dernier 
paragraphe  du  préambule.  Ce  paragraphe  porte  : 
<  La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  religieux, 
ni  aucun  autre  engagement  qui  seront  contrai- 
res au  droit  naturel  ou  à  la  Constitution  ». 
Je  demande  que  vous  rétablissiez  les  termes  de 
votre  décret  ou  13  février  1790  qui  porte  que  la 
loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  monastiques  solen- 
nels. 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'adopte  la  première 
observation  de  M.  Camus.  (Assentiment.)  En  ce 
qui  concerne  la  seconde,  voici  ma  réponse  : 

Les  comités  ont  adopté  la  rédaction  qu'ils 
vous  présentent  parce  qu'elle  était  nécessaire 
pour  consacrer  le  principe  tel  qu'il  est,  tel  qu'il 
doit  être  reconnu  et  professé  par  les  pouvoirs 
constituants,  et  même  par  un  Corps  législatif. 
En  faisant  un  gouvernement  et  en  faisant  des 
lois  pour  des  citoyens  membres  d'un  Etat  politi- 
que ,  les  citoyens  ne  peuvent  être  considérés  que 
sous  leur  rapport  d'homme  à  homme,  ne  citoyen 
à  citoyen,  nullement  sous  les  rapports  de  l'homme 
à  Dieu,  sous  les  rapports  de  simples  engagements 
de  conscience.  Ces  objets  ne  sont  point  du  do- 
maine de  la  loi  civile  ni  de  la  Constitution  des 
gouvernements  politiques. 

Ainsi  les  comités  ont  énoncé  une  vérité  éter- 
nelle, une  vérité  qui  doit  être  universelle,  c'est 
qui;  jamais  la  puissance  civile  ni  l'autorité  gou- 
vernante ne  peuvent  se  mêler  des  engagements 
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religieux,  que  par  conséquent  la  loi  ne  peut  pas 
connaître  les  engagements  religieux.  {Bravo! 
bravo/).  Gela  n'interdit  ni  ne  prescrit  lis  vœux 
religieux  qui  en  assurent  l'exécution;  cela  est 
étranger  à  la  loi  ci\ile,  cela  est  étranger  à  la 
Constitution  politique  d'un  gouvernement. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Camus.  Je  suis  d'accord  avec  M.  le  rap- 
porteur sur  les  principes  qu'il  vient  d'émettre, 
mais  je  crois  que  la  manière  dont  ils  sont  expri- 
més dans  le  projet  des  comités  n'est  pas  vraie. 
Je  conviens  avec  lui  que  la  loi  civile  n'a  pas  à 
se  mêler  des  engagements  religieux,  des  rap- 
ports de  l'homme  avec  Dieu  ;  mais  je  crois  que 
c'est  aller  trop  loin  que  de  dire  que  la  loi  ne 
reconnaît  plus  de  voeux  religieux.  Par  cette 
expression,  j'aurais  en  effet  le  droit  de  conclure 
que  tout  vœu  religieux  quelconque  est  proscrit. 
(Murmures  à  gauche.)  Je  me  restreins  à  deman- 
der l'adoption  de  la  disposition  suivante  :  «  La 
loi  ne  s'entremet  en  aucune  manière  de  l'exécu- 
tion des  vœux  religieux.  » 

Voix  diverses  :  La  question  préalable  !  —  Aux 
voix  l'article  l 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  second  amendement  de 
de  M.  Camus.) 

M.   Rœderer.  Je  propose   une   addition  au 

2°  paragraphe  qui  concerne  les  ordres  de  che- 
valerie et  les  corporations  ou  décorations  pour 
lesquelles  on  exigeait  des  titres  de  noblesse.  Il 
ne  me  semble  pas  inutile  d'insérer,  dans  ce  pa- 
ragraphe, les  termes  mêmes  du  dérretque  vus 
avez  rendu  il  y  a  8  jours,  et  qui  supprime  tout 
ordre,  toute  corporation,  toute  décoration,  tout 
signe  extérieur  qui  supposaient  des  distinctions 
de  naissance.  La  noble.-se  est,  dans  l'esprit  de 
bien  des  gens,  une  maladie  incurable... 

M.  Chastenay  de  Lenty.  M.  Rœderer  ne  l'a 
peut  être  pas  dans  le  cœur... 

M.  Rœderer.  Tant  que  cette  maladie  est  atta- 
quée par  la  loi  sous  une  certaine  forme,  elle 
trouve  les  moyens  de  reparaître  sous  une  autre. 
Il  serait  possible,  par  exemple,  qu'à  la  longue  ou 
instituât  un  ordre  en  France  sans  faire  revivre 
celte  noblesse  alors  peut-être  oubliée  par  bien 
du  monde;  des  ordres  semblables  à  ceux  qui 
existent  en  Espagne,  tel  que  celui  de  la  Toison- 
d'Or,  pour  lequel  on  n'exige  point  de  preuve  île 
noblesse,  parce  que,  dit-on,  cet  ordre  est  au-des- 
sus de  toute  noblesse;  et  il  pourrait  même  s'in- 
troduire une  autre  sorte  de  noblesse  telle  qu'elle 
existait  dans  plusieurs  parlements  du  royaume, 
qui  ne  consentaient  à  ouvrir  les  cours  qu'aux 
gens  possédant  la  noblesse  proprement  dite,  à 
ceux  qui  comptaient  4  à  5  générations  de  roture 
vivant  noblement.  Pour  prévenir  ces  inconvé- 
nients, je  crois  donc  qu'il  faudrait  ajouter  dans 
ce  paragraphe  après  les  mots  :  «  Pour  lesquels  ou 
exigeait  des  preuves  de  noblesse.  »  ceux-ci  : 
«  ou  qui  supposaient  des  distinctions  de  nais- 
sance. » 

Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  cet  amen- 
dement. 

M.  Tliouret,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment qui  est  un  développement  nécessaire  de 
l'intention  du  décret. 


M.  Chastenay  de  Lenty.  Je  croirais  manquer 
à  l'honneur  et  à  la  fidélité  que  j'ai  juré  à  mes 
commettants,  si  je  ne  me  joignais  pas  à  la  dé- 
claration faite  par  M.  de  Croix.  Je  n'ai  pas  non 
plus  assisté  au  décret  du  19  juin  1 790. {Murmurée 
prolongés  à  gauche)... 

M.  Coys.  L'observation  que  j'ai  à  présenter 
porte  sur  le  dernier  paragraphe  du  préambule 
actuellement  en  discussion  :  il  y  est  dit  que  la  loi 
ne  reconnaît  plus  aucun  engagement  qui  serait 
contraire  aux  droits  naturels  ou  à  la  Constitution. 
Il  y  a  dans  le  monde  des  engagements  qui  jus- 
qu'ici ont  été  sacrés,  sous  l'empire  desquels  la  so- 
ciété subsiste  et  qui  peuvent  paraître  contraires 
à  ce  qu'on  appelle  les  droits  naturels.  (Murmures 
prolongés.) 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici,  avec  les  amen- 
dements de  MM.  Camus  et  Rœderer,  sur  le  2e  pa- 
ragraphe, la  réda  tion  définitive  du  préambule  : 

L'Assemblée  nationale,  vou  ant  établir  la  Cous- 
tution  française  sur  les  principes  qu'elle  vient  de 
reconnaître  et  de  déclarer,  abolit  irrévocablement 
les  institutions  qui  blessaient  la  liberté  et  l'éga- 
lité des  droits. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  dis- 
tinctions héréditaires, ni  distinctions  d'ordres,  ni 
régime  féodal,  ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun 
des  titres,  dénominations  et  prérogatives  qui  en 
dérivaient,  ni  aucun  ordre  de  chevalerie,  ni  au- 
cune des  corporations  ou  décorations  pour  les- 
quelles on  exigeait  des  preuves  de  noblesse,  ou 
qui  supposaient  des  distinctions  de  naissance, 
ni  aucune  autre  supériorité,  que  celle  des  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d'aucun 
office  publie. 

«  11  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation, 
ni  pour  aucun  individu,  aucun  privilège  ni  excep- 
tion au  droit  commun  de  tous  les  Français. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de 
professions,  arts  et  métiers. 

«  La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  religieux, 
ni  aucun  autre  engagement  qui  serait  contraire 
aux  droits  naturels  ou  à  la  Constitution.  » 

(Ce  préambule  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Barnave.  J'avais  demandé  la  parole  avant 
que  le  préambule  fût  mis  aux  voix,  pour  un  ar- 
ticle additionnel  qui  est  une  disposition  déciétée 
par  l'Assemblée  nationale,  et  que  je  crois  vérita- 
blement constitutionnelle.  Parmi  les  inégalités  de 
partage  dans  les  successions,  il  en  est  de  deux 
espèces;  celles  qui  résultent  de  la  loi  sur  les- 
quels s  l'Assemblée  nationale  a  prononcé  et 
qu'elle  a  proscrites,  et  celles  qui  résultent  de  la 
faculté  de  tester,  sur  lesquelles  elle  n'a  pas  en- 
core prononcé. 

Je  prétends  que  ces  inégalités  sont  de  nature  dif- 
férente. Les  inégalités  résultant  de  la  loi,  sont  vé- 
ritablement politiques;  elles  tiennent  à  la  Constitu- 
tion puisqu'elles  sont  pour  les  citoyens  une  source 
d'inégalité  de  fortune  qui  découle  de  la  loi  elle- 
même. Cette  nature  de  successions  tient  par  consé- 
quent aux  principes  et  aux  maximes  constitution- 
nels.Les  inégalités,  au  contraire,  n'étant  que  la  re- 
connaissance des  droits  plus  ou  moins  étendue  que 
peut  recevoir  le  droit  de  tester,  sout  plus  essen- 
tiellement législatives;  ainsi  elles  ne  me  paraissent 
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pas  de  nature  à  entrer  dans  la  Constitution;  mais 
la  première,  certes,  doit  être  admise;  et  comme 
dans  le  préambule  que  l'on  vient  de  lire,  l'Assem- 
blée a  rappelé  ces  différents  abus  qu'elle  a  voulu 
irrévocablement  détruire,  je  crois  que  celui-là 
doit  y  être  compris  et  que,  dans  rénumération,  il 
doit  être  dit  :  qu'il  n'y  aura  plus  d'inégalités  résul- 
tant de  la  loi  dans  le  partage  des  successions. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Les  comités  ont  exa- 
miné la  question  de  l'inégalité  des  partages  et  ils 
ne  se  sont  enfin  déterminés  à  ne  pas  en  faire  men- 
tion ici,  que  parce  qu'ils  l'ont  considérée  plutôt 
comme  un  objet  législatif  tenant  véritablement  à 
l'esprit  de  la  Constitution  que  comme  un  principe 
constitutionnel.  Cependant  si  l'Assemblée  trouve 
que  cette  idée  se  lie  assez  prochainement  avec  les 
bases  constitutionnelles  pour  devoir  faire  partie 
de  l'acte  constitutionnel,  nous  l'ajouterons.  (Voix 
diverses:  Oui!  oui!  Non  non!)  En  ce  cas  je  pro- 
poserais de  la  mettre  dans  le  titre  premier  avec 
les  dispositions  qui  sont  uniquement  relatives 
aux  droits  politiques.  Ainsi,  au  lieu  de  mettre  :  il 
n'y  a  plus  d'inégalité  de  partage,  nous  mettrions. • 
la  Constitution  garantit  que  tous  les  citoyens  sont 
également  admissibles,  etc.  » 

M.  L«e  Chapelier.  J'ai  la  même  opinion  que 
j'ai  eu  dans  les  comités,  après  avoir  mis,  dans  le 
projet  que  nous  avions  fait,  cet  article,  j'ai  cru 
ensuite  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  le  placer 
dans  la  Constitution,  et  que  comme  tout  n'était 
pas  décrété  relativement  aux  successions,  il  était 
dangereux  de  les  comprendre,  et  voici  les  ré- 
flexions que  j'ai  faites  à  cet  égard  ;  il  est  impos- 
sible de  supposer  qu'après  avoir  fait  une  décla- 
ration des  droits,  qui  doit  être  le  régulateur  des 
législateurs,  après  avoir  établi  une  Constitution, 
après  avoir  pris  pour  base  de  cette  Constitution, 
la  liberté  et  la  plus  parfaite  égalité,  et  après  avoir 
porté  des  lois  qui  ont  aboli  les  partages  inégaux, 
il  est  impossible,  dis-je,  de  supposer  que  les  lé- 
gislateurs rétabliront  l'inégalité  départage;  car 
vous  savez  bien  que  l'inégalité  de  partage  n'est 
venue  que  par  la  féodalité,  que  c'est  là  sa  source, 
et  vous  l'avez  détruite.  (Murmures.) 

On  dit  que  cela  n'est  pas  ainsi  :  je  maintiens 
qu'en  l'examinant  avec  le  flambeau  de  l'histoire, 
on  ne  pourra  trouver  à  l'inégalité  dans  les  suc- 
cessions ab  intestat  d'autres  causes  que  la  féoda- 
lité. 

J'observe  ensuite  que  si  l'on  insérait  dans  la 
Constitution  la  disposition  qui  vous  est  proposée, 
il  vaudrait  mieux  l'insérer  dans  le  chapitre  des 
destructions  que  dans  le  chapitre  des  droits  ga- 
rantis, car  elle  y  serait  difficile  à  placer.  Vous 
n'avez  rien  décidé  sur  les  testaments  ;  vous  n'avez 
pas  encore  arrêté  la  faculté  très-illimitée  de 
l'homme,  dans  certains  pays,  de  disposer  de  ses 
biens  en  mourant,  et  par  conséquent  de  mettre, 
entre  ses  héritiers,  une  inégalité  qui  doit  être  dé- 
sormais proscrite  par  la  loi.  Eh  bien  !  comme  vous 
n'avez  cependant  rien  décrété  à  cet  égard  et  que 
vous  avez  ajourné  le  projet  qui  vous  avait  été 
présenté,  vous  allez  être  obligés  maintenant  de 
dire  qu'il  y  a  égalité  entre  les  héritiers  et  d'ex- 
primer que  cependant  vous  entendez  encore  ne 
changer  à  la  volonté  de  l'homme,  sur  laquelle 
vous  n'avez  rien  statué,  ou  de  statuer  sur  cette 
volonté;  ce  qui  nous  serait  impossible  dans  ce 
moment,  car  nous  ne  voulons  pas  entrer  dans 
cette  discussion. 

Il  faut  éviter  cet  inconvénient  de  déclarer  que 
les  législatures  pourraient  vouloir  détruire  l'éga- 


lité établie  par  la  loi.  Je  crois  qu'il  vaut  mieux 
suivre  le  parti  qui  vous  a  été  tracé  par  vos  co- 
mités, c'est-à-dire  abandonner  cet  article  à  la 
législation  :  on  ne  change  les  lois  que  lorsqu'on 
trouve  de  l'avantage  à  le  faire,  et  je  défie  d'en 
trouver  à  changer  celle-là. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  disposition  additionnelle  de 
de  M.  Barnave.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  passons,  Mes- 
sieurs, au  titre  premier  du  projet  des  comités  : 

TITRE  Ier. 

Dispositions  fondamentales  garanties  par  la  Con- 
stitution. 

«  La  Constitution  garantit,  comme  droits  na- 
turels et  civils  : 

«  1°  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles 
aux  places  et  emplois,  sans  autre  distinction  que 
celle  des  vertus  et  des  talents. 

«  l2<>  Que  toutes  les  contributions  seront  répar- 
ties entre  tous  les  citoyens,  également,  en  pro- 
portion de  leurs  facultés. 

«  3°  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des 
mêmes  peines,  sans  aucune  distinction  des  per- 
sonnes. 

«  La  Constitution  garantit  pareillement,  comme 
droits  naturels  et  civils  : 

<  La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester, 
de  partir,  sans  pouvoir  être  arrêté,  accusé  ni  dé- 
tenu, que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et 
selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites; 

«  La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire, 
d'imprimer  ses  pensées,  et  d'exercer  le  culte  re- 
ligieux auquel  il  est  attaché; 

«  La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  pai- 
siblement et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois 
de  police. 

*  La  liberté  d'adresser  aux  autorités  consti- 
tuées des  pétitions  signées  individuellement. 

«  Comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui 
ni  à  la  sûreté  publique,  la  loi  peut  établir  des 
peines  contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la  sû- 
reté publique  ou  les  droits  d'autrui,  seraient 
nuisibles  à  la  société. 

«  La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  des 
propriétés,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de 
celles  dont  la  nécessité  publique,  légalement 
constatée,  exigerait  le  sacrifice. 

«  Les  biens  qui  ont  été  ci-devant  destinés  à 
des  services  d'utilité  publique,  appartiennent  à 
la  nation;  ceux  qui  étaient  affectés  aux  dépenses 
du  culte,  sont  à  sa  disposition. 

«  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  gé- 
néral de  secours  publics,  pour  le  soulagement  des 
pauvres  infirmes  et  des  pauvres  valides  man- 
quant de  travail. 

«  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  pu- 
blique, commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à 
l'égard  des  parties  d'enseignement  indispensa- 
bles pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établisse- 
ments seront  distribués  graduellement  dans  un 
rapport  combiné  avec  la  division  du  royaume.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  titre.) 

M.  Bnzot.  Il  ne  suffit  pas  de  dire,  comme  il 
est  dit  dans  ce  titre,  que  la  Constitution  garantit 
les  droits  civils  et  naturels,  il  faut  que  l'on  con- 
naisse comment  elle  les  garantit.  Or,  ce  sont  ces 
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formes  de  la  liberté ,  conservatrices  des  droits 
civils,  que  je  ne  retrouve  point  dans  l'article  pre- 
mier. D'abord  sur  le  troisième  paragraphe,  il 
manque  une  addition  essentielle. 

Si  les  mêmes  délits  doivent  être  punis  des 
mêmes  peines  sans  aucune  distinction  des  per- 
sonnes, il  me  faut  une  loi  qui  me  garantisse  que 
cela  sera  toujours  ainsi.  Vous  l'avez  décrétée 
vous-mêmes  après  une  mûre  discussion  dans  la- 
quelle M.  Duport  nous  montra  les  inconvénients 
de  laisser  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire 
grâce.  Si  quelqu'un  dans  la  société  a  ce  droit  là, 
il  est  certain  que  rien  ne  me  garantit  que  les 
mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines. 

Je  demande  donc,  comme  un  moyen  de  garan- 
tir les  droits  civils  et  naturels,  que  l'article  qui 
est  dans  notre  Gode  pénal  soit  mis  ici.  Cette  ad- 
dition ne  suffit  pas  encore,  et  quoique  j'aie  ap- 
prouvé d'abord  ce  premier  titre,  en  y  faisant  une 
plus  sérieuse  attention,  en  le  comparant  à  divers 
articles  de  la  Constitution  d'Angleterre,  en  le 
comparant  avec  les  articles  que  vous  avez  dé- 
crétés vous-mêmes,  je  n'ai  pas  trouvé  moi,  qu'en 
promettant  à  chaque  citoyen  de  lui  garantir  ses 
droits  civils  et  naturels,  vous  les  lui  garantissiez. 
En  effet,  vous  rapportez  tout  à  la  loi,  c'est-à-dire 
vous  donnez  à  chacun  de  nous  la  jouissance  des 
droits  politiques;  mais  les  droits  civils  ne  sont 
pas  garantis  contre  les  atteintes  du  Corps  légis- 
latif lui-même,  et  il  faut  rétablir  ici,  je  ne  dis 
pas  tous  les  articles,  mais  les  articles  en  sub- 
stance que  je  trouve  dans  votre  projet  de  loi  sur 
la  police  de  sûreté. 

Dans  le  jury  vous  avez  fait  un  décret  contre  les 
détentions  injustes  et  contre  tous  actes  arbi- 
traires; il  faut  donc  que  la  Constitution,  ne  pou- 
vant pas  déterminer  les  cas  parce  qu'ils  peuvent 
se  diversifier  à  l'infini,  il  faut  qu'elle  porte  des 
peines  contre  ceux  qui  pourraient  attenter  à  la 
liberté  de  quelqu'un;  car,  par  ces  peines  là,  il 
est  impossible  aux  législatures,  au  pouvoir  exé- 
cutif, d'y  porter  aucune  atteinte.  Je  demanderais 
aussi  que  l'on  y  ajoutât  les  diverses  lois  que 
vous  avez  faites  sur  les  prises  à  partie.  (Mur- 
mures.) 

Un  membre:  Oui,  oui,  c'est  très  important. 

M.  Buzot.  Si  vous  ne  portez  pas  cette  loi  il 
n'est  rien  qui  puisse  protéger  un  citoyen  contre 
les  atteintes  de  la  législature  ou  du  pouvoir  exé- 
cutif. Examinez  le  titre  que  je  discute,  et  vous  y 
verrez,  non  pas  que  la  Constitution  me  garantit 
des  droits,  mais  que  la  Constitution  promet  que 
la  loi  me  les  garantira.  Hé!  bien  alors,  ce  n'est 
donc  point  la  liberté  civile  que  votre  Constitution 
me  promet,  mais  seulement  îles  droits  politiques, 
puisque  vous  renvoyez  aux  législateurs  jusqu'aux 
atteintes  qu'on  pourrait  y  porter.  Si  vous  l'avez 
entendu  ainsi,  je  dis  que  votre  litre  est  absolu- 
ment inutile,  car  en  me  conservant  mes  droits 
politiques,  la  loi  dans  tous  les  temps  me  proté- 
gera comme  les  législatures  le  trouveront  à  pro- 
pos ;  mais  si,  au  contraire,  ne  suivant  que  les 
termes  de  votre  Constitution,  vous  me  promettez 
que  votre  Constitution  me  garantit,  alors  il  faut 
que  vous  me  donniez  à  moi-même  des  moyens 
rassurants  de  garantie  et  je  n'en  vois  pas;  c'est 
ainsi  que,  dans  beaucoup  d'articles  de  votre  po- 
lice de  sûreté,  vous  avez  garauti,  à  l'exemple 
des  Anglais  et  des  Américains,  la  liberté  indivi- 
duelle, en  présentant  des  moyens  de  donner  une 
cauiion  ;  vous  m'avez  promis  alors  que,  dans 
certains  cas,  il  me  serait  possible  de  quitter  la 


prison  en  donnant  caution  :  loi  qui  rappelle  la 
loi  de  Vhabeas  corpus,  si  vantée  par  les  Anglais, 
et  qui  assure  leur  liberté. 

Ces  observations  me  paraissent  à  moi,  telle- 
ment évidentes,  que  le  paragraphe  suivant,  tout 
eu  disant  qu'il  garantit  la  liberté  de  la  presse, 
ne  garantit  absolument  rien.  Je  demande  que 
vous  me  donniez  un  article  très  précis,  une  loi 
sur  cette  matière;  je  demande  que,  par  suite  de 
ces  dispositions,  il  y  ait  un  article  qui  détermine 
que  les  législatures  à  venir  ue  pourront  pas  tou- 
cher à  cette  liberté  sacrée,  sans  laquelle  il  n'y 
a  pas  dans  votre  Constitution  de  liberté  civile. 

Je  ne  disconviens  pas,  avec  le  comité  de  Cons- 
titution, qu'il  ne  soit  des  cas  où  l'on  doive  pro- 
noncer des  peines  contre  les  actes  qui  attaquent 
la  sûreté  publique  et  les  droits  d'autrui  ;  mais  je 
soutiens  qu'avec  cette  maxime  générale  et  abs- 
traite, vous  n'avez  rien  qui  garantisse  la  décla- 
ration. (Murmures) Si  les  législatures  à  venir, 

se  coalisant  peut-être  contre  la  liberté  publique, 
profitaient  de  quelques  circonstances  malheu- 
reuses pour  porter  atteinte  elles-mêmes  à  la  li- 
berté delà  presse,  elles  ne  manquerait nt  pas  de 
prétextes.  Avez-vuus  quelque  édit  de  nos  rois 
dont  le  préambule  ne  présente  quelque  idée  de 
justice  et  d'équité?  La  Constitution,  en  disant 
qu'elle  garantit  aux  citoyens  les  droits  civils  et 
naturels,  doit  en  efiet  les  garantir  ;  si  elle  ne  les 
garantit  que  par  la  loi,  elle  ne  fait  que  donner 
des  droits  politiques  et  non  point  des  droits  ci- 
vils. 

Je  demande  donc  qu'on  rétablisse  dans  ce  titre: 
1°  la  loi  qui  abolit  le  droit  de  faire  grâce  ;  2°  qu'on 
y  rétablisse  les  décrets  qui  garantissent  vérita- 
blement la  liberté  et  les  lois  qui  prononcent  une 
peine  contre  ceux  qni  porteraient  atteinte  à  la 
liberté  individuelle;  3°  qu'on  y  ajoute  aussi  ceux 
qui  établissent  cette  liberté,  la  faculté  de  donner 
caution  eu  de  certains  cas,  qui  sont  déterminés 
dans  deux  articles  seulement  de  votre  loi  ;  4°  qu'on 
détermine  aussi  une  loi  qui  garantisse  la  liberté 
de  la  presse  de  toute  espèce  d'atteinte;  et  comme 
il  est  vrai  et  possible,  dans  certains  cas,  de  porter 
des  lois  pour  empêcher  la  liberté  de  la  presse, 
je  demande  enfin  qu'on  circonscrive  ici  ces  abus. 
Telles  sont,  Messieurs,  les  idées  dont  je  tenais  à 
faire  part  à  l'Assemblée  et  dont  je  demande  l'in- 
sertion dans  le  titre  premier. 

M.  Pétionde  Villeneuve.  Messieurs,  lepréo- 
piiiant  vous  a  présenté,  sur  le  paragraphe  qui 
concerne  la  liberté  de  la  presse,  une  idée  extrê- 
mement simple  et  qu'il  est  facile  de  faire  sentir 
jusqu'à  l'évidence. 

Je  vous  prie  d'observer  que  l'intention  de  votre 
comité  est  de  dire  qu'il  n'y  a  point  de  loi  à  faire 
sur  cette  matière,  qu'il  suffit  de  déclarer  que  la 
presse  est  libre,  pourvu  qu'on  ne  nuise,  ni  à  la 
tranquillité,  ni  aux  droits  d'autrui. 

Eh  !  Messieurs,  c'est  également  le  langage  que 
l'on  tenait  de  l'ancien  régime;  c'est  ainsi  que 
les  Anglais,  lors  de  leur  révolution  en  1680,  faute 
d'avoir  voulu  également  ne  pas  faire  de  loi  pour 
assurer  la  liberté  de  la  presse  en  sont  parvenus 
à  ce  point  où  ils  en  sentent  la  nécessité  indis- 
pensable. Eu  effet,  la  liberté  de  la  presse  décroît 
journellement  en  Angleterre  par  cette  raison,  et 
cela  est  venu  à  un  tel  degré  que  le  ministère  a 
trouvé  le  secret  dans  le  moment  actuel  de  faire 
condamner  au  pilori  un  écrivain,  pour  avoir  dit 
que  les  vaisseaux  n'étaient  pas  armés  contre  l'Es- 
pagne, mais  contre  la  France;  et  c'est  Pitt  qui  a 
trouvé  ce  moyen.  En  Angleterre,  la  liberté  de  la 
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presse  était  confiée  aux  jurés,  mais  insensible- 
ment on   la  leur  a  enlevée. 

11  est  évident  que  nous  n'avons  encore  rien  fait 
pour  la  liberté  de  la  presse  ;  il  est  des  principes 
fort  simples  que  nous  devons  nécessairement  po- 
ser sur  cette  matière.  En  effet,  on  parle  ou  sur 
les  choses  ou  sur  les  personnes  :  eh  bien!  rela- 
tivement aux  choses,  vous  avez  déclaré  jusqu'à 
présent  qu'il  serait  libre  à  tout  citoyen  d'expo- 
ser ses  opinions  sur  tout  objet  d'administr;<tion 
de  gouvernement  ou  autre,  sans  pouvoir  aucu- 
nement être  inquiéié,  et  vous  laissez  la  facilité 
aux  législatures  de  faire  des  lois  contraires.  Or, 
les  législatures  ayant  cette  faculté,  vous  expo- 
sez la  liberté  individuelle.  Quoique  dans  cette 
Assemblée  on  se  soit  expliqué,  a-t-on  jamais 
consacré  les  principes  à  cet  égard?  il  faut  lais- 
ser la  faculté  de  la  censure,  car  il  vaut  mieux 
que  quelquefois  des  écrivains  donnent  mal  à 
propos  l'éveil,  que  de  laisser  des  hommes  qui 
ont  des  fonctions  importantes  prévariquer  impu- 
nément :  il  faut  donc  clairement  et  nettement 
s'expliquer;  nous  ne  pouvons  pas  nous  le  dissi- 
muler, si  nous  ne  nous  expliquons  pas,  rien  n'est 
fait  pour  la  liberté  de  la  presse.  Je  soutiens  qn'il 
est  extrêmement  dangereux  de  laisser  cela  à 
l'incertitude  et  surtout  à  la  disposition  des  lé- 
gislatures. 

Je  demande  que,  sur  la  liberté  de  la  presse, 
on  déclare  nettement  les  principes;  je  demande 
une  garantie  contre  les  lois  qui  pourront  être 
faites  par  les  législatures;  qu'il  soit  permis  d'ex- 
primer ses  pensées  verbalement  ou  par  écrit  sur 
tous  les  objets  quelconques  quant  aux  choses, 
sans  pouvoir  être  recherché  (Murmures),  d'écrire 
librement  sur  tous  les  actes  des  fonctionnaires 
publics  ;  on  a  vu  trop  souvent  les  ministres 
s'identilier  avec  leur  maître.  Quant  aux  hommes 
privés  qui  ne  doivent  pour  ainsi  dire  compte  de 
leurs  actions  qu'à  eux-mêmes,  je  conçois  que 
ces  hommes  puissent  poursuivre  ceux  qui  ont 
répandu  des  calomnies  contre  eux;  mais  con- 
sacrez que  l'on  peut  écrire  sur  tout  le  reste  et 
empêchez  que  les  législatures  portent  aucune 
atteinte  à  ce  principe. 

M.  Garât  aîné.  11  est  inutile  d'insérer  dans 
l'acte  constitutionnel  des  détails  qui  pourraient 
l'affaiblir,  il  sulfit  que  le  principe  de  la  liberté 
de  la  presse  y  soit  déclaré  pour  qu'on  ne  doive 
pas  craindre  de  le  voir  altéré.  Quant  au  cas  où 
les  particuliers  peuvent  ou  doivent  être  punis, 
je  les  regarde  comme  appartenant  à  la  législa- 
tion et  ne  pouvant  pas  être  consignés  dans  la 
Constitution.  Ne  craignez  pas  que  les  législateurs 
anéantissent  cette  liberté,  pour  laquelle  il  n'y  a 
eu  qu'un  vœu,  avant  que  vous  la  consacrassiez 
par  vos  décrets.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  les  changements  proposés. 

M.  Boutteville-Dnmetï.  Les  articles  qui 
sont  actuellement  soumis  à  la  délibération  de 
l'Assemblée  sont  de  la  plus  grande  importance. 

Depuis  2  ans  l'Assemblée  Nationale  a  donné 
au  monde  un  exemple  bien  imposant  ;  elle  a  prou- 
vé, par  sa  constance,  son  attachement  aux  vrais 
principes  de  la  liberté. 

Je  ne  peux  me  dissimuler,  Messieurs,  que  je 
partage  avec  les  deux  préopinants  les  alarmes 
qu'ils  ont  montrées  sur  les  conséquences  funestes 
qui  pourraient  être  tirées  des  articles  qui  vous 
sont  actuellement  proposés.  Je  dirai,  Messieurs, 
avec  eux,  que  très  certainement  ces  articles  an- 
noncent des  droits  garantis,  mais  n'en  consta- 
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tent  aucun,  n'en  donnent  aucun,  et  que  si  nous 
avions  le  malheur  de  les  adopter,  dans  les  termes 
dans  lesquels  ils  sont  conçus,  je  crois  que  nous 
renverserions  en  un  instant  le  superbe  édifice 
que  tant  de  travaux  et  de  courage  ont  élevé 
depuis  2  ans. 

Je  dis,  Messieurs,  qu'il  faut  avec  le  plus  crand 
soin  distinguer  ce  que  c'est  qu'une  déclaration 
des  droits,  ce  que  c'est  q  l'une  Constitution,  ce 
qu'est  une  législation  abandonnée  aux  pensées 
des  législatures  qui  nous  suivront. 

Une  Constitution  doit-elle  être  telle  que  son 
sort  soit  immuable,  qu'il  ne  dépende  pas  des  légis- 
latures de  pouvoir  renverser  les  droits  sacrés  que 
la  Constitution  a  entendu  garantir,  etje  vous  sou- 
tiens avec  MM.  Pétion  et  Buzot  que  les  articles 
qui  vous  sont  proposés  ne  renferment  pas  eu 
effet  cette  garantie.  C'est  un  droit  qu'il  n'est  plus 
possible  de  détruire  par  une  loi  ordinaire. 

Je  rappellerai  le  premier  article  que  M  Buzot  a 
énoncé  :  je  crois  comme  lui  qu'il  serait  infini- 
ment sage  de  dire,  dans  le  premier  paragraphe  de 
cet  article,  que  les  peines  seront  toujours  sup- 
portées par  ceux  qui  auront  commis  les  délits. 
Ji  faudra  aussi,  dans  cet  article  ou  dans  un  arti- 
cle subséquent,  rappeler  le  principe  que  vous 
avez  décrété:  qu'il  n'existera  dans  le  royaume 
aucun  individu  au-dessus  de  la  loi,  qu'en  un  mot 
il  n'existera  plus  de  droit  de  faire  grâce  au  cri- 
me. Je  crois,  Messieurs,  que  cette  loi  est  Cons- 
titutionnelle. 

On  vous  parle  de  la  liberté  individuelle  et  je 
crois  qu'il  ne  suffit  pas  de  dire  que  la  Constitu- 
tion la  garantit.  Oui,  Messieurs,  à  cette  disposi- 
tion il  faut  une  sanction  qui  rende  son  exécution 
certaine;  je  crois  donc  qu'il  faut  rappeler  les 
peines  qui  seront  toujours  sévèrement  infligées 
à  quiconque  oserait  se  permettre  tout  acte  contre 
la  liberté  individuelle. 

Je  passe  à  ce  qui  vous  a  été  dit  sur  la  liberté 
de  la  presse.  Oui,  Messieurs,  votre  ouvrage  de- 
meure imparfait  si  vous  ne  garantissez  pas  à  la 
nation  cette  liberté.  Or,  les  dispositions  qui  vous 
sont  proposées  laissent  aux  législatures  suivantes 
la  faculté  la  plus  indéfinie  de  ne  pas  laisser,  même 
dans  le  royaume,  la  moindre  trace  de  cette  liberté; 
il  ne  faut  pas  abandonner  les  droits  les  plus' 
sacrés,  parce  que,  dans  un  certain  moment,  ils  ont 
pu  paraître  dangereux.  Je  me  rappelle  que  le  len- 
demain des  troubles  qui  ont  agité  la  capitale, 
on  vous  proposa  2  articles  qui,  s'ils  n'avaient 
été  modifiés  sur  les  observations  faites  par  M.  Pé- 
tion, auraient  porté  à  cette  liberté  une  atteinte 
alarmante.  Un  peuple  ne  peut  pas  être  certain 
de  demeurer  libre,  s'il  n'a  pas  eu  soin  de  garan- 
tir toujours  la  liberté  de  parler  et  d'écrire.  On 
nous  dit  qu'il  est  impossible  de  faire  des  lois  sur 
cette  matière.  Non,  Messieurs,  il  n'est  rien  d'im- 
possible à  l'Assemblée  nationale  (Rires),  à  la 
justice,  à  la  sagesse.  Les  principes  en  sont  bien 
simples  ;  le  premier,  c'est  queles  délits  qui  se  com- 
mettent par  la  plume  ne  peuvent  être  punis  que 
comme  toute  autre  espèce  de  délits,  ils  ne  doivent 
être  punis  que  par  la  voie  du  juré.  En  second 
lieu  il  est  clair  que  tout  particulier  a  le  droit 
d'intenter  action,  contre  quiconque  s'est  permis 
une  calomnie,  il  est  encore  très  évident  qu'on 
peut,  qu'on  doit  poursuivre  quiconque  conseille 
directement  le  crime.  Ce  serait,  Messieurs,  nous 
défier  de  nos  forces  et  de  notre  amour  pour  la 
patrie  que  de  remettre  à  des  temps  à  venir,  de 
faire  cette  loi  sur  la  presse,  si  nécessaire  pour 
la  liberté. 

Je  dirai  ^ue  tout  peuple  qui  aura  négligé  de 
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profiler  d'un  moment  ou  il  établit  sa  Constitu- 
tion pour  porter  cette  loi  indispensable,  qui  con- 
sent à  la  laisser  à  de  simples  législatures,  perd 
en  un  moment  le  fruit  de  s-es  travaux.  Je  deman- 
de donc  que  les  articles  actuellement  en  discus- 
sion soient  renvoyés  aux  comités. 

M.  Daport.  C'est  surtout  dans  la  position  où 
nous  sommes  qu'il  faut  donner  à  la  délibération 
une  directioi!  qui  la  rend  utile  et  profitable  C'est 
sans  amertume,  mais  avec  un  vrai  chagrin,  que 
je  ferai  d'abord  observer  que  les  deux  préopi- 
nants auraient  dû  se  rendre  aux  comités  dont  ils 
sont  membres,  et  y  fortifier  de  leurs  réflexions 
et  de  leurs  suffrages  les  diverses  opinions  favo- 
rables à  leurs  avis  qu'on  y  a  soutenues  ;  par  là  ils 
auraient  évité  des  longueurs  à  l'Assemblée  (Ap- 
plaudissements). Mais,  il  n'y  a  pas  de  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  raison  et  la  justice,  et  je  dirai 
avec  franchise  que  parmi  les  objections  faites 
par  MM.  Buzot  et  Pétion  il  en  est  de  justes,  il  en 
est  d'inutiles,  il  en  est  de  dangereuses. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  liberté  de  la  presse, 
il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  d'idées  fondamen- 
tales qui,sous  la  forme  de  principes,  peuvent  être 
placées  dans  l'acte  constitutionnel,  savoir  :  l°que 
chacun  puisse  écrire  et  imprimer  sans  qu'aucu- 
ne législature  puisse  porter  obstacle  à  l'exercice 
de  ce  droit  ;  2°  que  chacuu  réponde  de  l'abus  de 
cette  liberté  ;  3°  enfin  que  les  libelles,  ainsi  que 
les  délits  de  la  presse,  soient  jugés  par  un  juré. 
Lorsqu'on  a  dit  cela,  on  a  dit  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire sur  cette  question  ;  le  reste  appartient 
à  la  loi. 

Quant  à  la  demande  d'un  préopinant  de  placer 
dans  la  Constitution  que  le  roi  n'a  pas  le  droit  de 
faire  grâce,  je  me  servirai  de  l'article  qui  sert  de 
base  à  son  raisonnement  pour  fonder  la  contra- 
diction à  son  opinion.  Il  est  dit  que  les  mêmes 
délits  seront  punis  des  mêmes  peines;  et  pour 
que  cet  article  ait  sa  pleine  exécution,  il  faut  de 
toute  nécessité  qu'il  existe  un  droit  d'équité  qui 
établisse  entre  les  peines,  les  nuances  qui  exis- 
tent entre  les  délits  extérieurement  les  mêmes. 
Prenons  un  exemple;  un  particulier  assassine  un 
homme  sans  provocation,  sans  autre  motif  que  la 
haine  ou  la  cupidité:  il  est  infinement  plus  cou- 
pable que  celui  nui  tue  un  homme  poussé  par 
une  provocation  violente,  par  un  motif  qui  rend 
son  action  sinon  entièrement  innocente,  du  moins 
excusable  jusqu'à  un  certain  point.  Les  deux 
délits  sont  matériellement  les  mêmes,  néanmoins 
l'auteurde  l'un  est  un  scélérat;  l'auteur  de  l'autre 
peut-être  un  honnête  homme.  Afin  donc  que  les 
mêmes  délits  soient  punis  des  mêmes  peines,  il 
faut  que  l'équité  puisse  tempérer  la  justice;  il 
n'p  jamais  existé  au  monde  de  pays  où  la  justice 
ait  été  rendue  sans  des  moyens  d'équité  et  d'a- 
doucissement dans  les  peines. 

A  qui  ce  droit  sera-t-il  remis  maintenant?  En 
Angleterre  et  en  Amérique,  même  ce  droit  est 
remis  au  pouvoir  exécutif,  parce  que  les  Améri- 
cains ont  copié  les  Anglais,  et  que  leur  juré  pro- 
nonçant uniquement  coupable  ou  non  coupable, 
il  a  fallu  laissera  quelqu'un  le  droit  d'adoucir  en 
certains  cas  la  peine. 

Pour  nous,  Messieurs,  nous  avons  pensé,  qu'au 
moyen  d'une  prononciation  différente  des  jurés, 
il  était  possible  de  répartir, entre  les  juges  et  les 
jurés,  le  droit  de  déterminer  les  cas  d'excuse. 
Nous  n'avons  aucun  modèle  à  cet  égard,  et  au 
contraire  l'expérience  des  pays  libres  est  contre 
nous;  nous  n'en  avons  pas  moins  proposé  la  loi 
parce  qu'elle  nous  a  pas  paru  et  nous  paraît  encore 


plus  pure  et  meilleure.  Mais,  Messieurs,  il  nous  a 
paru  trop  hardi  et  trop  dangereux  d'établir  dans 
la  Constitution  même  une  dispo>ition  qui  n'a  pas 
pour  elle  la  sanction  de  l'expérience.  En  effet, 
Messieurs,  la  disposition  qui  abolit  le  droit  de 
faire  grâce,  étant  absolument  corrélative  à  la  mé- 
thode des  jurés  que  nous  avons  adoptée,  si  elle 
venait  à  être  détruite  par  la  législature,  si  l'on 
rétablissait  la  prononciation  anglaise  et  améri- 
caine, coupable  ou  non  coupable,  il  faudrait  bien 
rétablir  aussi  un  droit  d'équité,  lequel  droit  ne 
pourrait  être  évidemment  remis  qu'au  roi,  avec 
des  formes  déterminées.  Dans  de  telles  circons- 
tances, il  fallait  tout  mettre  dans  la  Constitution  : 
l'abolition  du  droit  de  faire  grâce  et  ce  qui  en 
tient  lieu,  ou  n'y  rien  mettre;  et  nous  avons  pré- 
féré ce  dernier  parti,  afin  que  la  Constitution  en- 
tière ne  soit  pas  changée,  que  les  malheurs  et 
le  trouble  attachés  à  des  conventions  ne  renaissent 
pas. 

Il  ne  reste  plus  qu'une  observation;  c'est  celle 
qui  a  rapport  au  second  paragraphe.  On  a  observé 
à  cet  égard  qu'on  parlait  beaucoup  des  droits 
politiques  des  Français  et  point  de  leur  droit  ci- 
vil.., Cette  observation  n'est  pas  juste,  car  les 
droits  dont  il  s'agit  ici  sont  civils  et  non  pas  po- 
litiques. Il  me  semble  que  le  préopinant  a  poussé 
trop  loin  sesinquiéiudes  :  il  désire  <iuel'onétablisse 
qu'un  particulier  ne  sera  accusé  que  de  telle 
manière,  arrêté  que  de  telle  manière,  jugé  que 
de  telle  manière;  or, cela  existe  dans  l'acte  cons- 
titutionnel, dans  la  partie  qui  traite  du  pouvoir 
judiciaire.  Il  se  peut  qu'il  eût  mieux  valu  placer 
le  tout  dans  lettre  actuel  ;  et  vous  voyez,  Messieurs, 
que  nous  différons  très  p*  u  des  préopinan's. 

En  somme,  Messieurs,  dans  les  observations  qui 
vousonl  été  présentées  par  MM.  Buzot  et  Pétion,  il 
en  estqui  sont  bonnes  et  justes,  et  quipeuventêtre 
admises  ou  qui,  tout  au  moins  sont  suceptibles  de 
modifications  et  d'examen  ultérieur  ;  il  en  est  d'au- 
tres, au  contraire, cru i  doivent  être  écartées  si  on 
les  discuteplus  profondément.  Jepense  qu'il  serait 
bon  de  renvoyer  aux  comités  l'examen  du  titre 
qui  nous  occupe;  ils  l'examineront  à  nouveau  et 
vous  présente)  ont  leurs vuesàlaséancededemain. 
Je  prie  enfin  MM.  Buzot  et  Pétion  de  venir  ce 
soir  aux  comités  et  d'y  apporter  leurs  réflexions 
afin  de  prévenir  des  débats  inutiles  et  prolongés 
dans  l'Assemblée.  (Assentiment.) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  titre  Ier  aux 
comités  et  ajourne  la  discussion  à  la  séance  de 
demain.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  LUNDI  8  AOUT  1791. 

Opinion  de  M.  JHalouet  sur  Vacte  constitution- 
nel, commencée  et  interrompue  dans  la  séance 
du  lundi  8  août  1791. 

Statuo  esse  optimè  constitotam  rempublicam 
quâ  ex  tribus  generibus  regali  optimo  po- 
pulari (CicerOj  De  Republicà.) 

Si  la  nation  française,  en  cet  instant,  était  ras- 
semblée tout  entière,  chaque  citoyen  aurait  le 
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droit  de  dire,  à  la  présentation  de  la  Charte  cons- 
titutionnel le  :  je  l'approuve,  je  la  rejette,  j'en 
blâme  telle  dispo  itioo. 

Ce  que  la  nation  ne  peut  faire  par  l'universa- 
lité d>'  ses  mem lires,  chacun  de  ses  représentants 
en  a  le  druit  et  le  devoir. 

Nous  ne  connaissons  que  partiellement  les 
décrets  constitutionnels:  quelques-uns  ont  été 
rapidement  adoptés;  une  foule  de  décrets  de  cir- 
ci  nstances,  de  lois  particulières  ont  séparé  les 
un>  des  autres  les  articles  constitutionnels;  c'est 
pour  la  première  fois  que  nous  pouvons  les  juger 
dans  leur  ensemble  ;  s'il  était  permis,  s'il  était 
possible  de  se  livrer  à  une  discussion  approfon- 
die, je  ne  craindrais  pas  de  l'entreprendre;  mais 
outre  que  le  temps  nous  presse  et  nous  com- 
mande, je  ne  dissimule  pas  que  l'avis  de  la  ma- 
j  irité  est  arrêté  sur  les  points  principaux,  et  que 
c'est  offenser  l'opinion  domina  te  que  delà  con- 
tredire ;  cependant  je  vous  dois,  et  à  mes  conci- 
toyens, les  motifs  de  mon  jugement  sur  quelques 
articles  fondamentaux  :  je  serai  court. 

Je  commence  par  déclarer  qu  ■  si  la  Constitu- 
tion peut  tenir  ce  qu'elle  promet,  elle  n'aura  pas 
de  plus  zélé  partisan  que  moi, car,  après  la  vertu, 
je  ne  connais  rien  au-dessus  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

Mais  quand  j'examine  la  déclaration  des  droits 
et  ce  qu'elle  aproduitj'y  vois  une  source  d'erreurs 
désastreuses  pour  le  commun  des  hommes,  qui 
ne  doit  connaître  la  souveraineté  que  pour  lui 
obéir,  et  qui  ne  peut  prétendre  à  l'égalité  que 
devant  la  loi  ;  car  la  nature  ne  partage  pas  égale- 
ment tous  les  hommes,  ei  la  société,  l'éducation, 
l'industrie  accroissent  et  mult  plient  les  différen- 
ces. Je  vois  do  ic  les  hommes  simples  et  grossiers 
dangereusement  égarés  par  cette  déclaration  à 
laquelle  vous  dérogez  immédiatement  par  voire 
Constitution,  puisque  vous  avez  cru  devoir  recon- 
naître et  constater  des  inégalités  de  droits. 

Forcés  à  une  première  exception,  je  ne  pense 
pas  que,  pour  le  bonheur  commun,  la  liberté  et 
la  sûreté  de  tous,  vous  lui  ayez  donné  l'exten- 
sion qu'elle  doit  avoir.  îNous  n'avons  aucune  ga- 
rantie dans  les  annales  du  monde,  aucun  exem- 
ple du  changement  que  vous  opérez  par  l'égalité 
des  conditions.  La  différence  ineffaçable  de  celle 
du  riche  à  celle  du  pauvre  ne  semble-t-elle  as 
devoir  être  balancée  par  d'autres  modifications? 
Cette  différence  avait,  peut-être  plus  que  les  chi- 
mères de  la  vanité,  motivé  les  anciennes  institu- 
tions; nous  voyons  que  les  législateurs  ancie  s, 
qui  ont  presque  tous  été  de  vrais  sages,  ont  re- 
connu la  nécessité  d'une  échelle  de  subordina- 
tion morale  d'une  classe,  d'une  profession  à  une 
autre;  si  cependant,  en  croyant  n'attaquer  que 
les  usurpations  de  l'orgueil  et  du  pouvoir,  vous 
portiez  la  hache  sur  les  racines  de  la  propriété, 
de  la  sociabilité,  si  ceux  auxquels  la  liberté  ne 
suffit  pas,  s'enivrent  de  leur  indépendance,  quelle 
autorité  de  répression  ne  faudra-t-il  pas  aux 
magistrats  et  aux  lois  pour  maintenir  l'ordre 
dans  cette  multitude  immense  de  nouveaux 
pairs. 

C'est  donc  dans  les  pouvoirs  délégués,  c'est 
dans  leur  distribution,  leur  force,  leur  indépen- 
dance, leur  équilibre,  qu'il  faut  chercher  la  ga- 
rantie des  droits  naturels  et  civils  que  vous  assu- 
rez, par  le  premier  titre,  à  tous  les  citoyens. 
J'aime  à  le  répéter,  ces  dispositions  fondamen- 
tales ne  laissent  rien  à  désirer,  chacun,  en  les 
lisant,  doit  se  dire  :  voilà  mon  vœu  bien  ex- 
primé; comment  sera-t-il  exaucé? 
L'expérience  nous  prouve  qu'un  droit  reconnu 


n'est  rien,  s'il  n'est  pas  mis  sous  la  garde  d'une 
protection  eflicace. 

Une  seconde  leçon  de  l'expérience  et  de  la 
raison,  c'est  que  la  plus  grande  extension  de  la 
liberté  i  olitique  est  infiniment  moins  précieuse 
et  moins  utile  aux  hommes  que  la  sûreté  et  la 
libre  disposition  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
propriétés.  C'est  là  le  bien  solide,  le  bonheur  de 
tous  les  instauts  et  le  but  principal  de  toute 
association. 

Il  résulte  de  ces  deux  vérités,  qu'un  gouver- 
nement ne  peut  être  considéré  comme  parfaite- 
ment libre,  sase  et  stable,  qu'autant  qu'il  estcom- 
bi  é  non  sur  la  plus  grande  liberté  politique, 
mais  sur  la  plus  grande  sûreté  et  liberté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

Or,  quel  a  été  votre  premier  objet  dans  l'orga- 
nisation et  la  distribution  des  pouvoirs?  La  plus 
grande  ext  nsion  possible  de  la  liberté  publique, 
sauf  à  y  attacher,  ce  qui  est  presque  inconciliable, 
la  plus  grande  sûreté  possible  des  personnes  et 
des  propriétés. 

Vous  avez  voulu,  par  une  marche  rétrograde 
de  20  siècles,  rapprocher  intimement  le  peuple 
de  la  souveraineté,  et  vous  lui  en  donnez  conti- 
nuellement ia  tentation,  sans  lui  en  confier  immé- 
diatement l'exercice. 

Je  ne  crois  pas  cette  vue  saine,  ce  fut  la  pre- 
mière qui  se  développa  dans  l'enfance  des  insti- 
tutions politiques  et  dans  les  petites  démocraties; 
mais  à  mesure  que  les  lumières  se  sont  perfec- 
tionnées, vous  avez  vu  tous  les  législateurs  et 
les  politques  célèbres  séparer  l'exercice  de  la 
souveraineté  de  son  principe,  de  telle  manière 
que  le  peuple  qui  en  produit  les  éléments  ne  les 
retrouve  plus  que  dans  une  représentation  sen- 
sible et  imposante  qui  lui  imprime  l'obéissance. 
Si  donc  vous  vous  bornez  a  dire  que  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté    est    dans  le    peuple, 
ce  serait  une  idée  juste,  qu'il  faudrait  encore  se 
hâter  de  fixer  en  déléguant  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté; mais  en  disant  que  la  souveraineté 
appartient  au  peuple,  et  en  ne  déléguant  que  des 
pouvoirs,  renonciation  du  principe estaussi  fausse 
que  dangereuse.  Elle  est  fausse,  car  le  peuple, 
en  corps,  dans  les  assemblées  primaires,  ne  peut 
rien  saisir  de  ce  que  vous  déclarez  lui  appartenir, 
vous  lui  défendez  même  de  délibérer;  elle  est 
dangereuse,  car  il  est  difficile  de  tenir  dans  la 
condition  de  sujet  celui  auquel  vous  ne  cessez 
de  dire  :  tu  es  souverain; ainsi  dans  l'impétuosité 
de  ses  passions,  il  s'emparera  toujours  du  prin- 
cipe en  rejetant  vos  conséquences. 

Tel  est  donc  le  premier  vice  de  votre  Constitu- 
tion, d'avoir  placé  la  souveraineté  en  abstraction  ; 
par  là  vous  affaiblissez  les  pouvoirs  suprêmes, 
qui  ne  sont  efficaces  qu'autant  qu'ils  sont  liés  à 
une  représentation  sensible  et  continue  de  la 
souveraineté,  et  qui,  par  la  dépendance  où  vous 
les  avez  mis,  d'une  abstraction,  prennent  en  réa- 
lité, dans  l'opinion  du  peuple,  un  caractère  subal- 
terne. Cette  combinaison  nouvelle,  qui  paraît  à 
son  avantage,  est  tout  à  son  détriment,  car  elle 
le  trompe  dans  ses  prétentions  et  ses  devoirs,  et 
dans  ce  genre  les  écarts  de  la  multitude  sont  bien 
redoutables  pour  la  liberté  et  la  sûreté  indivi- 
duelles. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si  voulant  constituer 
une  monarchie,  après  avoir  reconnu  le  principe 
de  la  souveraineté,  vous  en  déléguiez  formelle- 
ment l'exercice  au  roi  et  au  Corps  législatif;  cette 
disposition,  je  le  déclare,  me  paraît  indispen- 
sable. 
Après  avoir  défini  la  souveraineté  sans  la  délé- 
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guer,  et  de  manière  à  favoriser  les  erreurs  et 
les  passions  de  la  multitude,  le  même  danger  se 
rencontre  dans  la  définition  de  la  loi,  que  l'on 
dit  être,  d'après  Rousseau,  l'expression  de  la 
volonté  générale.  Mais  Rousseau  dit  aussi  que 
cette  volonté  générale  est  intransmissible,  qu'elle 
ne  peut  être  ni  représentée  ni  suppléée,  il  la  fait 
résulter  de  l'opinion  immédiate  de  chaque  ci- 
toyen; et  comme  vous  avez  adopté  un  gouverne- 
ment représentatif,  le  seul  convenable  à  une 
grande  nation,  comme  les  teprésentants  ne  sont 
liés  par  aucun  mandat  impératif,  que  les  assem- 
blées primaires  ne  peuvent  délibérer,  il  résulte 
de  cette  différence  que  la  définition  de  Rousseau, 
juste  dans  son  hypothèse,  est  absolument  fausse 
dans  la  nôtre,  et" tend  seulement  à  égarer  le  peu- 
ple, à  lui  persuader  que  sa  volonté  fait  la  loi, 
qu'il  peut  la  commander,  ce  qui  produit,  comme 
la  première  cause,  un  affaiblissement  sensible 
du  pouvoir  législatif,  en  élevant  sans  cesse  des 
volontés  partielles  et  audacieuses  à  la  hauteur 
menaçante  de  la  volonté  générale;  et  je  dis  plus, 
même  dans  le  système  de  Rousseau,  la  loi  serait 
mieux  délinie,  l'expression  de  la  justice  et  de  la 
raisun  publique;  car  la  volonté  générale  peut 
être  injuste  et  passionnée,  et  la  loi  ne  doit  jamais 
l'être.  Le  recensement  ue  la  volonté  générale  est 
souvent  incertain  et  toujours  difficile;  la  mani- 
festation de  la  raison  publique  s'annonce,  comme 
le  soleil,  par  des  flots  de  lumière. 

L'abus  de  ces  deux  mots  :  Souveraineté  du  peu- 
ple, volonté  générale,  a  déjà  exalté  tant  de  têtes, 
qu'il  serait  bien  cruel  que  la  Constitution  rendît 
durable  un  tel  délire. 

Si  les  pouvoirs  suprêmes  sont,  comme  je  vous 
le  démontre,  altérés  par  leur  définition,  par 
l'opinion  qu'elle  laisse  au  peuple  de  sa  supério- 
rité, ils  ne  le  sont  pas  moins  par  leur  organisation. 
C'est  ici  que  je  ne  trouve  plus  une  garantie  suffi- 
sante des  droits  naturels  et  civils  exposés  dans  le 
titre  Ier,  et  que  j'admets  comme  principe  régula- 
teur de  la  Constitution,  car  il  ue  laut  plus  que  le 
peuple  s'y  méprenne;  je  veux  pour  lui,  comme 
pour  moi^  et  tout  autant  que  le  plus  ardent  dé- 
mocrate, la  plus  grande  somme  de  liberté  et  de 
bonheur;  mais  je  prétends  qu'on  doit  l'asseoir 
sur  des  bases  plus  solides. 

Or,  voici  la  source  de  toutes  les  méprises  et  de 
tous  les  désordres  d'un  gouvernement  qu'on  veut 
rendre  trop  populaire. 

Chaque  homme  ne  s'unit  au  bien  général  que 
par  sa  raison,  tandis  que  ses  passions  l'en  éloi- 
gnent. 

Ainsi  la  société,  comme  collection  d'individus, 
est  soumise  à  deux  impulsions  divergentes,  dont 
l'une  est  souvent  impétueuse,  et  l'autre  trop  sou- 
vent faible  et  incertaine. 

Que  doit  faire  une  Constitution  raisonnable 
pour  assurer  le  bien  général?  renforcer  la  plus 
faible  de  ces  impulsions,  enchaîner  l'autre. 

Pour  parvenir  ace  but,  il  est  évideit  qu'il  faut 
chercher  les  moyens  là  où  ils  se  trouvent  le  plus 
naturellement,  et  éloigner  les  obstacles. 

Or,  quelle  est  la  condition  sociale  dans  laquelle 
il  se  trouve  le  plus  constamment  une  habitude 
de  volonté  et  de  moyens  tendant  au  bien  général? 
C'est  celle  qui  a  le  plus  besoin  d'ordre  et  de  pro- 
tection, la  condition  de  propriétaires;  ceux-ci 
ont  pour  intérêt  dominant,  la  conservation  de 
leur  état;  la  volonté  et  l'espérance  des  autres  sont 
«Je  changer  le  leur, 

Le  gouvernement  le  mieux  ordonné  est  d-  ne 
celui  dans  lequel  les  propriétaires  seuls  influent, 
car  ils  ont,  tomme  les  non-propriétaires,  un  inté- 


rêt égala  la  sûreté  et  à  la  liberté  individuelle,  et 
ils  ont  de  plus  un  intérêt  éminent  au  bon  régime 
des  propriétés. 

Ils  ne  sont  pas  la  société  tout  entière;  mais  ils 
sont  le  tronc  et  la  racine  qui  doivent  alimenter 
et  diriger  les  branches. 

Ce  ne  peut  donc  être  que  par  un  abus  funeste 
des  principes  abstraits  de  la  liberté  politique,  et 
sans  aucun  profit,  mais,  au  contraire,  au  grand 
détriment  du  peuple,  qu'on  peut  étendre  au  delà 
de  la  classe  des  propriétaires,  le  droit  d'inlluence 
directe  sur  la  chose  publique,  car  alors  la  plus 
forte  des  impulsions  qui  met  les  hommes  en 
mouvement,  celle  des  passions,  des  intérêts  pri- 
vés, agit  toujours  en  grande  masse,  tandis  que  le 
principe  de  tireciion  le  plus  faible,  celui  qui  tend 
au  bien  général,  se  trouve  réduit  tout  à  la  fois  à 
une  infériorité  morale  et  physique. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  que  la  législation  d'un 
Empire  ne  soit  confiée  qu'aux  propriétaires  élus 
par  le  peuple. 

Les  mêmes  raisons  qui  séparent  la  discussion 
et  la  confection  des  lois  du  tourbillon  des  pas- 
sions et  d'intérêts  désordonnés  dans  lequel  se 
meut,  la  multitude,  doivent  appeler  encore  sur  les 
délibérations  toutes  les  précautions  qui  peuvent 
empêcher  la  précipitation  et  l'immaturité. 

Ainsi  la  délibération  des  lois  dans  une  seule 
Chambre  présente  infiniment  moins  de  sûreté 
pour  le  peuple,  et  de  moyens  d'autorité  pour  la 
loi,  que  si  elle  subissait  deux  examens  successifs 
par  des  hommes  qui  ont  un  espritet  des  intérêts, 
non  pas  opposés,  mais  différents. 

Je  pense  donc  que  la  constitution  du  Corps  lé- 
gislatif, en  une  seule  Assemblée,  réduisant  à  la 
seule  condition  du  marc  d'argent  l'éligibilité, 
n'offre  point  une  garantie  suffisante  des  droits 
naturels  et  civils  qu'elle  déclare  acquis  aux  ci- 
toyens. 

Trouverons-nous  cette  garantie  dans  un  autre 
pouvoir  suprême,  celui  de  la  royauté?  je  ne 
le  pense  pas,  car  son  essence  est  dénaturée 
par  le  mode  de  délégation,  et  par  la  défini- 
tion dans  laquelle  vous  l'avez  retranché. 

Le  roi  est  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  sans 
l'exercer  par  lui-même.  Je  ne  m'élève  point 
contre  cette  disposition,  la  liberté  ne  peut  être 
maintenue  sans  la  responsabilité  des  agents, 
la  royauté  n'existe  plus  si  le  prince  est  respon- 
sable ;  ainsi  le  terme  moyeu  était  indispensable. 

Mais  la  royauté  n'existe  pas  davantage  en  la 
réduisant  à  la  seule  direction  du  pouvoir  exé- 
cutif dépendant,  par  sa  responsabilité,  du  pouvoir 
législatif. 

La  royauté,  dans  un  Etat  libre,  ne  pouvant 
être  utile  que  comme  contrepoids  d'un  autre 
pouvoir,  doit  en  avoir  un  propre,  indépendant, 
tel  qu'il  soit,  suffisant  pour  mettre  obstacle, 
non  seulement  aux  erreurs,  mais  aux  entre- 
prises, aux  usurpations  du  Corps  législatif.  Celui- 
ci  ayant  continuellement  dans  sa  main,  par  la 
responsabilité,  les  moyens  de  force  que  peut 
employer  le  monarque,  il  est  indispensable,  pour 
conserver  l'équilibre  des  pouvoirs,  que  le  mo- 
narque ait  une  puissance  morale,  une  volonté 
souveraine  qui  résiste  en  certains  cas  au  Corps 
législatif  et  qu'il  soit  ainsi  partie  intégrante  de 
la  souveraineté;  premier  motif  pour  lui  en  im- 
primer le  caractère,  car  celui  de  chef  du  pouvoir 
exécutif  convient  également  à  un  doge,  un 
avoyer,  ou  président  des  Elats-Unis. 

Quel  est  donc  l'attribut  essentiel  de  la  royauté? 
Le  seul  qui  la  distingue  des  hautes  magistra- 
tures, c'est  c»  tte  indépendance  de  pouvoir  inhé- 
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rent  à  la  personne  du  monarque,  par  lequel, 
non  seulement  il  sanctionne  uu  rejette  les  actes 
du  Corps  législatif,  mais  il  ajourne  ou  dissout 
une  A-sembiée  dont  les  entreprises  violentes 
ten  Iraient  à  la  subversion  des  principes  consti- 
tutifs. 

Le  roi  étant  dépouillé  de  cette  autorité,  quelle 
est  telle  que  vous  lui  avez  laissée  pour  défendre 
sa  prérogative  et  son  indépendante?  11  est  facile 
de  vous  démontrer  qu'il  ne  lui  en  reste  aucune. 

Le  veto  suspensif  est  une  arme  dont  il  ne 
peut  user  fréquemment,  surtout  pour  maintenir 
une  autorité  contre  laquelle  toutes  les  autres 
sont  habituellement  dirigées  par  leur  nature  et 
par  l'appui  de  l'opinion  populaire  dont  elles 
émanent. 

G"pen  iant  le  Corps  législatif,  réuni  eu  un  seul 
faisceau  contre  le  trône,  tenant  aux  corps  ad- 
ministiatifs  par  la  surveillance  et  les  accusa- 
tions, est  non  seulement  le  centre  effectif  de 
tous  les  pouvoirs,  mais  peut  s'emparer,  quand 
il  lui  plaît,  de  tous  les  actes  de  l'administration 
publique,  par  les  évocations  et  l'extension  illi- 
mitée qu'il  r>eut  donner  à  la  responsabilité,  sans 
que  le  roi  y  mette  obstacle. 

Il  est  donc  dans  une  dépendance  effective  et 
continue  de  cette  Assemblée,  qui  s'est  donné 
d'ailleurs  constitutionnellement  une  portion  con- 
sidérable du  pouvoir  exécutif,  telle  nue  l'orga- 
î  isation  détaillée  de  l'armée,  celle  de  tous  les 
offices  et  emplois,  la  distribution  des  honneurs 
et  d"s  récompenses,  la  disposition  des  forces 
militaires  dans  la  résidence  du  roi ,  lorsque 
c'est  aussi  celle  de  l'Assemblée. 

Comment  trouver,  dans  cène  distribution,  le 
balancement  et  l'équilibre  des  pouvoirs  dont 
vous  avez  eu  l'intention  ?  Et  si  vous  vous  rap- 
pelez que  pour  avoir  donné  un  corps  à  deux 
abstractions,  la  souveraineté  du  peuple  et  la  vo- 
lonté générale,  vous  leur  avez  subordonné,  dans 
l'opinion,  les  pouvoirs  suprêmes,  vous  trouverez 
toutes  les  forces  physiques  et  morales  réunies 
contre  le  trône,  qui  doit  être  indépendant  pour 
protéger  efficacement  vos  droits,  et  tous  les  pou- 
voirs expirants,  en  certains  cas,  devant  ceux 
qui  doivent  obéir. 

La  composition  et  les  fonctions  des  corps 
administratifs  ajoutent  à  cette  démonstration. 

La  division  du  royaume  en  départements  est 
sans  doute,  une  bonne  opération  ;  la  répartition, 
la  perception  de  l'impôt  par  les  délégués  du 
peuple,  l'examen,  la  revision  de  toutes  les  dé- 
penses qui  s'exécutent  dans  chaque  département, 
sont  encore  dans  les  principes  d'un  bon  régime; 
mais  la  partie  active  de  l'administration,  celle 
qui  exige  une  responsabilité  continue  peut-elle 
être  avec  sûreté  exercée  collectivement  par  les 
mêmes  délégués?  N'appartient-elle  pas  tout  en- 
tière au  pouvoir  exécutif  ? 

Le  roi  a  la  surveillance  de  cette  administration, 
il  peut  en  annuler  les  actes,  en  suspendra  les 
agents  ;  mais  comment  serait-il  averti  des  né- 
gligences, des  prévarications  ?  Ces  corps  étran- 
gers à  la  couronne,  où  aucun  de  ses  agents  n" 
peut  la  représenter,  sont  nécessairement  I  s  ri- 
vaux de  l'autorité  royale,  et  tendront  toujours, 
de  concert  avec  le  peuple  et  le  Corps  législatif,  à 
l'énerver. 

En  transportant  aux  conseils  et  aux  directoires 
de  départements  une  autorité  et  des  fonctions 
dont  ils  ne  devraient  avoir  que  le  contrôle,  vous 
êtes  privés  de  la  meilli  ure  forme  d'administra- 
tion qui  peut  exister,  celle  qui  place  la  surveil- 
lance à  côté   de  l'action,  et  l'inspection  des  dé- 


pense' à  la  suite  de  leur  exécution  ;  c'est  ainsi 
que  vous  pouviez  assurer  la  meilleure  et  la  plus 
exacte  comptabilité;  car  l'institution  des  cham- 
bres de  comptes,  si  importante  dans  son  objet, 
si  bien  combinéedans  son  organisation  primitive, 
pouvait  être  encore  plus  utilement  remplacée 
par  les  départements. 

La  Charte,  en  n'assurant  aucune  fonction  pré- 
cise aux  municipalités,  semble  reconnaître  le 
danger  de  cette  puissance  royale  dont  elles  sont 
aujourd'hui  investies,  et  de  leur  insuffisance 
pour  l'exercer;  mais  si  la  Constitution  ne  guérit 
pua  ces  deux  places,  qui  pourra  les  guérir  ? 

Enfin,  Messieurs,  si  à  la  suite  de  tant  d'entra- 
ves mises  au  pouvoir  exécutif  et  à  sa  direction 
centrale,  si  après  les  mesures  extraordinaires 
récemment  adoptées,  et  contre  lesquelles  je  ne 
cesse  de  réclamer,  je  considère  les  cas  de  dé- 
chéance du  trôn ■■',  que  vous  avez  décrétés,  et 
qu'aucun  législateur  avant  vous  n'avait  ainsi 
multipliés  et  déterminés,  je  trouve  que  la  royauté, 
dépouillée  dans  l'opinion  et  en  réalité  de  tout  ce 
quelle  avait  d'imposant,  n'a  plus  les  moyens 
d'acquitter  ce  que  vous  lui  demandez. 

Je  no  dis  rien  du  nouvel  ordre  judiciaire,  le 
silence  de  la  Charte  semble  un  aveu  tacite  de  ses 
inconvénients. 

Mais  l'organisation  et  l'emploi  de  la  force  pu- 
blique présente  de  bien  graves  considérations*. 
Voilà  donc  la  nation  tout  entière  constituée  en 
armée  permanente  :  quel  a  pu  être  l'objet  de 
cette  étrange  et  dangereuse  innovation,  qui  rap- 
pelle parmi  nous  les  mœurs  des  Germains,  lors- 
que tant  d'autres  habitudes  et  d  institutions  les 
repoussent  ? 

Il  était,  sans  doute,  utile  d'avoir  une  milice 
non  soldée  proportionnée  à  l'armée  de  ligne; 
mais  tous  les  citoyens  actifs  convertis  en  gardes 
nationale-,  l'usage  habituel  des  armées  séparé 
d'une  discipline  sévère,  les  fonctions,  les  travaux 
militaires  se  mêlant  à  tous  les  actes,  à  toutes  les 
professions  civiles,  je  vois  dans  ces  nouvel -es 
dispositions  plus  d'inquiétude  que  de  sûreté,  plus 
de  mouvements  que  d'harmonie,  et  une  perte  im- 
mense de  temps  et  de  travail  qui  sont  la  seule 
propriété  du  pauvre. 

Quant  à  l'action  et  à  la  direction  de  la  force 
publique  pour  l'ordre  intérieur,  la  condition 
d'être  requis  par  les  officiers  municipaux,  est 
une  sage  mesure  ;  mais  la  tranquillité  publique 
ne  doit  cependant  pas  dépeudre  de  la  complicité 
d-  la  faiblesse  ou  de  la  terreur  des  officiers  du 
peuple;  et  le  pouvoir  exécutif,  sous  sa  respon- 
sabilité, doit  être  autorisé,  comme  en  Angle- 
terre, à  l'emploi  de  la  force  lorsqu'elle  est  né- 
cessaire. 

Si  des  principaux  points  de  la  Constitution,  je 
passais  aux  détails  et  au  classement  des  objets, 
j'adopterais  une  autre  méthode  et  plus  de  conci- 
sion, car  il  est  des  détails  qui  me  paraissent 
inutiles. 

Je  termine  ici  mes  observations,  et  je  ne  me 
flatte  pas  de  faire  adopter  les  amendements  qui 
en  résultent;  mais  je  ne  saurais  accorder  n  on 
suffrage  à  une  Constitution  contraire  aux  prin- 
cipes que  je  viens  d'exposer.  J'y  soumettrai  ma 
conduite  en  me  rangeant  désarmais  en  silence 
dans  la  cla.-se  de  ceux  qui  obéissent.  Jeme  borne 
à  demander  si  ^Assemblée  ne  juge  pas  à  propos 
de  délibérer  sur  mes  observations,  qu'on  accélère 
les  mesures  qui  doivent  assurer  la  plus  parf  ite 
liberté  du  roi,  et  que  la  délibération  sur  la 
Charte  constitutionnelle  se  termine  par  un  appel 
nominal. 
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Envoi  à  M.  Le  Chapelier,  qui  m'a  interrompu. 

Vous  n'avez  pas  voulu  m'e  t  ndre,  Monteur, 
vous  aurez  la  peine  de  me  lire;  et  v.ms  ine  f>  riez 
grand  plaisir  de  me  répondre. 

Je  vous  ai  laissé  travailler  sans  interruption, 
pendant  deux  ans  et  demi,  à  un  ouvrage  que 
vous  appelez  superbe;  il  eût  été  juste  île  m'ac- 
corder  une  demi-heure  pour  en  dire  mon  avis. 
Je  vous  prouverais  bien,  par  vos  propres  axio- 
mes, que  le  refus  est  déloyal  et  inconsliution- 
nel  ;  mais  j'aime  autant  que  nous  restions  char- 
gés vis-à-vis  de  nos  contemporains  et  de  la 
postérité,  vous  delà  responsabilité  de  votre  ad- 
miration, moi  de  celle  de  mes  censures. 

Signé  :  MALOUET. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU    LUNDI  8  AOUT  1791. 


Opinion  sur  la  revision  des  décrets,  par  M.  Louis 
Alphonse  Savary  de  Laiieosme,  député  de 

la  ci-devant  province  de  Touraine. 

Nota.  Je  devais  prononcer  cette  opinion  à  la 
tribune  ;  mais  l'Assamblée  nationale  ayantdécrélé, 
lundi  matin,  que  la  discussion  ne  devait  porter 
que  sur  la  simple  classification  des  décrets,  et 
non  sur  le  fond  de  la  Constitution,  et  ayant  re- 
tiré la  parole  à  M.  Malouet,  qui  comme  moi  vou- 
lait parler  sur  les  erreurs  et  les  vices  qu'elle 
contient,  j'ai  cru  d'après  cela  que  je  ne  devais 
pas  me  présenter  à  la  tribune,  et  que  je  devais 
me  contenter  de  faire  imprimer  ma  façon  de  pen- 
ser sur  la  revision  des  décrets,  et  la  distribuer 
aux  membres  de  l'Assemble.  C'est  dans  la  vue 
unique  de  remplir  mon  devoir,  quelque  défaveur 
que  cette  opinion  puisse  me  faire  obtenir,  que 
je  prends  ce  parti;  si  j'obtiens  l'approbation  des 
gens  sages  et  des  honnêtes  gens,  je  serai  content, 
et  c'est  tout  ce  qu'il  me  faut.  (Note  de  V opinant.) 

Messieurs,  nous  voilà  enfin  arrivés  au  terme  où 
finissent  nos  travaux,  nous  allons  fixer  le  destin 
de  l'Empire.  Le  bonheur  ou  l'adversité  de  tous 
les  Français  sont  entre  nos  mains  :  il  n'y  a  pas 
de  milieu,  il  faut  choisir. 

Une  partie  de  nous  désire  ardemment  le  pre- 
mier, mais  aperçoit  que  nous  nous  sommes  écar- 
tés de  la  route  qui  y  conduit,  et  n'envisage  qu'a- 
vec effroi  l'avenirterrible  que  préparent  les  erreurs 
dans  lesquelles  on  nous  a  plongés;  une  autre 
portion  de  nous-mêmes  croit,  de  très  bonne  foi, 
que  la  seule  manière  de  fixer  la  félicité  parmi 
nous,  est  d'être  fermement  attaché  à  notre  ou- 
vrage, et,  tout  en  convenant  de  ses  défauts,  de 
la  conserver,  dans  toute  son  étendue,  sans  abso- 
lument en  rien  retrancher;  à  ceux-ci  se  joignent 
ceux  qui  enivrés,  pour  ainsi  dire,  du  système 
philosophique  qu'ils  ont  adopté,  qu'ils  prêchent, 
et  sur  lequel  ils  ont  constamment  travaillé  et 
bâti  l'édifice  de  la  Constitution  lui  sont  restés 
fidèles,  soit  par  conviction  réelle,  soit  par  le  seul 
motif  de  leur  amour-propre. 

D'autres  enfin,  c'est  peut-être  le  plus  petit 
nombre,  mais  ce  sont  ceux  qui  ont  eu  malheu- 
reusement le  plus  d'influence,  ce  sont  ceux  qui 
animés  par  des    motifs  particuliers,  ou    pleins 


d'un  amour-propre  porté  à  l'excès,  ont  eu  le  cou- 
pable désir,  n'importe  par  me  s  moyens  de  do- 
miner, e  régner  sur  l'Ass  mblée  et  de  la  con- 
duire s  iva  t  leurs  desseins;  les  factieux,  c'est 
leur  nom,  qui  se  rendent  justice,  en  avant  sans 
esse  devant  1  s  yeux,  les  forfaits  dont  ils  se  sont 
rendus  criminels,  et  craignant  avec  raison  de 
recevoir  le  prix  que  leur  dangereuse  existence 
doit  un  jour  leur  faire  obtenir,  désirent  et  ne 
voie  t,  pour  se  soustraire  à  la  juste  punition  mé- 
ritée par  leurs  crimes,  que  le  trouble  et  le  dé- 
sordre le  plus  affreux  à  la  faveur  desquels  ils 
espèrent  échapper. 

il  est  peut-être  possible  encore,  qu'il  y  ait  une 
partie  de  nous,  qui  eunemisirréconciliables  de  la 
Constitution,  ne  peuvent  y  apercevoir  rien  de  juste, 
ni  de  raisonnable,  ayant  continuellement  devant 
les  yeux  les  pertes  qu'ils  ont  éprouvées,  soit 
dans  leurs  propriétés,  soit  dans  leurs  états,  étant 
sans  cesse  pénétrée  des  regrets  les  plus  vifs,  que 
leur  donne  leur  amour-propre  offensé,  et  ne 
voyent  rien  tans  cette  Révolution,  qu'un  renver- 
sement total  de  ce  qui  avait  été  et  devrait  être 
toujours  l'objet  de  notre  vénération,  de  notre 
re-pect  et  de  notre  amour,  désirent  le  redresse- 
ment de  tous  leurs  griefs,  mais  persuadés  que 
l'Assemblée  ne  se  déterminera  jamais  à  revenir 
sur  aucune  de  ses  opérations,  ne  voient  et  ne 
veulent  voir  enfin,  pour  parvenir  à  l'objet  de 
leurs  vœux,  et  pour  toute  ressource,  que  le  dé- 
sordre le  plus  complet,  l'anarchie  la  pluscrueile, 
la  guerre  civile  la  plus  affreuse  et  la  guerre  exté- 
rieure la  plus  accablante,  enfin  l'adversité  la  plus 
désastreuse. 

Dans  toutes  ces  diverses  manières  de  voir,  de 
sentir  et.  de  penser,  nous  avons  tous  raison  et 
tous  tort.  Hélas!  cependant,  nous  serions  bientôt 
tous  d'accord,  si  la  sagesse,  eu  écartant  de  part 
et  d'autre  l'amour-propre,  les  haines,  la  défiance, 
et  surtout  l'esprit  de  système  et  de  parti, 
venait  sur  nos  plaies  ulcérées,  pendant  qu'il  en 
esl  peut-être  temps  encore,  répandre  le  baume 
salutaire  d'une  revision  réfléchie,  qui  réformant 
tout  ce  que  l'abus  de  la  victoire  et  tout  ce  que 
la  méfiance  des  vainqueurs  a  pu  in-pirer  d'ex- 
trême, rectifierait  notre  Constitution  en  la  ren- 
fermant dans  les  bornes  immuables  de  la  justice 
et  de  la  raison,  hors  desquels  nous  nous  sommes 
laissés  entraîner,  parce  qu'après  avoir  vaincu 
les  résistances,  nous  n'avons  jamais  su  nous  ar- 
rêter, mai-;  dans  lesqi  els  le  temps  nous  forcera  à 
renirer.  Comment  le  t>  mps  opérera-t-il  ce  chan- 
gement, devons-nous  lui  laisser  cet  ouvrage; 
lorsque  nous  avons  tout  ce  qu'il  est  nécessaire 
d'avoir  pour  réformer  :  puissance,  lumière  et 
expérience?  c'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

Le  ternes  ne  peut  opérer  ce  changerait  que 
de  trois  manières  :  la  première,  qui  serait  plus 
douce,  quoique  remplie  de  quelques  désordres 
locaux  et  de  malheurs  particuliers,  qui  sans  doute 
auraient  lieu  dans  beaucoup  d'endroits,  devait 
naître  des  réflexions  que  l'expérience  forcera  de 
faire  sur  les  défauts  et  les  vices  des  principes 
constitutionnels  et  des  lois  qui  eu  dérivent;  car 
l'esprit  de  l'aveuglement  général  qui  existe,  ne 
ssipera  qu  ■  lorsque  les  lois  seront  toutes  en 
activité;  si  elles  peuvent  parvenir  à  y  être,  ce 
ne  sera  qu'alors,  que  les  peuples  distingueront 
ce  qu'elles  auront  de  bon  à  conserver  ou  à  dé- 
truire. 

Le  second  doit  venir  de  l'inactivité  des  lois  qui 
fera  naître  l'esprit  de  licence  et  d'insubordination 
que  va  prod  lire  sans  cesse  le  système  trop  étm  lu 
de  liberté  et  d'égalité,  appuyé  de  la  déclaration 
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irrélléchiedesdroilsde  l'homme,  qui,  quoique  juste 
en  elle-même,  sera  toujours  dangereuse  pour 
l'ordre  et  la  tranquillité,  par  conséquent  pour  la 
félicité  publique;  l'on  reconnaîtra,  mais  trop 
tard  et  lorsqu'il  ne  sera  plus  temps  d'y  remédier 
que  par  la  force,  que  la  très  grande  majeure  partie 
des  hommes  a  beaucoup  plus  besoin  de  connaître 
ses  devoirs  que  ses  droits. 

Les  principes,  que  contient  cette  déclaration, 
devaient  servir  de  base  secrète  pour  établir  la 
Gonstituiion  :  mais  ils  auraient  dû  être  ensevelis 
dans  le  comité  de  Constitution  et  ne  jamais  sor- 
tir du  sein  de  l'Assemblée. 

Celte  faute,  que  dans  le  temps  l'on  n'a  pas  non 
seulement  voulu  apercevoir,  que  même  la  ma- 
jeure partie  de  nous  a  faite  de  la  meilleure  foi 
possible,  en  croyant  remplir  un  devoir  indispen- 
sable, sera,  par  la  nécessité  où  l'on  se  trouvera 
de  ramener  l'homme  à  ses  devoirs,  la  cause  du 
renversement  presque  total  de  la  Constitution. 

L'état  d'anarchie,  de  troubles  et  de  confusion 
dont  le  royaume  sera  déchiré,  fera  sentir  le 
besoin  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  et  je  le  dis 
avec  regret,  il  ne  s'établira  que  par  une  force 
majeure  qui  fera  reparaître  un  genre  de  despo- 
tisme beaucoup  plus  dur,  beaucoup  [dus  tyran- 
nique,  que  celui  sous  lequel  l'on  a  prétendu  que 
la  France  gémissait,  et  duquel  nous  avons  tra- 
vaillé à  nous  soustraire  avec  beaucoup  trop  d'ef- 
ficacité et  sans  assez  de  mesure  pour  un  Etat 
monar  bique  qui  ne  peut  exister,  ainsi  que  tout 
gouvernement,  que  par  une  distinction  très  par- 
laite  des  différents  pouvoirs  qui, tout  harmonieux 
qu'ds  doivent  être,  doivent  servir  à  se  contreba- 
lancer entre  eux. 

La  troisième  enfin,  d'opérer  ce  changement 
que  je  voudrais  que  le  temps  seul  amenât,  si 
l'Assemblée  se  refusait  absolument  à  le  devancer, 
ne  dépend  pas  de  nous,  non  seulement  je  ne  la 
désire  pas,  mais  j'en  hais  les  moyeis,  parce  que 
je  verrai  toujours  avec  peine  et  désespoir,  les 
puissances  étrangères  venir  porter  le  fer  et  le  feu 
dans  le  si  in  de  ma  malheureuse  patrie  égarée,  et 
dont  l'erreur  fait  la  cause  de  tous  les  rois  de  la 
terre  (1).  Je  ne  veux  pas  chercher  à  effrayer 
l'Assemblée  qui,  revêtue  de  toute  la  dignité  et  du 
courage  du  peuple  qu'elle  représente,  est  beau- 

(1)  Le  mot  erreur,  que  la  vérité  me  force  de  prononcer 
souvent,  sera  sans  doute  qualifié  de  blasphème  par  les 
amis  de  la  Constitution;  mais  ses  amis  véritables  et 
éclairés,  les  véritables  amis  du  bonbeur  du  peuple,  tout 
en  le  trouvant  hardi  et  peut-être  déplacé  dans  ce  moment 
d'ivresse,  l'approuvent  sans  oser  le  dire.  Presque  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  du  côté  gaucho,  puisque 
malheureusement  il  y  a  cette  distinction  affligeante, 
conviennent  que  parmi  les  excellentes  choses  que  contient 
la  Constitution,  il  y  en  a  do  vicieuses,  qui  partent  des 
bases  erronées  sur  lesquelles  elle  repose,  et  qui  contri- 
bueront à  la  renverser  ;  mais  personne  n'ose  le  dire, 
parce  que  personne  n'aie  courage,  dans  le  côté  gauche, 
de  refuser  à  l'Assemblée  le  fol  encens  qu'on  lui  donne 
tous  les  jours,  et  que  l'on  lui  envoie  de  tous  côtés,  per- 
sonne n'a  le  courage  de  lui  dire  des  vérités  utiles,  qui 
tendraient  à  lui  faire  abandonner  une  fausse  pudeur,  ou 
un  excès  d'amour-propre,  qui  l'empêchent  de  revenir  sur 
ses  fautes,  dont  individuellement  tous  ses  membres 
conviennent;  l'Assemblée  fait  plus:  elle  qualifie  de  sa- 
gesse et  de  courage  cette  résistance  produite  par  la  mé- 
fiance, sur  tout  ce  qui  tend  à  lui  faire  faire  de  sages  et 
justes  réflexions,  pour  l'engager  à  rentrer  dans  les  bornes 
delà  justice,  qui  éviteraient  à  la  France  les  malheur. s  gé- 
nérai]? ,  qu'un  avenir  terrible  lui  prépare,  lesquels  devien- 
dront de  plus  en  plus  inévitables,  si  nous  sommes  assez 
petit--,  assez  peu  courageux  et  assez  peu  magnanimes 
pour  ne  pas  reconnaître  nos  erreurs  et  nos  fautes,  qu'il 
est  encore  temps  de  corriger. 


coup  trop  au-dessus  de  toutes  craintes  et  ter- 
reurs qu'on  chercherait  à  lui  inspirer;  mais  elle 
ne  peut  et  ne  doit  envisager  qu'avec  une  véri- 
table douleur,  nne  inquiétude  bien  fondée,  la 
coalition  qui  peut  exister  entre  toutes  les  têtes 
couronnées,  pour  rétablir  la  puissance  souve- 
raine que  des  peuples  plus  guerriers  que  philo- 
sophes, amis  constants  de  leur  Constitution  et 
de  leur  gouvernement,  chercheront  à  maintenir; 
l'Assemblée  envisageant  dans  l'avenir  les  suites 
d'une  pareille  coalition,  une  guerre  destructive 
de  son  ouvrage  et  de  la  félicité  française,  qui, 
pendant  un  temps  indéfini  s'éloignerait,  devrait, 
du  moins,  toutes  les  personnes  sensées  le  pen- 
sent, par  de  sages  et  mûres  réflexions,  prévenir 
ce  danger,  et  empêchant  la  France  de  tomber 
dans  les  situations  affligeantes  et  désastreuses, 
qu'inévitablement  elle  éprouverait,  se  mettre  à 
l'abri  des  reproches  cruels  dont  elle  sera  acca- 
blée, lesquels  faisant  méconnaître  les  grands  et 
inappréciables  services  qu'elle  pourra  avoir  ren- 
dus au  peuple  français,  en  deviendra  l'objet  de 
la  haine  et  de  l'aversion  la  plus  invétérée,  par 
con-équentla  plus  irrémissible  ;ô  vous  qui  tenez 
les  destins  de  l'Empire,  réfléchissez  sur  vos  erreurs 
qui,  dans  ce  temps  que  vous  les  avez  commises, 
étaient  peut-être  pardonnables,  parce  qu'on  les 
a  crues  nécessaires  ;  mais  qui  devenant  dange- 
reuses à  conserver  et  désastreuses  à  soutenir,  si 
vous  ne  les  rectifiée,  vous  feront  tomber  dans  le 
mépris  général  qu'un  amour-propre  déplacé  fait 
toujours  naître. 

Devons-nous  laisser  au  temps  le  soin  de  réfor- 
mer notre  ouvrage,  lorsque  nous  avons  pour  cela 
lumières,  puissance  et  expérience?  Cette  ques- 
tion, déjà  en  partie  résolue  par  la  destination 
des  moyens  que  le  temps  doit  employer,  pour 
ramener  un  ordre  de  choses  qui  puisse  faire  re- 
naître la  paix,  consolider  cette  Révolution,  et  faire 
jouir  enfin  tous  les  Français  du  bonheur  d'une 
tranquillité  exempte  de  toutes  convulsions  et  de 
tous  troubles,  cette  question,  dis-je,  en  fait  na- 
turellement naître  une  autre,  dont  la  solution 
achèvera  de  la  résoudre.  La  voici  :  connaissant 
les  vices  de  la  Constitution,  les  erreurs  dans  les- 
quelles nous  sommes  tombés,  et  les  défauts  des 
lois  qui  en  dérivent,  ne  serons-nous  pas  crimi- 
nellement responsables  envers  le  peuple  français, 
duquel  l'Assemblée  s'est  constituée  le  représen- 
tant, de  tous  les  malheurs  dont  la  France  peut 
être  accablée  parle  mauvais  effet  des  lois  impar- 
faites que  notre  Constitution  doit  produire,  si 
nous  ne  la  corrigeons  pas? 

Je  vais,  en  peu  de  mots,  chercher  à  l'éclaircir 
avec  courage,  et  vous  mettre  à  même  de  la  ré- 
soudre. 11  est  très  certain  que  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  pris  individuellement,  à  quelques 
exceptions  près,  conviennent  :  1°  que  nous  avons 
été  beaucoup  trop  loin  ;  2°  que  nous  étant  laissés 
emporter,  quels  qu'en  soient  les  motifs,  au  delà 
du  but  fixé  par  la  raison  et  la  justice,  l'Assem- 
blée avait  mis  des  erreurs  en  principes  ;  3°  que 
les  nouvelles  lois,  la  plupart  imparfaites,  insuf- 
fisantes et  remplies  de  défauts  sont  impratica- 
bles; 4°  que  la  nouvelle  forme  de  gouvernement 
n'est  ni  une  véritable  monarchie,  ni  une  véri- 
table république;  5°  que  toutes  les  parties  de 
cette  forme  de  gouvernement  étant  incohérentes, 
et  sYntrechoquant  sans  cesse  par  la  faiblesse  où 
le  pouvoir  du  monarque  est  réduit,  seul  fait  pour 
les  contenir  et  faire  exécuter  les  lois,  seront  la 
cau.-e  des  desordres  et  des  convulsions  déso- 
lantes dont  la  France  sera  accablée;  6°  que  l'ins- 
truction publique,  que  l'enseignement  de  la  mo- 
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raie  étant  anéantis  en  grande  partie,  le  peuple 
nerd  de  vue  tous  les  jours  le  frein  religieux  et 
salutaire  qui  le  retient  dans  ses  passions,  en  le 
faisant  sans  cesse  ressouvenir  de  ses  devoirs  ; 
7°  que  loin  d'avoir  établi  dans  les  finances  l'éco- 
nomie nécessaire  pour  opérer  l'allégement  du 
poids  accablant  pour  le  peuple  des  divers  impôts, 
t-lles  annoncent  une  décadence  aussi  désastreuse 
aue  prochaine  ;  8°  que  la  justice  n'est  rendue 
nans  aucun  département,  ou  ne  l'est  qu'impar- 
faitement ou  arbitrairement  par  les  défauts  re- 
connus <ans  le  nouvel  ordre  judiciaire;  9°  qu  ■ 
le  militaire  est.  dans  l'insubordination  la  plus 
irrémédiable  ou  la  plus  dangereuse;  10°  que  la 
force  publique  est  entièrement  nulle  ;  li°etc.  etc.. 
Tout  ce  que  nous  reconnaissons  être  défectueux 
est  trop  étendu  pour  l'énoncer  en  ce  moment. 

D'après  cette  connaissance  qui  doit  nous  faire 
apercevoir  dans  un  cruel  avenir  un  renversement 
total  de  la  Constitution,  ouvrage  si  désiré,  si  at- 
tendu par  le  peuple,  comme  la  source  de  soi 
bonheur,  dans  lequel  il  met  ses  plus  chères  espé- 
rances, qu'il  croit  bon  et  qu'il  a  adopté,  sans 
encore  le  connaître,  par  la  confiance  qu'il  a  en 
ses  représentants,  l'Assemblée  voudrait-elle,  par 
une  fausse  pudeur,  ne  pas  revoir  avec  sagesse 
ses  décrets,  les  corriger,  et  en  retrancher  ceux 
qui  évidemment  sont  nuisibles  et  réprouvé^ 
autant  par  la  raison  que  par  la  justice  ?  Voudrait- 
elle  à  ce  point  se  rendre  criminelle,  et  mériter 
la  haine  de  ce  même  peuple,  qui,  lorsqu'il  aura 
les  yeux  ouverts,  fera  de  justes  reproches  à  ceux 
qu'il  chérissait  comme  les  pères  de  la  patrie; 
en  leur  disant:  Gomment  après  avoir  reconnu 
que  vous  aviez  commis  des  fautes,  et  lorsque 
vous  avez  pu  et  dû  les  réparer,  ne  l'avez-vous 
pas  lait?  Gomment,  lorsque  vous  avez  aperçu 
que  quelques  bases  de  n  tre  Constitution  étaient 
viciées  par  des  erreurs  dangereuses,  ne  les  avez- 
voU8  pas  rectifiées?  Vous  nous  avez  égarés  sur 
nos  véritables  intérêts,  que  vous  avez  sacrifiés 
par  un  faux  et  criminel  amour-pr  ipre,  qui  vous 
a  inspiré  le  fatal  courage  de  ne  pas  revenir  sur 
vos  fautes  ;  vous  n'avez  en  cela  consulté  que  vos 
intérêts,  que  votre  réputation,  craignant  que  l'on 
ne  vous  accusât  d'inconséquence,  de  variabilité, 
de  légèreté,  craignant  en  outre  de  perdre  l'appa- 
rence d'opinions  et  d'assentiments  dont  vous  avez 
cherché  à  vous  entourer,  vous  avez  mieux  aimé 
nous  entretenir  dans  l'ivresse  où  vous  nous  avez 
plongés,  dans  laquelle  croyant  bien  tout  ce  nue 
vous  faisiez,  nous  avons  fait,  guidés  par  vous, 
tous  nos  efforts  pour  vous  soutenir,  vouant  à  la 
proscription  et  aux  vexations  les  plus  dures  tous 
ceux  qui  écrivaient,  parlaient,  pensaient  même 
contre  vous,  ou  votre  ouvrage,  nous  avons  sa- 
crifié nos  états,  notre  fortune  ;  nou-  avons  fait  en 
dons  patriotiques  tout  ce  que  et  plus  que  notre 
aisance  nou<  permettait  de  faire,  pour  venir  au 
secours  de  la  chose  publique;  nous  avons  sacrifié 
notre  repos,  consacré  nos  veilles,  notre  vie  même 
pour  l'établissement  de  l'ordre  constitutionnel, 
que  vous  nous  prescriviez,  et  pour  porter  la 
teneur  dans  l'âme  des  citoyens  tranquilb  s  qui, 
ne  comprenant,  ne  connaissant  pas  votre  ou- 
vrage, et  n'en  ressentant  encore  que  des  priva- 
tious  de  tous  les  genres,  des  pertes  de  toutes  les 
espèces,  avaient  le  malheur  de  ne  pas  l'aimer, 
de  ne  pas  l'approuver,  et  e-suyaient  pour  ce  seul 
crime,  les  persécutions  les  plus  cruelles  et  les 
plus  affreuses.  Le  peuple  vous  dira  enfin,  nous 
nous  sommes  rendus  coupables  pour  vous  en 
violant  tous  nos  anciens  devoirs,  tout  ce  que 
nous  avions  de  sacré,  et  tout  ce  que  nousaviuns 


respecté  jusqu'à  ce  jour;  si  nous  nous  sommes 
lendus  ainsi  coupables  par  vous  et  pour  vous, 
c'était  pour  que  vous  ne  fussiez  pas  contrariés 
dans  vos  travaux,  que  vous  n'éprouvassiez  aucun 
ob-tacle  à  vos  opérations,  afin  que,  tranquilles, 
vous  eussiez  tout  le  loisir  de  faire  une  Constitu- 
tion sage  et  forte  pour  notre  bonheur,  dont  les 
bises  immuables,  exemptes  d'erreurs  et  de  pré- 
jugés, fussent  la  source  des  lois,  qui  devaient  as- 
surer la  propriété,  et  la  tranquille  et  paisible 
jouissance  de  tons  les  droits  de  citoyens  ;  mais 
ati  lieu  d'une  pareille  Constitution,  que  nous  don- 
nez-vous? Un  ouvrage  qui,  jusqu'à  ce  que  sa  des- 
truction soit  en  partie  effectuée,  sera  la  source 
perpétuelle  de  l'anarchie  et  de  tous  les  désordres, 
et  armera  contre  nous  toutes  les  puissances  de  la 
terre,  qui  jureront  notre  perte,  parce  que  vos  er- 
reurs sont  leur  cause,  que  leur  cause  est  celle  de 
la  raison  et  de  la  justice  que  vous  avez  mécon- 
nues. 

D'après  l'aveu  individuel  que  nous  faisons  de 
ms  fautes  et  de  nos  erreurs,  si  nous  ne  les  rec- 
tifions, si  nous  ne  profitons  pas  pour  cela  de  la 
révision  et  classification  de  tous  les  décrets  cons- 
titutionnels, afin  de  rendre  notre  ouvrage  aussi 
parfait  qu'il  sera  possible,  en  le  dépouillant  de 
tout  ce  qu'ii  aura  de  vicieux,  nous  justifierons 
les  reproches  du  peuple,  et  qu'il  me  soit  permis, 
non  de  prononcer,  mais  de  vous  demander,  si 
nous  ne  nous  rendons  pas  alors  criminels  envers 
lui  et  envers  la  postérité  qui  nous  jugera  encore 
plus  sévèrement;  je  demande  à  votre  for  inté- 
rieur, à  votre  conscience  enfin  de  me  répondre; 
car  c'est  là  que  demeure  le  juge  sévère,  que  con- 
sultent et  respectent  les  honnêtes  gens,  et  que 
redoutent  toujours  les  scélérats,  quel  que  soit  leur 
endurcissement.  Est-ce  que,  semblables  à  eux, 
nous  serions  assez  endurcis  pour  ne  plus  craindre 
cette  censur  intérieur  ,  et  braver  ensuite  le  ju- 
gement général,  nui  sera  porté  sur  nos  opéra- 
tions? Croyez,  cependant,  qu'il  sera  d'autant  plus 
rigoureux,  qu'il  i  st  universellement  reconnu  que 
l'Assemblée  renferme  les  lumières  les  plus  pré- 
cieuses et  les  talents  les  plus  grands. 

Si  nous  sommes  véritablement  persuadés  de 
toutes  ces  vérités,  si  nous  sommes  entièrement 
animés  du  désir  d'opérer  le  bien,  de  faire  une 
Constitution  sage  et  durable,  nous  chercherons 
à  profiter  de  tous  nos  avantages,  et  ouvrant  enfin 
les  yeux  sur  notre  position,  ainsi  que  sur  les 
gens  de  système  et  de  parti,  qui  ont  cherché  et 
cherchent  encore  à  nous  conduire,  et  qui,  pour 
notre  malheur,  ont  eu  une  beaucoup  trop  grande 
influence  sur  l'Assemblée,  nous  écarterons  avec 
sagesse  toutes  les  erreurs  et  les  vices  dont  la 
Consitution  peut  être  accusée. 

Il  n'y  a  pas  de  doute,  nous  les  connaissons  par- 
faitement; dès  lors  il  devrait  être  facile  de  les 
réformer;  par  cette  sage  réforme,  nous  obtien- 
drions à  la  Constitution  un  asseo liment  général, 
qui  lui  assurerait  une  stabilité  éternelle,  qui  nous 
r  ndrait  tous  contents  et  tous  d'accord. 

Pour  y  parvenir,  voici  ce  que  je  pense,  qu'une 
révision  impartiale,  exempte  de  toute  passion, 
et  par  conséquent  dirigée  par  la  raison  et  la  sa- 
gesse, devrait  supprimer  et  corriger;  c'est  à  quoi 
je  me  résume. 

«  Art.  1er.  La  déclaration  des  droitsdevrait  être 
supprimée,  ou  du  moins  très  fortement  atténuée 
par  une  déclaration  formelledesdevoirs,  auxquels 
les  hommes  doivent  dans  tous  les  temps,  pour 
l'intérêt  social,  être  soumis.  » 

Je  sais  que  l'on  répond  d'avance  que  les  de- 
voirs se  trouvent  dans  l'exercice  de  la  loi  natu- 
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relie  et  dans  la  Constitution,  qui  ordonne  la  sou- 
mission aux  luis  ;  cela  peut  être  vrai  ;  mais  cela 
n'est  pas  suffisant  aux  yeux  de  tous  les  hommes, 
qui,  D'ayant  que  leurs  droits  présents  à  l'imagi- 
nation, désirent  en  jouir  et  les  étendre  sansce.-se, 
ne  veulent  alors,  et  quelquefois  ne  peuvent  pas 
dis  ingner  leurs  devoirs,  confondus  dans  l'im- 
mensité des  lois,  qui  émanent  des  principes  fon- 
damentaux de  la  Constitution,  qu  ils  ne  seront 
pas  la  plupart  à  même  de  connaître,  ni  mettre 
en  pratique  salutaire. 

«  Art.  2.  Redonner  à  la  puissance  royale  toute 
la  saL'e  étendue  qu'elle  doit  avoir  pour  l'intérêt 
même  de  la  Constitution,  dont  elle  doit  être  le 
soutien,  et  pour  la  majesté  du  trône  français.  » 

L'étendue  du  pouvoir  que  je  désire  que  l'on 
redonne  au  monarque,  ne  doit  point  détruire  les 
droits  inaltérables  du  peuple,  auquel  il  est  toujours 
essentiel  de  conserver  :  1°  celui  de  faire  la  paix 
ou  la  guerre;  2° d'accord vr  ou  refuser  les  impôts, 
et  de  délibérer  sur  leur  emploi;  3°  d'empêcher 
qu'aucun  individu  puisse  être  soustrait  arbitrai- 
rement à  la  puissance  de  la  justice,  qui  doit  s'é- 
tendre indistinctement  sur  le  riche  comme  sur  le 
pauvre,  parce  que  lu  justice  est  également  due  à 
tous,  et  qu'aucune  autorité  n'en  doit  empêcher  le 
cours. 

Cette  étendue  consiste  :  1°  à  laisser  au  roi  la 
pleine  administration  du  militaire;  2°  de  remettre 
entre  les  mains  du  roi  la  nomination  des  juges 
et  officiers  de  police,  lesquels  pourraient  être  des- 
titués sur  la  simple  demande  par  délibération  de 
chaque  département;  3°  remettre  au  roi  la  plus 
belle  prérogative  de  la  Couronne,  la  seule  nui 
puisse  consoler  un  monarque  des  peines  et  cha- 
grins dont  sans  cesse  sont  environnés  les  devoirs 
du  trône;  enfin  lui  remettre  le  droit  de  faire 
grâce,  à  l'exception  des  ministres  et  des  autres 
fonctionnaire-  publics;  4°  ô'er  de  la  Constitution 
tous  les  cas  de  déchéance  qui  soumettent  le  roi 
à  une  espèce  de  jugement  toujours  déshonorant 
pour  la  majesté  royale,  qui  d'ailleurs  sont  tou- 
jours illusoires  et  dangereux;  5° ne  prévoir  pour 
la  régence  que  la  mort  du  roi,  ou  les  maladies 
qui  le  priveraient  de  l'usage  de  la  raison;  6°  lais- 
ser au  roi  en  entier  la  pleine  dispensation  des 
récompenses  civiles  et  militaires;  7°  donner  au 
roi  toute  la  force  nécessaire  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  lois. 

«  Art.  3.  Corriger  dans  la  Constitution  civile  du 
clergé  tout  ce  qui  divise  et  alarme  les  consciences 
des  ministres  des  autels  et  des  citoyens.  Pour 
cela  :  1°  0t<  r  le  serment  auquel  on  a  assujetti  les 
ecclésiastiques;  2°  remettre  les  anciens  titulaires 
dans  leurs  places,  en  donnantaux  nouveaux,  une 
pension,  et  leur  assurant  le  droit  de  succéder 
dans  le  cas  de  vacance,  si  toutefois  un  second 
choix  confirmait  le  premier  ;  3°  déclarer,  en  lais- 
sant le  libre  etentier  exercice  particulier  de  toutes 
les  religions,  que  la  religion  catholique  romaine 
est  la  seule  de  l'Etat;  5°  remettre  aux  évêchés, 
aux  cures,  aux  hôpitaux  et  aux  maisons  d'édu- 
cation les  biens-fonds  qui  leur  assurent  une  sta- 
bilité éternelle  dans  leur  sort  pécuniaire,  le  tout 
dans  les  proportions  décrétées,  si  l'on  trouve 
leur  traitement  suffisant;  5°  laisser  au  clergé  toute 
sa  hiérarchie  et  sa  discipline  sur  ses  membres, 
pour  ce  qui  regarde  simplement  le  spirituel;  re- 
donner à  cet  égard  aux  évêques  toute  l'autorité 
qu'ils  doivent  avoir,  ainsi  que  la  nomination  aux 
cures,  comme  devant  beaucoup  mieux  connaître 
les  sujets,  et  pour  empêcher  l'intrigue  d <  s  mau- 
vas  prêtres,  lesquels,  pour  parvenir  à  gagner  la 
confiance  et  l'amour  du  peuple  pour  les  élections, 


le  flatteraient  dans  ses  passions,  et  atténueraient 
par  là  le  frein  salutaire  que  la  morale  religieuse 
lui  impose.  » 

«  Art.  4.  Corriger  ce  que  la  grande  extension 
du  système  de  liberté  et  de  l'égalité  peut  avoir  de 
vicieux.  » 

Si  l'on  faisait  la  déclaration  des  devoirs  que  je 
désire,  ou  si  l'on  supprimait  la  déclaration  des 
droits,  la  liberté  perdrait  son  extension  dange- 
reuse; mais  si  l'on  ne  faisait  ni  l'un  ni  l'autre, 
il  serait  du  moins  très  intéressant  de  supprimer 
l'article  2  de  cette  déclaration,  ou  de  restreindra 
les  mots  trop  vaeues  de  la  résistance  à  V oppres- 
sion; d'ôter  de  l'article  5  de  la  même  déclaration 
cet  axiome  trop  étendu,  conçu  en  ces  termes  : 
«  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi,  ne  peut 
être  empêéhé,  et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire 
ce  qu'elle  n'ordonne  pas.  »  Si  l'Assemblée  veut  bien 
peser  cet  axiome  dans  sa  sagesse,  elle  verra  sans 
i  etne  que  quelque  prévoyantes  que  soient  les  lois, 
elles  ne  peuvent  pas  tout  prévoir  :  que  dès  lors,  il 
peut  y  avoir  des  actions  très  mauvaises  et  très 
dangereuses,  qui,  n'étant  pas  prévues  par  elles, 
ne  pourraient  être  réputées  criminelle?  ni  répri- 
mandables,  lesquelles,  restant  par  conséquent 
impunies,  deviendraient  de  pernicieux  exemples, 
et  produiraient  des  maux  souvent  irrémédiables. 

La  grande  liberté  de  la  presse  est  encore  un 
objet  a  prendre  en  très  grande  considération,  et 
l'Assemblée  même  ne  doit  pas  être  à  s'aperce- 
voir de  son  danger.  Le  rétablissement  de  la  cen- 
sure avant  l'impression  des  ouvrages,  qui  ne 
pourraient  l'être  que  revêtus  de  la  signature  de 
ciux  qui  seraient  choisis  pour  l'exercer,  me  pa- 
raît indispensable,  et  remédierait  en  majeure 
partie  à  cette  grande  liberté. 

En  décrétant  la  parfaite  égalité,  en  l'étendant 
au-delà  de  la  loi,  et  détruisant  ainsi  toute  clas- 
sification des  hommes,  l'Assemblée  a  bien  plus 
servi  l'orgueilleuse  jalousie  de  certaines  classes 
d'hommes,  qu'elle  a  satisfaits,  que  l'intérêt  poli- 
tique de  toute  société,  qui  a  été  sacrifié  sans 
examen  :  cet  intérêt  est  si  grand  et  tellement 
senti,  que  tous  les  peuples,  même  les  plus  amis 
de  la  liberté,  ont  dans  tous  les  temps  conservé 
cette  inégalité  précieuse,  source  des  plus  gran- 
des vertus  et  de  l'exercice  des  plus  grands  ta- 
lents, qui  met  tous  les  hommes  a  leur  véritable 
place,  et  entretient  l'ordre  et  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Cette  classification  que,  dans  tout  Empire  où 
existe  l'amour  de  l'ordre,  et  non  de  l'anarchie, 
l'on  a  dû  chercher  à  établir,  qui  s'est  souvent  tout 
naturellement  créée,  renaîtra  toujours,  quand 
bien  même  on  parviendrait  à  l'anéantir  totale- 
ment, soit  des  vertus,  soit  des  passions  de:> 
hommes,  l'un  et  l'autre  y  concourront  sans 
cesse. 

L'on  sentira,  si  l'on  veut  réfléchir,  que  pour 
soutenir  l'émulation  à  la  pratique  des  vertus  et 
à  l'emploi  des  talents  nécessaires  pour  le  maiu- 
tien  du  bonheur  de  toute  société,  il  sera  indis- 
pensable d'accorder  des  distinctions  héréditaire-, 
qui  engagent  les  enfants,  nea  pères  qui  les  au- 
ront acquises,  à  marcher  sur  leurs  traces,  et  à  se 
sacrifier  sans  cesse  pour  l'utilité  générale;  l'on 
reconnaîtra  qu'il  n'y  a  que  l'espoir  d'une  pareille 
récompense  qui  puisse  engager  les  hommes  pen- 
dant toute  leur  vie  à  certaines  grandes  actions 
de  courage  et  de  vertu,  que  tout  l'or  du  monde 
entier,  et  toutes  les  couronnes  civiques  de  chêne, 
ne  feraient  jamais  faire,  si  l'on  ne  pouvait  en 
faire  rejaillir  le  prix  à  ses  enfants  et  à  sa  posté 
rite. 
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Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  cet  objet;  je 
ferai  seulement  remarquer  que  les  décrets  qui 
ont  été  pris  à  cet  égard,  ont  été  enlevés  sans 
aucune  discussion,  avec  un  empressement  qui 
met  assez  au  jour  les  sentiments  des  hommes 
qui  les  ont  arrachés,  en  sacrifiant  l'intérêt  poli- 
tique du  royaume  à  leur  satisfaction  particu- 
lière :  je  dis  particulière,  car  ils  sont  bien  loin,  ces 
nommes,  de  penser  que  le  simple  journalier,  le 
simple  ouvrier,  l'homme  obscur  enfin,  soit  leur 
égal. 

Je  désire  donc  que  l'Assemblée,  mettant  à  part 
toute  passion,  tout  amour-propre,  et  consultant 
le  véritable  intérêt  politique  d'un  royaume  tel 
que  la  France,  décrète  que  cette  égalité  ne  peut 
exister  que  devant  la  loi. 

«  Art.  5.  Je  ne  puis  encore  m'empêcher  de  faire 
apercevoir  un  vice  de  la  Constitution,  qui  est  bien 
senti  par  l'expérience  que  nous  en  raisons  :  cVst 
celui  d'avoir  constitué  le  Corps  législatif  en  une 
seule  Chambre.  » 

Il  était  peut-être  nécessaire  que  le  corps  cons- 
tituant, fût  un;  mais  qui  réfléchira  un  peu, 
verra  le  danger  d'une  Chambre  unique  qui  n'a 
aucune  puissance,  aucune  barrière  qui  puisse 
l'arrêter;  les  extrêmes  où  nous  nous  sommes  por- 
tés avec  tant  de  facilité,  et  leur  réussite,  de- 
vraient avertir  de  ce  danger,  qui  sans  cesse  me- 
nacera la  Constitution  même,  des  atteintes  dont 
elle  doit  être  à  couvert.  Si  l'on  veut  conserver  in- 
tacte, et  empêcher  l'Etat  de  tomber  dans  les  con- 
vulsions désolantes  qui  nous  ont  affligé,  j'engage 
l'Assemblée  à  réfléchir  profondément  sur  cet 
article. 

Par  toutes  ces  sages  réformes  contenues  dans 
ces  cinq  articles,  l'Assemblée  ramènera  la  puix  et 
la  tranquillité,  rassemblera  autour  de  la  Consti- 
tution, tous  les  hommes  qui,  ne  l'approuvant  pas, 
peuvent  en  être  les  ennemis,  niais  qui,  chan- 
geant alors  de  sentiments,  en  deviendraient  ses 
plus  véritables  amis  et  ses  plus  fermes  soutiens. 

Voilà,  Messieurs,  les  réflexions  que  mon  amour 
du  bien  public  et  de  ma  patrie  m'a  prescrit  de 
mettre  au  jour;  si  elles  ont  le  malheur  de  ne  pas 
être  prises  en  considération;  si  l'Assemblée,  par 
des  motifs  quelconques,  ne  veut  revenir  sur  rien, 
mon  devoir,  ma  conscience  m'obligent  de  décla- 
rer, qu'en  soumettant  ma  conduite  à  venir,  aux 
Lis  qui  sont  adoptée?,  je  ne  puis  approuver  une 
Constitution  aussi  peu  parfaite,  dont  les  vices  se- 
ront la  cause  des  malheurs  de  ma  patrie,  et  dans 
lesquels  elle  va  être  plongée.  Mon  devoir  m'oblige 
encore  de  déclarer  plus  positivement,  que  je  ne 
puis  consentir  :  1°  aux  atteintes  portées  à  la  re- 
ligion catholique  romaine,  qui  a  été  jusqu'à  pré- 
sent la  seule  religion  de  l'Etat;  2°  à  l'affaiblisse- 
ment total  du  pouvoir  monarchique,  dont  il  n'y  a 
que  le  nom  de  conservé;  3°  à  l'anéantissement  de 
l'existence  personnelle  de  nos  commettants,  que 
j'ai  fait  serment  de  maintenir,  dont  ils  ont  hérité 
de  leurs  pères,  qui  est  leur  patrimoine  le  pins 
cher,  auquel  il  h  sunt  avec  raison  le  plus  attachés, 
et  qu'ils  ne  désirent  conserver  que  pour  être  plus 
avantageusement  utiles  à  leur  pairie,  pour  le  bon- 
heur de  laquelle  ils  ne  cessei-snt  de  faire  des 
vœux. 

Nota.  —  L'Assemblée  ayant  prononcé  qu'elle 
ne  voulait  revenir  sur  rien,  je  renouvelle,  en  ce 
moment  et  pour  la  dernière  fois,  les  déclarations 
et  protestation*  que  j'ai  faites  :  pour  le  maintien 
de  la  monarchie  et  des  prérogatives  du  trône  ; 
2°  pour  la  conservation  de  l'existence  personnelle 


de  mes  commettants  et  pour  leurs  intérêts.  (Note 
de  l'opinant.) 

Signé  :  Louis-Alphonse  Savary  de  Lancosme. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Séance  du  mardi  9  août  1791,  au  malin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  ht  séance  de  dimanche  8  août. 

Un  membre  obtient  la  parole  sur  l'article  1er 
des  lois  rurales,  inséré  dans  le  procès-verbal  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  échanges  de  tous  les  fonds  ne  seront  sou- 
mis ;<  aucuns  droits  envers  le  Trésor  public  ex- 
cepté pour  la  somme  qui  pourra  être  donnée  en 
retour  et  pour  les  habitations.  » 

Il  observe  que  cette  disposition  peut  nuire  aux 
droits  d'enregistrement  et  prêter  à  la  framle  et  à 
simulation.  Qu'ainsi,  il  est  important  de  la  conci- 
lier avec  la  loi  de  l'enregistrement.  En  consé- 
quence, il  demande  le  renvoi  de  l'article  aux  co- 
mités des  contributions  publiques,  d'agriculture 
et  de  commerce,  réunis,  pour  en  faire  l'examen  et 
et  le  rapport  à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  après  quelques  débats,  ordonne 
ce  renvoi  et  adopte  le  procès- verbal.) 

M.  Delavigne,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
adresse  des  officiers  municipaux  de  Sentis,  en  date 
du  7  de  ce  mois. 

«  La  municipalité  de  Senlis,  disent-ils,  n'a  pas 
été  étonnée  de  la  dénonciation  nui  a  été  faite  de 
sa  conduiie,  relativement  à  l'avance  à  faire  de 
4  livres  à  chaque  invalide,  de  10  lieues  en 
10  lieues;  le  plaignant  qui  est  retourné  à  Paris, 
n'a  sûrement  pas  voulu  être  payé,  puisque  le  di- 
rectoire, auquel  il  a  été  ad  ré.- se,  s'est  chargé, 
d'accord  avec  lu  municipalité,  de  cette  dépense, 
et  s'en  acquitte  journellement. 

«  Le  renvoi  au  directoire  ne  lui  a  été  prop  »sé, 
que  parce  que  la  municipalité  n'a  pu,  jusqu'à 
présent,  parvenir  à  si;  faire,  rembourser,  quel  me 
instance  qu'elle  ait  faite,  d'une  somme  de  443  1. 
9  s.,  avancée  aux  soldats,  matelots  et  recrues 
passant  pour  joindre.  La  municipalité  de  Senlis, 
fatiguée  de  demander,  sans  recevoir  ce  qui  lui 
est  dû,  a  demandé  à  se  faire  soulager,  par  le  di- 
rectoire, d'une  dépense  dont  la  rentrée  est  pres- 
que impossible  ;  voilà  1<  s  faits.  Que  l'Assemblée 
veuille  bien  juger  si  d'après  cela  la  municipalité 
devait  un  dédommagement  à  des  hommes  qui 
pouvaient  s'épargner  leurs  plaintes,  leur  humeur 
et  leurs  fatigues,  en  allant  toucher  au  secréta- 
riat du  directoire,  ce  qui  leur  est  alloué  pour 
leur  voyage. 

«  Signé  :  Le  Maire  et  les  officiers  municipaux 

de  Senlis.  » 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  Bouche.  Il  parait  que  la  municipalité  de 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Senlis  a  raison  au  sujet  de  ce  qu'elle  expose.  Je 
rappellerai  à  l'Assemblée  nationale,  qu'elle  a 
chargé  son  comité  militaire  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  divers  objets  à  peu  près  semblables.  Je 
demande  que  l'Assemblée  charge  ses  comités  mi- 
litaire et  financier  de  nous  proposer  leurs  vues  à 
ce  sujet. 

Un  membre  :  Je  demande  que  M.  le  Président 
soit  chargé  d'écrire  au  ministre  de  la  guerre  à 
l'effet  de  savoir  pourquoi  il  n'a  pas  été  pourvu 
aux  avances  et  payements  dont  les  municipalités 
ont  été  chargées. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  comités 
et  charge  M.  le  Président  d'écrire  au  ministre  de 
la  guerre.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Charrier  de  La  Roche,  èvèque  métropolitain 
du  département  de  la  Seine-Inférieure  et  membre 
de  l  Assemblée,  en  date  du  6  de  ce  mois,  par  la- 
quelle il  demande  que  la  permission  de  s'abs<  n- 
ter  qui  lui  a  été  accordée  jusqu'au  12  courant 
soil  prorogée  jusqu'au  16,  ses  diocésains  dési- 
rant sa  présence  à  Rouen  pour  une  solennité  re- 
ligieuse qui  doit  y  avoir  lieu  incessamment. 

(Cette  prolongation  de  congé  est  accordée.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  voici  une  lettre 
que  je  reçois  : 

Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  d'envoyer  ma  démission  de  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale,  et  je  vous  prie  de 
l'en  informer;  je  vais  en  instruire  mes  commet- 
tants. 

«  Signé-.  FUMEL-MONTSÉGUR. 

«  Aux  eaux  d'Aix-La-Ghapelle.  » 

M.  Koiiehe.  L'Assemblée  n  ■  doit  avoir  aucun 
égard  pour  une  pareille  lettre  écrite  de  l'étranger 
et  dans  laquelle  le  député  démissionnaire  n'an- 
nonce point  ne  suppléant  pour  le  remplacer.  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée, décrète  l'ordredu  jour.) 

M.  Bouche.  Je  demande  qu'on  passe  sous  si- 
lence dans  la  rédaction  du  procès-verbal  la  lettre 
de  M.  Montségur. 

Un  de  MM.  les  secrétaires.  J'observe  que  l'usage 
des  secrétaires  est  de  ne  pas  faire  mention  dans 
le  procè>-verbal  des  objets  sur  lesquels  l'Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour;  c'est  précisément  le 
cas  de  la  lettre  dont  il  s'agit. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un  de 
MM.  les  secrétaires  d'une  lettre  de  M.  Bailly,  maire 
de  Paris,  en  date  du  8  de  ce  mois,  contenant  l'état 
des  adjudications  définitives  des  biens  nationaux 
auxquels  la  municipalité  de  Paris  a  procédé  pen- 
dant la  semaine  dernière  et  dont  la  somme  totale 
monte  à  1,017,000  livres. 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée du  bordereau,  présenté  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  des  recettes  et 
dépenses  faites  à  cette  trésorerie  depuis  et  y  com- 
pris le  1er  juillet  1791  jusqu'au  31  du  même  mois 
inclusiveme  :t. 

M.  Oossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution. 
Messieurs,  vous  avez  renvoyé  an  comité  de  Cons- 
titution la  pétition  de  plusieurs  anciens  négociants 


et  marchands  retirés  du  commerce,  sur  la  diffi- 
culté qu'ils  éprouvent  relativement  à  leur  éligi- 
bilité aux  places  de  juges  dans  les  tribunaux 
consulaires. 

Retirés  de  leur  négoce,  et  ayant  discontinué 
toutes  affaires,  ils  ne  peuvent  être  tenus  de  pren- 
dre des  patentes,  quoiqu'ils  puissent  être  juges, 
aux  termes  de  la  h  i  de  l'organisation  judiciaire; 
cependant  celle  qui  établit  les  patentes  porte  que 
nul  ne  pourra  être  admis  dans  les  tribunaux  de 
commerce  qu'il  ne  soit  muni  de  sa  patente;  cette 
disposition  est  juste  pour  tous  les  négociants  ac- 
tuellement en  activité  ;  la  patente  est  le  titre  que 
la  loi  exige  pour  qu'ils  puissent  être  marchands, 
négociants  ou  banquiers.  Mais  il  ne  peut  être  ni 
juste,  ni  raisonnable  de  penser  que  des  anciens 
négociants  qui,  au  su  et  au  vu  de  leurs  collègues, 
ont  quitté  le  commerce,  puissent  avoir  assez  peu 
de  délicatesse  pour  prendre  des  patentes,  dans  la 
seule  vue,  d'être  admis  à  concourir  pour  les  pla- 
ces des  tribunaux  de  commerce;  certainement  on 
ne  pourrait  fias  leur  prêter  d'autres  vues,  puis- 
que, ne  faisant  plus  d'affaires,  les  patentes  indi- 
queraient l'intention  ou  l'ambition  d'être  élus 
juges;  une  telle  loi  est  injuste  et  immorale. 

Injuste,  puisqu'elle  assujettit  à  un  impôt  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  plus  en  être  tenus  qu'au- 
cun autre  citoyen. 

Immorale,  pane  qu'elle  enlève  au  concours 
îles  juges  de  commerce,  les  négociants  les  plus 
distingués,  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie; 
ceux  qui  ont  acquis  beaucoup  d'expérience  et  de 
lumières;  ceux  qui,  n'ayant  plus  d'affaires,  peu- 
vent donner  tout  leur  temps  à  la  conciliation  des 
affaires  commerciales. 

Voici  le  projet  de  décret  que  jesuis  chargé  de 
vous  présenter  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  considé- 
rant que  les  anciens  négociant»,  marchands,  ban- 
quiers ou  auires  désignes  par  laloide  l'organisa- 
tion judiciaire,  qui  6e  sont  retirés  du  commerce, 
ne  peuvent,  par  le  fait  de  cette  discontinuaiion, 
être  assujettis  à  prendre  des  patentes,  décrète 
qu'ils  sont  éli^ibles  en  qualité  de  juges  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  et  néanmoins  qu'ils  ne 
pourront  être  élecieurs.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.Defermon,  au  nom  du  comité  de  la  marine, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  police  de  la  navigation  et  des  ports  de  com- 
merce. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

TITRE  Ier. 
De  la  complétence  sur  les  affaires  maritimes. 

«  Art.  1er.  Les  tribunaux  de  commerce  établis 
dans  les  villes  maritimes  connaîtront,  dans  l'é- 
tendue de  leurs  districts  respectifs,  ou  dans  l'ar- 
rondissement qui  leur  sera  prescrit,  de  toutes 
affaires  maritimes  en  matière  civile  seulement, 
sous  les  modifications  ci-après,  et  sans  y  com- 
prendre, quant  à  présent,  la  compétence  pour  les 
prises. 

«  Art.  2.  Dans  tous  les  cantons  où  ne  sera  pas 
situé  le  tribunal  de  coman  rce,  les  juges  de  paix 
connaîtront,  sans  appel,  des  demandes  de  salaires 
d'ouvriers  et  gens  de  mer,  de  la  remise  des  mar- 
chandises et  de  l'exécution  des  contrats  d'affrè- 
tement, et  autres  objets  de  commerce,  pourvu 
que  la  demande  n'excède  pas  50  livres. 
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«  Art.  3.  Les  juges  de  paix  du  canton,  le  maire, 
ou  le  premier  officier  municipal  du  lieu,  et  le 
syndic  des  gens  de  mer,  seront  tenus  de  se  ren- 
dre au  premier  avertissement  de  quelque  échoue- 
nu  nt,  bris  ou  naufrage,  pour  procurer  les  se- 
cours nécessaires. 

«  Art.  4.  Les  ordres  seront  donnés  par  le  juge 
de  paix,  dès  qu'il  sera  présent;  à  son  défaut, 
par  l'officier  municipal  ;  et  à  leur  défaut,  par  le 
syndic  des  gens  de  mer. 

«  Art.  5.  Dans  tous  les  cas  de  bris  et  naufrage, 
il  en  sera  donné  avis  de  suite  au  chef  des  classes 
le  plus  prochain  et  au  juge  de  paix  du  canton, 
qui,  avec  le  greffier  du  tribunal  de  paix,  seront 
tenus  de  se  transporter  sur  les  lieux,  et  d'y  pour- 
voir au  sauvement  des  navires  et  effets,  dont  ils 
rapporteront  état  et  procès-verbal. 

«  Art.  6.  Le  juge  de  paix  pourra  faire  vendre 
de  suite,  sur  la  réquisition  du  chef  des  classes, 
les  effets  qui  ne  seront  pas  susceptibles  d'être 
conservés;  et  s'il  ne  se  présente  point  de  récla- 
m  itions  dans  le  mois,  il  procédera,  en  présence 
du  même  chef,  à  la  vente  des  marchandises  les 
plus  périssables,  et  sur  h'S  démets  en  prove- 
nants seront  payés  les  salaires  des  ouvriers,  sui- 
vant le  règlement  qu'il  en  aura  fait  provisoire- 
ment et  sans  frais. 

«  Art.  7.  En  cas  de  contestation  ou  refus  d'exé- 
cuter ce  règlement  de  la  part  de  quelqu'une  des 
parties  intéressées,  il  sera  porté,  pour  servir 
d'instruction  seulement,  au  tribunal  de  com- 
mère, qui  procédera  de  nouveau  au  règlement 
contesté. 

«  Art.  8.  Les  règlements  d'avaries  et  les  autres 
demandes  et  actions  civiles  des  intéressés  au  na- 
vire et  marchandises,  seront  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce;  le  juge  de  paix  pourra 
cependant  ordonner  q<  e  la  remise  des  effets 
sauvés  soit  faite  aux  réclamants,  après  l'examen 
flen  preuves  de  leur  propriété,  et  avec  le  consen- 
tement du  chef  des  classes;  à  défaut  de  ce  con- 
sentement, il  renverra  au  tribunal  de  commerce 
la  demande  en  réclamation. 


«  Art.  9.  Dans  le  cas  de  bris  et  naufrages  des 
bâtiments  espagnols,  les  juges  de  paix  se  retire- 
ront à  la  première  réquisition  des  consuls  d'Es- 
pagne, auxquels  ils  abandonneront  les  soins  du 
sauvetage,  en  conformité  des  traités. 

«  Art.  10.  S'il  se  commet  des  vols,  pillages  ou 
autres  délits,  le  juge  de  paix  y  pourvoira  provi- 
soirement. 11  en  rapportera  procès- verbal,  qu'il 
dressera  au  tribunal  de  district,  sur  lequel  le 
commissaire  du  roi  et  l'accusateur  public  seront 
tenus  de  faire  poursuivre  contre  les  coupables. 

«  Art.  11.  Lorsque  des  cadavres  seront  trouvés, 
soit  dans  les  ports,  soit  sur  les  rivages,  il  en  sera 
donné  avis  au  juge  de  paix  du  lieu,  qui  fera  le3 
suites  nécessaires. 

«.  Art.  12.  Les  juges  de  district  connaîtront  de 
tous  les  crimes  et  délis  commis  dans  les  ports 
et  rades,  et  sur  les  côtes,  de  ceux  rommis  en 
mer  et  dans  les  ports  étrangers  sur  navires  fran- 
çais et  dans  les  factoreries  françaises,  et  de  toutes 
accusations  et  baratteries,  ou  de  faux,  soit  prin- 
cipal, soit  incident  à  des  affaires  poursuivies 
aux  tribunaux  de  commerce. 

TITRE  II. 
Des  congés  et  rapports. 

«  Art.  1er.  Le  chef  des  classes,  dans  chacun  des 
principaux  ports,  sera  chargé  de  la  délivrance 
des  rongés,  passeports,  et  même  de  celle  des 
commissions  en  guerre,  dans  les  cas  et  ne  la  ma- 
nière qui  auront  été  déterminés;  et  quant  aux 
actes  de  propriété  de  navires,  ils  seront  enregis- 
tés  aux  greffe  des  tribunaux  de  commerce,  les- 
quels tribunaux  seront  eu  outre  chargés  de  veil- 
ler à  ce  que  les  navigateurs  n'éprouvent  ni 
têtard,  ni  difficultés,  et  ne  soient  obligés  de  payer 
autres  ni  plus  grands  droits,  que  ceux  qui  se- 
raient établis,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit. 

«  Art.  2.  Les  congés  seront  faits  à  l'avenir, 
dans  la  forme  suivante  : 


Congé. 
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(Lambrequins 

ou 

Ornements.) 


ARMES 

de 
FRANCE. 


(Ornements.) 


CONGE 
DE  BATIMENT  DE  COMMERCE  FRANÇAIS. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français  :  À  tous 
ceux  que  les  présents  verront  ;  salut  : 

Le  bâtiment  nommé  le  au  port 

de  (en  toutes  lettres)  tonneaux,  enregistré  et  domicilié  au  port  de 

ayant  été  reconnu  français,  nous  déclarons  q  i'il  a  droit  de  naviguer  sous  le  pavillon  national 

de  France,  et  avons  donné  congé  et  passeport  à   (nom  et  qualité  du  capitaine  ou  maître) 

commandant  ledit  bâtiment,  pour  partir  di  port  et  havre  de 

(Ici  on  énoncera,  pour  les  voyages  de  long  cours,  la  destination  du  bâtiment  en  terminant 

û    ainsi  :  et  suivre  ce  voyage  avec  le  présent  congé  jusqu'au  retour  dans  un  des  ports  de 

s     France.  Pour  le  cabotage  on  dira  seulement  :  Et  naviguer  au  cabotage  pen  lanl  un  an  avec 

1    le  présent  congé,  à  ta  charge  de  se  conformer  aux  lois  du  royaume  et  aux  règlements  de 

r?    la  navigation. 

Prions  et  requérons  tous  souverains,  amis  et  alliés  de  la  nation  française  et  leurs  subor- 
donnés; mandons  et  ordonnons  à  tous  fonctionnaires  publics  sous  nos  ordres,  aux  com- 
mandants des  bâtiments  de  l'Etat,  et  à  tons  autres  qu'il  appartiendra,  de  laisser  sûrement  et 
librement  passer  ledit  avec  son  dit  bâtiment 

sans  lui  faire,  ni  souffrir  qu'il  lui  soit  fait  aucun  trouble  ni  empêchement  quelconque  ;  mais 
au  contraire,  de  lui  donner  toute  faveur,  secours  et  assistance,  partout  où  besoin  sera.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  mis  notre  sei -g,  et  fait  ap  'oser  le  scean  de  l'Etat  au  présent 
congé,  et  icelui  fait  contre -signer  par  le  Ministre  de  la  marine. 

LOUIS. 

(Sceau 
de  l'État.) 

Le  minisire  de  la  marine, 
Expédie  au  bureau  général  des  classes,  à  Paris,  „ 

sous  le  n° (En  toutes  lettres).  eu.... 


Et  envoyé  au  bureau  des  classes  de. 


Enregistré  et  délivré  par  nous,  commissaire  des  classes, 

au  port  de ,  le 

N 


Reçu  pour  droit  d'expédition,. 
N 


«  Art.  3.  Les  congés  ne  seront  délivrés  que  sur 
la  représentation  des  actes  de  propriété,  des  bil- 
lets de  jauge,  des  procès-verbaux  de  visite  des 
navires,  des  déclarations  de  chargement  et  ac- 
quits à  caution,  ou  quittance  de  payement  des 
droits,  et  de  la  quittance  du  receveur  des  droits 
sur  la  navigation. 

«  Art.  4.  Les  déclarations  et  rapports  des  offi- 
ciers commandant  les  bâtiments  du  commerce, 
l'ait  au  retour  du  voyage,  fait  dans  les  cas  de  re- 
lâche ou  d'accident  "pendant  le  voyage,  seront 
faits  au  bureau  chargé  de  la  délivrance  des  con- 
gés. Les  commandants  des  bâtiments  de  com- 
merce au  long  cours  tiendront  un  journal  de 
voyage,  chiffré  et  paragraphe  par  le  chef  des 
classes  du  lieu  de  leur  départ,  et  ils  seront  tenus, 
en  faisant  leur  déclaration,  de  représenter  leur 
journal,  qui  sera  arrêté  et  visé  par  le  préposé 
du  bureau  des  classes,  et  les  commandants  seront 
tenus  de  les  représenter  au  besoin. 

«  Art.  5.  Dans  les  ports  et  havres  où  il  n'y  a 
pas  de  bureau  des  classes,  les  déclarations  "des 
commandants  de  navires  et  gens  de  mer  seront 
reçues  de  la  même  manière  par  le  juge  de  paix; 
les  vus  de  relâche  pourront  être  uonnés  p  r  le 
préposé  de  la  douane. 


TITRE  III. 

Des  officiers  de  police  dans  les  ports,  et  de  leurs 
fonctions. 

«  Art.  1er.  Dans  les  villes  maritimes  où  il  y  a 
des  tribunaux  de  commerce,  il  sera  nommé  des 
capitaines  et  lieutenants  de  port  pour  veiller  à  la 
liberté  et  sûreté  des  ports  et  rades  de  commerce 
et  de  leur  navigation,  à  la  police  sur  les  quais 
et  chantiers  des  mêmes  ports,  au  lestage-  et  dé- 
lestage^ l'enlèvement  des  cadavres,  et  à  l'exécu- 
tion des  lois  de  police  des  pèches  et  du  service 
des  pilotes. 

«  Art.  2.  Dans  les  villes  maritimes  où  il  n'y  a 
pas  de  tribunaux  de  commerce,  il  sera  nommé 
seulement  des  lieutenants  déport.  Dans  les  ports 
obliques,  un  ancien  navigateur  sera  chargé  de 
veiller  au  lestage  et  délestage. 

«  Art.  3.  Les  visites  de  navire  seront  faites  par 
d'anciens  navigateurs,  et  les  certificats  des  jau- 
geurs  nommés  à  cet  effet. 

t  Art.  4.  Le  nombre  des  officiers  de  port,  et 
de  ceux  préposés  aux  visites,  sera  réglé,  sur  la 
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demande  des  villes  et  sur  l'avis  du  district,  par 
les  départements. 

«  Art.  5.  Les  officiers  de  port  seront  nommés 
par  le  conseil  général  de  la  commune  de  chaque 
ville  de  leur  établissement. 

»  Art.  6.  Les  juges  de  commerce  dans  les  villes 
où  il  s'en  trouvera,  et,  dans  les  autres,  les  offi- 
ciers municipaux,  nommeront  les  navigateurs 
pour  la  visite  des  navires. 

«  Art.  7.  Les  places  des  jaugeurs  seront  don- 
nées au  concours,  sur  un  examen  public,  l'ait 
en  présence  de  la  municipalité,  par  les  exami- 
nateurs hydrographes. 

«  Il  y  aura  une  méthode  uniforme  r>e  jauger 
pour  tous  les  bâtiments,  qui  sera  déterminée  par 
un  réglementa  cet  effet. 

«  Art.  8.  Les  capitaines  et  lieutenants  de  port 
seront  rommés  pour  6  ans,  et  pourront  être 
réélus.  Les  officiers  préposés  pour  les  visites  ne 
seront  nommés  que  pour  un  an  ;  hjs  jaugeurs 
léseront  à  vie. 

Art.  9.  Les  procès-verbaux  d'élection  des  capi- 
taines et  lieutenants  de  port  seront  adressés  au 
ministre  de  la  marine,  qui  leur  en  fera  expédier 
les  commissions  sans  délai. 

«  Art.  10.  Ils  prêteront  le  serment  de  fonction- 
naires publics,  entre  les  mains  du  maire  du  lieu 
de  leur  résidence. 

«  Art.  11.  Nul  ne  pourra  être  élu  capitaine  ou 
lieutenant  de  port,  ni  officier  de  visite,  s'il  n'a 
30  ans  accomplis,  et  n'a  le  brevet  d'enseigne  dans 
la  marine  française. 

«Art.  12.  Lorsqu'un  capitaine  ou  armateur  vou- 
dra mettre  un  navire  en  armement,  il  fera  tenu 
d'appeler  2  officiers  visiteurs  qui,  après  avoir  re- 
connu l'état  du  navire,  donneront  leur  certificat 
de  visite  en  y  exprimant  brièvement  les  travaux 
dont  le  navire  leur  aura  paru  avoir  besoin  pour 
être  en  état  de  prendre  la  mer. 

«  Art.  13.  Lorsque  l'armement  sera  fini,  et  que  le 
navire  sera  prêt  à  prendre  charge  il  sera  requis 
une  seconde  visite  ;  le  procès-verbal  de  la  pre- 
mière sera  représenté,  et  le  certificat  devra  ex- 
primer le  bon  et  dû  état  dans  lequel  se  trouve 
alors  le  navire. 

«  Art.  14.  Ne  seront  assujettis  à  ces  formalités, 
que  les  navires  destinés  aux  voyage;  de  longs 
cours,  et  au  moyen  de  ces  dispositions,  toutes 
autres  visites  ordonnées  par  les  précédentes  lois 
sont  supprimée. 

«.  Art.  15.  Les  capitaines  de  port  porteront  l'uni- 
forme de  lieutenants  de  vaisseau,  et  les  lieute- 
nants de  port  celui  d'enseignes. 

Tous  les  navigateurs,  pêcheurs,  portefaix,  ou- 
vriers et  autres  personnes  dans  les  ports  de  com- 
merce et  sur  leurs  quais,  ne  pourront  refuser  le 
service  auquel  ils  sont  propres,  sur  les  réquisi- 
tions des  capitaines  et  lieutenants  de  port  qui, 
dans  tons  les  cas  de  refus  et  de  contravention  aux 
lois  de  police,  en  rapporteront  procès-verbal. 

«  Art.  16.  Les  capitaines  et  lieutenants  de  port, 
pourront,  dans  le  cas  où  ils  seraient  injuriés,  me- 
nacés ou  maltraités  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, requérir  la  force  publique,  et  ordonner 
l'arrestation  provisoire  des  coupables,  à  la 
charge  d'en  rapporter  procès-verbal. 

«  Art.  17.  Les  procès-verbaux  nés  capitaines  et 
lieutenants  de  port,  rapportés  contre  des  particu- 
liers pour  fait  de  contravention  à  la  police,  seront 
dépo  es,  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  date,  au  greffe  de  la  municipalité 
de  leur  résidence,  lorsque  le  procès-verbal  sera 
rapporté  dans  le  port  ;  et  ce  délai  sera  prolongé 
d'un  jour  par  5  lieues,  lorsque  le  procès- verbal 


constatera  un  délit  commis  hors  le  lieu  de  la  ré- 
sidence de  l'officier  de  port. 

«  Art.  18.  Les  poursuites  seront  faites  à  la  re- 
quête du  procureur  de  la  commune.  Il  sera  tenu 
de  faire  assigner  les  contreve  iants  à  comparaître 
à  heure  fixe.  Le  délai  ne  pourra  ê;re  plus  long 
que  de  24  heures  pour  les  parties  résidentes  sur 
les  lieux  et  sera  prolongé  d'un  jour  par  5  lieues 
de  distance  de  leur  domicile  et  le  jugement  sera 
rendu  sur  la  première  comparution  ou  par  défaut, 
et  exéeuté  par  provision. 

«  Art.  19.  Dans  tous  les  cas  où  les  procès-ver- 
baux de  capitaines  et  lieutenants  de  port  auront 
pour  objet  des  intérêts  publics  ou  d'administra- 
tion, il  en  sera,  par  eux,  adressé  un  double  au 
ministre  de  la  marine  et  au  directoire  du  dépar- 
tement du  lieu. 


TITRE  IV. 
Receveur  des  droits  sur  la  navigation. 

«  Art.  1er.  Pour  la  recette  des  droits  sur  la  na- 
vigation, inventaire  et  dépôt  des  effets  des  morts, 
ou  déserteurs,  et  le  dépôt  des  marchandises  sau- 
vées et  séquestrées  ou  des  deniers  provenant  de 
leur  vente,  autres  que  ceux  qui  doivent  être  ver- 
sés à  la  caisse  des  invalides,  il  sera  établi  des  re- 
ceveurs dans  les  villes  maritimes  où  il  y  aura  des 
tribunaux  de  commerce.  Ces  receveurs  seront 
élus  par  les  juges  de  commerce.  Ils  seront  tenus 
d'avoir  des  commis  préposés  à  la  recette  des 
mêmes  droits  dans  les  autres  ports  de  l'arrondis- 
sement sous  leur  inspection  et  leur  responsabilité. 
Ils  fourniront  un  cautionnement  qui  sera  fixé  par 
les  directoires  de  département  en  raison  de  l'im- 
portance de  leur  recette  générale  et  particulière, 
et  ne  pourront  être  destitués  que  par  délibération 
du  conseil  général  du  département. 

«  Art.  2.  Ils  seront  tenus  de  verser  tous  les  mois 
le  produit  de  la  recette  des  droits  à  la  caisse  du 
district,  y  compris  celles  de  leurs  commis  et  pré- 
posés, et  leur  remise  sera  fixée  au  sou  pour  li- 
vrejusqu'à50,000  livres,  àôdeniers  pourlivie  sur 
l'excédant  de  50  à  100,000  livres  et  à  3  deniers  pour 
livre  sur  le  surplus. 

«  Art.  3.  Ils  fourniront,  chaque  année,  leur 
compte  général  en  double  au  directoire  de  dis- 
trict, qui  l'examinera  et  l'enverra  avec  son  avis  au 
département,  qui  l'arrêtera  définitivement  et  en 
enverra  un  double  au  ministre  de  la  marine. 

TITRE  V. 
Application. 

«  Art.  1er.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  articles  précédents,  les  tribunaux  d'ami- 
rauté, les  maîtres  de  quais,  les  experts  et  visi- 
teurs, et  tous  autres  préposés  à  la  police  maritime 
des  ports  de  commerce,  demeurent  supprimés.  Ils 
cesseront  toutes  fonctions  du  moment  où  les 
officiers  établis  par  le  présent  décret,  pourront 
entrer  en  activité. 

«  Art.  2.  Les  procès  civils  pendants  en  première 
instance  aux  tribunaux  d'amirauté,  seront  portés 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Les  procès  cri- 
minels seront  portés  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict du  chef-lieu  du  tribunal  supprimé. 

«  Art.  3.  Dans  les  villes  maritimes  où  les  tribu- 
naux de  commerce  vont  être  établis,  les  juges 
élus  seront  installés  par  le  conseil  général  de  la 
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commune  dans  la  forme  prescrite  pour  l'instal- 
lation des  juges  de  district. 

«  Art.  4.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce des  villes  maritimes  seront  nommés  et  ins- 
tallés par  les  juges,  de  la  même  manière  que  les 
greffiers  des  tribunaux  de  district.  Ils  seront  tenus 
de  fournir  le  même  cautionnement  et  recevront 
le  même  traitement,  le  tout  conformément  au 
titre  IX  du  décret  du  16  août  1790. 

«  Art.  5.  La  veille  de  l'installation  des  juges 
de  commerce,  les  officiers  municipaux  se  rendront 
en  corps  aux  auditoires  des  amirautés,  feront 
apposer,  par  leur  secrétaire-greffier,  les  scellés 
sur  les  armoires  et  autres  dépôts  de  papiers  ou 
minutes,  en  leur  présence  et  en  celle  de  l'ancien 
greffier  du  tribunal,  qui  sera  tenu  de  s'y  trou- 
ver. 

«  Dans  les  lieux  où  les  papiers  et  minutes  des 
greffes  se  trouveront  déposés  dans  la  maison  du 
greffier,  le  scellé  sera  mis  provisoirement  en 
cette  maison,  sur  les  armoires  et  autres  lieux  de 
dépôtqui  contiendront  les  paniers  et  minutes  ;  il  en 
sera  ensuite  dr  ssé  inventaire  contradictoiremenl 
avec  l'ancien  greffier,  et  ils  seront  remis,  savoir: 
ceux  qui  concernent  l'exercice  de  la  juridiction, 
au  greffe  du  tribunal  de  district,  si  déjà  fait  n'a 
été  en  conformité  de  la  loi  du  19  ociobre  dernier, 
et  ceux  qui  ne  sont  relatifs  qu'aux  parties  d'admi- 
nistration, au  bureau  du  chef  chargé  de  la  déli- 
vrance des  congés,  à  l'exception  des  registres  des 
actes  de  propriété,  qui  devront  être  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce. 

«  Art.  6.  Les  officiers  municipaux  se  transpor- 
teront également  chez  les  anciens  receveurs  des 
droits  de  l'amirauté  ;  ils  arrêteront  leurs  registres 
et  vérifieront  leurs  caisses,  le  tout  en  présence 
de  ces  anciens  receveurs  qui  seront  tenus  de  s'y 
trouver.  Le  scellé  sera  mis  provisoirement  sur  les 
armoires  et  autres  lieux  de  dépôt,  et  sur  la  caisse  ; 
il  en  s  ra  «  nsuite  dressé  inventaire,  contradictoi- 
rement  avec  les  anciens  receveurs,  et  ils  seront 
remis  aux  receveurs  qui  auront  été  nommés. 

«  Il  sera  incessamment  proposé,  par  les  comités 
de  marine  et  de  commerce,  un  nouveau  tarif  des 
droits  sur  la  navigation,  et  jusqu'à  ce,  les  an- 
ciens droits  d'amirauté  continueront  d'être 
payés.  » 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  délibérera  sur  ce 
projet  de  décret  article  par  article.) 

M.  Defermon,  rapporteur,  soumet  à  la  déli- 
bération le  titre  Ier  dont  les  articles  1  à  11  sont 
successivement  mis  aux  voix,  après  quelques 
observations,  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  marine  sur  la  police  de  la  navigation 
et  des  ports  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier. 
De  la  compétence  sur  les  affaires  maritimes. 

Art.  1". 

«'  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront, 
dans  l'éten  lue  de  leurs  districts  respectifs,  ou 
dans  l'arrondissement  prescrit,  de  toutes  affaires 
de  commerce  de  terre  et  de  mer  en  matière  ci- 
vil' seulement,  sous  les  modifications  ci-après, 
et  sans  y  comprendre,  quant  à  présent,  la  com- 
pétence pour  les  prises.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

<  Dans  tous  les  cantons  où  ne  sera  pas  situé  le 


tribunal  de  commerce,  les  juges  de  paix  con- 
naîtront, sans  appel,  des  demandes  de  salaires 
d'ouvriers  et  gens  de  mer,  de  la  remise  des  mar- 
chandises et  de  l'exécution  des  actes  de  voiture, 
ûe<  contrats  d'affrètement  et  autres  objets  de 
commerce,  pourvu  que  la  demande  n'excède  pas 
leur  compétence.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  juges  de  paix  du  canton,  le  maire  ou  le 
premier  officier  municipal  du  lieu,  et  le  syndic 
des  gens  de  mer,  seront  tenus  de  se  rendre  au 
premier  avertissement  de  quelqu'échouement, 
bris  ou  naufrage,  pour  procurer  les  secours  né- 
cessaires. »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  ordres  seront  donnés  par  le  juge  de  paix, 
dès  qu'il  sera  présent;  à  son  défaut,  par  l'ofticier 
municipal;  et  à  leur  défaut,  par  le  syndic  des 
gens  de  mer.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Dans  tous  les  cas  de  bris  et  naufrages,  il  en 
sera  donné  avis  de  suite  au  chef  des  classes  le 
plus  prochain  et  au  juge  de  paix  du  canton, 
qui,  avec  le  greffier  du  tribunal  de  paix,  seront 
tenus  de  se  transporter  sur  les  lieux,  et  d'y 
pourvoir  au  sauvement  des  navires  et  effets,  dont 
ils  rapporteront  éiat  et  procès- verbal.  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Le  juge  de  paix  pourra  faire  vendre  de 
suite,  sur  la  réquisition  du  chef  de3  classe?,  les 
effe's  qui  ne  seront  pas  susceptibles  d'être  con- 
serves-, et  s'il  ne  se  présente  point  de  réclama- 
tions dans  le  mois,  il  procédera,  en  présence  du 
mène  chef,  à  la  vente  des  marchandises  les  plus 
périssables;  et  sur  les  deniers  en  provenant,  se- 
ront payés  les  salaires  des  ouvriers,  suivant  le 
règlement  qu'il  en  aura  fait  provisoirement,  et 
sans  frais.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  En  cas  de  contestation  ou  refus  d'exécuter 
ce  règlement  de  la  part  de  quelqu'une  des  par- 
ties intéressées,  il  sera  porté,  pour  servir  d'ins- 
truction seulement,  au  tribunal  de  commerce, 
qui  procédera  de  nouveau  au  règlement  con- 
testé. »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  règlements  d'avaries  et  les  autres  de- 
mandes et  actions  civiles  des  intéressés  aux  na- 
vires et  marchandises,  seront  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce;  le  juge  de  paix  pourra 
cependant  ordonner  que  la  remise  des  effets  sau- 
vés soit  faite  aux  réclamants,  après  l'examen 
des  preuves  de  leur  propriété,  et  avec  le  consen- 
tement du  chef  des  classes  :  à  défaut  de  ce  con- 
sentement, il  renverra  au  tribunal  de  commerce 
la  demande  en  réclamation.  «  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Dans  les  cas  de  bris  et  naufrages  des  bâti- 
ments espagnols,  les  juges  de  paix  se  retireront 
à  la  première  réquisition  des  consuls  d'Espagne, 
auxquels  ils  abandonneront  les  soins  du  sauve- 
tage, en  conformité  des  traités.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  S'il  se  commet  des  vols,  pillages  ou  autres 
délits,  le  juge  de  paix  y  pourvoira  provisoire- 
ment. Il  en  apportera  procès-verbal,  qu'il  adres- 
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sera  au  tribunal  de  district,  sur  lequel  le  com- 
missaire du  roi  et  l'accusateur  public  seront  te- 
nus de  faire  poursuivre  les  coupables.  «  (Adopté.) 

Art.  11. 
«  Lorsque  les  cadavres  seront  trouvés,  soit 
dans  les  ports,  soit  sur  les  rivages,  il  en  sera 
donné  avis  au  juge  de  paix  du  lieu,  qui  fera 
les  diligences  et  poursuites  nécessaires.  » 
(Adopté.) 

M.  Defermon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  12  et  dernier  du  titre  premier,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  juges  de  district  connaîtront  de  tous  les 
crimes  et  délits  com.nis  dans  les  ports  et  rades 
et  sur  les  côtes,  de  ceux  commis  en  mer  et  dans 
les  ports  étrangers  sur  navires  français  et  dans 
les  factoreries  françaises,  et  de  toutes  accusations 
et  naratteries  ou  de  faux,  soit  principal,  soit 
incident  àdes  affaires  poursuivies  aux  tribunaux 
de  commerce.  » 

M.  E-emereier.  Il  peut  y  avoir  des  délits  qui, 
aux  termes  de  la  loi,  exigent  la  procédure  par 
jurés  et  doivent  être  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux criminels  de  départements  ;  en  conséquence, 
je  conclus  à  ce  qu'il  soit  ajouté  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle, la  disposition  suivante  :  «  sans  préjudice 
des  cas  où  la  procédure  par  jurés  pourra  avoir 
lieu.  « 
(L'Assemblée  adopte  cette  addition.) 
En  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  12. 

«  Les  juges  de  district  connaîtront  de  tous  les 
crimes  et  uélits  commis  dans  les  ports  et  ra  les, 
et  sur  les  côtes,  de  ceux  commis  en  mer  et  dans 
les  ports  étrangers  sur  navires  français  et  dans 
les  factoreries  françaises,  et  de  toutes  accusa- 


tions et  baratteries  ou  de  faux,  soit  principal, 
soit  incident  à  des  affaires  poursuivies  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  sans  préjudice  des  cas  où 
la    procédure    par   jurés    pourra    avoir   lieu.  »> 

(Adopté.) 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

«  Il  sera  permis,  dans  les  villes  où  il  y  a  un 
tribunal  de  commerce,  de  nommer  3  juges  sup- 
pléants pour  chaque  tribunal.  » 

(L'Assemblée  nationale  renvoie  cet  article  aux 
comités  de  Constitution,  de  commerce  et  d'agri- 
culture, réunis.) 

M.  Defermon,  rapporteur,  donne  lecture  des 
différents  articles  du  titre  2  qui  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

TITRE  II. 
Des  congés  et  rapports. 

Art.  1er. 
«  Le  chef  des  classes,  dans  chacun  des  prin- 
cipaux ports,  sera  chargé  de  la  délivrance  des 
congés,  passeports,  et  même  de  celle  des  com- 
missions en  guerre,  dans  les  cas  et  de  la  manière 
qui  auront  été  déterminés;  et  quant  aux  actes 
de  propriété  de  navires,  ils  seront  enregistrés  au 
greffe  des  tribunaux  de  commerce,  lesquels  tri- 
bunaux seront,  en  outre,  chargés  de  veiller  à  ce 
que  les  navigateurs  n'éprouvent  ni  retard  ni 
difficultés,  et  ne  soient  obligés  de  payer  autres 
ni  plus  grands  droits,  que  ceux  qui  seraient  éta- 
blis sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 
(Adopté.) 

Art.  2. 
«  Les  congés  seront  faits,  à  Pu\enir,  dans  la 
forme  suivante  : 


Congé. 
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(Ornements. 


CONGÉ 

DE  BATIMENT  DE  COMMERCE  FRANÇAIS. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français  ;  à  tous 
ceux  qui  les  présentes  verront  ;  salut  : 

Le  bâtiment  nommé  le  du  port 

de  {en  toutes  lettres)  tonneaux,  enregistré  et  domicilié  au  port  de 

ayant  été  reconnu  français,  nous  déclarons  qu'il  a  le  droit  de  naviguer  sous  le  pavillon 
national  de  France,  et  avons  donné  congé  et  passeport  à  {nom  et  qualité  du  capitaine  ou 
maître)  commandant  ledit  bâtiment,  pour  partir  du  port  et  havre  de 

{Ici  on  énoncera,  pour  les  voyages  de  long  cours,  la  destination  du  bâtiment,  en  terminant 
à  ainsi  :  et  suivre  ce  voyage  avec  le  présent  congé  jusqu'au  retour  dans  un  des  ports  de 
tS  France.  —  Pour  le  cabotage,  on  dira  seulement  :  Et  naviguer  au  cabotage  pendant  un  an 
S,  avec  le  présent  congé,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois  du  royaume  et  aux  règlements 
>    de  la  navigation. 

Prions  et  requérons  tous  souverains,  amis  et  alliés  de  la  nation  française  et  leurs  subor- 
donnés ;  mandons  et  ordonnons  à  tous  fonctionnaires  publics  sous  nos  onlres,  aux  com- 
mandants des  bâtiments  de  l'Etat  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  laisser  sûrement 
et  librement  passer  ledit  avec  son  dit  bâtiment, 

sans  lui  faire,  ni  souffrir  qu'il  lui  soit  fait  aucun  trouble  ni  empêchement  quelconque;  mais 
au  contraire  de  lui  donner  toute  faveur,  secours  et  assistance  partout  où  besoin  sera.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  mis  notre  seing,  et  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat  au  présent 
congé,  et  icelui  fait  contre-signer  par  le  ministre  de  la  marine. 

LOUIS. 

Sceau 
de  l'État. 

Le  ministre  de  la  marine, 
Expédié  au  bureau  général  des  classes,  à  Paris, 
sous  le  n° {En  toutes  lettres.) 

Et  envoyé  au  bureau  des  classes  de 

N 

Reçu  pour  droit  d'expédition, 

N 


N 


Enregistré  et  délivré  par  nous,  commissaire  des  classes, 

au  port  de ,  le 

N 


Art.  3. 

«  Les  congés  ne  seront  délivrés  que  sur  la  re- 
présentation des  actes  de  propriété,  des  billets 
de  jauge,  des  procès-verbaux  de  visite  de  na- 
vires, des  déclarations  de  chargement  et  acquits 
à  caution,  ou  quittance  de  payement  des  droits, 
et  de  la  quittance  du  receveur  des  droits  sur  la 
navigation.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 
«  Les  déclarations  et  rapports  des  officiers 
commandant  les  bâtiments  du  commerce,  soit  au 
retour  du  voyage,  soit  dans  les  cas  de  relâche 
ou  d'accident  pendant  le  voyage,  seront  faites 
au  bureau  chargé  de  la  délivrance  des  congés. 
Les  commandants  des  bâtiments  de  commerce 
au  long  cours,  tiendront  un  journal  de  voyage, 
chiffré  et  paraphé  par  le  chef  des  classes  du  lieu 
de  leur  départ,  et  ils  seront  tenus,  en  faisant 
leur  déclaration,  de  représenter  leur  journal,  qui 
sera  arrêté  et  visé  par  le  préposé  du  bureau  des 
classes,  et  les  commandants  seront  tenus  de  les 
représenter  au  besoin.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 
«  Dans  les  ports  et  havres  où  il  n'y  a  pas  de 
1"  Série.  T.  XXIX. 

1   9  * 


{Adopté.) 

bureau  des  classes,  les  déclarations  des  com- 
mandants de  navires  et  gens  de  mer  seront  re- 
çues de  la  même  manière  par  le  juge  de  paix  ; 
les  vus  de  relâche  pourront  être  donnés  par  le 
préposé  de  la  douane.  {Adopté.) 

M.  Dcferiuou,  rapporteur,  donne  lecture  des 
différents  articles  du  titre  III,  qui  sont  successi- 
vement mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

TITRE  III. 

Des  officiers  de  police  dans  les  ports,  et  de  leurs 
fonctions. 

Art.  1er. 

«  Dans  les  villes  maritimes  où  il  y  a  des  tribu- 
naux de  commerce,  il  sera  nommé  des  capi- 
taines et  lieutenants  de  ports,  pour  veiller  à  la 
liberté  et  sûreté  des  ports  et  rades  de  commerce, 
et  de  leur  navigation;  à  la  police  sur  les  quais 
et  chantiers  des  mêmes  ports  ;  au  lestage  et  dé- 
lestage; à  l'enlèvement  des  cadavres,  et  à  l'exé- 
cution des  lois  de  police  des  pêches  et  du  ser- 
vice des  pilotes.  »  {Adopté.) 
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Art.  2. 


«  Dans  les  villes  maritimes  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce,  il  sera  nommé  seulement 
des  lieutenants  de  port.  Dans  les  ports  obliques, 
un  ancien  navigateur  sera  chargé  de  veiller  au 
lestage  et  délestage.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  Visites  de  navires  seront  faites  par  d'an- 
ciens navigateurs  ;  et  les  certificats  de  jaugeage 
seront  délivrés  par  des  jaugeurs  nommés  à  cet 
effet.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

v  Ce  nombre  des  officiers  de  port,  et  de  ceux 
préposés  aux  visites,  sera  ré^lé,  sur  la  demande 
des  villes  et  sur  l'avis  du  district,  par  les  dépar- 
tements. »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  officiers  de  port  seront  pommés  par  le 
conseil  général  de  la  commune  de  chaque  ville 
de  leur  établissement.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  juges  de  commerce  dans  les  villes  où  il 
s'en  trouvera,  et  dans  les  autres  les  officiers  mu- 
nicipaux, nommeront  les  navigateurs  pour  la  vi- 
site des  navires.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  places  de  jaugeurs  seront  données  au 
concours,  sur  un  examen  public  fait  en  présence 
de  la  municipalité  par  les  examinateurs  hydro- 
graphes. 

«  Il  y  aura  une  méthode  uniforme  de  jauger 
pour  tous  les  bâtiments,  qui  s»ra  déterminée  par 
un  règlement  à  cet  effet.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  L<  s  capitaines  et  lieutenants  de  purt  seront 
nommés  pour  6  ans.  Les  officiers  préposés  pour 
les  visites  ne  seront  nommés  que  pour  un  an  : 
les  uns  et  les  autres  pourront  être  réélus;  les 
jaugeurs  le  seront  à  vie.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Les  procès-verbaux  d'élection  des  capitaines 
et  lieutenants  de  port  seront  adressés  au  mi- 
nistre de  là  marine,  qui  leur  en  fera  expédier 
les  commissions  sans  délai.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Ils  prêteront  le  serment  de  fonctionnaires 
publics  entre  les  mains  du  maire  du  lieu  de  leur 

résidence.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Nul  ne  pourra  être  élu  capitaine  ou  lieute- 
nant de  port,  ni  officier  de  visite,  s'il. n'a  30  ans 
accomplis  et  n'a  le  brevet  d'enseigne  dans  la  ma- 
rine française.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Lorsqu'un  capitaine  ou  armateur  voudra 
mettre  un  navire  en  armement,  il  sera  tenu  d'ap- 
peler 2  officiers  visiteurs,  qui,  après  avoir  re- 
connu l'état  du  navire,  donneront  leur  Certificat 
de  visite,  en  y  exprimant  brièvement  les  travaux 
dont  le  navire  leur  aura  paru  avoir  besoin  pour 
être  en  état  de  prendre  la  mer.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

!    ;  ffn  3  l'armement  sera  fini  et  que  le  navire 


sera  prêt  à  prendre  charge,  il  sera  requis  une 
seconde  visite  :  le  procè-verbal  de  la  première 
sera  représenté,  et  le  certificat  devra  exprimer  le 
bon  et  dû  état  dans  lequel  se  trouve  alors  le  na- 
vire. »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Ne  seront  assujettis  à  ces  formalités,  que  les 
navires  destinés  aux  voyages  de  long  cours;  et 
au  moyen  de  ces  dispositions,  toutes  autres  vi- 
sites ordonnées  par  les  précédentes  lois  sont  sup- 
primées. »  (Adopté.) 

Art.  15. 

«  Les  capitaines  de  port  porteront  l'uniforme 
de  lieut-nant  de  vaisseau;  et  les  lieutenants  de 
port,  celui  d'enseigne. 

«  Tous  les  navigateurs,  pêcheurs,  portefaix, 
ouvriers  et  autres  personnes  dans  les  ports  de 
commerce  et  sur  leurs  quais  ne  pourront  refu- 
ser le  service  auquel  ils  sont  propres,  sur  les  ré- 
quisitions des  capitaines  et  lieutenants  de  port, 
qui,  dans  tous  les  cas  de  refus  et  de  contraven- 
tion aux  lois  de  police,  en  rapporteront  procès- 
verbal.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 
«  Les  capitaines  et  lieutenants  de  port  pour- 
ront, dans  les  cas  où  ils  seront  injuriés,  menacés 
ou  maltraités  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
requérir  la  force  publique,  et  ordonner  l'arresta- 
tion provisoire  des  coupables,  à  la  charge  d'en 
rapporter  procès-verbal.  »  (Adopté.) 

Art.  17. 
«  Les  procès-verbaux  des  capitaines  et  lieute- 
nants de  ports,  rapportés  contre  des  particuliers 
pour  fait  de  contravention  à  la  police,  seront  dé- 
posés, au  plus  tard  dans  les  24  heures  de  leur 
date,  au  greffe  de  la  municipalité  de  leur  rési- 
dence, lorsque  le  procès-verbal  sera  rapporté 
dans  le  port;  et  ce  délai  sera  prolongé  d'un  jour 
par  5  lieues,  lorsque  le  procès-verbal  constatera 
un  délit  commis  hors  du  lieu  de  la  résidence  de 
l'officier  de  corps.  (Adopté.) 

Art.  18. 
«  Les  poursuites  seront  faites  à  requête  du  procu- 
reur de  la  commune.  Il  sera  tenu  de  faire  assigner 
les  contrevenants  à  comparaître  à  heure  fixe.  Le  dé- 
lai ne  pourra  être  plus  long  que  24  heures  pour 
les  parties  résidantes  sur  les  lieux,  et  sera  pro- 
longé d'un  jour  par  5  lieues  de  distance  de  leur 
domicile,  et  le  jugement  sera  rendu  sur  la  pre- 
mière comparution  ou  par  défaut,  et  exécuté  par 
provision.  (Adopté.) 

Art.  19. 
«  Dans  tous  les  cas  où  les  procès-verbaux  des 
capitaines  et  lieutenantsde  port  auront  pour  objet 
dis  intérêts  publics  ou  d'administration,  il  en 
sera  adressé  un  double  au  ministre  de  la  marine 
et  au  directoire  du  département  du  lieu.  Adopté.) 

M.  Defertnon,  rapporteur,  donne  lecture  des 
diiférents  articles  du  titre  IV  qui  sont  successi- 
vement mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

TITRE  IV. 
Receveurs  des  droits  sur  la  navigation. 

Art.  1er. 
«  Pour  la  receite  des  droits  sur  la  navigation, 
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inventaire  et  dépôt  des  effets  des  morts  ou  dé- 
serteur*, et  le  dépôt  des  marchandises  sauvées, 
séquestrées,  ou  dès  deniers  provenant  de  leur 
vente,  autres  que  ceux  qui  doivent  être  versés  à 
la  caisse  des  invalides,  il  sera  établides  receveurs 
dans  les  villes  maritimes  où  il  y  aura  des  tribu- 
naux de  commerce.  Ces  receveurs  seront  élus  par 
les  juges  de  commerce.  Ils  seront  tenus  d'avoir 
des  commis  préposés  à  la  recette  des  mêmes 
droits  dans  les  autres  ports  de  l'arrondissement, 
sous  leur  inspection  et  leur  responsabilité.  Ils  four- 
niront un  cautionnement  qui  sera  fixé  parles  di- 
rectoires de  département  en  raison  de  l'importance 
de  leur  recette  générale  et  particulière,  et  ne  pour- 
ront être  destitués  que  par  délibération  dii  con- 
seil général  du  département. (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Ils  seront  tenus  de  verser  tous  les  mois  le 
produit  de  la  recette  des  droits  à  la  caisse  du 
district,  y  compris  celles  de  leurs  commis  et  pré- 

Iiosés,  et  leur  remise  sera  fixée  au  sol  pour  livre 
usqu'à  50,000  livres,  à  6  deniers  pour  livre  sur 
'excédant  de  50  à  100,000  livres,  et  à  3  deniers 
pour  livre  sur  le  surplus.  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Ils  fourniront  chaque  année  leur  compte  gé- 
néral en  double  au  directoire  de  district,  qui 
l'examinera  et  l'enverra  avec  son  avis  au  dépar- 
tement, qui  l'arrêtera  définitivement  et  en  en- 
verra un  double  au  ministre  de  la  marine.  » 
(Adopté.) 

M  Defermon,  rapporteur,  soumet  ensuite  à 
la  discussion,  le  titre  V,  dont  le  premier  article 
est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

TITRE  V 
Application. 

Art.  1er. 

«  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans 
les  articles  précédents,  les  tribunaux  d'amirauté, 
les  receveurs,  les  maîtres  de  quais,  les  experts  et 
visiteurs,  et  tous  autres  préposés  à  la  polie»!  et 
service  maritime  des  ports  de  commerce,  demeu- 
rent supprimés.  Ils  cesseront  toutes  fonctions  du 
moment  que  les  officiers  établis  par  le  présent 
décret  pourront  entrer  en  activité.  »  (Adopté.) 

M.  Defermon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  2  ain-i  conçu  : 

«  Les  procès  civils  pendants  en  première  ins- 
tance aux  tribunaux  d'amirauté,  seront  portés 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Les  procès  cri- 
minels seront  portés  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict du  chef-lieu  dû  tribunal  supprimé.  » 

M.  Mougins  «le  Roquefort.  J'ai  une  obser- 
vation à  présenter  sur  cet  article  ;  elle  s'applique 
à  la  question  de  savoir  si  l'appel  des  matières 
attribuées  aux  tribunaux  de  commerce  ressortira 
aux  tribunaux  du  district.  Je  conclus  pour  l'affir- 
mative. Les  attributions  des  tribunaux  de  dis- 
trict correspondent  en  effet  aux  objets  dont  con- 
naissaient les  anciennes  cours  de  parlement.  Ces 
sortes  de  matières  exigent  la  connaissance  des 
lois  ;  il  faut  à  chaque  instant  appliquer  les  p  in- 
ripes  adoptés  par  la  jurisprudence  sur  les  con- 
trats d'assurance,  les  actes  à  la  grosse  et  d'autres 
de  pareille  nature,  ce  qui  oblige  les  tribunaux 


de  district  nécessairement  Composés  d'tiotbmes 
instruits  dans  la  science  des  lois,  à  en  connaître. 
Je  demande,  en  conséquence,  que  l'Assemblée 
ajoute  à  l'article  la  disposition  suivante  :  «  Les 
appellations  des  tribunaux  de  commerce  seront 
portées  aux  tribunaux  de  district  dans  l'ordre 
des  appellations  des  tribunaux  de  district.  » 

M.  Gautier-Bihiizat,  appuie  cette  addition 
pour  être  décrétée  provisoirement  et  il  propose  de 
demander  au  comité  de  Constitution  son  rapport 
sur  lés  mesures  définitives  des  appels  des  tribu- 
naux de  commerce. 

M.  Defermon,  rapporteur,  s'oppose  à  la  dis- 
position additionnelle  en  observant  que  le  mot 
provisoirement  ne  doit  pas  être  employé  dans  une 
loi,  car  elle  n'a  d'effet  qu'autant  qu'eile  n'est  pas 
révoquée  pour  une  autre  loi,  et  qu'ainsi  l'article 
proposé  ne  sera  exécuté  que  jusqu'à  ce  rjue  les 
comités  de  Constitution, d'agriculture  et  de  com- 
merce aient  fait  leur  rapport  sur  les  appels  des 
tribunaux  de  commerce. 

M.  Iforeau  demande  l'ajournement  et  le  ren- 
voi aux  comités  de  la  disposition  additionnelle  de 
M.  Mougins  de  Roquefort. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  demandé  d'ajournement  et  de  ren- 
voi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'ajourriemeht  et  le  renvoi  et 
adopte  la  disposition  additionnelle  de  M. Mougins 
de  Roquefort  amendée  par  M.  Gautier-Biauzat.) 

En  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

«  Les  procès  civils  pendants  en  première  ins- 
tance aux  tribunaux  d'amirauté,  seront  portés 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Les  procès  cri- 
minels seront  portés  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict du  chef-lieu  rlu  tribunal  supprimé.  Les  ap- 
pellations des  tribunaux  de  commerce  seront 
provisoirement  portées  aux  tribunaux  de  districts 
dans  l'ordre  des  appellations  des  tribunaux  de 
district.  »  (Adopté.) 

M.  Defermon  rapporteur,  soumet  ensuite  à  la 
délibération  les  articles  3  à  6  et  dernier  du  ti- 
tre V,  qui  sont  successivement  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  Dans  les  villes  maritimes  où  les  tribunaux 
de  commerce  vont  être  établis,  les  juges  élus 
seront  installés  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, dans  la  forme  prescrite  pour  l'installation 
des  juges  de  district,  i  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
des  villes  maritimes  seront  nommés  et  installés 
par  les  juges,  de  la  même  manière  que  les  gref- 
fiers des  tribunaux  de  district.  Ils  seront  tenus 
de  fournir  le  même  cautionnement  et  recevront 
le  même  traitement  ;  le  tout  conformément  au 
titre  IX  du  décret  du  16  août  1790.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  La  veille  de  l'installation  des  juges  de  com- 
merce, les  officiers  municipaux  se  rendront  en 
corps  aux  auditoires  des  amirautés,  feront  ap- 
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poser,  par  leur  secrétaire  greffier,  les  scellés  sur 
les  armoires  et  autres  dépôts  de  papiers  ou  mi- 
nutes, en  leur  présence  et  en  celle  de  l'ancien 
greffier  du  tribunal,  qui  sera  tenu  de  s'y  trou- 
ver. 

«  Dans  les  lieux  où  les  papiers  et  minutes  des 
greffes  se  trouveront  dépo-és  da  s  la  maison  du 
greffier,  le  se  lié  sera  mis  provisoirement  en 
cette  maison,  sur  les  armoires  et  autres  lieux  de 
dépôt  qui  contiendront  les  papiers  et  minutes  ; 
il  en  sera  ensuite  dressé  inventaire  contradic- 
toirement  avec  l'ancien  greffier,  et  ils  seront 
remis,  savoir  :  ceux  qui  concernent  l'exercice  de 
la  juridiction,  au  greffe  du  tribunal  de  district, 
$i  déjà  fait  n'a  été  en  conformité  de  la  loi  du 
19  octobre  dernier  ;  et  ceux  qui  ne  sont  relatifs 
qu'aux  parties  d'administration,  au  bureau  du 
chef  chargé  de  la  délivrance  des  congés  ;  à  l'ex- 
ception des  registres  des  actes  de  propriété,  qui 
devront  être  déposés  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  » 

Art.  6. 

«  Les  officiers  municipaux  se  transporteront 
également  chez  les  anciens  receveurs  des  droits 
de  l'amirauté  ;  ils  arrêteront  leurs  registres  et 
vérifieront  leurs  caisses  ;  le  tout  en  présence  de 
ces  anciens  receveurs,  qui  seront  tenus  de  s'y 
trouver.  Le  scellé  sera  mis  provisoirement  sur 
les  armoires  et  autres  lieux  de  dépôt,  et  sur  la 
caisse  ;  il  en  sera  ensuite  dressé  inventaire,  con- 
tradictoirement  avec  les  anciens  receveurs,  et 
ils  seront  remis  aux  receveurs  qui  auront  été 
nommés. 

«  Il  sera  incessamment  proposé,  par  les  comi- 
tés de  marine  et  de  commerce,  un  nouveau  tarif 
des  droits  sur  la  navigation  ;  et  jusqu'à  ce,  les 
anciens  droits  d'amirauté  continueront  d'être 
payés.  »  (Adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Constitution. 

M.Thouret,  rapporteur.  Messieurs,  l'Assemblée 
nous  a  chargés  de  nous  occuper  du  titre  1er.  Les 
difficultés  qui  se  sont  élevées  hier  sur  ce  titre 
ont  été  aplanies  aux  comités,  où  M.  Buzot  et 
M.  Pétion  se  sont  rendus,  de  manière  à  ne  pas 
retarder  davantage  la  délibération  de  l'Assemblée. 
Il  a  été  question  d'abord  de  bien  fixer  l'objet  de 
ce  titre. 

Lorsque  vous  avez  fait  la  Déclaration  des  droits 
vous  vous  êtes  occupés  de  rechercher  quels 
étaient,  antérieurement  à  la  Constitution,  les 
droits  individuels  et  les  droits  politiques  que  la 
Constitution  doit  assurer  et  garantir;  l'effet  de 
cette  recherche  a  été  de  vous  faire  reconnaître 
les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ;  votre  Dé- 
claration se  borne  à  constater  cette  reconnais- 
sance, pour  servir  de  règle  à  la  Constitution,  à 
la  législation,  à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif. 
Ce  qui  est  contenu  dans  cette  Déclaration  s'ap- 
plique également  à  tous  les  hommes,  de  quelque 
condition  qu'ilss  oient,  et  doit  aussi  servir  de 
refile  à  tons  les  gouvernements,  quelque  diffé- 
rence qu'il  y  eût  entre  le  mode  de  ces  gouver- 
nements et  le  nôtre.  Ensuite,  faisant  la  Consti- 
tution française,  il  a  été  nécessaire  d'appliquer  à 
cette  Constitution,  même  d'une  manière  spéciale, 
la  reconnais.-ance  générale  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  et  de  les  mettre  sous  la  garantie  de 
la  Constitution. 

Ce  titre  Ier  n'a  été  destiné  qu'à  énoncer  cette 
garantie,  qu'à  constater  que  la  Constitution  fran- 


i  çaise  remet  sous  sa  sauvegarde  et  sous  sa  dé- 
fense l'exercice  de  ces  droits,  compris  dans  l'acte 
constitutionnel.  On  a  dit  :  quels  sont  les  moyens 
de  garantie?  Il  y  en  a  d'abord   un    général  et 
principal;  ce    moyen    est  la   Constitution;  elle 
donne  pour  garantie   le  moyen  qu'elle  a  pour 
elle-même,   c'est-à-dire  l'organisation  d'un  gou- 
vernement dans  lequel  le  pouvoir  législatif  ne 
peut  pas  donner  d'activité  aux  articles  constitu- 
tionnels, aux  décrets  antérieurs  à  la  constitu- 
tion d'un  gouvernement,  et  aux  modes  fonda- 
mentaux  du   gouvernement    lui-même.    Votre 
Constitution  n'a  point  pour  elle  d'autre  garantie 
que  celle-là,  et  elle  la  communique.  Mais  on  a 
dit  :  il  serait  désirable  que  sur  les  droits  indivi- 
duels des  hommes,  il  y   eût  dans  l'acte  consti- 
tutionnel quelques  dispositions  spéciales  et  plus 
détaillées  qui  missent  ces  droits  là  à  l'abri  des 
entreprises  qui  pourraient   être  commises  par 
les  législatures...  Sur  cela,  Messieurs,  il  est  évi- 
dent que  ces  moyens  principaux  de  garantie  ne 
sont  pas  nécessaires  à  employer  dans  le  titre  Ier, 
dans  ce  titre  pr>mitif  qui  ne  fait  que  garantir  la 
Constitution  elle-même,  qui  n'est  que  ï'obj  t  des 
détails  subséquents   de  la   Constitution;    ainsi, 
pourvu  que  ces  autres  parties  là  se  trouvent  dans 
les  autres  parties  auxquelles  elles  correspondent, 
l'acte  constitutionnel  aura  établi   la  garantie  et 
les  moyens  de  la  réaliser.  Sous  ce  rapport,  nous 
sommes  convenus  qu'en    laissant  subsister,  à 
quelques  corrections  [très,  la  rédaction  du  titre  I8r, 
les  moyens  les  plus  efficaces  et  plus  spéciaux  se 
trouveraient  placés  dans  les  titres  auxquels  ils 
pourraient  appartenir  davantage  par  la  nature  de 
leur  objet. 

Vous  avez  décrété  la  garantie  du  droit  indi- 
viduel d'aller,  de  rester,  de  partir,  sans  pouvoir 
être  arrêté  ni  détenu  que  selon  les  formes  pres- 
crites par  la  Constitution;  or,  dans  le  pouvoir 
judiciaire  nous  proposons  d'établir  constitution- 
nellement,  savoir  :  que  nul  individu  ne  puisse 
arrêté  ni  détenu  qu'en  vertu  d'un  mandat  de 
justice  et  de  police  ;  qu'arrêté,  il  soit  incessam- 
ment traduit  devant  le  tribunal  ;  que  pendant  le 
temps  que  durera  son  arrestation  nécessaire,  il 
ne  puisse  être  détenu  que  dans  les  lieux  légale- 
ment établis  pour  servir  de  maison  d'arrêt. 

Quant  à  la  liberté  de  la  presse,  nous  avons 
tous  été  d'accord,  et  sur  les  principes  qui 
doivent  la  protéger,  et  sur  la  nécessité  d'établir 
une  répression  contre  ses  abus;  car,  comme 
l'abus  de  la  presse  peut  aller  jusqu'au  délit  et 
jusqu'au  crime,  le  délit  et  le  crime  commis 
par  ce  moyen  ne  peuvent  pas  être  plus  im- 
punis que  les  autres  délits  et  les  autres  cri- 
mes commis  par  d'autres  modes.  Mais  pour 
que  les  législatures  n'abusent  pas  du  droit 
qui  leur  est  confié  d'établir  les  lois  répres- 
sives, nous  sommes  également  convenus  de  pla- 
cer dans  le  titre  judiciaire,  avec  les  maximes 
fondamentales  qui  doivent  assurer  la  liberté  de 
la  presse,  la  désignation  des  abus  qui  peuvent 
exiger  les  mesures  de  répression.  Cette  garantie 
consistera  en  ce  que  les  moyens  seront  établis 
constitutionnellement,  de  même  que  tous  les 
articles  qui  sont  dans  l'acte  constitutionnel.  Un 
des  plus  efficaces  sera  que  les  délits  soient  re- 
cherchés et  appréciés  par  les  jurés;  car  ce  n'est 
que  parce  quon  a  ôté  cette  attribution  aux 
„urés  en  Angleterre  pour  la  reporter  aux  juges, 
qui  sont  officiers  du  roi,  caractérisés  s  rviteurs 
île  la  couronne,  que  les  anglais  onl  perdu  la 
liberté  de  la  presse;  mais  en  établissant  consti- 
tutionnellement que  le  fait  articulé  d'un   délit 
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commis  pur  la  presse  sera  toujours  caractérisé 
par  un  juré,  c'est  un  des  modes  les  plus  efficaces, 
auquel  on  peut  encore  ajouter  quelques  autres 
articles  constitutionnellement  établis,  et  sur 
lesquels,  nous  sommes  convenus,  MM.  Pétion, 
Buzot  et  les  comités,  de  faire  de  nouveaux  efforts, 
de  nouvelles  recherches,  un  nouveau  travai  , 
jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  s'occupera  du 
titre  du  pouvoir  judiciaire. 

Mais  revenons  a  l'objet  pour  lequel  le  titre  pre- 
mier a  élé  mis  dans  notre  projet.  11  est  en  quel- 
que sorte  le  supplément  de  la  Déclaration  des 
droits,  ou  plutôt  il  en  est  la  réalisation  par  la 
Constitution  française,  et  toute  sa  substance  se 
réiuit  à  énoncer  dans  l'acte  constitutionnel  la 
garantie  donnée  par  la  Constitution  aux  droits 
naturels  et  civils  de  tous  les  citoyens  ;  de  là 
résulte  déjà  le  premier  moyen  de  garantie  qui  as- 
sure la  Coi  stitution  tout  entière,  c'est-à-dire 
qu'aucun  des  pouvoirs  constitués  ne  peut  altérer 
les  dispositions  comprises  dans  l'acte  constitu- 
tionnel. Les  moyens  de  détail  se  trouveront  aussi 
dans  l'acte  constitutionnel,  maisplacés  aux  titres 
qui  correspondent  aux  objets  dont  il  s'agit  main- 
tenant. 

D'après  cet  exposé,  j'ai  l'honneur  de  rappeler  à 
l'Assemblée,  la  disposition  du  titre  premier,  et  de 
loi  faire  observer  les  petits  changements  qui  ont 
été  faits  dans  la  rédaction  pour  le  rendre  concor- 
dant avec  les  articles  adoptés  hier;  il  doit,  je 
crois,  convenir  à  l'Assemblée,  parce  qu'il  contient 
tout  ce  que  nous  avons  eu  eu  vue  d'établir. 

il  n'y  a  aucun  changement  au  premier  paragra- 
phe :  en  ce  qui  concerne  le  désir  de  M.  Buzot  ce 
voir  formellement  énoncé  dans  la  troisième  dis- 
position de  ce  paragraphe  que  le  roi  n'aura  pas 
le  droit  de  faire  grâce  ni  de  commuer  les  peines 
prononcées,  sans  répéter  les  considérations  qui 
ont  été  présentées  par  M.  Duport,  je  me  conten- 
terai d'observer  que  ce  ne  serait  pas  même  là  la 
pi  ce  de  cette  disposition  ;  et  nous  sommes  con- 
venus, avec  M.  Buzot,  d'en  faire  l'examen  au  titre 
du  pouvoir  judiciaire  où  l'on  traite  du  mode 
d'exercer  la  justice  criminelle;  après  avoir  dit 
qu'en  matière  criminelle  nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  ou  accusé  q  ue  par  des  jurés,  si  l'Assem- 
blée se  détermine  à  rétabli rfcette  proposition,  ce 
serait  là  où  il  faudrait  ajouter  l'abnégation  du 
droit  de  faire  grâce;  ainsi,  rien  n'est  préjugé  et 
cela  n'empêche  pas  que  l'Assemblée  ne  puisse 
dé  réter  le  titre  tel  qu'il  est  comme  ne  contenant 
que  des  principes  généraux. 

Dans  la  première  disposition  du  second  para- 
graphe, nous  avons  retiré  le  mot  ;  accusé;  cette 
disposition  se  trouve  donc  ainsi  conçue  : 

«  La  Constitution  garantit  pareillement,  comme 
droits  naturels  et  civils  : 

«  La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester, 
de  partir  sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu,  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les 
formes  qu'elle  a  prescrit-  s.  » 

Le  maintien  du  mot  accusé  avait  en  effet  néces- 
sité l'ad  lition  du  mot  jugé;  mais  comme  il  n'est 
question  là  que  de  la  liberté  matérielle  et  phvsi- 
que  d'aller  et  d'anéantir  les  obtacles  également 
physiques  et  matériels  qui  pourraient  nuire  à 
cette  liberté  là,  comme  l'ordre  des  accusations  et 
des  jugements  et  une  autre  série  d'idées  tui  se 
rattachent  nécessairement  au  pouvoir  judiciaire, 
c'est  là  que  nous  nous  proposons  d'ajouter  le 
mode  d'accusation. 

Enfin,  Messieurs,  au  commencement  du  der- 
nier alinéa  de  ce  paragraphe,  nous  vous  propo- 
sons la  rédaction  suivante  : 


«  Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  porter  atteinte 
aux  droits  ci-dessus  énoncés;  mais  comme  la 
liberté  ne  consiste...  »  Le  reste  comme  au  projet 
primitif. 

Cette  rédaction  lève,  dès  à  présent,  toute  diffi- 
culté et  toute  inquiétude.  Par  là,  il  est  parfaite- 
ment clair  que  le  pouvoir  législatif  ne  peut 
jamais  empêcher  l'acte  d'imprimer;  par  conséquent 
la  liberté  de  la  presse  reste  entière,  en  ce  sens, 
que  nul  ne  peut  être  en  aucun  cas  empêché  par 
aucune  loi  de  livrer  son  manuscrit  à  la  presse. 

C'est  sur  ces  deux  paragraphes  que  je  prie-  M.  le 
Président  d'ouvrir  la  délibération. 

M.  Roederer.  M.  le  rapporteur  vient  de  s'ex- 
pliquer sur  la  liberté  de  la  presse.  Il  a  exposé 
les  vices  du  comité  et  j'avoue,  en  mon  particulier, 
qu'elles  paraissent  répondre  parfaitement  aux 
vues  de  l'Assemblée  nationale  telles  qu'elles  ont 
été  exposées  hier  et  aux  miennes;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  du  droit  de  faire  grâce.  Si  le 
comité  persiste  dans  l'opinion  qui  nous  a  été 
énoncée  hier  par  M.  Duport,  ou  du  moins  qu'il 
nous  a  fait  entrevoir,  je  suis  prêt  à  réfuter  M.  Du- 
port d'hier  par  M.  Duport  d'il  y  a  6  semaines. 
Il  y  a  6  semaines,  en  effet,  que  M.  Duport  nous 
démontrait  que  l'institution  des  jurés  fera  elle- 
même  les  grâces  que  l'équité  exige  lors  même 
que  la  justice  sévère  prononce  la  condamnation; 
il  nous  démontrait  que  les  grâces  qu'exige  cette 
équité,  sagement  disposées  par  les  jurés,  sont  les 
seules  qu'on  puisse  faire  et  qu'il  n'appartient 
qu'aux  jurés  de  les  faire. 

Je  prie  donc  M.  le  rapporteur  de  nous  dire  si, 
de  même  que  le  comité  entend  remplir  les  vœux 
de  l'Assemblée  relativement  à  la  liberté  de  la 
presse,  de  même  aussi  il  entend  que  lorsqu'il 
s'agira  des  articles  concernant  la  justice  crimi- 
nelle, on  déclarera  comme  articles  constitution- 
nels la  disposition  qui  refuse  non  seule  aient  au 
roi,  mais  au  Corps  législatif  et  à  tout  pouvoir 
constitué,  le  droit  de  l'aire  grâce. 

M.  lie  Chapelier.  Je  ferai  2  observations 
en  réponse  à  celles  qui  viennent  d'être  présentées 
par  le  préopinant  :  l'une  sur  la  forme  et  l'autre 
sur  le  fond. 

Quant  àla forme,  je  répéterai  cequ'aditM.TIiou- 
ret.  Si  l'article  que  réclame  M.  Roederer  cevait 
être  placé  quelque  part,  ce  serait  incontestable- 
ment dans  le  chapitre  du  pouvoir  judiciaire,  et 
lorsque  nous  en  serons  à  cet  article,  il  sera  temps 
de  discuter  si  l'article  doit  exister  constitution- 
nellement ou  s'il  doit  être  laissé  à  la  prudeuce 
des  législatures. 

Quant  au  fond,  M.  Duport  ne  peut  pas  être 
plus  combattu  que  nous.  Nous  avons  tous  été  d'avis, 
lorsque  cette  question  a  été  agitée,  que  le  droit 
de  grâce,  ou  le  retour  à  l'équité,  était  mieux  pla- 
cé dans  le  juré  que  dans  le  roi,  parce  que  le  roi 
pouvait  faire  usage  de  ce  droit  à  raison  des  per- 
sonnes, non  à  raison  des  circonstances  des  dé- 
lits ;  ce  qui  n'arrivait  pas  au  juré.  Mais  eu  même 
temps,  nous  avons  tous  senti  que  l'institution  des 
jurés  étant  neuve  en  France,  la  pratique  tes  ju- 
rés n'étant  pas  encore  connue,  n  »us  devions 
apercevoir  qu'il  serait  possible  que  les  pouvoirs 
donnés  aux  jurés  entraînassent  quelques  incon- 
vénients, et  que  le  pouvoir  d'exercer  fût  dange- 
reux dans  son  application  chez  les  jurés. 

Nous  espérons  que  cela  n'arrivera  pas  ;  mais, 
enfin,  si  l'on  peui  calculer  que  cela  est  possible, 
il  faut  abandonner  aux  législatures  le  droit  de 
modifier  cette  institution,  qui  nous  parait  extrê- 
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mement  sage,  et  nous  reposer  sur  leur  prudence 
et  leur  patriotisme  du  soin  de  ne  point  retirer 
de  celle  institution  ce  droit,  s  jl  produit,  tout 
l'avant  âge  que  nous  en  attendons;  mais  en  même 
temps  il  ne  faut  pas,  selop  nous,  livrer  à  la 
nécessité  d'une  convention,  une  institution  nom 
la  pratique  n'ayant  jamais  été  faite,  peut  présen- 
ter, dans  les  habitudes,  quelques  inconvénients 
que  nous  ne  prévoyons  pas. 

Au  surplus,  après  avQir  dit  en  peq  de  mots  ce 
qui  serait  mieux  placé  dans  la  discussion  de  la 

3uestion  au  fond,  je  reviens  à  ma  question  q'gr- 
re,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agira  de  l'ordre  ju- 
diciaire, et  qu'ici  nous  n'avons  aucun  éngage- 
ment  à  contracter,  parce  que  l'Assemblée,  tou- 
jours maîtres-e  de  ses  délibérations,  ne  lient 
pas  l'engagement  que  nous  contracterions  et  que 
cela  doit  lui  èire  parfaitement  inuiile.  Ce  qu'il 
importe,  c'est  que  la  djs'cusgiôn  soit  faite  à  l'en- 
droit où  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  laite. 


M.  Buajpt.  Jl  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner  la 
questi  »n  au  fond.  Au  co  '.  ité,  pqjjp  avons  de  part 
et  d'autre  persisté  uans  notre  opinion,  mais  nous 
avons  cru  aussi  que  la  discussion  ne  devait 
s'ouvrir  qu'au  poment  où  Ton  traiterait  du  pou- 
voir judiciaire.  Et  nous  avons  < tu  qu'en  noqs 
rassemblant  pendant  tout*'  cette  semaine,  il  se- 
rait possible  de  convenir  du  principe,  sinon  de 
pré-en  er  ici  de  nouveau  nos  observations;  car 
mon  avis,  à  moi  individuellement,  est  toujours 
le  même  sur  l'article;  mais  dans  ce  uiomeut-ci 
l'Assemblée  n'a  pas  (l'engagement  à  prendre. 

(L'Assemblée  renvoie  |a  question  du  droit  de 
grâce  an  moment  de  la  discussion  du  ebapitre 
relatif  au  pouvoir  judiciaire.) 

M.  de  Dortan.  Je  veux  faire  que  observation 
sur  la  disposition  qui  accorde  à  tout  individu  la 
liberté  d'aller  et  de  venir.  Certainement  il  est 
essentiel  à  la  liberté  de  tout  pomme  de  se  fixer 
où  son  inclination  le  décide,  de  quitter  un  pays 
pour  en  habiter  un  autre,  et  d'y  transporter  toute 
sa  fortune.  Je  d  mande,  que  cela  soit  dit  d'une 
manière  inconstestable,  et  qu'on  ne  laisse  pas 
indécise  cette  questjon  qui  doit  être  décidée  d'une 
manière  spéciale.  (Murmures.) 

M-  Diipop}  (de  Nemours).  Je  trouve  qu'il  est 

actuellement  soumis  à  nos  délibérations  3  mé- 
dailles de  noblesse  qui  me  paraissent  y  faire  un 
effet  au-dessous  de  la  dignité  de  l'Assemblée  i 1 

?u'il  nie  paraît  à  propos  de  faire  dis  araîtrè. 
ourquoi  répéter  epeore  une  l'ois  dans  les  pre- 
miers paragraphes  de  ce  titre  l'admissibilité  de 
tou-  les  citoyens  aux  places  et  aux  emplois,  la 
proportionnalité  des  charges  en  matière  de  'con- 
tributions et  1  égaillé  des  peines  pour  les  mômes 
délits? 

Ces  3  paragraphes  supposant  qu'il  peuf  être 
dans  votre  Constitution  une  autorité  que  je  pe 
connais  pas,  qqi  retrouverait  d'autres  distinctiqns, 
ou  des  raisons  de  distinction.  {Murmures.)  Je  dis, 
M>  ssi  urs,  qqe  c'est  un  mauvais  principe  d'édu- 
cation, de  une  aux  enfants:  «  N'ayez  pas  pejjr 
des  revenants.  »  (Rires.)  C'est  faire  croire  qu'il  y 
en  a  de  leur  en  parler  seulement. 

Je  dis,  Mes  ieurs,  qu  il  ne  faut  pas,  dans  u  .e 
Constitution  libre,  stippost  r  qu'il  puisse  s'y  in- 
troduire ;ies  abus.  Quand  on  a  confié  'cette?  Cons- 
titution au  courage  de  tous  les  bons  ci  oyeiis, 
des  épouses,  des  mères,  il  ne  convient  pâ>  de 
supposer  que  l'pp  établira  d'autres  principes  de 
répartition  d'impôts  que  le  mode  qqe  vous  avez 


décrétée.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Il  est  ridicule 
d'en  faire  un  article  constitutionnel  (Murmures): 
ne  tremblez  donc  pas  devant  un  spectre  que  vous 
avez  détruit. 

M.  «Tendre.  Si  la  proposition  de  M.  Dupont 
est  appuyée,  je  demande  à  répondre. 

(La  proposition  de  M.  Dupont  (de  Nemours)  n'est 
pas  appuyée.) 

M.  Gaiillier-itiaiwat.  J'ai  2  observations 
à  faire  sur  \a  druli  de  pétition.  La  disposition 
qui  traite  de  ce  droit  est  ainsi  conçue  : 

«  La  liberté,  d'adresser  aux  autorités  consti- 
tuées des  pétitions  signées  individuellement.  » 

Je  crois  ap  rcevoir  dans  cet  article  une  partie 
constitutionnelle  qu'il  faut  maintenir  et  une 
partie  réglementaire  qu'il  faut  abandonner  à  la 
législation.  Je  demande  qu'il  soit  dit  seulement  : 
«  La  liberté  d'adresfer  des  pétitions  aux  autori- 
tés constituées  »  et  qu'on  laisse  à  la  loi  déjà  ten- 
due sur  cet  objet  le  mode  de  présentation  de  la 
pétition.  Il  n'esi  pas  dans  les  pri  pipés  constitu- 
tionnels que  la  pétition  soit  signée  individuel- 
lement; il  est  même  intéressant  au  droit  de  péti- 
tion qu'il  soit  fait  quelques  changements  à  cette 
méthode  qui  permet  n'éluder  la  discussion  des 
propositions  que  l'on  peut  faire  adopter  par  de 
simples  signatures  sans  dévelopnem  nts.  L'objet 
et  l'intention  de  l'Assemblée,  en  décrétant  que 
les  pétitions  seraient  -ignées  individuellement, 
ont  été  de  s'assun  r  du  voeu,  individuel  de  cha- 
que pétitionnaire;  mais  il  peut  y  avoir  d'autre-; 
moyens  de  reconnaître  le  voeu  individuel  et  de 
constater  que  la  pétition  est  réellement  faite 
pour  1,  2,  3  particuliers,  sans  que  ces  particu- 
liers aient  signe  individuellement.  U  pj  n 
faire  que  les  législatures  futures  facilitent  le 
mode  de  faire  une  pétition.  Or,  cela  doit  se  faire 
sans  qu'il  soit  besoin  de  toucher  à  la  Consti- 
tution. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  le  principe  de  la  li- 
berté du  droit  de  pétition  soit  énoncé  en  termes 
simples  dans  la  Constitution,  mais  à  ce  que.  |ès 
mots  signés  individuellement  soient  retranchés 
des  articles  con-tiiutiuniiels,  sauf  à  les  cois  rver 
dans  les  articles  lègi-latifs. 

Un  membre  :  Oui  I  oui  ! 

M.  I^e  Chapejier.  Une  seule  personne  s'est 
levée  dans  l'Assemblée  pour  dire  que  M.  biau- 
zat  avait  raison  de  demander  qu'on  déclarât 
constitutionnel,  le  principe  seul  du  droit  de  pé- 
tition, mais  que  la  question  de' la  signature  indi- 
viduelle n'était  que  réglementaire  et  devait  être 
renvoyée  aux  lé»islati  urs.  Or,  je  dis  que  ce  dont 
M.  Biàuzat  demande  le  retranchement  est  pré- 
cisément la  partie  constitutionnelle  de  la  dispo- 
sition. 

En  effet  le  droit  de  pétition  n'étant  autre  chose 
qu'un  droit  naturel,  il  serait  pour  ainsi  dire 
inutile  de  l'énoncer  ;  le  despostisme  même,  n'a 
pas  pu  interdire  le  droit  de  plainte.  Mais  ce  qui 
n'est  pas  inutile,  ce  qui  est.  important  pour  un 
gouvernement  représentatif,  ce  qui  est  sa  sauve- 
garde, c'est  qu'aucune  corporation  nt;  puisse 
faire  de  pé  ttionseu  nom  collectif.  Kn  matière  de 
pétitions,  nul  individu  ne  peulêtie  engage  par 
le  corps  dont  il  est  membre;  c'est,  un  aroit  qui 
appartient  en  particulier  a  chaque  citoyen  qui,  ne 
devant  pas  être  maîtrisé  par  l'opinion  de  son  voi- 
sin, ne  doit  signer  une  pétition  qu'autant  que 
c'est  son  propre  vœu. 
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On  ne  doit  donc  considérer  comme  pétition- 
naires, que  ceux  qui  ont  apposé  leur  signature, 
autrement  nous  verrions  bi  ntôt  les  assemblées 
primaires  et  électorales  s'ériger  en  corps  délibé- 
rants; nou^  verrions  dé  grandes  villes,  assemblées 
en  communes,  faire  des  pétitions  qu'elles  appel- 
leraient bientôt  délibérations,  et  nous  verrions 
sans  retard,  avec  ce  funeste  système  de  pétitions 
collectives,  la  destruction  môme  du  gouvernement 
représentatif. 

Je  demande  donc  que  la  seule  chose  qu'il  y  ait 
de  constitutionnelle  dans  l'article,  c'est-à-dire  la 
signature  individuelle,  soit  co  signée  dans  la 
Constitution.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Tronehet  observe  qu'il  est  util e  d'opposer 
à  la  motion  <ie  M.  Biauzat  la  que-tion  préalable, 
et  il  demande  que  celle-ci  soit  mise  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lie  i  de  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Gaùl- 
tier-Biauzat.) 

11.  Guillaume.  L'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  porte  sur  la  der  ;ière  disposi- 
tion additionnelle  proposée  il  y  a  un  instant 
par  M.  le  rapporteur.  Vous  savez  comment  elle 
est  conçue  ;  M.  le  rapporteur  propose  de  dire  : 
«  Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  ci-dessus  énoncés.  »  Mon 
amendement  consiste  à  proposer  le  retranche- 
ment de  cette  disposition.  En  voici  Je  motif  :  si 
vous  placez  dans  un  article  quelconque  cette, 
réserva  spéciale  que  le  Corps  législatif  ne  pourra 
porter  atteinte  à  certains  droits,  il  en  résultera 
nécessairement  que  le  Corps  législatif  pourra 
porter  atteinte  à  tous  les  autres  droits. 

Je  demande  donc  le  retranchement. 

M.  Prieur.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  lM.  Guillaume. 

M.  L-e  Chapelier.  Il  n'y  a  aucun  doute  que 
les  articles,  qui  sont  décrétés  cpnimjj  articles 
constitutionnels,  ne  peuvent  pas  être  changés 
par  les  législateurs;  et  ce  sera  dans  la  loi  qui 
établira  la  Convention  nationale  que  .era  expri- 
mée, encore  plus  fortement  qu'elte'ne  l'est,  c  tte 
int  rdiction  de  sa  part  dans'  l'article  final  du 
projet  que  nous  vous  avons  proposé.  Mais  qqafit 
aux  droits  naturels  et  civils,  il  importe  que  les 
principes  éternels  de  la  liberté;  de  l'égalité,  sans 
lesquels  aucune  association  ne  peut  exister, 
soient  garantis  très  positivement  et  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle.  Aussi  avons-nous  reconnu 
à  cet  égard  qu  •  l'intention  que  nous  avions 
toujours  eue  au  comité  n'avait  pas  été  suflisam- 
!  lut  exprimée  par  la  ré ■■iaciiun  que  nous  avions 
d'abord  adoptée.  Et  voilà  pourquoi  nous  vous 
;.vons  proposé  une  rédaction  positive  contre  la- 
qu  lie  on  ne  peut  objecter  aucune  raisqu  soiide  : 
car  de  ce  que  vous  garantissiez  spécialement  en 
termes  très  absolus  la  loi  naturelle  et  civile  des 
boni  ...es',  il  ne  s'ensuit  pas  que  vous  affaiblis- 
siez votre  acte  constitutionnel  qui'  met  ainsi 
-OU8  la  sauvegarde  du  Corps  législatif  toutes  les 
institutions  q  u  vous  établissez  Vomme  constitu- 
tionnelles. Je  demande  'donc due  lés  législatures 
lisent  dans  Pacte  de  lu  Constitution,  l'obligation 
de  ne  faire  aucune  espèce  de  loi  qui,  par  ses 
dispositions  ou  ses  conséquences,  puisse  nuire  à 
1  .i  liberté  et  à  l'egalné  des  citoyens. 

M.  I*ierre  Dedelay  (ci-devant  Dellev-d'A- 


£ier).  Lorsqu'on  examine  attentivement  la  dis- 
position que  le  comité  de  Constitution  nous  a 
proposé  d'ajouter  à  l'article,  l'on  se  persuade  et 
l'on  est  convaincu  que  cette  addition  n'a  point 
pour  objet  de  dire  que  les  législatures  suivantes 
ne  pourront  attaquer  aucun  des  objets  constitu- 
tionnels décrétés  dans  ces  actes  et  nommément 
les  trois  dispositions  qui  suivent,  mais  seule- 
ment d'avertir  les  législatures  que  dans  les  lois 
subséquentes  et  de  purs  règlements  qu'elles 
pourraient  faire  pour  réprimer  la  liberté  de  la 
presse,  elles  doivent  avoir  l'attention  de  ne  don- 
ner à  ces  lois  que  le  caractère  nécessaire  pour 
réprimer  ce  qui  peut  gêner  les  droits  d'autrui, 
et  point  du  tout  pour  gêner  la  liberté  accordée 
par  ces  lois.  Ainsi  l'on  peut  placer  cette  addition- 
là,  sans  que  jamais  on  puisse  eu  induire  que  là 
(ù  elle  n'est  pas  placée,  elle  permet  aux  législa- 
tures d'attaquer.  Je  suis  donc  de  l'avis  du  co- 
mité. 

M.  Guillaume.  Je  retire  mon  amendement. 

II.  Briois-Beaumetz.  Il  y  aune  partie  delà 
réflexion  de  M.  Guillaume  qui  doit  subsister. 
Effectivement  après  le  paragraphe  qu'il  attaque, 
se  trouve  encore  un  paragraphe  que  la  Constitu- 
tion doit  garantir.  En  conséquence,  le  mot  ci- 
dessus  qui  s'y  trouve  pourrait  n'être  pas  parfai- 
tement propre.  Je  demanderais  donc  que  l'on 
mît  :  «  aucun  des  droits  coûstitutionnellement 
garantis  par  la  Constitution  ne  pourra  être  atta- 
qué par  les  législatures.  » 

M.  Tronchet.  En  adoptant  l'esprit  de  l'amen- 
dement de  M.  Beaumetz,  je  crois  que  la  ré- 
daction ne  peut  pas  être  comme  il  la  propose, 
mais  qu'il  s'agit  simplement  de  transposer  cela 
après  l'article  qui  suit,  et  dire  ensuite  :  «  le  pou- 
voir législatif  ne  pourra  porter  atteinte  auxdroits 
ci-dessus  garantis.  » 

M.  Thouret,    rapporteur.     La    transcription 

proposée  par  M.  Tronchet  a  cet  inconvénient  que 
la  phrase  ne  se  retrouve  plus  av>  c  ce  qui  la 
précède.  Mais  il  est  possible  de  renore  l'amen- 
dement de  M.  Beaumetz  d'une  manière 'qui  eh 
établisse  tout  le  sens  en  disant  :  «  le  pouvoir 
législatif  ne  pourra  porter  aucune  atteinte  à 
l'exercice  deé  droits  garantis  par  le  présent 
titre.  » 

M.  Trouehet.  J'adopte. 

M.  E-e  Chapelier.  Je  propose  une  rédaction 
et  je  demande  à  l'aire  une  distinction  qui,  dans 
ce  que  j'ai  dit,  n'a  pas  été  a^sez  généralement 
senti,  puisqu'on  revient  ?ur  l'amendement  de 
M.  Guillaume. 

Je  propose  pour  rédaction  de  dire  : 

«  Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucune 
loi  qui  porte  atteinte'  ou  mette'obstacle  à  l'exer- 
cice des  droits  naturels' et  civils,  consignés  dans 
le  présent  titre  et  garantis  par  la  Constitu- 
tion. » 

Je  suis  attaché  à  cette  expression,  faire  aucune 
loi,  par  la  raison  que  le  Corps  législatif  sera 
plus  averti  que  par  aucune  disposition  législa- 
tive il  ne  peut  poiter  atteinte  et  mettre  obstacle 
auxdroits  qui  doivent  Yssentiellemerif  apparte- 
nir i  rl'botnme  en  société. 

J'observe  ensuite  qu'il  y  a  dans  J'acte  consti- 
lutioouel  deux  parties  :  la  première  est  celle  qui 
est  garantie,' qui  exprime,  qui  détaille  l'es  droits 
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naturels  et  civils.  La  seconde  est  celle  qui  éta- 
blit la  forme  du  gouvernement.  Sur  la  seconde 
partie,  les  législatures  ne  peuvent  pas  changer 
la  forme  du  gouvernement,  et  comme  c'est  une 
loi  toujours  existante,elles  ne  peuvent  pas  faire 
une  loi  contraire  à  celle  qui  est  constitutionnel- 
lement  établie.  Sur  la  première  partie,  elles 
pourraient  faire  des  lois  qui,  n'ayant  pas  l'air  de 
blesser  les  droits  des  citoyens,  les  blesseront  ce- 
pendant. Eh  bien  !  voilà  pourquoi  Ja  précaution 
prise  par  la  Constitution  de  garantir  positiveme;  t 
ces  droits-là,  est  d'avertir  la  législature  qu'elle 
n'a  aucun  droit  d'y  porter  atteinte,  doit  être  sé- 
parée de  la  disposition  générale  qui  suivra  les 
articles  qui  forment  la  Constitution. 

M.  lianjuinais.  Je  soutiens,  Messieurs,  que 
le  fond*  ment  de  la  distinction  que  vient  d'éta- 
blir le  préopinant  est  nul;  ce  fondement  est 
qu'il  est  à  craindre  que  le  pouvoir  législatif  ne 
fasse  des  lois  qui  portent  atteinte  aux  droits 
garantis  car  la  Constitution,  sans  avoir  l'air  d'y 
porter  atteinte.  Eh  bien  !  je  dis  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  manifeste  à  tous  les  hommes  publics 
que  cette  vérité,  que  le  pouvoir  législatif  peut 
renverser  la  Constitution,  ou  peut  tendre  à  la 
renverser  par  des  lois  qui,  sans  en  avoir  l'air, 
la  renverseraient  effectivement,  et  c'est  là  ce 
qui  prouve  d'une  manière  évidente  qu'en  effet, 
l'addition  présentée  par  le  comité  n'est  pas 
bonne;  qu'il  faut  faire  une  disposition  générale, 
qui  s'applique  à  toutes  les  dispositions,  à  toutes 
les  phrases  <e  la  Constitution,  et  qui  disent  que 
le  pouvoir  législatif  ne  peut  porter  atteinte  à  au- 
cune disposition  constitutionnelle. 

M.  ttoutteville-DnmetsK.  Je  m'étonne  que  le 
préopinaut  ne  sente  pas  la  raison  qui  a  déter- 
miné le  comité  à  proposer  cette  addition  qui,  je 
le  soutiens,  est  infiniment  nécessaire.  11  est  im- 
possible que  les  législatures  ne  fassent  pas  quel- 
ques lois  sur  les  abus  qui  résulteraient  de  la  li- 
berté de  la  presse,  il  est  donc  infiniment 
important  de  les  avertir  qu'elles  ne  doivent  ja- 
mais, dans  les  lois  qu'elles  feront,  passer  les 
bornes  que  nous  leur  traçons.  Je  demande  que 
l'on  adopte  l'addition  que  M.  Le  Cbapelier  pro- 
pose. 

M.  Tellier.  Je  crois,  Messieurs,  que  faisant 
des  articles  particuliers  pour  défendre  aux  légis- 
latures de  toucher  aux  articles  constitutionnels, 
c'est  détruire  l'énergie  même  de  cette  Constitu- 
tion. Car,  qu'est-ce  que  vous  dites  ?  La  Consti- 
tution garantit  tel  ou  tel  droit.  Assurément  il  n'y 
a  pas  de  législature  qui  ose  se  permettre  de  dé- 
truire ce  que  la  Constitution  garantit,  je  trouve 
que  cet  article  additionnel  ne  fait  que  répéter 
ce  qui  est  contenu  dans  un  article  final  de  l'acte 
constitutionnel  où  il  est  infiniment  mieux  placé: 

«  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  Consti- 
tution n'a  le  droit  de  la  changer  dans  son  en- 
semble ni  dans  ses  parties.  » 

M.  Démeunier.  Messieurs,  la  garantie  géné- 
rale des  articles  constitutionnels,  se  trouvant  dans 
le  dernier  article  qui  vient  de  vous  être  lu,  je 
veux  prouver  ou  que  l'Assemblée  doit  adopier 
l'addition  proposée  par  le  comité,  en  la  laissant 
à  la  place  où  on  l'a  indiquée,  ou  qu'elle  ne  doit 
admettre  aucune  espèce  d'addition;  mais  s  - 
tout  que  l'Assemblée  ne  doit  adopter  ni  l'amen- 
dement de  M.  Guillaume,  ni  le  sous-amende- 
ment de  M.  Beaumetz,  ni  la  nouvelle  rédaction 
de  M.  Le  Chapelier. 


Il  est  facile  d'établir  cette  proposition  ;  le 
comité,  dans  sa  première  réduction,  avait  cru  lais- 
ser la  liberté  de  la  presse  dans  toute  son  inté- 
grité. Il  n'avait  pas  cru  que  les  législatures  pour- 
raient jamais  y  porter  atteinte.  C'est  donc,  après 
les  quatre  premiers  paragraphes,  qu'il  faudrait 
placer  l'addition  ;  et  pour  prouver  contre  M.  Beau- 
metz, qu'il  serait  impossible,  j'ose  même  dire  ri- 
dicule, de  la  placer  à  la  fin  du  titre,  j'observe 
qu'un  des  articles  subséquents  de  la  Constitution 
garantit  l'inviolabilité  des  propriétés,  nous  ne 
oisons  pas  garantir  la  transmission  des  pro- 
priétés. Il  est  donc  évident  qu'il  faut  l'addition 
telle  qu'elle  a  été  proposée  par  le  comité,  et  à  la 
place  où  elle  a  été  indiquée,  ou  bien,  revenant 
au  premier  avis  du  comité,  se  contenter  de  la  ga- 
rantie générale  de  la  Constitution  de  tous  les  ar- 
ticles constitutionnels.  {Applaudissements.  —  Oui  ! 
oui!) 

M.  Driois-Beaumetï.  Je  soutiens  que  l'a- 
mendement de  M.  Guillaume  est  utile  et  même 
nécessaire,  et  je  prétends  que  ceux  qui  le  com- 
battent ne  s'appuient  que  sur  une  confusion 
d'idées.  Ils  ne  voient  pas  qu'il  y  a  deux  choses 
tiès  distinctes:  les  droits  de  l'homme  que  la 
Constitution  garantit,  et  ensuite  la  Constitution 
elle-même.  Il  est  absolument  indispensable  d'é- 
noncer d'abord  que  la  Constitution  garantit  les 
droits,  et  lorsque  vos  comités  vous  ont  proposé 
de  faire  garantir  les  droits  dans  la  Constitution, 
ils  ont  pris  la  précaution  très  importante  de  re- 
cueillir cette  loi  dans  une  nouvelle  rédaction 
plus  complète,  plus  claire,  s'il  m'est  permis  de 
le  dire.  Les  droits  de  l'homme,  voilà  la  base  de 
la  Constitution  française  ;  viennent  ensuite  les 
moyens  que  vous  avez  pris  pour  garantir  ces 
droits.  Il  n'y  a  nul  obstacle  à  ajouter  une  ga- 
rantie spéciale  après  cette  énurnération  des  droits 
qui  appartiennent  à  tous  les  hommes  vivant  en 
société  et  non  pas  seulement  aux  Français.  En- 
suite, lorsque  vous  aurez  parcouru  toute  votre 
Constitution,  lorsque  vous  aurez  délégué  et  dis- 
tribué tous  les  pouvoirs,  au  moyen  desquels  vous 
aurez  garanti  tous  les  droits  de  l'homme,  vous 
apposerez  une  nouvelle  clause,  par  laquelle  vous 
direz  qu'aucun  de  ces  moyens,  aucune  de  ces 
institutions,  que  vous  avez  établis  par  la  Consti- 
tution, ne  pourront  être  attaqués.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Dnport.  J'ai  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce 
que  vient  de  dire  le  préopinaut;  mais  il  me  pa- 
raît nécessaire  de  relever  une  équivoque  sur  la- 
quelle il  me  semble  que  toute  Ja  discussion  a 
roulé.  On  a  prétendu  qu'il  suffisait  d'avoir  établi 
à  la  tin  de  la  Constitution  un  article  gêné: al 
d'interdiction  aux  législateurs,  de  n'y  rien  chan- 
ger, et  que  sous  cette  interdiction  seraient  com- 
pris tant  les  articles  constitutionnels  que  les 
droits  civils  énoncés  dans  ce  titre.  Or,  je  crois 
que  cela  est  une  erreur,  et  voici  comme  je  le 
prouve;  vous  allez  décréter  une  Constitution  qui 
renfermera  l'étendue,  les  limites  et  la  division 
des  pouvoirs  ;  qui  dira  au  Corps  législatif  ce  qu'il 
peut  faire,  au  roi  ce  qu'il  peut  faire,  aux  juges 
ce  qu'ils  peuvent  faire,  et  la  manière  dont  ils 
peuvent  exercer  les  pouvoirs.  Eh  bien  I  il  résul- 
sullera  de  là,  qu'en  suivant  les  formes  qui  seront 
déterminées  dans  cette  Constitution,  la  législation 
aura  le  droit  de  faire  toutes  les  lois  qu'elle  aura 
reconnues  utiles  pour  le  bonheur  public,  et 
qu'ainsi,  lorsqu'une  loi  aura  été  proposée  pur  le 
Corps  législatif,  et  sanctionnée  par  le  roi,  elle 
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sera  obligatoire  pour  tout  le  royaume.  Voilà  ce 
qui  paraît  constant.  Eh  bien,  Messieurs,  il  s'en- 
suit donc  de  là  que  la  législature,  en  suivant  ces 
formes,  en  proposant  cette  loi,  et  cette  loi  éta  it 
décrétée  dans  1rs  formes  constitutionnelles,  sanc- 
tionnée par  le  roi,  et  promulguée  dans  les  for- 
mes constitutionnelles,  pourrait  établir  un  obs- 
tacle à  la  liberté  de  la  presse,  établir,  pur 
exemple,  des  censeurs. 

Il  est  impossible  de  répondre  à  cette  observa- 
tion; et  cependant,  Messieurs,  non  seulement  vous 
voulez  que  les  formes  par  lesquelles  on  fait  les 
lois  soient  constitutionnelles  et  respectées;  mais 
vous  voulez  aussi  qu'il  n'y  ait  jamais  aucune  loi 
même  constitutionoellement  décrétée,  qui  puisse 
mettre  obstacle  à  la  liberté  de  la  presse,  et  en 
général,  aux  libertés  reconnues  à  chaque  homme 
sans  le  titre  qui  est  actuellement  à  votre  délibé- 
ration. Dès  lors  il  ne  suffirait  donc  pas  de  dire 
que  la  législature  ne  pourra  rien  changer  à  la 
Constitution.  Car,  en  ne  changeant  rien  à  la 
Constitution,  elle  ferait  une  loi  qui  empêcherait 
qu'on  ne  pût  librement  imprimer,  en  établissant, 
des  censeurs  par  lesquels  on  serait  obligé  de  pas- 
ser avant  que  de  faire  im,  rimer  un  ouvrage.  J e 
dis  donc  qu'on  n'aurait  pas  du  tout  atteint  le  but 
en  plaçant  à  la  fin  de  l'article  l'addition  proposée, 
et  je  demande  qu'elle  soit  expressément  placée 
au  titre  actuel,  dans  la  rédaction  que  M.  Le  Cha- 
pelier a  proposée.  (Applaudissements.) 

M.  Fréteau-Saint-Jnst.  Si  Ton  adoptait  la 
disposition  proposée  par  M.  Le  Chapelier,  pour 
le  titre  Ier,  il  faudrait  la  répéter  dans  chacun  de^ 
titres  de  la  Constitution  ;  car,  il  y  a  dans  la  Cons- 
titution une  foule  d'articles  aussi  nécessaires, aussi 
essentiels  que  ceux  qui  nous  occupent  actuelle- 
ment et  qu'il  est  aussi  indispensable  de  mettre  à 
l'abri  des  entreprises  des  législateurs.  Tel  est, 
par  exemple,  l'article  qui  porte  que  le  pouvoir 
exécutif  suprême  réside  exclusivement  dans  la 
main  du  roi.  Pourquoi  alors  ne  pas  placer  la  ré- 
daction protectrice  de  M.  Le  Chapelier  après  cha- 
cun de  ces  principes  essentiels  à  la  conservati en 
desquels  nous  sommes  intéressés? 

Je  demande  que  cette  rédaction  soit  mise  à  la 
fin  de  la  rédaction. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Examinons  si  l'al- 
dition  que  propose  le  comité  présente  des  incon- 
vénients et  si  elle  n'offre  pas  quelque  utilité. 

Tout  le  monde  voit  la  distinction  qu'il  faut  faire 
entre  les  droits  naturel-  et  civils,  et  l'organisa- 
tion du  gouvernement  politique  qui  n'est  faite 
Mue  pour  assure,<  la  jouissance  de  ces  droits.  Il  y 
a  donc  deux  parties  très  distinctes  dans  le  travail 
qui  vous  est  soumis,  savoir  :  les  lois  individuelles 
antérieures  au  gouvernement,  puis  le  gouverne- 
ment lui-même.  Le  titre  Ier  qui  nous  occupe  ac- 
tuellement consacre  les  lois  antérieures  au  gou- 
vernement et  on  désire  une  expression  qui  assure 
une  garantie  contre  les  abus  et  les  entreprises 
des  législatures.  Il  y  a  donc  quelque  utilité  dans 
la  disposition  qui  vous  est  proposée. 

Maintenant,  y  a-t-il  des  inconvénients?—  On 
objecte  que  si  la  même  clause  ne  se  trouve  p;is 
in-érée  dans  tous  les  titres,  on  pourra  induire  de 
cette  garantie  spéciale,  que  les  dispositions  con- 
tenues dans  ces  titras  n<j  sont  pas  également  ga- 
ranties. Mais  la  même  clause  se  trouvera  au  si 
à  la  fin  de  la  seconde  partie  de  notre  travail;  ce 
sera  une  clause  générale  de  garanties  pour  toute 
la  partie  qui  traite  du  gouvernement.  Ce  n'est 
donc  qu'une  redondance  :  le  titre  Ier,  qui  concerne 


les  droits  naturels  et  civils,  est  assez  précieux 
pour  avoir  besoin  d'une  garanti"  spéciale,  et 
pour  que  nous  ne  négligions  pas  une  clause  qui, 
fût-elle  superflue,  a  d^  grands  avantages,  et  qu'il 
n'y  ait  pas  raison  de  ne  pas  employer  si  elle  n'a 
pas  d'inconvénients  (Applaudissements.) 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  la  rédac- 
tion proposée  par  M.  Le  Chapelier  : 

«  Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucune 
loi  qui  porte  atteinte  ou  mette  obstacle  à  l'exer- 
cice des  droits  naturels  et  civils  consignés  dans 
le  présent  titre  et  garantis  par  la  Constitution.  » 

(Cette  disposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les  deux 
premiers  paragraphes  du  titre  premier  dont  je 
vais  faire  lecture. 

«  La  Constitution  garantit  comme  droits  natu- 
rels et  civils  : 

1°  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux 
places  et  emplois,  sans  autre  distinction  que 
celle  des  vertus  et  des  talents  ; 

2°  Que  toutes  les  contributions  seront  répar- 
ties entre  tous  les  citoyens  également,  en  pro- 
portion de  leurs  facultés; 

3°  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des 
mêmes  peines,  sans  aucune  distinction  des  per- 
sonne. 

La  Constitution  garantit  pareillement,  comme 
droits  naturels  et  civils  : 

La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de 
partir,  sans  pouvoir  être  arrêté,  ni  détenu,  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les 
formes  qu'elle  a  prescrites  ; 

La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire, 
d'imprimer  ses  pensées,  et  d'exercer  le  culte  re- 
ligieux auquel  il  est  attaché  ; 

La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  pai- 
siblement et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois 
de  police  ; 

La  liberté  d'adre«ser  aux  autorités  consti- 
tuées des  pétitions  signées  individuellement. 

Comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui 
ni  à  la  sûreté  publique,  la  loi  peut  établir  des 
peines  contre  les  actes  qui,  attaquantou  la  sûreté 
publique  ou  les  droits  d'autrui,  seraient  nuisibles 
à  la  société.  » 

(Ces  2  paragraphes  sont  adoptés.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  donne  le  turedu  1er 
alinéa  du  troisième'  paragraphe,  ainsi  conçu  : 

«  La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  des 
propriétés,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de 
celles  dont  la  nécessité  publique,  légalement 
constatée,  exigerait  le  sacrifice.  » 

M.  Heurtaiilt-liamerville.  Notre  Constitu- 
tion est  fondée  sur  le  territoire,  comme  sur  les 
hommes.  J'ai  remarqué  que,  dans  la  Constitution, 
le  mot  de  territoire  n'est  pas  même  prononcé. 
Cependant  les  propriétés  territoriales  sont  le  prin- 
cipe de  toutes  les  autres.  Je  demande  donc, 
Messieurs,  que  la  disposition  adiitionuelleque je 
vais  avoir  l'honneur  de  ve'US  lire,  soit  ado  tee 
et  insérée  dans  le  paragraphe: 

<<  La  Constitu  ion  garantit  également,  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  la  libe  circulation  de  toutes 
les  productioiis  du  territoire.  » 

L'Assemblée  a  cru  devoir  insérer,  en  tête  du 
code  rural,  que  le  territoire  français  était  libre 
comme  les  personnes.  Je  crois  qu'il  est  essentiel, 
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pour  empêcher  le  retour  de  toutes  institutions 
féodales  ou  de  toute  autre  espèce,  qui  ont  pu 
souiller  si  longtemps  ce  beau  h  rritoire,que  cette 
disposition-là  soit  insérée  dans  la  Constitution. 
(Murmures.) 

M.  Dupont  (de  Nemours)  appuie  la  proposition 
de  M.  Hi'urfault-Lamèrville  et  assure  qu'il  n'y  a 
pas  cje  liberté  sans  propriété,  sais  la  libre  circu- 
lation dès  subsistances.  (Murmures.) 

M.  Hciirtault-E<aiuerville.  Je  demande  au 
moins  que  l'on  dise  dans  la  Constitution  que  fe  ter- 
ritoire français  est  aussi  libre  que  les  personnes. 

M.  Prieur  appuie  cette  dernière  disposition 
en  disant  qu'elle  est  un  obstacle  au  retour  du  ré- 
gime féodal  qui  a  tant  déshonoré  la  France  pen- 
dant plusieurs  siècles. 

M.  Thouret,  rapporteur.  La  première  disposi- 
tion proposée  parM.  Lamerviile  est  un  objet  légis- 
latif et  non  pas  constitutionnel  ;  quant  à  la 
seconde,  si  nous  recherchons  le  sens  réel  des 
mois  esclavages  du  territoire,  nous  n'entendons 
que  l'assujettissement  féodal  ;  or,  vous  avez  aboli 
par  un  décret  exprès,  le  régime  et  l'assujettis- 
sement féodal  ;  il  est  donc  inutile  de  l'aire  men- 
tion de  la  liberté  du  territoire  dans  la  Constitu- 
tion. 

M.  Garât  aîw^appuie  la  proposition  de  M .  Heur- 
tault-Lamerville,  relative  à  la  liberté  de  la  circu- 
lation des  productions  du  territoire. 

M.  Hewbel.  Si  on  adopte  la  double  circulation 
au  dedans,  il  faut  aussi  l'établir  au  dehors.  (Mur- 
mures.) 

M.  d'André.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur  le  paragraphe  tel  qu'il  est'  proposé  par  le  co- 
mité, parce  que  ces  divers  amendements  ne  sont 
que  le  résultat' de  systèmes  particuliers,  plus  o  à 
moins  mûrement  combinés,  sur  lesquels  il  ne 
s'agit  nullement  de  délibérer.  G'  s  objets  'sont 
d'ailleurs  du  ressort  tle  la  législation  ;  il  su  Hit 
d'établir  que  la  Constitution  garantit  l'inviplabi- 
iiié  des  propriétés. 

(L'Assemblée,  consulté  \  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  l'amendement  de  M.  Heurtault- 
Lamervilie.) 

M.  Malès.  C'est  ici,  Messieurs,  le  moment 
d'établir  un  des  plus  grands  principes  de  la 
liberté.  Le  territoire  français  est  le  pays  des 
Francs,  et  cependant  on  a  i  or  té  atteinte  à  cette 
franchise  d'une  manière  bien  inconsidérée. 

En  effet,  il  était  possible  autrefois,  moyennant 
le  dépôt  d'une  somme  mo  lique  aux  amirautés; 
d'amener  et  de  conserver  des  esclaves  en' France. 
(Murmures  prolongés.) 

Il  était  encore  une  autre  convention  plu<  abo- 
minable faite  entre  tous  les  souverains  d'Europe: 
ils  voulaient  qu'un  malheureux  poursuivi  par  le 
despotisme,  s'il  passait  en  pays  étranger,  fût 
rendu  au  tyran  qui  le  réclamait.  (Murmures.) 

M.  de  «Justine.  Il  est  du  devoir  rlu  Président 
de  rappeler  à  l'ordre  l'opinant  lorsqu'il  s'écarte 
de  la  question.  (Murmures.) 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Custine,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  Ejnmery.  Monsieur  le  Président,  rappelez 
à  f'orcire  M.  do  Cusiiue. 


Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre  ! 

M.  le  Président.  J'observe  à  M.  Malès  qu'il 
n'a  la  parole  que,  sur  le  paragraphe  qui  vient 
d'être  lu  par  M  Thouret.  Je  le  prie  de  se  renfer- 
mer dans  l'examen  de  ce  paragraphe. 

M.  Haies.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  que 
tout  homme  non  libre  qui  atteindra  le  territoire 
français  restera  irrévocablement  libre.  (Murmures 
et  applaudissements.) 

M.   Frétean-  Saint  -.lu  st.  Cette  disposition 

est  inutile,  je  demande  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du.  jour.) 

M.  d'Areinbertde  la  Alarek.  Je  suis  obligé  de 
regarder  comme  illusoire,  suant  à  présent,  la 
garantie  de  tous  les  droits  deciioyen,  tain  que  l'As- 
semblée nationale  n'y  joindra  pas  une  loi  qui  ex- 
prime très  clairement  que  tout  citoyen  qui  éprou- 
vera une  injustice  dans  sa  personne  ou  dans  ses 
biens  de  la  part  d'un  fonctionnaire  public,  d'une 
in.  n  ici  pal  ité,' l'un  corps  administratif  que  conque, 
aura  le  droit  de  prendre  ceux-ci  à  partie  et  de  [es 
citer  devant  les  tribunaux.  (Murmures.  —  C'est 
de  droit.) 

Je  demande  qu'il  soit  institué  un  tribunal... 
(Murmures.) 

Je  ne  demande  pas  que  cette  loi  soit  mise  dans 
le  paragraphe  que  nous  discutons,  mais  je  veux 
qu'elle  -oit  quelque  part.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  donne  une  nou- 
velle lecture  du  premier  alinéa  dp  troisième  pa- 
ragraphe : 

«  La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  des 
propriétés,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de 
celles  dont  la  nécessité  publique,  légalement 
constatée,  exigerait  le  sacrifice.  » 

(Cet  alinéa  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici  le  second  alinéa 
du  troisième  paragraphe  : 

«  Les  .biens  qui  ont  été  ci-devant  destinés  à 
des  services  d'utilité  publique,  appartiennent  à  la 
nation;  ceux  qui  étaient  affectés  aux  dépenses 
du  cube  sont  à  sa  disposition.  » 

Voici  la  raison  qui  nous  a  déterminés  à  placer 
i  i  cet  article.  Dans  le  paragraphe  précèdent,  l'on 
garantit  constitutionnellement  l'inviolabilité  des 
pioprietaiies.  Vous  avez  remarqué  l'abus  qu'on 
a  déjà  fait  de  ce  principe  dans  la  disposition  que 
vous  avez  faite  des  biens  ci-devant  affectés  au 
clergé.  Il  e.-t  donc  nécessaire  de  fixer  impertur- 
bablement les  idées,  et  ne  décîaref  que  les  biens 
affectes  à  des  services  d'utilité  publique  sont  à  la 
nation  et  pour  la  nation. 

M.  Thévenot  de  JUaroise.  Je  demande  qu'au 
lieu  de  dire  :  «  l'es  biens  qui  ont  été  ci-devnnl 
destinés  aux  «,  on  dise  purement  et  simplement, 
en  termes  généraux  applicables  à  tous  les  temps: 
c  les  bien-  df'suues  à  des  services  d'utilité  pu- 
blique appartiennent  à  la  nation.»  (Assentiment.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'adopte. 

M.  Thévenot  de  Ilaroise.   Je  demanderais 

d'autre  pari  si  par  ces  m   ts  d'utilité  publique  on 
entend  les  objets  d'utilité  pour  une  ville,  pouruu 
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canton.  Je  craindrais  que  si  vous  comprenez  dans 
cet  alinéa  tous  les  objets  d'utilité  publique  sans 
exception,  ou  n'abuse  de  ce  principe  pour  s'em- 
parer des  établissements  faits  par  les  communes 
dans  un  but  quelconque  d'utilité  publique. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  répondrai  en  peu 
de  mots  au  preopinant  que  l'expression  dans  la- 
quelle le  paragraphe  ed  conçu,  en  rend  complè- 
tement l'idée  qui  est  dans  le  style  de  la  Consti- 
tution et  parfahernent  expliquée  par  ceci  :  Nous 
entendons  toujours,  dans  la  Constitution  ,  par 
utilité  publique  ce  qui  est  général;  car  ce  qui 
n'est  que  communal  n'est  pas  publie,  de  telle  sorte 
que  les  communes  ne  doiv<  nt  être  considérées 
que  comme  individu  et  comme  chose  privée  et 
non  pas  comme  chose  publique  appartenant  à 
l'organisation  générale. 

Ainsi  il  faut  fixer  le  sens  des  termes  une  bonne 
fois,  et  quand  on  lira  le  paragraphe,  il  ne  restera 
pas  le  plus  petit  doute:  on  couiurentra  que  le 
mot  publique  ne  s'applique  pas  à  un  simple  vil- 
lage ou  hameau. 

M.  Dupont  {de  Nemours).  Je  demande  que  les 
observations  contenues  dans  la  réponse  de 
M.  Thouret  soient  insérées  dans  lé  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  :  C'est  inutile. 

M.   de   La    Roehefoueauld-jLianeourt.   H 

m'a  paru,  dans  a  rédaction  un  deuxième  alinéa, 
qu'on  faisait  entre  les  services  d'utilité  publique 
et  les  services  du  culte  une  différence  qui  ne  me 
paraît  pas  devoir  exister.  On  dit  que  les  biens 
ci-devant  destinés  à  des  services  d'utilité  publique 
appartiennent  à  la  nation,  que  ceux  qui  étaient 
destinés  au  culte  sont  à  sa  disposition.  Je  ne 
vois  aucune  raison  de  cette  différence  :  tous 
appartiennent  a  ta  nation  et  tous  sont  également 
à  sa  disposition.  (Applaudissements.) 

D'ailleurs  je  pen-e  que  la  disposition  de  cet 
article  ne  doit  pas  être  circonscrite  au  passe. 
Sans  doute,  vous  ne  conserver/,  pas  pour  l'avenir 
l'usage  des  fondations  perpétu-lles  ;  vous  pen- 
serez qu  il  n'appartient  à  aucun  homme  de  pres- 
crire à  la  société  un  usage  perpétuel.  Tel  éta- 
bliss  ment  excellent  aujourdhui  peut  devenir 
en  100  ans  beaucoup  moins  utife  ou  même  nui- 
sible. Ainsi  toutes  les  fois  que  des  biens  quel- 
conques sont  destinés  à  l'utilité  publique,  la 
société  doit  se  ieserver  le  droit  d'<  n  ffiîiger 
l'usage  pour  la  plus  grande  utilité  publique. 
Voci  donc  la  rédaction  que  je  propose  : 
«  Les  biens  qui  ont  été  ou  qui  seront  destinés 
à  des  services  d'utilité  publique,  ou  aux  dé- 
penses du.  culte,  appartiennent  à  la  nation  et 
seroiu  dans  tous  les  temps  à  sa  disposition.  » 

M.  Ciomhert.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à 
la  disposition  proposée  par  M.  de  Liancourt  ces 
mots  :  «  à  la  charge  par  elle  de  salar.er  les 
fonctionnaires  publics  du  culte  librement  élus 
par  le  peuple.  » 

Vous  avez  fait,  Messieurs,  jurer  la  Constitution 
au  clergé,  h  laut  que  vous  lui  fassiez  un  état,  et 
si  vous  u  insérez  cas  l'addition  que  je  piopose, 
il  est  bien  constant  et  bien  certain  que  le  clergé 
n'a  plus  d'état  {Murmures  et  applaudissements)  et 
les  malveillants  oui  un  nouveau  prétexte  de  ca- 
lomnier votre  Constitution. 

M.  l'abbé  Bourdon.  J'ai  fait  hier  au  co- 
mité qe  Constitution   la   môme  observation.  J'ai 


l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  qu'il  est  con- 
venu qu'il  y  aurait  une  conférence  ce  soir  aux 
comités,  et  il  me  semble  qu'en  employant  ce 
momeni-ci  à  cette  discussion,  c'est  faire  perdre 
à  l'Assemblée  un  temps  qu'elle  peut  employer 
plus  util  ment.  Je  demande  donc  que  sur  ce  qui 
vient  d'être  proposé,  la  discussioq  ne  s'ouvre 
qu'après  la  conférence  du  comité. 

M.  Durand-llaillanc.  Il  sortira  un  nou- 
veau projet  d'articb  .  Je  mets  en  avant,  et  je  prie 
les  membres  de  ce  comité  de  voujoir  bien,  autant 
qu'ils  le  jugeront  convenable,  diviser  la  matière 
en  deux  articles,  diviser  les  biens  qui  appar- 
tiennent aux  obj-ts  d'utilité  publique  d'avec "la 
maàère  quia  un  objet  propre  et  dire  t  au  culte. 
Ce  Sont  la  deux  matières  que  nous  devons  dis- 
tinguer, elle  n'ont  aucuq  rapport  l'une  avec 
l'aut  e,  et  je  demande  qu'on  nous  présente' de- 
main deux  objets  très  distincts  de  cette  nature. 

M.  Thouret,  rapporteur.  La  conférence  dont 
vient  de  parler  le  préopjnant  doit  en  eff  t  avoir  lieu 
aujourd'hui  et  il  me  semble  que  l'Assemblée  ne 
.-'oppose  pas  à  ce  que  cette  conférence,  qui  peut 
avoir  des  résultats  favorable-,  prévienne  une 
discussion  dont  le  moment  d'ailleurs  n'est  pas  op- 
portun, puisque  nous  ne  nous  oep  ipons  ici  que 
de  la  garantie  des  droits  naturels  des  citoyens. 
Quant  à  la  rédaction  proposée  par  M.  La  Roche- 
foucauld, elle  me  paraît  exprimer  parfaitement 
bien  l'opinion  du  comité  de  Constitution.'  iNous 
n'avons  pas  entendu  me  tre  une  différence  entre 
le  principe  général  et  l'application  qui  doit  eu 
être  faite  aux  biens  ci-devant  affectés  au  clergé. 

M.  Camus.  Je  demande  que,  sans  perdre  de 
temps  à  des  discussions  inutiles,  l'alinéa  tout 
entier  soit  renvoyé  à  l'examen  des  comités. 

M.  Prieur.  Moi,  je  m'oppose  à  ce  renvoi  ;  il 
s'agit  dans  ce  paragraphe  d'une  vérité  solennel- 
lement consacrée  parles  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  d'un  principe  sur  lequel  repose  le  cré- 
dit public  puisque  c'est  sur  les  biens  ne  la  nation 
que  sont  hypothéqués  les  assignats.  La  proposi- 
tion de  M.  Camus,  si  elle  était  adoptée,  pourrait 
avoir  le  très  grave  inconvénient  de  suspendre  un 
instant  le  crédit  public  ;  elle  doit  être  formelle- 
ment rejetëe  et  je  demande  qu'on  mette  le  para- 
graphe aux  voix  sur-le-champ. 

M.  Camus.  Je  ne  conteste  pas  du  tout  le  prin- 
cipe, quand  je  demande  ie  renvoi  au  comité; 
mais  voici  pourquoi  je  demande  le  renvoi  du 
tout.  Par  le  décret  du  2  novembre  1*89  vous  avez 
dit  que  les  biens  affectés  aux  dépenses  du  culte 
étaient  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge 
de  pourvoir  d'une  manière  convenable'aux  frais 
du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au  sou- 
lagement des  pauvres.  Actuellement  on  prend  la 
moitié  de  cet  article,  et  un  veut  la  mettre  aux 
voix;  je  soutiens  que  l'article  doit  être  décrété  en 
son  entier.  Je  demande  qu'on  le  décrète  mais 
qu'on  ne  fasse  pas  la  scission  ac  uele  de  ses  dis- 
positions. C'est  le  décret  du 2  novembre  tout  en- 
tier, c'est  l'acte  constitutionnel,  c'est  l'article 
sage  et  légitime  qu'il  faut  proposer  en  entier. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  tout  soit  renvoyé,  et 
je  soutiens  qu'il  n'en  résultera  aucune  atteinte 
pour  le  principe. 

M.  d'André.  Je  ne  pense  pas  que  le  renvoi  du 
tout  soit  nécessaire  et  convenable.  11  y  a  ici  deux 
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dispositions  différentes  :  la  première,  c'est  celle 
que  les  biens  destinés  à  lies  services  d'utilité  pu- 
blique appartiennent  à  la  nation  et  sont  à  sa  dis- 
position; je  pense  qu'à  cet  égard,  il  ne  peut  y 
avoir  aucune  difficulté;  la  seconde,  c'est  qu'elle 
a  pareillement  à  sa  disposition  les  biens  destinés 
aux  dépenses  du  culte,  biens  qui  appartenaient 
au  ci-devant  clergé  ou  dont  il  avait  du  moins  la 
jouissance  usufruitière.  {Rires  ironiques  à  droite. 
Applaudissements  à  gauche.)  Ces  biens-là  appar- 
tiennent-ils à  la  nation,  oui  ou  non?  Sont-ils  ou 
ne  sont-ils  pas  à  sa  disposition?  Voilà  une  ques- 
tion générale  qui  est  déjà  tranchée  et  qui  ne 
peut  plus  souffrir  la  moindre  difficulté.  Si  elle  en 
éprouvait  quelqu'une, vous  verriez  bientôt,  comme 
le  disait  M.  Prieur,  le  crédit  national  ébranlé  jus- 
que dans  ses  fondements.  {Applaudissements  à 
gauche.  Murmures  à  droite).  Je  ne  conçois  même 
pas  comment  il  peut  y  avoir  l'ombre  d'un  doute 
sur  cette  question-là;  car  si  le  crédit  public 
repose  sur  les  assignats,  si  les  assignats  sont  hy- 
pothéqués sur  les  biens  nationaux,  il  est  évide'-t 
que  si  vous  élevez  la  moindre  difficulté  sur  les 
biens  nationaux,  je  ne  dis  pas  pendant  un  jour, 
mais  pendant  deux  heures,  vous  portez  un  pré- 
judice éternel  au  crédit  des  assignats.  {Applau- 
dissements à  gauche.  Murmures  à  droite.)  D'après 
cela,  je  m'oppose  absolument  à  l'ajournement  du 
paragraphe. 

Cependant  l'amendement  de  M.  Gombert  peut 
être  juste  en  un  point;  c'est  qu'il  faut  établir 
constitutionnellement  que  les  ministres  du  culte 
doivent  être  élus  par  le  peuple.  Voilà  la  consti- 
tution civile  du  clergé. 

M.  Lanjninaig.  Ah  !  la  voilà. 

M.  d'André.  Elle  est  toute  là  :  les  ministres  du 
culte  doivent  être  élus  par  le  peuple;  il  faut  sans 
doute  au-si  assurer  à  ces  ministres  leur  subsis- 
tance. Mais  je  vous  le  demande,  mettez-vous  dans 
la  Constitution  que  les  juges,  que  les  adminis- 
trateurs seront  payés  ?  cela  n'est  pas  constitu- 
tionnel. {Applaudissements  à  gauche.)  Pourquoi 
parleriez-vous  des  seuls  fonctionnaires  du  culte? 

Ainsi  la  marche  que  vous  avez  à  suivre  est  ex- 
trêmement simple.  Il  y  a  des  précautions  à 
prendre;  il  faut  que  les" bases  de  la  constitutio;* 
civile  du  clergé  soient  dans  la  Constitution;  mais 
ce  n'est  pas  au  titre  des  droits  naturels  et  civils 
des  citoyens  garantis  par  la  Constitution  que  vous 
devez  placer  cette  disposition,  cela  n'a  rien  de 
commun  avec  ce  titre,  et  c'est  pour  cela  qu'on  a 
demandé  une  conférence. 

Je  demande  donc  qu'en  renvoyant  l'amende- 
ment de  M.  Gombert  dont  j'appuierai  très  forte- 
ment une  partie  lorsqu'il  sera  représenté,  qu'en 
renvoyant,  dis-je,  cet  amendement  aux  comités, 
pour  y  entendre  les  personnes  qui  voudront  s'y 
présenter,  vous  ne  vous  exposiez  pas  au  plus 
grand  danger,  en  retardant  l'adoption  de  la  dis- 
position fondamentale  sur  laquelle  je  propose  que 
l'Assemblée  aille  de  suite  aux  voix.  {Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  Eanjuinais.  Je  demande  à  répondre. 

Plusieurs  membres:  Non  1  non  !  La  discussion 
fermée  ! 

M.  Lanjuinais.  La  justice,  la  raison  {Murmures 
prolongés.)...  cest  un  mensonge  [Bruit.) 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  Tliouret,  rapporteur.  Voici,  avec  la  propo- 


sition de  M.  de  La  Rochefoucauld  et  avec  une  ad- 
dition relative  aux  aliénations,  la  rédaction  défi- 
nitive que  nous  proposons  pour  le  deuxième 
alinéa  : 

«  Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et 
à  tout  service  d'utilité  publique,  appartiennent  à 
la  nation,  et  sont  dans  tous  les  temps  à  sa  dis- 
position. La  Co  stitution  garantit  les  aliénations 
qui  ont  été  ou  seront  faites  suivant  les  formes 
établies  par  la  loi.  » 

(Cet  alinéa  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Tliouret,  rapporteur.  Nous  passons  au 
troisième  alinéa  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  gé- 
néral de  secours  publics  pour  le  soulagement  des 
pauvres  infirmes  et  des  pauvres  valides  man- 
quant de  travail.  » 

M.  Rahaud-Saint -Etienne.  Pour  donner  à 
cet  article  plus  de  moralité  et  plus  de  solennité, 
je  demande  que  l'on  dise  : 

«  La  nation  regarde  comme  une  dette  le  sou- 
lagement des  pauvres  infirmes  et  des  pauvres 
valides  manquant  de  travail.  En  conséquence,  il 
sera  créé  et  organisé  à  cet  effet  un  établissement 
général  de  secours  publics.  » 

M.  Darrère  de  ¥1euzac.  En  adoptant  la  ré- 
daction du  comité,  je  demande  seulement  qu'on 
y  ajoute  :  et  des  enfants  trouvés...,  qui  sont  une 
des  dettes  les  plus  sacrées  de  la  société,  surtout 
depuis  l'abolition  du  régime  féodal.  Cette  classe 
de  déshérités  est  assez  malheureuse  ;  elle  peut 
être  utile  à  la  nation,  elle  est  digne  de  vos  soins 
et  de  votre  humanité,  vous  devez  consacrer  ex- 
pressément la  dette  de  la  société  envers  eux,  et 
à  laquelle  ils  ont  des  droits  incontestables. 

M.  Garât,  aîné.  J'appuie  l'amendement  de  M- 
Barrère.  La  nation  ne  doit  pas  en  effet  venir  seu- 
lement au  secours  des  pauvres  infirmes  ou  va- 
lides, mais  encore  au  secours  des  enfants  que 
des  pères  assez  dénaturés  et  des  mères  assez 
barbares  ont  abandonnés. 

Quant  à  la  rédaction  de  M.  Rabaud  :  «  La  na- 
tion regarde  comme  une  dette...  »  on  dirait  à 
l'entendre  que  la  nation  se  rend  débitée  par 
bienveillance,  par  pure  générosité;  faisons  donc 
la  parler  comme  il  convient. 

Je  propose  en  conséquence  la  question  préala- 
ble sur  la  rédaction  de  M.  Rabaud,  et  je  demande 
que  celle  du  comité  soit  mise  aux  voix  en  y 
ajoutant  l'amendement  de  M.  Barrère  pour  les 
enfants  trouvés. 

M.  Dupont  {de  Nemours).  L'amendement  de 
M.  Barrère  est  d'une  grande  justice.  S'il  est  un 
établissement  qui  honore  l'humanité,  c'est  celui 
qui  a  été  fait  pour  les  enfants  abandonnés;  il 
est  d'un  personnage  dévoué  à  la  reconnaissance 
des  siècles,  c'est  saint  Vincent-de-Paul,  et  jamais 
on  n'a  rien  faiL  de  plus  beau. 

J'appuie  donc  cet  amendement  et  je  propose 
pour  i'alinéa  la  rédaction  suivante: 

«  il  s  ra  créé  et  organisé  un  établissement 
général  de  secours  publics  pour  élever  les  en- 
tants abandonnés,  soulager  les  pauvres  infirmes, 
et  procurer  du  travail  aux  pauvres  valides.  » 

El.  de  La  Roehefoueauld-Uaneoiirt.  Pour 
ne  pas  exciter  les  hommes  à  la  paresse,  je  pro- 
pose, par  amendement  à  la  proposition  de  M.  Du- 
pont, dédire  :  «  et  procurer  du  travail  aux  pau- 
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vres  valides  qui  ne  pourraient  pas  s'en  procurer.» 

M.  Pierre  Dedelay  (ci-devant  Delley 
d'Agier),  appuie  l'amendement  de  M.  de  La 
Rochefoucaud-Liancourt. 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'adopte  et  la  propo- 
sition de  M.  Dupont  et  l'amendement  de  M.  de 
Liancourt  ;  je  propose,  en  conséquence,  pour 
l'alinéa  la  rédaction  suivante  : 

«  Il  Fera  créé  et  organisé  un  établissement 
général  de  secours  publics  pour  élever  les  enfants 
orphelins  et  abandonnés,  soulager  les  pauvres 
infirmes,  et  procurer  des  moyens  de  travail  aux 
pauvres  valides  qui  n'auraient  pas  pu  s'en  pro- 
curer par  eux-mêmes.  » 

(Cet  alinéa  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici,  Messieurs,  le 
quatrième  et  dernier  alinéa  du  troisième  para- 
graphe : 

«  Il  sera  créé  et  organisé  une  in>truction  pu- 
blique commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à 
l'égard  des  parties  d'enseignements  indispensa- 
bles pour  tous  les  hommes, et  dont  les  établisse- 
ments seront  distribués  graduellement  dans  un 
rapport  combiné  avec  la  division  du  royaume.  » 

M.  Fréteau-Saîut-Just.  Je  crois  que  c'est  une 
dette  de  la  nation  de  procurer  à  tous  les  citoyens 
une  instruction  gratuite  pour  les  objets  indis- 
pensables; mais  je  demande  qu'où  admette  aussi 
à  des  secours  gratuits,  pour  des  connaissances 
plus  relevées,  ceux  des  sujets  qui,  par  des 
concours,  auront  été  reconnus  pouvoir  l'aire  par- 
tager à  la  nation  le  fruit  d'une  éducation  plus 
étendue. 

Je  demande  donc  le  renvoi  aux  comités  pour 
présenter  une  nouvelle  rédaction. 

M.  de  La  Roehefoueaiild-Liancourt.  Sans 

doute,  dans  la  législation  vous  trouverez  con- 
venable d'établir  une  éducation  gratuite  plus 
relevée  pour  les  jeunes  citoyens  qui  s'en  mo  i- 
treront  dignes  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  dans  la 
Constitution  vous  deviez  garantir  aux  citoyens 
autre  chose  qu'une  éducation  nécessaire  à  tous 
ks  hommes. 

Je  considère  la  disposition  comme  suffisante. 

(Le  quatrième  alinéa  du  troisième  paragraphe 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Vadier.  La  Constitution  a  garanti  les  pro- 
priétés, il  en  est  une  bieu  précieuse,  c'est  l'hon- 
neur. Vous  avez  décidé  que  les  mêmes  délits 
seraient  punis  des  mêmes  peines;  il  vous  resie 
à  détruire  un  grand  préjugé,  un  préjugé  barbare 
qui  imprime  la  honte  d'un  crime  aux  patents 
de  ceux  qui  l'ont  commis  et  à  toute  une  géné- 
ration. 11  est  digne  de  la  Constitution  française 
de  prévoir  ce  cas;  aussi  je  demande  qu'il  soit 
ajouté  au  titre  premier  la  disposition  suiva  ne  : 

«  Comme  le  crime  est  personnel,  la  honte  ne 
pourra  jamais  être  imputée  aux  parents  de  celui 
qui  l'a  commis.  » 

M.  Thouret,  rapporteur.  Il  me  semble  que  la 
disposition  qu'on  propose  n'est  point  de  nature 
à  trouver  place  dans  la  Constitution,  surtout  dans 
1  titre  premier  où  l'on  veut  la  placer.  Certaine- 
ment il  ne  s'agit  point  ici  d'un  droit  individuel, 
civil  et  politique;  il  s'agit  seulement  d'un  re- 
mède à  employer  contre  un  préjugé,  contre  une 
erreur  d'opinion.  La  loi  a  fait  sur  cela  tout  ce 
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qu'elle  est  susceptible  défaire  ;  mais  ranger  cette 
disposition  dans  le  principe  des  maximes  cons- 
titutionnelles, il  semble  que  cela  est  absolument 
hors  de  place. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour. 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  passons,  Mes- 
sieurs, au  titre  II  relatif  à  la  division  du  royaume 
et  à  l'état  des  citoyens.  Voici  l'article  premier  : 

«  La  France  est  "divisée  en  quatre-vingt-trois 
départements,  chaque  département  en  districts, 
chaque  district  en  cantons.  » 

M.  Kabaud-Saiut-Etienne.  Dans  tous  les 
décrets  constitutionnels  concernant  la  division 
du  royaume,  l'Assemblée  a  tout  rapporté  au 
principe  d'unité  qui  doit  assurer  la  stabilité  d'un 
Empire;  le  royaume  y  est  toujours  représenté 
comme  une  chose  une.  Afin  qu'on  ne  puisse  ja- 
mais dans  la  Constitution  trouver  un  argument 
p<  ur  une  subdivision  en  républiques  fédératives, 
je  demande  que  ce  principe-là  soit  consacré  et 
qu'il  soit  dit  : 

«  Le  royaume  est  un  et  indivisible;  son  terri- 
toire est  distribué  pour  l'administration  en  83 
départements,  chaque  département  en  districts, 
chaque  district  en  cantons.  » 

M.  de  Custine.  Comme  il  est  possible  que  la 
France  soit  composée  de  plus  de  83  départe- 
ments, je  demande  que  l'on  dise  simplement  : 
«  La  France  est  divisée  en  déparlements,  chaque 
département  en  districts,  chaque  district  en  can- 
tons. » 

M.  Thouret,  rapporteur.  C'est  dans  la  grande 
division  des  départements,  c'est-à-dire  dans 
leur  grand  nombre,  dans  leur  multiplicité,  qu'est 
la  ijarautie  centrale  pour  la  subordination  de 
chacun  d'eux  :  c'est  aussi  là  une  garantie  contre 
le  danger  des  institutions  fédératives.  Vous  avez 
décrété  que  le  royaume  était  distribué  en  83  dé- 
partements, il  faut  que  cette  distinction  soit  cons- 
titutionnelle; elle  est,  bien  entendu,  relative  à 
l'état  actuel  du  royaume. 

M.  itœderer.  En  ce  cas  on  peut  mettre  :  «  Le 
territoire,  dans  ses  limites  actuelles,  est  divisé 
en  83  départements.  » 

M.  Thouret,  rapporteur.  Les  comités  avaient 
pensé  que  le  nombre  de  83  départements  ne 
pourrait  être  augmenté  ou  réduit  que  dans  le 
cas  où  le  territoire  du  royaume  serait  lui-même 
accru  ou  diminué;  mais  après  des  réflexions 
plus  profondes,  les  comités  se  sont  convaincus 
que  cette  disposition  manquait  de  convenance. 
D'une  part,  elle  avait  l'air  d'annoncer  des  con- 
quêtes auxquelles,  par  la  Constitution  même,  la 
nation  a  renoncé;  d'un  autre  côté,  elle  semblait 
prévoir  d'une  manière  peu  agréable  la  possibilité 
de  la  diminution  du  territoire  français. 

On  doit  sentir  suffisamment  que  c'est  l'état 
actuel  du  territoire  qui  a  déterminé  le  nombre 
des  départements,  si,  par  des  événements  possi- 
bles, mais  peu  probables  pourtant,  le  territoire 
français  venait  à  augmenter  de  manière  qu'il  y 
eût  occasion  de  faire  plus  de  départements,  ou  a 
souffrir,  par  la  perte  du  territoire  actuel,  une  di- 
minution sensible,  cela  est  suffisamment  sous- 
entendu. 
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M.    Pierre     Oedelay    {ci-devant     l>elley- 

cl'Affier).  Ce  que  $ieht  de  déveldB(iër  M.  le  fcap- 
poneùrest  loi  politique;  mais  il  existe  quelques 
départements  qui  peuvent  devenir  très  ciHereux 
à  conserver  cérame  départements,  et  pi  ces  dé- 
partements vous  demandaient  d'être  réunis  à  un 
autre...  (Murmures.  —  Non  !  non  '.) 

(La  discussion  e;t  fermée.) 

La  rédaction  de  M.  Rabaud-Saint-Etienne  eût 
mise  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1er. 

«  Le  royaume  est  un  et  indivisible;  son  territoire 
est  distiibué  en  quatre-vingt-trois  départements, 
chaque  département  en  district-,  chaque  district 
en  cantons.  »  (Adopté.) 

M.  Tliourci,  rapporteur.  Voici  l'article  2  : 

«  Sont  citoyens  français  : 

€  Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père  fran- 
çais ; 

«  Ceux  qui,  nés  en  France  d'un  père  étranger, 
ont  fixé  leur  résidence  dans  le  royaume; 

«  Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  d'un  père 
français,  sont  revenus  s  établir  en  France  et  ont 
prête  le  serment  civique; 

«  Enfin,  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  et 
descendant,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un 
Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause 
de  religion,  viennent  demeurer  en  France  et  prê- 
tent le  serment  civique.  » 

M.  Ciaràt,  aîné.  J'adopte  l'article  dans  sa  to- 
talité. Je  demande  seulement  qu'un  retranche  au 
quatrième  paragraphe,  ces  mots:  «  puur  cause  de 
la  religion.  »  Laisser  dans  ce  paragraphe  cette 
disposition,  ce  serait  faire  entendre  que  ceux 
qui  descendraient  d'un  Français  ou  d'une  Fran- 
çaise qui  se  seraient  expatries  pour  toute  autre 
caiise  que  celle  de  la  religio  i,  ne  seraient  pas 
admis  au  mêmebénelice.  Or,  je  ne  conçois  pas  le 
motif  dé  cette  disinctL-n.  Sous  l'ancien  légime 
même,  la  France  était  chérie  de  tous  les  Fran- 
çais, et  un  Français  qui  avait  le  malheur  ne  la 
quitter  n'était  pas  plutôt  dans  les  pays  étrangers 
qu'il  regrettait  --a  patrie.  Si  dans  l'ancien  régira 
cette  affection  existait,  jugez  combien  ily  en  aura 
alors  auxquels  par  le  bienfait  de  notre  Constitu- 
tion, vous  aurez  rendu  une  libeité  politique  et  in- 
dividuelle également  inaltérable  à  tous  les  Fran- 
çais. 

M.  Tronchet.  Cette  demande  est  très  juste; 
il  a  toujours  été  vrai  qu'il  suffisait  à  un  homme 
originaire  français  de  revenir  en  France,  et  de 
déclarer  qu'il  veut  y  fixer  son  domicile,  pour 
qu'il  rentre  dans  tous  les  droits  de  citoyen  fran- 
çais, Je  ne  conçois  pa- pour  quel  motif  le  comité 
n'a  consacré  qu'une  exception  et  non  pas  la  règle 
générale. 

J'ai  une  autre  observation  à  faire  sur  cet  ar- 
ticle, elle  porte  sur  le  premier  paragraphe  :  mal- 
heureusement il  y  a  et  il  y  aura  encore  long- 
temps des  enfants  illégitimes  qui  ne  connaissent 
que  leur  mère.  Certainement  vous  n'entendez 
pas  priver  ces  enfants  illégitimes,  i  es  en  France, 
et  d'une  mère  française,  uu  droit  de  citoyen. 

Je  sens  bien  qu'il* n'est  pas  possible  de" mettre 
dans  l'article  «  des  enfants  nés  d  un  père  ou  d'une 
mère  française  »,  mais  je  propose  au  comité  de 
prendre  cet  objet  en  considération. 

M.  Thourvt,rapporteur.  Cette  observation  n'a 
pas  échappé  aux  comités; mais  nous  n'avons  pas 


trouvé  le  moyen  d'établir  une  rédaction  pleine- 
ment satisfaisante.  Nous  pensons  que  tout  en- 
fant né,  élevé  et  établi  en  France,  et  dont  on  ne 
connaît  pas  le  père,  est  de  |deih  droit  censé  Mis 
d'un  Français,  tant  qu'on  n'a  pas  trouvé  contre 
lui  qu'il  a  une  filiation  étrangère.  La  présomp- 
tion est  évidemment  en  sa  faveur,  car  on  ne 
peut  supposer  que  par  une  exception  délavorable 
à  cet  individu,  il  a  pour  père  un  étranger,  lors- 
qu'il peut  avoir  pour  père  tous  les  Français. 
(Rires.) 

M.  Prieur.  J'ai  un  mot  à  ajouter  à  l'observa- 
lion  de  M.  Tronchet  en  faveur  des  enfants  illé- 
gitimes. 11  a  appelé  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  ceux  qui  ont  une  mère  connue,  mais  il  a  ou- 
blié les  enfants  dont  les  pères  et  mères  sont  in- 
connus. Or,  dans  l'état  d'abandon  universel, 
comme  je  ciois  que  c'est  à  la  patrie  à  les  adopter, 
et  que  toutes  ces  présomptions  étant  en  leur  fa- 
veur, ils  doivent  ,  comme  tous  les  autres 
citoyens  nés  en  France,  jouir  de  leurs  droits  de 
citoyens.  J'en  fais  l'amendement  très  précis. 

M.  Tronchet.  J'adopte  :  il  est  très  bon. 

M.  "Le  Chapelier.  Quand  un  enfant  est  né  en 
France,  il  est  évident  que  la  présomption  est 
que  le  père  était  Français  et  non  pas  étranger. 
Ainsi  je  crois  l'addition  très  inutile;  mais  ce  qui 
me  fait  prendre  la  parole,  c'e.-t  la  proposition  de 
supprimer  ces  mots  :   »  pour  cause  de  religion.» 

Je  demande  à  ceux  qui  veulent  détacher  ces 
mots,  s'ils  attachent  assez  neu  d'intérêt  à  la  qua- 
lité de  citoyen  français,  pour  vouloir  la  donner  à 
l'homme  dont  les  ancêtres  ont  été  établis  en 
pays  étranger  sans  aucune  persécution,  sans  au- 
cune espèce  de  motif  que  de  faire  mieux  leurs 
affaires,  et  qui  ont,  ainsi  que  leurs  descendants, 
prêté  le  serment  de  fidélité  aux  puissances 
étrangères.  Ceux-là,  Messieurs,  sont  aussi 
étrangers  que  ceux  qui  sont  nés  de  parents 
étrangers  :  ils  ont  reno  icé  à  leur  patrie. 

Mais  ceux,  au  contraire,  qui  ont  été  persé- 
cutés, q ni  ont  été  obligés  de  quitter  leurs  foyers, 
ont  dû  êire  protégea  par  vous;  ainsi  vous  avez 
rendu  la  loi  qui,  conforme  à  une  disposition 
sage  du  droit  romain,  les  considère  dans  un  état 
perpétuel  lie  persécution, qui  ne  permettait  pas  de 
croire  que  leur  absence  du  royaume  tînt  a  leur 
volonté,  et  vous  dit  :  «  Ceux-là,  à  quelque  dis- 
tance qu'ils  soient  à  l'époque  où  leurs  parents 
seront  éloignés  de  France  où  ils  ne  pouvaie  t 
plus  habiter,  seront  censés  citoyens  français,  du 
moment  qu'ils  arriveront. 

Si  vous  effacez  ces  mots  :  <•  pour  cause  de  reli- 
aion  »,  il  en  résultera  que  non  seulement  ceux- 
là,  mais  même  ceux  qui  pourraient,  dans  l'épo- 
que la  plus  reculée,  s'y  l'aire  un  parent  français, 
viendront  s'établir  en  Frane;et  sans  remplir 
aucune  espèce  des  conditions  attachées  à  l'étran- 
ger qui  veut  y  fixer  son  domicile,  jouiront  aus- 
sitôt des  droits  de  citoyen  français  :  cela  ne  peut 
pas  être. 

Je  demande  que  ces  mots  soient  conservés 
comme  étant  une  réparation  d'une  persécution 

3ue  nous  déplorons  tous,  que  le  gouvernement 
e  Louis  XIV  s'est  permis;  mais  nous  ne  devons 
pas  accorder  le  même  avantage,  à  ceux  qui,  sans 
aucune  espèce  de  motifs,  se  sont  retirés  de 
France  pour  passer  chez  l'étranger. 

M.  Tliouret,  rapporteur.  Nous  avons  énoncé 
le  principe  primitif  que  tout  homme  né  en  pays 
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étranger  d'un  père  français,  rentrait  dans  les 
droits  de  citoyen  par  la  résidence  en  Franc  et 
la  pr-siation  du  serment  civique.  Voilà  la  règle 
générale;  l'exception  que  nbul?  avons  rëbbrlnue 
et  qui  concerne  les  descendant-  des  expatrias 
pour  cause  de  religion,  n'est  autre  chose  qu'un 
décret  que  vous  avez  rendu. 

M.  tiuillauine.  Il  serait  imprudent  d'éleVer 
avec  trop  de  facilité  aux  droits  de  citoyens  des 
hommes  nés  en  pays  étranger.  C'est  un  point  de 
fait  très  constant  :  un  homme  né  en  pays  étran- 
ger après  l'expatriation  d'un  premier  auteur, 
lorsqu'il  s'est  écoulé  entre  sa  naissance  et  l'ex- 
patriation, plusieurs  générations,  est  constam- 
ment un  étranger.  Or,  voudriez-vous  souffrir  que 
les  puissances  étrangères  puissent  vous  envoyer 
de  pareils  hommes,  des  descendants  peut-être 
d'un  banni,  influer  dans  vos  assemblées  primaires 
et  jusque  dans  le  Corps  législatif,  si  vous  les  re- 
ceviez ainsi  sans  aucune  précaution,  sans  exiger 
aucune  autre  cno^e  d'eux  que  l'origine  d'un 
Français,  qui  peut-être  aurait  été  banni  du 
royaume. 

Je  demande  que  l'on  conserve  la  restriction  du 
comité  :  c  pour  cause  de  religion  ».  Ce  sera  une 
expiation  du  crime  de  Louis  XIV  d'avoir  révo- 
qué l'édit  de  Nantes.  {Applaudissements.) 

(La  discussion  est  fermée.) 

L'Assemblée,  consultée,  déccrète  qu'il  d'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Ga- 
rât aîné,  tendant  à  retrancher  du  4e  paragraphe 
les  mots  «  pour  cause  de  religion  ». 

Elle  adopte  ensuite  comme  paragraphe  addi- 
tionnel l'amendement  de  M.  Trohchet,  sous- 
amendé  par  M.  Prieur,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Ceux  qui  sont  nés  en  France  de  père  et  mère 
inconnus.  » 

M.  Tronehet.  Je  crois  que  la  rédaction  serait 
encore  plus  exacte  en  mettant  :  <-  de  père  ou  de 
mère  inconnus  »,  parce  que  ces  enfants  peuvent 
ne  connaître  que  leur  mèie. 

M.  Duport.  L'Assemblée  veut  que  quand  un 
homme  est  né  en  France  de  parents  étrangers, 
cet  homme  y  ait  fixé  sa  résidence  pour  jouir  des 
droits  de  citoyen  français  :  c'est  là  le  principe 
posé  dans  le  "2e  paragraphe.  Cependant,  d'après 
l'amendement  qui  vient  d'être  adopté,  si  deux 
étrangers  passaient  un  moment  en  France,  qu'ils 
y  abandonnassent  un  enfant,  et  que  cet  enfant, 
né  d  •  parents  inconnus,  passât  en  pays  étran- 
ger, au  terme  de  cet  amendement;  quoiqu'il  ne 
lut  pas  résident  dans  le  royaume,  mais  parce 
qu'il  y  serait  né,  et  que  ses  parents  seraient  in- 
connus, il  aurait  droit  de  cité.  L  Assemblée  ne 
peut  pas  avoir  voulu  décréter  des  dispositions 
contradictoires. 

M.  Thouret,  rapporteur.  II  est  impossible 
d'accorder  au  fils  d'une  femme  mariée  le  droit  de 
cité  par  sa  mère,  car  alors  il  aurait  deux  cités. 
Par  exemple,  si  son  père  était  Anglais,  en  vertu 
du  droit  qu'il  tiendrait  de  sa  mère  Française,  il 
viendrait  dans  les  assemblées  politiques  de 
France;  et  s'il  n'y  obtem.il  pas  l'élection,  il  re- 
tournerait en  Angleterre  pour  jouir  des  droits  de 
so  i  père.  Si  sa  mère  n'est  pas  mariée,  l'homme 
qui  voudra  exercer  les  droits  de  citoyen,  quel 
que  soient  son  père  et  sa  mère,  se  présentera 
avec  son  extrait  baptistaire  et  la  preuve  de  sa 
résidence.  II  dira  :  je  suis  né  en  France,  j'y  ré- 
side. Peu  importe  que  son  père  soit  étranger  ou 
Français,  car  il  est  l'un  ou  l'autre. 


M.  Pneur.  Eh  bien,  si  vous  retirez  l'amende- 
ment d"  M.  Tronchet,  vous  vérréj  que,  -iaus  les 
assemblées  primaires,  on  opposera  votre  procès- 
vt  rbal  aux  bâtards. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Éh  bien,  il  suffit  de 
faire  mention  dans  le  procès-ve1  bal  que  la  qua- 
lité de  citoyen  français  ne  peu1  pas  être  contestée 
aux  enfants  illégitimes  nés  en  France  de  pères 
et  mères  inconnus,  lorsque  ces  enfants  sont  ré- 
sidants dans  le  royaume.  {Assentiment.) 

(L'Assemblée,  consulte, ordonne  la  mention  au 
procès-verbal  de  la  réflexion  de  M.  Thouret  et 
décrète  que  l'amendement  de  M.  Tronchet  est 
retiré.) 

Eu  conséquence,  l'article  2  du  titre  II  est  mis 
aux  voix  sans  changement,  dans  ces  ternies  : 

Art.  2. 

«  Sont  citoyens  français  : 

«  Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père  fran- 
çais ; 

«  Ceux  qui,  nés  en  France  d'un  père  étranger, 
ont  fixé  leur  résidence  dans  le  royaume; 

«  Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  d'un  père 
français,  sont  revenus  s'établir  en  France  et  ont 
prêté  le  serment  civique  ; 

«  Enfin,  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  et 
descendant,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un 
Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause 
de  religion,  viennent,  demeurer  en  France  et 
prêtent  le  serment  civique.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président  annonce  pour  l'ordre  du 
jour  de  demain  la  suite  de  la  discussion  du  projet 
de  Constitution. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 
Séance  du  mardi  9  août  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du'  soir. 

un  de  MM.  les  secrétaires  donne  connaissance  à 
l'Assemblée  des  adresses  suivantes  : 

Adresses  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  l'Hérault,  du  district 
de  Sauveterre,  et  de  celui  de  Coyron  et  de  Loudéac. 

Adresses  des  municipalités  d'Ôrthez,  de  Neuf- 
Brisach,  de  Montech,  de  Saint-Marcellin  et  du  tri- 
bunal du  district  de  la  même  ville, de  la  commu- 
nauté et  de  la  ville  d'Agde,  de  Tour- la- Vil  le, 
réunie  à  la  garde  nationale  de  la  commune. 

Adresses  des  amis  de  la  Constitution  séants  à 
Saintes,  à  Allevard,  à  Saint-Hippolyte,  départe- 
ment du  Gard,  à  Quintin,  district  de  Saint- 
Brieuc,  à  Amboise,  à  Cambrai,  à  Guéret,  à  Saint- 
Miliiel,  à  Bourges,  à  Vendôme,  à  Marckiennes,  à 
Laon,  à  Blaye,  à  Moissac,  à  Perpignan,  et  de  la 
garde  nationale  de  Metz. 

La  société  de  Moissac  supplie  instamment  l'As- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  moniteur. 
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semblée  de  comprendre  le  département  du  Lot 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  fournir  des 
gardes  nationales  auxiliaires. 

Adresses  des  amis  de  la  Constitution  séants  à 
Périgueux  et  à  Sens,  qui  s'élèvent  avec  force 
contre  la  déclaration  des  290  membres  de  l'As- 
semblée. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Rennes, 
contenant  une  déclaration  authentique  des  sous- 
olficiers  et  soldats  de  la  garnison  de  Rennes,  qui 
porte  que,  loin  de  refuser  la  quotité  d'assignats 
de  5  livres  que  les  décrets  de  l'Assemblée  naliu- 
nale  autorisent  à  leur  compter  pour  leur  solde, 
ils  sont  dans  la  disposition  d'en  accepter  une 
quotité  plus  grande  encore,  si  le  bien  public  et 
l'état  des  finances  l'exigent. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Maubeuge,  qui  atteste  à  l'Assamblée  qu'une  dé- 
nonciation laite  par  un  de  ses  membres  contre  le 
régiment  suisse  en  garnison  dans  cette  ville, 
ne  l'a  été  que  sur  des  rapports  calomnieux. 

«  Ce  régiment,  disent-ils,  vraiment  citoyen,  a 
constamment  vécu  avec  tout  l'ordre  et  la  tran- 
quillité possibles;  et  il  mérite,  à  tous  égards,  la 
considération  et  la  bienveillance  de  la  nation.  » 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Limoges, 
qui  sollicitent,  au  nom  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville,  la  faveur  de  partir  pour  la  frontière. 

Adresse  des  municipalités  de  Felletin,  de  Limoux, 
de  Vertus  et  de  la  communauté  de  Juliennas,  dis- 
trict de  Villefranche,  contenant  le  procês-verbal 
de  l'anniversaire  de  la  fédération  des  Français, 
célébré  le  14  juillet. 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  Saint-Malo, 
contenant  une  pétition  des  marins  de  cette  ville, 
dans  laquelle  ils  offrent  de  se  transporter  à  la 
Martinique  pour  y  faire  triompher  la  cause  du 
patriotisme,  et  protestent  de  leur  dévouement 
absolu  pour  le  maintien  de  la  Constitution. 

Adresse  de  la  municipalité  d'Aix,  qui  instruit 
l'Assemblée  de  ses  heureux  efforts  pour  asseoir 
les  impositions. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, séante  à  Pont-à-Mousson,  qui  montre,  par 
le  proi  ès-verbal  de  la  séance  du  14  du  mois  der- 
nier, qu'elle  a  secondé  de  tout  son  pouvoir  les 
mesures  que  la  municipalitéde  Metz  a  cru  devoir 
prendre  pour  conquérir  à  la  naiion  le  96*  régi- 
ment d'iniauterie,  ci-devant  Nassau,  recommau- 
dablepar  sa  discipline,  *  t  que  la  trahison  de  l'un 
de  ses  chefs  avait  rendu  l'objet  d'une  animad- 
version  injuste. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  blois, 
qui  demandent  l'établissement  d'une  bibliothèque 
publique  dans  chaque  chef-lieu  de  département, 
formée  par  les  bibliothèques  des  ci-devant  corps 
religieux. 

Prestation  du  nouveau  serment  militaire,  faite 
par  le  sieur  Jourdan,  commandant  un  détachement 
de  dragons,  en  station  à  la  Ferlé-Milon  ; 

Par  plusieurs  officiers  du  90°  régiment,  ci-de- 
vant Chartres,  en  garnison  à  Bergues; 

Enfin,  par  M.  Dulneau, nommé  lieutenant-colonel 


de  la  gendarmerie  nationale  du  département  de 
la  Meuse. 

Adresses  de  félicitation  et  dévouement  des  com- 
munautés de  Cizey,  de  Saint-Vaudrille,  de  Saint- 
Pierre,  de  Menilberard,  département  de  VOrne,  des 
amis  de  la  Constitution  de  Rodez,  cCUzerche,  de 
Champier,  de  Varmée  toulousaine,  de  la  munici- 
palité et  de  la  garde  nationale  de  la  Gar dette,  du 
tribunal  de  district  de  Quingey,  des  amis  de  la 
Constitution  de  Saint-Dizant-du-Bois  dans  le 
canton  de  Mirambeau,  de  la  municipalité  de  Cor- 
neuil  ; 

Adresse  de  la  municipalité  de  Flamerans,  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or,  qui  a  célébré  l'anni- 
versaire de  la  fédération  du  14  juillet; 

Adresse  des  jeunes  citoyens  composant  la  compa- 
gnie des  chasseurs  de  la  garde  nationale  de  Bar-sur- 
Aube  qui  expriment  le  plus  vif  désir  de  voler  vers 
les  frontières. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  liberté, 
séants  à  la  Croix  Rouge,  qui  demande  que  les 
cendres  de  J.-J.  Rousseau  soient  transportées 
avec  la  même  pompe,  la  même  solennité,  dans 
le  Panthéon  français,  que  celle  de  Voltaire. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ces  adresses  dans  le  procès-ver- 
bal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
cie  MM.  les  secrétaires,  d'une  pétition  des  jurés 
crieurs  de  Paris,  par  laquelle  ils  demandent  un 
nouvel  examen  du  mode  décrété  sur  la  liquida- 
tion de  leurs  offices,  en  ce  qu'il  porte  qui'l  sera 
fait  sans  indemnité. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Theve- 
nard,  ministre  de  la  marine,  contenant  la  liste  des 
consuls,  vice-consuls  et  autres  employés  fran- 
çais, résidants  en  pays  étranger,  qui  ont  prêté 
le  serment. 

Ce  sont  : 

M.  Digeon,  chargé  des  affaires  du  vice-consu- 
lat  à  Schio. 

M.  Charles,  chargé  d'affaires  à  Naxie. 

M.  Jeaulïroy,  chargé  des  affaires  du  vice-con- 
sulat à  Lattaquie. 

M.  Duval,  vice-consul  à  Bagdah. 

M.  Brossne,  vice-consul  à  Porto. 

M.  Dutrouy,  vice-consul  en  Candie. 

M.  de  Châteauneuf,  consul  général  à  Tunis. 

M.  Guy  de  Villeneuve,  vice-consul  à  Tunis. 

M.  Àdanson,  chancelier  à  Tunis. 

M.  de  Laforêt,  vice-consul  chargé  des  affaires 
du  consulat  général  auprès  du  congrès  New- 
York.  ,  x  , 

M.  Barbé  de  Marbois,  vice-consul  à  Philadel- 
phie. 

M.  Jean-Baptiste  Santi  l'Homaca,  premier  dro- 
gman  à  Alexandrie. 

M.  Jean-Baptiste  Trécours,  second  drogman  à 
Alexandrie. 

M.  François  Trécours,  chancelier  et  drogman 
à  Rosette. 

M.  Louis  Sornetti,  drogman  de  l'ambassade  de 
Constanlinople,  présentement  à  Alexandrie. 

M.  Astier,  consul  en  Chypre,  et  toute  la  nation 
de  son  Echelle. 
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M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  une  lettre 
de  M.  de  Bouille  : 

Plusieurs  membres  :  Gela  ne  doit  pas  nous  re- 
garder. 

M.  le  Président,  lisant  : 

«  Luxembourg,  le  2  août  1791. 

«  iMoasieur  le  Président. 

«J'ai  lu  avec  étonnement  dans  le  décret  de  l'As- 
semblée relatif  aux  personnes  accusées  d'avoir 
favorisé  le  départ  du  roi  que  M.  Coquelet  y  est 
cité  en  qualité  de  mou  aide  de  camp, 

«  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que  M.  Coquelet 
ne  l'a  jamais  été  et  que,  seulement  employé 
comme  officier  de  l'état-major  dans  une  des  places 
de  mon  commandement,  il  a  été  chargé  par  moi 
de  plusieurs  commission-;  dans  le  pays  entre  la 
Sainbre  et  la  Meuse,  dont  j'ai  eu  lieu  d'être  sa- 
tisfait. La  manière  dont  il  s'en  était  acquitté, 
ainsi  que  le  compte  avantageux  qui  m'avait  été 
rendu  de  lui  par  plusieurs  officiers  généraux,  et 
particulièrement  par  M.  Hutot,  maréchal  de  camp, 
sous  lequel  il  servait  à  Givet,  m'avait  porté  à 
m'intéresser  à  son  avancement. 

«  Je  n'ai  d'abord  eu  que  très  peu  de  relations 
avec  lui  et  je  ne  l'ai  vu  que  4  ou  5  fois. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 
«  Signé  :  Bouille.  » 

{Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

Unmembre:  Je  demande  que  l'on  transfère  bien- 
tôt M.  Coquelet  à  Orléans,  parce  que  la  garde  qui 
veille  sur  lui  àMézières  en  est  très  fatiguée  :  on 
est  obligé  de  veiller  jour  et  nuit. 

M.  Chabroud.  Je  demande  le  renvoi  au  pou- 
voir exécutif. 

M.  Prienr.  Il  faut  bien  nous  mêler  de  faire 
exécuter  les  lois,  puisque  les  ministres  ne  le  font 
pas. 

M.  Guillaume.  La  seule  motion  qu'il  y  ail  à 
faire,  c'est  qu'il  ne  soit  plus  lu  dans  l'Assemblée 
nationale  aucune  lettre  de  M.  de  Bouille.  {Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Guillaume.  Demain  on  vous  présentera  un 
décret  de  Constitution  qui  porte  que  t  ut  homme 
contumace  est  déchu  du  droit  de  citoyen  actif. 
M.  de  Bouille....  {Murmures  prolongés.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jour! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Guillaume.  Messieurs,  parmi  les  événe- 
ments mémorables  qui,  dans  ce  siècl  •  de  pro- 
diges, ont  signalé  notre  Révolution,  il  n'en  est 
;  as  de  plus  digne  d'être  consigne  dans  les  fastes 
de  l'Empire,  que  la  chute  de  cette  forteresse  qui 
a  enseveli  le  de.-poiistne  sous  ses  propres  rem- 
parts. Il  fallait  donc  laisser  aux  races  futures  on 
récit  complet  des  actes  héroïques  qui  ont  signalé 
chaque  minute  de  celte  journée,  de  triomphe 

C'est  ce  qu'a  fait  avec  toute  l'énergie  du  ci- 
visme et  toute  l'exactitude  d'un  cuopérateur  et 

1"  Série.  T.  XXIX. 


d'un  témoin,  M.  de  Saulx,  membre  de  l'académie 
iles  Belles-lettres,  électeur  de  1789,  représentant 
de  la  commune  de  Paris  et  électeur  actuel,  dans 
un  ouvrage  intitulé  :  «  De  l'insurrection  pari- 
sienne et  de  la  prise  de  la  Bastille,  ouvrage  célé- 
bré par  tous  les  journaux  patriotiques,  traduit 
dans  plusieurs  langues  et  que  son  esiimable  au- 
teur m'a  chargé  de  vous  offrir.  {Applaudissements.) 
(L'Assemblée  agrée  cet  hommage  et  ordonne 
qu'il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal.) 

Une  députation  de  la  commune  des  Arts  de  Paris 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
«  Messieurs, 

«  Conciliant  les  vues  de  la  sagesse  et  celles 
de  l'économie  avec  la  dignité  de  l'Empire, 
vous  avez  décrété  que  l'édifice  élevé  par  des  rois 
fastueux,  le  Louvre,  serait  le  palais  des  sciences 
et  des  arts.  Vous  ne  voulez  pas,  Messieurs,  que  ce 
décret  bienfaisant  ne  soit  que  pour  quelques 
personnes,  mais  que  tius  les  artistes  en  jouissent 
également,  et  les  barrières  dans  lesquelles  les 
académies  avaient  circonscrit  depuis  si  longtemps 
seront  à  leur  tour  renversées. 

«  Ce  n'était  pas  assez  que  le  système  d'inéga- 
lité et  d'injustice  qui  les  gouvernait  s'étendît  jus- 
que sur  les  arts  et  privât  les  artistes  qui  n'étaient 
pas  admis  dans  l'académie  de  peinture,  d'expo- 
ser leurs  ouvrages  sous  les  yeux  de  ses  membres 
que,  repoussés  par  ces  hommes  privilégiés  qui 
pouvaient  leur  servir  soit  d'exemple,  soit  d'ai- 
guillon, ils  perdissent  les  avantages  de  l'émula- 
tion si  utile  pour  les  arts  et  qui  était  contraire 
aux  progrès  de  l'art.  Le  croiriez-vous,  Messieurs, 
de-  ordres  arbitraires,  donnés  par  un  despotisme 
au^si  ridicule  que  décourageant,  celui  du  mi- 
nistre des  bâtiments,  ont  été,  malgré  les  récla- 
mations les  mieux  fondées,  jusqu'à  fermer  les 
expositions  que  plusieurs  artistes  unis  avaient 
ouvertes  au  public  pour  sortir  de  l'obscurité  où 
les  condamnaient  le  spectre  académique,  tel  que 
les  acalémiesde  Saint-Luc,  du  Cotisée  etailleurs. 
L'Angleterre  plus  sage  admet  aux  expositions, 
même  dans  le  salon  royal  de  Londres,  les  ouvrages 
sans  distinction  de  tous  les  artistes,  tant  étran- 
gers que  réguicoles. 

«  Nous  résumons  donc  nos  demandes,  à  ce 
que: 

«  1°  Tous  les  artistes  aient  également  droit  aux 
dispositions  du  décret  du  26  mai  dernier  ;  en 
conséquence  qu'ils  soieot  libres  de  placer  leurs 
ouvrages  dans  les  expositions  publiques  qui  se 
feront  dans  Je  grand  salon  ou  autres  endroits  du 
Louvre  ; 

«  2°  Que  pour  la  présente  année  seulement  l'ex- 
position ouvre  le  1er  septembre  prochain,  et  que 
pour  les  suivantes  elle  ait  lieu  à  commencer  du 
14  juillet  ; 

«  3°  Que  dans  la  prochaine  exposition  aucun 
titre,  rang  ou  grade  académique,  n'accompagne 
les  noms  des  artistes,  soit  sur  leurs  ouvrages, 
soit  dans  les  annonces  ou  explications  qu'ils  en 
feront  publier,  mais  que  chaque  auteur  s'y  fasse 
connaître  par  son  nom  seulement,  s'il  le  juge  à 
propos; 

4°  Que  préalablement  à  l'exposition,  les  ou- 
vrages qui  en  feront  partie  ne  soient  soumis  à 
aucune  censure;  si  ce  n'est  pour  le  respect  dû 
au  bon  ordre  et  à  l'honnêteté  ;  en  conséquence, 
qu'il  y  ait  des  commissaires  nommés  au  scrutin 
parmi  tous  les  arti-tes  indistinctement,  à  l'effet 
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d'exercer  cette  censure  dont  ils  seront  respon- 
sables. » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs, 

«  Vous  savez  combien  l'Assemblée  nationale 
met  de  prix  à  la  liberté,  combien  tout  ce  qui 
peut  donner  <Ju  développement  aux  talents  et  de 
l'énergie  aux  sentiments  qui  l'honorent,  est  ac- 
cuelli  par  elle  avec  empressement  :  vous  pouvez 
donc  être  tranquilles  sur  l'effet  d'une  pétition 
dont  l'objet  est  d'exciter  l'émulation  parmi  les 
artistes,  en  les  mettant  à  même  d'ofirir  leurs  ou- 
vrages à  la  censure  du  public,  et  d'en  obtenir  la 
récompense  flatteuse  et  toujours  juste  de  son 
suffrage. 

«  Aujourd'hui  que  l'artiste  citoyen  ne  sait  plus 
se  prostituer  à  l'adulation  des  grandeurs;  au- 
jourd'hui qu'animé  par  l'amour  de  la  patrie,  et 
que  ramenant  tout  aux  vertus  civiques,  il  ne 
peut  plus  fixer  son  talent  qu'à  ce  qui  lui  paraît 
di^ne  de  la  postérité,  un  champ  plus  vasie 
doit  s'offrir  à  son  imagination  plus  ardente; 
une  carrière  plus  grande  a  fournir,  exige  la  des- 
truction de  toutes  les  entraves  :  aussi,  quand  l'As- 
semblée satisfera  à  vos  vœux,  elle  ne  fera  que 
payer  un  tribut  au  génie  des  arts,  c'est-à-dire  à 
cette  divinité  tutélaire  d'une  Constitution  libre, 
dont  les  hommes,  esclaves  du  goût  n'achèteront 
plus  les  bienfaits  aux  dépens  des  mœurs. 

«  Comptez  donc  sur  l'intérêt  avec  lequel  l'As- 
semblée va  s'occuper  de  votre  réclamation  :  elle 
n'oubliera  pas  non  plue  l'époque  à  laquelle  vous 
paraissez  attachés  pour  l'exposition  des  ouvrages 
des  artistes.  C'est  en  effet  la  même  main  qui  doit 
ouvrir  le  temple  des  arts,  et  montrer  les  ruines 
du  despostisme,  {Vifs  applaudissements.) 

«  L'Assemblée  vous  invite  à  prendre  place  à  sa 
séance.» 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  la 
pétition  au  comité  des  rapports. 

M.  Claultier-Biauzat.  L'Assemblée  n'a  pas 
de  comité  d'artistes;  je  demande  le  renvoi  au  dé- 
partement ou  à  la  municipalité. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  de 
la  pétition  au  comité  des  rapports  pour  y  être 
examinée  et  en  être  ensuite  rendu  compte  ;  elle 
ordonne  en  outre  l'insertion  de  la  réponse  du 
Président  dans  le  procès-verbal.) 

Un  officier  municipal  de  la  ville  de  Toulouse  est 
admis  à  la  barre. 

M.  Roger.  J'observe  que  voici  la  quatrième 
ou  cinquième  députation  qui  est  envoyée  par  la 
ville  de  Toulouse  ;  il  y  a  200  lieues  d'ici  Toulouse 
et  ces  fréquentes  députations  occasionnent  pour 
les  habitants  de  cette  ville  et  pour  ceux  du  dis- 
trict des  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  Paris  très 
considérables:  je  crois  de  mon  devoir  d'inviter 
la  municipalité  à  ne  pas  s'écarter  des  principes 
d'économie  commandés  par  l'Assemblée  nationale 
à  tous  les  corps  administratifs. 

L'adresse  dont  le  député  extraordinaire  va 
donner  lecture  à  l'Assemblée  aurait  assurément 
pu  être  présentée  par  les  députés  immédiats  de 
Toulouse  qui  n'ont  jamais  démérité  et  qui  sont 
spécialement  chargés  par  état  de  manifester  les 
vœux  de  leurs  commettants.  Plusieurs  citoyens 
de  cette  ville,  très  recommandables  par  leurs  "ver- 
tus civiques,  m'ont  mandé  qu'ils  étaient  fort  sur- 


pris qu'on  envoyât  si  souvent  des  députations  à 
l'Assemblée  et  qu'ils  supportaient  avec  peine  les 
dépenses  de  ce  genre  qu  ils  considèrent  comme 
inutiles  et  sans  objet. 

Je  n'empêche  pas  que  le  député  extraordinaire 
de  Toulouse,  pour  lequel  j'ai  d'ailleurs  la  plus 
profonde  estime,  soit  entendu;  mais  jedemmde 
que  les  frais  de  la  députation  soient  à  la  charge 
de  la  municipalité  ou  du  corps  qui  l'a  envoyée, 
mais  non  pas  à  la  charge  du  peuple. 

Le  député  de  la  ville  de  Toulouse  s'exprime 
ainsi  : 

«  Messieurs, 
<  Organe  d'une  des  principales  villes  de  l'Em- 
pire français,  dont  les  principes  vous  sont  si 
connus,  je  viens  dans  ce  moment  d'agitation  vous 
offrir  l'hommage  bien  pur  de  mes  commettants. 
Placée  au  centre  des  frontières  d'une  nation  gé- 
néreuse que  les  tyrans  voudraient  rendre  notre 
ennemie,  la  ville  de  Toulouse,  forte  du  patrio- 
tisme le  plus  ardent,  le  plus  éclairé,  et  par  con- 
séquent indestructible,  joint  à  cet  hommage  l'as- 
surance que  vous  trouverez  dans  son  sein,  et 
j'ose  dire  sur  toute  la  chaîne  des  Pyrénées,  au- 
tant de  soldats  que  de  citoyens;  non  pas  de  ces 
soldats  destinés  à  de  simples  parades,  comme  vos 
ennemis  voudraient  le  faire  entendre,  mais  des 
soldats  prêts  à  tout  entreprendre,  à  tout  braver, 
pour  écraser  les  contre-révolutionnaires,  si,  re- 
fusant de  se  rallier  aux  bons  français  qui  font 
l'espoir  de  l'humanité  et  le  tourment  des  des- 
potes, ils  osaient  se  permettre  des  entreprises 
trop  criminelles. 

«  La  seule  ville  de  Toulouse  fera  marcher 
contre  l'ennemi  du  dehors  2  bataillons,  dont  la 
formation  ne  lui  aura  fait  éprouver  d'autre  dif- 
ficulté que  celle  du  choix,  dans  le  nombre  des 
volontaires  qui  se  sont  présentés  pour  les  com- 
pléter. 

«  Parmi  les  événements  qui  tiennent  l'Europe 
étonnée  dans  l'admiration  de  votre  fermeté  et  de 
votre  constance,  aucun  n'a  mieux  fait  connaître 
que  celui  du  21  juin,  ce  que  peut  produire  sur  un 
peuple  sensible  l'amour  de  la  liberté,  l'horrenr 
de  la  servitude  :  de  toutes  les  discussions  qui  ont 
servi  à  déployer  des  talents  que  nos  voisins  ne 
ne  nous  auraient  jamais  supposés,  celles  des  15, 
16  et  17  juillet  suffiraient  pour  nous  laver  du 
reproche  de  légèreté,  de  versatilité  dont  il  parais- 
sait que  nous  ne  nous  étions  pas  toujours  dé- 
fendus... Pourquoi  l'unité  du  mouvemeut  qui, 
sans  aucune  communication,  a  dans  le  même 
instant  agité,  électrisé  toutes  les  parties  de  l'Em- 
pire, ne  nous  a-t-elle  pas  garanti  l'unité  d'opi- 
nion? Dans  quelle  circonstance,  Messieurs,  celle-ci 
aurait-elle  été  plus  intéressante?  Dans  quelle  oc- 
casion notre  sûreté  et  notre  gloire  nous  ont-elles 
plus  impérieusement  commandé  cette  union  si 
désirable,  sans  laquelle  il  n'est  pas  de  force  qui 
puisse  préserver  d'une  dissolution  dangereuse 
les  Empires  les  mieux  affermis? 

«  Pénétrés  de  ces  sentiments,  pleins  de  ces 
vérités  que  l'esprit  de  parti,  que  les  animosités 
personnelles  ne  doivent  jamais  altérer  dans  les 
âmes  des  bons  citoyens,  tous  les  corps  constitu- 
tionnels, tous  les  membres  de  la  société  qui  ont 
à  s'occuper  à  Toulouse  de  la  cause  publique,  se 
ralliant  autour  de  vos  décrets,  vous  ont  donné 
dans  toutes  les  occasions  des  preuves  de  leur 
persévérance  à  les  6uivre,  de  leur  détermination 
à  les  défendre  ou  à  les  venger. 

«  Que  les  perfides  si  intéressés  à  nous  diviser, 
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renoncent  à  l'espoir  d'employer  utilement,  pour 
y  parvenir,  la  religion,  la  politique,  ou  nos  pas- 
sions, que  nous  saurons  toujours  réprimer!  S'ils 
ont  fait  à  Toulouse  d'assez  funestes  combinai- 
sons pour  séparer  de  nous  tous  les  fonctionnai- 
res publics  habitués  jusque-là  à  nous  attacher  à 
l'Eglise  et  à  ses  ministres,  ils  ont  été  suffisam- 
ment humiliés  par  des  remplacements  qui  ne 
nous  laissent  aucun  regret  sur  des  retraites  si 
lâchement  concertées,  dans  la  confiance  qu'elles 
produiraient  des  désordres.  Lorsqu'ils  se  sont 
flattés  de  nous  porter  à  d-  s  excès  par  des  entre- 
prises hardies,  par  des  préparations  criminelles, 
la  fermeté  sans  persécution,  la  tolérance  sans 
faiblesse,  que  les  corps  administratifs,  la  muni- 
cipalité, le  peuple  môme  ont  montrées,  les  o  it 
bientôt  livrés  au  désespoir  dans  lequel  ces  hypo- 
crites se  flattaient  de  nous  précipiter.  Lorsqu'ils 
se  sont  livrés  à  de  nouvelles  machinations  pour 
nous  désunir,  nous  nous  sommes  pénétrés  de 
cette  vérité  effrayante  pour  les  conspirateurs  de 
toutes  le.>  espèces,  que  dans  le  tourbillon  du 
cercle  social  on  ne  doit  jamais  se  livrer  qu'aux 
mouvements  qui  partent  du  i  entre  convenu,  ou 
à  ceux  qui  tendent  à  nous  en  rapprocher;  et 
dès  lors,  ni  le  tableau  de  nos  pertes  passées,  ni 
la  crainte  d'en  éprouver  encore,  n'ont  pu  nous 
détourner  de  la  voie  que  l'intérêt  général  trace 
à  tous  les  hommes  sensés. 

«  Le  phare  de  vos  décrets  sera  constamment 
notre  guide,  quelque  éclat  qu'on  veuille  prêter 
aux  flambeaux  allumés  pour  nous  égarer... 

Le  serment  que  nous  avons  si  souvent  prêté, 
les  corps  constitutionnels  réunis  à  Toulouse  vous 
l'ont  renouvelé  dans  une  première  adresse  après 
l'événement  du  21  juin  ;  ils  l'ont  réitéré  indivi- 
duellement depuis  la  réception  de  la  loi  des  15  et 
16  juillet...  Nos  principes  ne  varieront  jamais, 
quels  que  soient  les  dangers  dont  les  rebelles 
ont  l'imprudence  de  nous  menacer  :  il  n'est  pas 
un  seul  de  mes  commettants  qui,  après  avoir  été 
l'appui  de  la  Constitution,  n'en  devienne,  s'il  le 
faut,  Je  martyr...  qui  ne  soit  disposé  à  tout  sa- 
crifier pour  le  bonheur  de  la  patrie...  Mais  que 
les  traîtres  qui  jusqu'à  ce  jour  sont  si  redevables 
envers  la  générosité  française,  ne  s'y  mépren- 
nent pas  :  les  soldats  de  la  liberté  ne  comptent 
pas  les  esclaves  qu'ils  ont  à  combattre  ;  en  mar- 
chant à  une  action,  ils  marchent  toujours  à  la 
victoire;  la  mort  est  pour  eux  la  plus  flatteuse 
de  toutes,  s'ils  ne  peuvent  conserver  la  vie  que 
pour  porter  des  fers...  Qu'ils  se  rappellent,  les 
lâches,  que  les  Romains,  dans  les  siècles  de  leur 
grandeur,  c'est-à-dire  dans  ceux  de  leur  liberté, 
n'ont  jamais  traité  avec  leurs  ennemis  que  lors- 
que vainqueurs,  ils  ont  pu  leur  faire  fa  loi.  Sans 
doute,  Messieurs,  que  vous  leur  apprendrez  que 
la  magnanimité  d'une  monarchie  libre  vaut  bien 
la  fierté  d'une  république  ambitieuse.  » 

(Ce  député  extraordinaire  remet  ensuite  sur  le 
bureau  une  adresse  de  la  municipalité,  et  une 
autre  du  département  de  la  Haute-Garonne,  du 
district,  du  tribunal,  de  la  municipalité  et  du 
commandant  général  de  la  garde  nationale  de 
Toulouse,  réunis  ;  elles  sont  relatives  :  la  pre- 
mière, à  l'adhésion  de  la  commune  aux  décrets 
des  15  et  16  juillet;  la  seconde,  aux  événements 
du  21  juin,  et  elles  continuent  le  détail  le  plus 
intéressant  sur  les  sentiments  qui  ont  été  mani- 
festés par  les  citoyens  et  par  les  fonctionnaires 
publics  en  cette  occasion,  et  sur  le  6uccès  des 
mesures  employées  dans  les  circonstances  qui 
les  ont  accompagnées  et  suivies.) 


M.  le  Président  répond  : 

«  Monsieur, 

«  Vous  offrez  l'expression  des  sentiments  d'une 
partie  de  l'Empire  où  la  liberté  reçoit  un  culte 
qui  satisfait  les  grandes  âmes,  on  le  patriotisme 
repose  sur  une  base  solide.  L'Assemblée  natio- 
nale a  reçu  de  vos  concitoyens  des  preuves  fré- 
quentes de  leur  attachement  à  la  Constitution  : 
aussi  compte-t-elle  qu'ils  ne  négligeront  jamais 
rien  pour  tenir  à  ce  dévouement  qui  les  dis- 
tingue, à  cette  conduite  éclairée  sur  la  liberté 
des  opinions  religieuses,  qui  les  honorera  d'au- 
tant plus  qu'ils  habitent  un  sol  où  le  fanatisme 
osa  quelquefois  app  santir  son  sceptre  de  fer. 

c  En  portant  à  ceux  dont  vous  êtes  aujourd'hui 
l'organe,  la  confiance  qu'ils  inspirent  à  l'Assem- 
blée nationale,  dites-leur  que  la  Joi  ne  reconnaît 
plus  que  des  citoyens,  et  qu'il  appartient  surtout 
à  un  pays  qu'un  beau  ciel  embellit,  de  donner  à 
ce  lien  qui  unit  maintenant  les  Français,  toute 
la  force  qui  peut  le  rendre  durable,  et  tout  le 
charme  qui  peut  multiplier  les  avantages  d'une 
douce  fraternité.  (Applaudissements.) 

«  L'Assemblée  nationale  vous  invite  à  assister 
à  sa  séance.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  du  discours  du 
député  de  Toulouse  et  de  la  réponse  du  président 
dans  le  procès-verbal.) 

Une  députation  nombreuse  composée  de  citoyens, 
cultivateurs,  de  gardes  nationales  et  des  fonction- 
naires publics  du  canton  de  Marly-le-Roi,  est  ad- 
mise à  la  barre. 

Le  juge  de  paix,  au  nom  de  la  députation,  s'ex- 
prime ainsi: 

«  Messieurs, 

«  Des  citoyens  qui  n'ont  cessé  de  donner  des 
preuves  de  patriotisme  depuis  la  Révolution, 
viennent  vous  offrir  les  hommages  de  leur  re- 
connaissance, et  jurer  dans  le  sanctuaire  delà  ré- 
formation des  lois,  de  défendre,  au  péril  de  leur 
vie,  la  sublime  Constitution  que  vous  avez  faite. 

«  Le  peuple  des  campagnes  \ oit  avec  satisfac- 
tion les  nouvelles  loisque  vous  lui  avez  données  ; 
il  en  reconnaît  toute  la  sagesse;  il  admire  les 
principes  d'égalité  et  de  justice  qui  ont  servi  de 
base  au  grand  ouvrage  de  la  régénération  de  la 
France.  Il  voit  dans  le  riche  un  homme  sem- 
blable à  lui,  et  il  défend  avec  confiance  ses  fai- 
bles possessions  dans  les  nouveaux  tribunaux. 
C'est  surtout  dans  la  justice  de  paix  qu'il  trouve 
de  sûrs  moyens  de  se  garantir  des  injustices  et 
des  vexations  qu'il  éprouvait  si  souvent.  {Applau- 
dissements.) Aussi  sa  reconnaissance  envers  cette 
auguste  Assemblée  égale-t-elle  le  prix  d'un  si 
grand  bienfait. 

«  En  réformant  les  différentes  parties  d'admi- 
nistration publique,  vous  avez  fermé  les  canaux 
qui  accumulaient  des  richesses  trop  considérables 
sur  la  tête  d'un  certain  nombre  d'agents,  et  par 
là  vous  avez  détruit  autant  d'abus  monstrueux 
qui  appauvrissaient  des  milliers  de  citoyens. 

«  Vous  avez  détruit  cet  ancien  régime  de  police 
qui  pesait  tant  sur  le  peuple  des  villes,  et  qui 
faisait  souvent  taire  la  loi  en  faveur  des  hommes 
puissants,  par  l'or  et  le  crédit  ministériel. 

«  Vous  avez  présenté  à  l'Europe  étonnée  le 
tableau  des  lois  avouées  par  l'humanité,  la  rai- 
son et  la  justice,  et  puisées  dans  les  principes 
d'une  saine  politique. 

«  O  sages  et  profonds  réformateurs  !  avec  quels 
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transports  d'affection,  de  reconnaissance  et  de 
joie,  la  France  ne  voit-elle  pas  le  glorieux  triomphe 
que' vous  avez  remporté  sur  les  préjugés  et  le 
despotisme,  eu  établissant  ainsi  le  règne  des  lois 
et  Fempire  de  la  raison  I  Si  l'esprit  de  faction, 
alimenté  par  l'intérêt  particulier,  fait  sentir  quel- 
ques mouvements,  il  est  bientôt  forcé  de  céder  à 
l'intérêt  public  défendu,  protégé  par  le  plus  grand 
nombre.  Et  telle  est  l'heureuse  position  de  l'Em- 
pire français  :  il  n'a  rien  à  redouter  des  entre- 
prises des  ennemis  du  bien  public.  Le  patriotisme 
se  manifeste  de  toute  part  et  de  la  manière  la 
plus  éclatante,  soit  de  la  part  des  gardes  natio- 
nales, soit  de  la  part  des  troupes  de  ligne.  L'union 
qui  règne  entre  elles,  si  conforme  à  la  raison,  a 
l'humanité  et  au  bon  ordre,  présente  l'état  de  dé- 
fense le  plus  imposant.  Les  Français  ont  connu 
le  prix  de  la  liberté  et  l'empire  si  précieux  de  la 
loi,  l'une  et  l'autre  consacrées  par  vos  décrets  : 
ils  aimeront  mieux  répandre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang,  que  de  souffrir  qu'il  leur 
soit  mis  de  nouvelles  chaînes.  Les  gardes  natio- 
nales du  canton  de  Marly-le-Roi,  parmi  lesquelles 
se  trouvent  des  fonctionnaires  publics  ecclésias- 
tiques, sont  pénétrées  de  ces  généreux  et  libres 
sentiments;  elles  savent  que  le  premier  devoir 
des  citoyens  est  de  veiller  à  la  sûreté  publique, 
et  de  défendre  sa  patrie  lorsqu'elle  paraît  en  dan- 
ger ;  elles  ne  cèdent  pas  aux  gardes  nationales 
parisiennes,  dont  le  courageux  patriotisme  est  à 
toute  épreuve  ;  elles  vont  jurer  de  protéger  l'exé- 
cution de  tous  vos  décrets,  et  de  vivre  libres  ou 
mourir.  »  (Applaudissements.) 

Les  membres  de  la  députation  s'écrient  :  Nous 
le  jurons  !  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs 

«  Vous  avez  quitté  vos  champs.votre  domi- 
cile, pour  porter  aux  représentants  du  peuple  un 
hommage  dont  ils  sentent  tout  le  prix.  Rien  ne 
saurait  les  toucher  plus  que  les  assurances  de 
ceux  qui  sont  occupés  à  des  travaux  utiles,  de 
ceux  qui,  toujours  orès  de  la  nature,  y  puisent 
tous  leurs  sentiments,  et  donnent  à  l'amour  de 
la  liberté  ce  charme  qu'ils  empruntent  de  la  sim- 
plicité de  leur  vie. 

«  Habitants  de  la  campagne,  soldats  de  la  ré- 
volution, bons  citoyens  sous  tous  ces  rapports, 
vous  avez  des  titres  à  l'attachement  des  Français  ; 
et  c'est  l'Assemblée  nationale  qui  vous  le  garan- 
tit :  elle  compte  sur  vous  pour  obtenir  à  la  Cons- 
titution des  amis,  même  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  la  menacent.  En  effet,  quand  les  dangers  de 
la  chose  publique  n'exigeront  plus  que  vos  bras 
soient  armés  pour  la  défendre,  vous  saurez  alors, 
après  avoir  repoussé  nos  ennemis  s  ils  vous  y 
forcent,  les  attirer  dans  vos  champs  par  la  dou- 
ceur de  la  paix  que  vous  y  ferez  régner,  et  les 
convertir  par  l'image  de  votre  bonheur.  (Vifs 
applaudissements.) 

«  L'Assemblée  vous  invite  à  assister  à  sa  sé- 
ance. »  , 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  du  discours 
de  la  députation  de  Marly-le-Roi  et  de  la  réponse 
du  Président  au  procès-verbal.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  mi- 
litaire et  des  pensions  réunis  sur  l'indemnité  ré- 
clamée par  le  sieur  François  Xavier  de  Lowen- 
dal(\). 

(1)  Voir  ci-après,  aux  Annexes  de  la  séance,  p.  310, 
les   réclamations  des  héritiers  Lowendal. 


M.  Chabroud,  rapporteur.  Messieurs,  on  vous 
a  déjà  parlé  de  la  famille  de  Lowendal,  d'  s  titres 
qui  sollicitaient  pour  elle  votre  justice,  et  des 
droits  qui  la  recommandaient  à  la  bienfaisance 
nationale.  Par  votre  décret  du  28  avril  dernier, 
vous  avez  consacré  sous  ces  deux  rapports  une 
lettre  d'obligation  publique,  vous  avez  accordé 
iine  somme  de  300,000  livres  comme  indemnité 
i  1  comme  récompense  (1).  Il  a  été  dit  que  l'As- 
semblée n'avait  prononcé  que  sur  une  partie  des 
réclamations  de  la  famille  de  Lowendal  ;  il  a 
fallu  faire  un  nouvel  examen  et  je  viens  vous  en 
présenter  le  résultat. 

En  1760,  le  régiment  de  Lowendal,  dont  le  fils 
du  maréchal  était  colonel  propriétaire,  fut  incor- 
poré dans  ceux  d'An  hait  et  de  Darmstadt.  M.  Fran- 
çois Xavier  de  Lowendal  fut  attaché,  en  qualité 
de  colonel  réformé,  au  régiment  d'Anhalt  et  per- 
çut un  traitement  de  12,000  livres  par  an. 
Quelques  autres  colonels  avaient  moins;  il  était 
accordé  à  d'autres  jusqu'à  20,000  livres.  Il  ob- 
tint, par  une  décision  du  9  décembre  1765,  une 
augmentation  annuelle  de  8,000  livres.  Enfin 
M.  de  Lowendal,  parvenu  au  grade  de  maréchal 
ne  camp  et  employé  dans  la  dernière  guerre  à  la 
Guadeloupe  et  à  Sainte-Lucie,  mérita  une  pen- 
sion de  3,000  livres  qui  lui  fut  accordée  en  1783. 

«  Vos  comités  ont  pensé,  sur  la  première  ques- 
tion qu'ilsontexaminée,queM.  Lowendal,  comme 
propriétaire  d'un  régiment,  était  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  autres  colonels  propriétaires 
dont  vous  avez  assuré  les  droits  et  qu'il  devait 
obtenir  une  somme  de  100,000  livres  pour  indem- 
nité de  sa  propriété.  Ils  ont  cru,  de  plus,  devoir 
considérer  son  traitement  de  20,000  livres  comme 
une  pension  viagère  au  capital  de  100,000  livres 
et  dont  les  arrérages  lui  étaient  dus  depuis  la 
suspension  du  payement,  c'est-à-dire  depuis  le 
1er  janvier  1790  :  il  n'a  pas  été  payé  depuis  ce 
temps;  et  comme  tout  son  avoir  consistait  dans 
ses  traitements  et  pensions  et  qu'il  a  été  con- 
traint de  recourir  à  des  secours  étrangers,  les 
comités  pensent  qu'il  y  a  quelque  justice  à  pro- 
poser à  l'Assemblée  de  déclarer  cette  portion  des 
arrérages,  depuis  le  1er  janvier  1790  jusqu'à  ce 
jour,  insaisissable,  si  ce  n'est  en  faveur  des 
créanciers  qui  ont  fait  des  fournitures  pour  la 
subsistance  de  la  famille  et  son  entretien.  (Mur- 
mures.) 

«  Reste,  Messieurs,  la  pension  de  3,000  livres.  H 
a  paru  évident  à  vos  comités  que  si  elle  était  sus- 
ceptible d'être  rétablie  en  faveur  de  M.  de  Lowen- 
dal, son  droit  subsiste  et  qu'il  devaitêtre  renvoyé 
à  en  produire  les  preuves  et  à  obtenir  un  titre 
nouveau  selon  les  règles  générales  établies  par 
vos  décrets. 

«  Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  militaire  et  des  pensions,  qui  lui  ont  re- 
présenté son  décret  du  28  avril  dernier,  concer- 
nant la  famille  de  Lowendal  et  rendu  compte  de 
nouveaux  faits  relatifs  à  la  jouissance  que  François 
Xavier  de  Lowendal,  dénommé  seulement  Wol- 
demar  de  Lowendal  dans  le  décret  du  28  avril, 
fils  du  maréchal  de  ce  nom,  a  eue  du  régiment 
levé  par  sou  père; 

«  Décrète  qu'il  sera  remis  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, aux  mêmes  conditions  d'emploi  et 
de  jouissance  d'usufruit  portées  par  le  décret 
du  28  avril,  pour  le  dit  François  Xavier  de  Lowen- 
dal et  ses  enfants  : 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  lome  XXV,  séance 
du  28  avril  1791,  page  377. 
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«  1°  La  somme  de  100,000  livres  en  capital 
pour  lui  tenir  lieu  de  toute  indemnité  en  raison 
de  la  réforme  faite  en  1760  du  régiment  de  son 
nom,  dont  il  était  colonel  propriétaire; 

«  2°  Les  arrérages,  à  raison  de  10,000  livres 
par  an,  du  traitement  qui  lui  avait  été  conservé 
à  l'époque  de  la  réforme,  échus  depuis  le  1er  jan- 
vier 1790  jusqu'à  ce  jour. 

«  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  a  été  ac- 
cordé audit  Lowendal  par  le  décret  du  28  avril 
dernier. 

«  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  renvoie 
ledit  Lowendal,  pour  représenter  ses  titres  à  la 
pension  de  3,000  livres  à  lui  accordée  en  1783, 
selon  la  forme  prescrite  par  ses  décrets,  à  l'effet 
qu'il  lui  en  soit  délivré  un  titre  nouveau,  s'il  y 
a  lieu.  » 

M.  Gaultier  -  Bianzat.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret  :  la 
famille  Lowendal  a  déjà  reçu  100,000  écus  et  il 
n'y  a  pas  de  nouvelles  causes  d'indemnité. 

M.  Bureaux  de  Pnsy.  J'appuie  le  projet  de 
décret  :  M.  Lowendal  était  propriétaire  d'un  ré- 
giment et  vous  avez  supprime  toutes  les  pro- 
priétés de  cette  nature. 

M.  Emmery.  Le  décret  du  28  avril  qui  a 
accordé  300,000  livres  à  la  famille  Lowendal 
était  une  récompense  de  services  ;  aujourd'hui 
l'Assemblée  fera  acte  de  justice  en  payant 
100,000  livres  d'indemnité  pour  la  propriété  sup- 
primée du  régiment. 

M.  Chabroud,  rapporteur.  Voici,  Messieurs, 
le  texte  du  décret  rendu  le  28  avril  dernier  : 

«  L'Assemblée,  prenant  en  considération  les 
importants  services  rendus  à  l'Etat  par  feu  Wol- 
demar  de  Lowendal,  maréchal  de  France,  la 
perte  que  ses  enfants  ont  faite,  à  sa  mort,  du 
régiment  d'infanterie  allemand  de  son  nom,  dont 
il  était  propriétaire,  la  situation  actuelle  de  ses 
descendants  Woldema:  de  Lowendal ,  Marie- 
Louise  de  Lowendal,  femme  Brancas  ;  les  en- 
fants nés  d-sdits  de  Lowendal,  et.  d'Elisabeth- 
Mai  le-Gonstance  de  Lowendal,  femme  de  Lance- 
lot-Turpin-Crissé,  décrète  qu'il  sera  remis  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  Woldemar  de 
Lowendal,  aux  enfants  d'E!isabeth-Marie-Cons- 
tance  de  Lowendal,  et  à  Marie-Louise  de  Lowen- 
dal, la  r-omine  de  300,000  livres,  faisant 
pour  chacun  desdits  Woldemar  de  Lowen- 
dal, Marie-Louise  de  Lowendal,  et  pour  tous  les 
enfants  n'Elisabeth-Marie-Constance  de  Lowen- 
dal, la  somme  de  100,000  livres,  pour  servir  à 
leur  subsistance,  et  à  celle  des  enfants  nés  des- 
dits Woldemar  et  Marie-Louise  de  Lowendal  ;  à 
l'effet  de  quoi  la  somme  de  100,000  livres  ne 
sera  délivrée  par  le  trésorier  de  l'extraordinaire 
à  chacun  des  susnommés,  qu'après  que,  par  avis 
du  tribunal  de  la  famille ,  l'emploi  desdites 
sommes  en  constitution  de  rente,  dont  l'usufruit 
seulement,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  suivant 
l'avis  dudit  tribunal,  appartiendra  auxdits  Wol- 
demar •  t  Marie-Louise  de  Lowt  ndal,  aura  été 
déterminé  et  sera  remise  alors  à  la  personne  dé- 
signée par  le  tribunal  de  famille,  pour  la  recevoir 
tten  faire  le  placement;  au  moyen  desquelles 
indemnités  et  récompenses  les  pensions  accor- 
dées à  Marie-Louise  de  Lowendal  et  aux  enfants 
d'Elisabeth-Marie-Gonstance  de  Lowendal,  de- 
meurent définitivement  rayes,  comme  annulées 
par  le  décret  du  3  août  1790.  » 


M.  Camus.  Le  décret  du  28  avril,  dont  M.  le 
rapporteur  vient  de  vous  faire  lecture,  a  été  rendu 
sur  la  proposition  que  j'en  ai  faite  au  nom  des 
comités  des  pensions  et  militaire;  il  est  évident 
que  ce  décret  contient  véritablement  la  mention 
de  la  différence  que  la  réforme  du  régiment  de 
Lowendal  a  apportée  dans  la  fortune  de  la  famille 
du  maréchal,  et  qu'en  la  rendant,  nous  avons  cru 
accorder  une  récompense  à  la  famille  de  Lowen- 
dal en  raison  des  services  du  père.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  certain  qu'à  cette  époque  nous  ne 
savions  pas  que  M.  de  Lowendal  fils  avait  eu 
pendant  5  ans  la  propriété  du  régiment  de  son 
père  et  que  nous  croyions  que  la  réforme  de  ce 
régiment  avait  été  faite  ou  pendant  la  vie  du 
maréchal  de  Lowendal  ou  immédiatement  après 
sa  mort.  C'est  là  une  des  considérations  qui  ont 
engagé  alors  l'Assemblée  à  partager  également 
les  300,000  livres  accordées  entre  les  3  enfants 
ou  leurs  descendants. 

Les  nouvelles  pièces  produites  établissant  que 
la  réforme  a  été  faite  pendant  l'exercice  de 
M.  de  Lowendal  fils,  il  s'en  suivrait  qu'en  recevant 
seulement  100,000  livres,  alors  qu'on  en  donne 
autant  à  tous  les  ci-devant  colonels  propriétaires, 
celui-ci  ne  retirerait  rien  de  la  somme  accordée 
par  la  nation,  autant  à  titre  d'indemnité  que  de 
récompense,  aux  héritiers  d'un  citoyen  qui  a  ren- 
du des  services  distingués  à  la  patrie;  il  se  trou- 
verait, de  plus,  privé  de  traitement  dont  il  a  joui 
à  cause  de  la  réforme  faite  pendant  son  exercice. 

Je  conclus  de  ces  observations  que  nous  de- 
vons une  indemnité  à  M.  de  Lowendal,  mais  que 
nous  ne  devons  pas  lui  en  accorder  une,  comme 
si  nous  n'avions  encore  rien  donné. 

Je  propose  donc  de  rendre  le  décret  en  ces 
termes   ; 

«  L'Assemblée  nationale,  ajoutant  au  décret  du 
28  avril  dernier,  décrète  qu'il  sera  accordé  à 
François-Xavier  Woldemar  de  Lowendal,  aux 
mêmes  conditions  d'emploi  et  de  jouissance  d'u- 
sufruit portées  dans  le  décret  du  28  avril,  la 
somme  de  50,000  livres,  au  moyen  duquel  paye- 
ment et  de  la  somme  de  100,000  livres  qui  lui  re- 
vient aux  termes  dudit  décret,  il  ne  sera  plus 
admis  à  aucune  répétition,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  d'indemnité,  propriété  du  régiment, 
intérêts  ou  arrérages,  sauf  la  pension  de  3,000  li- 
vres, personnelle  audit  Lowendal,  qui  sera  con- 
servée, s'il  y  a  lieu,  d'après  l'examen  qui  en  sera 
fait  par  le  comité  des  pensions.  » 

Voix  diverses  :  Aux  voix!  aux  voix.!  —  La 
question  préalable  sur  le  tout!  (Bruit.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer.) 

M.  Babey.  Je  demande  le  renvoi  à  la  pro- 
chaine législature  ;  nous  verrons  si  elle  sera  aussi 
aristocrate  qu'on  l'est  ici.  (Murmures.) 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
la  motion  incidente  de  M.  Camus,  qui  est  ensuite 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  modifié 
est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  militaire  et  des  pensions,  qui  lui  ont  re- 
présenté son  décret  du  28  avril  dernier,  concer- 
nant la  famille  de  Lowendal,  et  rendu  compte  de 
nouveaux  faits  relatifs  à  la  jouissance  que  Fran- 
çois-Xavier de  Lowendal  (dénommé  seulement 
Woldemar  de  Lowendal  dans  le  décret  du  28  avril), 
fils  uu  maréchal  de  ce  nom,  a  eue  du  régiment 
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levé  par  son  père;  ajoutant  au  décret  dudit  jour 
28  avril  dernier, 

«  Décrète  qu'il  sera  remis  par  la  caisse  de 
l'extraor  inaire,  aux  mêmes  conditions  d'emploi 
et  de  jouissance  d'usufruit,  portées  par  le  décret 
du  28  avril,  pour  ledit  François-Xavier  de  Lo- 
wendal et  ses  enf.nts,  la  somme  de  50,000  livrés 
par  augmentation  à  celle  de  100,000  livres  qui 
leur  revient,  aux  termes  dudit  décret. 

«  Décrète,  en  outre,  qu'au  moyen  du  payement 
des  sommes  accordées,  tant  par  le  présent  décrit 
que  par  celui  du  28  avril,  les  enfants  et  petits- 
enfants  du  maréchal  de  Lowendal  ne  seront  re- 
çus à  former  aucune  prétention  ultérieure  d'autre 
somme,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de 
récompense,  indemnités,  arrérages  échus,  ou  in- 
térêts dus;  excepté  seulem  -ut  q  umt  à  la  pension 
de  3,000  livres  dont  François-Xavier  de  Loweu- 
dal  jouissait  personnellement  au  1er  janvier  1790, 
sur  la  récréation  ou  le  rétablissement  de  laquelle 
il  sera  statué  par  l'Assemblée  d'après  le  décret 
du  3  août  1790,  lors  du  rapport  qui  lui  en  sera 
fait  dans  l'ordre  établi  pour  l'examen  des  pen- 
sions supprimées.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A   LA   SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  MARDI    9  AOUT  1791,   AU   SOIR. 


Adresse  aux  représentants  des  français,  en 
réclamation  du  bien  patrimonial  de  la  branche 
directe  et  du  nom,  de  LoWENDAL,  soit  comme 
conservation  de  revenu  héréditaire  ou  rembour- 
sement de  sa  propriété,  réclamation  ouverte  en 
juillet  1790  et  renouvelée  en  mai  1791,  par 
suite  et  aux  termes  du  décret  du  28  avril  1791, 
re  du  à  l'égard  des  héritiers  réunis  du  maré- 
chal de  Lowendal. 

Aux  Représentants  des  Français. 

Messieurs,  menacée  par  la  voie  publique,  delà 
ruine  total  ;  de  nos  enfants  et  de  leur  père,  le 
premier  mouvement  de  mon  cœur  alarmé  m'a 
porié,  le  28  avril  dernier,  vers  votie  rapporteur, 
pour  m'instruire  d'une  nouvelle  si  faite  pour  sus- 
pendre ma  crédulité...  Je  ne  me  permettrai 
d'expliquer  son  entretien,  qu'en  disant  que  nous 
nous  sommes  vraisemblablement  mal  entendus, 
puisque  je  remportai  d'auprès  de  lui  le  trait  de 
ma  blessure,  plus  douloureux  qu'auparavant... 
La  lettre  que  je  lui  portais  tomba  alors  de  mes 
mains  dans  les  siennes...  C'était  l'expression  su- 
bite et  confuse  du  désordre  d'une  âme  déchirée 
et  partagée  entre  les  sentiments  de  l'honneur  et 
de  la  nature...  Elle  devait  en  dire  assez  à  celui 
qui  était  instruit;  elle  en  disait  trop  peu  pour  le 
public,  mais  elle  n'avait  pas  été  faite  pour  lui.  Je 
portai  ensuite  à  Vos  comités  les  représentations 
indisp  nsables  que  je  devais  leur  faire,  et  j'allais 
avoir  l'honneur  de  vous  les  soumettre,  et  de  sou- 
tenir des  titres  que  j'ai  produits  à  vos  comités, 
il  y  a  dix  mois  ;  titres  que  je  devais  répondre 
parmi  vous,  au  moment  du  rapport;  mais  qu'un 
rapport  aussi  imprévu,  à  l'instant  où  il  a  été  fait, 
qu'il  avait  été  longtemps  attendu,  m'a  seul  em- 


pêché d'y  répondre.  Au  moment  où  je  m'en  oc- 
cupais, j  ai  reçu  de  votre  comité  des  décrets, 
l'expédition  du  décret  du  28  avril,  relatif  à  la 
famille  de  Lowe  dal. 

Sa  lecture  est  devenue  pour  moi  un  rayon  de 
lumière,  par  lequel  nos  alarmes  se  dissipent  à 
mesure  que  votre  justice  s'y  développe  à  nos 
yeux  ;  j'y  retrouve  l'espérance  que  je  n'ai  pu 
cesser,  et  que  je  ne  cesserai  de  fonder  sur  la  jus- 
tice d'un  *  nation  noble  et  franche,  qui  ne  peut 
vouloir  s'enrichir  des  débris  des  lauriers  cueillis 
pour  elle,  en  paraissant  les  apprécier  et  y  faire 
droit.  J'y  reconnais  que  les  Français  ne  peuvent, 
en  Assemblée  nationale,  consacrer  l'injustice  sur 
leurs  registres,  à  côté  du  nom  de  Lowendal,  en 
paraissant  y  consignera  reconnaissance,  ni  être 
plus  écono  nés  vis-à-vis  des  héritiers  du  maré- 
chal de  Lowendal,  que  les  ministres  ne  l'avaient 
été  jusqu'ici. 

Votre  décret,  Messieurs,  consacre  les  vérités 
suivantes  : 

1°  Que  les  enfants  et  petits-enfants  d'un  ma- 
réchal de  France  aussi  illustre,  qui  est  mort  ruiné, 
et  qui  ne  s'est  ruiné  et  n'a  ruiné  ses  enfants  que 
p  ur  le  service  et  la  gloire  des  Français,  ne  peu- 
vent être  depouiilés  du  peu  de  fortune  qu'ils  ont, 
sans  indemnité,  de  la  main  des  représentants 
d'une  nation  faite  pour  ne  connaître  l'économie 
qu'après  avoir  satisfait  à  la  justice  et  à  la  recon- 
naissance. 

2°  Que  l'indemnité  de  l'incorporation  du  régi- 
ment de  Lowendal  (opérée  par  un  ministère  mal- 
faisant, et  sans  religion  pour  la  foi  des  traités) 
(1)  ne  pouvait  pas  être  oubliée  à  côté  des  in- 
demnités. Les  pensions  des  dîmes  de  Brancas  et 
Turpin,  filles  du  maréchal  de  Lowendal,  lorsque 
la  nation  entraînant  dans  ses  réforme-!  les  pen- 
sions de  ces  dames,  a  détruit  en  même  temps 
par  ses  nouvelles  lois  l'espoir  que  la  branche 
directe  et  masculine  de  cette  famille,  proprié- 
taire à  ce  titre  du  régiment  de  Lowendal,  a  tou- 
jours conservé  de  voir  rétablir  ce  régiment  hé- 
réditaire, aux  termes  de  son  traité. 

3e  Que  l'indemnité  de  la  propriété  pécuniaire 
de  ce  régiment,  respectée  par  tous  les  ministres, 
même  par  celui  qui  n'a  détruit  la  partie  honori- 
fique, inattaquée  jusqu'ici  et  inattaquable,  n'a 
pu  être  et  n'a  point  été  confondue  dans  l'indem- 
nité de  sa  privation  honorifique,  ni  dans  celles 
des  pensions  des  dames  de  Brancas  et  de  Turpin. 

4°  Qu'en  conséquence  les  pensions  des  filles 
du  maréchal  de  Lowendal  sont  seules  réformées, 
comme  elles  sont  seules  indemnisées  par  le  dé- 
cret qui  donne  à  chacune  100,000  livres  d'inden- 
mité. 

5°  Que  les  100.000  livres  décrétées  en  faveur 
de  M.  de  Lowendal,  si  elles  sont  une  indemnité, 
ne  sont,  aux  termes  du  décret,  que  l'indemnité 
de  ce  que  la  branche  masculine  a  perdu  5  ans 
après  la  mort  du  maréchal  de  Lowendal,  dans 
le  régiment  d'infanterie  allemande  de  son  nom, 
dont  son  lils  unique  est  seul  propriétaire;  et  cette 
indemnité  n'est  que  celle  de  l'incorporation  de  ce 
régiment,  et  de  l'espoir  qu'il  perd  par  vos  nouvel- 

(1)  La  capitulation  de  Lowendal,  portait  qu'il  ne  serait 
jamais  réformé  en  temps  de  guerre;  qu'un  seul  bataillon, 
en  temps  de  paix,  pourrait  subir  la  réforme  comme  dans 
les  autres  régiments  étrangers;  mais  que  l'élal-major 
serait  conservé  dans  tous  les  temps  on  son  entier.  C'est 
en  temps  de  guerre  que  le  régiment  a  été  incorporé. 
Cinq  ans  après  la  mort  du  maréchal  de  Lowendal,  il  y 
en  avait  de  moins  anciens  qui  ont  été  conservés;  et  le 
régiment  du  maréchal  do  Lowendal  élait  devenu  le  seul 
héritage  de  son  lils. 
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les  lois,  de  le  voir  recréer.  Car  il  n'en  a  perdu 
jusqu'ici  que  la  partie  honoritique,  et  il  n'a 
cessé,  ni  pu  cesser  d'en  conserver  le  traitement, 
avec  la  qualité  de  colonel  propriétaire  (consacrés 
à  perpétuité  dans  la  capitulation  et  dans  la  négo- 
ciation du  maréchal  de  Lowendal  vis-à-vis  la 
France,  et  dans  le  brevet  de  M.  de  Lowendal.) 

Quelque  faible  que  soit  cette  indemnité  de 
100,000  livres  en  comparaison  des  avantages 
honorifiques  d'un  régiment  de  famille,  de  nom 
et  héréditaire  à  perpétuité;  quelque  faible  et 
disproportionnée  que  soit  surtout  cette  indemnité, 
quand  elle  est  présentée  dans  votre  décret,  Mes- 
sieurs; en  considération  «  des  importants  servi- 
ces rendus  à  l'Etat  par  le  feu  maréchal  de  Lowen- 
dal »  en  considération  «  de  la  perte  que  ses 
descendants  ont  éprouvée  sur  son  régiment  ■> 
et  en  considération  de  la  situation  où  il  a  laissé 
ses  descendants  »;  la  branche  masculine  de  cette 
famille,  autorisée  comme  elle  l'est  par  votre  dé- 
cret, à  remplacer  le  mot  d'indemnité  par  celui 
de  considération,  reçoit  cette  indemnité  natio- 
nale en  considération  «  des  importants  services 
rendus  à  l'Etat  par  le  feu  maréchal  de  Lowen- 
dal »  et  devenant  une  marque  de  souvenir  et  de 
satisfaction  des  Français  rassemblés,  pour  les 
services  désintéressés  du  maréchal  de  Lowendal, 
elle  devient,  poui  les  héritiers  de  son  nom  un 
titre  de  gloire,  dont  l'honneur  fait  tout  le  prix. 

6°  Que  le  traitement  de  20,000  livres  attaché 
(aux  termes  du  brevet  de  M.  de  Lowendal)  à  la 
qualité  de  colonel  propriétaire  du  régiment  de 
L>wen.ial,  ne  paraissant  en  rien  dans  le  décret 
rendu  sur  cette  famille,  ce  décret  n'est  néces- 
sairement que  provisoire;  ou  bien  ce  traitement, 
invariable  jusqu'ici,  est  nécessairement  conservé, 
cvinme  cela  devait  être;  car  ce  traitement  n'est 
autre  chose  que  les  arrérages  d'une  propriété, 
d'un  bien  de  famille,  du  seul  patrimoine,  enfin, 
de  la  branche  directe  et  du  nom  de  Lowendal  ; 
patrimoine  que  vos  décrets  n'ont  pu  frapper  à  ce 
titre.et  qu'ils  ne  pourraient  effacer  de  la  liste  des 
payements  de  l'Etat,  qu'en  en  décrétant  la  liqui- 
dation, et  en  ordonnant  que  le  capital  de  400,000 li- 
vres fùtcompté  à  cette  branche  masculine,  pour 
le  remboursement  de  ses  20,000  livres  de  traite- 
ment perpétuel. 

Le  traitement  du  régiment  de  Lowendal  a  été 
le  seul  héritage  de  la  branche  masculine,  lors- 
que le  maréchal  de  Lowendal  est  mort  pauvre 
et  ruiné,  par  les  abandons  qu'il  vous  a  faits, 
Messieurs,  lorsqu'il  est  venu  remporter  des  vic- 
toires sur  vos  ennemis  ;  les  pensions  de  ses 
filles  sont  devenues  pour  elles  un  secours  indis- 
pensable de  l'Etat,  un  remplacement  d'héritage, 
et  par  conséquent,  la  seule  légitime  de  leurs  en- 
fants, comme  le  traitement  de  colonel  proprié- 
taire est  la  seule  légitime  des  petits-enfants  de  la 
blanche  directe  et  du  nom  de  Lowendal.  Mes  mé- 
moires vous  ont  déjà  rappelé,  Messieurs,  qu'il  ne 
s'est  trouvé  à  la  mort  de  ce  héros,  pour  fruit  de 
ses  sacrifices  à  la  France,  et  de  son  désintéresse- 
ment, que  500,000  livres  de  dettes  (qui  ont  été 
payées  par  sa  femme  sur  le  bien  maternel  de 
ses  enfanîs)  et  au  régiment  héréditaire  ;  propriété 
indivisible,  tant  qu'il  y  a  des  mâles  dans  la  fa- 
mille. Or  l'existence,  de  M.  de  Lowendal,  de  son 
fils,  et  même  de  ses  filles,  s'oppose  à  aucun  par- 
tage de  cette  propriété  avec  les  branches  fémi- 
nines. 

7°  Que  la  pension  de  3,000  livres  que  M.  de 
Lowendal  actuel  a  acquis  personnellement  par 
deux  guerres,  des  campagnes  d'Amérique,  et 
40  ans  de  services,  n'a  point  été  et  n'a  pu  être 


réformée  dans  le  décret,  puisqu'elle  ne  peut  être 
réformée  sans  indemnité,  car  elle  n'est  certes 
pas  un  abus,  Messieurs,  en  étant  la  seule  récom- 
pense des  services  de  toute  sa  vie. 

Vous  avez  dit,  Messieurs,  que  vous  ne  réfor- 
meriez de  la  liste  des  pensions,  que  celles  qui 
seraient  mal  acquises,  que  vous  conserveriez 
celles  qui  seraient  fondées  sur  la  justice,  et  que 
vous  augmenteriez  celles  qui  se  montreraient 
trop  faibles.  Cette  décision  a  dû  fixer  le  sort  des 
héritiers  du  maréchal  de  Lowendal. 

Le  mémoire  ci-joint  vous  fournira  les  preuves 
de  ce  que  j'avauce.  Quoique  tardives,  je  dois 
vous  les  faire  connaître,  puisque  votre  rappor- 
teur ne  vous  les  a  pas  présentées.  Il  y  a  dix 
mois  que  j'ai  remis  ce  mémoire  à  vos  comités 
en  présentant  à  côté  les  preuves  originales;  et 
je  pourrais  encore  en  ajouter  beaucoup  d'autres 
très  remarquables  (1). 

Il  résulte  de  ces  observations.  Messieurs,  qu'il 
vous  reste  à  libérer  à  perpétuité,  non  les  pen- 
sions, mais  le  bien  de  M.  de  Lowendal  et  de  ses 
enfants;  soit  en  décrétant  la  conservation  per- 
pétuelle, qui  ne  peut  être  enfreinte,  et  qui  n'a 
pu  même  se  trouver  suspendue  dans  les  mains 
de  vos  trésoriers,  que  par  l'interprétation  trop 
étendue  de  vos  décrets,  sur  un  traitement  patri- 
monial confondu  à  tort  depuis  17  mois,  avec 
tous  les  traitements  qui  paraissent  de  la  même 
classe  ;  mais  que  puis-je  dire  (sans  attaquer  leurs 
droits  particuliers)  qui  n'y  peuvent  être  compa- 
rés, puisqu'ils  ne  se  ressemblent  que  par  la  qua- 
lification, soit  en  décrétant  la  liquidation  dits 
20,000  livres  de  traitement  perpétuel  devenu  le 
seul  patrimoine  de  la  branche  directe  et  du  nom 
de  Lowendal,  aux  termes  de  la  capitulation  et 
de  la  négociation  du  maréchal  de  Lowendal? 

Il  vous  reste  aussi  à  prononcer  ou  la  conser- 
vation de  la  modique  pension  de  3,000  livres, 
prix  des  services  personnels  de  M.  de  Lowendal, 
ou  son  indemnité.  Ces  objets  de  réclamation  ne 
comportent,  comme  vous  le  voyez,  Messieurs, 
que  conservation  de  justice,  ou  remboursement 
de  dettes;  aucun  de  vos  décrets,  jusqu'à  celui 
du  28  avril  inclusivement,  ne  peut  donc  s'y  op- 
poser; ils  ne  pourraient  d'ailleurs  avoir  aucun 
effet  rétroactif  sous  quelque  face  qu'on  puisse  y 
donner  et  dans  quelque  but  que  l'on  voulût  les 
évoquer.  La  démonstration  de  cette  vérité  est 
indubitable. 

Il  s'agit  d'un  héritage  bien  ancien  I  fondé  sur 
des  titres  bien  sacrés  !  La  source  en  est  une  ca- 
pitulation. Et  les  preuves  offrent  des  titres  assez 
beaux  et  assez  honorables  pour  que  l'on  n'ait  pu 
être  qu'empressé  de  les  produire.  Enfin  le  décret 
même  du  3  août  1790,  ne  peut  influer  sur  une  té 
clamatiou  ouverte  dès  le  9  juillet  de  la  même  an- 
née, et  renvoyée  le  même  jour  à  l'examen  de  vos 
comités.  Le  renvoi  à^'examen  des  comités  et  les 
délais  de  leurs  travaux,  correspondent  à  toute 
affaire  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; 
les  lenteurs  et  la  durée  d'un  procès  ne  portent 
ni  prescription,  ni  préjudice  au  fond  de  la  dis- 
cussion ;  et  aucune  loi  postérieure  à  l'ouverture 
d'un  droit,  ne  peut  le  frapper.  Un  objet  discuté 
peut  être  provisoirement  séquestré  ;  mais  il  ne 
peut  être  frappé  d  confiscation  avant  le  juge- 
ment; et  le  juge  né  peut  évoquer  des  règlements 

(1)  Le  mémoire  cité  est  un  rassemblement  d'instruc- 
tions et  de  pièces  justificatives,  fourni,  il  y  a  un  an, 
aux  comités,  sur  les  demandes  de  M.  Camus.  Il  a  été 
distribué  à  l'As6emblée  nationale  avec  la  présente 
adresse. 
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postérieurs  à  l'ouverture  des  droits  sur  lesquels 
il  doit  prononcer. 

Aucun  décret  ne  peut  donc  contrarier  la  justice 
et  la  bienviellance  de  vos  comité^,  en  faveur  de 
M.  de  Lowendal  et  des  petits-enfants  du  maréchal 
de  Lowendal,  ainsi  que  M.  Camus  a  paru  le  croire, 
en  vous  rappelant,  dans  son  rap  tort  sur  cette  fa- 
mille, le  décret  qu'il  vous  a  fait  rendre  l'année 
dernière  contre  les  petits-enfants  de  vos  défen- 
seurs, peu  après  la  réclamation  que  je  venais 
d'avoir  l'honneur  de  vous  adresser  en  faveur  des 
petits-enfants  du  nom  de  Lowendal,  et  en  repré- 
sentation de  leur  infortune,  qui  sollicitait  à  la 
fois  votre  justice  et  voire  reconnaissance. 

Droits  de  la  branche  directe  et  du  nom  de  Lowendal. 

La  liquidation  du  traitement  héréditaire  du  fils 
du  maréchal  de  Lowendal,  en  qualité  de  colonel 
propriétaire  du  régiment  de  son  nom,  qualité  que 
le  remboursement  de  cet  emploi  peut  seul  effa- 
cer, aux  termes  de  sou  brevet,  20,000  livres  an- 
nuelles     400,000  liv. 

L'indemnité  de  la  pension  de 
3,000  livres  de  M.  de  Lowendal,  pour 
prix  des  services  de  toute  sa  vie,  ne 
fut-elle  estimée  qu'à  titre  d'usufruit, 
malgré  les  espérances  différentes 
que  ses  enfants  pouvaient  avoir.. .      30,000    » 

L'indemnité  décrétée  le  28  avril 
dernier,  dont,  pour  la  part  allouée 
par  le  décret  à  M.  de  Lowendal  et  à 
ses  enfants,  en  considération  : 

1°  De  la  perte  qu'il  a  faite  plu- 
sieurs années  après  la  mort  de  son 
père  (de  l'honorifique  de  son  régi- 
ment, que  les  nouvelles  lois  con-/ 
sacrent  sans  retour)  ; 

2°  Des  importants  services  ren- v    100,000 
dus  à  l'Etat  par  le  feu  maréchal  f 
de  Lowendal; 

3°  De  la  situation  où  ledit  maré- 
chal de  France  a  laissé  ses  des- 
cendants. 

530,000  liv. 

18  mois  d'arrérages  échus  de 
23,000  livres  annuelles 34,500    » 

(Ces  arrérages  n'ont  pu  être  atta- 
qués par  aucun  décret,  d'après  leur 
nature,  et  d'après  la  date  de  leur 
réclamation,  ouverte  et  adoptée  par 
l'Assemblée  nationale  un  moisavant 
le  décret  qui  a  frappé  tout  autre 

traitement.)  

564,500  liv. 


Voilà,  Messieurs,  ce  qui  revient  à  la  branche 
directe  et  du  nom  de  Lowendal,  d'après  la  justice 
la  plus  rigoureuse,  et  les  termes  mêmes  de  votre 
décret  du  28  avril,  sur  cette  famille,  qui  n'aliène 
aucun  des  droits  de  cette  branche,  et  qui  n'a  pu 
les  aliéner. 

Je  crois  nécessaire  de  placer  ce  décret  à  côté 
de  ma  juste  réclamation  et  du  mémoire  que  j'ai 
remis,  au  mois  de  juillet  dernier,  à  vos  comités, 
afin  que  vous  puissiez  comparer  mes  justes  obser- 
vations, avec  les  droits  imprescriptibles  et  inalié- 
nables de  mes  enfants  et  de  leur  père,  conservés 
Îiar  les  termes  mômes  de  votre  décret,  qui  n'a  pu 
es  attaquer. 

Enfin,  Messieurs,  la  réclamation  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  présenter  le  9  juillet  1790,  au 
nom  des  héritiers  de  Lowendal,  ne  peut  sans 


doute  sortir  de  vos  mains  que  triomphante,  comme 
le  maréchal  de  Lowendal  l'a  toujours  été  vis-à- 
vis  de  vos  ennemis.  Et  si  M.  Fréteau  a  demandé 
que  ma  réclamation,  si  accueillie  le  9  juillet  der- 
nier, fut  renvoyée  à  l'examen  de  vos  comités, 
«  non  pour  atténuer  les  droits  de  cette  famille, 
a-t-il  dit,  et  la  demande  que  l'on  fit  alors  de 
600,000  livres;  mais  au  contraire,  pour  rendre  la 
reconnaissance  et  la  justice  de  la  nation,  sur  celte 
famille,  plus  complète  et  plus  éclatante  »  (1). 

Ce  sentiment  sera  certainement  celui  de  tous 
les  Français.  Il  ne  peut  cesser  un  moment  de  sou- 
tenir la  confiance  de  tout  ce  qui  a  l'honneur  de 
porter  le  nom  de  Lowendal  en  France.  C'est  vous 
dire,  Messieurs,  qu'elle  sera  aussi  inséparable  de 
moi,  qu'inaltérable. 

Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre  très 
humble  et  très  obéissante  servante. 

LA  MÈRE  DES  PETITS-ENFANTS  DU  MARÉCHAL 
DE  LOWENDAL  (SEULS  DE  SON  NOM). 

P.  S.  —  L'absence  de  M.  de  Lowendal,  sur  la- 
quelle j'ai  dû  établir  la  nécessité  où  je  suis  d'agir 
en  son  nom,  tient  à  la  loi  de  son  infortune  et  de 
ses  charges.  Il  y  a  2  ans  qu'il  a  fixé  sa  retraite 
en  province.  L'éducation  de  mes  enfants  m'a  re- 
tenue à  la  source  des  moyens  analogues  à  l'édu- 
cation qui  convient  aux  petits-enfants  du  maré- 
chal de  Lowendal;  sans  eux  j'aurais  été  forcée 
de  prendre  le  même  parti.  C'est  la  ^eule  réponse 
que  je  doive  au  propos  indécent  qui  a  été  tenu, 
dit-on,  dans  l'Assemblée  nationale,  et  répété  dans 
quelques  papiers,  sur  l'habitation  de  M.  de  Lowen- 
dal. Ce  propos  est  une  nouvelle  calomnie.  Je  dois 
a  la  nation,  que  ce  propos  accuserait,  à  M.  de 
Lowendal  qu'il  compromet,  et  à  la  vérité  qu'il 
blesse,  de  le  démentir. 

Extrait  du  procès-verbal  de  V Assemblée  nationale 
du  28  avril  1791. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions  et  du  comité  militaire  réu- 
nis, prenant  en  considération  les  importants  ser- 
vices rendus  à  l'Etat  par  feu  Woldemar  de  Lowen- 
dal, maréchal  de  France,  la  perte  que  ses  enfants 
ont  faite  à  sa  mon,  du  régiment  d'infanterie  al- 
lemand de  son  nom,  dont  il  était  propriétaire,  la 
situation  actuelle  de  ses  descendants  Woldemar 
de  Lowendal,  Marie-Louise  de  Lowendal,  femme 
Brancas;  les  enfants  nés  desdits  de  Lowendal,  et 
d'Elisabeth  Marie-Consiance  de  Lowendal,  femme 
de  Lancelot-Turpin-Crissé,  décrète  qu'il  sera  re- 
mis par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  Wolde- 
mar de  Lowendal,  aux  enfants  d'Elisabeth-Marit  - 
Constance  de  Lowendal,  et  à  Marie-Louise  de 
Lowendal,  la  somme  de  300,000  livres  faisant 
pour  chacun  desdits  Woldemar  de  Lowendal, 
Marie-Louise  de  Lowendal,  et  pour  tous  les  en- 
fants d'Elisabeth-Marie-Constanre  de  Lowendal, 
la  somme  de  100,000  livres  pour  servir  à  leur 
subsistance,  et  à  celle  des  enfants  nés  desdits 
Woldemar  et  Marie-Louise  de  Lowendal;  à  l'effet 
de  quoi,  la  somme  de  100,000  livres  ne  sera  dé- 
livrée par  le  tiésorier  de  l'extraordinaire  à  cha- 
cun des  susnommés,  qu'après  que,  par  avis  du 
tribunal  de  la  famille,  l'emploi  desdites  sommes, 
en  constitution  de  rente,  dont  l'usufruit  seule- 
ment, soit  en  tout,  soit  en  partie,  suivant  l'avis 
du  tribunal,  appartiendra  auxdils  Woldemar  et 

(1)  Ces  expressions  de  M.  Fréteau  ont  été  pronon- 
cées à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  9  juil- 
let 1790. 
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Marie-Louise  de  Lowendal,  aura  été  déterminé, 
et  sera  remise  alors  à  la  personne  désignée  par 
le  tribunal  de  famille,  pour  la  recevoir  et  en  faire 
le  placement  au  moyen  desquelles  indemnités  et 
récompenses  les  pensions  accordées  à  Marie- 
Louise  de  Lowen  lai,  et  aux  enfants  d'Elisabeth- 
Marie-Constance  de  Lowendal,  demeurent  défini- 
tivement ravées,  comme  annulées  par  le  décrit 
du  3  août  1790.  » 

«  Collationné  à  l'original,  par  nous,  secrétaires 
de  l'Assemblée  nationale. 

A  Paris,  ce  8  mai  1791. 

Signé  :  Geoffroy,  Baillot,  Besse,  curé  de 
Saint-Aubin,  Lacharmies,  Verchères. 

•  Certifié  conforme  à  l'expédition  qui  m'a  été 
adressée. 

Charlotte  de  B.  Lowendal. 

11  est  démontré,  par  les  termes  du  présent  dé- 
cret, que  les  pensions  des  dames  de  Brancas  et  de 
Turpin  sont  seules  réformée-,  en  même  temps 
qu'elles  sont  seules  indemnisées. 

11  n'est  pas  moins  démontré  que  les  100,000  li- 
vres accordées  à  la  branche  masculine,  à  toutes 
les  considérations  énoncées,  ne  peuvent  servir  à 
la  fois  d'indemnité  aux  23,000  livres  dont  elle 
jouit,  pour  toute  fortune;  et  que  cette  part  de 
récompense  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  patrimoniaux  de  cette  branche,  dont  le 
décret  ne  parle  pas. 

Aulrerneut,  l'Assemblée  nationale  ne  se  revêti- 
rait d'une  apparente  générosité,  qu'en  retirant 
de  dessus  toute  cette  famille  (composée  de  douze 
héritiers), 43,000  livres  de  revenu  annuel  au  pro- 
fit de  la  nation,  dont  23,000  livres  de  dessus  la 
branche  masculine  en  particulier,  sur  lesquelles 
sont  20,000  livres  d'arrérages  d'une  propriété  pa- 
trimoniale. Elle  ne  rembourserait  pas  l'indemnité 
de  justice  du  régiment;  ou  si  elle  prétendait  en 
rembourser  la  partie  pécuniaire  par  les  300,000  li- 
vres qu'elle  accorde  uniquement  sur  douze  héri- 
tiers, dans  son  décret  du  28  avril,  elle  dispose- 
rait du  bien  du  frère  en  laveur  des  sœurs;  elle 
n'indemniserait  pas  des  pensions  de  celles-ci  en 
les  réformant;  elle  disposerait  de  ce  qui  ne  peut 
être  à  sa  disposition;  elle  enfreindrait  des  traités, 
des  contrats  de  mariage,  des  arrangements  de 
famille  très  anciens,  les  engagements  les  plus 
saints,  enfin,  sous  lesquels  des  enfants  puissent 
naître.  Elle  déshériterait  la  bianche  masculine, 
pour  dépouiller  les  ti Iles  du  maréchal  de  Lowen- 
dal de  ia  légitime  qu'elles  ont  reçue  de  l'Etal  à 
des  titres  si  sacrés!  ou  bien  elle  réduirait  son 
fils  unique  au  quart  de  son  bien,  et  elle  condam- 
nerait ses  enfants  au  néant;  tandis  que  Mme  de 
Brancas  et  MM.  Turpin  ne  jouiraient  que  par  le 
dépouillement  de  ceux-ci,  de  la  totalité  de  l'in- 
demnité de  leurs  pensions. 

Cette  décision  serait  le  fruit  des  grands  aban- 
dons et  des  utiles  services  du  maréchal  de  Lo- 
wendal ;  et  le  résultat  de  la  reconnaissance  des 
Français,  exprimée  en  Assemblée  nationale  cela 
ne  peut  pas  être,  et  n'est  pas. 

M.  de  Lowendal  a  uonc  tout  lieu  d'attendre  de 
la  justice  des  représentants  des  Français,  la  con- 
servation ou  l'indemnité  de  sa  faible  pension  de 
3,000  livres,  qui  ne  peut  être  attaquée  par  les 
100,000  livres  déjà  décrétées,  en  sa  faveur,  à 
plusieurs  autres  considérations  qui  y  sont  étran- 
gères. Et  quant  à  ses  droits  de  propriété  sur  :on 
traitement  héréditaire,  le  mot  sacré  de  propriété, 
soutenu  des  plus  fortes  preuves,  appelle  trop 
fortement  le  respect  religieux  des  protecteurs 


des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  pour  que 
l'omission  du  décret  du  28  avril  ne  puisse  attes- 
ter à  cet  égard  autre  chose  que  la  confirmation 
tacite  de  cette  propriété  en  attendant  que  l'As- 
semblée nationale  en  décide  le  remboursement 
juste  et  préalable,  •<  si  la  privation  de  celte  pro- 
priété est  évidemment  exigée  pour  la  nécessité 
publique,  légalement  constatée.  » 

Si  sa  juste  réclamation  paraîtexiger  une  nouvelle 
délibération  et  un  nouveau  rapport,  la  branche 
masculine  de  Lowendal  ne  doit  pas  mettre  moins 
de  confiance  à  obtenir  l'honneur  d'être  jugée  par 
une  réunion  de  l'Assemblée  nationale  plus  com- 
plète que  cette  du  28  avril  dernier.  Ne  pourrait- 
elle  pas  se  flatter  ainsi,  que  le  nom  du  maréchal 
de  Lowendal,  qui  faisait  trembler  les  ennemis  de 
l'Empire  il  y  a  40  ans,  paraîtra  aux  représentants 
des  Français, digne  d'être  annoncée  leur  séance, 
et  placé  à  leur  ordre  du  jour?  Ce  nom  cher  à  la 
patrie,  par  l'utilité  dont  il  a  eu  le  bonheur  de  lui 
être,  appellera  aisément  l'attention,  et  la  justice 
complète  des  Français,  lorsqu'ils  seront  instruits 
du  moment  du  rapport,  autrement  que  par  la 
surprise  de  le  savoir  fait  (1). 

11  ne  sera  pas  dit  sûrement  que  le  uom  de  Lo- 
wendal, prononcé  pour  la  première  fois  dans 
l'Assemblée  nationale  par  une  femme,  et  mis  de 
côté  depuis  un  an,  n'aura  été  présenté  aux  Fran- 
çais, que  par  remplissage,  au  défaut  d'une  af- 
faire retardée,  sans  être  annoncé  par  conséquent, 
et  sans  que  le  plus  grand  nombre  ait  eu  connais- 
sance de  la  discussion,  ni  des  instructions  et  des 
preuves  produites  par  la  famille  (2).  Il  ne  sera 
pas  dit  qu'un  guerrier,  qui  a  défendu  les  Fran- 
çais avec  tant  d'avantages  pour  eux,  et  si  peu  de 
profit  pour  lui,  n'aura  laissé  à  ses  héritiers  qu'un 
seul  et  mutile  défenseur  dans  leur  Assemblée  (3), 
et  que  la  ruine  de  la  branche  masculine,  qui 
perpétue  le  nom  de  Lowendal,  y  aura  été  pro- 
noncée sous  le  nom  de  reconnaissance.  Enfin, 
il  ne  sera  pas  dit  que,  tandis  que  les  Français 
ont  tant  gagné  au  service  du  maréchal  de  Lo- 
wendal en  France,  les  héritiers  de  son  nom  y 
auront  plus  perdu  que  les  ennemis  de  la  France. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  que  depuis 
l'époque  où  cette  famille  a  passé  au  service  de 
la  France,  qu'elle  s'est  trouvée  aussi  déplacée 


(i)  Le  rapport  a  été  fait  à  l'ouverture  d'une  do  ces 
séances  désertes,  dont  peu  de  jours  après  ce  rapport, 
il  a  été  proposé  d'exclure  jusqu'à  midi  les  affaires 
principales,  d'après  l'observation  qui  a  été  faite,  sur 
l'absence  du  plus  grand  nombre  des  membres  jusqu'à 
cette  beure. 

(2)  Il  parait  certain  qu'il  n'y  a  eu  que  3  membres 
militaires  à  la  discussion  des  comités  dits  réunis,  dont 
un  paraît  extrêmement  prévenu,  ou  extrêmement  peu 
instruit  de  cette  affaire,  et  un  autre  a  dit  publique- 
ment qu'il  n'avait  pas  été  d'avis  du  comité.  Tous  les 
autres  ne  savaient  pas.  le  28  avril  à  3  heures,  que  les 
intérêts  de  la  famille  de  Lowendal  eussent  été  rappor- 
tés à  l'Assemblée  nationale,  ni  même  discutés  aux  co- 
mités réunis. 

Le  décret  qui  n'a  encore  stipulé  que  d'une  partie  des 
droits  de  la  branche  masculine  de  Lowendal,  n'a  pu 
être  que  le  fruit  d'un  inslant  d'erreur  du  rapporteur, 
et  le  résultat  de  celte  inspiration  de  confiance  que 
MM.  les  rapporteurs  des  comités  sont  accoutumés  à  re- 
cueillir. 

(3)  M.  Bouche.  Après  avoir  soutenu  avec  zèle  des 
droits  dont  il  s'était  bien  instruit,  il  a  eu  le  courage 
de  les  défendre  encore  le  lendemain  contre  les  déci- 
sions de  M.  Camus.  Celui-ci  lui  lit  imposer  silence  en 
s'appuyant  sur  des  motifs  qui  n'existent  pas,  et  sur 
des  inculpations  qu'il  lui  serait  impossible  de  justifier, 
mai;  contre  lesquelles,  au  contraire,  on  aurait  des 
preuves  nombreuses  à  opposer. 
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qu'elle  l'est,  en  fléchissant  sous  l'oppression  la 
plus  puissante  comme  la  plus  cruelle  de  toutes  : 
l'infortune.  Jusques-là  elle  ne  l'avait  connue 
nulle  part.  Toujours  appréciée,  toujours  honoré  ■, 
toUjuurs  opulente,  elle  avait  trouvé  partout  pro- 
tection, faveur,  récompense  et  distinction  de  tous 
genres.  Et  il  est  jusîe  de  dire,  à  l'éloge  des  diffé- 
rentes personnes  qui  l'ont  encouragée  et  récom- 
pensée, que  c'est  à  leur  protection  que  la  famille 
de  Lowendal  a  dû  une  partie  de  la  gloire  et  des 
lauriers  qu'elle  a  recueillis  de  père  en  fils  de- 
puis qu'elle  existe. 

Le  sang  de  Lowendal  n'était  fait,  et  n'est  en- 
core fait  pour  la  médiocrité  dans  aucun  genre. 
Descendu  de  ce  souverain  du  Nord,  dont  les  nom- 
breux et  légitimes  héritiers  ont  fourni  à  la  plu- 
part des  trônes  de  l'Europe,  les  souverains  qui 
y  régnent  aujourd'hui  (1),  les  circonstances  po- 
litiques, une  longue  paix,  l'oppression  ministé- 
rielle, et  l'infortune  surtout,  pouvaient  seules 
ralentir  la  gloire  de  la  famille  de  Lowendal,  re- 
tenue depuis  plusieurs  année*,  par  tant  de  chaînes 
indestructibles,  loin  des  occasions  de  gloire  qu'elle 
ambitionnait,  et  vis-à-vis  de-quelles  ce  ministère 
l'a  sans  cesse  dévouée  au  supplice  de  Tantale. 
Que  la  fortune  et  la  justice  la  remettent  à  sa 
place,  et  on  la  reconnaîtra.  Ce  ne  sera  qu'alors 
qu'on  aura  le  droit  de  la  juger. 

Les  héros  que  ce  sang  a  successivement  pro- 
duits, doivent  servir  à  prouver  que  les  talents, 
le  mérite  et  l'utilité  publique,  sont  les  vraies 
sources  d'illustration,  comme  les  seuls  titres 
réels  ineffaçables  de  supériorité,  tracés  par  la 
nature  entre  les  hommes.  Car  le  nom  de  Lowen- 
dal, si  honorablement  distingué  par  sa  descen- 
dance et  ses  alliances,  n'a  véritablement  reçu  sa 
place,  dans  l'immortalité,  que  des  mains  de  la 
victoire,  des  fastes  guerriers  de  l'histoire,  et  de 
la  reconnaissance  des  nations  nombreuses  qu'il  a 
servies  avec  éclat. 

C'est  à  ce  titre  qu'il  pourra  toujours  présenter 
ses  droits  à  la  justice  des  hommes  qui  savent  et 
qui  sauront  respecter  les  souvenirs  confiés  à 
1  immortalité.  C'est  à  ce  titre  que  ses  droits  se- 
ront éternellement  ineffaçables  aux  yeux  des 
nations  dont  l'honneur  et  la  justice  dictent  les 
lois.  C'est  à  ce  titre  que  ses  droits  ne  peuvent 
être  altérés  par  la  main  des  Français,  et  bien 
moins  encore  effacés  par  leur  Assemblée  natio- 
nale. C'est  à  ce  titre  enfin,  que  la  confiance  de 
la  famille  de  Lowendal  doit  être  inséparable  de 
son  respect  vis-à-vis  de  la  nation  que  le  maréchal 
de  Lowendal  a  eu  le  bonheur  de  servir  avec  le 
plus  d'éclat  et  le  plus  de  désintéressement. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU    MARDI  9  AOUT   1791,  AU   SOIR. 

RÉSUMÉ  court  et  nécessaire  de  plusieurs  mémoires 
qui  auraient  dû  être  inutiles,  les  faits  rappelés 
dans  ce  résumé  ayant  tous  été  prouvés  et  ap- 
puyés sur  les  titres  fournis  avec  les  mémoires. 
{Réclamation  Lowendal.) 

Exposition   préliminaire.  —  Des  droits  bien 
acquis  peuvent  vieillir  sans  effet,  mais  s'ils  ont 

(1)  Frédéric  III,  rot  de  Daaemark. 


été  acquis  à  la  face  des  nations  et  à  leur  profit, 
ils  ne  peuvent  rien  perdre  de  leur  valeur,  ni  du 
respect  des  vrais  citoyens. 

Un  petit  nombre  d'hommes  dévoués  à  la  fa- 
veur, peuvent,  pour  Un  temps,  sacrifier  des  droits 
respectables  à  des  intérêts  personnels,  mais  ja- 
mais leur  pouvoir  ne  peut  aller  jusqu'à  les  effacer 
du  cœur  et  du  souvenir  des  honnêtes  gens. 

Un  long  délaissement  peut  rendre  nécessaire 
de  les  rappeler,  mais  le  cri  de  l'honneur  doit 
faire  tous  les  frais  de  leur  instruction,  et  jamais 
elle  ne  peut  devenir  la  matière  d'un  procès,  ni 
se  trouver  dégradée  par  des  formes  de  chicane. 

Je  ne  puis  donc  comprendre  comment  des  mé- 
moires ont  pu  être  nécessaires,  pour  sauver  la 
famille  de  Lowendal  de  l'oubli  et  des  réformes 
des  Français;  pour  rappeler  à  cette  nation  cheva- 
leresque, des  faits  consignés  dans  l'histoire  du 
siècle,  et  dans  les  trophées  de  la  France;  et  pour 
lui  donner  les  tristes  preuves  d'un  long  délais- 
sement, que  ses  registres  ne  devaient  que  trop 
attester  ;  mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  le  pre- 
mier mémoire  que  j'ai  produit  le  9  juillet  1790, 
a  été  obligatoire,  pour  rompre  le  silence  éton- 
nant, gardé  pendant  6  mois,  dans  l'Assemblée 
nationale,  sur  cette  famille.  Elle  n'a  cessé  de 
croire,  pendant  ces  6  premiers  mois,  qu'on  dai- 
gnerait se  souvenir  d'elle,  sans  qu'elle  fût  obligée 
de  sortir  d'une  réserve  qui  lui  convenait  mieux, 
et  qu'elle  gardait  depuis  le  mois  de  janvier  1790, 
malgré  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  pa- 
raissait confondue,  et  qui  la  menaçaient  de  man- 
quer de  tout.  C'est  lorsqu'elle  n'a  pu  douter  que 
les  Français  confondaient  sa  seule  existence  et 
sa  propriété  avec  les  erreurs  de  la  faveur,  et 
qu'ils  regardaient  comme  un  domaine  de  leurs 
économies  ses  faibles  ressources  alimentaires, 
qu'elle  s'est  enfin  décidée  à  s'y  rappeler,  à  leur 
donner  des  instructions  qu'ils  paraissaient  igno- 
rer, et  j'en  suis  devenue  l'interprète,  en  sou  ab- 
sence, à  titre  d'épouse  et  de  mère. 

Il  peut  en  coûter  pour  paraître  solliciteur, 
quand  on  demande  à  la  France,  au  nom  de  Lowen- 
dal, de  n'y  pas  mourir  de  faim.  Mais  le  courage 
que  commandent  le  devoir  et  la  nature,  prête  de 
grandes  forces  I  D'ailleurs  il  m'a  été  aisé  de  sentir 
que  le  désavantage  d'une  telle  demande  n'était 
pas  du  côté  de  la  famille  qui  s'y  trouvait  con- 
trainte. J'ai  fermement  cru,  en  même  temps,  que 
le  plus  prompt  succès  limiterait  ma  mission,  de 
manière  à  n'y  donner  d'autres  suites  que  celles 
de  la  reconnaissance,  et  j'étais  loin  de  croire 
qu'un  second  mémoire  me  serait  demandé  ;  que  ma 
modeste  représentation  deviendrait  une  affaire  de 
comités,  tandis  que  le  sort  de  M.  de  Luckner  avait 
été  fixé  d'un  mot;  que  cette  affaire  traînerait  une 
année  entière;  que  cette  année,  jointe  aux  6  pre- 
miers mois  de  silence,  plongerait  la  famille  de 
Lowendal  dans  une  privation  totale  de  secours, 
pendant  18  mois;  et  que  le  résultat  d'un  si  long 
i  xamen  serait  l'unique  assurance  d'un  fonds 
ne  100,000  livres  qui  réduirait  toute  la  fortune  à 
venir  de  mes  enfants  à  5,000  livres  de  rente,  sans 
aucune  prévoyance  ni  décision  sur  les  jouis- 
sances présentes  de  leur  père,  ni  sur  sa  pro- 
priété de  20,000  livres  de  revenu,  ni  sur  les 
18  mois  d'arrérages  qui  lui  sont  dus,  depuis  qu'il 
attend  une  exception  de  justice,  ou  sa  liquida- 
tion. 

C'est  donc  à  mon  grand  étonnernent  que  le 
second  mémoire  d'explication  et  de  pièces  justi- 
ficatives m'a  é!é  demandé;  et  c'est  à  mon  plus 
graud  étonnemeni  encore  que  cette  demande  a 
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été  aussi  exigeante  dans  ses  détails,  que  s'il  se 
fût  agi  d'un  procès,  ou  d'une  famille  ignorée. 

Le  troisième  mémoire,  que  je  viens  de  répandra 
(avec  le  second  qui  n'avait  encore  été  remis 
qu'aux  comités),  m'a  été  commandé  par  la  nature 
du  dé.  ret  du  28  avril,  et  par  la  preuve  qu'il  m'a 
offerte  que  cette  légère  affaire  était  loin  d'être 
entendue  ou  terminée. 

11  ne  m'est  plus  possible  aujourd'hui  de  croire 
qu'il  me  reste  quelque  chose  à  expliquer,  à  ceux- 
mèmes  que  l'ignorance  totale  ou  la  prévention 
aurait  le  plus  aveuglés  jusqu'à  la  dernière  distri- 
bution que  j'ai  faite. 

Ma  dernière  adresse,  en  réclamation  du  bien 
de  la  branche  masculine  de  Lowendal,  par  suite 
et  aux  termes  du  décret  du  28  avril  dernier,  eic, 
me  semble  le  necplus  ultra  de  toutes  ex  plications 
sur  une  affaire  qui  n'en  devait  jamais  être  une 
au  milieu  des  Français. 

Mais  l'importance  du  succès  deces  réclamations, 
tant  pour  l'existence  convenable  de  la  famille  de 
Lowendal  que  pour  l'honneur  de  la  nation,  me 
commande  encore  aujourd'hui  de  me  résumer 
dans  les  seuls  mots  qui  devaient  être  dits  dans 
l'Assemblée  nationale  des  Français,  pour  appeler 
leur  justice,  et  la  fixer  sur  le*  héritiers  du  nom 
de  Lowendal,  dès  le  premier  jour  où  des  réformes 
universelles  ont  confondu  les  droits  des  meilleurs 
serviteurs  de  la  patrie  avec  les  abus  de  ses  pro- 
digalités. 

Seuls  mots  qui  auraient  dû  être  prononcés 
dans  ta  tribune  de  V  Assemblée  nationale  des  Fran- 
çais, le  jour  des  réformes,  ou  le  même  jour  au 
moins,  que  le  traité  d'un  ancien  partisan  ennemi 
qui  n'ayant  jamais  servi  la  France,  y  ù  été  recom- 
mandé avec  succès  à  leur  générosité. 

«  La  famille  de  Lowendal  fléchit  depuis  36  an- 
sous  l'infortune  qu'un  grand  homme,  très  utile  à 
la  France,'  a  troqué  avec  elle  contre  de  grands 
services. 

«  L'Etat  paye  à  deux  filles  du  maréchal  de 
Lowendal  une' pension  de  10,000  livres  qui  leur 
a  servi  de  dot,  et  qui  est  la  seule  légitime  mater- 
nelle de  leurs  enfants. 

«  Ces  pensions  des  filles  doivent  être  exceptées 
de  toutes  réformes,  ou  remboursées  comme  dette 
de  reconnaissance. 

«  Le  fils  unique  du  maréchal  de  Lowendal  et 
ses  enfants,  seuls  héritiers  du  nom  de  ce  grand 
homme,  n'existent  que  par  le  traitement  de 
20,000  livres  de  colonel  propriétaire  du  régiment 
de  leur  nom. 

«'  Le  traitement  de  M.  de  Lowendal  ne  peut 
être  attaqué,  à  moins  qu'on  ne  le  liquide,  comme 
dette  de  justice;  car  il  est  sa  propriété,  et  il  ne 
peut  pas  plus  être  compris  dans  des  réformes 
publiques,  que  ne  pourrait  l'être  le  loyer  d'une 
maison,  ou  le  revenu  d'une  terre  dans  les  mains 
de  tout  citoyen.  » 

Voilà  à  quoi  devait  se  borner  l'explication  du 
sort  de  la  famille  de  Lowendal,  en  attendant  que 
l'Etat  voulût  verser,  sur  M.  de  Lowendal  et  ses 
enfants,  quelques  fruits  des  services  du  maréchal 
de  Lowendal,  do  it  ils  n'ont  encore  rien  recueilli 
depuis  36  ans. 

Effets  d'une  année  entière  d'examen,  et  dès 
inutiles  renseignements  que  l'on  a  exigé  de  moi. 

Les  flil -s  du  maréchal  de  Lowendal  reçoivent 
le  strict  remboursement  de  leurs  pensions, comme 
une  grâce  nouvelle. 

Et  le  fils  du  maréchal  de  Lowendal  et  ses  trois 
enfants  ne  se  voient  assurer  que  le  fond  de 
5000  livres  de  rente,  sans  avoir  encore  obtenu 
aucune  décision  sur  les  20,000  livres  de  propriété 


annuelle,  et  sur  les  18  mois  d'arrérages  qui  leur 
sont  dus. 

Leurs  droits  de  justice  sur  cette  propriété  de 
20,0u0  livres  de  rente  ont  été  prouvés. 

Leurs  droits  et  leurs  espérances  à  la  recon- 
naissance des  Français  rassemblés,  ont  été  en 
même  temps  rappelés,  expliqués  et  sollicités. 

Le  résultat  de  tant  d'instructions  est  : 

1°  18  mois  d'abandon,  sans  aucune  recette  de 
leur  bien,  et  saiis  aucun  secours; 

2°  Un  décret  qui  parle  de  reconnaissance,  tan- 
dis qu'il  ne  fait  pas  même  droit  au  quart  de 
leur  médiocre  fortune  ; 

3°  Un  silence  total  sur  le  remboursement  d'une 
propriété,  dont  le  remboursement  a  été  décrélé 
pour  tous  les  autres  propriétaires  de  la  même 
classe,  un  mois  après  le  décret  porté  sur  la  fa- 
mille de  Lowendal. 

(Il  résulte  que  C  ux  à  qui  on  ne  doit  que  jus- 
tice, l'ont  obtenue,  et  que  M.  de  Lowndal,  vis- 
à-vis  de  qui  l'oU  parle  de  reconnaissance  et  de 
générosité,  attend  encore  la  justice  qui  lui  est 
due,  comme  aux  autres.) 

Dernières  représentations.  Les  Français  n'ont 
pu  voulof  prononcer  un  arrêt  de  dépouillement 
et  de  confiscation  sur  les  héritiers  du  nom  du 
maréchal  de  Lowendal,  quand  ils  ont  rappelé 
dans  leur  tribune,  ses  importants  services,  et  la 
situation  où  il  a  laissé  ses  descendants.  Ils  n'ont 
pu  vouloir  réduire,  par  principe  de  reconnais- 
sance, à  5*000  livres  de  rente,  ceux  qui  en  ré- 
clament 20,000  de  propriété. 

Si  les  Français  ont  voulu  se  montrer  géné- 
reux, ils  ont  sans  doute  voulu  et  dû  commencer 
par  se  montrer  justes. 

Si  fur  décret  du  28  avril  compromet  d'autant 
plus  leur  justice,  que  leur  générosité  ne  s'y  mon- 
tre que  d'une  manière  illusoire,  tant  que  leur 
justice  ne  s'y  manifeste  pas,  il  ne  répond  point 
à  leur  intention,  il  trahit  leur  bonne  foi;  il 
trompe  leur  religion  ;  et  ils  doivent  en  être  ins- 
truits. 

Urt  double  devoir  m'en  fait  la  loi  :  celui  de  mon 
respect  pour  eux,  et  Celui  de  la  nature,  qui  me 
défend  d'abandonner  des  enfants  qui  me  doive  il 
le  jour,  lorsqu'ils  sont  menacés  d'une  injuste 
misère  pour  laquelle  ils  ne  sont  pas  faits.  Rien 
dans  le  inonde  ne  me  persuadera  qUe  j'ai  dû  ne 
faire  que  des  mendiants,  quand  j'ai  donné  des 
descendants  à  un  maréchal  de  France,  et  surtout 
au  maréchal  de  Lowendal. 

Mon  juste  courage  obtiendra  le  suffrage  des 
Français,  et  la  rél'ormation  d'une  erreur  qui  met- 
trait l'usurpation  à  la  place  delà  justice,  et  dont 
l'existence  outngerait  déjà  trop  la  nation,  quand 
la  misèie  indécente  des  héritiers  du  nom  de 
Lowendal  ne  l'outragerait  pas  jusqu'à  l'évidence, 
et  jusqu'à  imprimer  chaque  jour  le  reproche  dans 
les  annales  de  la  nation. 

A  l'instant  où  l'Assemblée  nationale  des  Fran- 
çais va  entendre  de  nouveau  prononcer  le  nom 
de,  Lowendal  dans  sa  tribune,  je  dois  faire  par- 
venir jusqu'à  elle  la  vérité  courageuse  insépa- 
rable d'une  belle  cause  qui  appelle  toute  sa  pro- 
tection. 

On  a  toujours  dû  reconnaître  son  langage  dans 
nos  écrits  précé  lents,  car  ce  sentiment  est  insé- 
parable de  moi;  mais  forcé é  à  l'investir  des  dé- 
tails multipliés  qui  m'ont  été  demandés,  elle  a  dû 
s'y  noyer  et  s'y  perdre.  11  est  temps  qu'elle  pa- 
raisse seule  et  sorte  d'elle-même. 

Le  tableau  suivant  me  paraît  fait  pour  fixer 
l'attention  des  Français,  et  pour  appeler  de  leur 
cœur,  de  leur  probité,  de  leur  honneur,  une  jus- 
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tice  qui,  quelque  rigoureuse  que  les  circonstances 
pussent  la  rendre,  mérite  au  moins  d'en  conser- 
ver le  nom. 

Le  premier  acte  de  sa  manifestation  doit  être  : 

1°  Le  remboursement  du  régiment  de  Lowendal, 
dont  celte  famille  ne  peut  perdre  le  revenu  sans 
qu'il  soit  remboursé; 

2°  Et  le  remboursement  des  arrérages  qui  lui 
sont  dus  depuis  dix-huit  mois,  et  qu'aucune  ré- 
forme ne  i  eut  entamer,  sans  remboursement. 

Ce  n'est  qu'alors  qu'elle  pourra  ressentir  les 
effets  des  intentions  généreuses  de  la  nation, 
consacrées  dans  les  termes  du  décret  du  28  avril 
dernier. 

Abandons  que  le  général  de  Lowendal  a  faits  à 
la  France  : 

Le  généralat  en  chef  des  armées  de  Russie; 

Le  gouvernement  général  de  la  première  pro- 
vince de  Russie  ; 

Deux  régiments,  dont  un  de  cuirassiers  et  un 
d'infanterie; 

La  place  de  grand  maître  de  l'artillerie; 

Une  belle  terre; 

Les  ordres  de  Saint-Alexandre  du  Newsky,  de 
l'Aigle  blanc,  grand  ordre  de  Saint-Hubert,  eic. 

Tous  les  honneurs,  émoluments  et  bienfaits  at- 
tachés à  ces  distinctions  et  à  la  haute  faveur 
qu'il  avait  recueillie  dans  cet  Empire  magnifique 
et  appréciateur  du  mérite  ; 

Les  offres  d'augmentation  de  bienfaits,  lorsque 
l'impératrice  Elisabeth  voulut  le  retenir  ; 

Les  propositions  de  deux  autr  s  puissances  qui 
lui  faisaient  les  mêmes  avantages  que  la  Russie, 
au  moment  où  la  France  le  rechereùa  ; 

Les  offres  considérables  de  la  République  de 
Venise,  en  honneurs  et  en  argent,  qu'il  a  refusés, 
lorsqu'après  ses  conquêtes  en  Fr-mce,  il  y  fut 
jalousé,  contrarié,  délaissé,  dévoré  de  chagrins, 
et  réduit  à  manquer  de  tout  pour  soutenir  son 
étal  et  son  rang,  tellement  que  sa  femme  lut 
obligée  de  lui  faire  une  modique  pension  pour 
l';àderà  attendre  qu'il  fût  mieux  traité  de  l'Etat. 
(Ce  sont  les  termes  de  Pacte  passé  entre  eux.) 

La  possibilité  d'eue  feld-maréchal  en  Prusse, 
Danemark,  etc. 

Echange  de  la  France  contre  tant  de  sacrifices  : 

Un  régiment  héréditaire. 

On  voit  que  le  général  de  Lowendal  a  sacrifié, 
s;,ns  dédommagement  les  fruits  de  43  années 
d'une  vie  militaire  glorieuse  et  bien  récompen- 
sée jusqu'à  son  entrée  en  France. 

La  Fiance  l'a  recherché  avec  ardeur  et  séduc- 
tion, comme  en  font  foi  les  pièces  de  sa  négocia- 
tion, <  t  les  lettres  des  ministres  du  temps.  11  a 
tout  quitté  pour  elle. 

Le  régiment  qu'il  a  levé  sous  son  nom  ne 
devait  jamais  être  réformé,  suivant  les  termes 
de  sa  capitulation. 

ABRÉGÉ  des  services  que  le  maréchal  de  Lowendal 
a  rendus  à  la  France.  Victoires  personnelles. 

La  prise  ue  Gand  et  de  sa  citadelle  ; 

La  prise  de  Bruges; 

La  prise  d'Oudenarde; 

La  prise  d'Ostende; 

La  prise  de  Nieuport; 

La  p'ise  de  Wirworde; 

La  prise  de  Louvain  ; 

Le  combat  des  Cinq-Eloiles,  où  il  baitit 
l'eu   emi; 

La  conduite  de  l'a rn ère-garde  de  l'armée,  où 
il  repou-sa  un  gros  corps  de  trouves  détaché  sur 
lui; 


La  prise  d'Huy  ; 

La  prise  de  Namur  et  ses  châteaux; 

La  prise  de  l'Ecluse; 

La  prise  du  Sas  de  Gand  ; 

La  prise  d'Issendick; 

La  prise  de  Philipines, 

La  défense  d'Anvers; 

La  prise,  de  Berg-op-Zoom,  emportée  d'assaut 
après  deux  mois  de  siège; 

La  prise  de  Maestricht,  qui  a  été  la  dernière 
opération  de  la  guerre,  terminée  par  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle; 

Il  a  été  très  utile  aux  célèbres  batailles  de 
Lanfeldt,  de  Raucoux  et  de  Fontenoy,  au  gain  de 
laquelle  particulièrement  il  a  tant  contribué; 

Il  avait  déjà  servi  très  glorieusement  en  Alsace, 
dans  l'électorat  de  Mayence  et  au  siège  de 
Tournay. 

Récompenses  : 

Des  honneurs  renfermés  dans  sa  tombe; 

Une  modique  pension  viagère  éteinte  avec  lui; 

Il  a  brillamment  servi  la  France;  dans  le 
nombre  de  ses  glorieux  services,  il  a  fait  la 
conquête  de  vingt  villes,  et  ses  ranidés  victoires 
lui  ont  assuré  le  traité  d'Aix-la-Chapelle.  Elles 
ont  valu  ou  épargné  à  la  France  plus  d'un 
milliard. 

Il  n'en  a  pas  été  plus  récompensé  d'une 
manière  sensible  pour  sa  famille,  qu'il  n'a  été 
indemnisé  des  abandons  qu'il  a  faits  au  service 
des  Français,  et  qui  ont  ruiné  sa  postérité. 

Il  est  mort  de  chagrin,  sous  l'oppression  des 
ministres,  et  accablé  de  dettes.  Ces  faits  sent 
tiès  connus;  mais  l'on  pourrait  les  prouver 
auihentiquement  s'il  était  nécessaire. 

Fruit  de  la  PRÉFÉRENCE  que  le  maréchal  de 
Lowendal  a  donnée  à  la  France,  et  résultat  pour 
sa  postérité. 

Les  enfants  que  le  maréchal  de  Lowendal  a 
laissés  ont  été  obligés  de  renoncer  à  sa  suc- 
cession, et  ils  ont  vu  disperser  leurs  espérances 
maternelles  pour  soutenir  les  services  de  leur 
père,  et  pour  acquitter  ses  dettes. 

Depuis  que  ledit  maréchal  a  sacritié  sa  fortune 
à  la  France,  et  depuis  36  ans  que  ses  enfants 
l'ont  perdu,  ils  sont  dans  une  infortune  qui  ne 
leur  laisse  qu'une  existe  ce  de  première  néces- 
sité, sous  quelque  forme  qu'ils  la  recueillent. 

Doit-ce  êire  là  l'échange  et  le  prix  des  aban- 
dons et  des  services  qu'un  grand  homme  a  faits 
et  rendus  à  la  France? 

Observations.  —  Non  seulement  la  triste  exis- 
tence des  héritiers  du  nom  de  Lowendal  doit 
être  respectée  de  la  nation  pour  laquelle  il  a  tout 
perdu,  et  chez  laquelle  il  n'a  gagné  qu'un  régi- 
ment; mais  le  moment  où  cette  nation  est  ras- 
semblée, marque  celui  de  sa  tardive  reconnais- 
sance, en  même  temps  que  celui  de  sa  justice, 
et  îi  Bwait  fait,  pour  assurer  enfin  à  cette 
famille  un  sort  proportionnel  aux  pertes  du  ma- 
réchal de  Lowendal,  et  aux  avantages  que  la 
Franee  a  tiré  de  ses  importants  services  1 

De  telles  vérités,  apprises  aux  Français  avec 
l'énergie  laite  pour  eux  et  pour  elles,  leur  aurait 
fait  aisément  sentir  que  si  les  héritiers  du  nom 
de  Lowendal  ne  pouvaient  être  qu'honorés  par 
leur  misère,  il  n'en  était  pas  de  même  pour  la 
France.  Les  Français  auraient  été  sensibles  à 
ces  instructions;  ils  n'auraient  pas  augmenté 
les  longues  épreuves  de  cette  famille,  par  une 
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année  de  retard  dans  l'examen  et  la  décision  du 
son  sort,  après  lui  avoir  laissé  le  soin  de  le  sol- 
liciter par  elle-même.  Ils  n'auraient  pas  laissé 
cette  famille  sans  aucune  espèce  de  secours 
depuis  18  mois,  comme  elle  y  reste  encore. 
Ils  ne  l'auraient  pas  ballottée  depuis  un  an, 
comme  elle  n'a  cessé  de  l'être  avec  une  véritable 
ingratitude,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  Enfin, 
s'ils  n'avaient  pu  être  reconnaissants  envers 
elle,  ils  auraient  au  moins  été  justes,  et  ils  n'au- 
raient certainement  pas  souffert  que  l'on  couvrît 
l'inexactitude  de  leur  justice,  par  une  apparence 
dérisoire  de  reconnaissance,  qui  remplacerait 
20,000  livres  de  revenu  patrimonial  par  5,000  li- 
vres de  reconnaissance  nationale. 

Instructions  pressantes.  —  L'Assemblée  na- 
tionale a  soumis,  par  son  décret  du  28  avril  der- 
nier, le  placement  des  uniques  100,000  livres 
Qu'elle  ait  encore  allouées  à  la  branche  masculine 
e  Lowendal,  à  la  décision  d'un  tribunal  de  fa- 
mille. 

Pour  s'y  conformer,  les  seules  personnes  qui 
peuvent,  en  France,  représenter  ou  suppléer  les 
parents  de  la  maison  de  Lowendal,  ont  été  ras- 
semblées. 

En  conséquence,  ledit  tribunal,  composé  de 
MM.  les  envoyés  de  Russie,  de  Danemark  et  de 
Pologne,  et  quelques-uns  de  MM.  les  militaires 
français  dont  la  fraternité  et  l'amitié  honorent  le 
plus  la  famille  de  Lowendal,  s'est  réuni  le  11  juin 
dernier. 

Mais  en  prenant  connaissance  du  décret  du 
28  avril,  le  tribunal  de  famille  a  été  frappé  de 
la  disproportion  qui  existe  dans  la  stricte  satis- 
faction, rigoureusement  complète,  des  droits  des 
filles  du  maréchal  de  Lowendal  vis-à-vis  de  l'As- 
semblée nationale,  et  dans  non-seulement  l'in- 
suffisante satisfaction,  mais  dans  l'inappréciatiou 
des  droits  de  son  fils  unique,  et  des  petits-enfants 
de  son  nom  :  ceux-ci  étant  revêtus  d'une  pro- 
priété qui  appelle  une  liquidation  particulière, 
dont  le  décret  ne  parle  pas,  indépendamment  de 
leurs  droits,  pour  le  moins  égaux  à  ceux  des 
daines  de  Brancas  et  de  Turpin,  sur  la  récom- 
pense des  services  du  maréchal  de  Lowendal 
confirmée  par  l'Assemblée  nationale,  et  unique- 
ment considérée  dans  le  décret  'lu  28  avril. 

Ne  pouvant  concevoir  cette  injuste  dispropor- 
tion, et  ne  pouvant  l'attribuer  qu'à  un  malen- 
tendu, ou  à  un  défaut  d'instruction,  ledit  tribu- 
nal de  famille  a  jugé  convenable,  et  regardé 
comme  indispensable  d'attendre  que  la  branche 
masculine  ait  fait  les  représentations  nécessaires 
au  redressement  de  cette  erreur,  pour  opérer  le 
placement  sur  lequel  il  ne  peut  rien  prononcer 
jusqu'à  ce  que  le  succès  des  représentations  de 
la  branche  masculine  de  Lowendal  ait  mis  le 
tribunal  de  famille  à  portée  de  prononcer  le 
meilleur  emploi  qui  serait  à  faire  alors,  de  la 
totalité  des  fonds  que  cette  branche  doit  recueil- 
lir par  la  liquidation  complète  qui  lui  revient 
par  uue  justice  exacte. 

N'ayant  rien  pu  décider  en  vertu  de  ces  justes 
considérations,  et  vis-à-vis  de  l'observation  des 
engagements  de  la  branche  masculine  de  Lowen- 
dal, qui  désire  avant  tout  s'y  faire  honneur, 
les  100.000  livres  uniquement  comptées  jusqu'ici, 
sur  le  bien  de  cette  branche,  sont  encore  entre 
les  mains  du  caissier  de  la  nation ,  et  M.  de  Lowen- 
dal et  ses  enfants  restent  flottants  sans  aucun  se- 
cours, depuis  18  mois,  entre  leurs  besoins,  leurs 
dettes,  leurs  créanciers  et  leur  attente. 

On  peut  aisément  sentir  que  cette  position  de- 
vient absolument  insupportable  pour  une  famille 
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de  4  personnes,  qui  sont  sans  aucune  autre 
ressource  ;  et  que  chaque  jour,  ajouté  aux 
18  mois  que  cette  cruelle  attente  a  duré,  est  un 
véritable  siècle  de  tourment. 

Et  ce  sont  les  services  du  maréchal  de  Lowen- 
dal en  France  qui  ont  conduit  ses  enfants  à  une 
véritable  extrémité. 

Et  quelques  personnes  de  l'Assemblée  natio- 
nale disent  qu'on  donne  à  M.  de  Lowendal 
100,000  livres  !  Ils  sont  bien  peu  instruits  de  la 
chose  qu'ils  ont  concouru  à  faire  décréter,  ceux 
qui  concourent  encore,  par  leurs  discours,  à  pro- 
pager une  erreur  qui  deviendrait  une  usurpation, 
si  elle  pouvait  subsister.  Comment  des  membres 
de  l'Assemblée  nationale  peuvent-ils  être  si  peu 
instruits  d'une  affaire  d'un  si  grand  intérêt  pour 
les  citoyens  qui  en  sont  l'objet  !  d'une  affaire  qui 
est  soumise  à  son  jugement;  et  d'une  affaire  sur 
laquelle  on  a  fourni  3  mémoires,  pour  rem- 
placer les  3  mots  que  la  prévention  n'a  encore 
voulu  prononcer,  ni  entendre!  Cela  ne  peut  se 
comprendre. 

Donne-t-on  ce  que  l'on  doit? 

On  ne  donne  point  à  quelqu'un  son  bien,  mais 
on  le  lui  paye. 

Si,  au  lieu  de  le  lui  payer,  on  lui  en  compte  au 
plus  le  quart,  on  lui  en  doit  encore  les  irois 
quarts.  Si  on  lui  donne  ce  quart  à  titre  de  géné- 
rosité et  de  reconnaissance,  alors  le  bien  réclame 
tous  ses  droits,  et  il  reste  à  liquider  en  totalité. 

Mon  intelligence  ne  va  pas  jusqu'à  comprendre 
comment  on  peut  placer  les  mots  illusoires  de 
reconnaissance  et  de  générosité,  à  côté  d'une 
dette  que  l'on  n'a  pas  encore  acquittée,  et  dont  on 
ne  parle  pas  ! 

L'Assemblée  nationale  n'a  pu  vouloir  que  les 
intentions  généreuses  dont  on  lui  a  fait  honneur 
dans  sa  tribune,  se  convertissent  en  une  pareille 
usurpation.  Quand  elle  a  limité  sa  générosité  à 
la  somme  de  100,000  livres  qu'elle  a  décrétée,  à 
titre  de  reconnaissance,  pourlabranchemasculine 
de  Lowendal,  elle  a  certainement  entendu  que 
M.  de  Lowendal  conservait  au  moins  ses  droits 
au  remboursement  de  ses  20,000  livres  de  traite- 
ment héréditaire. 

Sans  cela,  le  prix  que  l'Assemblée  nationale  a 
mis  à  la  reconnaissance  des  Français,  dans  cette 
occasion,  n'aurait  d'autre  effet  que  de  ruiner  la 
famille  de  Lowendal,  en  réduisant  son  bien  au 
quart  de  sa  valeur. 

Et  quand  l'Assemblée  nationale  a  traité  du  sort 
de  cette  famille,  particulièrement,  un  mois  avant 
de  fixer  la  valeur  des  propriétés  des  autres  colo- 
nels étrangers,  elle  a  bien  prouvé  qu'elle  n'enten- 
dait pas  soumettre  à  de  si  étroites  conditions  la 
liquidation  de  justice,  la  liquidation  des  droits  de 
la  branche  masculine  de  Lowendal  ;  mais  qu'elle 
leur  conservait  toute  leur  valeur. 

Conclusions.  —  Que  le  jugement  qui  a  été 
prononce  le  28  avril  dernier  soit  le  résultat  d'une 
insuffisante  instruction  ou  de  la  prévention  qui  ne 
s'éclaire  jamais,  ou  de  grandes  circonstances  dont 
les  intérêts  particuliers  peuvent  souffrir  passa- 
gèrement; peu  importe. 

Il  est  démontré  que  ce  jugement  renferme  une 
grande  erreur;  que  cette  erreur  fait  tort  à  des 
citoyens  de  toute  leur  fortune  (déjà  trop  médiocre), 
et  que  ces  citoyens  ont  des  droits  particuliers 
aux  égards  et  à  la  bienveillance  de  la  France,  en 
même  temps  qu'à  sa  justice. 

Ce  ne  sont  point  des  législateurs  qui  peuvent 
accueillir  uue  erreur  funeste  à  des  citoyens,  et 
résultant  d'un  jugement  mal  instruit.  Ce  ne  sont 
point  des  Français  qui  peuvent  vouloir  ruiner  les 
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enfants  du  maréchal  de  Lowendal,  et  les  petis-en- 
fants  de  son  nom,  en  s'enrichissant  de  leurs  dé- 
pouilles. 

Il  était  donc  important  de  déchirer  le  voile  qui 
trompe  des  Français  et  des  législateurs,  titre 
synonyme  à  celui  de  protecteurs  de  la  justice. 

Une.  usurpation  ne  peut  être  le  résultat  in  va- 
riable des  irit  ntions  généreuses  que  des  législa- 
teurs qui  ont  voulu  être  reconnaissants  ont  énon- 
cées publiquement. 

En  leur  montrant  la  vérité,  ils  n'en  peuvent 
détourner  ni  l'oreille  ni  les  yeux;  c'éiait  un  de- 
voir que  de  la  leur  faire  connaître,  et  dès  qu'ils 
la  connaîtront,  ils  y  feront  droit,  en  redressant 
l'erreur  qui  la  leur  dissimulait. 

Ne  pas  oser  les  en  instruire  pour  leur  eu  four- 
nir les  moyens,  serait  être  criminel  envers  eux  ; 
je  n'ai  pas  voulu  avoir  ce  reproche  à  me  faire. 
Signé  :  La  mère  des  petits-enfants 

DU  MARÉCHAL  DE  LOWENDAL. 

DÉFICIT  résultant  jusqu'à  ce  jour,  dans  la  for- 
tune de  M.  de  Lowendal  et  de  ses  enfants,  tant  de 
V erreur  du  décret  du  28  avril  dernier,  que  du  si- 
lence qui  y  a  été  gardé  sur  la  propriété  person- 
nelle de  M.  de  Lowendal,  et  sur  les  arrérages  qui 
la  représentent;  lesquels  n'uni  pu  être  confondus 
depuis  le  premier  janvier  1790,  dans  des  suspen- 
sions et  réformes  qui  n'ont  jamais  dû  atteindre 
ni  frapper  une  propriété. 

La  propriété  du  régiment  de  Lowendal,  conser- 
vée jusqu'ici  dans  son  trai- 
tement de  20,000  livres. . .    400,000  1.    »  s.  »  d. 

Les  arrérages  de  ce  traite- 
ment, depuis  le  1"  jan- 
vier 1790,  jusqu'au  jour  où 
sa  liquidation  sera  effectuée. 

19  mois  échus  au  1er  août 
1791 30,666     13      4 


Total 430,6661.  13  s.  4  d. 


Lesdits  arrérages  n'ont  pu  être  et  n'auraient 
été  légitimement  suspendus  par  ancien  décret, 
puisqu'ils  sont  la  représentation  d'une  propriété, 
et  puisque  dans  tous  les  cas  ils  auraient  des  droits 
incontestables  à  l'exception  déjà  accordée  a  des 
objets  du  même  genre,  dont  quelques-uns  sont 
fondés  sur  des  titres  moins  sacrés  et  nullement 
comparai  les. 

Si,  par  exemple,  M.  de  Luckner,  dont  je  ne 
me  lasserai  pas  d'admirer  le  bonheur  exclusif, 
n'a  pas  connu  la  privation  d'un  seul  jour,  ni  la 
diminution  d'un  sol  sur  une  pension  de  36,000 
livres  qui  paye  depuis  près  de  30  ans  quel- 
ques revers  de  la  France,  et  des  services  qui 
sont  encore  à  rendre,  sera-ce  le  fils  du  vainqueur 
de  Berg-op-Zoom  et  de  tant  d'autres  villes?  S - 
ront-ce  ses  petits-enfants,  ruinés  par  le  désinté- 
ressement et  la  gloire  de  leur  aïeul,  qui  éprou- 
veront à  côté  de  M.  de  Luckner  riche,  opulent  et 
respecté  dans  ses  jouissances,  une  privation 
de  19  mois,  ni  la  moindre  diminution  sur  un 
bien  patrimomal  fondé  sur  le  dévouement  hé- 
roïque envers  la  France,  et  consacré  par  des  ser- 
vices immenses,  dont  les  profils,  pour  la  nation, 
ont  été  incalculables  ? 

Sera-ce  la  nation  française,  qui  fouillera,  par 
les  mains  de  ses  législateurs,  le  triste  et  désert 
coffre-fort,  de  la  famille  de  Lowendal,  vidé  depuis 
40  ans  aux  frontières  de  la  France  ?  sera-ce  la 


nation  française  qui  le  mettra  à  contribution,  et 
qui  contraindra  celte  source  tarie  et  desséchée  à 
son  service,  à  répandre  dans  le  Trésor  d'un  Etat 
majestueux,  quelques  écus,  disputés  a^x  héri- 
tiers d'un  de  ses  héros,  et  arrachés  à  leur  subsis- 
tance, à  leur  éducation,  à  leurs  créanciers?  etc.. 

Il  n'est  plus  question  dans  le  tableau  ci-des- 
sus, comme  dans  ceux  précédemment  fournis, 
des  droits  du  nom  de  Lowendal,  à  la  reconnais- 
sance de  la  nation  française,  puisque  le  décret 
du  28  avril  dernier,  offre  l'intention  que  l'Assem- 
blée nationale  a  eue,  de  satisfaire  à  cet  objet. 

Je  n'y  rappelle  pas  non  plus  la  pension  relative 
aux  services  individuels  de  M.  de  Lowendal, 
seule  pension  dont  il  jouisse,  parce  qu'il  m'a  été 
récemment  assuré  que  sa  valeur  devait  se  retrou- 
ver  dans  le  pouveau  mode  de  règlement,  fixé 
pour  les  traitements  et  service  des  officiers  géné- 
raux. 

Voilà  ce  qui  apporte  quelque  différence  eptre 
le  tableau  que  je  présente  aujourd'hui  et  ceux 
que  j'ai  déjà  présentés.  Il  ne  diffère,  d'ailleurs, 
que  sur  le  plus  ou  moins  de  délai  que  la  partie 
des  arrérages  a  subie  jusqu'à  présent. 

P.  S.  —  Est-il  une  famille  en  France  qui  réunisse 
à  la  fois  les  droits  de  dévouement  adoptif,  de 
sacri lices,  d'utilité  de  services,  de  gloire  et  de 
privation  de  dédommagements,  de  récompenses 
et  de  tonte  fortune,  que  le  maréchal  de  Lowendal 
a  accumulés  et  concentrés  dans  la  sienne  ? 

Si  elle  jouit  seule  de  la  réunion  de  tant  de 
droits,  à  la  protection  et  aux  bienfaits  de  l'Etat, 
on  ne  peut  craindre  la  concurrence  dans  la  justice 
qu'elle  réclame. 

Août   1791. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.   ALEXANDRE   DE  BEAUHARNAIS. 

Séance  du  mercredi  10  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Canin»,  ex-président,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Savary  de  Lancasnie.  L'Assemblée  ayant 
décrété  lundi  dernier  que  la  discussion  sur  l'acte 
constitutionnel  ne  s'ouvrirait  que  sur  les  bases 
et  la  marche  de  l'ouvrage,  je  n'ai  point  demandé 
la  parole  pour  énoncer  mon  opinion  à  l'Assem- 
blée, mais  j'ai  fait  imprimer  cette  opinion.  J'ai 
l'honneur,  Messieurs, de  vous  en  faire  hommage, 
vous  verrez  à  la  fin  que  j'ai  été  fidèle  aux  ser- 
ments que  j'ai  faits  (2). 

M.  de  .lluilly  de  Château-Renaud.  Parmi 
les  nombreuses  affaires  qui  dorment  dans  les  co- 
mités, il  en  est  une  qui  peut  contribuer  à  la 
gloire  et  à  L'avantage  de  la  nation,  qui  portera 
la  richesse  dans  plusieurs  départements  et  y  ou- 
vrira l'industrie.  Je  crois  que  nous  ne  devons  pas 
nous  séparer  sans  en  assurer  l'exécution  ;  je  veux 
parler  du  canal  projeté  pour  opérer  la  jonction  du 
Rlwne  au  Rhin  et  unir  ain^i  la  Médiierranée  à  la 
Baltique.  Le  canal  est  déjà  commencé  jusqu'au 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
(8)  Voir   ci-dessus   ce  document  aux  Annexes  d*  la 
séance  du  8  août  1791. 
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Doubs,  les  plans  sont  préparés,  ils  ont  été  ap- 
prouvés dans  vos  comité?.  Je  demande  que  l'As- 
semblée nationale  ordonne  au  comité  d'agricul- 
ture et  du  commerce  de  lui  en  faire  incessam- 
ment le  rapport. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Gallichon 
de  Courchamp,  capitaine  réformé  du  70e  régi- 
ment d'infanterie,  lui  a  fait  parvenir  son  serment 
civique. 

M.  d'André.  Je  demande  :  1°  que  le  comité 
des  finances  soit  chargé  de  proposer  un  modo 
particulier  pour  la  reconstitution  des  rentes  dues 
par  les  ci-devant  pays  d'Etats  et  V acquittement  des 
arrérages;  2°  que  le  comité  de  judicature  soit 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  rentes  et  arré- 
rages dus  par  les  ci-devant  compagnies  de  justice. 

Un  grand  nombre  de  familles  créancières  de 
ces  Etats  ne  savent  à  qui  s'adresser,  soit  pour 
faire  reconstituer  leurs  rentes,  soit  pour  être 
payées  des  arrérages,  on  veut  les  assujettir  à  des 
formalités  qu'il  leur  est  impossible  de  remplir. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Un  membre  demande  que  le  comité  des  pen- 
sions fasse  incessamment  un  rapport  sur  les  pen- 
sionnaires des  pays  d'Etats. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Un  membre  dépose  sur  le  bureau  une  adresse 
de  M.  Merlinot,  juge  du  tribunal  du  district  de 
Trévoux,  qui  s'engage  à  prendre  les  armes  pour 
la  défense  de  l'Etat  et  le  maintien  de  la  Consti- 
tution, et  à  se  porter  à  cet  effet  dans  l'intérieur 
ou  au  dehors  du  royaume,  selon  les  ordres  qui 
lui  seront  donnés. 

A  cet  engagement,  M.  Merlinot  joint  la  soumis- 
sion suivante  : 

<-  Considérant  que  la  nouvelle  Constitution  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale  doit  faire  le  bon- 
heur, non-seulemeut  du  peuple  français,  mais 
encore  un  jour  de  tous  les  peuples  de*  l'Europe, 
que  tout  bon  citoyen  doit  être  pénétré  d'un  saint 
amour  pour  son  maintien  et  sa  propagation,  ani- 
mé d'un  zèle  ardent  pour  la  défendre  contre  ses 
ennemis,  et  faire  tous  ses  efforts  pour  parvenir 
à  ses  fins;  en  conséquence,  roffre libre  et  volon- 
taire que  je  viens  de  faire  en  personne  aussitôt 
qu'il  me  sera  ordonné,  je  fais  ma  soumis-ion  par- 
devant  la  municipalité,  de  solder,  à  mes  Irais, 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  le  traite- 
ment de  deux  gardes  nationales  prises  à  mon 
choix,  suivant  le  traitement  fixé  par  l'article  9  du 
décret;  et  dans  le  cas  où  l'un  ou  l'autre  serait 
blessé  et  estropié  au  point  de  ne  pouvoir  gagner 
leur  vie  par  le  travail,  de  leur  faire  une  pension 
de  150  livres  leur  vie  durant,  en  sus  de  gratifi- 
ions ou  pensions  que  pourrait  leur  faire  la  na- 
tion. » 

(L'Assemblée  applaudit  au  patriotisme  de  M.  Mer- 
linot et  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  honora- 
ble de  sa  soumission  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Rœderer.  Il  a  été  déjà  fait  différentes 
motions  concernant  la  liste  civile;  l'Assemblée 
les  a  renvoyées  à  l'examen  de  ses  comités  ;  je 
vais  demander  le  renvoi  aux  mêmes  comités 
d'une  autre  motion  qui  est  un  préliminaire  né- 
cessaire à  l'examen  de  celles  dont  ils  sont  déjà 
saisis  :  c'est  la  question  de  savoir  si  la  liste  civile 
sera  chargée  ou  non  du  payement  de  la  contri- 
bution mobilière.   Les  motions  faites  jusqu'ici 


tendaient  à  la  diminution  de  la  liste  civile  basée 
sur  la  diminution  réelle  des  dépenses  que  produit 
la  suppression  de  la  maison  du  roi. 

Il  est  évident  que  si  l'on  proposait  de  réduire 
la  liste  civile  d'après  les  rapports  que  vous  avez 
ordonnés,  et  qu'ensuite  on  statuât  qu'elle  sup- 
porterait la  contribution  mobilière,  il  y  aurait 
des  réductions  qui  peut-être  nous  éloigneraient 
de  nos  mesures  :  que  si,  au  contraire,  on  décide 
qu'il  n'y  aura  pas  de  contribution  mobilière 
payée  par  la  liste  civile,  alors  peut-être  on  pourra 
régler  cette  réduction  d'après  cette  circonstance. 
Il  est  donc  nécessaire  de  régler  le  premier  objet 
{Murmures),  et  je  vous  observe  que  rien  ne  s'op- 
pose au  moins  à  ce  qu'on  examine  cette  ques- 
tion, et  qu'il  n'y  a  pas  d'irréligion  envers  la 
royauté  à  la  proposer.  Voici  une  preuve  :  c'est 
que  le  roi  est  déjà  imposé  à  payer  la  contribution 
foncière  pour  ses  domaines.  Hé  bien,  Messieurs, 
le  principe  est  le  même  ;  la  liste  civile  est  le 
prix  de  l'éminente  fonction  de  la  royauté  ;  le 
prix  de  toutes  les  fonctions  est  imposé  par  la 
contribution  mobilière,  comme  toutes  les  pro- 
priétés foncières  le  sont  par  la  contribution  fon- 
cière. (Murmures.) 

Je  demande  que  ma  motion  soit  réputée  inepte, 
ou  qu'on  me  laisse  faire.  J'observe  que  le  roi 
d'Angleterre  est  tt  llemeut  assujetti  aux  contri- 
butions, qu'il  y  a  5  ans,  le  roi  ayant  fait  de 
vaines  tentatives  pour  être  exempt  du  droit  de 
passage  qu'on  appelle  turn-tax  aux  barriè- 
res de  la  ville  de  Londres,  barrières  qui  l'ar- 
rêtaient chaque  jour  lorsqu'il  allait  à  la 
campagne,  il  a  fallu  un  acte  du  parlement,  non 
pas  pour  le  dispenser  de  payer  la  tum-tax,  mais 
pour  lui  permettre  de  s'y  faire  abonner. 

D'après  cela  je  dis  que  l'examen  de  cette  ques- 
tion est  un  préliminaire  indispensable  à  l'examen 
de  cette  autre  question,  de  savoir  dans  quelle 
proportion  et  à  quel  taux  l'on  réduira  la  liste 
civile.  Je  demande  que  cet  objet  soit  envoyé, 
avec  les  différentes  motions  relatives  à  la  liste 
civile,  aux  comités  qui,  jusqu'à  présent,  s'en  sont 
occupés  et  je  ne  vois  aucune  impiété  politique  à 
faire  cette  proposition. 

M.  Darnaadat.  Je  ne  dis  pas  qu'il  y  ait  de 
l'impiété  dans  la  proposition  de  M.  Rœderer  ; 
mais  s'il  devait  y  en  avoir,  ce  serait  de  faire  une 
motion  aussi  importante  lorsque  l'Assemblée  est 
peu  nombreuse,  ce  serait  de  reproduire  à  ce 
moment-là  des  motions  qui  ont  été  déjà  discu- 
tées par  l'Assemblée  est  rejetées  par  elle. 

M.  Rœderer.  Je  conviens  que  ma  proposition 
a  déjà  été  faite  à  l'Assemblée,  mais  elle  n'a  pas 
été  rejetée  :  la  motion  a  été  présentée  par  M.  Ra- 
mel-Nogaret  à  la  fin  d'une  séance,  à  3  heures  un 
quart;  l'Assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  déclaré  simplement  que  ce 
n'était  pas  l'ordre  de  ce  jour-là. 

M.  lia  mandat.  La  question  soulevée  par 
M.  Rœderer  est  tellement  importante,  surtout 
dans  les  circonstances  actuelles,  qu'il  ne  convient 
pas  de  surprendre  à  l'Assemblée  un  décret  qui 
la  préjugerait.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  au  moins  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
soit  plus  nombreuse. 

M.  Bouche.  Il  me  paraît  que  tous  les  préo- 
pinants se  battent,  comme  l'on  dit,  pour  la  cha  pe 
de  l'évêque.  Car,  Messieurs,  il  y  a  huit  jours,  la 
même  question  fut  renvoyée  aux  comités.  Le 
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comité  fut  chargé  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  un  rapport  duquel  résulterait  la 
solution  de  la  question  de  savoir  si  Ton  diminue- 
rait ou  non  la  liste  civile,  parce  que  la  masse 
des  dépenses  auxquelles  la  liste  civile  était 
soumise  était  diminuée.  Or,  M.  Rœderer  ne 
demande  rien  ici  que  l'Assemblée  nationale 
n'ait  décrété,  et  le  préopinant,  qui  a  voulu 
repousser  la  motion  de  M.  Rœderer,  a  fait  une 
proposition  qui  certainement  n'était  pas  fondée. 

M.  Darnaudat.  Monsieur  prouve  la  bonté  de 
ma  proposition. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Je  n'ai  qu'une  objection 
à  faire  et  je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  puisse 
la  désapprouver.  Nous  nous  occupons  actuelle- 
ment de  la  révision  totale  de  la  Constitution  et 
nous  allons  arriver  prochainement  aux  dis- 
positions qui  traitent  de  la  liste  civile;  je 
demande  qu'il  ne  soit  rien  décidé  à  cet  égard 
jusqu'à  ce  que  ces  dispositions  soient  soumises 
à  l'Assemblée;  alors  M.  Rœderer  pourra  renou- 
veler sa  motion.  On  prend  un  moment  où  l'As- 
semblée est  peu  nombreuse  pour  obtenir  un 
décret  de  renvoi  au  comité;  et  ensuite,  au 
commencement  d'une  autre  séance,  on  vient, 
sous  le  prétexte  de  ce  renvoi,  faire  adopter  ce 
qu'on  veut.  Il  faut  que  des  questions  de  cette 
importance  soient  traitées  en  pleine  Assemblée 
et  à  la  face  de  tout  Israël. 

M.  d'André.  Avant  d'exprimer  mon  opinion, 
je  demande  à  quels  comités  a  été  renvoyé  le 
rapport  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  pourrait 
diminuer  la  liste  civile. 

M.  Bouche.  Le  renvoi  a  été  prononcé  après 
l'udoptii  n  d'un  décret  sur  la  liste  civile  rendu 
sur  la  proposition  de  M.  Camus,  rapporteur,  qui 
préside  en  ce  moment  par  intérim,  et  je  le  prie 
de  vouloir  bien  nous  fournir  des  explications  à 
cet  égard. 

M.  Camus.  Dans  la  séance  du29juilletdernier 
au  matin,  après  le  rapport  relatif  aux  créanciers, 
tant  de  Monsieur  que  de  M.  d'Artois,  M.  Bouche 
fit  une  motion  relative  à  la  diminution  de  la 
liste  civile;  l'Assemblée  ajourna  cette  question 
et  la  renvoya  aux  comités;  ces  comités  sont  les 
mêmes  qui  ont  présenté  le  dernier  décret  sur  la 
liste  civile,  c'est-à-dire  le  comité  des  finances 
et  le  comité  des  domaines;  ce  sont  eux  qui  jus- 
qu'à présent  sont  saisis  de  cette  affaire. 

M.  d'André.  En  ce  cas  j'appuie  moi-même 
le  renvoi  aux  comités,  mais  je  propose  par 
amendement  à  la  motion  de  M.  Rœderer  que 
ces  comités  soient  chargés  de  faire  leur  rapport 
dans  un  jour  très  prochain.  Il  est  important  de 
dissiper  promptement  tout  motif  d'inquiétude.  Il 
faut  que  l'Assemblée  décide  promptement  si  la 
liste  civile  sera  diminuée;  il  faut  savoir  si  les 
temps  sont  changés,  si  la  générosité  de  la 
nation  ne  peut  plus  être  la  même  envers  sou 
chef  héréditaire,  ou  si  au  contraire  la  liste  civi  e 
restera  telle  qu'elle  est,  et  dans  ce  dernier  cas 
surtout  une  prumpte  décision  est  nécessaire.  Ce 
sont  là  d'ailleurs  des  questions  qui  je  crois  ne 
soutinrent  pas  de  difficultés. 

Je  demande  donc,  Monsieur  le  Président,  que 
dans  trois  jours  les  comités  soient  tenus  de  nous 
faiie  leur  rapport,  attendu  que  chacun  sent  la 
nécessité  de  celte  expédition. 


M.  Danchy  déclare  que  s'il  était  officier  mu- 
nicipal, il  ne  balancerait  pas  à  imposer  la  liste 
civile  à  la  contribution  mobilière. 

M.  L<a  Réveillère-Lépeaux.  J'appuie  la 
motion  de  M.  Rœderer  et  j'observe  qu'il  est  une 
autre  question,  non  moins  importante  à  décider 
et  dont  je  demande  également  le  renvoi  au  co- 
mité; c'est  celle  de  savoir  s'il  peut  exister  dans  le 
royaume  un  individu  ou  un  corps  qui  ait  une 
maison  militaire  à  sa  solde.  Il  faut  décider  préa- 
lablement cette  question,  car  si  vous  prononcez 
la  négative  l'un  des  motifs,  qui  vous  a  déterminés 
à  fixer  la  liste  civile,  venant  à  disparaître,  vous 
aurez  bientôt  prononcé  une  diminution. 

M.  Lavie.  J'appuie  la  motion  de  M.  Lépeaux  ; 
il  me  paraît  impossible  que  dans  un  Etat  libre 
un  individu  quelconque  puisse  avoir  des  troupes 
à  sa  solde;  je  demande  que  l'on  retranche  de  la 
liste  civile  les  sommes  qui  étaient  employées  à 
la  solde  de  la  maison  militaire  du  roi. 

M.  Christin.  Je  demande  que  toutes  les  ques- 
tions, toutes  les  difficultés  sur  la  liste  civile 
soient  renvoyées  après  la  revision  totale  de  la 
Constitution. 

M.  d'André.  Si  on  ne  veut  pas  interrompre  la 
Constitution,  j'y  consens,  j'aime  mieux  la  faire 
que  de  m'occuper  de  cela. 

M.  Rœderer.  Il  est  probable  que  la  Consti- 
tution sera  finie  dimanche  prochain;  on  pourrait 
ajourner  à  lundi. 

M.  Martineau.  Je  ne  sais  pourquoi  il  est  ici 
des  hommes  qui  nous  détournent  continuelle- 
ment du  travail  de  la  Constitution.  La  liste  civile 
aéié  décrétée;  vous  avez  décidé  qu'on  n'en  parle- 
rait plus;  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour.  Je  ne  comprends  pas  qu'on  s'acharne  à  nous 
parier  sans  cesse  de  cet  objet. 

M.  Lavie.  Je  fais  mon  compliment  au  préo- 
pinanl  de  son  respect  pour  la  liste  civile  et  de 
nous  l'avoir  fait  augmenter  de  cinq  millions. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  ordonne 
le  renvoi  aux  comités  des  finances  et  des  douanes 
réunis  pour  en  faire  le  rapport  le  lendemain  de 
l'achèvement  de  la  revision  de  la  Constitution  des 
2  questions  posées  par  MM.  Rœderer  et  La 
Réveillère-Lépeaux .) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  Constitution. 

Plusieurs  membres  t'ont  remarquer  que  l'Assem- 
blée est  encore  peu  nombreuse  et  improuvent  la 
négligence  de  leurs  collègues  à  se  rendre  de 
bonne  heure  aux  séances. 

M.  Darnaudat  propose  de  commencer  désor- 
mais la  discussion  à  10  heures  et  prie  M.  le 
Président  d'en  instruire  l'Assemblée  lorsqu'elle 
sera  en  nombre. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  donne  en  conséquence  la 
parole  à  M.  Vernier  pour  présenter  la  suite  des 
articles  sur  Y  organisation  de  la  Trésorerie  natio- 
nale. 

M.  A'ernier,  rapporteur,  commence  un  rapport 
sur  cet  objet  qui  est  bientôt  interrompu  et  ren- 
voyé à  la  séance  de  demain  soir  après  le  rapporl 
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du  comité  central  de  liquidation  sur  les  fourrages 
d'Alsace. 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  Constitu- 
tion est  reprise. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  dois  rendre  compte 
à  l'Assemblée  du  résultat  de  la  conférence  qui  a 
eu  lieu  hier  aux  comités  sur  les  observations  de 
M.  Gombert  relativement  à  l'état  et  au  traitement 
du  clergé  constitutionnel. 

M.  Gombert  et  plusieurs  de  nos  collègues  qui 
avaient  appuyé  sa  motion  se  sont  rendus  aux 
comités  ainsi  que  plusieurs  de  nos  collègues  ec- 
clésiastiques. 11  n'a  plus  été  question  dans  cette 
conférence  de  faire  comprendre,  comme  ou  l'a 
proposé  hier,  dans  l'acte  constitutionnel  les  dis- 
positions du  décret  rendu  so:  s  le  titre  de  cons- 
titution civile  du  cl  rgé,  qui  n'est  cependant  que 
l'organisation  donnée  au  clergé. Mais  on  a  insisté 
pour  que  l'acte  constitutionnel  consacrât  d'une 
manière  positive  la  base  fondamentale  de  cette 
organisation,  savoir  l'éligibilité  des  ministres  du 
culte  par  les  citoye  s. 

On  est  ensuite  passé  à  l'examen  des  moyens 
par  lesquels,  sans  toucher  à  la  pureté  de  l'acte 
constitutionnel,  on  pouvait  cependant  réaliser 
cet  engagement  que  la  nation  a  réellement  pris 
en  disposant  des  biens  du  clergé  de  pourvoir  à 
la  dépense  du  culte  ;  et  il  fut  convenu  et  ac- 
cordé par  tous  les  membres  qui  étaient  présents 
à  la  conférence  qu'il  vous  serait  proposé  de 
placer  le  traitement  des  ministres  du  culte,  ins- 
titués en  vertu  de  vos  décrets,  ou  pensionnés  en 
venu  de  vos  décrets,  au  rang  des  dettes  publi- 
ques, d'en  faire  une  partie  de  la  dette  natio- 
nale. 

Ce  projet,  Messieurs,  se  trouve  exécuté  par 
les  deux  articles  additionnels  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  proposer;  si  vous  les  adoptez, 
il  sera  dit  : 

Art.  1er. 

«  Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  les  minis- 
tres de  leur  culte. 

Art.  2. 

«  Le  traitement  des  ministres  du  culte  catho- 
lique qui  sont  pensionnés,  conservés,  élus  ou 
nommés  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, est  compris  dans  la  dette  nationale.  » 

Les  quatre  expressions  contenues  dans  le 
deuxième  article  ont  chacune  leur  application  : 
il  y  a  lt  8  ecclésiastiques  pensionnés  qui  ont 
quitté  leurs  bénéfices;  les  ecclésiastiques  con- 
servés sont  ceux  qui,  ayant  prêté  le  serment, 
continuent  de  jouir  de  leur  traitement  ;  les  ec- 
clésiastiques élus  sont  ceux  qui  ont  été  récem- 
ment institués  pour  remplir  les  bénéfices  de<  ré- 
fractaires  exclus  par  le  défaut  de  prestation  de 
serment;  il  y  a  aussi  les  ecclésiastiques  nommés, 
ce  qui  s'applique  aux  vicaires  tant  des  évêques 
que  des  curés,  qui  ne  sont  pas  élus,  mais 
nommés. 

.Nous  proposons  de  décréter  ces  deux  articles, 
pour  que  toute  discussion  disparaisse  du  sein  de 
l'Assemblée  et  n'en  retarde  pas  davantage  les 
travaux  ;  ils  seront  ensuite  classés  dans  l'acte 
constitutionnel,  chacun  à  la  place  qui  le  con- 
cerne; il  est  bien  entendu  que  celui  du  traite- 
ment sera  compris  dans  le  titre  des  contribu- 
tions. 

M.  l'abbé  Papin.   Je  demande  nue  l'on  dise 
ir*  Sékie.  —  T.  XXIX. 

2  1  * 


dans  le  second  article  :  «  le  traitement  des  mi- 
nistres du  culte  catholique  qui  sont  ou  seront 
pensionnés...  » 

Plusieurs  membres  :  Non!  non!  La  question 
préalable  I 

M.  Thouret,  rapporteur.  La  locution  que 
propose  M.  Papin  n'est  pas  dans  le  style  de  l'acte 
constitutionnel. 

M.  Goupil-Préfeln.  Le  second  article  sem- 
blerait remettre  à  l'élection  du  peuple  les  vicaires, 
et  cela  est  contre  les  dispositions  de  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé. Cependant  ils  sont  du  nombre 
des  ministres  le  la  religion,  et  je  demande  que 
i'on  modifie  l'article  de  manière  à  exprimer  que 
les  vicaires  ne  sout  et  ne  doivent  pas  être  élus 
par  le  peuple. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  Aux  voix  les 
articles  ! 

(Les  deux  articles  proposés  par  M.  Thouret  sont 
adoptés  sans  changements.)  (Applaudissements.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  reprends  le  titre  II 
où  nous  l'avons  laissé  hier,  c'est-à-dire  à  l'ar- 
ticle 3  que  nous  avons  textuellement  rapporté 
tel  que  vous  l'avez  depuis  longtemps  décrété  : 

Art.  3. 

t  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parents 
étrangers,  résident  en  France,  deviennent  citoyens 
français  après  5  ans  de  domicile  continu  dans  le 
royaume,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  immeu- 
bles ou  épousé  une  Française,  ou  formé  un  éta- 
blissement de  commerce,  et  s'ils  ont  prêté  le  ser- 
ment civique.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Le  pouvoir  législatif  pourra,  pour  des  consi- 
dérations importantes,  donner  à  un  étranger  un 
acte  de  naturalisation,  sans  autres  conditions  que 
de  fixer  son  domicile  en  France,  et  d'y  prêter 
le  serment  civique.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Le  serment  civique  est  :  a  Je  jure  d'être  fidèle 
«  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir 
«  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution  du  royaume, 
«  décrétée  par  V Assemblée  nationale  constituante 
«  aux  années  1789,  1790  et  1791.  »  (Adopté.) 

.  M.  Thouret,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6,  ainsi  conçu  : 

«  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 

«  1°  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

«  2°  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  em- 
portant la  dégradation  civique,  tant  que  le  con- 
damné n'est,  pas  réhabilité  : 

•  3°  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que 
le  jueement  n'est  pas  anéanti  ; 

«  4°  Par  l'affiliation  à  tout  ordre,  ou  corps  étran- 
ger qui  supposerait  des  preuves  de  noblesse.  » 

M.  Rœderer.  Je  propose  un  amendement  sur 
le  quatrième  paragraphe;  je  demande  qu'aux 
mots  :  «  qui  supposerait  des  preuves  de  no- 
blesse »  on  ajoute  ceux-ci  :  «  ou  des  distinctions 
de  naissance,  ou  qui  exigerait  des  vœux  religieux.  » 
Il  ne  suffit  pas  d'int-  rdire  les  preuves  de  nublesse, 
et  voici  ;  ourquoi  il  faut  toujours  employer  les 
mots  distinction  de  naissance,  c'est  que  l'on  peut 
introduire  une  noblesse  sans  lui  en  donner  le 
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nom,  el  que,  par  conséquent,  il  faut  un  mol  qui 
nous  préserve  de  ce  danger-là.  Je  ferai  d'ailleurs 
observer  que  ce  sont  les  expressions  employées 
dans  la  partie  du  décret  relative  à  la  noblesse  et 
qui  ont  été  consacrées  hier  par  mon  amendement. 

M.  Goupilleau.  J'adopte  en  partie  l'amende- 
ment de  M.  Rœderer;  mais  j'observe  qu'il  est  temps 
de  rendre  au  mot  noblesse  sa  véritable  significa- 
tion et  ne  l'appliquer  qu'au  mérite  et  à  la  vertu. 
Je  demande  donc  que  le  mot  noblesse  disparabse 
de  l'article  el  que  le  quatrième  paragraphe  soit 
ainsi  conçu: 

«  4°  Par  l'affiliation  à  tout  ordre  ou  corps 
étranger  qui  supposerait  des  distinctions  de 
naissance  ou  qui  exigerait  des  vœux  religieux.  » 

M.  Moreau.  Je  vois  que  l'article  n'est  pas 
clair.  Certainement  une  personne  peut  encourir 
les  peines  de  la  dégradation  civique,  et  pour  cela, 
ne  pas  cesser  d'être  citoyen  français.  Il  perd  bien 
le  droit  de  citoyen,  mais  il  est  toujours  Fran- 
çais. 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'adopte  les  modifi- 
cations proposées  par  M.  Rœderer. 

M.  Rœderer.  Par  affiliation  à  tout  ordre,  on 
peut  interdire  la  condition  de  citoyen  français 
actif,  mais  on  ne  peut  pas  rayer  de  la  liste  des 
citoyens  non  actifs. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Le  décret  est  en  ces 

termes-là. 

M.  Rœderer.  Alors  c'est  qu'il  est  bien  clair 
que  la  qualité  de  citoyen  peut  se  perdre  par  un 
jugement  de  contumace. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Dans  la  loi  que  vous 
avez  faite  sur  les  jurés,  vous  avez  exclu  de  la 
qualité  de  citoyen  fiançais  l'accusé  contumace, 
parce  qu'il  méprise  les  lois  de  son  pays,  il  en- 
freint l'ordre  public  établi  dans  le  pays,  et  que 
vous  l'avez  regarde  dans  le  cas  de  l'abdication; 
qu'en  conséquence,  par  une  disposition  pénale, 
vous  n'avez  pas  comervé  dans  l'association  fran- 
çaise un  homme  qui  en  blesse  les  lois.  Mais  si  un 
simple  contumace  a  perdu  le  droit  de  cité,  com- 
ment l'homme  condamné  par  un  jugement,  qui 
lui  fait  perdre  ta  qualité  de  citoyen,  peut-il  être 
citoyen? 

M.  illoreau.  11  est  toujours  Français. 

Un  membre  :  Il  n'est  pas  question  de  cela. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion^doptel'amen- 
dement  de  M.  Rœderer  et  rejette  celui  de  M.  Gou- 
pilleau.)  .  .     , 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  6. 

«  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 
«  1°  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger: 
«  2°  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  em- 
portent la  dégradation  civique,  tant  que  le  con- 
damné n'est  pas  réhabilité; 

«  3°  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que 
le  jugement  n'est  pas  anéanti; 

«  4°  Par  l'affiliation  à  tout  ordre  ou  corps 
étranger,  qui  supposerait  des  preuves  de  noblesse 
ou  des  distinctions  de  naissance,  ou  qui  exige- 
mi»  des  Yfr>ux  religieux.  »  (Adopté".) 


L'article  7  est  mis  aux  voix,  sans  discussion, 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  7. 

«  Les  citoyens  français,  considérés  sous  le 
rapport  des  relations  locales  qui  naissent  de 
leur  réunion  dans  les  villes  et  dans  de  certains 
arrondissements  du  territoire  des  campagnes, 
forment  les  communes. 

«  Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendue 
de  l'arrondissement  de  chaque  commune.  » 
(Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 8  ainsi  conçu  : 

Art.  8. 

«  Les  citoyens  qui  composent  chaque  com- 
mune, ont  le  droit  d'élire  à  temps,  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi,  ceux  d'entre  eux 
qui,  sous  le  titre  d'officiers  municipaux,  sont 
chargés  de  gérer  les  affaires  particulières  de  la 
commune. 

«  Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  munici- 
paux quelques  fonctions  relatives  à  l'intérêt  gé- 
néral de  l'Etat.  » 

M.  Robespierre.  Messieurs,  les  officiers  mu- 
nicipaux n'avaient  point  été  institués  dans  le 
principe  de  cette  manière;  ils  tenaient  un  rang 
dans  l'ordre  politique;  ils  étaient  le  premier  de- 
gré de  ce  qu'on  appelait  le  pouvoir  administratif, 
et,  par  là,  ils  étaient  incontestablement  chargés 
des  fonctions  publiques,  et  ressortissaient  sous 
ce  rapport  aux  districts  et  aux  départements;  ils 
exercent  encore  actuellement  ces  fonctions. 

Cependant  cet  article,  en  disant  qu'il  pourra 
être  délégué  aux  officiers  municipaux  quelques 
fonctions  relatives  à  l'intérêt  général  de  l'Etat, 
détruit  évidemment  cette  constitution  des  muni- 
cipalités. L'Assemblée  ne  peut  donc  pas  adopter 
un  article  aussi  important  sans  avoir  examiné  la 
qu  stion  qu'on  préjuge  ici,  c'est-à-dire  si  on 
chargera  ou  si  on  détruira  la  constitution  pri- 
mitive des  municipalités. 

Je  conclus  qu'on  ne  peut  pas  adopter  le  der- 
nier paragraphe. 

M.  Delà  vigne.  Si  on  veut  se  rappeler  les  dé- 
crets sur  les  entrées,  on  verra  que  cet  article  en 
est  l'expression  fidèle. 

(L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement.) 

L'article  9  et  dernier  du  titre  H  est  mis  aux 
voix,  sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  9. 
«  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  se- 
ront tenus  de  suivre  dans  l'exercice,  tant  des 
fonctions  municipales  que  de  celles  qui  leur 
auront  été  déléguées  pour  l'intérêt  général,  se- 
ront fixées  par  les  lois.  »  (Adopté.) 

M.  Alexandre  de  Reauharnais,  président, 
remplace  M.  Camus  au  fauteuil. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  passons,  Mes- 
sieurs, au  titre  III.  Je  vais  le  lire  à  l'Assemblée 
dans  son  entier,  afin  de  lui  offrir  un  complet 
d'idées  sur  lequel  elle  puisse  fixer  son  opinion. 

TITRE   III. 
Des  pouvoirs  publics. 
«  Art.  1er.  La  souveraineté  est  une,  indivisible, 
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et  appartient  à  la  nation;  aucut e  section  du 
peuple  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

«  Art.  2.  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous 
les  pouvoirs,  ne  peut  les  exercer  que  par  délé- 
gation. 

<  La  Constitution  française  est  représenta  tire; 
les  représentants  sont  le  Corps  législatif  et  le 
roi. 

«  Art.  3.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à 
une  Assemblée  nationale,  composée  de  représen- 
tants temporaires,  librement  élus  par  la  peuple, 
pour  être  exercé  par  elle,  avec  la  sanction  du  roi, 
de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

«  Art.  4.  Le  gouvernement  i  st  monarchique  : 
le  pouvoir  exécutif  est  délégué  au  roi,  pour  être 
exercé,  sous  son  autorité,  par  des  ministres  et 
autres  agents  responsables,  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  ci-après. 

«  Art.  5.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué 
à  des  juges  élus  à  temps  par  le  peuple.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  titre.) 

M.  Ruîdorer.  Messieurs,  vos  comités  me  pa- 
raissent avuir  absolument  méconnu  l'essence  du 
pouvoir  exécutif  que  vous  avez  entendu  insti- 
tuer, et  leur  rédaction  du  titre  III  me  parait 
tendre  à  amener  très  prochainement  l'altération 
des  bases  de  votre  système  administratif. 

Je  vais  v>us  exposer  mon  opinion  avec  la  briè- 
veté et  la  simplicité  d'un  homme  qui  désire  sin- 
cèrement de  s  être  trompé. 

L'article  2  du  titre  III  porte  que  la  Constitution 
française  est  représentative,  et  que  les  représen- 
tants sont  le  Corps  législatif  et  le  roi.  Par  une 
conséquence  de  ces  notions,  l'article  2  de  la  se- 
conde section  du  chapitre  IV  du  même  titre  est 
conçu  en  ces  termes  :  Les  administrateurs  n'ont 
aucun  caractère  de  représentation. 

Toutes  ces  propositions  sont  inexactes,  discor- 
dantes entre  elles  et  avec  les  principes  de  la  re- 
présentation. 

Le  roi  n'a  pas  le  caractère  représentatif,  quoi- 
que sans  contredit  il  ait  un  caractère  très  émi- 
nent.  Les  administrateurs,  au  contraire,  ont  dans 
un  sens  le  caractère  de  représentants,  et  s'il  n'en 
était  pas  ainsi  on  ne  pourrait  pas  appeler  la 
France  un  gouvernement  monarchique  représen- 
tatif. (Murmures.) 

Je  prit-  l'Assemblée  de  croire  que  je  discute 
avec  la  plus  grande  bonne  foi. 

L'essence  de  la  représentation  est  que  chaque 
individu  représenté  vive,  délibère  dans  son  re- 
présentant; qu'il  ait  confondu,  par  une  confiance 
libre,  sa  volonté  individuelle  dans  la  volonté  de 
celui-ci.  Ainsi,  sans  élection,  point  de  représen- 
tation; ainsi  les  idées  d'hérédité  et  de  représen- 
tation se  repoussent  l'une  l'autre;  ainsi  un  roi 
héréditaire  n'est  point  représentant. 

Les  comités  eux-mêmes  sentent  si  bien  que  la 
confiance  individuelle  et  l'élection  peuvent  seules 
conférer  le  caractère  représentatif,  que  c'est  sur 
ce  principe  qu'ils  se  fondent  pour  demander  la 
révocation  du  décret  du  marc  d'argent,  et  que 
c'tst  sur  l'abus  de  ce  même  principe  qu'ils  veu- 
lent faire  lever  le  décret  de  la  non-rééligibilité 
indéfinie. 

Et  au  fond,  Messieurs,  s'il  était  possible  que 
vous  séparassiez  l'idée  de  représentation  de  celle 
d'élection,  vous  feriez  disparaître,  vous  obscur- 
ciriez au  moins  la  notion  la  plus  frappante  que 
vous  puissiez  proposer  à  la  garde  de  la  Constitu- 
tion, et  opposer  à  tou(te  usurpation  sur  le  pouvoir 
législatif. 
Prenez-y  garde,  Messieurs,  le 3  vérités  sensibles 


sont  les  meilleures  gardiennes  des  vérités  poli- 
tiques, qui  toutes  ne  peuvent  pas  être  sensibles. 
Certainement,  tant  que  le  peuple  ne  reconnaîtra 
le  caractère  auguste  de  représentant  qu'à  ceux 
qu'il  aura  élus,  et  pendant  le  temps  pour  lequel 
il  les  aura  élus,  il  ne  sera  pas  facile  au  chef  du 
pouvoir  exécutif,  ni  à  une  classe  d'hommes  dis- 
tincte des  autres,  ni  à  une  corporation,  de  s'em- 
parer du  pouvoir  législatif  que  le  peuple  sait 
tort  bien  ne  pouvoir  être  exercé  que  par  des  re- 
présentants, au  lieu  que  si  le  caractère  de  repré- 
sentant peut  être  réputé  héréditaire,  rien  dans  la 
théorie  de  la  représentation,  ne  s'opposera  plus 
à  l'idée  de  législateurs  héréditaires,  tels  qu'au- 
trefois le  roi,  les  parlements  ont  prétendu  l'être, 
tels  qu'à  la  suite  p^ut-être  les  gnnds  proprié- 
taires terriens  prétendaient  l'être  à  leur  tour. 
Ainsi,  en  adoptant  la  représentation  sans  élec- 
tion, vous  diminueriez  évidemment  l'absurdité 
de  l'ancien  régime  et  la  sûreté  des  nouveaux 
principes. 

On  dira  peut-être  qu'à  la  vérité,  le  roi  n'est  pas 
réellement  représentant,  mais  qu'on  peut  l'ap- 
peler ainsi  par  fiction  ;  que  cette  fiction  est  né- 
cessaire pour  que  son  titre  s'accorde  avec  la 
fonction  du  veto,  qui  est  une  portion  du  pouvoir 
législatif.  Je  réponds  que  c'est  justifier  une  fausse 
qualification  par  une  erreur  de  principe.  Le  droit 
de  fonctions  n'est  nullement  une  portion  du  pou- 
voir législatif;  ce  n'est  qu'un  droit  d'appel  à  la 
nation  d'un  acte  du  Corps  législatif  que,  malgré 
le  refus  de  la  sanction,  le  décret  devient  loi  après 
deux  législatures  persévérantes.  Le  droit  d'appel 
à  la  nation  d'un  décret  du  Corps  législatif  ne 
donne  pas  au  roi  plus  de  part  dans  le  pouvoir 
législatif,  que  le  droit  d'appel  d'u  i  commissaire 
du  roi  sur  un  jugement  de  première  instance,  ne 
donne  à  ce  commissaire  le  pouvoir  judiciaire. 
Ain^i,  on  ne  peut  fonder  sur  le  caractère  de  co- 
lég  slateur,  que  n'a  pas  le  roi,  la  nécessité  de  lui 
donner  un  titre  correspondant  à  ce  caractère. 

S'il  est  clair  qu'il  n'y  a  point  de  représentation 
sans  élection,  il  est  clair  aussi  que  tout  citoyen 
élu  est  représentant  de  celui  qui  l'a  élu,  pour  le 
temps  et  pour  la  chose  qui  est  l'objet  de  l'élec- 
tion; et  c'est  sur  cette  vérité  évidente  que  j'éta- 
blis ma  seconde  proposition,  savoir  que  le^  ad- 
ministrateurs sont  représentants.  (Murmures.) 

Me-sieurs,  je  vous  supplie  de  méditer  ceci  avec 
quelque  bonté.  Eh!  si  les  administrateurs,  comme 
Us  juges,  n'avaient  pas  le  caractère  représentatif, 
à  quel  titre  notre  Constitution  s>'ralt-eile  appelée 
représentative  ?  Pourquoi  dirait-on  partout  et 
sans  cesse  que  notre  Constitution  est  une  création 
toute  nouvelle,  qu'elle  n'a  de  modèle  nulle  part? 

Si  les  membres  du  Corps  législatif,  et  même  le 
roi,  si  l'on  veut,  étaient  seuls  représentants, 
notre  Constitution  ne  serait  qu'une  simple  mo- 
narchie, où  le  peuple  exercerait  la  souveraineté 
par  des  représentants,  et  où,  l'exécution  de  ses 
lois  serait  commise  à  un  seul  homme.  Il  ne  peut 
pas  exister  de  monarchie  autrement.  Un  Etat  où 
le  pouvoir  législatif  ne  serait  pas  exercé  par  des 
représentants,  serait  ou  en  pleine  aristocratie  ou 
en  plein  despotisme,  il  ne  serait  pas  en  monar- 
chie. Si  notre  Constitution  n'établissait  la  repré- 
sentation que  dans  le  Corps  législatif,  elle  ne  se- 
rait pas  plus  représentative  qu'elle  ne  l'était  il  y 
a  2  siècles,  qu'elle  ne  l'est  maintenant  en  An- 
gleterre. A  la  vérité,  une  partie  de  cette  Consti- 
tution, c'est-à-dire  le  pouvoir  législatif,  serait 
mieux  représentée,  parc^ qu'il  n'y  a  plus  d'ordres 
en  France,  et  que  les  bases  de  la  représentation 
sont  meilleures  ;  mais  il  n'y  aurait  pas,  dans  la 
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Constitution,  plus  de  parties  des  pouvoirs  publics 
où  la  représentation  ait  lieu,  la  Constitution  ne 
serait  pas  plus  représentative. 

Je  dis  donc  que  le  roi  n'est  pis  représentant; 
que  les  administrateurs  le  sont,  et  qu'il  faut 
qu'ils  le  soient  pour  que  le  comité  puiss  •  dire 
avec  exactitude  :  la  Constitution  française  est 
représentative. 

Ce  qui  a  sans  doute  égaré  les  comités;  ce  qui 
fait  résister  plusieurs  bons  esprits  aux  observa- 
tions que  je  viens  d'exposer,  c'est  cette  idée  fort 
juste,  que  des  administrateurs  élus  ne  doivent 
pas  être  placés  sur  la  même  ligne  que  des  dé- 
putés à  la  législature  ;  que  ces  premiers  sont 
comptables  et  responsables  au  chef  du  pouvoir 
exécutif,  tandis  que  les  seconds  en  sont  indépen- 
dants, ont  même  des  fonctions  supérieures  aux 
siennes;  et  que,  de  plus,  ils  ne  peuvent  être  gênes 
par  aucun  mandat  du  peuple  qu'ils  représentent; 
mais  cette  différence!  ne  prouve  pas  que  les  uns 
aient  et  que  les  autres  n'aient  pas  le  caractère 
représentatif;  elle  vient  de  la  différence  des  pou- 
voirs communiqués  aux  législateurs  d'une  part, 
et  aux  administrateurs  del'autie. 

Les  députés  au  Corps  législatif  sont  non  seule- 
ment représentants  du  peuple  pour  exercer  un 
pouvoir  représentatif,  par  conséquent  égal  à  celui 
du  peuple,  indépendant  comme  le  sien;  sans  quoi 
il  n'en  serait  pas  l'image,  la  Adèle  représentation, 
tandis  que  les  administrateurs  ne  sont  représen- 
tants du  peuple  que  pour  exercer  un  pouvoir 
commis,  un  pouvoir  subdéléjjué  et  subordonné. 
C'était  donc  entre  les  pouvoirs  représentatifs  et 
les  pouvoirs  commis,  qu'il  fallait  établir  une  dis- 
tinction nette,  et  si  les  comités  l'eussent  faite,  ils 
se  seraient  préservés  déserteurs  dangereuses  que 
présentent  les  articles  dont  il  s'a'git. 

Allons  plus  loin  et  voyons  à  quelles  conséquen- 
ces ces  erreurs  de  principes  ont  conduit  relative- 
ment au  système  administratif. 

J'ai  toujours  cru,  Messieurs,  et  je  n'ai  pas  été 
seul  à  croire  que  votre  intention,  celle  de  la  Fiance 
entière,  celle  des  gens  même  qui  d'ailleurs  ap- 
prouvent le  moins  la  Constitution,  étaient  de  ga- 
rantir invariablement  par  cette  Constitution,  que 
des  délégués  du  peuple,  des  citoyens  élus  par  le 
peuple,  surveillés  les  uns  par  les  autres,  subor- 
donnés les  uns  aux  autres,  seraient  désormais 
chargés,  sous  l'autorité  du  roi,  défaire  la  répar- 
tition des  contributions  directes  imposées  à  chaque 
département,  la  collecte  de  ces  contributions,  la 
recette  particulière,  tant  de  ces  contributions  que 
des  perceptions  dites  indirectes,  et  que  la  Tréso- 
rerie nationale,  destinée  à  rassembler  et  à  distri- 
buer la  totalité  des  revenus  publics,  sérail  au 
moins  surveillée  dans  tous  ces  détails  par  des 
représentants  de  la  nation  (Murmures).  J'ai  tou- 
jours truque,  comme  la  justice  devait  être  pré- 
servée, par  la  Constitution,  de  magistratures  vé- 
nales, perpétuelles,  héréditaires,  ou  conférées  par 
le  prince  et  révocables  à  sa  volonté,  de  même 
l'administration  des  charges  publiques  et  le  dépôt 
des  revenus  de  lEiat  devaient  être  préservés,  par 
la  Constitution,  duces  magistratures  monstrueuses 
qui  ne  .*e  vendaient  pas,  qui  ne  se  donnaient  pas 
non  plus  pour  un  temps  fixe  ou  à  perpétuité, 
mais  avec  lesquelles  le  prince  achetait  les  hommes 
à  vendre,  ou  payait  les  hommes  vendus,  et  rete- 
nait en  sa  proprié  é  tous  les  hommes  achetés. 

La  propriété  et  la  liberté  ne  sont  pas  mons  in- 
téressées sans  doute  à  ce  que  la  répartition  soit 
exempte  d'arbitraire,  et  les  revenus  publics  aus.M 
en  sûreté  du  côté  de  l'administration  que  du  côté 
des  tribunaux;  elles  ne  sont  pas  moins  menacées 


par  l'une  que  par  les  autres;  et  au  fond, Messieurs, 
dans  tout  ce  qui  regarde  la  répartition,  le  pou- 
voir judiciaire  fait  évidemment  partie  du  pou  m  ir 
administratif,  puisque  décider  que  tel  ou  tel  ci- 
toyen doit  payer  une  telle  contribution,  soit  qu'il 
réclame  ou  non  contre  sa  taxe,  c'est  réellement 
statuer  par  un  jugement  sur  sa  propriété. 

Pour  réduire  ma  pensée  en  deux  mots,  j'ai 
pensé,  Messieurs,  que  comme  la  Constitution  pros- 
crivait pour  jamais  les  parlements,  de  même  la 
Constitution  devait  proscrire  sans  retour  les  in- 
tendants de  province,  et  les  surintendants  pléni- 
potentiaires des  finances. 

Jusqu'à  présent  les  décrets  avaient  dit  :  «  le 
pouvoir  exécutif  suprême  réside  aux  mains  du 
roi.  »  Mille  fois,  quand  l'Assemblée  travaillaità  la 
formation  des  corps  administratifs,  les  orateurs  ont 
dit  à  la  tribune  :  «  le  pouvoir  exécutif  s'organise»; 
mille  fois  on  a  réfuté  aux  grands  applaudisse- 
ments de  l'Assemblée,  les  royalistesqui, ne  voyant 
le  pouvoir  exécutif  que  dans  le  roi,  disaient  : 
«  il  faut  enfin  rendte  de  la  force  au  pouvoir  exé- 
cutif »,  pour  dire  :  «  il  faut  donner  du  pouvoir 
au  roi  ».  Est-il  quelqu'un  qui  ne  se  rappelle  cette 
séance  où  M.  de  Mirabeau  réfutant  une  opinion 
royaliste,  dit  à  peu  près  ces  paroles:  «  Le  pouvoir 
exécutif  ne  peut  être  que  le  résultat  de  toutes  ks 
parties  de  la  Constitution  qui  sont  ou  seront  ins- 
tituées pour  l'exercer,  les  municipalités  soit  éta- 
blies; les  corps  administratifs  le  snnt  ou  vont 
l'être...  »  Tout  le  inonde  applaudit  à  cette  réponse, 
tout  le  inonde  entendait  donc  que  le  pouvoir*  xé- 
cutif  serait  réparti  entre  différentes  mains  créées 
pjr  la  Constitution,  toujours  3ans  doute  sous 
l'autorité  du  roi,  chef  suprême  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  non  dépositaire  unique  delà  totalité  du 
pouvoir  exécutif. 

Eh  bien,  Messieurs,  l'article  4  du  titre  III ébranle 
les  bases  de  ce  système.  Le  pouvoir  exécutif, 
porte  cet  article,  est  délégué  au  roi,  pour  être 
exercé  sous  son  autoritépar  des  ministres  et  autres 
agents  responsables  de  la  manière  qui  sera  déter- 
minée ci-aprè*.  Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  roi 
n'est  pins  seulement  le  chef  suprême  tlu  pouvoir 
exécutif;  ce  pouvoir  tout  entier  lui  est  délégué. 

Mais,  va-t-on  demander,  n'est-ce  point  là  une 
simple  erreur  île  ré  laction  ;  mais  les  articles  qui 
règlent  la  manière  dont  le  pouvoir  administratif 
sera  exercé,  ne  rectifient-ils  pas,  n'expliqnent-ils 
pas  cette  eut)  ciatioii  de  l'article 4du  titre  111?  Pour 
lever  les  doutes  que  moi-même  je  me  suis  plu  à 
concevoir  à  cet  égard,  j'ai  en  recours  à  lasection  II 
du  chapitre  IV  qui  concerne  l'administration  ;  j'y 
ai  cherché  au  moins  le  principe  des  importâmes 
dispositions  qui  ont  été  insérées  dans  l'article 
premier  de  la  section,  du  décret  du  22  décembre 
1789  :  ce  décret  rendu  dans  les  temps  les  plus 
glorieux  de  l'Assemblée  nationale;  je  veux  parler 
des  dispositions  suivantes  :  «  Les  administrateurs 
du  département  seront  chargés,  sous  l'inspec- 
tion du  Corps  législatif  et  en  vertu  de  ses  décrets, 
de  répartir  les  contributions  directes  imposées  à 

chaque  département d'ordonner  et  de  faire 

faire  les  rôles  d'assiette  et  de  cotisation  entre  les 
contribuables  de  chaque  municipalité....  de  ré- 
gler et  de  surveiller  tout  ce  qui  concerne  la  per- 
ception et  le  versement  du  produit  des  contribu- 
tions, etc..  »  J'y  ai  cherché  aussi  le  principe 
des  décrets  qui  placent  les  revenus  publics  dans 
chaque  départi  ment  entre  des  mains  populaires, 
et  s  umette  t  dans  tous  ses  détails  la  Trésorerie 
nationale  à  l'inspection  immédiate  et  journalière 
d<'  représentants  du  peuple. 
Mais  c'est  en  vain  nue  j'ai  cherché  dans  la 
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Constitution  l'attribution  à  des  délégués  du 
peuple,  de  ces  fonctions  qui  touchent  si  essen- 
tielle!! eut  à  la  liberté  et  à  la  propriété,  et  qui 
sont  si  pu  susceptibles  d'être  abandonnées  à 
des  préposés  du  prince.  Il  y  a  plus,  j';ii  trouvé 
positivement  le  contraire  de'ce  que  je  cherchais. 
Les  comités,  en  parlant  des  fonctions  des  corps 
administratifs,  non  seulement  ne  les  réservent 
pas  constitutionnellement,  mais  même  ils  les  dé- 
clarent positivement  objet  réglementaire  :  «  Il 
appartient,  disent-ils,  article  4,  au  pouvoir  légis- 
latif de  détermin  r  l'étendue  et  les  règles  de 
leurs  fonctions  (des  corps  administratifs)  ». 
Ainsi,  Messieurs,  la  prochaine  législature  peut 
les  réduire  à  n'être  que  les  administrateurs  des 
propriétés  p  ibliques,  des  chemins,  des  édifices 
nationaux,  des  hôpitaux,  etc.;  elle  peut  rétablir 
les  intendants  ou  toute  a-  tre  magistrature  sem- 
bla!) e  pour  la  répartition  des  charges  publiques 
et  antres  fonctions  de  cette  nature;  ainsi  la  dis- 
position des  finances  peut  être  remise  à  des  agenis 
du  roi,  sous  cette  vaine  responsabilité  que  la 
puissance  de  l'or  rend  toujours  si  illusoire; 
ainsi  ma  proposition  est  démontrée,  savoir  :  que 
les  bases  constitutionnelles  du  système  admini- 
stratif sont  absolument  écartées  de  la  Constitu- 
tion. 

On  doit,  sans  doute,  avoir  une  grande  confiance 
dans  les  législatures;  il  faut  espérer  qu'elles 
respecteront  les  bonnes  lois  réglementaires  à 
l'égal  des  lois  constitutionnelle-. 

Mais  en  partant  de  ce  principe,  il  faudrait  ne 
rien  régler  constitution nellement;  et  pour  parler 
franchement,  si  le  corps  constituant  d'aujour- 
d'hui pouvait  être  induit  à  le  reléguer,  contre 
toute  raison,  les  articles  que  je  vous  ai  cités 
entre  les  articles  purement  réglementaires,  ne 
serait-il  pas  très  possible  que  des  législatures 
subséquentes  s'autorisassent  de  cette  faute-là 
même,  y  trouvassent  une  force  d'invitation  d'aller 
plus  loiu,  et  portassent  le  coup  mortel  à  la  loi? 

Je  sais  bien,  Messieurs,  que  beaucoup  d'ex- 
cellents esprits  ne  sont  pas  sans  inquiétude  sur 
le  succès  de  noire  système  administratif,  et 
qu'ainsi  il  ne  faut  pas  inconsidérément  donner 
à  la  totalité  de  ce  système  l'immutabilité  consti- 
tutionnelle; mais  je  ne  prétends  pas  non  plus 
qu'il  doive  être  placé  eu  entier  dans  la  Consti- 
tution ;  je  pense  qu'il  ne  faut  [tas  y  placer  l'or- 
ganisation des  corps  administratifs,  leur  nombre, 
leurs  rapports;  je  pense  même  qu'il  ne  faut  pas 
régler  constitutionnellement  la  manière  dont  le 
roi  pourra  exercer  sud  autorité  près  de  ces  corps  : 
te  que  je  demande  seulement,  .'est  que  la  répar- 
tition îles  contribuions,  la  conservation  des 
revenus  publics  soient  confiées  par  la  Constitu- 
tion à  des  citoyens  élus  par  le  peuple;  et  pour 
c  t  effet,  il  faut  commencer  par  échanger  les 
articles  2,  3  et  4  du  titre  III,  qui  renferment  des 
expressions  absolument  contraires  aux  principes. 

En  conséquence,  voici  comment  je  rédigerais 
les  articles  qui  l'ont  seuls  l'objet  île  la  délibéra- 
tion actuelle,  me  réservant  de  proposer  ceux  qui 
en  seront  h  s  conséquences  lorsque  l'ordre  du 
jour  amènera  la  discussion  du  système  adminis- 
tratif. 

Au  lieu  de  l'article  2  des  comités,  je  propose 
de  dire  : 

«  Art.  2.  La  nation  ne  peut  exercer  par  elle- 
même  sa  souveraineté.  Elle  institue  pour  cet  ef- 
fet <;es  pouvoirs  représentatifs  et  des  pouvoirs 
commis,  qui  sérum  peur  la  plus  grande  partie 
exercés  par  des  citoyens  nommés  parle  peuple, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  u 


Ce  qui  constitue  le  gouvernement  représen- 
tatif. 

L'article  3  d'après  le  principe  devrait,  à  mon 
sens,  commencer  par  caractériser  ce  pouvoir  lé- 
gislatif ;  je  propose  donc  de  le  rédig.  r  ainsi  : 

«  Art.  3.  Le  po  voir  législatif  est  essentielle- 
ment représentatif  ;  il  est  délégué  à  une  Assem- 
blée nanouale  composée  de  repres  niants  tempo- 
raires, librement  élus  par  le  peuple,  pour  être 
exercé  par  elle  avec  la  sanction  du  roi,  de  la  ma- 
nière qui  sera  déterminée  ci-après.  » 

L'article  4  devrait  commencer  par  caractériser 
le  pouvoir  exécutif  en  ces  mots  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  essentiellement  com- 
mis. »  Et  il  faut  ajouter  à  la  place  des  expressions 
proposées  par  le  comité »  (Murmures.) 

Il  serait  bien  malheureux  que  des  interpréta- 
tions de  républicanisme  jetassent  de  la  défaveur 
sur  ce  que  je  dis....  (Mur mures.)  A  moins  qu'on  ne 
veuille  déterminer  qu'on  ne  pourra  prononcer  le 
nom  nu  roi  qu'à  genou,  je  prie  qu'on  me  laisse 
continuer  ;  je  dois  avoir  la  liberté  d'énoncer  mon 
opinion. 

Je  continue  mon  observation  sur  l'article  4  : 
au  lieu  de  dire  comme  les  comités  :  «  le  pou- 
voir exécutif  est  délégué  au  roi  »,  je  demande 
qu'on  revienne  aux  expressions  employées  jus- 
qu'à présent  et  qu'on  dise  :  «  qu'il  est  exercé  sous 
l'autorité  du  roi  qui  en  est  le  chef  suprême,  par 
des  ministres  et  administrateurs  responsables,  ce 
qui  constitue  le  gouvernement  monarchique  re- 
présentatif. 

L'article  serait  donc  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  est  essentielle- 
ment commis  ;  il  doit  être  exercé  sous  l'autorité 
du  roi,  qui  en  est  le  chef  suprême,  par  des  mi- 
nistres et  administrateurs  responsables,  de  la 
manière  qui  sera  déterminée  ci-après  (1).  » 


(1)  L'Assemblée  nationale  n'a  adopté  aucun  de  mes 
amendements  ;  je  fais  néanmoins  imprimer  mon  opinion, 
parce  qu'elle  renferme  des  observations  qui  pourront 
être  utiles  lorsqu'il  s'agira  du  système  administratif,  et 
qu'elle  a  été  prononcée  dans  un  moment  où  il  y  avait 
peu  de  députés  à  l'Assemblée. 

Plusieurs  motifs  différents  ont  été  exposés  pour  faire 
nommer  le  roi  représentant  de  la  nation.  Je  ne  sais 
par  lequel  l'Assemblée  nationale  s'est  décidée  ;  je  ne 
sais  pas  non  plus  si  les  membres  de  la  majorité  se  sont 
tous  déterminés  par  le  même  ;  mais  du  moins  j'ai  lieu 
de  penser  que  personne  n'a  donné  son  assentiment 
aux  3  considérations  que  je  vais  rapporter.  On  a  pré- 
tendu prouver  que  le  roi  était  représentant  :  1°  Parce 
qu'il  représente  par  son  éclat  la  dignité  nationale  ; 
2"  parce  qu'il  représente  le  peuple  fiançais  en  exerçant 
le  droit  de  sanction  ;  3°  parce  qu'il  représente  la  nation 
dans  ses  rapports  avec  les  nations  étrangères. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  le  premier  de  ces  motifs, 
qui  est  trop  ridicule  pour  mériter  une  réponse  sérieuse  : 
il  consiste  à  confondre  le  caractère  auguste  de  la  re- 
présentation nationale,  avec  le  faste  domestique  du 
premier  fonctionnaire  public  avec  la  représentation 
des  palais,  des  carrosses  et  du  grand  couvert. 

Le  second  motif,  sans  être  aussi  ridicule,  n'a  pas 
plus  de  vérité.  Le  droit  de  sanction,  comme  je  l'ai 
prouvé,  n'est  point  une  part  dans  le  pouvoir  législatif, 
c'est  un  simple  droit  d'appel  au  peuple,  remis  au  roi 
comme  le  reste  du  pouvoir  exécutif  suprême.  Si  c'était 
une  part  du  pouvoir  législatif,  la  souveraineté  du  peu- 
ple serait  réellement  aliénée;  car  le  pouvoir  législatif 
est  la  délégation  de  l'exercice  de  la  souveraineté  :  donc 
si  une  parcelle  de  ce  pouvoir  était  déléguée  héréditai- 
rement et  à  perpétuité  au  roi  des  Français,  il  y  aurait 
aliénation  de  la  souveraineté. 

Je  passe  à  la  troisième  proposition  :  que  le  roi  re- 
présente la  nation  dans  ses  rapports  extérieurs.  Cette 
proposition  est  celle  qui  me  parait  avoir  fait  le  plus  de 
fortune  dans  l'Assemblée  ;  voici   le  principe  sur  lequel 
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M.  de  Custine.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  (Murmures.) 

M.  le  Président.  M.  Robespierre  a  la  parole. 
(Mouvement.) 

M.  de  Cnstine.  Votre  décret  porte  que  le  pou- 
voir exécutif  suprême  réside  dans  les  mains  du 
roi.  (Murmures.) 

M.  Robespierre.  Il  y  a  dans  l'opinion  de 
M.  Rœderer  beaucoup  de  principes  vrais,  et  aux- 
quels il  serait  difficile  de  répliquer  d'après  vos 
principes  (Rires  ironiques).  Cependant  ce  n'est 
pas  sur  cet  objet  principalement  que  je  me  pro- 
pose d'insister  ;  je  crois  qu'il  y  a  dans  le  titre 
soumis  à  voire  délibération  beaucoup  d'expres- 
sions équivoques  et  de  mots  qui  altèrent  le  vé- 
ritable sens  et  l'esprit  de  votre  Constitution  :  C'est 
pour  rectifier  ces  mots  et  pour  rendre  d'une  ma- 
nière claire  les  principes  de  votre  Constitution 
que  je  vous  supplie  d'écouter  avec  patience  quel- 
ques principes  dont  le  développement  ne  sera 
pas  long. 

Je  commence  par  le  premier  article  du  projet: 
«  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  et  appar- 
tient à  la  nation;  aucune  section  du  peuple  ne 
peut  s'en  attribuer  l'exercice.  <>  J'ajoute  que  la 
souveraineté  est  inaliénable.  Il  est  dit  ensuite 
que  la  nation  ne  peut  exercer  ses  pouvoirs  que 
par  délégation.  Les  pouvoirs  doivent  être  bien 
distingues  des  fonctions  :  Les  pouvoirs  ne  peu- 
vent être  ni  aliénés,  ni  délégués.  Si  l'on  pouvait 
déléguer  les  pouvoirs  en  détail,  il  s'ensuivrait 
que  la  souveraineté  pourrait  être  déléguée,  puis- 
que ces  pouvoirs  ne  sont  autre  chose  que  les  di- 
verses parties  essentielles  et  constitutives  de  la 
souveraineté,  et  alors  remarquez  que  contre  vos 
propres  intentions  vous  décréteriez  que  la  nation 
a  aliéné  sa  souveraineté  ;  remarquez  bien  surtout 

on  l'a  mise  en  avant.  Le  représentant,  a-t-on  dit,  est 
celui  qui  est  chargé  de  vouloir  au  nom  du  peuple  ;  le 
simple  délégué  est  celui  qui  est  chargé  d'agir.  Le  roi, 
comme  chef  au  pouvoir  exécutif,  est  simple  délégué, 
parce  que,  dans  1  exercice  de  ce  pouvoir,  il  n'est  charge 
que  d'agir  ;  mais  il  est  représentant  de  la  nation  dans 
ses  relations  extérieures,  parce  que  là  il  est  chargé  de 
vouloir.  Je  réponds  à  cette  doctrine,  que  rien  n'est  plus 
vicieux  que  cette  définition  du  caractère  représentatif 
et  de  la  simple  délégation.  Un  peut  être  représentant 
pour  agir,  et  ne  pas  l'être  pour  émettre  un  vœu  :  le 
contraire  est  également  possible.  Lorsqu'une  législature 
examine  un  compte  de  finances  publiques,  l'apure  ou 
le  censure,  elle  agit,  elle  ne  veut  pas;  elle  ne  fait  pas 
une  loi.  A  quel  titre  agit-elle?  Direz-vous  que  ce  n  ôst 
pas  comme  corps  de  représentants,  mais  seulement 
comme  corps  délégué  ?  Si  le  corps  des  ministres  étant 
élu  par  le  peuple;  si  le  roi  était  électif,  ne  diriez-vous 
pas  qu'il  est  représentant,  quand  même  il  n'aurait 
pas  le  droit  de  négocier  avec  les  nations  étrangères,  et 
qu'il  serait  simplement  pouvoir  exécutif  ou  actif,  chargé 
de  faire  ot  non  de  vouloir!  En  portant  dans  la  théorie 
que  je  relève  la  lumière  de  l'analyse,  on  y  découvrirait 
une  foule  d'absurdités;  mais  j'adopte  pour  un  moment 
la  distinction  du  vouloir  et  de  faire  comme  celle  des 
vrais  caractères  de  la  représentation  ;  et  je  dis  qu'elle 
n'est  utile  qu'à  mou  opinion,  car  le  pouvoir  donné  au 
roi,  relativement  aux  puissances  étrangères,  n'est  pas 
une  faculté  de  vouloir,  mais  la  faculté  de  faire  ce  que 
la  nation  a  voulu,  et  veut  en  vertu  de  la  Constitution 
même,  c'est-à-dire  la  guerre  quand  la  nation  a  résolu 
de  la  déclarer,  et  ensuite  la  faire  quand  d  y  a  guerre  ; 
et  la  paix  encore  quand  il  y  a  menace  de  guerre  ;  et 
encore  et  toujours  la  paix  quand  le  roi,  malgré  la  lé- 
gislature, veut  personnellement  la  guerre,  et  que  ses 
ministres  la  veulent  avec  lui,  et,  avec  ses  ministres,  les 
intrigants  de  la  législature.  (Note  de  M.  Rœderer.) 


que  la  délégation  proposée  par  les  comilésest  une 
délégation  perpétuelle,  et  que  les  comités  ne 
laissent  à  la  nation  aucun  moyen  constitutionnel 
d'exprimer  une  seule  foi-*  sa  volonté  sur  ce  que 
ses  mandataires  et  ses  délégués  auront  fait  en 
son  nom.  Il  n'est  pas  n  ême  question  de  conven- 
tion dans  tout  le  projet  ;  de  manière  que  la  dé- 
légation des  trois  pouvoirs  constitutifs  serait, 
d'après  le  projet  des  comités,  l'aliénation  de  la 
souveraineté  elle-même. 

J'observe  en  particulier  que  rien  n'est  pins 
contraire  aux  droits  delà  nation  que  l'article  3, 
qui  concerne  le  pouvoir  législatif.  Il  y  est  dit  : 
«  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  Assem- 
blée nationale,  composée  de  représentants  tem- 
poraires, librement  élus  par  le  peuple,  pour  è  i\ 
exercé  par  elle,  avec  la  sanction  du  roi,  de  la 
manière  qui  sera  déterminée  ci-aoïès.  »  Permet- 
tez-moi de  vous  citer  ici  l'autorité  d'un  homme 
dont  vous  adoptez  les  principes,  puisque  vous 
lui  avez  décerné  une  statue  à  cause  de  ces  prin- 
cipes-là et  pour  le  livre  que  je  vais  citer: 
Jean-Jacques  Rousseau  a  dit  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif constituait  l'essence  de  la  souveraineté, 
parce  qu'il  était  la  volonté  générale,  qui  est  la 
source  de  tous  les  pouvoirs  délégués  ;  et  c'est 
dans  ce  sens  que  Rousseau  a  dit  que  lorsqu'une 
nation  déléguait  ses  pouvoirs  à  ses  représentants, 
cette  nation  n'était  plus  libre,  et  qu'elle  ti'exis- 
tait  plus. 

Et  remarquez  comment  on  vous  fait  déléguer 
le  pouvoir  législatif;  à  qui  ?  non  pas  à  des  re- 
présentants élus  périodiquement  et  à  de  courts 
intervalles,  mais  à  un  fonctionnaire  public  héré- 
ditaire, au  roi!  D'après  l'article  des  comités,  le 
roi  partage  véritablement  le  pouvoir  législatif, 
et  j'observe  qu'il  a  dans  le  pouvoir  législatif  une 
portion  plus  grande  que  celle  des  représentants 
de  la  nation,  puisque  sa  volonté  peut  seule  para- 
lyser, pendant  4  ans,  la  volonté  de  deux  législa- 
tures. 

Votre  Constitution,  vos  premiers  décrets  ne  por- 
taient pas,  1 1  vous  n'avez  pas  entendu  que  le 
roi  faisait  partie  du  pouvoir  législatif.  Le  veto 
suspensif  accordé  au  roi  ne  fut  jamais  regardé 
que  comme  un  moyen  de  prévenir  les  funestes 
effi  ts  des  délibérations  précipitées  du  Corps  lé- 
gislatif, et  ne  fut  considéré  que  comme  un  appel 
au  peuple;  mais  il  a  toujours  été  reconnu  que 
l'exercice  du  pouvoir  législatif  résidait  essentiel- 
lement et  uniquement  dans  l'Assemblée  nationale. 
Le  roi  ne  fut  jamais  regardé  comme  partie  inté- 
grante du  pouvoir  législatif,  et  l'on  ne  peut  sup- 
poser ceci  dans  la  rédaction  des  comités  sans 
anéantir  les  premiers  principes  de  la  Constitu- 
tion. 

Qu'il  me  soit  permis  de  lier  cette  idée  aux  prin- 
cipes développés  par  M.  Rœderer. 

M.  Rœderer  nous  a  dit  une  vérité  qui  n'a  pas 
même  besoin  de  preuves;  c'est  que  le  roi  n'est 
pas  le  représentant  delà  nation,  et  que  l'idée  de 
représentant  suppose  nécessairement  un  choix 
par  le  peuple;  et  vous  avez  déclaré  la  couronne 
héréditaire  :  le  roi  n'est  donc  pas  représentant 
du  peuple;  le  hasard  seul  vous  le  donne,  et  non 
votre  choix.  ML  Rœderer  nous  a  dit  avec  raison 
qu'il  ne  fallait  pas  donner  au  roi  seul  cette  pré- 
rogative, ou  qu'il  fallait  la  donner  à  tous  les 
fonctionnaires  publics.  Si  l'on  entend  par  repré- 
sentant celui  qui  exerce  une  fonction  publique 
au  nom  de  la  nation,  si  le  titre  de  représentant 
a  quelque  chose  de  relatif  à  la  nomination  du 
peuple,  certes  le  roi  n'a  pas  ce  caractère,  ou  les 
autres  ne  l'ont  pas.  11  est  évident  qu'on  ne  peut 
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lui  appliquer  la  qualité  de  représentant;  mais  ce 
qu'il  est  important  de  remarquer  c'est  la  consé- 
quence immédiate  de  cette  idée  de  représentant  ; 
pourquoi  veut-on  investir  le  roi  du  titre  de  re- 
présentant héréditaire  delà  nation?  Voilà,  Mes- 
sieurs, une  partie  des  atteintes  que  porte  à  la 
Constiiution  la  rédaction  des  comités. 

Il  est  dit  dans  2  articles  de  la  Constitution  : 
«  Aucune  section  du  peuple  ne  peut  s'attribuer 
l'exercice  de  la  souveraineté.  »  J'adopte  bien  le 
véritable  sens  qu'on  veut  exprimer  par  ces 
mots,  mais  je  dis  qu'il  faut  éclaircir  les  mots  équi- 
voques. On  ne  peut  pas  dire  d'une  manière  abso- 
lu.' eï  illimitée  qu'aucune  section  du  peuple  ne 
peut  s'attribuer  l'exercice  de  la  souveraineté.  Il 
est  bien  vrai  qu'il  sera  établi  un  ordre  pour  la 
souveraineté;  il  est  bien  vrai  encore  qu'aucune 
section  du  peuple,  en  aucun  temps,  ne  pourra  pré- 
tendre qu'elle  exerce  les  droits  du  peuple  tout 
entier;  mais  il  n'est  pas  vrai  que,  dans  aucuns 
cas  et  pour  toujours,  aucune  section  du  peuple 
ne  pourra  exercer,  pour  ce  qui  la  concerne,  un 
acte  de  la  souveraineté.  (Rires  ironiques.) 

Je  m'explique,  c'est  d'après  vos  décrets  que  je 
parle  :  n'est-il  pas  vrai  que  le  choix  des  repré- 
sentants du  peuple  est  un  acte  de  la  souverai- 
neté? N'est-il  pas  vrai  même  que  les  députés  élus 
pour  une  contrée  sont  les  députés  de  la  section 
entière?  Ne  résulte-t-il  pas  de  ces  deux  faits  in- 
contestables, que  des  sections  exercent,  pour  ce 
qui  les  concerne  partiellement,  un  acte  de  la  sou- 
veraineté? (Murmures.)  Il  est  impossible  de  pré- 
tendre, comme  on  l'a  fait,  que  la  nation  soit  obli- 
gée de  déléguer  toutes  les  autorités,  toutes  les 
fonctions  publiques  ;  qu'elles  n'ontaucune  manière 
d'en  retenir  aucune  partie,  sans  aucune  modifi- 
cation que  ce  soit. 

Je  n'examine  pas  un  système  que  l'Assemblée 
a  décrété  ;  mais  je  dis  que,  dans  le  système  de  la 
Constitution,  on  ne  peut  point  rédiger  l'article  de 
cette  manièie;  ou  ne  peut  pas  dire  que  la  nation 
ne  peut  exercer  ses  pouvoirs  que  par  délégation; 
on  ne  peutpointdirequ'il  yeutun  droit  que  lana- 
tion  n'ait  pas  :  on  (eut  bien  régler  qu'elle  n'en 
usera  point;  mais  ou  ne  peut  pas  dire  qu'il 
existe  un  droit  dont  la  nation  ne  peut  pas  user 
si  elle  le  veut. 

Je  reviens  au  principe  de  toutes  les  observa- 
tions que  je  viens  défaire.  Je  dis  qu'il  résulte  de 
l'article  des  comités  que  la  nation  déléguerait  ses 
pouvoirs,  le  pouvoir  souverain  qui  est  unique  et 
indivisible,  en  déléguant  à  perpétuité  chaque 
partie  du  pouvoir.  Je  dis  que  ce  titre  blesse 
encore  les  premiers  principes  de  la  Constitu- 
tion en  présentant  le  roi  comme  un  représen- 
tant héréditaire  q  ii  exerce  le  pouvoir  législatif 
conjointement  avec  les  véritables  représentants 
du  peuple. 

Je  demande,  en  conséquence,  qu'au  mot  pou- 
voir soit  substitué  celui  de  fonctions;  je  demande 
que  ie  roi  soit  anpelé  le  premier  fonctionnaire 
public,  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  mais  point 
du  tout  le  représentant  de  la  nation;  je  demande 
qu'il  soit  exprimé  d'une  manière  bien  claire  que 
le  droit  de  faire  les  actes  de  la  liquidation  appar- 
tient uniquement  aux  représentants  élus  par  le 
peuple. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Il  me  semble  que 
l'Assemblée  se  trouve  exposée  à  perdre  beaucoup 
de  temps  sans  que  la  discussion  lui  fasse  réelle- 
ment profit  et  avant  ige  pour  se  décider.  On  atta- 
que tout  à  Ja  fuis  les  différentes  dispositions  qui 
sont  comprises  dans  le  titre,  et  il  est  impossible 


qu'on  les  saisisse  toutes  dans  l'ensemble  d'une 
même  discussion.  Il  faut  suivre  une  autre  mé- 
thode, celle  d'examiner  chaque  objet  séparément 
et  à  sa  place;  par  ce  moyen,  la  discussion  va  de- 
venir claire,  méthodique  et  la  décision  plus 
prompte. 
Je  commence  par  le  premier  article  : 
«  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  et  ap- 
partient à  la  nation;  aucune  section  du  peuple  ne 
peut  s'en  attribuer  l'exercice.  » 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Je  ne  demande  que 
l'addition  d'un  mot  qui  me  semble  indispensable. 
Il  faut  dire  :  <■  La  souveraineté  est  une,  indivi- 
sible et  inaliénable.  »  Ceci,  Messieurs,  est  trè* 
important. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Je  demande  un  mot 
d'explication  sur  cette  expression. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Cette  idée  est 
extrêmement  simple.  Il  est  question,  dans  tous 
ces  articles,  des  pouvoirs  constitués,  et  à  la  tète 
des  pouvoirs  constitués,  on  a  raison  de  parler  de 
la  souveraineté  île  la  nation,  pareeque  c'est  de  cette 
souveraineté  que  tous  les  pouvoirs  émanent.  Mais 
vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  jamais 
la  nation  ne  peut  aliéner  sa  souveraineté,  eu  ce 
qu'elle  conserve  toujours  le  droit  de  censurer  les 
pouvoirs  constitués,  qu'elle  se  réserve  toujours 
le  pouvoir  constituant,  et  c'est  là  la  base  des 
conventions  nationales. 

Vous  l'avez  vu  dans  le  peu  de  mots  qui  vous  a 
été  dit  dernièrement  à  la  tribune  par  M.  Malouet. 
11  convenait  aussi  que  la  souveraineté  fût  à  la 
nation,  parce  que  cette  vérité  était  si  évidente 
qu'elle  ne  pouvait  pas  être  contestée.  Mais  il  di- 
sait que  la  nation  pouvait  et  devait  pour  l'utilité 
générale  déléguer  sa  souveraineté,  et  que  lors- 
qu'une fois  elle  avait  délégué  ses  pouvoirs  dans 
ce  sens-là,  elle  avait  délégué  sa  souveraineté. 
Moi,  je  soutiens  le  contraire.  Non,  elle  n'a  pas 
dans  ce  sens-là  délégué  sa  souveraineté;  elle  a 
seulement  commis  des  représentants  pour  exercer 
le  pouvoir  qu'elle  a  bien  voulu  leur  confier;  mais 
elle  se  réserve  toujours,  par  la  voie  des  conventions 
nationales,  le  droit  d'intervenir  et  d'examiner  si 
ces  pouvoirs  constitués  ne  se  sont  pas  écartés  de 
leurs  limites,  et  de  les  faire  rentrer  dans  ces  li- 
mitas. 

Ainsi  on  ne  peut  dire,  sous  aucun  rapport,  que 
la  nation  aliène  sa  souveraineté;  car,  Messieurs, 
si  une  fois  elle  l'avait  aliénée,  il  ne  lui  resterait 
aucune  es.-èce  de  ressource  si  ce  n'est  par  la  voie 
toujours  funeste  des  insurrections.  On  doit  donc 
dire  nettement  que  la  souveraineté  est  inaliéna- 
ble. (Applaudissements.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  traitons  ici  une 
matière  dans  laquelle  il  importe  beaucoup  que 
toute  expression  soit  bien  examinée,  bien  fixée 
et  qu'on  n'en  laisse  passer  aucune  dont  on  pour- 
rait abuser.  L'Assemblée  vient  d'entendre  que 
par  l'idée  de  l'inaliénabilité  de  la  souveraineté, 
le  préopinant  entendait  que  la  nation  ne  pouvait 
pas  déléguer  ses  pouvoirs. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Ce  n'est  pas  cela. 

Plusieurs  membres  :  Il  n'a  pas  dit  cela.  (Bruit.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Cela  a  été  dit  par  un 
des  préopinants.  Je  dis  que  M.  Robespierre  l'a 
soutenu. 
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M.  Robespierre.  Je  n'ai  point  dit  cela.  (Mur- 
mures.) J'ai  dit  simplement  que  la  nation  ne  pou- 
vait pas  déléguer  ses  pouvoirs  à  perpétuité  dans 
le  sens  du  comité,  ce  qui  est  une  aliénation. 

M.  Thouret,  rapporteur.  La  nation  ne  délègue 
pas  des  pouvoirs  à  perpétuité  et  n'en  peut  jamais 
déléguer  à  perpétuité,  car  la  Constitution  elle- 
même  est  soumise  à  ce  pouvoir  souverain  de  la 
nation  qu'elle  a  dans  tous  les  temps  et  qu'elle 
doit  avoir  de  changer  la  Constitution  qu'elle  a 
adoptée  à  une  époque.  Ainsi  quand  une  Consti- 
tution est  faite,  les  dispositions  qu'elle  contient 
ne  sont  pas  irrévocables.  Ce  sont  des  dispositions 
faites  pour  avoir  lieu  sans  souffrir  d'atteinte  tant 
que  la  nation  veut  entretenir  cette  Constitution. 
11  est  donc  inutile  de  stipuler  l'inaliénabilité  en 
ce  sens  et  pour  cela. 

Maintenant,  en  reprenant  le  sens  vrai,  naturel 
et  direct  du  mol,  il  signifierait  que  la  nation  ne 
peut  pas  faire  une  disposition  ou  une  convention 
avec  qui  que  ce  soit  pour  retenir,  vendre,  céder, 
perdre  sa  souveraineté.  Or,  cela  est-il  nécessaire 
à  stipuler  dans  la  Constitution?  Si  l'Assemblée 
penche  en  ce  sens,  nous  n'y  mettrons  pas  d'op- 
position. Mais  cela  me  paraît  complètement  inu- 
tile, car  dans  le  mot  de  souveraineté  appaitemuii 
à  la  nation  est  contenue  l'idée  de  l'inaliénabilité 
de  la  souveraineté.  Par  cela  même,  par  sa  na- 
ture, elle  est  inaliénable.  Or,  si  l'Assemblée  croit 
que  l'adoption  de  ce  mot  ne  soit  pas  nécessaire, 
ou  s'il  prête  à  des  interprétations  dangereuses, 
il  vaudrait  mieux  ne  pas  l'employer. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Je  soutiens  que 
non  seulement  le  moi  inaliénable  n'est  pas  inu- 
tile, mais  encore  qu'il  est  indispensable;  je  le 
soutiens  d'après  ce  que  vient  de  dire  M.  le  rap- 
porteur, et  surtout  d'après  ce  qu'il  n'a  pas  dit. 
(Rires.)  C'est  un  système,  et  ce  système  a  beau- 
coup de  partisans;  le  voici  :  c'est  qu'on  prétend, 
ou  l'on  doit  prétendre,  que  les  conventions  na- 
tionales ne  sont  pas  utiles,  et  ceux-mêmes  qui 
les  admettent  ne  les  admettent  qu'avec  des  mo- 
difications qui  les  rendent  à  peu  près  impossi- 
bles; et  alors,  Messieurs,  on  peut  soutenir  ce  sys- 
tème qui  n'est  pas  une  chimère,  car  il  existe  en 
effet  :  on  veut  nous  amener  au  système  qui  a 
anéanti  la  liberté  politique  en  Angleterre.  Quelle 
esl  la  prétention  du  Parlement  anglais?  Il  sou- 
tient qu'il  a  avec  le  roi  non  seulement  les  pou- 
voirs constitués,  mais  qu'il  a  aussi  le  pouvoir 
constituant  :  voilà  ce  que  soutient  le  parlement 
et  avec  lui  de  très  bons  écrivains  anglais.  Alors, 
Messieurs,  il  est  évident  qu'en  Angleterre  la  na- 
tion a  aliéné  sa  souveraineté,  et  la  nation  an- 
glais*'.... (Murmures  et  interruptions.) 

Je  conviens  qu'elle  n'a  jamais  aliéné  explicite- 
ment sa  souveraineté,  mais  cependant,  par  le 
fait,  celle-ci  se  trouve  aliénée.  (Nouveaux  mur- 
mures.)... Je  dis,  par  le  fait,  parce  qu'une  nation 
qui  n'a  pas  de  moyens  légaux  d'agir  souveraine- 
ment perd  réellement  l'exercice  de  sa  souverai- 
neté et  ne  peut  la  recouvrer  que  par  une  insur- 
rection qui  n'est  qu'un  phénomène  :  des  siècles 
entiers  s'écoulent  avant  qu'une  nation  se  porte  à 
une  insurrection  pour  recouvrer  ses  droits.  Or,  il 
est  constant  qu'une  nation,  par  le  fait,  perd  sa 
souveraineté  toutes  les  Ibis  qu'elle  n'a  pas  de 
moyens  sûrs  pour  la  conserver.  Et,  quoique  l'on 
dise  en  principe  que  la  souveraineté  est  inalié- 
nable, que  la  souveraineté  n'est  pas  perdue, 


néanmoins,  par  le  fait,  elle  est  perdue.  On  dit  que 
cela  est  un  principe;  eh  bien,  Messieurs,  si  cela 
est  de  droit,  si  cela  est  un  principe,  levons  l'é- 
quivoque et  ajoutons  le  mot  inaliénable  dans 
l'article. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Boutteville-Dumetz.  Ce  que  le  préopi- 
nant vient  de  dire  a  démontré  qu'il  est  impossi- 
ble de  nous  refuser  à  l'addition  de  cette  expres- 
sion, qui  ne  peut  être  négligée  qu'avec  le  plus 
grand  danger. 

M.  Thouret,  rapporteur.  L'Assemblée  a  bien 
entendu  que  nous  n'avons  pas  pris  la  parole  pour 
mettre  une  opposition  formelle  à  l'amendement 
de  M.  Pétion;  mais,  si  les  comités  l'adoptent,  je 
Itrai  encore  cette  objection  que  ce  n'est  pas  du 
tout  par  les  raisons  qu'il  vient  de  donner. 

L'exemple  de  l'Angleterre  ne  conclut  absolu- 
ment rien  ici  ni  en  fait  ni  en  droit.  Il  ne  conclut 
rien  en  fait,  car  aucune  loi  quelconque  n'autorise 
dans  notre  Constitution  le  pouvoir  législatif  et  le 
roi  à  exercer  le  pouvoir  constituant  ;  nous  avons 
même  des  articles  constitutionnels  qui  s'y  op- 
posent formellement.  Il  ne  conclut  rien  en  droit, 
car  nous  ne  voyons  en  Angleterre  aucun  ncte 
national  autoriser  ces  maximes  erronées,  établir 
ce  que  M.  Pétion  a  dit  lui-même  n'être  qu'une 
prétention  appuyée  seulement  par  le  fait,  c'est-à- 
dire  par  un  abiis  illicite. 

Pour  réunir  cependant  toutes  les  opinions  et 
pour  se  préserver  de  l'abus  qu'on  pourrait  faire 
de  la  chose,  nous  vous  proposons  d'employer 
non  pas  le  mot  inaliénable  qui  a  des  dangers, 
mais  le  mot  imprescriptible  qui  n'en  a  pas.  (Mur- 
muret  et  approbations.) 

Ce  n'est  pas  dans  la  Constitution  actuelle  qu'on 
doit  trouver  aucun  motif  de  crainte;  il  faudrait 
donc  supposer  un  acte  formel  de  la  nation  qui 
aliénât  la  souveraineté,  ce  qui  est  impossible  à 
supposer.  L'usurpation  ne  pourrait  s'introduire 
que  par  l'abus  des  pouvoirs  et  par  l'insouciance 
natio  aie  ;  et  pour  cela,  je  le  répète,  le  mot  impres- 
criptible me  paraît  être  celui  qui  convient  le 
mieux. 

Un  membre  :  Le  mol  imprescriptible  est  insuffi- 
sant, la  souveraineté  du  peuple  est  imprescriptible 
en  Turquie. 

M.  Buzot.  La  trop  longue  discussion  qui  s'est 
élevée....  (Murmures  prolongés.) 

11  faut  éviter  toute  espèce  de  doute  sur  une 
question  aussi  intéressante  que  celle-ci,  et  c'est 
précisément  pour  éviter  les  abus  dont  a  parlé 
M.  le  rapporteur  que  j'insiste  !  our  l'insertion  du 
mot  inaliénable  dans  l'article. 

La  trop  longue  discussion  qui  a  eu  lieu  prouve 
qu'il  y  a  différente-  manières  d'entendre  la  ques- 
tion. Il  ne  faut  pas  élever  de  nuages  sur  une 
vérité  de  toute  évidence  :  le  mot  imprescriptible 
ne  remplit  pas  l'idée  que  vous  voulez  établir  et 
fixer;  la  prescription  suppose  même  une  idée 
d'aliénation,  et  il  ne  faut  pas  ni  qu'en  droit,  ni 
qu'en  fait  on  puisse  jamais  supposer  que  la  sou 
veraineté  est  aliénable.  Il  est  bien  vrai  que  la 
souveraineté  est  de  sa  i  ature  inaliénable,  mais 
il  faut  que  le  peuple  ne  l'oublie  jamais,  et  vous 
devez  l'exprimer  en  tête  de  votre  Constitution. 

Je  demande  donc,  si  on  insiste  sur  le  mot 
imprescriptible,  que  les  deux  mots  imprescriptible 
et  inaliénable  se  trouvent  dans  l'article.  (Applau-, 
dissements.)  ...;a 
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M.  Thouret,  rapporteur.  Je  vais  proposer  à 
l'Assemblée  un  moyen  de  concilier  tous  les  esprits 
et  de  faire  disparaître  tous  les  inconvénients  : 
c'est  d'insérer  dans  l'article  premier  le  mot  ina- 
liénable en  faisant  mention  dans  le  procès-ver- 
bal du  sens  que  l'Assemblée  lui  donne  et  de  réunir 
à  cet  article  le  premier  paragraphe  de  l'article  2 

Plusieurs  membres  ;  Il  faut  mettre  aussi  le  mot 
imprescriptible . 

M.  Thouret,  rapporteur.  Soit.  Voici,  en  consé- 
quence, la  rédaction  de  l'article  premier  : 

«  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  inalié- 
nable, imprescriptible  et  appartient  à  la  nation; 
aucune  section  du  peuple  ne  peut  s'en  attribuer 
l'exercice. 

«  La  nation  de  qui  seule  émanent  tous  les  pou- 
voirs ne  peut  les  exercer  qui1  par  délégation.  » 

(Celte  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  passons  main- 
tenant au  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  qui 
forme  maintenant  à  lui  seul  l'article  2  :  «  L;i 
Constitution  française  est  représentative  ;  les  repré- 
sentants sont  le  Corps  législatif  et  le  roi.  •> 

Ici  je  dois  rendre  compte  à  l'Assemblée  des 
motifs  qui   ont  déterminé  vos  comités  à  vous 

Broposer  cette  disposition  relativement  au  roi. 
'abord,  il  ne  nous  a  pas  paru  douteux  qu'il  y  eut 
dans  la  royauté  un  caractère  de  représentation 
étranger  an"  domaine  <iu  pouvoir  exécutif.  Le  roi 
a  la  sanction  sur  les  décrets  du  Corps  législatif, 
et  dans  l'exercice  de  ce  droit,  il  est  représentant; 
certainement  le  pouvoir  de  tenir  en  suspens 
pendant  le  cours  de  deux  législatures  les  décrets 
proposés  par  le  Corps  législatif  appartient  au  i  ou- 
voir  exécutif,  et  ceriaiuement  ce  n'est  pas  comme 
exerçant  ie  pouvoir  exécutif  que  le  roi  vient 
mettre  obstacle  à  l'exécution  des  lois. 

Le  roi  a  encore  un  caractère  indiscutable  de 
représentant  dans  le  droit  que  la  nation  lui  con- 
fère de  traiter  avec  les  puissances  étrangères  des 
intérêts  et  des  affaires  de  l'Etat,  car  ce  n'est  pas 
encore  comme  exerçant  le  pouvoir  exécutif  qu'il 
a  le  droit  d'exercer  les  négociations  politiques 
au  dehors. 

Le  roi  est  encore  représentant,  parce  qu'il  est  le 
dépositaire  de  toute  la  majesté,  de  toute  la  dignité 
nationale;  e!  c'est  sous  ce  rapport  que  la  dépense 
de  la  liste  civile  est  laite,  parce  qu'il  est  le  seul 
individu  de  la  nation  nui,  au  dedans  comme  au 
dehors,  représente  la  dignité  nationale. 

Le  roi  est  cependant  fonctionnaire  public,  et 
je  suis  moins  disposé  qu'aucun  autre  à  mécon- 
naître cette  seconde  qualité,  puisque  j'ai  accepté 
de  présenter  à  l'Assemblée  le  décret  qui  déclare 
le  roi  fonctionnaire  public.  Mais  alors  nous  n'en- 
tendîmes au  comité,  et  je  n'entendis  pas  en  pré- 
sentant le  décret,  le  rapport  imprimé  le  constate, 
qu'il  y  eût  aucune  contradiction  entre  le  carac- 
tère de  représ'  ntant  et  la  qualité  de  fonctionnaire 
public. 

Suivant  M.  Rœderer,  l'essence  de  la  représen- 
tation est  spécial  ment  attachée  aux  fonctions 
dont  ont  est  revêtu  par  la  nation.  Ainsi  quand 
on  ne  distinguerait  pas  les  fonction-  étrangères 
au  pouvoir  exécutif  des  fonctions  au  pouvoir 
exécutif,  même  quand  on  ne  les  distinguerait 
l>as  du  tout,  le  roi,  fonctionnaire  public  dans 
tout  ce  qui  concerne  le  pouvoir  exécutif,  n'en 
pourrait  pas  moins  recevoir  de  la  Constitution 
le  caractère  de  représentant  de  la  nation. 

Et  nous  aussi,  Messieurs,  ne  sommes-nous  pas 


indispensablement  les  représentants  de  la  nation  , 
et  cependant  par  où  soutenir  que  nous  ne  soyons 
pas  fonctionnaires  publics,  et  que  les  fonctions 
que  nous  remplissons  ici  soient  des  fonctions 
privées? 

Puisque  le  roi  est  revêtu  du  double  titre  de  pre- 
mier de  tous  les  fonctionnaires  publics  et  de 
représentant  du  peuple,  les  comités  ont  pensé 
qu'il  était  plus  conforme  d'environner  d'une  plus 
grande  dignité, d'un  plus  grand  respect,  celui  que 
la  nation  a  rendu  dépositaire  de  ses  plus  grands 
intérêts  et  dépositaire  exclusif  de  son  pouvoir. 

C'est  donc  sous  cette  première  considération 
que  nous  avons  préféré  la  qualité  et  le  titre  de 
représentant,  qui  est  vrai  en  soi,  et  qui  a  le  plus 
grand  avantage. 

Sous  un  autre  rapport.il  est  du  plus  grand  in- 
térêt de  déterminer  le  caractère  de  votre  Consti- 
tution, et  il  faut  que  ce  soit  une  Constitution 
représentative  ;  il  ne  faut  donc  pas  laisser  sub- 
sister dans  cette  Constitution  une  des  grandes 
parties  de  l'agence  des  autres  fonctions,  qui  ne 
sont  pas  du  pouvoir  exécutif,  sous  un  titre  qui 
répugne  à  la  Constitution  représentative;  or,  la 
royauté  deviendrait  en  quelque  sorte  discordante 
avec  la  Constitution  représentative  si  elle  n'était 
pas  un  des  modes  de  représentation.  C'est,  Mes- 
sieurs, une  s  conde  considération  qui  nous  a  dé- 
termines à  vous  proposer  l'article. 

On  ne  nous  a  fait  Qu'une  seule  objection  résul- 
tant de  la  crainte  des  abus  qui  naîtraient  si  l'on 
confiait  au  roi  le,  titre  de  représentant.  Il  pour- 
rait se  croire,  a-t-on  dit,  autorisé  à  s'attribuer 
la  représentation  exclusive,  et  envahir  les  pou- 
voirs que  la  Constitution  a  délégués  à  un  autre 
c  >rps  de  représentants,  parce  qu'il  représente- 
rait aussi...  Mais,  Messieurs,  le  roi  sera  en  de- 
dans ou  en  dehors  de  la  Constitution  :  s'il  est 
dans  la  Constitution  il  ne  pourra  la  prendre  puur 
t  tre  en  cherchant  à  envahir  un  autre  caractère 
que  celui  qu'elle  lui  prescrit;  cette  Constitution, 
qui  le  fait  représentant,  ne  le  fait  tel  que  dans 
des  limites  bien  précises  ;  les  fonctions  et  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  ne  le  font  pas  re- 
présentant seul  et  exclusif,  mais  établissent  aussi 
un  corps  de  représentants  électifs  chargés  du  pou- 
voir législatif;  ainsi  tant  que  le  roi  serait  dans 
la  Constitution,  il  ne  serait  pas  à  craindre  qu'il 
se  servît  de  la  qualité  de  représentant  qui  lui 
est  donnée  pour  prétendre  qu'il  est  représentant 
général,  universel,  illimité,  et  envahir  le  pou- 
voir législatif. 

Mais  si  le  roi  se  plaçait  hors  de  la  Constitution, 
ce  n'est  que  dans  cette  hypothèse  qu'on  pourrait 
concevoir  la  crainte  qu'il  envahit  les  pouvoirs. 
Ce  n'est  pas  parce  qu'il  sera  dit  représentant  de 
la  nation  qu'il  aura  les  moyens  de  se  mettre  hors 
de  la  Constitution,  de  vaincre  la  Constitution  ; 
s'il  se  met  hors  de  la  Constitution  sans  être  p!us 
fort  que  la  nation,  il  ne  fait  rien  contre  elle,  il 
ne  fait  rien  que  contre  lui;  mais  s'il  acquiert  des 
moyens  assez  forts  pour  être  hors  de  la  Consti- 
tution, s'il  est  plus  fort  que  la  Constitution  et 
que  la  nation,  alors  les  dispositions  qui  sont  dans 
la  Constitution,  deviennent  absolument  inutiles. 
(Murmures  et  applaudissements.) 

Quant  à  l'inconvénient  qui  se  trouve  dans  cette 
sorte  de  contradiction  que  le  roi  son  représen- 
tant et  que  cependant  il  soit  héréditaire,  il  ne 
serait  pis  moins  contradictoire  en  p  reté  de 
principes  que  le  roi  fut  un  fonctionnaire  public 
héréditaire,  surtout  après  avoir  décrété  qu'il  n'y 
a  ni  vénalité  ni  hérédité  dans  les  offices  pu- 
blics. La  royauté  sort  donc  nécessairement  de 
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l'ordre  commun  ;  c'est  une  composition  artifi- 
cielle qui,  étant  regardée  comme  utile  à  la  na- 
tion qui  l'adopte,  doit  être  admise  de  la  ma- 
nière ia  plus  propre  à  être  utile  à  la  nation. 
Ainsi  un  roi  qualifié  fonctionnaire  public,  mais 
fonctionnaire  public  héréditaire,  dans  une  Cons- 
titution quin';  dmet  pas  de  fonction  publique  hé- 
réditaire, n'est  pas  plus  extraordinaire  que  de  le 
voir  représentant  héréditaire  dans  les  cas  où  la 
Constitution  lui  attribue  la  représentation;  et  l'on 
ne  peut  disconvenir  que  la  Constitution  lui  attri- 
bue la  représentation,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  et 
dans  son  veto  suspensif  et  dans  les  traités  avec 
les  puissances  étrangères.  On  ne  peut  pas  sortir 
de  là  avec  le  roi  dès  qu'il  est  constitué  roi  héré- 
ditaire. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  que  sans  entrer  à  pré- 
sent dans  ce  qui  concerne  l'administration,  ce  qui 
fait  une  partie  à  part,  il  est  question  de  décider 
uniquement  si  vous  ne  trouvez  pas  convenable  et 
avantageux  de  constituer  dans  votre  organisation 
politique  représentative  la  royauté  avec  le  môme 
caractère  de  représentation,  et  s'il  est  vrai  que 
vous  y  trouviez  les  inconvénients  qui  vous  ont 
été  exposés,  et  auxquels  je  crois  avoir  suffisam- 
ment répondu.  (Applaudissements.) 

M.  Rewbell.  Les  réflexions  que  vient  de  vous 
faire  le  préopinant  l'ont  conduit  à  vous  présen- 
ter un  système  qui*  j'ose  le  dire,  est  inconstitu- 
tionnel. Vous  avez  reconnu  et  le  comité  lui-même 
ne  reconnaît  que  trois  pouvoirs:  le  pouvoir  légis- 
latif, exécutif  et  judiciaire.  Certainement  ce  n'est 
pas  comme  revêtu  du  pouvoir  judiciaire  que  le 
roi  a  la  sanction  et  l'initiative  dans  les  traités 
avec  les  nations  étrangères. 

M.  le  rapporteur  vient  de  vous  dire  que  ce  n'est 
pas  en  vertu  du  pouvoir  exécutif  qu'il  a  le  veto 
et  cette  initiative  dans  les  traités  avec  les  nations 
étrangères  :  en  vertu  de  quel  pouvoir  peut-il  donc 
l'avoir  ?  Si  c'était  en  vertu  du  pouvoir  législatif, 
le  roi  serait  en  même  temps  pouvoir  lé«islatif  et 

Souvoir  exécutif.  (Murmures.)  Prenez  bien  garde, 
messieurs,  que  si  je  dis  une  absurdité  c'est  que 
je  répète  les  expressions  du  rapporteur  du  co- 
mité. (Rires.)  Que  M.  le  rapporteur  nous  dise  donc 
de  quel  pouvoir  le  roi  a  la  sanction. 


Voix  diverses  :  Comme  représentant.  —  Aux 
voix  !  aux  voix  ! 

M.  Rewbelî.  Il  n'y  a  rien  de  si  facile  que  dp 
répondre  aux  voix  ;  mais  on  ne  crie  aux  voix 
que  parce  que  la  réponse  est  difficile.  Je  demande 
purement  et  simplement  d'abord  que  ces  mots  : 
«  les  représentants  sont  le  Corps  législatif  et  le 
roi  »  soient  rayés  de  l'article,  parce  que  les  arti- 
cles suivants  sont  suffisants  pour  régler  le  mode 
de  notre  Constitution. 

Comme  je  viens  d'entendre  qu'il  y  a  une  si 
grande  propension,  attachée  à  la  royauté  en  vertu 
du  pouvoir,  je  pense  que  vous  ne  pouvez  pas  vous 
dispenser  d'ajouter,  dans  l'article  premier,  après 
ces  mots  :  aucune  section  du  peuple,  ceux-ci  :  ni 
aucun  individu. 

M.  d'André.  Je  n'entrerai  pas  dans  des  détails 
fort  abstraits  pour  appuyer  l'opinion  du  comité 
et  combattre  celles  des  préopinants.  D'abord,  je 
renvoie  à  l'article  des  corps  administratifs  ce 
qu'a  dit  M.  Rœderer  ce  matin  relativement  à  leur 
représentation  :  je  ne  parle  en  ce  moment  que  de 
l'article  soumis  à  votre  délibération.  11  s'agit  de 
savoir  si  le  roi  est  représentant  de  la  nation; 


voilà  la  question  simple  puisqu'on  veut  faire  re- 
trancher le  mot  de  représentant. 

Or,  il  est  évident,  pour  tout  homme  qui  connaît 
notre  Constitution,  qui  a  saisi  notre  Constitution 
et  qui  l'a  bien  entendue,  qu'il  y  a  deux  modes 
de  représentation  pour  le  roi  :  l'un  est  le  veto 
suspensif  qui  constitue  maaifestement  une  re- 
présentation. Dans  le  sens  des  préopinants  leveto 
n'est  point  un  acte  de  représentation;  c'est  un 
appel  au  peuple.  J'admets  avec  eux  la  supposition 
et  je  dis  :  Le  Corps  législatif  a  fait  une  loi,  le  roi 
oppose  son  veto  parce  qu'il  est  censé  lui  dire  : 
«  la  volonté  de  la  nation  n'est  pas  telle,  vous 
devez  émettre  le  vœu  de  la  nation;  je  prétends 
que  vous  ne  l'avez  pas  émis.  » 

Hé  bien,  est-ce  là  une  fonction  publique?... 

Voix  diverses  :  Non  !  non  !  C'est  une  stipula- 
tion pour  la  nation  ! 

M.  d'André.  Comme  le  dit  très  bien  un  de 
mes  collègues  qui  m'interrompt,  c'est  une  stipu- 
lation pour  la  nation.  Or,  on  ne  stipule  pas  sans 
représenter  ;  quand  on  stipule  on  représente  ; 
donc  celui  qui  stipule  pour  la  nation  représente 
la  nation. 

Il  est  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  le  roi 
représente  en  effet  la  nation  :  ce  sont  les  tran- 
sactions avic  les  puissances  étrangères.  Il  est 
évident  qu'il  traite,  lui,  avec  les  puissances  étran- 
gères; et  dans  la  déclaration  de  guerre,  vous 
avez  dit  qu'elle  serait  faite  de  cette  manière  : 
«  De  la  part  du  roi  des  Français,  au  nom  de  la 
nation.  »  (Murmures.) 

M.  Rœderer.  C'est  un  mandat,  cela  I 

Unmembre  :  Si  c'est  un  mandat,  vous  êtes  tous 
mandataires. 

M.  d'André.  On  appelle  cela  un  mandat  !  Je 
ne  sais  si  parler  au  nom  de  la  nation  est  s'ac- 
quitter d'un  mandat,  mais  si  c'est  un  mandat 
cela  prouve  encore  en  faveur  de  ce  que  je  dis. 
Ainsi  donc,  de  l'aveu  de  M.  Rœderer,  le  roi  est 
représentant  de  la  nation  sous  deux  points  de 
vue  :  on  ne  peut  donc  pas  se  refuser  à  dire  dans 
la  Constitution  qu'il  est  représentant;  et,  ces 
principes  pesés,  je  vais  plus  loin,  et  je  dis  qu'il 
serait  extrêmement  dangereux  de  ne  pas  l'y 
exprimer;  car,  si  vous  établissez  seulement  qu'il 
est  fonctionnaire  public,  ne  doutez  pas  qu'on  ne 
trouve  bientôt  mille  subterfuges  pour  écarter  ses 
fonctions,  les  séparer,  les  diviser. 

Un  membre  :  Voilà  le  mot  ! 

M.  d'André.  Et  c'est  là  un  grand  point  auquel 
on  veut  venir,  qui  est  de  diviser  les  fonctions  de 
la  royauté.  Or,  en  divisant  les  fonctions  de  la 
royauté,  et  n'ayant  plus  une  royauté  une,  nous 
ne  sommes  plus  une  monarchie,  et  voilà  précisé- 
ment ce  qu'il  faut  éviter.  (Applaudissements.) 
Nous  voulons  une  monarchie,  et  nous  ne  vou- 
lons pas  un  pouvoir  exécutif  et  une  royauté 
divisée.  (Vifs  applaudissements.  Aux  voix!  Aux 
voix  !) 

M.  IVieur.  Je  demande  à  répondre. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Prieur.  Je  demande  à  faire  un  amende- 
ment. 
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Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion. 

M.  Rœderer.  Je  demande  à  parler  pour  la 
souveraineté  na  ionale. 

M.  «l'André.  Je  n'ai  pas  fini  mon  opinion. 
(L'Assemblée  est  dans  une  grande  agitation).  Je1 
demande  à  conclure;  je  vois  que  l'Assemblée 
veut  aller  aux  voix;  je  n'ai  point  présenté  de 
conclusion,  la  voici  :  On  a  proposé  un  amende- 
ment. Cet  amendement  consiste  à  retrancher  de 
l'article  que  le  roi  est  représentant.  Ma  conclu- 
sion est  la  question  préalable  sur  cet  amende- 
ment. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 
(Bruit.) 

M.  Rewbell.  Je  retire  mon  amendement  sur 
l'article  2. 

MM.  Rœderer  et  Barnave  parlent  dans  le 
tumulte. 

M.  le  Président.  Monsieur  Rœderer  et  Mon- 
sieur Barnave,  à  l'ordre  :  vous  n'avez  la  parole 
ni  l'un  ni  l'autre;  je  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  fermer  lu  discussion. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

M.  le  Président.  Je  donne  la  parole  à  M.  Bar- 
nave. 

M.  Barnave.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  qui  tend  à  fixer  nettement  l'état 
de  la  question,  parce  qu'il  est  évident  que 
M.  Rœderer  l'a  déplacée  en  disant  que  recon- 
naître le  roi  pour  représentant  de  la  nation  c'était 
aliéner  la  souveraineté  nationale.  11  est  néces- 
saire, pour  délibérer  avec  connaissance  de  cause 
sur  cette  question,  de  se  déterminer  d'une  ma- 
nière lixe  sur  ce  qu'on  entend  par  représenta- 
tion constitutionnelle. 

La  véritable  représentation  souveraine,  géné- 
rale, indéfinie,  qui  est  une  aliénation  momenta- 
née de  la  souveraineté,  cette  représentation 
n'existe  et  ne  peut  exister  que  dans  le  corps 
constituant:  ce  n'est  donc  pas  de  celle-là  qu'il 
s'agit  dans  la  Constitution,  et  ce  n'est  pas  celle- 
là  qui  est  déléguée  au  roi  concurremment  avec 
le  Corps  législatif.  La  représentation  constitu- 
tionnelle consiste  à  représenter  la  nation;  or, 
dans  l'ordre  et  dans  les  limites  des  fonctions 
constitutionnelles,  ce  qui  distingue  le  représen- 
tani  de  celui  qui  n'est  que  simple  fonctionnaire 
public,  c'est  qu'il  est  chargé  dans  certains  cas  de 
vouloir  pour  la  nation,  tandis  que  le  simpl" 
fonctionnaire  public  n'est  jamais  chargé  que 
d'agir  pour  elle.  (Applaudissements.) 

Le  Corps  législatif  est  le  représentant  de  la 
nation  parce  qu'il  veut  pour  elle  :  1°  en  faisant 
ses  lois;  2°  en  ratifiant  les  traités  avec  les  puis- 
sances étrangères  lorsqu'ilsont  étécommencés  et 
convenus  par  le  roi;  le  roi  est  représentant  cons- 
titutionnel de  la  nation  :  1°  en  ce  qu'il  consent 
et  veut  pour  elle  que  les  nouvelles  lois  du  Corps 
législatif  soient  immédiatement  exécutées  ou 
qu'elles  soient  sujettes  à  une  suspension  ;  2°  en 
ce  qu'il  stipule  pour  la  nation,  en  ce  qu'il  pré- 
paie et  fait  en  son  nom  les  traités  avec  les  na- 
tions étrangères,  qui  sont  de  véritables  actes  de 
volonté,  qui  sout  de  véritables  lois,  qui  lient  ré- 


ciproquement une  autre  nation  avec  nous,  tandis 
que  les  lois  intérieures,  les  lois  qui  nous  sont 
propres,  émanent  du  Corps  législatif. 

Vous  avez  décrété  que  le  roi,  comme  le  Corps 
législatif,  était  inviolable;  or,  il  répugne  à  la  rai- 
son que  celui  qui  n'est  chargé  que  d'agir  et  qui 
est  simple  fonctionnaire  public  soit  inviolable, 
attendu  que  toutes  ses  actions  nécessitent  la 
responsabilité  (Applaudissements).  Mais  il  est  né- 
cessaire pour  la  nation  que  celui  qui  veut  pour 
elle  soit  inviolable;  car  sans  cela  sa  volonté  ces- 
serait d'être  libre;  les  intérêts  et  la  liberté  du 
peuple  seraient  par  là  môme  compromis:  ainsi 
l'inviolabilité,  que  vous  avez  reconnue,  est  une 
conséquence  immédiate  du  caractère  de  repré- 
sentation. 

Mais  il  y  a  plus;  si  en  faisant  la  Constitution 
vous  le  donniez  au  Corps  législatif  sans  le  don- 
ner au  roi  il  en  résulterait  que  le  Corps  législatif 
serait  seul  chargé  des  pouvoirs  de  la  nation  : 
dès  lors  il  n'aurait  plus  de  limites;  dès  lors  ses 
volontés  ne  reconnaîtraient  plus  de  frein  ;  dès 
lors,  paria  nature  des  choses,  le  Corps  législatif 
deviendrait  corps  constituant.  Ainsi  donc  ou  le 
roi  veut  pour  la  natiou  dans  l'ordre  de  ses  fonc- 
tions constitutionnelles,  ou  il  cesse  d'être  roi, 
et  la  forme  de  gouvernement  est  changée.  Que 
s'il  a  le  droit  de  vouloir  pour  le  peuple  il  est 
donc  son  représentant  ;  ou  bien  il  exerce  un 
droit  individuel;  son  pouvoir  cesse  d'être  légi- 
time, et  devient  une  tyrannie.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  d'André.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements. 

tL'Assemhlée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  amendements.) 

M.  Rewbell.  Messieurs,  j'ai  dit  moi-même  que 
je  retirais  l'amendement  que  j'avais  fait  de  re^- 
traneher  la  dernière  phrase  du  deuxième  para- 
graphe de  l'article  2  ;  mais  c'est  parce  que  vous 
venez  de  décréter,  je  crois,  avec  raison,  que  le 
roi  <st  représentant,  qu'il  faut  que  vous  preniez 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  abuser  de  ce  mot.  Comme  le  roi  ne 
fait  partie  d'aucune  section  du  peuple,  il  faut 
que  personne  ne  soit  tenté  de  lui  dire  qu'il  peut 
s'attribuer  héréditairement  la  souveraineté. 

En  conséquence,  je  demande  que  la  dernière 
disposition  du  premier  paragraphe  de  l'article 
premier  soit  rédigée  comme  suit  : 

«  Aucune  section  du  peuple,  aucun  individu, 
ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice.  » 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'adopte  cette  pro- 
position ;  voici,  en  conséquence,  la  rédaction  des 
2  premiers  articles  : 


TITRE  III. 
Des  pouvoirs  publics. 

Art.  1er. 

«  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  inalié- 
nable, imprescriptible  et  appartient  à  la  nation  ; 
aucune  section  du  peuple,  aucun  individu  ne 
peut  s'en  atinbuer  l'exercice. 

«  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les 
pouvoirs,  ne  peut  les  exercer  que  par  déléga- 
tion. »  (Adopté.) 
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Art. 


»  La  Constitution  française  est  représentative  : 
les  représentants  sont  le  Corps  législatif  et  le 
roi.  »  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici  l'article  3  : 
Art.   3. 

«  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  Assem- 
blée nationale,  composée  de  représentants  tem- 
poraires, librement  élus  par  le  peuple,  pour  être 
exercé  par  elle,  avec  la  sanction  du  roi,  de  la 
manière  qui  sera  déterminée  ci-après.  » 

M.  Dupont.  Je  demande  qu'on  retranche  de 
l'article  le  mot  librement,  attendu  que  si  les  re- 
présentants n'étaient  pas  élus  librement,  ils  ne 
seraient  nommés  que  par  un  pouvoir  arbitraire. 
(Murmures.) 

(L'article  3  est  mis  avec  voix  et  adopté  sans 
changements.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici  l'article  4  : 
Art.  4. 

«  Le  gouvernement  est  monarchique  :  le  pou- 
voir exécutif  est  délégué  au  roi,  pour  être  exerc •'■ 
sous  son  autorité,  par  des  ministres  et  autres 
agents  responsables,  de  la  manière  qui  sera  dé- 
terminée ci-après.  » 

M.  Rœderer.  Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai 
déjà  développé  ce  matin  dans  mon  discours  :  une 
seule  observation  suffit  en  ce  moment;  c'est  que 
le  pouvoir  exécutif,  dans  sa  totalité,  est  distribué 
entre  différents  corps  institués  pour  le  recevoir 
et  pour  l'exercer,  sous  l'autorité  suprême,  sous 
la  surveillance  éminente  du  roi,  chef  suprême 
du  pouvoir  exécutif  ;  ceci  ne  souffre  aucun  doute, 
et  je  ne  veux  pas  le  contester.  Mais  si  l'on  disait 
simplement  que  le  pouvoir  exécutif  est  aux 
mains  du  roi,  les  corps  administratifs  n'y  au- 
raient plus  une  part  assignée  par  la  Constitution 
sons  l'autorité  du  roi.  Mon  amendement  est  de 
rétablir  celte  disposition  que  le  roi  est  le  chef 
su,:  rême  du  pouvoir  exécutif. 

|f,  Thouret,  rapporteur.  On  nous  parle  d'u 
article  par  lequel  vous  avez  dû  décréter  que  le 
roi  est  le  chef  su  pleine  du  pouvoir  exécutif,  et 
on  suppose  toujours  que  vous  n'avez  dit  que  cela. 
L'article  que  nous  vous  présentons  est  pris  dans 
le  décret  constitutionnel  du  mois  de  septem- 
bre 1789,  à  Versailles,  qui  porte  une  clause  peut- 
être  trop  forte  et  qui  a  été  modifiée  depuis;  il 
norte  :  «  Le  pouvoir  exécutif  suprême  résille  ex- 
clusivement dans  la  main  du  roi.  »  Comment  le 
pouvoir  exécutif  suprême  y  réside-t-il  exclusive- 
ment? Il  a  bien  fallu  définir  cette  idée,  en  par- 
tant du  principe  général  de  lu  délégation  des  pou- 
voirs. 

11  est  indubitable  qu'il  ne  peut  résider  dans  la 
main  du  roi  que  par  délégation.  Mais  maintenant 
il  faut  ajouter  que  cetie  institution  du  pouvoir 
exécutif  n'a  pas  encore  d'exemple;  car  nulle 
part;  en  cette  partie,  on  n'a  fait  ce  que  cette 
Assemblée-ci  a  lait  pour  la  liberté.  C'est  pour- 
quoi le  pouvoir  exécutif  est  délégué  au  roi,  à  la 
condition  qu'il  ne  p  m  être  exercé  que  par  des 
ministres  et  des  agents  responsables.  Nous  avons 
donc  réuni  dans  l'article  toutes  les  nuances  qui 
conviennent  à  la  Constitution  que  vous  avez 
donnée  au  pouvoir  exécutif  en  France. 


Quant  à  la  partie  administrative,  il  est  déter- 
miné car  la  Constitution  qu'elle  sera  exercée  par 
des  agents  élus  par  le  peuple;  par  conséquent 
toutes  les  dispositions  sont  renfermées  dans  l'ar- 
ticle. 

(L'Assemblé,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Rœderer 
et  adopte  l'article  4  sans  changement.) 

M.  Thouret,  rapporteur.   Voici  l'article  5   et 

dernier  : 

Art.  5. 

«  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges 
élus  à  temps  par  le  peuple». 

M.  Carat  aîné.  Cette  rédaction  fait  du  pouvoir 
judiciaire  un  pouvoir  distinct  et  séparé,  si  bien 
que  les  juges  pourront  à  l'avenir  se  regarder 
comme  les  représentants  du  peuple.  Je  demande 
donc  que  l'on  remplace  les  mots  pouvoir  judi- 
ciaire par  ceux-ci  :  fonctions  judiciaires. 

M.  Ramel-Mogaret  demande  qu'on  remplace 
le  mot  juges  par  celui  d'officiers. 

M.  Moulins  «le  Roquefort  insiste  pour  que 
l'expression  déjuges  soit  conservée. 

M.  Carat  aîné.  L'article  porte  que  les  juges 
seront  élus  à  temps;  il  est  possible  que  l'on  se 
convainque  un  jour  qu'il  vaut  mieux  avoir  des 
juges  à  vie  :  je  demande  en  conséquence  que  les 
mots  à  temps  soient  supprimés  de  l'article. 

(L'arûcle  5  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  passons,  Mes- 
sieurs, au  chapitre  premier  du  titre  III. 

chapitre  1er. 
De  l'Assemblée  nationale  législative. 

Art.  1er. 
c  L'Assemblée  nationale,  formant  le  Corps  lé- 
gislatif, est  pernaii'  nt<-,  et  n'est  composée  que 
d'une  Chambre.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 
«  Elle  sera  formée  tous  les  2  ans  par  de  nou- 
velle- élections. 

«  Chaque  période  de  2  années  formeia  une  lé- 
gislature, n  (Adopté.) 

Art.  3. 
-  Le  renouvellement  du  Corps  législatif  se  fera 
de  plein  droit.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 
«  Le  Corps  législatif  ne  pourra  pas  être  dissous 
par  le  roi.  »  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  passons  à  la 
section  première. 

Section  Ire. 

Nombre  des  représentant*.  Hases  de  la  repr 
ta  t  ion. 

Art.  1er. 
<■  Le  nombre  des  représentants  au  Corps  lé^is- 


(Assemblée  natiohale.]  AKCiUVES    PARLEMENTAIRES.  [10  août  1791.J 


333 


latif  est  de  745,  à  raison  des  83  départements  dont 
le  royaume  e.-t  composé,  et  indépendamment  de 
ceux  qui  pourraient  être  accordes  aux  colonies.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  représentants  seront  distribués  entre  les 
83  départements,  selon  les  3  proportions  :  du  ter- 
ritoire, de  la  population  et  de  la  contribution 
directe.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Des  745  représentants,  247  sont  attachés  au 
territoire. 

«  Chaque  département  en  nommera  3,  à  l'ex- 
ception du  département  de  Paris,  qui  n'en  nom- 
mera qu'un.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  249  représentants  sont  attribués  à  la  popu- 
lation. 

«  La  masse  totale  de  la  population  active  du 
royaume  est  divisée  en  249  parts,  et  chaque  dé- 
partement nomme  autant  de  députés  qu'il  a  de 
parts  de  population.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  249  représentants  sont  attachés  à  la  contri- 
bution directe.  La  somme  totale  de  la  contribu- 
tion directe  du  royaume  est  de  même  divisée 
en  249  parts,  et  chaque  département  nomme  au- 
tant de  députés  qu'il  paye  de  parts  de  contribu- 
tion. »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  dois  informer  l'Assemblée 
qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  aujourd'hui  dans 
la  matinée,  le  rapport  de  la  Constitution  com- 
mencera tous  les  jours  à  10  heures. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  passons,  Mes- 
sieurs, à  la  section  deuxième  qui  traite  des  assem- 
blées primaires  et  de  La  nomination  des  électeurs. 
Voici  l'anicle  premier  : 

«  Lorsqu'il  s'agira  de  former  l'Assemblée  na- 
tionale législative,  les  citoyens  actifs  se  réuni- 
ront en  assemblées  primaires  dans  les  villes  et 
dans  les  cantons.  » 

M.  Ifcu/ot.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  le  re- 
nouvellement du  Corps  législatif  se  fera  de  plein 
droit;  mais  il  faut  eucore  pourvoir  à  ce  que  ce 
renouvellement  se  fasse.  Or,  si  vous  ne  dites  pas, 
pour  les  assemblées  primaires  et  pour  les  assem- 
blées électorales,  que  leur  convocation  sera  faite 
aussi  de  plein  droit,  si  vous  ne  fixez  les  époques 
dans  votre  Constitution  même,  il  peut  en  résul- 
ter les  plus  grands  dangers. 

Il  est  possible  qu'une  Assemblée  législative  ait 
envie  de  se  perpétuer;  et,  faute  de  fixer  à  une 
époque  certaine  le  rassemblement  des  assemblées 
primaires  et  celui  de  corps  électoraux,  elle  par- 
viendrait facilement  à  son  but,  et  l'article  précé- 
dent décrété  deviendrait  illusoire. 

Je  demande  donc  que  vous  ajoutiez  à  l'article 
qui  vous  est  soumis  actuellement,  que  les  as- 
semblées primaires  et  les  assemblées  électorales 
se  renouvelleront  de  pi  in  droit,  à  l'époque  que 
vous  déterminerez  ;  et  remarquez  que  si  la  Cons- 
titution anglaise  avait  renfermé  ce  que  je  de- 
mande, on  n'aurait  pas  vu  le  Parlement,  de  bien- 
nal, uevenir  septennaire.  Il  est  doue  à  mon  avis, 
nécessaire,  de  fixer  l'époque  du  rassemblement 
des  assemblées  primaires  pour  nommer  les  élec- 
teurs. 

2  2 


M-  Camus.  Il  me  semble  qu'il  faut  supprimer 
les  dernières  lignes  de  l'article;  et  'le  même  que 
vous  avez  dit  que  les  représentants  de  la  nation 
se  réuniraient  le  premier  lundi  du  mois,  au  lieu 
éaoces  de  la  dernière  Assemblée  législative, 
de  même  aussi  je  voudrais  dire  :  «  Pour  former 
les  assemblées  primaires,  les  citoyens  se  réuni- 
ront au  15  avril.  » 

M.  Prieur.  Je  voudrais  qu'il  fût  dit  que  les 
assemblées  primaires  seront  convoquées  par  les 
corps  administratifs,  et  à  défaut  de  convocation, 
elles  se  formeront  elles-mêmes. 

M.  E-e  Chapelier.  Nous  croyons  qu'il  est  im- 
portant de  faire  que  la  réunion  des  assemblées 
primaires  ne  puisse  être  ni  retardée  ni  empêchée 
par  défaut  de  convocation.  Ainsi,  nous  deman- 
dons que  l'on  décrète  le  principe,  et  que  les  dif- 
férentes observations  qui  viennent  d'être  faites, 
soient  renvoyées  aux  comités. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  l'article  pre- 
et  les  diverses  observations  aux  comités.) 

81.  Thouret,  rapporteur.  Me  sentant  un  peu 
fatigué,  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  que 
M.  Démeunier,  qui  fait  partie  du  comité,  me  rem- 
place. (Assentiment.) 

M.  Démeuiiier,  rapporteur.  Voici  l'article  2  : 

«  Pour  èire citoyen  actif,  il  faut: 

«  Etre  Français  ou  devenu  Français; 

«  Etre  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 

«  Etre  domicilié  dans  la  ville  et  dans  le  canton, 
au  moins  depuis  un  an  ; 

«  Payer,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume, 
une  contribution  directe  au  moins  égale  à  la 
valeur  de  3  journées  de  travail,  et  en  représen- 
ter la  quittance  ; 

«  N'être  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c'est- 
à-dire,  île  serviteur  à  gages; 

«  Etre  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  do- 
micile, au  rôle  des  gardes  nationales  ; 

«  Avoir  prêté  le  serment  civique.  » 

M.  Goupil-Préfeln.  Cet  article  fait  naître  un 
doute  qu'il  me  parait  indispensable  de  lever.  Un 
homme  quitte  le  lieu  où  il  est  domicilié  et  va 
établir  son  domicile  dans  un  autre  canton:  aux 
termes  de  cet  article,  il  ne  pourra  pas,  avant  une 
année  entière  révolue,  exercer  le  droit  de  citoyen 
dans  son  nouveau  domicile,  et  cependant  il"  ne 
pourra  pas  l'exercer  dans  l'ancien  parce  qu'il 
est  vrai  qu'il  n'y  est  plus  domiciiié. 

M.  Salles.  Il  suffit  de  retrancher  de  l'article  les 
mots  :  au  moins  depuis  un  an,  car  c'est  là  une 
disposition  réglementaire. 

M.  Thévenot  de  .Huroise.  Je  propose,  par 
amendement, de  remplacer  les  m  ts:  «  au  moins 
depuis  un  an  »  par  ceux-ci  :  «  depuis  le  temps  dé- 
terminé par  la  loi  ». 

M.  Lanjuinais.  Et  moi,  je  demande  que  l'on 
mette  dans  le  premier  paragraphe:  «  Etre  né 
Fiançais  ou  devenu  Français.  » 

(L'Assemblée, consultée.adoplelesaraendements 
de  MM.  Thévenot  de  Maroise  et  Lanjuinais.) 

En  conséquence,  l'article  2  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

«  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut  : 

«  Etre  né  Français  ou  devenu  Français; 
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«  Etre  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 

«  Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton, 
depuis  le  temps  déterminé  parla  loi; 

«  Payer  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume, 
une  contribution  directe  au  moins  égale  a  la  va- 
leur des  3  journées  de  travail,  et  en  représen- 
ter la  quittance; 

«  N'être  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c'est- 
à-dire  de  serviteur  à  gages; 

<i  Etre  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  do- 
micile, au  rôle  des  gardes  nationales; 

<■■  Avoir  prêté  le  serment  civique.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

c  Tous  les  6  ans,  le  Corps  législatif  fixera  le 
minimum  et  le  maximum  de  la  valeur  de  la 
journée  de  travail,  et  les  administrateurs  des 
départements  en  feront  la  détermination  locale 
pour  chaque  district.  »    (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen 
actif  dans  plus  d'un  endroit,  ni  se  faire  repré- 
senter par  un  autre.  »  (Adopté.) 

M.  Iléiueunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  5,  ainsi  conçu  : 

«  Sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen actif  : 

«  Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation; 

«  Ceux  qui  après  avoir  été  constitués  en  état 
de  faillite  ou  d'insolvabilité,  prouvé  par  pièces 
authentiques,  ne  rapportent  pas  un  acquit  général 
de  leurs  créanciers.  » 

M.  Kewbell.  L'expérience  ne  prouve  malheu- 
reusem  m  que  trop  qu'on  peut  se  procurer  un 
acquit  général  de  ses  créanciers  en  les  trom- 
pant :  les  trois  quarts  des  créanciers,  en  somme, 
peuvent  en  perdant  les  trois  quarts  de  leur 
créance  donner  à  leurs  débiteurs  un  acquit  gé- 
néral. Un  tel  débiteur  sera-t-il  citoyen  actif? 
L'acquit  qu'il  rapporte  ne  fait  pas  qu'il  n'ait  pas 
été  en  faillite  et  ne  prouve  pas  qu'il  ait  payé  ses 
créanciers.  Pour  déroncerter  les  Iripons  qui  s'en- 
richissent des  faillites,  je  demande  que  l'on  mette 
api  es  ces  mots  :  «  acquit  général  »  ceux-ci  : 
«  libre  et  volontaire.  » 

M.  Garât  aîné.  Je  voudrais  que  le  droit  de 
citoyen  actif  ne  fût  accordé  qu'aux  faillis  qui 
auront  été  réhabilités  ;  je  demande  donc  qu'à  la 
la  place  des  mots  :  «  ne  rapportent  pas  un  acquit 
général  de  leurs  créanciers.  »  on  mette  :  «  ne 
rapportent  pas  l'acte  public  de  leur  réhabilitation.) 

M.  Camus.  Je  propose  pour  amendement,  au 
lieu  de  :  «  un  acquit  général  »  de  dire  :  «  un 
acquit  intégral  et  complet.  (Murmures.) 

Je  croyais  qu'il  suffisait  d'énoncer  mon  amen- 
dement; puisqu'il  soulève  des  protestations,  je 
vais  l'appuyer.  «  Lorsque  les  trois  quarts  des 
créanciers  en  somme  ont  consenti  à  faire  une 
remise  à  leurs  débiteurs,  il  est  certain  que  le 
créancier  supporte  une  perte  et  que  le  débiteur 
fa  t  tort  au  créancier  ;  il  ne  peut  réparer  ce  tort 
qu'en  payant,  ce  n'est  donc  qu'en  présentant  un 
acquit  intégral  et  complet  qu'il  peut  se  faire 
réhabiliter. 

M.  Delavigne.  Il  faut  nécessairement  que 
vous  expliquiez  d'une  façon  claire  ce  que  vous 
entendez  pur  la  première  disposition  de  l'article, 
qui,  dans  les  termes  où  il  est  conçu,  me  paraît 


beaucoup  trop  sévère.  S'il  suffisait  d'accuser  un 
citoyen  pour  qu'il  fût  exclu  de  l'exercice  de  ses 
droits,  on  donnerait  une  prande  facilité  pour 
écarter  ceux  dont  on  craindrait  l'influence.  On 
ne  doit  regarder  un  citoyen  comme  éiaut  en  étal 
d'accusation,  que  lorsqu'il  y  a  contre  lui  un  dé- 
cret de  prise  de  corps  ou  d'ajournement  per- 
sonnel. 

Quant  au  failli,  on  ne  le  réhabilite  pas,  lors- 
qu'il a  pactisé  avec  ses  créanciers,  mais  quand  il 
h  s  a  entièrement  payés.  J'appuie  l'amendement 
de  M.  Garât. 

M.  Ganltier-Blanzat.  Je  demande  qu'on  ré- 
tablisse dans  l'article  la  disposition  qui  s'y  trou- 
vait, et  par  laquelle,  les  fils  qui  retenaientquelque 
partie  de  la  succession  de  leur  père,  mort  insol- 
vable, étaient  exclus  des  droits  de  citoyens. 

M.  Roussillon.  Lorsque  vous  décrétez  une 
loi,  vous  voulez  qu'elle  frappe  sur  toutes  les 
classes  de  citoyens  ;  or,  il  résulterait  de  celle-ci, 
qu'elle  ne  frapperait  que  sur  les  négociants;  car, 
comment  reconnaîtrez-vous  qu'un  homme  opulent 
ou  qui  en  a  l'apparence  et  qui  ne  paye  pas  ses 
dettes  est  en  faillite?  Je  demande  le  renvoi  de 
l'article  au  comité  pour  être  rédigé  de  manière 
à  ce  qu'il  frappe  sur  tous. 

M.  Lanjuinais.  La  disposition  relative  aux 
faillis  et  aux  insolvables  a  été  emportée  à  l'As- 
semblée par  l'éloquence  de  Mirabeau;  elle  est 
susceptible  de  beaucoup  d'inconvénients  et  d'in- 
justices et, à  ce  titre,  elle  ne  doit  pas  être  rangée 
j.armi  les  articles  constitutionnels. 

M.  Déiueunier,  rapporteur.  Le  décret  que 
l'Assemblée  a  rendu  sur  la  proposition  de  M.  de 
Mirabeau  a,  en  effet,  causé  des  embarras  sans 
nombre  dans  le  royaume  depuis  que  la  loi  est 
porlée;  celte  loi  cependant  est  juste  et  politique 
si  vous  y  apportez  le  re  ne  le  d'équité  dont  elle 
est  susceptible.  Un  citoyen  peut  devenir  insol- 
vable par  un  malheur  que  la  meilleure  conduite 
n'aurait  pas  pu  lui  faire  éviter.  Il  serait  injuste 
d'empêcher  que  le  créancier,  de  qui  cette  conduite 
-ans  reproche  est  connue,  donnât  une  quittance 
àsondébiteur,  etqu'auxyeux  de  la  loi,  ce  débiteur 
malheureux  nefùt  pas  censé  s'être  acquitté.  N'est-il 
pas  évident  que  le  citoyen  le  plus  irréprochable  peut 
devenir  in-olvab  e  parce  que  sa  maison  aura  été 
incendiée?  Quoi!  faut-il  que  ce  malheur  lui  fasse 
perdre  la  qualité  de  citoyen  actif?  Gela  est  impos- 
sible; la  loi  ne  doit  pas  être  plus  sévère  que  le 
créancier.  De  deux  choses  l'une,  ou  vous  devez 
rejeter  cet  article  de  Pacte  constitutionnel  ou  vous 
devez  rejeter  les  amendements.  Au  reste,  je  ne 
dois  pas  dissimuler  que  plusieurs  membres  du 
comité  ont  pensé  que  cet  article  ne  doit  pas  être 
placé  dans  la  Gonstitution,  mais  qu'il  devait  être 
renvoyé  à  la  législation. 

A  l'égard  de  ta  disposition  relative  aux  enfants 
d'un  failli,  et  par  laquelle  on  veut  qu'ils  aient 
payé  les  dettes  de  leur  père,  s'ils  en  héritent  à 
titre  universel,  le  comité  ne  pense  pas  qu'il  soit 
convenable  d'ajouter  encore  à  la  sévérité  de  l'ar- 
ticle. 

M.  Defermon.  La  loi  ne  doit  pas  être  plus 

rigoureuse,  que  le  créancier,  j'en  conviens  ;  aussi 
je  pense  que  si  un  créancier  reconnaît  que  son 
débiteur  est  de  bonne  foi  et  qu'il  lui  remette 
ses  titres  de  créance,  le  débiteur  est  complètement 
acquitté  :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand 
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les  trois  quarts  des  créanciers,  en  somme,  ontforcé 
l'autre  quart,  qui  est  peut-être  composé  des  seuls 
créanciers  honnêtes,  à  faire  un  accommodement. 
Un  accommodement  de  cette  nature  ne  peut  pas 
faire  titre  pour  la  réhabilitation,  tandis  que  la 
quittance  donnée  par  le  créancier,  par  égard  pnur 
la  bonne  foi  et  pour  le  malheur  du  débiteur, 
peut  légitimement  entrer  daus  le  tableau  des 
quittauces  de  toutes  les  créances  portées  par  le 
bilan,  lequel  tableau  est  nécessaire  pour  que  la 
réhabilitation  soit  prononcée. 

Je  demande  d'ailleurs  à  l'Assemblée  comment 
elle  pourrait  se  porter  à  admettre,  dans  le  sein 
des  Assemblées  nationales,  des  hommes  qui, 
dans  l'état  ancien,  n'avaient  pas  la  liberté  de  se 
présenter  daos  les  assemblées  des  négociants  ? 
Le  seul  moyen  de  réhabilitation  connu  est  de 
présenter  un  tableau  des  quittances  de  tous  les 
créanciers  portes  au  bilan. 

Je  pense  donc  que  l'amendement,  par  lequel 
M.  Garât  demande  que  l'acte  public  de  réhabili- 
tation soit  rapporté,  doit  être  adopté.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  tous  les  autres  amen- 
dements. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Il  résulte  de  la 
discussion  que  l'article  dont  il  s'agit  est  suscep- 
tible de  beaucoup  d'observations  et  de  change- 
ments; mais  c'est  un  décret.  Ne  suffit-il  pas  qu'un 
article  soit  susceptible  de  réformes  et  d'adoucis- 
sements pour  n'être  point  inséré  dans  la  Consti- 
tution? Ne  serait-il  pas  sage  de  le  renvoyer  à  la 
législation  pour  que,  par  la  suite,  il  puisse  être 
modifié? 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Les  membres 
du  conité  qui  se  trouvent  en  ce  moment  près 
de  la  tribune,  pensent  qu'on  peut  se  borner  à 
mettre  aux  voix  le  commencement  de  l'article, 
en  renvoyant  à  la  législation  tout  ce  qui  regarde 
les  gens  qui  auront  été  constitués  en  état  de  fail- 
lite ou  d'insolvabilité. 

M.  Barrère-Vieuzac.  Il  est  impossible  de 
laisser  à  la  disposition  des  législatures  une 
chose  qui  tient  à  l'état  politique  des  citoyens.  L'ar- 
ticle peut  être  modifié,  mais  tel  qu'il  sera  adopté, 
il  doit  entrer  en  entier  dans  la  Constitution. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  de 
l'article  aux  comités.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Séance  du  jeudi  11  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi  8  août,  qui  est 
adopté. 

M.  d'André.  Messieurs,  il  vous  a  été  fait 
lecture,    mardi  soir,   d'une  pétition  des  jurés 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


crieurs  de  la  ville  de  Paris  qui  demandent  un 
nouvel  examen  du  mode  décrété  pour  la  liqui- 
dation de  leurs  offices,  en  ce  que  ce  décret,  rendu 
à  leur  égard,  porte  que  cette  liquidation  sera 
faite  sans  indemnité.  11  est  juste  que  cette  péti- 
tion soit  renvoyée  au  comité  de  liquidation  pour 
l'examiner  et  en  faire  rapport. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Bor- 
deaux, qui  expose  la  situation  alarmante  dans 
laquelle  se  trouve  cette  ville  par  suite  de  la 
cherté  des  grains  que,  jusqu'à  ce  jour,  elle  a  pu, 
avec  ses  propres  fonds,  et  les  secours  qui  lui  ont 
été  fournis  par  les  bons  citoyens,  maintenir  à  un 
taux  modéré.  Elle  sollicite  des  secours  propor- 
tionnés à  ses  besoins  et  que  l'Assemblée  seule 
peut  lui  donner. 

M.  Aairac.  Je  demande  que  les  députés  ex- 
traordinaires de  Bordeaux,  chargés  d'apporter 
cette  pétition,  soient  admis  à  la  barre  et  entendus 
à  la  séance  de  ce  soir. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
contenant  une  autre  lettre  par  laquelle  le  bailli  de 
Yirieu,  en  qualité  de  représentant  de  l'ordre  de 
Malte,  demande,  sur  le  fondement  des  décrets 
rendus,  la  main-levée  du  séquestre  des  fonds 
provenant  du  rachat  de  droits  établis  provisoire- 
ment entre  les  mains  du  receveur. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  deux  lettres  au  comité 
diplomatique  pour  en  rendre  compte  incessam- 
ment.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  pétition 
de  la  République  de  Nuremberg,  ainsi  conçue  : 

«  La  République  de  Nuremberg,  forte  de  la 
justice  de  la  réclamation  dont  elle  a  eu  l'honneur 
de  saisir  l'auguste  Assemblée  nationale,  qu'elle 
s'est  empressée  de  reconnaître  dès  le  mois  de 
lévrier  1790,  et  forte  des  principes  dont  cet  au- 
guste sénat  donne  le  rare  exemple  à  l'univers 
entier,  vient  d'obtenir,  après  19  mois  de  sollici- 
tations, de  voir  porter  au  comdé  central  de  li- 
quidation, sa  réclamation.  Le  comité  a  jugé  que 
l'Assemblée  même  doit  statuer  préliminairement 
sur  cette  demande,  et  comme  il  est  autant  de 
toute  justice,  que  conforme  à  la  Constitution, 
que  les  réclamants  soient  ouïs  lorsqu'ils  le  dé- 
sirent, que  la  République,  Etat  souverain,  le 
sollicite,  elle  vous  prie  d'arrêter  qu'au  jour  du 
rapport  elle  sera  entendue  à  la  barre,  et  qu'à 
cette  fin  le  jour  du  rapport  lui  sera  indiqué  à 
l'avenir  pour  se  tenir  prête. 

«  Signé  :  HAUFFMANN,  agent  de  la  République.  » 

M.  le  Président  annonce  que  le  sieur  Dhu- 
pay,  aîné,  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  deux 
ouvrages  intitulés  :  le  premier,  «  Projet  pharma- 
ceutique constitutionnel»  ;  le  second,  «Doctrine, 
Exemples  et  Prières  de  la  Bible  ». 

(L'Assemblée  agrée  cet  hommage  et  ordonne 
qu'il  eu  sera  fait  mention  daus  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
rie  MM.  les  secrétaires,  d'u  ie  note  du  ministre  de 
la  justice,  contenant  l'énumération  des  décrets 
auxquels  il  a  apposé  le  sceau  de  l'Etat. 

Suit  la  teneur  de  cette  note  : 
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«  Conformément  aux  décrets  des  21  et  25  juin 
dernier,  le  ministre  de  la  justice  a  apposé  le 
sceau  Je  l'Etat  aux  décrets  suivants,  savoir  : 

«  Au  décret  du  21  juillet  1791,  concernant  la 
liquidation  de  la  maison  du  roi,  des  départe- 
ments delà  marine  et  des  finances,  d<  s  créances 
sur  le  ci-devant  cierge,  et  des  jurandes  et  maî- 
trises. 

«  A  celui  des  26  et  27,  relatif  à  l'action  de 
la  force  publique  contre  les  attroupements  sédi- 
tieux. 

«  A  celui  du  27,  relatif  à  la  liquidation  de  l'ar- 
riéré des  départements  de  la  maison  du  roi,  de 
la  guerre,  de  la  marine,  des  finances,  des  haras, 
des  jurandes  et  maîtrises,  des  domaines  et  féo- 
dalité, des  charges  et  offices. 

«  A  celui  du  29,  relatif  à  la  reconnaissance 
des  scellés  apposés,  après  l'absence  de  Monsieur, 
dans  les  maisons  occupées  par  lui  ou  par  les 
personnes  de  sa  maison. 

«  A  celui  des  30  mai,  1er,  6  et  7  juin,  concer- 
nant les  domaines  cougéables. 

*  A  celui  du  19  juillet,  relatif  aux  spectacles. 

«  A  celui  du  29dudit,  relatif  aux  formalités  à 
observer  par  les  créanciers  de  Monsieur  M.  d'Ar- 
tois et  Mes  lames,  et  autres  personnes  absentes 
du  royaume,  pour  recevoir  le  payement  de  leurs 
créances,  et  aux  justifications  à  faire,  par  les  cré- 
anciers de  l'État,  pour  obtenir  le  payement  des 
sommes  qui  leur  sont  dues. 

i  A  celui  du  29  dudit,  concernant  la  liquida- 
tion des  offices  des  substituts  <ies  procureurs  du 
roi  près  les  présidiiux,  baillages,  et  autres  jus- 
tices royales,  des  jurés-crieurs,  des  certificateurs 
de*  criées  et  des  tiers-référendaires,  laxateurs  et 
cale  dateurs  des  dépens. 

«  A  celui  du  29  dudit, qui  fixe  le  prix  du  tal  ac 
de  cantine. 

«  A  celui  du  30  dudit,  qui  charge  le  ministre  de 
la  guerre  de  pourvoir  à  la  discipline  et  police 
des  troupes  coloniales  actuellement  en  France. 

«  A  celui  du  30  dudit,  portant  suppression  des 
ordres  de  chevalerie. 

«  A  celui  du  30  juillet,  relatif  au  passeport  de- 
manilé  par  M.  Dubac  de  Porret. 

«  A  celui  du  30  juillet,  qui  autorise  le  ministre 
des  affaires  étrangères  à  signer  les  passeports. 

«  A  celui  du  31  juillet,  relatif  à  l'estimation  de 
la  valeur  localive  des  édifices  où  les  corps  ad- 
ministratifs et  judiciaires  ont  formé  leurs  éta- 
blissemeutH. 

«  A  celui  du  1er  a  >ût,  relatif  aux  émigrants. 

«  A  celui  du  premier  dudit,  sur  le  remplace- 
ment actuel  des  officiers  qui  manquent  dans  les 
différents  corps  de  l'armée. 

<  A  celui  du  2  dudit,  relatif  à  l'emplacement 
du  directoire  du  dé  artemen  de  l'Eure. 

«  A  celui  du  2  dudit,  relatif  aux  tribunaux 
de  commerce  de  Blois,  Gondé-sur-Noireau,  Quil- 
lebœuf,  Dour  lan  et  Bar-le-Duc 

«  A  celui  du  2  dudit,  relatif  aux  municipalités 
de  Frontignan  et  M.irseilian. 

«  A  celui  du  3  liudit,  relatif  à  la  distribution 
des  esi  èces  de  cuivre,  et  de  celles  provenant  de 
la  fonte  des  cloches. 

«  A  celui  du  3  août,  relatif  à  la  fabrication 
d'une  menue  monnaie  avec  le  métal  des  cloches. 

«  A  celui  du  6  dudit,  qui  charge  l'accusateur 
public  de  faire  toutes  les  poursuites  nécessaires 
contre  un  imprimé  argué  de  faux,  ayant  pour 
titre  :  Constitution  française. 

«  A  celui  du  30  juillet,  d'instruction  sur  les 
dîmes  inféodées. 


«  A  celui  du  31  dudit,  concernant  la  liquida- 
tion des  offices  et  charges  de  judicature. 

«  A  celui  du  5  août,  relatif  à  la  convocation 
des  assemblées  électorales. 

«  A  celui  de  31  juillet,  concernant  la  liqui- 
dation de  M.  Barbier,  premier  huissier  du  par- 
lement de  Metz. 

«  A  celui  des  19  et  20  juin,  relatif  aux  anciens 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques,  qui  n'ont 
pas  prêté  le  serment,  ou  qui  l'ont  rétracté. 

«  A  ceux  portant  vente  de  biens  nationaux 
aux  municipalités  d'Arles,  Lourdes,  Pignan.  Bo- 
quencourt,  Butangis,  Chantenay,  Figeac,  Frenoy- 
le-Grand,  Leugny,  Neuville-aux-Loges,  Orthez 
Salviac,  Tresson,  Envermen,  Trénort,  Allouenen, 
Ampuis,  Arbresle,  Avalon  et  Villard-Benoît,  Bes- 
sonnay,  Bouvesse,  Breteuil,  Cauchy- Autour,  Cha- 
pelle-de-Vaudragon  (ia),  Ghaponost,  Gharlv,  les 
Chères,  Givrieux-d'Azergues,  Condriee,  Coïizon, 
Geil,  Guris,  Uummanin,  Ecuilly,  Entraigues, 
Fell  tin,  Fleurieu,  Fontaines,  Goncelin,  Grezieu- 
le-Marché,  Leutilly,  Limone>t,  Maizières,  Mar- 
cilly-d'Azergues,  Meys,  Mornant,  de  la  Motte- 
Saint-Martin,  Niort,  Nuelles,  Orliénas,  Palaiseul 
et  Gaqueray,  Pasquier  et  la  Cluze,  Pellisarie,  De 
Quincieux,  Bajasse,  Haute-Rivoire,  RochetaiUée, 
Saint-An  iré-le-Chateau.  Saint-Bel,  Saint-Cyr, 
Saint-Etien  le-de-Goize,  Saint-Genis-fArgentière, 
Saint-Germain-au-Mont-d'Or,  Saint-Jean-de-Tou- 
las,  Saint-Julien,  Saint-Maximin  et  Grignon, 
Suint-Romain,  Saint-Vaury,  Sainte-Colombe,  Som- 
manthe,  Soucieux,  Thiancourt,  Valbonners,  Ver- 
naison,  Lille. 

<•  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  de  l'Assemblée  nationale  les  doubles 
minutes  des  décrets  ci-dessus,  sur  chacune  des- 
quelles est  sigi  é  de  sa  main  l'ordre  d'expédier 
et  sceller  du  sceau  de  l'E'at». 

Signé:  M.-L.-F.  Duport. 
«  Paris,  le  8  août  1791.  » 

M.  de  Prea  de  Crassier.  Messieurs,  j'ai  deux 
lettres  à  communiquer  à  l'Assemblée  ;  elles  sont 
adressées  au  directoire  du  district  de  Gex. 

La  première  est  signée  du  baron  d'Erlach, 
bailli  de  Lausanne  : 

«  Lausanne,  le  31  juillet  1791. 

«  Messieurs,  le  maintien  de  l'ordre,  du  repos 
et  de  la  tranquillité  intérieure  du  canton  obligent 
le  gouvernement  de  rassembler  quelques  troupes 
dans  le  pays  de  Vaud,  et  peut  être  de  renforcer 
le  cordon. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  en  qualité 
de  command.mt  en  chef  dudit  cordon  établi  sur 
les  frontières,  et  de  vous  assurer  que  ces  mesures 
n'ont  absolument  pour  objet  que  nos  affaires  in- 
térieures ;  que  nous  désirons  et  moi  particu- 
lièrement et  sincèrement,  de  conserver  les  rela- 
lions  d'amitié  et  de  bon  voisinage  qui  subsistent 
depuis  si  longtemps  entre  nous,  et  que  je  me 
ferai  toujours  un  plaisir  et  un  devoir  d'entre- 
tenir, dans  l'espérance  que  vous  conserverez  les 
mêmes  sentiments  pour  nous. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Le  baron  d'Erlach,  bailli  de 
Lausanne  ,  commandant  en 
chef  du  cordon.  » 

La  seconde  est  signée  de  M.  Sinner,  bailli  de 
Bonmonl  ;  ce  bailli  est  un  des  gouverneurs  le 
plus  rapproché  de  la  frontière. 
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«  Messieurs, 

«  Leurs  Excellences  de  la  ville  et  république 
de  Berne,  trouvant  nécessaite  de  faire  quelques 
dispositions  militaires,  et  même  de  mettre  quel- 
ques troupes  sur  pied  dans  leur  pays  de  Vaud, 
me  chargent  d'avoir  l'honneur  de  vous  informer 
et  de  vous  assurer  qu'ils  n'ont  d'autre  but  en  ceci, 
que  celui  de  maintenir  le  bon  ordre  et  la  tran- 
quillité dans  notre  pays.  En  conséquence,  ils  ont 
donné  les  ordres  les  plus  précis  à  tous  leurs 
baillis  de  diriger  leur  conduite  à  cet  égard,  et 
entretenir  la  confiance  et  la  bonne  harmonie  qui 
a  régné  jusqu'à  présent  entie  eux  et  la  France. 
Je  vous  prie,  Messieurs,  d'avoir  la  bonté  d'en  ins- 
truire les  administrateurs  de  district,  et  soyez 
persuadés  de  l'assurance  de  mon  respect. 
«  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Signé  :  SlNNER,  bailli  de  Bonmont.  » 

Messieurs,  les  suisses  furent  toujours  nos  alliés  ; 
je  ne  crois  pas  qu'ils  veuillent  jamais  rompre  des 
traités  qui  leur  sont  avantageux,  et  qu'ils  pensent 
à  nous  attaquer. 

Cependant,  ils  entourent  nos  provinces  de  sol- 
dats; il  ne  nous  est  pas  permis  d'en  douter, 
puisque  le  général  nommé  par  le  souverain  pour 
les  commander,  M.  d'Erlack  de  Spits,  et  M.  Sin- 
ner,  gouverneur  de  l'extrême  frontière,  l'an- 
nonce au  district  de  Gex,  par  les  lettres  dont 
je  viens  de  vous  donner  connaissance,  en  assu- 
rant toutefois  qu'ils  n'ont  aucune  vue  d'hostilité, 
et  que  c'est  simplement  pour  renforcer  le  cordon, 
qu'ils  rassemblent  des  troupes. 

Les  citoyens  du  district  de  Gex  sont  disposés 
à  défendre  leurs  propriétés,  et  à  repousser  toutes 
invasions  qui  pourraient  être  tentées  sur  leur 
territoire.  Le  mont  Jura  sera  bien  défendu  par 
eux  dans  cette  partie;  mais  ils  demandent  des 
armes,  et  que  vous  ordonniez  que  les  forts  qui 
défendent  le  Jura  soient  approvisionnés  de  canons 
et  de  munitions  de  guerre,  demande  juste  que 
vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  d'adopter. 

Les  habitants  de  nos  campagnes  qui  savent 
que  les  Bernois  vont  entourer  notre  pays  de  sol- 
dats; qui  voient  fortifier  Genève  du  côté  de  la 
France;  qui  voient  qu'on  leur  permet  de  faire 
des  uniformes  qu'on  leur  dit  avec  affectation  être 
destinés  pour  l'armée  des  princes  ;  auxquels  des 
prêtres  et  des  méchants  montrent  une  armée 
sarde  prête  à  fondre  sur  eux,  les  habitants  de 
nos  campagnes,  dis-je,  n'ayant  pas  de  troupes 
réglées  pour  venir  à  leur  défense,  souffrent  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  pourvu  à  leur  sûreté.  Ils 
ont  choisi  pour  les  commander  un  chef  qui  mé- 
ritera leur  confiance  et  votre  estime;  mais  s  s 
talents  militaires  et  sa  bravoure  sont  inutiles, 
s'il  n'a  pas  des  hommes  armés  pour  pouvoir  se 
défendre  et  repousser  l'ennemi.  Gomme  l'un  de 
vos  commissaires  dans  les  départements  du 
Doubs,  du  Jura  et  de  l'Ain,  j'ai  reudu  compte  au 
ministre  de  la  guerre  et  à  votre  comité  militaire, 
que  les  forts  de  Blamont,de  Joux,  de  l'Ecluse  et 
Pierre-Chuiel,  étaient  très  mal  approvisionnés 
d'artillerie  et  de  munitions  de  guerre. 

J'ai  rendu  compte  aussi  de  la  bonne  volonté  de 
la  garde  nationale,  depuis  Blamont  jusqu'à  Pierre- 
Chatel.  Donnez-leur  des  armes,  ils  sulfisent  pour 
défendre  le  Jura  ;  ils  ont  à  leur  tête  de  vieux 
militaires  qui  se  font  un  plaisir  de  leur  apprendre 
le  maniement  des  armes  et  le  service. 

Je  dois  observer  aussi  que  la  vraie  aristocratie 
est  à  Genève,  à  Berne,  à  Fribourg,  à  Soleure,  et 
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qu'elle  ne  peut  voir  avec  indifférence  achever 
noire  Constitution. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  envoyé  2  à 
3,000  hommes  de  troupes  de  ligne  dans  "le  pays 
de  Gex,  avec  un  général  qui  assurera  cette  fron- 
tière. Qu'il  soit  demandé  à  l'instant'au  ministre 
de  la  guerre,  s'il  a  or  lonné  d'approvisionner  les 
forts  de  Blamont,  de  Joux,  l'Ecluse  et  Pierre-Châ- 
tel,  d'artillerie  et  de  munitions  de  guerre;  si 
l'ordre  n'est  pas  donné,  qu'il  le  soit  à  l'instant. 
Je  demande  en  outre  qu'il  "soit  envoyé  au  district 
de  Gex  des  armes  pour  la  garde  nationale,  et 
pour  celle  du  Jura,  du  Doubs  et* de  l'Ain;  que  le 
comité  diplomatique  rende  compte  incessamment 
du  degré  de  confiance  que  l'Assemblée  nationale 
doit  avoir  en  ses  ambassadeurs  et  résidents  en 
Suisse. 

M.  d'André.  L'ambassadeur  en  Suisse  a  donné 
sa  démission. 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d? Angély ).  Je 
demande  que  les  diverses  propositions  qui  vien- 
nent de  vous  être  faites  par  M.  de  Prez  de  Crassier, 
soient  renvoyées  aux  comités  militaire  et  diplo- 
matique; plusieurs  des  observations  qu'il  a  pré- 
sentées sont  très  importantes;  elles  méritent 
d'être  examinées  et  ne  peuvent  pas  être  adoptées 
sur  une  simple  proposition. 

(L'Assemblée, consultée,  renvoie  au  c'nnité  mi- 
litaire les  propositions  de  M.  de  Prez  de  Crassier 
relatives  à  la  défense  des  frontières  du  pays  de 
Gex,  avec  les  deux  lettres  qui  lui  ont  servi  de 
motif.) 

M.  Charrier  de  La  Roche,  évêque  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  qui  était  absent  par 
congé,  annonce  son  retour  et  sa  présence  dans 
l'Assemblée. 

Un  membre  du  comité  central  de  liquidation 
présente  un  projet  de  décret  concernant  la  liqui- 
dation et  le  remboursement  de  diverses  parties  de 
la  dette  de  l'Etat. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  vérifications  et  rapports  faits  par  le 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, décrète  qu'en  conformité  de  ses  précé- 
dents décrets  sur  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique, il  sera  payé  aux  parties  ci-après  nommées, 
et  pour  les  causes  qui  seront  pareillement  expri- 
mées, les  sommes  ci-après,  savoir  : 

1°  Arriéré  du  département  de  la  maison  du  roi. 


MAISON  DE  LA  REINE. 
Employés  et  fournisseurs  pour  les  années  1787-89. 

Crignon,  potager  de  la 
bouche 109  1.12  s.    »  d. 

Adam,  coureur  de  vin.         404       10        » 

Cercellot,  huissier  de 
salle 646         2 

Prévôt,  maître  d'armes 
des  pages 2,051        2        » 

L'abbé  Texier,  chape- 
lain de  la  reine 1,217        »        » 

L'abbé  Thibault,  clerc 
de  chapelle 261      12 
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Bouvier  Je  jeune,  gar- 
çon de  cuisine 200 

Fossu,  délivreur  de  frui- 
terie   291 

L'abbé  Najac,   chape- 
lain   844 

Philippe,  premier  gar- 
çon du  bureau 1,481 

Noël,  valet  de  chambre.        3,600 
Contarat,  marchand  pel- 
letier         1,987 

Boisselin,    garçon    du 

petitcommun 137 

De  la  Hue,  potager.. . .  165 

Femme  Marolle,  femme 

de  chambre 3,103 

Veuve  de  Groizet,  an- 
cien garçon  de  cuisine..  825 

Femme  Serker 900 

Gaspard,  sommier  d'é- 

chansonnerie 621 

Journé,  coureur  de  vin.  405 

Salmon  le  jeune,  garçon 

au  petit  commun 97 

Salmon  l'aîné,  linger..  727 

Roussel,  aide frotteur..  3,300 
Etienne,  garçon  des  feux  1,350 
Reneufs, ancien  chef  d'é- 

chansonnerie 2, 000 

Jousset,  premier  garçon 

du  bureau 783 

Les  fermiers  des  voi- 
tures de  la  cour 6,884 

Femme  Guillon,  blan- 
chisseuse        2,210 

Le  Moine,  chef  de  four- 
rière       16,217 

Vibert,  huissier  de  cui- 
sine   271 

Robin,  horloger 9,572 

Le  Gomte,  huissier  de 

cuisine 91 

Laurens,  enfant  de  cui- 
sine   93 

Barbier,  sommelier 1 ,331 

La  veuve  Dumetz,  char- 
cutière         1,034 

Caron,  lutier.. 216 

Gibout,  aide  de  panet- 

terie 1,600 

Bouvier  l'aîné,argentier       1,147 
Ozon,  garçon  à  la  bou- 
che   597 

Chambert,  orfèvre 5,584 

Pelloux,  fourrier 400 

Rouard,  garçon  de  vais- 
selle   162 

Femme  Gardon,  femme 

de  chambre 1,882 

Vinambre,garçon  del'of- 

fice 97 

Vergalae,  garçon  de  pan- 

nettene 287 

Toussan,    garçon    de 

panneterie 160 

Le  Fèvre,  porte-faix  des 

femmes  de  chambre 1,800 

Strelle,  frotteur 5,550 

Femme  Strelle 1,135 

Doyen  père,  garçon  à  la 

cuisine 127 

Fremont,  clerc  du  guet 

des  gardes  du  corps 2,016 

Veuve  le  Bœuf 600 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES , 

(1 


[11  août  1791.] 


1.  12  s 
14 
15 
12 


12 
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16 


14 


12 
12 


10 


»        » 


12 

2 

2 
12 


12 

12 

» 

12 
10 
12 
12 
12 

10 
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Jousselin,  premier  gar- 
çon de  cuisine 

Plagniol,  ancien  garçon 
au  petit  commun 600 

Martin,  menuisier 5,692 

Langibon,  délivreur  de 
glaces 198 

Naderman,  lutier 2,000 

Grippiéré,  maréchal  de 
forges 6,614 

Prévôt,  officier-porteur 
de  la  bouche 

Moheau,  garçon    à  la 
cuisine 

Guillemin,  garçon  d'é- 
chansonnerie 

Dupuis,  garçon  de  cui- 
sine  

Beau  grand,  garçon  li- 
monadier   

Massé,  orfèvre 

Boneaut  de  Forceviile, 
gentilhomme-servant . . . 

Langlois,  palefrenier. . 

Solligny,   fourrier   des 
logis 

Lesdos,  hasteur  de  cui- 
siue 

Quaistier,  aide  de  cui- 
sine   

Volland,  ancien  garçon 
des  feux 

Gheneau,    officier    de 
fruiterie 23,530 

Le  Jeune,  garçon  à  l'of- 
fice   210 

Delaunay,  ancien  aide 
d'échansonnerie 2,500 

Bigot  de    Beauregard, 
huissier  de  salle 

Gosset,  pâtissier 

Ghevrier,  potager 

Bardet,  cuisinier 

Dourdin,    dit    Dubos, 
garçon  de  la  table 


207  I.  10 

16 


s.    »  d. 

» 
11 


1,264 

55 

400 

900 

150 
670 

616 
150 

324 

91 

300 

1,800 


786 
5,809 

442 
2,066 


12 

» 

14 

2 
» 

4 

16 


15 

12 


16 
17 


2,133 


77  parties    prenantes, 
Total 148,299   1.9  s.  »  d. 


Maison  du  roi. 

Menus  Plaisirs. 

Employés  et  fournisseurs  pour  l'année  1789 


Les  ci-devant  religieux 
de  l'abbaye  de  Saint-De- 
nis  

Seguin  de  Vareilles, 
clerc  ordinaire  de  la  cha- 
pelle du  roi 

Paul  deGauderatz,  cha- 
pelain ordinaire 

De  Vatrouville,  aide  des 
cérémonies 

D'Arboulin  de  Riche- 
bourg,  secrétaire  du  ca- 
binet   

Gaverel,  chapelain  or- 
dinaire   

Andouillé,  premier  chi- 
rurgieu  du  roi 


137  1.   10  s.    »  d. 


394 

»        i 

886 

10 

274 

10 

591 

10 

443 

5 

887 

5   » 

[Assemblée  nationale.  ] 

FeuimeGuivet,  raccom- 
modeuse  des  dentelles..         599  1 

Les  fermiers  des  voi- 
tures de  la  cour 90,259 

Vente,  libraire 327 

Le  Moine,  pour  le  sieur 
Boill'ré,  garçon  de  garde 
robe 399 

Larquier-Saint-Martia, 
pour  le  sieur  Gourbiilon, 
garçon  de  garde-robe...         399 

De  Camboui,  clerc  de 
chapelle 314 

Lucas  et  Gondoin, 
plombiers 246 

Les  valets  de  chambre- 
tapissiers  du  roi 1 ,821 

Le  Gouteulx  de  la  Nor- 
raye,  secréiaire  du  cabi- 
net   887 

Guerrier,  vitrier 119 

Vieusseux,  pour  loyers.         599 

La  Bitte,  marchand  de 
draps 5,247 

Murel,  lavandier  du 
linge  du  corps 288 

Picot,  avertisseur  de 
l'opéra 300 

Le  Clerc,  secrétaire  du 
cabinet 887 

Thibault,  lavandier  du 
linge 75 

Vallée  et  Lorfèvre,  mar- 
chands ciriers 766 

De  la  Voipière,  épicier.         145 

Ci  Ilot,  poêlier 554 

De  Boisdeffre,  gouver- 
neur des  pages 87 

Quemel,  maître  char- 
ron       6,515 

Poulet,  serrurier 1,503 

Marcellot,  marchand  de 
bois 1,397 

Law,  maître  de  langue 
des  pages 599 

La  Chapelle,  maître 
paveur 1,119 

Dècle,  tapissier  des  me- 
nus   39 

Femme  Mo ntausier,  di- 
rectrice des  spectacles..         999 

Veuve  Marchand, 
payeuse 23 

Dupont  et  Testard,  chi- 
rurgiens des  pages 1,147 

Tinet,  maître  de  des- 
sin des  pages 599 

Belle  -  Peaume ,  mar- 
chand de  fer 90 

De  Maupeuu,  ci-devant 
chancelier 1,301 

Le  Normand,  marchand 
d'étoffes 901 

Le  Rouge,  officier  la- 
vandier   75 

Femme  Pelletier 448 

Sappey,  chaudronnier.         138 

Crozat,  héritier  de  son 
frère,  clerc  de  chapelle. .         394 

Francheau ,  pour  le 
sieur  Guitter,  porte-meu- 
ble de  la  chambre  du  roi.         279 

Cliquot,  faclrice  d'or- 
gues           399 
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339 


»  s.    »  d. 

10 
8 


10 
7 


5 
12 
10 

15 


11 

18 
6 

15 

25 
10 


10 
1 

15 
10 
16 
10 
10 
5 

10 
11 


1,192  1.     »  8.   »  d, 


Lauron,  apothicaire... 

Thomas  le  Rat,  chape 
lain  ordinaire 1,182         » 

Jean- Baptiste  le  Rat, 
chapelain  ordinaire 886        10 

Laurent  de  Villedeuil, 
ancien  maître 3,564         7 

Prévôt,  maître  d'armes.         472         » 

Barbier  et  Testard,  mar- 
chands d'étoffes  de  soie.      3,159        10 

Les  mêmes,  au  nom  de 
M.  de  Chauvelin,  maître 
de  la  garde-robe 3,159       10 


53  parties  prenantes. 
Total 139,527  1.     5  8,   8  d. 


9 
10 


Ecurie  du  roi,  1788  et  1789 

De  Saint-Pol,  écuyer..        7,000  1.    »  8.    »  d. 

Bron,  officier  dechasse.  400        »        » 

De  Lor,  charpentier...        7,531        »        » 

De  Brionne,  pour  le 
sieur  Annoyer 21 , 300       »       » 

De  Bois  -  Fomault, 
écuyer 8,335       6       8 

Chopard 18,709       » 

Gobert,  vitrier 599        »        » 

Lochart,  menuisier...        1,822        »        » 

France- Bierre,  amas- 
seur  de  gibier 480       »        » 

Corby,  concierge  des 
écuries 12,110      10       • 

De  Fresne,  chevau- 
cheur 254       »        » 

Lafond,  peintre 17,076        »        » 

Heurtier,  inspecteur- 
général  des  bâtiments..        4,000        »        » 

Deschamps ,  che  vau  - 
cheur 254       »        ■ 

Andouillé,  premier  chi- 
rurgien du  roi 2,250       »        » 

Seguin,  aumônier  de 
l'écurie 1,600       »        »> 

Barbet,  épicier 571        »       * 

Guy,    concierge 362       6       » 

De  Chamilly,  premier 
valet  de  chambre 6,000       »        » 

Veuve  Chéron 825        »        » 

Chistel,  maître  paveur.       6,984       »        » 

Dauny,  entrepreneur 
de  la  manufacture  des 
plaques  d'or  et  d'argent.  250       »        « 

Gosset,  pour  loyers...      10,250       »        » 

San  grain,  entrepreneur 
de  l'illumination  de  Pa- 
ris        5,212     18 

L'abbé  Chaussart,  pré- 
cepteur des  pages 124        »        » 

Le  même,  pour  gages.        4,651      10       •> 

Guy,    concierge 600       »        » 

Les  héritiers  Saint- 
Denis 6,300       » 

Besnard,  sommeiller 
des  pages 2, 523        »        » 

Rocher,  brodeur  des 
écuries 33,349       »        » 

Les  héritiers  Vauzelles.       1,000       »        » 

Thierry,  commissaire 
de  la  maison  du  roi.. ..       9,000       »        » 

Dupont,  chirurgien...  930       5       » 
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Marguerite  et   Prieur, 
fumistes 

Montagnac 

Euaart,  peintre 

Muller,  écuyer 

Veuve  de  Wil,  médecin 
à  Fontainebleau 

Biette,  serrurier 

L'Epine,  chevaucheur. 

Pacquet    et  Lambert, 
maçons 

Goret,    bourelier    des 
écuries 

Detheys,  commis  aux 
écuries 

Rougerie,  premier  com- 
mis  

Grosmaire,  chef  du  bu- 
reau  

Lamy,  premier  commis 

mis  du  bureau 

Ghatail,  garçon  de  bu- 
reau   


1,813  1. 
3,600 
156 
1,500 

450 

2,1-25 

254 

78 

1,020 

400 
2,250 
2,707 

700 

825 


»  s. 


47  parties  prenantes... 

Total 210,591  1.  5  s.  8  d. 


Vénerie  du  roi. 

Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs  pour  les 
années  1786,  1787,  1788  et  1789. 

Goustelier,  pour  loyers.  2,800  1.     »    s.    d. 

Laudier,  peintre 487       2        » 

Cheylms,  chaudron- 
nier   1,600       5 

Vignon,  pour  loyers..  9,750       •>       » 

Daieliu,  serrurier 1,339       7       » 

Moutard,     portier     à 

Marcoussis 150       »        » 

Fournier,  concierge  à 

Fontainebleau 362      15       6 

Raimond  Gros,  apothi- 
caire    574      15       » 

Pilvois,  commis  au  tré- 
sor public 150        »        » 

Thomaio,  menuisier..  1,347       9       » 

Gieuras,  médecin 375        »        » 

Veuve  Janvier 750       »        » 

Veuve  Guillemain —  507       9        » 

Ghevillard,  maçon —  838       8        » 
Madeleioe   Bellegeulle, 

femme  Ghevillard 47       8        ? 

Lamy,  sellier 99        »        » 

Poulet,     commis    des 

charrois 200        »        » 

Huudin,  treiilagcur. ..  242        1        » 

Guyot,  épicier 165      10       » 

Le  Brun,  maçon 96     17       » 

Massé,  é  eronniec. . .  95      10        » 

Tessier  de  Mallet 460      16 

Bonnet  et  Vaillant,  en- 
trepreneurs pour  l'éclai- 
rage   11,327      12       9 

Montigny,  vitrier 1,338      17 

Buisson,  menuisier. ..  492      15        » 
Les  héritiers  Moineaux, 

concierge  à  Gompiègne...  250       »        » 

Femme  Beaufils 500       »        » 

Hui,  serrurier 355        8        » 

Guy-Michel,  serrurier..  144        »        » 
Bougars,  commandant 

du  chenil 396      18       9 


Paul  Le  Cerf,  cadet,  pos- 
tillon de  chaise 141  |     8  s    9d 

Flouard,  piqueur 275    '    »     '   » 

Bernard,  piqueur 275        » 

Jean- François  Flocard 

fils,  piqueur 275        »        t 

Pierre-Denis  Vatiier,  va- 
let de  chiens 81        » 

Gaspard,  cadet,  valet  de 

chiens 81        „        « 

Flocard  fils,    valet  de 

chiens 81        ..        » 

Charles-Antoine  Vissier, 

valet  de  chiens 136      17       6 

Rossignol  fils,  valet  de 

chiens 81        >        » 

Rossignol  père,  boulan- 
ger   136      n        6 

Jean-Louis-BlaiseBloI , 

valet  de  chiens 136      16       6 

Rougier,  sous-piqueur.  182      10       » 
Dubois,  valet  de  chiens.  81        » 
Flocard,  valet  de  limiers            90        »        » 
Le  Brun,  délivreur  du 
garde -meuble  de  la  Vé- 
nerie            212      10 

Flotte,  maréchal 95      16 

Menessier,  piqueur 275 

Duchesne,  valet  de  li- 
mière   90 

Jean-Etienne  Flocard  , 

valet  de  limière 98       »        » 

Jean -Etienne    Flocard 
cadet,  valet  de  chiens..  99 
Kesner,valetdechiens.  81        »        » 
Jean-Denis  Flocard,  va- 
let de  chiens 81        »        » 

Jean   La  Feuille,  valet 

de  chiens 81        »        ■ 

Dubois,  palefrenier  sur- 
numéraire   136      17        6 

Dutillé  ,  dit  Mousque- 
taire, palefrenier 136      17       6 

Bernard  fils,  valet  de 

chiens. 81        »        » 

Saint-Clair,  balayeur..  100        »        » 
Hupé,  dit  Tagarot,  pi- 
queur            275        »        » 

Gaspard,  piqueur 275        »        » 

Gallot,  piqueur 250        »        » 

Vattier, valet  de  chi<  ns.  81        »        » 

Peschard,  délivreur  de 

fourrages 125        » 

Hervier,ditDubuisssou, 

valet  de  limière 90       ..        > 

Lambert,sous-piqueur.  182 

Flocard, garçon  sellier.  182 

Dessale,  garçon  sellier.  182 

Mathieu  ,  postillon  de 

chaise 141 

Noblet,  postillon  de 

chaise 141 

Aufroy,   palefrenier...  141 

Fleury,  palefrenier —  141 

Ghabault,  palefrenier. .  141 

Godet,  palefrenier 141 

Adam,  palefrenier 141 

Nocus,  palefrenier 141 

Kemer,  palefrenier 141 

Nocus-Kemer ,  palefre- 
nier   141        8       9 

Mariotte,  palefrenier..  141       8       9 

Dubois,valet  de  chiens.  81        »        » 


10 
10 
10 

8       9 
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Le  Brun  fils ,   garçon 

garde-meuble 136  1 

Le  Bleu,  palefrenier. . .  141 

Bernard  aîné,  chef  de 

relais 164 

Godde,  palefrenier 141 

Bellebeaux,    sous-pi- 

queur 182 

Bernard,  père,  valet  de 

chiens 139 

Lange,  portier 114 

Kemer,  valet  de  chiens  136 

David,  portier 25 

Lieudet,   palefrenier..  141 

Le  Triard,  dit  Champa- 
gne, palefrenier 141 

Mou  voisin, chef  de  relais  164 

Adam,  palefrenier 141 

Fontaine,  garçon  garde- 
meuble 136 

Chandelier  cadet,  chef 

de  relais 164 

Ferrant,   balayeur 125 

Daran,  premier  aumô- 
nier   75 

Langlois,chef  de  relais.  164 

Lezain,  palefrenier 141 

Niolle,  palefrenier 141 

Robert,  palefrenier...  141 

Caudez,  sellier 95 

Pelliez,  piqueur 250 

Aumont,  postillon  de 

chaise 141 

Ray,  chef  de  relais 164 

Pierre,  palefrenier. ...  141 

Lachenay,  dit  Jumelle, 

palefrenier 141 

Chandelier.palefrenier.  141 

Boudin,  palefrenier. . .  141 

Bernard,  palefrenier. . .  141 

Le  Bleu,  aîné,  palefre- 
nier   141 

Flocard,  dit  Cadichon, 

valet  de  chiens 81 

Jacques  Maleuse,  pale- 
frenier   141 

Benoît,  chef  des  relais.  164 

fleurtier,  dit  Saint-Ger- 
main   141 

Huart,  dit  Baptiste,  pa- 
lefrenier   141 

Aubert,  palefrenier 141 

Polastron,  commis 500 

Gaspard,  fils  aîné,  valet 

de  chiens 81 

Charretier,  postillon  de 

chaise 141 

Guillon,  palefrenier. . .  141 

Bétancourt,  palefrenier.  141 

Dufour,  palefrenier.. .  141 

Deschamps,  palefrenier,  141 

Robert,  dit  Frelaud,  pa- 
lefrenier   141 

Le  Long,  second   au- 
mônier   31 

Laurent,  palefrenier..  114 

Genest,  palefrenier 114 

Rougier,dit  Dauphiné, 

garçon  maréchal 1 36 

Chazotte,  dit  Périgord, 

garçon  maréchal 136 

Sentinée,  dit  Langue- 
doc, garçon  maréchal...  136 

Hacquin,  palefrenier.,  114 
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17 
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Dubois,  palefrenier... 

Carnet,  boulanger 

Bellebeau,  portier 

Bordot ,  dit  Bourgui  - 
gnon 

Armand, dit  Deschamp , 
palefrenier 

Guillemin ,  palefrenier, 

Femme  Barbe -Coutu- 
rier, portière 

Bourdon,  portier 

Aubert,  portier 

Femme  Trouvée,  con- 
cierge  

Le  Fournier-Dianville, 
commandant  l'équipage 
de  chevreuil 

Griois,  argentier 

Godde,  postillon  de 
chaise 

Barbé,  voiturier  du 
cerf 

L'Enfant,  concierge... 

Camelot,  portier 

Chrétiennot,  portier... 

Galli-d'Hybouville,  ci- 
devant  gentilhomme  de 
la  Vénerie 

L'Evêque,  postillon  de 
chaise 


275  1.    »s. 
136      17 
25 

141        8 


141 
141 

75 
25 
25 

75 


1,505 
491 


10 


141        8 

141        8 
300 

25        » 

25 


1,005 
141 


10 


150  parties  prenantes. 

Total 56,475  1. 


»  s.  11  d, 


Différents  employés  de  la  maison  du  roi. 


1,270 


Solet,  sommier  de  cha- 
pelle de  madame  Adé  - 
laide 

Le  Moine,  première 
femme  de  chambre  de 
M.  le  Dauphin 

Bonnet  et  Vaillant,  en- 
trepreneurs d'illumina  - 
tons 52,996 

Desflandes,  marchande 
cirière 22,252 

Louis  chirurgien-ma - 
jor  des  Invalides 

Gentil,  porte-manteau 
du  roi 

D'Aubenton ,  démons- 
trateur du  cabinet  d'Bis- 
toire  naturelle 

Pigeon,  inspecteur  des 
fourrières 

Richer, receveur  géné- 
ral de  l'hôpital  des  Pe- 
tites-Maisons  

Les  missionnaires  de 
Fontainebleau 

Le  Moine,  chapelain  de 
la  reine 

Boesnier,  trésorier  des 
pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Nicolas  de  Blois. . . 

Martineau,  porte-man- 
teau de  madame  Elisabeth. 

Lorinier  de  Chamilly , 
l'un  des  premiers  valets 
de  chambre  du  roi 

Les  hospitalières  de 
Poitiers 


200  1.    »  s. 


32, 996 

6 

5 

>2,  252 

8 

3 

1,125 

» 

B 

1,710 

« 

» 

2,800 

» 

M 

8,182 

2 

» 

1,316 

13 

4 

4,260 

» 

» 

240 

» 

» 

600 

» 

» 

1,068 

15 

» 

1,095 

» 

» 

1,800 

» 

» 
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Allain 72  1.    »  s.    »  d. 

Picot,  concierge  de  la 
cour  du  Cheval-Blanc,  à 
Fontainebleau 300       »        » 

Colon,  chirurgien  ordi- 
naire de  Mesdames,  tantes 
du  roi li  800       »        » 

La  supérieure  de  l'hô- 
pital de  Nuits 1,800       »        » 

Taillebosq,  tailleur  à 
Versailles 1 ,824        »        » 

Gombault,  chargé  des 
dépenses  de  l'ancienne 
garde  de  Paris 48*337       5       t 

Les  héritiers  de  Per- 
dreauville,gouverneurdes 
pages  de  la  reine 2,800       »        » 

Foyer,  secrétaire  du 
chancelier  de  la  reine..  270       »        » 

Morin,  chirurgien  du 
commun  de  la  reine....  540       »        » 

Courtois,  marchand  de 
bois 71,225      10 

ûroulot,  architecte...        2,000       »        » 

Le  Normand,  marchand 
d'étoffes 7,066      10 

Chéradam,  enleveur  des 
boues 2,000        » 

Noël,  suisse  de  la  grille 
Saint-Ovide  de  Versailles.  130     10 

Demours,  médecin-ocu- 
liste du  roi 1,350        »        » 

De  La  Roue  et  compa- 
gnie, marchands 1,511      10       » 


31  parties  prenantes. 

Total 244,943  1.  10  s.  10  d. 


2°  Arriéré  du  département  des  finances. 

Relativement  à  la  demande  formée  par  Mont- 
merqué,  Nolette,  Desmory,  et  autres  cautions  de 
Pierre  Perreau,  pour  raison  du  bail  qui  leur  avait 
été  fait  du  privilège  des  voitures  de  place  de  la 
ville  de  Paris,  voitures  des  environs  de  Paris,  etc. 

L'Assemblée  nationale  ajourne  ladite  demande, 
jusqu'à  ce  que  les  cautions  de  Perreau  aient  pré- 
senté li  ur  pétition  relativement  aux  indemnités 
qu'ils  prétendent  leur  être  dues;  pour  être  pro- 
noncé sur  le  tout  par  un  même  décret;  et  cepen- 
dant décrète  qu'à  l'effet  de  purger  les  hypothè- 
ques qui  pourraient  se  trouver  sur  ies  immeubles 
abandonnés  par  les  cautions  de  Pierre  Perreau, 
les  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux  de 
district,  dans  le  territoire  desquels  sont  situés 
lesdits  immeubles,  se  pouvoiront  devant  lesdits 
tribunaux  de  district,  pour  obtenir  des  lettres  de 
ratification,  sur  l'abandon  desdits  immeubles  fait 
à  la  nation. 

Robin,  horloger  ordinaire  du  roi,  pour  le  prix 
de  l'horloge  par  lui  faite  du  trésor  public,  la 
somme  de  24,000  livres;  et  pour  les  frais  d'en- 
tretien et  remontage  de  ladite  horloge,  celle  de 
266  1.  13  s.  6  d.,  faisant  ces  deux  sommes,  celle 
de 24,266  1.  13  s.   6  d. 


1  partie  prenante 24,266  1.  13  s.    6  d. 


3°  Remboursements  de  charges  et  offices. 

Brevets  de  retenue  sur  les  charges  et  emplois  mili- 
taires. 

DeSégur,  colonel  du  5e  régiment  des  chasseurs 
à  cheval,  ci-devant  du  Hainault,  sur  la  charge 
de  mestre-de-camp,  commandant  d'un  régiment 
de  dragons 50,000  1.    »  s.  »  d. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  27  janvier 
1791. 

De  Plouy,  sur  la  charge 
de  capitaine  dans  le  régi- 
ment de  chasseurs  du  Hai- 
nault         5,250       »        » 

Avec  les  intérêts ,  à 
compter  du  7  février  1791 . 

Louis-François  Chamil- 
lard  de  la  Suze,  sur  la 
charge  de  mestre  -  de- 
camp,  commandant  du 
régiment  Dauphin,  infan- 
terie       20,000       »> 

Avec  les  intérêts ,  à 
compter  du  28  février 
1791. 

Nicolaï  de  Goussain- 
ville,  sur  la  charge  de 
colonel  du  régiment  d'An- 
goumois,  infanterie.....      10,000       •>        > 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  3  mai  1791. 

Jacques-G  I  aude-Thérèse 
de  Villevielle,  sur  la  char- 
ge de  capitaine  au  régi- 
ment Royal-Lorraine,  ca- 
valerie         5,000       »        » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  3  mai  1791. 

Sophie-Jacques  de  Cour- 
bon,  sur  la  charge  de  co- 
lonel du  régiment  d'Au- 
vergne, infanterie »      15*000        »        » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  7  mai  1791. 

Anne-Louis  de  Reignier 
de  Guerchy,  sur  la  charge 
de  mestre-de-camp,  com- 
mandant du  régiment 
d'Artois,  infanterie 20,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  4  juin  1791. 

François-Etienne  le  Du- 
chat  de  Ruranges,  sur  la 
place  de  colonel  du  régi- 
ment Royal-Bourgogne , 
cavalerie 50,000       •         l 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  28  juin  1791. 

Etienne -Narcisse  de 
Durfort,  sur  la  charge  de 
mestre-de-camp,  com- 
mandant du  régiment  de 
Dragons 75,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  dul2juilletl79L 

François-Armand  Se- 
guin de  Regniès,  sur  la 
place  de  capitaine  dans  le 
régiment  Colonel-Géné- 
ral, dragons..  ^ <       3,500       * 
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Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  13  juillet  1791 . 

Agricole-Marie  de  Merle 
d'Ambert,  sur  la  charge 
de  mestre-de-camp,  com- 
mandant du  régiment 
royal  la  Marine 30,000  1.    »  s.   »  d. 

Avec  les  intérêts,  à 
compterdul5juilletl791. 

Michel  Palamède  de  For- 
bin  de  Janson,  sur  la 
charge  de  mestre-de- 
camp,  commandant  dans 
le  régiment  d'Anjou —      30,000       »        » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  19  juin  1791. 

Charles-Innocent- An- 
toine-François Fouquet, 
sur  la  charge  de  capi- 
taine au  régiment  de  Bel- 
zunce,  dragons 5,250       »        » 

Avec  les  intérêts ,  à 
compter  du25  juillet  1791. 

De  Buzançois,  sur  la 
survivance  du  gouverne- 
ment du  Havre 400,000       -        » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  9  janvier  1791. 

Officiers   du  ci-devant  régiment  des  Gardes 
Françaises. 

Jean-Baptiste  Prael  de 

Surville,  capitaine 80,000        »        » 

Marie-François  -  Char- 
les-Antoine Laville  de  Fé- 
rolles-Desdorides ,  capi- 
taine       80,000 

Charles-Marc  Laville  de 
Férolles-Desdorides,  sous- 
lieutenant 20,000 

Antoine-Charles-Marie- 
Anne  de  Mallaysie,  sous- 
lieutenant  en  premier. . .      20,000       »        » 

Alphonse  Droustain  de 
Menil-Glaise,  capitaine. .      80,000       »        p 

Pierre-Gabriel-François 
de  Lambilly,  lieutenant 
en  second 30,000 

Pierre-Christophe  La- 
vallée  de  ,  lieutenant 
en  premier 40,000       »       » 

Pierre-Louis  de  Cour- 
teille,  sous-lieutenant  en 
premier 20,000       » 

Charles  Lebas-Duples- 
sis,  sous-lieutenant  en 
second 10,000       »        » 

Emmanuel-Armand-Sé- 
vère de  Kermel,  lieute- 
nant en  second 30,000       »        » 

Dominique-Hippolyte- 
Jean-Baptiste  de  Tord- 
doms,  sous-lieutenant  en 
second 30,000 

Louis-Bené  de  Courtil, 
premier  lieutenant 40,000        »        » 

Conrart-Bouchard  de 
Champigny,  capitaine...      80,000       ».        » 

Amable-Jean  Conrart- 
Bouchard  de  Champigny, 
enseigne 6,000       » 

Louis-Philippe-Joseph- 


Asselin  Despart,  sous-lieu- 
tenant en  second 

Alexandre  GalliQt  de 
Maudat,  lieutenant  en  se- 
cond   

Joseph-Pierre  de  Bévil- 
liac,  capitaine 

Jean-Louis-Marie  de  Lu- 
bersac,  capitaine  en  se- 
cond  

Charles-Henry  de  Pru- 
nelay,  lieutenant  en  pre- 
mier  

François-Alexandre-Ju- 
les de  Missau  d'Ancourt, 
colonel 

Bertrand-Louis-Auguste 
de  Grâce,  enseigne 

Charles-François-Denis 
de  Chàtignonville,  lieute- 
nant en  premier 

Guillaume  Ilené-Féiici- 
té-Jean  le  Prêtre  de  Ghà- 
teau-Giron,  sous-lieute- 
nant en  premier 

Augustin-Louis-Georges 
de  la  Vaquerie,  capitaine 

en  second 

Pierre  -  Marc  -  Antoine 
Amplement  de  la  Gresson- 
nière,  lieutenant  en  pre- 
mier  

Gabriel-Joseph  Froment 
de  Castille,  lieutenant  en 
premier 

André  le  Blanc  de  Cloys, 
colonel 

Armand-Jean-François 
de  Maître  de  Vaujour,  pre- 
mier sous- lieutenant — 

Louis-François  de  Cré- 
ny,  sous-lieutenant  en  pre- 
mier  

Anne-Léon-Antoine  Lie- 
clerc  de  Juigné,  sous-lieu- 
tenant en  second 

Léonard  Blondeau-De- 
lorier,  colonel.. ' 

François-Louis  de  Bar- 
ville,  lieutenant  en  pre- 
mier  

Jacques-Georges  JoufBl- 
lau  de  Fayat  de  Tourdon^ 
nois,  aide-major 

Antoine  d'Hallot,  pre- 
mier sous-lieutenant — 

Antoine-François-Clau- 
de-Louis de  Pont-Brillant, 
sous-lieutenant  en  second. 


10,000  1.    »  s.  »  d. 
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Commissaires  des  guerres. 

Le  Gay  de  Villiers 120,000 

Jehannot  de  Crossart. .      70,000 

Claude-Jacques  Camu- 
satdeMauroy 70,000 

Avec  les  intérêts,  sa- 
voir :  pour  le  sieur  le  Gay 
de  Villiers,  à  compter  du 
19  mars  1791. 

Le  sieur  de  Crossart,  à 
compter  du  29  du  même 
mois. 
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Le  sieur  de  Mauroy,  à 
compter  du  6  juin  1791. 

Antoine-Jean  le  Vas- 
seur 70,000  1.    »  s.  »  d 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  10  mai  1791. 

Pierre-Louis-Eléonard- 
Henri  Gauche  de  Praslin.      70,000       »        » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  19  mai  1791. 

Gabriel-Louis  Gossinet 
de  la  Salle 120,000       »        » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  23  février 
1791. 

Bonaventure-Louis  Du- 
bois de  Grancé 74 ,000       »       » 

Avec  les  intérêts  de 
70,000  livres  seulement, 
à  compter  du  24  février 
1791. 

Jean -François  -  Anne- 
Marie-Gharles  Poitiers  de 
Rainans 124,000       »        » 

Avec  les  intérêts  de 
120,000 livres  seulement, 
à  compter  du  26  février 
1791. 

Charles -Armand  Da- 
raynes  de  Vaudricourt..      70,000        »        » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  28  février 
1791. 

Georges-Antoine  Dau- 
drion de  La  Corbière....    120,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  3  mars  1791. 

Claude  Petier 70,000       »        » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  4  mars  1791. 

Charles  l'Epinau 120,000       »        » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  4  mars  1791. 

Louis-Désiré  de  Rais- 
inés de  Zéry 70,000        » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  4  mars  1791. 

Pierre-Michel  Pottiers.      70,000       »        » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  5  mars  1791 . 

Marie-Jacques  Zaigne- 
lins  Dattanach 120,000       »        » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  9  mars  1791 . 

Jacques-Robert  Benetde 
Montéarville 

Avec  les  intérêts  de 
70,000  livres  seulement, 
à  compter  du  9  mars  1791. 

Nicolas  Archambault- 
Regnard  de  Coudrayes. . . 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  10  mars  1791. 

Pierre-Jean-Baptiste  de 
Guillaume  de  Rochebrune. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  10  mars  1791. 

Antoine-Louis-Alexan- 
dre de  la  Pasture 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  11  mars  1791. 

Germain-Charles  Mosel. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  11  mars  1791. 
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Denis-Pierre  Baudoin  de 
Sosneville 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  14  mars  1791. 

Joseph-Louis  l'abbé  de 
Briancourt 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  15  mars  1791. 

Charles  -  Jérôme  -  Marie 
Manchon 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  15  mars  1791. 

Charles-Philippe-Emma- 
nuel  le  Guay  de  Villiers.    120,000       » 

Avec    les    intérêts,    à 
compter  du  16  mars  1791. 
André -Elzéare- Jean  - 
Gharles  Doreil 70,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  17  mars  1791. 

Damien  -  Benjamin  de 
Saint-Pierre 70,000       » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  10  mai  1791. 

Antoine-  Louis  -  Claude 
de  Saint-Germain  d'Ap- 
chon,  pour  indemnité  du 
brevet  de  retenue  à  lui 
accordé  sur  la  charge  de 
lieutenant-général  au  bail- 
liage du  Maçon  nois 100,000       •> 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  5  février  1791. 

Dudon,  pour  toute  in- 
demnité du  brevet  de 
retenue  à  lui  accordé  sur 
la  charge  de  procureur- 
général  au  parlement  de 
Bordeaux 40,000       » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  5  mai  1791. 

Michel-Robert  et  Pierre- 
Jean  Chnéierj;  le  premier, 
titulaire  de  l'office  de  con- 
trôleur ancien;  le  second, 
titulaire  de  l'office  de  con- 
trôleur alternatif  des  fi- 
nances de  la  ci-devant  gé- 
néralité de  Poitiers,  pour 
remboursementdesdits  of- 
fices : 

Savoir  : 

Michel-Robert 20,243      17 

Et  Pierre-Jean  Ghénier.      14,688       7 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1er  janvier 
1791. 

Maximilien-Joseph  Cas- 
sauca  de  Mondouville,  ti- 
tulaire de  l'office  de  con- 
trôleur général  alternatif 
de  la  première  partie,  des 
rentes  dites  de  l'ancien 
clergé; 

André-François  Leclerc, 
titulaire  de  l'office  de  con- 
trôleur général  alternatif 
de  la  deuxième  partie  des 
mêmes  rentes; 

François  Jourdain,  titu- 
laire de  l'office  de  contrô- 
leur général  ancien  de 
la  troisième  partie  des 
mêmes  rentes  ; 
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Et  P  i  er  re-Augu  ste  G  ram- 
pon,  titulaire  de  l'office 
de  contrôleur  général  al- 
ternatif de  la  même  partie. 

Pour  remboursement 
desdits  offices  : 

Savoir; 

Cassanca  de  Mondou- 
ville 26,001  1.  10  s.  2d. 

Leclerc 24,536       17      6 

Jourdain 25,508       4 

Et  Crampon 26,184       »       6 

Somme  totale: 

102,2301.  12s.2d. 


83partiespreuantes.Total  4,570,162  1.  16  s.  10  d. 


4°  Domaines  et  féodalité. 

Milton,  propriétaire-engagiste  des  greffes  du 
ci-devant  bailliage  et  vicomte  de  Neuchâtel,pour 
la  finance  principale  et  accessoires  dudit  office, 
lasomme de 42, 375 livres,  avec  les  intérêts  à5  0/0 
à  compter  du  1er  octo- 
bre 1790,  ci 42,375    1.  «  s.  •  d. 

Thaureau,  pour  le  rem- 
boursement des  finances 
et  accessoires  des  offices 
de  greffier  des  bailliages, 
chancellerie,  présidial,  et 
maîtres-clercs  anciens,  al- 
ternatifs et  triennaux  ès- 
sièges  et  juridictions  res- 
sortissant du  ci-devant 
bailliage  et  présidial  de 
Châtillon-sur  -  Seine  et 
dépendances,  la  somme 
de  45,131  1.  16  s.  avec 
lesintérêts,  à  compter  du 
1er  octobre  1790,  ci ... .      45,131      16 

Les  ayants-cause  de 
Pucbo  et  Gotray,  pour  le 
remboursement  desfinan- 
ces de  l'engagement  du 
droit  de  péage  qui  se  per- 
cevait sur  chaque  poin- 
çon de  vin  passant  et  re- 
passant sous  le  pont  de 
lavilleduPunt-de-l'Arche, 
la  somme de40,000  livres 
seulement,  avec  les  inté- 
rêts à  compter  del'époque 
postérieure  à  la  publica- 
tion des  lettres  patentes 
intervenues  sur  les  dé- 
crets du  4  août  1789,  où 
les  droits  ont  cessé  d'être 
perçus,  ci 40,000       »        » 

Charles-François  Gil- 
lotte,  et  Marie-Madeleine 
Nicole  Gros  sa  femme,  et 
les  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de 
Nuits,  pourlerembourse- 
menl  des  finances  et  ac- 
cessoires de  l'engage- 
ment des  greffes,  ancien, 
alternatif  et  triennal,  ci- 
vil et  criminel  du  bail- 
liage, chancellerie  et 
prévôté  de  Nuits,  maîtres 
clercs,  ancien,  alternatif 


et  triennal  Parisis,présen- 
taiions  et  autres  offices 
y  réunis,  circonstances 
et  dépendances,  la 
somme  de  37,7941.  2s. 
savoir  : 

A  Charles 
François 
Gilotte,età 
Madeleine  - 
Nicole  Gros, 
sa    femme.  30,7921.12  s. 

Et  à  la  vil- 
le de  Nuits.    7,001   10 

37,7941.25  s. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1er  octobre 
1790 

A  la  charge  par  les 
parties  prenantes  de  rap- 
porter, chacune  en  droit 
soi,  des  expéditions  dû- 
ment en  forme  de  leurs 
différents  contrats  d'en- 
gagement, et  les  origi- 
naux ou  duplicata  déli- 
vrés par  les  gardes  des 
registres  du  contrôle  gé- 
néral des  quittances  de 
finances ,  dûment  dé- 
chargés desdits  registres  ; 
2°  de  justifier  d'une  pos- 
session quarantenaire 
des  susdits  offices,  tant 
par  eux  que  par  leurs 
auteurs 

Les  ayants -cause  de 
Gaspard  Chabrières,  pour 
le  remboursement  des 
finances, de  l'engagement 
des  droits  de  péage  par 
eau  de  Montélimart,Lesne 
et  anse  de  Savonnes,  qui 
se  percevaient  à  An- 
conne,  sur  la  rivière  du 
Rhône,  seulement  la 
somme  de 76,205  1.  13  s. 
4  d.,  avec  les  inté- 
rêts, à  compter  de  l'épo- 
que postérieure  à  la  publi- 
cation des  lettres  patentes 
intervenues  sur  les  ar- 
rêtés du  4  août  1789,  où 
lesdits  droits  ont  cessé 
d'être  perçus,  ci 76,205  1.  13  s.  4  d. 

Les  ayants  -  cause  de 
François  -  Marie  Forgés, 
pour  le  remboursement  de 
la  finance  d'engagement 
des  droits  de  péage  et  de 
Tonlieu  dépendant  du 
domaine  de  l'Etat  à  Mau- 
beuge,  la  somme  seule- 
ment de  7,000  livres  por- 
tée aux  contrats  d'enga- 
gement et  quittances  de 
finances,  avec  les  inté- 
rêts, à  compter  de  l'épo- 
que postérieure  à  la  pu- 
blication des  lettres  pa- 
tentes intervenues  sur  les 
décrets  du  4   août  1789, 
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où    lesdits     droits    ont 

cessé  d'être  perçus,  ci...        7,000.1.     »  s.  »  d. 

Louis-François-Alexan- 
dre Jérente,  évêque  du 
département  du  Loire,  ci- 
devant  abbé  commanda- 
taire  du  prieuré  de  Saint- 
Louis,  Sainte-Catherine, 
du  Val-des-Ecoliers,  pour 
les  arrérages,  depuis  le 
5  mai  1786,  jusqu'au 
31  décembre  1787,  d'une 
rente  annuelle  de  98  1. 
1  s.  1  d.  affectée  sur 
Je  domaine  de  Paris, 
pour  indemnité  due  audit 
prieuré,  à  cause  de  la 
perte  de  sa  mouvance, 
sur  les  terrains  et  bâ- 
timents dépendant  de 
l'ancien  hôtel  de  Lamoi- 
gnon,  et  l'extinction  des 
cens  dont  ils  étaient 
affectés  la  somme  de 
174  I.  15  s.  9  d.  qui 
lui  sera  payée  par  le  sieur 
Mathagon,  directeur  des 
domaines  de  Paris,  ci...  174      15       9 


7  parties  prenantes. 

Total 248,681  1.    7  s.  1  d. 


5°  Créances  sur  le  ci-devant  clergé. 
Dettes  exigibles. 

L'Assemblée  nationale 
déclare  créanciers  légiti- 
mes de  l'Etat,  pour  les 
causes  qui  vont  être  ex- 
pliquées, les  particuliers 
ci-après  nommés  :  en  con- 
séquence, décrète  qu'ils 
seront  payés  des  sommes 
suivantes,  savoir  : 

La  commune  de  la  ville 
de  Saint-Amour,  de  la 
somme  de  6,000  livres 
avancée  aux  ci-devant 
religieux  de  l'ordre  des 
Graiids-Augustins  de  la- 
dite ville,  pour  l'établis- 
sement d'un  collège,  avec 
les  intérêts  à  compter  du 
8  avril  1791,  sur  laquelle 
somme  de  6,000  livres, 
déduction  sera  faite  de 
celle  de  978  1.  9  s.  prix 
des  meubles,  dont  ladite 
commune  s'est  rendue 
adjudicataire,  ci 6,000,1.     »^s.  »  d. 

Blanchard  et  sa  femme, 
héritiers  Sangeon,  de- 
meurant à  Besançon,  de 
la  somme  de  1,00(5  livres 
prêtée  aux  ci-devant  re- 
ligieuses Carmélites  de 
ladite  ville,  par  la  dame 
Sangeon,  avec  les  inté- 
rêts, à  compter  du  9  fé- 
vrier 1791,  ci 1,000 

Jean-Baptiste    Habert, 


marchand  de  toiles  à 
Nyon  en  Lorraine,  de  la 
somme  de  5,292  livres, 
pour  marchandises  four- 
nies aux  ci-devant  ab- 
bayes de  Saiut-Micbel- 
sur-Tonnerre,  et  de  Saint- 
Pierre  de  Mélosme,  avec 
les  intérêts  de  ladite 
somme  seulement ,  à 
compter  du  jour  qu'il  jus- 
tifiera de  la  remise  de 
ses  titres  au  secrétariat 
du  district.  A  l'égard  des 
frais  faits  dans  l'inter- 
valle de  la  publication  du 
décret  des  14  et  20  avril 
1790,  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  prescrit  par  le 
décret  du  27  mai  suivant, 
l'Assemblée  nationale  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  en  ordonner  le  paye- 
ment, ci 

Claude  Thévenon,  char- 
pentier à  Melun,  de  la 
somme  de  4,845  I.  16  s. 
1  d.,  avec  les  intérêts, 
à  compter  du  13  mai  1791 , 
pour  constructions  et 
grosses  réparations  faites 
aux  fermes,  moulins  et 
autres  bâtiments  du  ci- 
devant  chapitre  de  l'église 
Notre-Dame  de  Melun, 
ci 

Morin,  marchand  de 
vin,  de  la  somme  de 
1,840  livres  restant  d'une 
plus  forte  somme  à  lui 
due  par  les  religieuses 
de  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint-Antoine  de  Pa- 
ris, pour  fournitures  de 
vins  en  1788  et  1789, 
avec  les  intérêts  ,  à 
compter  du  jour  de  la 
remise  de  son  mémoire 
à  la  municipalité,  ci... 

Jacques  Millot,  maître 
serrurier  à  la  Bochelle, 
de  la  somme  de  13,125  li- 
vres, pour  reste  et  parfait 
payement  de  tous  les 
ouvrages  par  lui  faits 
dans  l'église  cathédrale 
de  la  Bochelle  avec  les 
intérêts,  à  compter  du 
joui'  de  la  remise  de  ses 
titres  au  secrétariat  du 
district,  déduction  faite 
toutefois,  sur  lesdits  inté- 
rêts, des  impositions;  sa- 
voir :  de  deux  vingtièmes, 
et  4  sols  pour  livre  du  l,r 
jusques  et  compris  le 
31  décembre  1790;  et  du 
cinquième,  à  compter  de 
cette  époque  ;  à  la  charge 
par  ledit  Millot  de  justi- 
fier du  procès-verbal  en 
bonne  forme  de  la  récep- 
tion desdits  ouvrages, 
ci T...      13,125 


5,292  1.    »  s.  »  d. 


4,845      16 


1,840 
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Philippe  le  Sourd,  no- 
taire à  Tours;  1°  de  la 
somme  de  9,857  1«  2  s. 
9  d.  restant  de  plus  for- 
te somme  à  lui  due  par 
le  ci-devant  chapitre  de 
Saint  -Gatien  de  Tours, 
pour  les  plans  et  terriers 
de  la  ci-devant  chàtelle>- 
nie  des  bains  et  autres- 
travaux  faits  pour  ledit 
chapitre,  avec  les  intérêts, 
à  compter  du  26  octobre 

1790;  ci 

A  la  charge  par  lui  de 
justifier  de  la  remise,  au 
secrétariat  du  district,  de 
toutes  les  opérations  par 
lui  faites,  ensemble  de 
tous  les  titres,  pièces  et 
documents  qui  y  sont  re- 
latifs. 

2°  D'une  rente  perpé- 
tuelle, sans  retenue,  de 
120  livres  au  principal,  au 
denier  25  de  3,000  livres 
à  lui  due  par  le  ci-devant 
chapitre  de  Saint-Gatien 
de  Tours,  ladite  rente 
payable  à  la  Saint-Jean 
de  chaque  année. 

Desenfans,  Peau  et  Be- 
zard,  demeurant  à  Gui- 
gnes et  à  Andrezel,  de  la 
somme  de  860  1.  4  s. 
1  d.  avec  les  intérêts, 
à  compter  du  3  décem- 
bre 1790,  pour  ouvra- 
ges par  eux  faits  de 
Mainpinnien,  dépendante 
des  biens  dont  jouissaient 
les  ci-devant  Bénédictins 
de  Saint-Denis  en  France  : 
savoir; 
Desenfans..  293    1  4/ 

Peau 371  14  9 

Bézard 195    8  ») 

Le  directoire  du  dis- 
trict de  Melun  ayant  été 
autorisé,  par  le  directoire 
du  département  de  Seine- 
et-Marne,  à  faire  payer  la 
moitié  de  ladite  somme  à 
chacun  des  ouvriers,  l'au- 
tre moitié  leur  sera  payée 
à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, avec  les  intérêts, 
comme  ilest  ditci-dessus. 


parties 


prenantes. 
Total.... 


9.857  1.    2  s.  9d. 


860 


42,820  I.  2  s.  11  d. 


6°  Jurandes  et  Maîtrises. 


Jean  Babet,  boulanger. 

Marie  Quinard,  coutu- 
rière  

Pë  in,  couturier 

Le  Poulard,  femme  Bo- 
chet,  couturière 

Chereau,  couturier 

Beglaudy,  limonadier. 


300  1.  »  s. 


96 

3 

9 

115 

14 

6 

104 

18 

6 

94 

18 

8 

102 

8 

» 

Villemot  Le  Grand,  li- 
monadier  

Bailly,  femme  Fresnel, 
marchande  de  modes... 

Guillemot ,  femme  le 
Boy,  marchande  de  mo- 
des  

Martin,  marchand  de 
modes 

Chevalier,  mercier — 

Fille  Salpetier,  mer- 
cière  

Grenon,  mercier 

Beaufacq,  mercier 

Demoiselle  Ferron, mer- 
cière  

Demoiselle  Perrin, 
mercière 

Dubois,  femme  Hannel, 
mercière 

Femme  Tesseur,  mer- 
cière   

Jean  lmbault,  mar- 
chand de  vin 

Pierre  Rousset,  mar- 
chand de  vin 

Demoiselle  Le  Moine, 
marchande  de  modes.. . . 

Doyen,  peintre 

Feuillette,  peintre 

Capillon,  peintre 

Camus,  peintre 

Pierre  Jobit,  cordon- 
nier  

Ditschneider,  cordon- 
nier   

Leghais,  cordonnier. . . 

Louis  Poussard- Gau- 
tier, boursier 

Demoiselle  Collardeau, 
boursière 

Bichet,  serrurier 

Montigaut,  serrurier.. . 

Laurent  Popp,  cordon- 
nier  

Evrard,  maître  sellier. 

Decroix,  maître  sellier. 

Chatin,  maître  sellier.. 

Arreiter,  maître  sellier. 

Bronin,  maître  sellier. 

Hondry,  maître  sellier. 

Bonvarlet,  maître  sel- 
lier  

Fournet,  maître  sel- 
lier  

Morillon,  maître  sellier. 

Le  Pèvre,  maître  sel- 
lier  

Michel,  maître  sellier.. 

Giol,  maître  sellier — 

Verneau,  maître  sel- 
lier  

Bara,  maître  sellier... 

Junié,  maître  sellier. . 

Calliée,  maître  sellier. 

Dauvin,  maître  sellier. 

Auvray,  maître  sellier. 

Le  môme,  maître  sel- 
lier  

Limpens,  maître  sel- 
lier  

Le  Coque,  maître  sel- 
lier  


149  1.  15  s.  4d. 
276      43       4 

118      16       6 
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Martin,  femme  Tissot, 
marchande  mercière 

Léontine  Desmarets, 
marchande  mercière  — 

Fille  Ghayer  ,  mar- 
chande mercière 

François  ,  marchand 
mercier 

Alleaune  ,  marchand 
mercier 

Ghera  i  d  ,  marchand 
mercier 

Descard  ,  marchand 
mercier 

Pierre,  marchand  mer- 
cier  

Barré,  marchand  mer- 
cier   

Dussart,  marchand 
mercier 

Sauvage,  marchand 
mercier 

Langlois  ,  marchand 
sellier 

Vermandois,  marchand 
sellier 

Caquet,  marchand  sel- 
lier  

Langlet,  marchand  sel- 
lier  

Etienne,  marchand  sel- 
lier  

Marchand ,  marchand 
sellier 

Maréchal ,  marchand 
sellier 

Le  Goût,  marchand 
sellier 

Roi,  marchand  sellier. 

Noël,  marchand  sellier. 

Boncompagne ,  mar- 
chand sellier 

ûelisle,  marchand  sel- 
lier  

Le  Brun ,  marchand 
sellier 

Quettier,  marchand 
mercier 

Le  Quen,  marchand 
mercier 

Ternois  ,  marchand 
mercier 

Ménard  ,  marchand 
mercier 

Helle,  marchand  mer- 
cier   

Lallier,  marchand  mer- 
cier  

Bazelot,  marchand  mer- 
cier   

Samson  i  marchand 
mercier 

Vimard,  tailleur 

Pruneau,  tailleur 

Royol,  tailleur 

Clerc,  tailleur 

Rocaché,  tailleur 

Déret,  tailleur 

Charlut,  tailleur 

Barrier,  tailleur 

Jénico,  tailleur 

Rénel,  tailleur 

Stéhauff,  tailleur 

Planty,  tailleur 
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Hartmann,  tailleur. . . . 

Malicet,  tailleur 

La  Borde,  tailleur 

Perrenet,  tailleur 

Gaillier,  tailleur 

Brunet,  tailleur 

Pinson,  tailleur 

Charoy,  tailleur 

Platener,  tailleur" 

Le  Groux,  tailleur 

Lofficial,  tailleur 

Décrion,  tailleur 

Ango,  tailleur 

Poulet,  tailleur 

Jossard,  tailleur] 

Grigy,  tailleur 

Du  Charne,  femme  Ar- 
vaux,  tailleuse 

Forgnes,  tailleur 

Demoiselle  Le    Guyer, 
tailleuse 

Fabre,  tailleur 

Quenin,  tailleur 

Poirier,  tailleur 

De  Vigne,  tailleur 

Cathelin,  dit  Desprez, 
tailleur 

Sirode,  tailleur 

Gréeff ,  tailleur 

Vaumort,  cordonnier.. 

Le  même,  tailleur 

Maurice,  tailleur 

Bruchard,  tailleur 

Rindeval ,      marchand 
mercier 

Fournaise ,    marchand 
mercier 

Herman,     marchand 
mercier 

Robillion ,      marchand 
mercier 

Hibon,  marchand  mer- 
cier   

Piquant,     marchand 
mercier 

Diétricht ,      marchand 
mercier 

Dardein ,       marchand 
mercier 

Lannoy ,       marchand 
mercier 

Ferrand  ,       marchand 
mercier 

Carpentier,    marchand 
mercier 

Metzger,     marchand 
mercier 

Demoiselle    Le   Clerc, 
marchande  merciè». . . . 

Rissolet ,       marchand 
mercier 

Pasque,  marchand  mer- 
cier  

Faralique,     marchand 
mercier 

Le  Dieu,  marchand  mer- 
cier  

Àcreuey ,       marchand 
mercier 

Buquelin ,      marchand 

mercier 

La  Noix,  père,  mar- 
chand mercier 
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La    Noix,    fils,    mar- 
chand  mercier 

Albert,  marchand  mer- 
cier  

Bonnet,  marchand  mer- 
cier  

Godefroy ,      marchand 

mercier 

Rudeaux,      marchand 
mercier 

Lampach,      marchand 
mercier 

Kaisin,  marchand  mer- 
cier   

Caquet  l'aîné,  marchand 
mercier 

Le    Brun ,     marchand 
mercier 

Constantin,   marchand 
mercier v 

Caubert ,       marchand 
mercier 

Poiret,  marchand  mer- 
cier  

Caquet  le  jeune,  mar- 
chand mercier 

Beaurieux,    marchand 
mercier 

Oury,  marchand  mer- 
cier  

Holleville ,     marchand 
mercier 

Massé,  marchand  mer- 
cier  

Gonzalès ,      marchand 
mercier 

Huillier,  marchand  de 
vin 

Mouton,  marchand  de 
vin 

Minot,    marchand    de 
vin 

Beaucage,  marchand  de 
vin 

Ricque,    tailleur 

Coussin,  tailleur 

Longy,  tailleur 

Le  Brun,  tailleur 

L'Escadieu,  tailleur... 

Desvergers,  tailleur... 

Crozet,  tailleur 

Norville,  tailleur 

Benjamin,  tailleur .... 

Marthoud,  traiteur 

Le    même,    marchand 
de  vin 

Régnier,  marchand  de 
vin 

Verdin,   marchand   de 
vin 

Ghéron,   marchand  de 
vin 

D'Halluin,  brodeur — 

Teissier,  fabricant 

Chalette,  fabricant 

Trique',  brodeur 

Pouillande,  fabricant.. 

Duquesne,  brodeur 

Matra,  rubanier 

Manser,  femme  Colin, 
passementier 

Husson,  brodeur 

Derré.  fabriacnt 

Praidot,  fabricant 

2   3 
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Pan,  brodeur 191  1.  12 

Haurel,  fabricant 259      10 

Borne,  fabricant 292 

Plailly,  rubanier 303 

Brunot,  rubanier 295 

Le  Vasseur,  rubanier..  248 

Gayant,  fabricant 422 

Huet,  brodeur 191 

Bercé,  fabricant 571 

Poirier,  fabricant 200 

Gaudouin,  rubanier...  150 

Ployé,  brodeur 100 

Parmentier,  ru  banier. .  290 

Loignon,  fabricant —  313 

Miralié,  fabricant 620 

Motte,  fabricant 201 

Ronette,  brodeur 180 

L'Homme,  rubanier...  303 

Lonbry,  brodeur 199 

Bouffard,  fabricant...  150 

Dulude,  brodeur •  180 

Damourette,       femme 

Alexandre,  brodeuse..  230 

Joint  serrurier 612 

Montel,  peintre 263 

Bévillard,  peintre 264 

Le  Mounier,  peintre. . .  414 

Pillé,  peintre 275 

Carthéry,  peintre 239 

Leure,  serrurier 660 

Régnier,  peintre 452 

Garnier,  peintre 389 

Hamel,  serrurier 376 

La  Roche,  sculpteur. . .  248 

Duval,  peintre 276 

Potier,  peintre 235 

Chapelet,  peintre 439 

Bray,  peintre 252 

Charroy,  serrurier 357 

De  La  Motte,  serrurier.  615 

Le  Challier,  serrurier.  645 

Travers,  serrurier 348 

Olivier,  serrurier 414 

Pelletier,  peintre 452 

Le  Seur,  serrurier 645 

Allemand,  serrurier...  643 

Petit,  peintre 228 

Moudon,  peintre 414 

Dorée,  serrurier 621 

Betthe,  peintre 243 

Wabers,  serrurier 378 

Roussel,  serrurier 642 

Rougnol,  serrurier 215 

Gillet,  peintre 239 

Coulon,    femme   Gué- 

rard,  fruitière 100       » 

Jourdain,  menuisier.. .  124       4 
Duchosal    (Ignace-Mar- 
cel), épicier 266       1 

Le  même,  chandelier..  405      13 
Duchosal      (Philippe), 

épicier 92 

De  Bussy,  épicier 92 

Le  même,  chandelier. .  216 

Renaud,  épicier 452 

Fessard,  épicier 777 

Barbeix,  épicier 782 

Roussel,  épicier 200 

Subi,  épicier 761 

Bertrand,  épicier 769 

Tourillon,  épicier 363 

Dubois  (deuxième),  épi- 
cier   727 

Verneau,  épicier 428 
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Grevoisier,  épicier 672  1.  15  s.    7  d 

Remond,  épicier 782  15  7 

De  Boramelles,  épicier.  722  16  8 

Le  même,  chandelier.  438  8  9 

Gauthier,  épicier 433  10  » 

Gharpeniier,  épicier. ..  370  »  » 

Le  Roux,  épicier 92  5  11 

Bordet,  épicier 781  13  4 

Gmillard,  épicier 402  8  11 

De  Lalande,  épicier...  375  8  11 

Mon  tmigoon,  épicier...  394  8  11 

Hubert,  épicier 447  13  4 

Le  même,  chandelier..  395  16  8 

Le  maître,  épicier 379  14  6 

Dheure,  épicier 761  7  10 

Vaillant,  épicier 92  5  8 

Chaude,  épicier 453  6  8 

Tréféon,  épicier 92  6  » 

Bénard,  épicier 707  16  8 

Roy,  coiffeur 137  1  8 

Rumigny,  coiffeur 136  12  1 

Passemand,  coiffeur. ..  136  13  4 

Toutain,  coiffeur 136  12  1 

Délais,  coiffeur 156  7  11 

Sénéchal,  coiffeur 136  15  3 

Beaudouin,  coiffeur...  213  »  6 

Massé,  coiffeur 138  9  2 

Lefèvre,  coiffeur 135  19  2 

Malais,  coiffeur 183  6  3 

294  Parties  prenantes. 

Total 111,156  1.    3  s.  6  d 


[11  août  1791.] 


Total  général  de3  som- 
mes portées  au  présent 
décret,  ci 5,796,924  1.    1  s.  10 


«  À  la  charge,  par  les  unes  et  lesautr  s  des  par- 
ties ci-dessus  nommées,  de  se, conformer,  cha- 
cune en  droit  soi,  aux  lois  de  l'État,  pour  obtenir 
leur  reconnaissance  de  liquidation  définitive  et 
leur  remboursement  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Constitution. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Messieurs,  vos  comi- 
tés ont  pris  en  très  sérieuse  considération  ie 
renvoi  que  vous  leur  avez  fait  hier  de  l'article  5 
de  la  deuxième  section  du  chapitre  premier  du 
titre  III,  relatif  aux  faillis  et  aux  insolvables  ; 
nous  avons  été  unanimement  d'avis  qu'il  devait 
être  retranché  de  l'acte  constitutionnel;  voici, 
Messieurs,  en  aperçu,  les  motifs  qui  nous  ont 
déterminés. 

On  a  voulu  transporter  dans  notre  acte  consti- 
tutionnel un  statut  établi  dans  un  petit  Etat 
consistant  en  une  ville  toute  commerçante.  Gel  te 
disposition,  favorisée  par  une  de  nos  lois  qui 
exclut  les  faillis  de  l'éligibilité  des  juges  consuls, 
est  d'une  politique  nécessaire  et  intéressante 
dans  le  lieu  où  elle  a  pris  naissance,  dans  une 
ville  où  le  principal  intérêt  de  la  chose  sociale 
est  le  commerce,  où  l'esprit,  les  mœurs,  les 
habitudes  sont  toutes  relatives  au  commerce  (1); 
pour  nous,  en  tant  que  loi  particulière,  elle  n'était 
pas  injuste,  car  elle  était  réduite  à  la  seule  classe 
qui  font  le   commerce  et  n'appliquait   qu'une 

(1)  Genève. 


sorte  de  dégradation  dans  l'ordre  des  préroga- 
tives du  commerce;  ensuite  elle  était  analogue 
ou  du  moins  proportionnée  à  la  faute  contre 
laquelle  elle  était  portée. 

Mais  ici,;il  y  a  deux  différences  essentielles.  La 
disposition,  introduite  dans  le  code  constitu- 
tionnel, ne  serait  pas  bonne  à  la  classe  des  com- 
merçants; elle  serait  appliquée  à  un  grand 
peuple  beaucoup  plus  agricole  que  commerçant; 
et  comme  vous  ne  pouviez  pas  faire  une  disposi- 
tion exclusive  pour  la  classe  des  citoyens  fran- 
çais commerçants,  vous  avez  été  obligés  d'étendre 
la  disposition  de  la  faillitte  à  l'insolvabilité, 
c'est-à-dire  de  la  faire  frapper  sur  la  totalité  des 
citoyens  français. 

Voici  la  seconde  différence  :  Quelle  est  la  peine 
que  vous  appliquez?  C'est  la  perte  des  droits 
politiques  de  citoyen,  droits  qui  sont  d'une 
toute  autre  importance  que  la  privation  de 
quelques  prérogatives  ou  de  petites  distinctions 
dans  l'ordre  commercial;  en  sorte  que  la  peine 
ici  n'a  plus  ni  analogie  ni  proportion  avec  le  fait 
dont  il  est  question.  La  loi  ainsi  généralisée  et 
appliquée  à  une  grande  nation,  est  susceptible 
d'une  infinité  d'injustices  individuelles  et  parti- 
culières dans  son  application. 

Je  ne  parle  pas  de  banqueroutiers;  ceux-ci 
sont  coupables  d'un  véritable  vol,  car  la  ban- 
queroute, qui  est  autre  chose  que  la  faillitte 
simple, est  criminelle  :  on  ne  pourrait  pas  pour- 
suivre un  homme  dans  des  assemblées  primaires 
ou  électorales  à  titre  de  banqueroutier,  sans 
présenter  la  conviction  légalement  acquise  qu'il 
est  convaincu  de  banqueroute  et  vous  ne  pour- 
riez l'en  convaincre  que  par  une  preuve  crimi- 
nelle; dès  lors,  il  serait  sous  le  coup  de  la  con- 
damnation pénale;  il  n'est  donc  pas  question  des 
banqueroutiers.  Quant  aux  faillis  simples,  il  e^t 
indubitable  qu'il  en  est  un  grand  nombre  qui 
sont,  non-seulement  excusables  mais  qui  méritent 
d'être  plaints,  car  il  est  des  faillites  qui  ne  por- 
tent véritablement  aucune  atteinte  à  la  probité 
du  failli  :  celui,  par  exemple,  que  la  banque- 
route criminelle  d'un  homme  avec  qui  il  serait 
lié  d'affaires  aurait  entraîné,  dans  sa  chute,  ou 
dont  la  faillite  aurait  été  déterminée  par  l'in- 
cendie des  magasins  renfermant  toutes  ses  pro- 
priétés commerciales,  serait  un  homme  à  qui 
l'on  ne  pourrait  faire  aucun  reproche;  et  il  y  a 
beaucoup  d'accidents,  tant  physiques  que  moraux 
et  sociaux,  qui  entraînent  la  faillite  simple. 

Quand  nous  arrivons  à  l'insolvabilité,  qui 
n'est  plus  la  faillite  des  commerçants,  mais  celle 
de  tous  les  citoyens;  lorsqu'un  citoyen  est  réduit 
à  l'état  d'insolvabilité  par  des  événements  poli- 
tiques ou  autres  qui  ne  procèdent  pas  évidem- 
ment de  sa  faute,  comme  cela  est  fréquent,  il 
paraît  impossible  qu'une  loi  générale  transporte 
de  la  banqueroute  à  la  faillite,  de  la  faillite  à 
la  simple  insolvabilité  une  disposition  véritable- 
ment dégradante,  et  qui  équivaut  à  la  dégrada- 
lion  civique. 

Ainsi  donc  quand  une  loi  est  susceptible 
comme  celle-ci  d'un  grand  nombre  d'injustices 
particulières  dans  son  application,  qu'elle  est 
nécessairement  modifiable  sous  beaucoup  d'as- 
pects, il  est  impossible,  d'en  faire  au  milieu  d'une 
nation  immense  comme  la  nôtre,  une  disposition 
constitutionnelle  qu'enlève  l'exercice  des  droits 
politiques  ;  ainsi,  Messieurs,  nous  croyons  que 
le  parti  le  plus  sage  est  le  retranchement  absolu 
de  cette  disposition  de  l'acte  constitutionnel. 

Et  ie  réponds  tout  de  suite  à  l'objection  qu'on 
m'a  dit  avoir  été  faite  hier,  qu'en  la  laissant  dans 
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la  classe  réglementaire,  ce  serait  abandonner  aux 
législatures  la  fixation  des  droits  de  citoyen  actif. 
Au  moyen  d'une  simple  explication  cela  ne  blesse 
aucun  principe  :  etfectivement,  les  législatures 
ne  doivent  pas  avoir  le  droit  de  créer  des  ci- 
toyens actifs  contre  les  principes  constitutionnels 
fixés;  mais  ici  c'est  une  exclusion  que  vous 
avez  prononcée;  elle  procède  de  vous,  corps 
constituant  ;  si  en  renvoyant  votre  Constitution 
vous  êtes  convaincus  qu'il  ne  faut  pas  sanction- 
ner imperturbablement  une  pareille  disposition, 
mais  la  laisser  dans  les  lois  réglementaires,  vous 
déléguez,  en  quelque  sorte,  à  la  législature  le 
droit  de  pouvoir  examiner  l'effet  de  la  loi,  et 
son  pouvoir  se  réduira  à  la  relever  de  la  suspen- 
sion que  vous  aurez  ordonnée.  Vous  remettrez  à 
la  législature  à  décider  après  de  mûres  considé- 
rations et  après  l'essai  de  la  loi,  si  elle  peut  mé- 
riter des  modifications  ;  or,  ces  modifications  ne 
peuvent  être  que  favorables  aux  droits  politi- 
ques et  aux  droits  de  cité,  puisqu'elles  ne  peu- 
vent consister  qu'à  rétablir  dans  l'exercice  de  ces 
droits  ceux  que  vous  avez  privé  momentanément. 
C'est  là  évidemment  le  parti  le  plus  sage,  celui 
que  la  stricte  équité  ordonne,  celui  que  la  poli- 
tique commande  à  une  grande  nation  ;  et  si  vous 
vous  déterminez  à  laisser  l'article  dans  l'acte 
constitutionnel  nous  sommes  encore  unanime- 
ment d'avis  qu'il  ne  serait  susceptible  d'au- 
cune espèce  d'amendement  et  qu'il  faudrait  l'y 
admettre  tel  que  le  comité  le  présente.  Je  vous 
prie,  Monsieur  le  Président,  de  mettre  aux  voix 
si  l'Assemblée  veut  le  renvoyer  aux  articles  régle- 
mentaires ou  le  comprendre  dans  l'acte  constitu- 
tionnel. 

M.  Guillaume.  Messieurs,  vous  avez  décrété, 
le  22  du  mois  de  décembre  1789,  qu'aucun  ban- 
queroutier, failli,  ou  débiteur  insolvable,  ne 
jouirait  de  ses  droits  politiques  ;  qu'il  en  serait  de 
même  des  enfants  qui  auraient  reçu  et  qui  re- 
tiendraient une  portion  des  biens  de  leur  père, 
mort  insolvable,  et  que  ces  exclusions  ne  cesse- 
raient d'avoir  lieu  qu'en  payant,  de  la  part  des 
faillis,  leurs  créanciers,  ou  en  acquittant,  de  la 
part  des  enfants,  leur  portion  virile  des  dettes  de 
leur  père.  Maintenant  on  lit  dans  l'article  5  de  la 
section  II  du  premier  chapitre  du  titre  III  du 
projet  de  Constitution  qui  vous  est  soumis. 
«  Que  ceux-là  sont  exclus  de  l'exercice  des  droits 
di  citoyen  actif,  qui  après  avoir  été  constitués  en 
état  de  faillite  et  d'insolvabilité,  prouvé  par  piè- 
ces authentiques,  ne  rapporteraient  pas  un  ac- 
quit général  de  leurs  créanciers.  *> 

Ce  changement,  apporté  par  vos  comités  dans 
la  rédaction  du  décret  du  22  décembre  1789, 
vous  a  paru  hier  d'une  telle  importance,  qu'a- 
près une  longue  discussion  vous  avez  cru  devoir 
ajourner  à  ce  matin  votre  délibération.  On  cri- 
tique, en  effet,en  sens  contraire,  la  mesure  de  vos 
comités  les  uns  veulent  qu'on  rapporte  le  décr*  t 
sur  les  faillis,  les  autres  demandent  au  contraire 
qu'en  le  maintenant  on  conserve  également  la 
disposition  relative  aux  rétention naires  des  biens 
de  leur  père  insolvable;  ceux-ci  désirent  que  ces 
deux  lois  soient  comprises  dans  l'acte  constitu- 
tionnel; ceux-là,  et  M.  le  rapporteur  vient  de  se 
rangtr  de  leur  bord,  ceux-là,  dis-je,  prétendent 
reléguer  ces  décrets  dans  la  législation. 

Quelques  réflexions  suffiront  pour  répondre 
aux  objections  de  M.  Thouret  et  des  préopinants 
dont  il  a  adopté  l'avis,  et  pour  prouver  que  les 
dispositions  du  décret  sont  justes,  qu'elles  n'ont 
aucun   des   inconvénients  qu'on  leur  prête,  et 


Qu'elles  ne  peuvent  être  rangées  que  dans  la 
onstitution. 

Après  l'agriculture,  le  commerce  est  sans  con- 
tredit la  source  la  plus  féconde  de  la  population, 
de  la  puissance  et  de  la  prospérité  de  ce  beau 
royaume.  Or,  qu'aurions-nous  fait  pour  le  com- 
merce, et  conséquemment  pour  l'Etat,  si  loin  de 
réprimer  la  mauvaise  foi  des  banqueroutiers, 
nous  permettions  que  la  nation  puisse  être  repré- 
sentée par  des  débiteurs  infidèles,  si  nous  accor- 
dions l'exercice  des  droits  politiques  à  ceux  qui 
n'auraient  pas  rempli  leurs  engagements  ? 
La  confiance  est  la  base  du  négoce 

M.  Lanjuinais.  La  question  est  uniquement 

de  savoir,  quant  à  présent,  si  l'article  proposé 
est  constitutionnel  ou  réglementaire,  s'il  doit  être 
retranché  oui  ou  non  de  la  Constitution. 

M.  Defermon.  Monsieur  l'opinant,  vous  pou- 
vez très  bien  prouver  qu'on  doit  faire  une  loi  sur 
les  faillis;  mais  quand  vous  l'aurez  prouvé  vous 
ne  nous  aurez  pas  persuadé  que  la  loi  doit  faire 
partie  de  l'acte  constitutionnel;  c'est  la  première 
question  à  traiter,  et  si  l'Assemblée  décide  la  né- 
gative, la  discussion  de  M.  Guillaume  sera  néces- 
sairement renvoyée  à  la  législature.  J'observe 
d'ailleurs,  Messieurs,  que  si  vous  admettez  cons- 
titutionnellement  l'exclusion  du  failli,  il  vous 
faut  prononcer  aussi  constitutionnellement  l'ex- 
clusion du  failli,  il  vous  faut  aussi  constitu- 
tionnellement l'exclusion  de  celui  qui  a  man- 
qué à  son  service  de  garde  national. 

Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  que  l'on  peut 
réduire  en  l'article  constitutionnel  tous  les  cas 
d'exclusion  et  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne ceux  qui  sont  en  état  d'accusation,  il  suf- 
fit de  prononcer  cette  exclusion  en  général  contre 
tocs  les  individus  qui  sont  sous  le  coup  de  lois 
qui  les  accusent. 

M.  Guillaume.  Mais,  Monsieur  le  Président, 
est-ce  à  moi  que  la  parole  appartient? 

M.  Camus.  D'après  ce  qu'on  vient  de  dire  sur 
les  cas  d'exclusion,  je  fais  une  motion  d'ordre: 
il  me  semble  qu'il  serait  pius  simple  de  retran- 
cher tout  l'article. 

M.  Thouret,  rapporteur.  C'est  ce  que  nous 
avons  tous  pensé. 

M.  Darnandat.  Je  m'y  oppose  et  je  demande 
que  M.  Guillaume  soit  entendu. 

M.  Thourel,  rapporteur.  On  pourrait  deman- 
der le  retranchement,  non  pas  de  l'article  en  en- 
tier, mais  de  la  seconde  partie. 

M.  Camus.  La  proposition  de  M.  Defermon, 
en  ce  qui  concerne  ceux  qui  sont  en  état  d'accu- 
sation est  trop  vague,  il  faudrait  que  la  loi  fixât 
ce  que  c'est  qu'être  en  état  d'accusation.  On 
pourrait  donc  changer  entièrement  la  rédaction 
de  l'article  5  et  dire  : 

«  Ne  jouirons  pas  des  droits  de  citoyen  actif 
ceux  contre  lesquels  il  y  aura  une  exclusion 
prononcée  par  la  loi.  » 

M.  d'André.  Je  ne  conçois  pas,  Messieurs, 
comment  on  pourrait  démontrer  qu'il  soit  con- 
venable et  possible  de  renvoyer  aux  législatures 
la  faculté  de  décider  des  droits  politiques  des 
citoyens  :  il  est  souverainement  inconcevable  que 
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la  législature  ait  le  pouvoir  de  donner  ou  de 
retirer  les  droits  de  citoyen  actif  ;  or,  si  vous 
renvoyez  à  la  loi  les  motifs  d'exclusion,  vous 
donneriez  aux  législatures  et  aux  législateurs  la 
faculté  d'exclure  et,  par  conséquent,  de  priver  les 
citoyens  de  leurs  droits  de  citoyen  actif.  Il  faut 
nécessairement  que  ce  droit-là  soit  fixé  et  ga- 
ranti par  la  Constitution,  il  faut  qu'il  soit  aussi 
inébranlable  que  la  Constitution  elle-même.  Vous 
ne  pourrez  donc  pas  renvoyer  aux  législatures 
les  motifs  d'exclusion,  puisque  vous  leur  livre- 
riez les  droits  politiques  des  citoyens. 

Ceci  posé,  il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  si 
les  objets  dont  il  s'agit  doivent  être  ou  non  des 
motifs  d'exclusion.  Quant  à  l'état  d'accusation, 
vous  avez  prononcé  hier  {Murmures),  et  il  a  été 
expliqué  qu'on  serait  en  accusation  dans  le  nou- 
veau régime  lorsque  le  juré  l'aurait  prononcée, 
et  dans  le  régime  présent  lorsqu'on  serait  frappé 
d'un  décret  d'ajournement. 

Votre  disposition  constitutionnelle  à  cet  égard 
e3t  portée.  Il  est  impossible  d'y  revenir. 

Voix  diverses  :  Cela  n'est  pas  décrété.  —  Il  n'y 
a  pas  eu  de  délibération  sur  l'article. 

M.  d'André.  Si  cela  n'est  pas  décrété,  il  faut 
le  décréter,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  clair 
et  les  jurisconsultes  savent  bien  que  l'on  n'est 
point  autrement  que  je  l'ai  dit  en  état  d'accusa- 
tion. Ainsi,  sans  m'étendre  davantage  là-dessus, 
et  sans  m'expliquer  sur  le  fond  de  l'article,  je 
dis  qu'en  princip  •,  il  est  absolument  impossible 
que  vous  laissiez  aux  législateurs,  la  faculté  de 
décider  des  droits  politiques  des  citoyens.  J'ai- 
merais autant  dire  :  nous  livrerons  à  la  législa- 
ture le  soin  de  fixer  les  qualités  qu'il  faut  avoir 
pour  être  citoyen  actif.  Si  vous  lui  renvoyez,  en 
effet,  les  causes  de  rejection,  c'est  comme  si 
vous  lui  renvoyiez  les  causes  d'admission  :  vous 
pourriez  ainsi  lui  renvoyer  la  Constitution  tout 
entière. 

L'article,  par  conséquent,  ne  peut  pas  être  en- 
voyé aux  législatures,  car  l'exclusion  et  l'admis- 
sion sont  2  propositions  qui  se  rapportent  l'une 
à  l'autre,  qui  ne  peuvent  pas  exister  l'une  sans 
l'autre.  (Murmures)... 

Et  pour  dire  un  mot  sur  le  fond  de  l'article... 

M.  Guillaume.  Mais,  Monsieur  le  Président, 
je  croyais  avoir  la  parole. 

M.  d'André...  je  ne  puis  comprendre  comment 
on  ?e»t  qu'un  homme  insolvable  ou  qu'un  hom- 
me qui,  revenu  à  meilleure  fortune,  ne  paye  pas 
ses  dettes,  soit  admis  à  exercer  des  droits  civils 
et  politiques.  (Applaudissements.) 

M.  Guillaume.  Je  disais,  Messieurs,  que  la 
confiance  est  la  base  du  négoce  :  vous  poserez 
cette  base  avec  une  inébranlable  solidité,  lors- 
que vous  assurerez  le  capitaliste  forcé  de  confier 
ses  fonds  aux  commerçants,  à  l'étranger  qui 
tralique  avec  lui,  que  si  ce  dépositaire  de  sa  for- 
tune la  lui  fait  perdre  par  sa  mauvaise  foi,  ou 
même  par  son  indiscrétion,  il  perdra  lui-même 
le  plus  beau  titre  dont  un  homme  puisse  s'hono- 
rer, le  titre  de  citoyen  français. 

Je  croyais  avoir  établi  l'importance  de  la  loi, 
en  vous  faisant  sentir  combien  il  est  intéressant 
pour  l'Etat  <ie  multiplier  nos  relations  sociales  ; 
et  c'est,  sous  ce  rapport,  que  je  regardais  la  loi 
comme  constitutionnelle.  M.  le  rapporteur  a  ob- 
jecté que-  cette  loi  aurait  besoin  d'être  modifiée, 


en  ce  qu'elle  confondait  le  malheur  avec  le  crime, 
et  déshonorait  également  le  simple  failli  et  le 
banqueroutier. 

D'abord,  ce  n'est  pas  une  tâche  que  vous  avez 
voulu  imprimer  aux  citoyens  dont  vous  avez  cru 
devoir  suspendre  les  droits  politiques.  On  ne 
peut  pas  prétendre,  par  exemple,  que  vous  ayez 
voulu  flétrir  des  accusés  qui  pourront  sortir  des 
tribunaux  avec-  tous  les  honneurs  d'une  justifi- 
cation complète. 

En  second  lieu,  la  privation  que  vous  imposez 
aux  faillis,  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant  qu'ils  ne 
rapporteront  pas  une  quittance  intégrale  ;  or, 
lorsqu'un  débiteur  honnête,  mais  malheureux, 
exposera  à  ses  créanciers  des  pertes  réelles,  qui 
n'auront  été  occasionnées  par  aucune  faute  de 
sa  part,  quand  l'humanité,  la  religion  parleront 
en  sa  faveur,  nous  ne  devons  pas  assez  mal  pré- 
sumer du  peuple  que  nous  avons  l'honneur  de 
représenter,  pour  croire  que  dans  ce  cas  il  exis- 
tera un  seul  Français  assez  barbare,  pour  refu- 
ser à  cet  infortuné  de  le  réintégrer,  par  une  quit- 
tance finale,  dans  la  plénitude  de  ses  droits.  En- 
fin celte  supposition  ne  fût-elle  que  le  vœu  d'une 
âme  sensible,  ne  serait-il  pas  encore  préférable 
que  quelques  malheureux  fussent  momentané 
ment  privés  de  leur  activité,  que  de  voir  la  tourbe 
des  banqueroutiers  déshonorer  nos  assemblées 
primaires,  et  quelques-uns  prétendre  à  l'hono- 
rable prérogative  de  représenter  une  nation  quia 
mis  tant  de  fidélité  à  remplir  ses  engagements  ? 

Mais,  vous  a-t-on  dit  encore,  la  loi  ne  sera  pas 
générale,  le  négociant  seul  sera  soumis  à  son 
application. 

Dans  l'ancien  régime,  il  était  bien  possible 
que  le  respect  ou  la  crainte  qu'inspiraient  cer- 
tains individus  empêchât  qu'on  ne  constatât  lé- 
galement leur  insolvabilité,  alors  même  que  de 
fait  elle  était  le  plus  notoire;  mais  dans  le  régime 
actuel  où  tout  citoyen  a  le  plein  exercice  de  son 
droit,  où  tout  homme  est  égal  devant  la  loi,  né- 
gociant ou  non,  il  n'y  aura  aucun  des  inconvé- 
nients qu'on  a  prétendu  trouver  dans  la  loi  qui 
repousse  de  vos  assemblées  primaires  les  débi- 
teurs faillis  ;  et,  sous  ce  rapport,  cette  loi  me  pa- 
raît immuable  et  par  conséquent  constitution- 
nelle. Le  débiteur  infidèle  ou  inexact,  quelque 
puissant  qu'il  puisse  être,  pourra  indistinctement 
être  traduit  devant  les  tribunaux  et  son  insol- 
vabilité légalement  constatée. 

Je  conclus  donc  d'abord  à  ce  que  le  failli  ne 
puisse  exercer  ses  droits  de  cité  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  intégralement  satisfait  à  ses  obligations. 

A  l'égard  des  enfants,  on  a  cherché,  Messieurs, 
à  vous  intéresser  en  leur  faveur,  et  l'on  vous  a 
dit  que  la  loi  qui  les  concernait  avait  été  crééedans 
une  petite  cité  pour  laquelle  elle  était  propre, 

Messieurs,  la  loi  de  Genève  dont  a  parlé  M.  le 
rapporteur,  exclut  indistinctement  tous  les  fils 
de  gens  insolvables  de  toutes  charges,  de  toute 
magistrature,  et  même  de  l'entrée  au  grand 
conseil,  soit  qu'ils  aient  recueilli  ou  non,  les 
biens  de  la  succession  de  leurs  pères,  lorqu'ils 
n'en  n'ont  pas  les  dettes.  Sous  ce  rapport,  je 
conviens  avec  M.  Thouret,  que  la  loi  ne  peut  con- 
venir qu'à  un  petit  Etat  et  qu'elle  serait,  en  effet 
trop  rigoureuse  pour  un  grand  en  ce  qu'elle  pro- 
nonce indistinctement  cette  suspension  des  droits 
politiques  contre  le  fils  du  failli,  soit  qu'il  ait 
ou  non  recueilli  quelque  chose  de  la  succession 
de  sou  père  ;  aussi,  Messieurs,  en  avez-vous  tem- 
péréextrêmement  la  rigueur  et  rien  n'est  plus  sage 
que  la  même  disposition  lorsqu'elle  est  limitée 
aux  enfants,  qui  sans  payer  leur  part  virile  des 
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dettes  de    leur  père,   mort  insolvable,    retien- 
nent une  partie  de  ses  biens. 

Or,  Messieurs,  sous  ce  rapport,  le  fils  est  dans 
une  situation  infiniment  moins  favorable  que  le 
père  :  s'il  y  a  une  présomption  de  fraude  ou  de 
négligence  contre  le  failli  qui  n'a  pu  être  que 
malheureux,  il  y  aune  preuve  comp'ète  de  mau- 
vaise foi  contre  l'enfant  qui  garde,  au  préjudice 
des  créanciers  de  son  père,  des  biens  qui  étaient 
le  gage  de  leur  dette.  Je  demande  donc  encore  le 
maintien  dans  l'acte  constitutionnel  de  la  loi 
décrétée  le 22 décembre  1789.  J'observerai  enfin, 
Messieurs,  que  si  ces  dispositions  sont  justes 
si,  loin  d'avoir  les  inconvénients  qu'on  leur 
suppose,  leur  effet  doit  être  d'étendre  nos  rela- 
tions commerciales,  de  purifier  nos  assemblées 
primaires,  et  d'inspirer  un  plus  grand  respect 
pour  la  représentation  nationale,  il  n'y  a,  par 
cela  même,  aucun  inconvénient  à  les  comprendre 
dans  l'acte  constitutionnel;  mais  il  y  a  de  plus 
une  indispensable  nécessité  à  ce  qu'elles  en  las- 
sent partie,  parc  que  tout  ce  qui  peut  étendre 
ou  restreindre  nos  droits  politiques  est  essentiel- 
lement de  la  Constitution,  et  qu'il  serait  extrê- 
mement dangereux,  comme  l'a  bien  prouvé 
M.  d'André,  de  laisser  aux  législatures,  soit  l'ad- 
mission, soit  la  réjection  de  l'individu  à  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen. 

Nos  droits  politiques  sont  essentiels  pour  le 
maintien  de  la  Constitution,  et  les  législatures  ne 
doivent  en  connaître  que  pour  les  maintenir  :  d'a- 
près cela,  je  demande  que  les  deux  articles  soient 
compris  dans  Pacte  constitutionnel.  (Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Lanjninais.  Je  me  renferme  dans  la  ques- 
tion, telle  qu'elle  a  été  posée  par  M.  le  rappor- 
teur. Je' soutiens  que  l'article  dont  il  s'agit  n'est 
pas,  de  sa  nature,  constitutionnel,  et  qu'il  ne  se- 
rait pas  bon  qu'il  fût  dans  la  Consiitution  ;  l'ex- 
clusion des  droits  de  citoyen  actif  est  un  mode 
de  législation;  je  n'ai  qu'un  mot  pour  le  prouver  ; 
c'est  l'exemple  de  toutes  vos  lois.  Si  vous  adop- 
tiez le  principe  contraire,  principe  trop  légère- 
ment invoqué,  que  la  législation  ne  peut  rien  sur 
l'exclusion  ou  la  suspension  des  droits  de  ci- 
toyen actif,  vous  vous  réduiriez  à  insérer  dans 
l'acte  constitutionnel  voire  code  de  police  munici- 
pale,et  surtout  votre  code  pénal  ;  et  cela  est  vrai,  car 
vous  n'avez  pas  de  peine  qui  revienne  plus  sou- 
vent dans  le  code  d'une  nation  libre  et  sage,  que 
la  peine  de  la  suspension  des  droits  de  citoyen 
actif  :  cela  est  prouvé  par  la  nature  des  choses, 
par  le  fait,  par  l'impossibilité  absolue.  Si  l'Assem- 
blée nationale  hésitait  encore,  j'oserais  soutenir 
que  la  loi,  telle  qu'elle  est  proposée  et  surtout 
amendée  avec  la  disposition  relative  aux  enfants, 
serait  une  loi  immorale  et  impolitique.  Où  est 
donc  l'immoralité  direz-vous?  (Murmures.)  Elle 
consiste  dans  ceci,  qu'il  est  toujours  immoral  de 
confondre  le  malheur  et  le  crime  et  de  faire  rap- 
porter au  malheur  la  peine  que  le  crime  aurait 
subie.  Enfin,  elle  est  impolitique,  car  elle  étouffe 
l'industrie,  elle  éteint  tout  désir  de  former  les 
entreprises  le^  plus  sages  et  les  mieux  combi- 
nées, dans  la  crainte  que  quelque  événement 
imprévu, contre  lequel  la  probité  ne  pourrait  rien, 
ne  vienne,  en  détruisant  la  fortune  du  citoyen 
industrieux,  le  frapper  de  l'exhérédation  politi- 
que vous  auriez  constitutionnellement  prononcée. 

Les  nations,  les  peuples  les  plus  commerçants 
ont  su  se  passer  de  cette  loi  ;  faudra-t-il  donc  que 
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la  France,  le  pays  le  plus  fertile,  et  en  même 
temps,  le  plus  florissant,  aille  chercher  dans  la 
petite  ville  de  Genève  un  pareil  exemple?  Je  con- 
clus à  ce  que  l'article  soit  retranché  de  la  Cons- 
tition. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  prie  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  m'entendre  sur  une  objection,  à 
laquelle  j'ai  omis  de  répondre  et  qui  devait  faire 
la  seconde  partie  de  mes  observations.  On  a  de- 
mandé que  le  décret  qui  exclut  les  enfants  qui 
retiendraient  une  portion  des  biens  de  leurs  pères 
morts  insolvables,  fût  rétabli  dans  la  Constitu- 
tion. Je  m'étais  proposé  depuis  longtemps,  et  in- 
dépendamment de  l'occasion  qui  se  présente  ici, 
de  vous  faire  part  d'une  réflexion  importante, 
relativement  à  ce  décret.  Il  a  un  inconvénient 
que  vous  n'avez  pas  prévu,  que  vous  n'avez  pas 
entendu,  et  qui  a  donné  lieu,  jusqu'à  présent,  à 
des  abus  intolérables  ;  c'est  qu'il  i  un  effet  ré- 
troactif. Il  est  tellement  conçu  qu'il  frappe  même 
sur  les  enfants  qui  n'ont  plus  le  bien  qu'ils  ont 
reçu  de  leur  père  antérieurement  à  l'organisation 
de  notre  nouvelle  Constitution  et  qu'aucune  loi 
ne  leur  défendait  d'accepter  ou  ne  les  forçait  à 
rendre. 

Voici,  Messieurs,  l'effet  du  décret;  un  père  a 
fait  faillite  il  y  a  20  ans;  il  a  tout  abandonné  à 
ses  créanciers";  à  l'instant  de  la  faillite,  il  avait 
un  fils  majeur;  la  faillite  n'était  susceptible  d'au- 
cun soupçon  de  crime  et  l'enfant  a  été  assez  hon- 
nête pour  abandonner  aux  créanciers  la  partie 
du  patrimoine  paternel  que  les  lois  lui  permet- 
taient de  recevoir  en  partage  et  qu'il  pouvait 
prendre  sans  que  les  créanciers  pussent  lui  rien 
demander. 

Depuis,  ce  fils  a  travaillé,  il  a  reçu  des  succes- 
sions collatérales,  des  biens  patrimoniaux;  il  est 
marié,  il  a  reçu  une  dot,  est  devenu  un  bon  père  de 
famille;  il  ne  s'est  pas  contenté  de  sacrifier  aux 
créanciers  ce  que  la  loi  lui  assurait  des  biens  de 
son  père,  il  a  pris  sur  sa  propre  subsistance  pour 
aider  celui-ci,  il  l'a  nourri,  et  quand  le  père  meurt 
20  ans  après,  il  recueille  un  petit  mobilier  dont  il 
ne  fait  point  inventaire  et  que  le  père  n'avait 
formé  qu'avec  les  bienfaits  du  fils.  Ëh  bien!  cet 
enfant,  Messieurs,  ce  très  honnête  homme  à  l'ins- 
tant même  où  votre  décret  a  été  rendu,  s'est 
trouvé  privé  des  droits  de  citoyen  actif,  parce 
que  son  père  est  mort  insolvable  et  qu'à  sa  mort 
il  a  hérité  de  lui.  Il  y  a  beaucoup  d'exemples  de  ce 
que  je  vous  dis  là,  et  vous  n'avez  pas  rendu  de 
décret  à  l'occasion  duquel  il  soit  parvenu  à  l'As- 
semblée plus  de  mémoires  mieux  motivés.  Vous 
ne  pourriez  éviter  une  pareille  injustice,  qu'en 
fixant  l'époque  de  l'exécution  de  votre  décret  au 
22  du  mois  de  décembre.  Il  y  a  donc  un  vice  ra- 
dical dans  ce  décret  :  c'est  l'effet  rétroactif. 

Maintenant,  je  passe  au  fond  du  décret.  Un 
enfant  a  reçu  de  sou  père,  par  un  acte  légal, 
inattaquable,  des  biens  quelconques,  et  son  père 
a  postérieurement  fait  banqueroute,  aucune  loi 
ne  le  forçait  à  abondonner  aux  créanciers  de  son 
père  ce  qu'il  en  avait  reçu,  dira-t-on  que  cet 
enfant  a  perdu  les  droits  civils  ? 

M.  Morean.  Ce  n'est  pas  là  l'article,  il  est 
relatif  aux  donations  faites  après  la  faillite. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Gela  est  faux  ;  le  dé- 
cret du  22  décembre  suit  l'article  dans  lequel 
l'exclusion  est  prononcée  contre  les  banquerou- 
tiers, faillis  ou  insolvables.  Il  est  ainsi  conçu  : 
«  Il  en  sera  de  même  des  enfants  qui  auront  reçu 
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et  qui  retiendront  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
une  portion  des  biens  de  leur  père 'insolvable 
sans  payer  leur  part  virile  de  ses  dettes,  excepté 
seulement  les  enfants  mariés  qui  auront  reçu  des 
dots  avant  lu  faillite  de  leur  père  ou  avant  son 
insolvabilité  entièrement  connue.  »  Vous  voyez 
que  l'exception  faite  à  l'égard  des  dots,  exclut 
toute  autre  donation  qui  ne  serait  pas  une  dot. 
On  ne  peut  se  jouer  ainsi  des  droits  des  citoyens; 
la  Constitution  ne  peut  être  plus  sévère  que  la 
loi,  et  il  est  inconséquent  qu'un  homme  qui  n'est 
pas  sorti  des  droits  civils  soit  exclu  des  droits 
politiques.  Cet  article  ne  peut  donc  trouver  place 
dans  votre  Constitution.  Il  ne  faut  pas  non  plus 
qu'on  y  voie  un  décret  qui  prive  éternellement 
de  ses  droits  politiques  un  < itoyen  de  bonne  foi 
que  des  malheurs  inévitables  ont  plongé  dans 
finfortune.  Repoussez  avec  soin  les  banquerou- 
tiers, mais  ne  frappez  pas  le  malheur  comme  le 
crime.  En  laissant  cet  article  parmi  les  décrets 
réglementaires,  vous  ne  détruisez  pas  |a  loi,  vous 
ne  conférez  aux  législatures  le  droit  de  faire  et 
de  défaire  des  citoyens  actifs,  mais  vous  leur 
déléguez  le  soin  de  revoir  et  d'exécuter  un  de 
vos  décrets,  auquel  vous  reconnaissez  que  des 
modifications  sont  indispensables. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  l«e  Chapelier.  Je  vais  ajouter  quelques 
observations  à  celles  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées. L'objection  la  plus  spécieuse  qu'on  puisse 
opposer  à  l'avis  des  comités  est,  que  les  législa- 
tures ne  peuvent  disposer  des  droits  politiques 
des  citoyens.  Il  faut  faire  ici  une  distinction 
très  importante.  Les  législatures  n'ont  pas  le 
droit  de  déterminer  comment  on  est  citoyen 
actif;  c'est  la  Constitution  qui  règle  cela  ;  elles 
n'ont  rien  à  changer  à  cet  égard,  mais  il  est  né- 
cessairement dans  la  nature  des  choses  que  les 
législatures  prononcent  la  suspension  des  droits 
de  citoyen  actif;  car  il  faut  bien  laisser  aux 
législatures  le  code  pénal.  Kh  bien  I  les  législa- 
tures peuvent  attacher  à  la  punition  tels  ou  tels 
délits  ;  la  suspension  des  droits  de  citoyen  actif. 

Ainsi,  fgus  voyez  bien  que  si  la  législature 
est  dans  l'impuissance  absolue  de  dire  :  il  vous 
faudra  telle  qualité  pour  être  citoyen  actif;  elle  a, 
du  moins,  le  droit  incontestable  de  dire  :  tel  dé- 
lit, tel  blâme,  telle  punition,  fait  encourir  la 
îuspensiem  de  ces  droits.  Il  n'y  a  donc  aucune 
/spèce  d'inconvénient  à  ne  pas  mettre  la  loi  dans 
la  Constitution,  et  jl  y  en  aurait  beaucoup  à 
mettre  cet  article  partiel  qui  ne  comprenant  pas 
toutes  les  exceptions,  qui,  ne  prévenant  pas  tous 
les  faits  et  toutes  les  occasions  par  lesquels  on 
est  suspendu  des  droits  de  citoyen  actif,  anéanti- 
rait les  décrets  rendus  à  cet  égard  et  mettrait  la 
égislature  dans  l'impossibilité  d'exercer  le  droit 
incontestable  que  vous  devez  lui  laisser.  Je  de- 
mande donc  que  cet  article  ne  soit  pas  compris 
dans  la  Constitution. 

M.  Tronchet.  Messieurs,  je  crois  que  la  ques- 
tion n'est  pas  posée  comme  elle  doit  l'être,  on  Ta 
posée  en  ces  termes  :  le  décret  qui  a  été  rendu 
est-il  constitutionnel  ou  simplement  réglemen- 
taire, et  doit-il  être  renvoyé  à  la  législature  pro- 
chaine ?  Je  soutiens  que  l'on  ne  peut  pas  poser 
la  question  ainsi,  parce  que  je  soutiens,  moi,  que 
si  le  décret  qui  a  été  rendu  n'est  pas  constitu- 
tionnel, il  ne  peut  pas  être  réglementaire  :  il  faut 
donc  le  rapporter  ;  on  ne  peut  pas  donner  à  la 
législature  prochaine  la  faculté  ou  le  pouvoir  de 


confirmer  qu  de  révoquer  les  droits  politiques  de 
l'homme;  et  mon  raisonnement  est  tout  simple. 
Ce  qui  appartient  aux  droits  politiques  de 
l'homme  ne  peut  être  ni  enlevé  ni  même  sus- 
pendu que  par  un  décret  constitutionnel,  et  je 
m'explique.  La  législature  a  le  droit,  à  titre  de 
pei:e,  d  attacher  à  un  tel  délit  la  suspension  et 
la  privation  des  droits  politiques  ;  cela  est  vrai. 
Mais  comment  la  législature  peut-elle  attacher  à 
une  peine,  à  un  délit,  la  suspension  des  droits 
politiques?  Les  législatures  ne  peuvent  pronon- 
cer la  déchéance  que  comme  une  peine  qui  doit 
être  appliquée  par  un  jugement  et  non  par  une 
loi  qui  prononce  la  déchéance  ipso  facto.  Une 
législature  ne  peut  pa3  dire  qu'un  homme  sera 
suspendu  de  ses  droits  politiques  dans  un  tel  pas  ; 
elle,  ne  peut  que  dire  :  tel  cas  est  un  délit  pour 
lequel  i!  doit  y  avoir  une  instruction  et  un  juge- 
ment, et  si  le  délit  entraîne  une  condamnation, 
l'effet  du  jugement  sera  la  suspension.  (Applau- 
dissements.) 

Maintenant,  Messieurs,  voyez  ce  qui  résulte- 
rait de  la  question  posée  comme  elle  est  :  le 
décret  subsistera-t-il  comme  constitutionnel  ou 
subsistera-t-il  comme  réglementaire,  sauf  à  la 
législature  à  l'adopter  ou  à  ne  pas  l'adopter? 

Vous  avez  deux  qualités.  Vous  avez  celle  de 
pouvoir  constituant,  et  en  même  temps  celle  de 
la  législature,  et  il  ne  faut  pas  confondre  ce  que 
vous  faites  dans  les  deux  qualités.  Comme  pou- 
voir constituant  vous  faites  une  Constitution; 
comme  pouvoir  législatif  vous  ne  faites  que  des 
lois.  Or,  ce  qu'une  législature  suivante  ne  pourra 
pas  faire  comme  législature,  vous  ne  le  pouvez 
pas  faire  vous-mêmes  comme  législature,  parce 
que,  comme  législature,  vous  ne  pouvez  rien 
faire  d'inconstitutionnel. 

Ainsi,  s'il  est  de  principe  que  la  simple  légis- 
lature ne  peut  pas  priver  un  citoyen  de  ses  droits 
politiques,  que  par  une  accusation  et  une  peine 
attachée  à  un  délit  déterminé  et  prononcé  en 
conséquence  d'une  accusation  et  d'un  jugement, 
vous  ne  pouvez  pas  plus  que  la  prochaine  légis- 
lature ne  le  pourra,  prononcer  une  suspension 
par  une  simple  loi  réglementaire,  et  si  vous  lais- 
sez aujourd'hui  subsister  votre  loi  comme  règle- 
ment, en  vous  supposant,  comme  simples  légis- 
lateurs, le  droit  de  suspendre  dans  un  certain 
cas,  certainement  la  législature  suivante  serait  en 
droit  de  vous  dire  :  ce  que  vous  avez  fait,  je  peux 
le  faire  ;  et  si  j'ai  le  droit  d'infirmer  la  loi  que 
vous  avez  faite,  j'ai  le  droit  d'en  faire  une  autre, 
et  même  de  porter  ce  droit  plus  loin,  et  dans  d'au- 
tres cas.  Cela  est  absolument  inconciliable  avec 
les  principes  constitutionnels;  ainsi  je  dis  que  la 
question  est  de  savoir  si  le  décret  est  constitu- 
tionnel; et  s'il  n'est  pas  constitutionnel,  j'en  de- 
mande le  rapport. 

M.  Duport.  Je  pense  entièrement  comme  M. 
Tronchet,  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  ici,  sans 
qu'ils  puissent  être  augmentés  ou  diminués,  les 
droits  politiques  de  citoyens,  de  façon  que  ce  que 
tels  qu'ils  seront  reconnus  ici,  ils  existeront  tou- 
jours sans  que  la  législature  puisse  y  porter 
atteinte,  soit  pour  augmenter  la  difficulté  par 
laquelle  on  est  citoyen  actif,  soit  pour  la  dimi- 
nuer. Mais  il  me  semble  que  nous  sommes  hors 
de  la  question;  et  pour  cela  plusieurs  réflexions 
très  simples  peuvent  être  présentées  pour  la  dé- 
cider telle  que  le  comité  l'a  proposée.  D'abord  je 
viens  aux  articles  sur  les  enfants  des  faillis. 

M.  Thouret  vous  a  dit  :  ce  qui  est  indiscutable, 
c'est  que  la  déclaration  des  droits  porte  que  tout 
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ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis,  et  il  ne  peut 
pas  être  empêché  ;  et  que,  dans  une  question  de 
cette  nature,  la  loi  civil*-  devient  la  ba-e  de  la  loi 
politique.  Voyons  ce  que  dit  la  loi  civile.  Si  elle 
ne  dit  rien  à  ce  sujet,  la  loi  politique  ne  peut  pas 
prononcer  de  peine.  Ainsi  tant  que  >a  loi  civile 
n'aura  pas  déterminé,  d'une  manière  claire,  ce 
que  l'enfant  doit  faire,  ce  qui  lui  est  permis,  ce 
qui  lui  est  défendu,  la  loi  politique  ne  peut  rien 
faire.  Gela  est  de  principe  évident,  relativement 
à  la  portion  du  décret  qui  regarde  les  enfants, 
d'après  le  principe  très  lumineux  que  M. Tronchet 
vient  d'établir. 

(Juant  à  ce  qui  regarde  l'article  en  lui-même, 
j'observerai,  et  tout  le  monde  se  rappellera  que 
plusieurs  Genevois  avaient  proposé  à  M.  de  Mira- 
beau de  présenter  ce  décret  à  l'Assemblée;  et  il 
est  important  de  faire  cette  remarque,  parce  que 
ce  décret  ne  peut  convenir  qu'à  Genève;  ce  décret 
est  de  la  nature  d'une  convention  qui  serait  faite 
entre  des  négociants.  Ceux-ci  peuvent  bien  con- 
venir pour  leur  commodité,  pour  leur  sûreté,  et 
par  l'effet  d'une  espèce  d'association  d'intérêt 
général,  de  certaines  règles  d'après  lesquelles  un 
homme,  même  malheureux,  perdrait  ses  droits 
politiques,  s'il  tombait  en  faillite.  Alors,  comme 
la  condamnation  est  consentie  par  tous  hommes 
du  même  intérêt,  du  même  état,  elle  cesse  d'être 
injuste,  parce  que  toute  convention  que  chacun 
a  fait,  cesse  d'être  injuste  lorsqu'elle  lui  est  ap- 
pliquée. Dès  lors  il  e.-t  très  simple  qu'à  Genève, 
ville  composée  seulement  de  négociants,  on  ait 
fait  cette  convention. 

Mais,  nous  avons  affaire  à  un  grand  Empire, 
qui  est  beaucoup  plus  agricole  que  négociant,  où 
il  y  a  une  plus  grande  quantité  de  propriétaires 
que  de  commerçants,  et  l'on  veut  établir  comme 
un  principe  de  droit  politique  en  France,  qu'un 
homme  qui  a  fait  une  chose  que  la  loi  ne  punit 
point,  soit  privé  de  ses  droits  politiques  !  Je  vous 
prie  d'observer  qu"  la  thèse  change,  quand  elle 
s'applique  à  des  propriétaires  qui  n'ont  pas  pu 
faire  entre  eux  des  conventions.  Kn  effet,  lors- 
qu'un homme  est  en  état  d'insolvabilité  prouvé 
par  pièces  authentiques,  il  perd,  par  cela  même, 
ses  droits  podtiques.  Lorsqu'un  propriétaire  aura 
été  incendié  ou  pillé  par  des  brigands,  voilà  un 
homme  qui  mérite  l'intérêt  de  la  société,  eh 
bien  !  c'est  cet  homme,  à  qui  vous  donnerez  p  ut- 
être  des  secours,  par  lesquels  vous  prouverez 
combien  vous  vous  intéressez  à  son  droit,  c'est 
cet  homme-là,  tlis-je,  que  vous  priverez  de  tous 
ses  droits  politiques.  Or,  cela  me  parait  d'une 
évidente  injustice.  L'article  sera  injuste,  il  le  sera 
même  en  appliquant  à  des  négociants,  lorsqu'ici 
les  néguciants  ne  traitent  plus  enire  eux;  mais 
sous  un  certain  rapport  des  citoyens,  ayant  des 
indépendants  de  la  société  même;  je  demande 
s'il  est  juste  que  ce  négociant  qui,  par  le  seul 
effet  du  malheur  aura  éprouvé  une  faillite  qui  est 
bien  reconnue  frauduleuse;  car  si  elle  l'est,  elle 
donne  lieu  à  des  poursuites;  je  demande  s'il  est 
juste  qu'il  soit  privé  de  ses  droits  politiques,  et 
j'observe,  Messieurs,  à  ce  sujet,  que  vous  ne 
pouvez  pas  vous  déterminer,  dans  une  assemblée 
politique  qui  reconnaît  les  droits  plutôt  qu'el.e 
ne  les  donne,  qui  les  assure  plutôt  qu'elle  ne  les 
établit,  vous  ne  pouvez  pas  vous  déterminer  par 
des  principes  de  délicatesse  particuliers,  mais  par 
legrandprincipedelajustice;  or,  jeposeen  principe 
qu'une  loi  qui  a,  dans  plusieurs  cas,  un  caractère 
d'injustice  ne  peut  pas  être  établie,  il  faut  que 
pour  qu'une  loi  constitutionnelle,  une  loi  qui 
règle  les  droits  politiques  des  hommes  soit  éta- 


blie, qu'elle  ne  présente  d'injustice  dans  aucun 
cas  ;  or,  celle-ci  présente  évidemment  non-feule- 
ment une  injustice,  mais  je  dirais  encore  une  bar- 
barie dans  les  trois  quarts  de  son  application; 
d'après  cela  je  pense  que  l'Assemblée  nationale  a 
montré  tout  le  désir  qu'elle  avait,  lorsqu'on  a 
proposé  la  loi,  de  reconnaître  ce  principe  de  jus- 
tice qui  oblige  chacun  à  payer  ses  dettes.  Croyant 
que  M.  Tronchet  a  véritablementétabli  la  question 
telle  qu'elle  doit  être  proposée,  j'appuie  la  motion 
et  je  demande  le  rapport  du  décret  qui,  relative- 
ment aux  propriétaires  deviendrait  la  plus  effroya- 
ble tyrannie.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président.  La  première  question  à 
soumettre  à  la  délibération  est  celle  de  savoir  si 
le  dernier  alinéa  de  l'article  sera  compris  on  non 
dans  l'acte  constitutionnel. 

M.  Defermon.  Je  demande  que  l'on  renvoie 
tout  l'article  à  la  législature  plutôt  que  d'en  re- 
tirer la  dernière  partie. 

M.  Goupillean.  Il  me  semble  que  l'Assem- 
blée doit  adopter  la  manière  dont  ra  question  a 
été  posée  par  M.  Tronchet. 

M.  Tronchet.  Il  faut,  à  mon  sens,  délibérer 
sur  deux  questions  subsidiaires  l'une  à  l'autre; 
c'est  :  1°  de  savoir  si  le  décret  rendu  est  consti- 
tutionnellement  bon  ou  s'il  ne  l'est  pas;  2°  si 
l'Assemblée  décide  qu'ii  n'est  pas  constitutionnel, 
de  savoir  s'il  doit  subsister  ou  non  comme  régle- 
mentaire. Ce  sont  là  deux  questions  subordonnées 
l'une  à  l'autre. 

M,  Rœderer.  Nous  sommes  dans  de  grandes 
difficultés  et  pour  en  sortir  il  faut,  je  croîs,  une 
troisième  idée  :  le  premier  moyen  qu'on  nous 
propose  pour  sortir  du  détilé  où  nous  nous  trou- 
vons, est  le  rapport  du  décret.  Ce  moyen  offre 
un  grand  danger,  celui  de  nous  engager  peut- 
être  dans  d'autres  changerae  its  auxquels  celui- 
ci  servirait  de  prétexie  et  de  véhicule.  Nous  de- 
vons surtout  dans  ce  moment  au  déclin  de  nos 
travaux,  nous  préserver  de  toute  rétractation  qui 
pourrait  faire  accuser  l'Assemblée  de  se  laisser 
conduire  par  un  esprit  de  versatilité  capable  de 
produire  les  plus  funestes  effets  et  d'autant  plus 
dangereux  qu'on  saurait  très  bien  s'autoriser  de 
cet  exemple,  car  on  conclurait  facilement  de  là, 
qu'on  pourrait  demander  la  suppression  de  plu- 
sieurs décrets  qui  déplaisent  à  bien  des  gens. 

Le  second  moyen  proposé  est  le  renvoi  à  la 
législature.  Or,  sur  cet  objet,  je  pen-e  comme 
M.  Tronchet  qu'on  ne  peut  renvoyer  aux  législa- 
tures à  statuer  sur  les  droits  politiques  des  ci- 
toyens; je  pense  aussi  que  le  décret  est  infini- 
ment injuste  dans  sa  généralité  et  qu'on  ne  peut 
pas  donner  une  consécration  constitutionnelle  à 
une  injustice. 

Dans  ces  conditions,  Messieurs,  il  y  a  nécessité 
d'examiner  si  un  troisième  moyen  ne  nous  tire- 
rait pas  de  l'embarras  où  nous  nous  trouvons. 
Eh  bien!  pour  sortir  de  ce  défilé,  il  me  semble 
qu'il  serait  possible  de  faire  un  amendement  ne 
faisant  porter  l'article  que  sur  les  banqueroutiers 
frauduleux  et  les  valeurs  en  ajoutant  après  les 
mots  :  «  en  état  de  faillite  ou  d'insolvabilité,  » 
ceux-ci  :  «  provenant  de  dol  ou  de  faute  grave.  > 
{Murmures.  —  Non!  non!) 

M.  Canins.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre. 
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Plusieurs  questions  sont  proposées  Redemande, 
moi,  la  priorité  pour  l'avis  des  comités,  tel  qu'il 
est  dans  l'article  présenté;  et  voici  quels  sont  mes 
motifs.  Il  vous  a  été  bien  prouvé,  d'une  part,  que, 
l'article  ne  peut  pas  exister  ou  qu'il  doit  être 
dans  la  Constitution.  D'un  autre  côté,  il  vous  a 
été  également  prouvé  que  vous  ne  devez  pas,  que 
vous  ne  pouvez  pas  revenir  sur  aucune  des  lois 
constitutionnelles  qui  ont  été  faites  par  vous  dans 
cette  législature. 

D'après  cela,  il  n'y  a  d'autre  moyen  que  d'aller 
aux  voix  sur  l'article  même  des  comités  pour 
lequel  je  demande  en  conséquence  la  priorité. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
l'article  du  comité.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici  notre  article  : 

Art.  5. 

«  Sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen actif  : 

«  Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ; 

«  Ceux  qui  après  avoir  été  constitués  en  état 
de  faillite  ou  d'insolvabilité,  prouvé  par  pièces 
authentiques,  ne  rapportent  pas  un  acquit  géné- 
ral de  leurs  créanciers.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Tronchet.  Messieurs,  ce  que  vous  venez 
de  faire  ne  me  paraît  pas  encore  suffisant.  En 
effet,  le  décret  que  vous  avez  rendu  le  22  dé- 
cembre 1789  contenait  deux  parties  :  l'une  contre 
les  faillis  et  les  insolvables  ;  l'autre  contre  les 
enfants  qui  retiendraient  quelque  portion  des 
biens  de  leur  père  mort  insolvable.  (Murmures.) 
Quand  il  fut  présenté,  je  proposai  un  amende- 
ment qui  était  plus  étendu  que  celui  qui  a  été 
admis  et  qui  avait  pour  but  d'excepter  tout  en- 
fant doté,  qu'il  fût  marié  ou  non.  On  n'a  voulu 
alors  adopter  que  l'exception  de  l'enfant  marié, 
ce  qui  suivant  moi  est  une  injustice  à  l'égard  de 
l'enfant  qui  a  légitimement  reçu  une  dotation 
quelconque  pour  son  établissement.  Ainsi  ce  n'est 
pas  pour  vous  proposer  d'ajouter  cette  partie  au 
décret  constitutionnel,  ce  n'est  pas  pour  réclamer 
que  l'exclusion  prononcée  s'étende  jusque  sur  la 
tète  de  leurs  enfants  que  j'ai  demandé  la  parole, 
mais  pour  vous  faire  observer  la  nécessité  qn'au 
moins  votre  procès  verbal  contienne  quelque 
chose  qui  explique  ce  que  vous  venez  de  dire. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  dit  dans  le  procès- 
verbal,  qu'au  moyen  de  la  délibération  qui  vient 
d'être  acceptée,  les  dispositions  des  articles  5,  6 
et  7  de  la  section  Ire  du  décret  du  22  décembre 
1789,  demeurent  réduites  à  ce  qui  vient  d'être 
décrété,  pour  être  comprises  dans  la  Constitution. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Non  seulement  j'a- 
dopte, mais  j'appuie  la  proposition  de  M.  Tronchet. 

(La  proposition  de  M.  Tronchet  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  vais  donner  lec- 
ture de  l'article  6  : 

Art.  6. 

«  Les  assemblées  primaires  nommeront  des 
électeurs,  en  proportion  du  nombre  des  citoyens 
actifs  domiciliés  dans  la  ville  ou  le  canton. 

«  Il  sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  100 
citoyens  actifs   présents,  ou  non,  à  l'assemblée. 

Il'en  sera  nomme  2  depuis  151  jusqu'à  250,  el 
ainsi  de  suite.  »  (Adopté.) 

M.  Thouret,   rapporteur.  Voici  l'article  7  : 


«  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur  s'il  ne 
réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  être,  ci- 
toyen actif,  celle  de  payer  une  contribution  di- 
recte de...,  journées  de  travail.  » 

Ici  se  présentent  les  développements  de  la  pro- 
position que  les  deux  comités  ont  eu  l'honneur 
de  vous  faire  relativement  à  la  condition  d'éligi- 
bilité pour  être  représentant  de  la  nation  et  à 
celle  pour  être  électeur.  L'Assemblée  n'ignore  pas 
que  d'une  part  le  décret  qui  exige  la  contribution 
du  marc  d'argent  des  représentants  de  la  nation 
a  reçu  d'une  manière  positive  l'improbation  de 
la  ville  de  Paris,  et  que  la  demande  de  son  rap- 
port a  été  faite  ;  elle  ne  peut  pas  ignorer  non 
plus  que  ce  décret,  d'autre  part,  u  reçu  l'assenti- 
ment d'une  partie  de  la  nation. En  nous  occupant 
de  la  revision,  nous  nous  sommes  trouvésprovo- 
qués  par  ces  deux  impulsions  à  considérer  quel 
pouvait  être  définitivement  le  meilleur  système 
de  la  représentation  nationale. 

Il  y  a  une  première  base  incontestable;  c'est 
que  quand  un  peuple  ne  se  réunit  pas  pour  élire, 
et  qu'il  est  obligé  d'élire  par  sections,  chacune 
de  ces  sections,  même  en  élisant  immédiatement 
n'élit  pas  pour  elle-même,  mais  élit  pour  la  na- 
tion entière;  par  conséquent,  la  nation  a  intérêt 
et  droit  de  s'assurer  contre  les  méprises,  les 
erreurs  qui  peuvent  être  commises  par  le  résultat 
des  sections  partielles.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  de 
Constitution  qui  n'ait  établi  des  règles  et  des 
conditions  d'éligibilité  :  l'Angleterre,  l'Amérique 
même  plus  récemment,  en  Ont  constitué  de  beau- 
coup plus  sévères  que  nous.  Celte  nécessité  de- 
vient plus  forte  chez  un  très  grand  peuple, 
lorsque  non  seulement,  il  est  forcé  d'élire  pat- 
sections,  mais  quand  il  est  forcé  d'admettre  une 
élection  médiate,  qui  est  par  conséquent  confiée 
à  des  délégués  intermédiaires  chargés  d'étiré  au 
nom  de  ceux  qui  1-  s  commettent,  et  d'élire  pour 
la  nation. 

Alors  la  qualité  d'électeur  est  fondée  sur  une 
commission  publique,  dont  la  puissance  publi- 
que du  pays  a  le  droit  de  régler  la  délégation. 
Là,  Messieurs,  il  y  a  une  alternative  entre  les 
deux  partis  qu'on  peut  adopter,  ou  de  rendre  la 
qualité  très  facile  à  obtenir,  et  elle  ne  présente 
pas  alors  une  garantie  très  certaine  de  l'indépen- 
dance personnelle  de  chacun  de  ceux  qui  la 
remplissent,  de  l'intérêt  très  efficace  qu'ils  pren- 
nent au  succès  de  la  chose  publique;  on  est 
alors  obligé  de  renforcer  la  précaution  contre  les 
méprises  ;  ou  bien  l'on  peut  rendre  la  qualité 
d'électeur  plus  difficile  à  obtenir,  et  parvenir  par 
là  à  avoir  des  électeurs  qui  présentent  à  la  société 
une  plus  grande  garantie  de  leur  indépendance 
personnelle  et  de  l'intérêt  très  réel  qu'ils  pren- 
nent à  la  chose  publique,  et  alors  le  meilleur 
parti  est  de  leur  abandonner  l'exercice  libre  de 
la  confiance. 

Il  ne  nous  a  pas  paru  douteux  que  la  plus 
grande  sûreté  sociale,  objet  de  notre  travail,  se- 
rait donc  ce  dernier  parti,  si  l'Assemblée  se  dé- 
cide à  l'adopter.  Prenons  pour  exemple  ce  que 
nous  avons  fait.  Nous  admettons  des  électeurs 
qui  ne  nous  présentent  pas  d'autre  garantie  que 
celle  qui  peut  être  portée,  à  raison  ue  la  valeur 
des  propriétés,  soit  foncières,  soit  mobilières,  au 
taux  de  la  valeur  de  10  journées  de  travail  : 
nous  avons  bien  senti  que  cette  garantie  ne  rem- 
plissait pas  suffisamment  tout  ce  que  l'Assemblée 
devait  attendre  du  résultat  des  élections  ;  et  alors, 
précautionnant  la  nation  contre  ces  élections,  nous 
avons  mis  des  entraves  à  la  liberté  des  électeurs, 
et  au  lieu    de  leur  laisser  le  libre  exercice  de 
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leurs  fonction?  nous  les  avons  obligés  d'élire 
dans  une  certaine  classe  de  citoyens  ;  le  mot 
ciasse  e-t  impropre,  mais  dans  le  nombre  des 
citoyens  qui  présentent  cette  garantie  plus  éten- 
due et  de  leur  indépendance  dans  les  délibéra- 
tions du  Corps  législatif  et  de  l'intérêt  qu'ils 
prennent  au  succès  de  la  chose  publique. 

Ceci,  Messieurs,  n'assure  pas  bien  le  grand 
objet  que  nous  voulons  garantir  ;  car  d'une  naît, 
on  exclut  de  l'éligibilité  au  Corps  législatif  des 
hommes  d'un  mérite  reconnu  qu'on  pourrait  dé- 
sirer d'avoir,  et  cette  exclusion  ne  part  que  de  ce 
qu'ils  ne  payent  pas  la  somme  de  contribution 
prescrite  par  la  Constitution:  cette  condition  de 
la  contribution  n'est  cependant  pas  rassurante 
contre  le  résultat  des  élections,  car  en  élisant, 
même,  sans  sortir  de  cette  classe  d'hommes  q  i 
paye  la  contribution  oonstitutionnellement  exi- 
gée on  pourrait  composer  une  très  mauvaise  lé- 
gislature. 

Il  semble  indubitable,  Messieurs,  qu'on  rem- 
plit bien  mieux  Sun  objet  si  l'on  porte  la  garantie 
sur  les  électeurs  mêmes,  parce  qu'en  assurant  la 
bonne  composition  des  corps  électoraux,  on  a  la 
combinaison  la  plus  favorable  aux  bons  choix, 
même  en  y  faisant  entrer,  si  c'est  une  condition 
nécessaire  pour  la  latitude  de  ces  bons  choix,  eu 
y  taisant  entrer  la  liberté  aux  corps  électoraux 
bien  composés  d'élire  tous  les  sujets  qui  méritent 
leur  confiance. 

Il  faut  ajouter  que  c'est  dans  les  électeurs  que 
repose  la  base  la  plus  essentielle  de  la  sûreté 
de  la  chose  publique,  puisque  c'est  par  eux  que 
la  société  obtient,  non  seulement,  ses  représen- 
tants, qui  font  les  lois,  mais  encore  tons  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  agissent  par  elle  pour  le 
maintien  de  l'ordre  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  politique:  puisque  ce  sont  les 
mêmes  électeurs  qui  don uent  les  administrateurs, 
les  juges,  même  les  ministres  du  culte. 

Quant  aux  citoyens,  ce  système  laisse  la  même 
latitude  que  la  Constitution  a  établie  pour  le 
premitr  degré  de  l'activité  «les  citoyens  qui  con- 
courent à  nommer  c<ux  qu'ils  chargent  d'élire 
pour  eux;  ce  système  ouvre  ensuite  le  dernier 
degré,  celui  qui  doit  être  l'ambition  de  tout  bon 
citoyen,  celui  de  la  représentation  nationale.  Je 
ne  puis  cependant  pas  vous  dissi  nuler,  Mes- 
sieurs, car  le  devoir  .tu  rap  orteur  est  de  vous 
montrer  l'objet  sous  toutes  ses  faces,  qu'il  aurait 
été  infiniment  avantageux  d'adoeter  d'abord  ce 
mode;  que  maintenant  il  peut  avoir  cet  inconvé- 
nient qu'un  nombre  assez  considérable  de  ci- 
toyens éligibles  aujourd'hui  au  corps  électoral 
peut  cesser  de  l'être;  mais  d'un  autre  côté  nous 
présentons  cette  compensation  d'ouvrir  l'éligibi- 
lité à  la  grande  représentation  à  ceux  qui  en 
étaient  exclus  par  le  mode  que  vous  avez  adopté 
d'abord. 

Nous  ajoutons  cette  réflexion  :  l'effet  du  décret 
que  vous  rendriez  aujourd'hui  dans  le  sens  de 
ma  proposition  ne  serait  applicable  qu'à  deux  ans 
d'ici,  puisque  la  composition  actuelle  des  corps 
électoraux  ne  peut  être  changée. 

Je  termine  par  cette  dernière  réflexion,  que  ce 
serait  ne  rien  faire  dans  notre  sens  que  de  ne 
porter  sur  l'éligibilité  à  la  quali'é  d'électeur 
qu'une  petite  portion  de  contribution;  qu'il  vau- 
drait mieux  conserver  l'état  actuel  que  de  ne  pas 
le  bonifier  réellement  et  efficacement;  qu'en 
conséquence,  l'Assemblée  doit  se  déterminer  entre 
la  conservation  du  iode  qu'elle  a  déjà  admis  et 
la  rectification  réelle  et  efficace  de  ce  mode,  en 
augmentant  d'une  manière  convenable  la  contri- 


bution des  électeurs.    Nous  avons   pensé,  Mes 
sieurs,  que  la  condition  de  l'éligibilité  des  élec" 
tcurs  devait  être  une  contribution  de  la  valeur 
de  40  journées  de  travail,  et  en  voici  les  résul- 
tais... (Murmures  prolongés  à  gauche.) 

Pour  apprécier  la  proposition  actuelle,  il  faut 
en  examiner  les  résultats.  Il  y  a  d'abord  un 
avantage  à  substituer  au  taux  des  valeurs  du 
marc  d'arpent,  qui  était  le  mode  proposé,  le 
taux  des  valeurs  des  journées  de  travail  ;  car  le 
marc  d'argent  est  en  soi  plus  susceptible,  avec 
le  temps  et  par  les  événements  commerciaux  et 
politiques,  d'une  plus  grande  variation  de  valeur 
réelle  que  les  valeurs  en  journées  de  travail. 
D'un  autre  côté,  quel  serait  le  résultat  pratique 
de  cette  opération?  La  valeur  de  40  journées  de 
travail  appliquée  aux  électeurs  dans  les  pays  où 
la  journée  de  travail  est  à  un  prix  très  faible, 
par  exemple,  si  elle  était  de  10  sous... 

Un  membre:  11  n'y  en  a  pas. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  ne  propose  ceci 
que  comme  une  fiction,  et  elle  n'est  pas  invrai- 
semblable; le  résultat  ne  serait  qu'une  contri- 
bution de  20  livres,  qui,  relativement  aux  pro- 
priétés mobilières,  foncières  ou  industrielles, 
supposerait  120  livre?  de  revenu;  dans  les  lieux 
où  la  journée  de  travail  est  de  15  sous,  le  résultat 
de  la  contribution  serait  de  30  livres,  qui,  à  rai- 
son du  sixième,  supposerait  180  livres;  et  dans 
les  villes  opulentes,  dans  les  départements  riches 
où  la  journée  de  travail  serait  au  premier  m  ix, 
c'est-à-dire  de  20  sous,  le  résultat  serait  de 
40  livres  d'imposition,  ce  qui  supposerait  240  li- 
vres de  propriétés  foncières  ou  industrielles. 

Il  est  temps  que  l'Assemblée  prenne  notre  pro- 
position en  considération,  et  qu'elle  se  décide 
ou  à  conserver  l'ancienne  garantie  dans  le  taux 
de  la  contribution  exigée  pour  être  représentant; 
ou,  si  elle  transporte  ce  mode  sur  les  électeurs, 
il  faut  qu'elle  prenne  un  ju-te  milieu,  et  la  qua- 
rantième journée  que  nous  proposons  y  atteint. 

M.  Pétion.  Le  changement  qui  vous  est  proposé 
par  vos  comités  est  aussi  délicat  qu'important.  Il 
offre  un  bienfait  apparent  :  il  s'agit  desavoir  si  ce 
bienfait  est  réel.  Depuis  longtemps  on  réclame,  en 
effet,  sur  la  condition  que  vous  avez  apposée  pour 
être  représentant  au  Corps  législatif;  et  il  faut 
avouer,  Messieurs,  que  cette  condition,  sous 
plusieurs  rapports,  doit  être  retranchée. 

En  effet,  lorsque  des  él  cteurs  ont  été  choisis, 
ceux  qui  ont  fait  ce  choix  leur  ont  remis  leur 
confiance  et  tous  les  droits  qu'ils  avaient;  et, 
lorsqu'une  fois  on  a  remis  sa  confiance,  il  me 
semble  qu'il  n'appartient  plus,  sous  un  autre 
rapport,  de  la  retirer,  et  de  dire  à  ceux  que  l'on 
a  choisis  :  vous  ne  pourrez  maintenant  fixer  vos 
choix  que  sur  des  personnes  qui  rempliront  telles 
ou  telles  conditions.  (Murmures.) 

Vos  comités,  dans  la  proposition  qu'ils  vous 
font,  vous  disent  également  que  vous  ne  devez 
gêner  ni  la  confiance,  ni  la  liberté  des  électeurs, 
car  votre  représentation  n'étant  pas  immédiate, 
on  a  confié,  et  le  peuple  lui-même  a  confié  à  des 
intermédiaires,  tous  les  pouvoirs  qu'il  avait  lui- 
même  pour  choisir.  Car,  en  effet,  Messieurs,  votre 
représentation  aurait  pu  être  immédiate ,  ainsi 
que  cela  se  pratique  dans  plusieurs  gouverne- 
ments; mais  votre  représentation  n'est  plus  im- 
médiate :  vous  avez  un  corps  électoral  entre  le 
peuple  qui  choisit  d'abord  ses  électeurs,  et  ces 
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électeurs  qui  choisissent  leur  représentant.  Il 
s'en  suit  que  tous  les  représentés  ne  choisissent 
pas  immédiatement  leurs  représentants.  Ainsi, 
ceux  qui  doivent  stipuler  en  leur  nom  ne  doivent 
pas  être  gênés  dans  leur  confiance,  mais  mainte- 
nant on  cherche  à  reporter  sur  les  éle<  teurs  ce 
qui  autrefois  était  exigé  pour  être  représentants. 
La  condition  devient-elle  maintenant  plus  fa- 
vorable? Au  contraire,  n'est-elle  pas  plus  nui- 
sible? Il  est  à  désirer  et  cette  vérité  a  été  dé- 
montrée plus  d'une  fois  dans  cette  tribune,  que 
les  assemblées  des  électeurs  soient  nombreuses, 
afin  que  la  représentation  soit  vraiment  natio- 
nale, et  que  ce  ne  soit  pas  un  très  petit  nombre 
d'électeurs  qui  représente  un  très  grand  nombre 
de  citoyens.  Si  vous  augmentez  la  contribution 
de  ceux  qui  doivent  être  électeurs,  il  en  résulte 
éridemment  nue  vous  diminuez  le  nombre  des 
électeurs...  (Murmures.) 

Un  membre  :  C'est  faux  ! 

M.  Pétion.  Je  veux  dire  dminuer  le  Membre 
de  ceux  qui  peuvent  être  choisis  électeurs  (Ah! 
ah!),  et  cette  réflexion,  Messieurs,  est  bien  de 
quelque  poids. 

Les  citoyens  attachent  beaucoup  de  prix  à 
l'éligibilité  parce  qu'ils  ont  l'espoir  d'être  nom- 
més él  cteurs.  La  qualité  d'électeur  est  l'une  des 
qualités  les  plus  précieuses;  c'est  celle  qui  donne 
le  droit  véritable  aux  électeurs  de  nommer 
leurs  représentais,  et  ou  attache,  par  cela  même, 
un  très  grand  prix  à  pouvoir  être  nommé  élec- 
teur. Mais  s'il  y  a  un  grand  nombre  de  citoyens 
qui,  vu  l'augmentation  que  l'on  veut  donner  à 
cette  qualité  d'électeur,  ne  peuvent  y  parvenir, 
vous  découragez  une  multitude  de  citoyens,  vous 
occasionnez  un  très  grand  mécontentement  dans 
le  moment  actuel,  surtout  parmi  les  citoyens 
qui,  accoutumés  à  ne  pouvoir  exercer  ce  droit 
par  eux-mêmes,  à  pouvoir  nommer  eux-mêmes 
leurs  représentants,  vont  être  privés  d'un  droit 
précieux,  de  ce  droit  qu'ils  ont  déjà  exercé,  de 
ce  droit  auquel  ils  attachent  plus  d'importance 
qu'à  la  représentation  même  à  laquelle  ils  n'aspi- 
rent pas. 

Mais  presque  tous  aspirent  à  la  qualité  d'élec- 
teur, à  cette  qualité  qui  fait  que  l'on  choisit  soi- 
même,  qui  est  la  qualité  la  plus  précieuse,  et 
alors  cette  multitude  de  citoyens,  qui  peuvent 
aujourd'hui  être  électeurs,  s'empresseront  de  ré- 
clamer pour  la  perte  de  ce  droit,  tandis  que  ces 
citoyens  étaient  habitués  au  décret  que  vous 
avez  rendu,  et  vous  les  privez  doublement.  Car, 
ne  croyez  pas,  comme  on  vous  l'a  dit,  que  les 
citoyens,  parce  qu'ils  ne  seront  pas  électeurs, 
seront  indemnisés  par  l'espoir  qu'ils  auront  de 
pouvoir  être  représentants.  JNon  ,  Messieurs,  ils 
ne  se  payeront  pas  de  cette  indemnité;  ils  n'espé- 
reront point  sur  la  représentation.  Ils  sauront 
bien  qu'on  ne  jettera  pas  les  yeux  sur  eux  ;  mais 
ce  qu'ils  sentiront  vivement,  c'est  qu'ils  sont 
prives  de  la  faculté  d'être  électeurs. 

Maintenant,  Messieurs,  croyez-vous  qu'une  as- 
semblée électorale  de  membres  qui  payent  une 
contribution  plus  forte  que  40  journées  de  tra- 
vail, croyez-vous  que  ces  citoyens  réunis  en  as- 
semblée électorale  choisiront  des  citoyens  qui  ne 
payeront  pas  le  marc  d'argent?  Comment  se  font 
les  choix  ordinaires?  Les  choix  se  concentrent 
dans  les  assemblées  même  des  électeurs;  il  est 
très  rare  que  les  électeurs  étendent  leur  cboix 
au-delà  de  leur  sein;  ainsi,  en  général,  les  re- 
présentants seront  choisis  parmi  ceux  qui  paye- 


ront les  40  journées  de  travail,  et  ceux  que  l'on 
choisira  au  dehors,  seront  ceux  qui  payeront  en- 
core une  contribution  plus  forte. 

Une  faculté  laissée  n'est  rien,  il  faut  examiner 
l'usage  que  l'on  en  fait,  et  l'on  ne  peut  juger  de 
cet  usage  que  par  ceux  qui  e  i  ont  l'exercice. 
Or,  inutilement  on  aurait  dit  anciennement  à  la 
noblesse  :  vous  pouvez  choisir  parmi  les  mem- 
bres des  communes;  sans  doute,  elle  aurait  eu 
cette  faculté,  mais  elle  n'y  aurait  pas  choisi. 
Inutilement  vous  direz  à  une  assemblée  de  ri- 
ches et  de  gros  propriétaires  :  vous  pouvez  choi- 
sir des  hommes  qui  ne  sont  ni  riches  ni  pro- 
priétaires. Ils  n'useront  pas  de  cette  faculté,  et 
ils  ne  choisiront  pas. 

Ainsi,  examinant  les  effets  de  la  loi  que  l'on 
vous  propose,  je  dis  qu'ils  seront  désastreux, 
puisqu'elle  porterait  le  marc  d'argent,  je  ne  dis 
pas  sur  ceux  qui  peuvent  être  choisis  au  Cori  s 
législatif,  mais  sur  ceux  qui  seraient  destinés  à 
la  place  du  peuple  à  faire  les  choix  ;  et  c'est  là, 
je  le  répète,  la  véritable  source  de  la  représen- 
tation. La  représentation  est  dans  les  corps  élec- 
toraux :  c'est  là  où  elle  est  dans  toute  sa  pureté. 
Or,  si  on  ne  peut  pénétrer  dans  les  corps  élec- 
toraux qu'avec  les  conditions  désastreuses  que 
vos  comités  vous  proposent,  par  cela  même,  la 
représentation  n'est  plus  réelle,  la  représentation 
n'est  plus 
nationale. 


si  pi 
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n'est  plus  entière,  la  représentation  n'est  plus 


Il  faut  donc  ne  pas  admettre  la  proposition  qui 
vous  est  faite,  parce  que  le  changement,  non 
seulement  n'opérera  aucun  bien,  non  seulement 
ne  sera  pas  utile  pour  la  nation,  mais  excitera 
les  plus  nombreuses  réclamations.  Vous  savez, 
Messieurs,  l'importance  qu'attachent  tous  ceux 
qui  peuvent  être  nommés  électeurs,  à  être  nom- 
més, quoique  quelquefois  ils  ne  profitent  pas  de 
leurs  droits.  Vous  jugez  de  l'importance  qu'ils  y 
attachent,  par  le  sentiment  qui  nous  porte  à  être 
placés  au  milieu  de  nos  concitoyens,  et  rece- 
voir leurs  hommages,  (fifres.)  L'homme  ordinaire 
aime  à  se  trouver  placé  au  milieu  de  ses  conci- 
toyens dé  toute  profession;  s'il  y  trouve  un  de 
ces  êtres  qui,  par  leurs  richesses,  dans  les  autres 
circonstances  de  la  vie,  regardent  à  peine  le  ci- 
toyen, il  aime  à  se  rapprocher  de  lui,  parce  qu'il 
sait  que  cet  homme  n'aura  pas  [tour  lui  le  même 
dédain  qu'il  affecte  dans  le  cours  ordinaire  de 
la  vie. 

C'est  là  où  tous  les  hommes  se  rapprochent 
davantage,  où  l'égalité  respire,  où  les  hommes 
de  toutes  les  professions,  surtout  ceux  qui  ne 
sont  pas  riches,  aiment  à  se  trouver  dans  ces 
assemblées.  Et  vous  allez  à  l'instant  les  priver  du 
droit  de  s'y  trouver  :  et  vous  allez  concentrer  la 
représentation  nationale  dans  un  plus  petit  nom- 
bre de  mains;  et  autant  qu'il  est  possible,  pour 
que  la  représentation  soit  vraiment  nationale,  il 
faut  l'étendre  sur  tous  les  citoyens. 

Je  demande  donc,  que  la  proposition  qui  vous 
est  faite  par  vos  comités  ne  soit  pas  admise.  Et 
je  tiens  tellement  à  cette  idée  que,  quoique  le 
marc  d'argent  ait  excité  les  plus  vives  réclama- 
tions, si  réellement  il  fallait  reporter  ce  marc 
d'argent  sur  une  classe  beaucoup  plus  nom- 
breuse de  citoyens,  sur  celle  où  la  représenta- 
tion est  à  sa  source,  Je  prêt'  r  rais  le  marc  d'ar- 
gent à  la  place  où  il  est  plutôt  que  de  le  Peportfer 
sur  les  assemblées  électorales.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  IVtigiion.  La  contribution  pécuniaire  pour 
la  condition  de  l'éligibilité  au  Corps   législatif, 
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sera-t-elle  révoquée  et  l'exigera-t-on  en  tout  ou 
en  partie?  En  d'autres  terme-;,  transportera-t-on 
intégralement  le  marc  des  ëligibles  aux  élec- 
teurs? Est-ce  l'habileté  ou  la  richesse  qui  rend 
éligible? 

Je  dis  d'abord,  que  toute  conclusion  ajoutée  à 
celle  qui  constitue  la  qualité  de  citoyen,  exclut 
une  partie  des  prétendants  aux  fonctions  pu- 
bliques et  introduit  entre  eux  une  constante  iné- 
galité. Une  telle  condition  ne  peut  être  juste  tant 
qu'elle  n'a  pour  motif  qu'une  utilité  évidente  qui 
décide  à  restreindre,  dans  certaines  limites,  la 
liberté  des  choix.  S'il  est  un  sentiment  qui  ne  se 
commande  pas  et  qui  doit  être  libre,  c'est  la 
confiance.  En  mettant  une  limite  quelconque  au 
choix,  vous  le  gênez,  vous  me  défendez  de  don- 
ner ma  confiance  à  un  individu  qui  n'est  pas  de 
telle  classe,  quelles  que  soient  sa  probité  et  ses 
lumières. 

En  déclarant  tout  citoyen  éligible  sans  distinc- 
tion, vous  consolez  d'abord  des  rigueurs  de  la 
fortune  tous  ceux  qu'elle  a  maltraités;  vous 
conservez  le  sentiment  de  l'égalité  et  le  respect 
pour  la  qualité  d'homme.  Et  observez  que  c  lui 
que  la  pauvreté  de  ses  parents  a  privé  du  bien- 
fait de  l'éducation,  et  à  qui  les  besoins  de  sa  fa- 
mille propre  n'ont  pas  permis  de  s'instruire,  ne 
demande  pas  à  être  appelé  à  des  fonctions  dont 
il  se  sent  lui-même  incapable;  mais  sou  désir 
est  de  n'en  être  pas  légalement  exclus.  Je  de- 
mande, vous  dira-t-il,  d'être  sinon  élu,  au  moins 
appelé  d'après  la  mesure  de  mes  talents  et  non 
d'après  celle  de  ma  fortune. 

Ajouterez-vous  des  avantages  d'opinion  aux 
avantages  que  donne  l'argent,  en  défendant  aux 
électeurs  d'étendre  leur  choix  sur  la  généralité 
des  citoyens?  Il  faut  convenir  que  la  fortune 
comportant  déjà  des  jouissances  avecelle,il  n'est 
pas  bon  qu'elle  puisse  devenir  une  route  pour 
arriver  au  Corps  législatif.  On  répondra  que  ce 
n'est  pas  sous  le  rapport  de  la  fortune  qu-'  l'on 
exige  un  certain  revenu  pour  être  éligible,  et 
qu'on  y  est  conduit  par  le  désir  de  borner  les 
choix  dans  un  certain  nombre  d'hommes  à  qui 
l'éducation  a  donné  des  lumières.  Si  cette  rai- 
son parait  décisive,  c'e.-t  pour  exiger  une  con- 
tribution raisonnable,  non  pas  de  la  part  de 
ceux  qui  sont  éligibles,  mais  de  la  part  de  ceux 
qui  peuvent  être  électeurs.  Que  ces  électeurs 
aient  une  propriété  ou  une  fortune  à  perdre, 
croyez-vous  que  constamment  et  généralement 
ces  choix  seront  bons?  il  n'y  aura  aucune  pré- 
dilection, mais  de  justes  préférences  :  ils  auront 
une  volonté  éclairée,  une  volonté  propre,  que 
jamais  on  ne  pourra  légitimement  soupçonner 
d'être  corrompue;  votre  garantie  sera  dans  leur 
intérêt  même,  et  je  ne  connais  pas  de  caution  qui 
vaille  celle-là.  Affirmez  d'abord,  et  vous  le  pou- 
vez, que  leur  vœu  ne  se  réunira  pas  pour  placer 
au  rang  de  député  un  citoyen  obscur  ou  indi- 
gent, s'il  n'a  un  mérite  extraordinaire,  ou  si  on 
ne  lui  suppose  une  vie  incorruptible. 

Il  serait  trop  facile  d'ailleurs  d'éluder  cette 
loi,  de  la  part  de  celui  qui  serait  pressé  par  un 
dé-ir  bien  vif  d'arriver  au  Corps  législatif.  Quel 
homme  effectivement  assez  isolé  pour  ne  pouvoir 
pas  présenter  une  propriété  apparente?  Votre  loi 
conduira' t  donc  les  citoyens  a  la  fausseté,  les 
familiariserait  avec  elle,  et  les  habituerait  à 
tromper  dans  les  actes  publics;  elle  les  condui- 
rait à  mentir  pour  parvenir  aux  fonctions  de  lé- 
gislateurs. Expeditum  est  omne  consUium,  disait 
Galba  à  Pison  en  l'associant  à  l'Empire,  si  tebene 
elegi.  Plus  vous  donnerez  de  chance  à  la  bonne 


élection,  meilleurs  seront  les  choix;  et  plus  vous 
étendez  le  cercle,  plus  vous  avez  de  données 
pour  une  bonne  élection.  A-surez-vous  de  bons 
électeurs,  et  la  sagesse  fera  le  reste;  par  là,  ex- 
peditum est  omne  consilium. 

Examinons  la  question  sous  le  rapport  des 
électeurs.  Si  vous  exigez,  me  dira-t-on,  un  marc 
ou  un  demi-marc  d'argent,  vous  prononcez  un 
crand  nombre  d'exclusions,  vous  affaiblissez  la 
liste  des  électeurs,  et  vous  offensez  étrangement 
l'égalité.  Je  réponds  qu'il  est  moralement  impos- 
sible de  ne  pas  la  blesser  jusqu'à  un  certain 
point.  Le  corps  politique  est  un  être  artificiel 
qui  ne  doit  rien  à  la  nature,  et  que  la  nature 
n'avoué  pas  pour  son  ouvrage.  Vous  avez  bien 
exigé  trois  journées  de  travail  pour  être  citoyen 
actif;  il  faut  des  en  Ire  de  la  théorie  et  des  idées 
abstraites  aux  considérations  matérielles;  il  ne 
faut  pas  imiter  les  géomètres  qui  voient  des  sur- 
faces sans  épaisseur  et  des  lignes  sans  largeur; 
et  c'est  ainsi  que  raisonnent  ceux  qui  ne  partent 
point  du  principe  absolu  de  l'égalité.  Or,  pour 
élire,  il  faut  non-seulement  une  volonté  raison- 
nable et  libre,  mais  une  volonté  que  l'on  ne 
puisse  soupçonner  d'être  séduite  ou  dirigée  par 
une  influence  quelconque. 

Cela  posé,  il  y  a  évidence  entière,  qu'un  homme 
qui  ne  raye  qu'une  imposition  égale  à  3  jour- 
nées de  travail,  est  à  peu  près  sur  la  ligne  des 
mendiants,  et  c'est  donner  à  cette  classe  une  pré- 
pondérance dangereuse  dans  les  assemblées.  Ce 
sont,  d'ailleurs,  des  voix  susceptibles  d'être  ache- 
tées, et  à  un  prix  assez  faible;  inconvénient  qui 
n'est  pas  léger  ;  il  est  besoin  ericore  d'une  sorte, 
non  pas  de  culture,  mais  de  connaissances,  non 
pas  politiques  et  universelles,  mais  au  moins  des 
localités  et  des  hommes,  connaissances  que  des 
gens  qui  ne  payent  qu'une  imposition  de  3 
jours,  sont  présumés  ne  pas  avoir.  Ils  n'ont  en- 
suite qu'un  intérêt  incertain,  partiel;  ou  plutôt 
ils  n'eu  ont  aucun,  et  ils  peuvent  être  considérés 
comme  des  voyageurs,  puisque  rien  ou  presque 
rien  ne  les  attache  au  territoire. 

Quoi  que  l'on  fasse,  la  quotité  de  la  contribu- 
tion exigée  sera  toujours  trop  faible  pour  les 
villes  et  trop  forte  pour  les  campagnes;  mais 
dans  la  balance  des  inconvénients,  j'en  trouve 
moins  à  élever  trop  haut  la  contribution  qu'à  la 
faire  descendre  trop  bas;  j'y  trouve,  en  général, 
une  plus  grande  mesure  de  lumière,  d'intérêt,  et 
par  conséquent  de  Confiance,  un  plus  grand  point 
de  repos  et  d'appui.  Il  ne  faut  pas  s'attacher  à 
donner  aux  institutions  humaines  l'air  du  mieux, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  mais  celui  du  bieti 
possible.  C'est  trop  demander  à  des  hommes  qui 
'ne payent  qu'une  aussi  faible  contribution  que  de 
vouloir  qu'ils  sachent  sentir  le  mérite  et  le  mettre 
à  sa  place;  qu'ils  soient  constamment  supérieurs 
à  certaines  tentations.  Le  calcul  de  la  prudence 
est  de  prendre  les  électeurs  dans  cette  classe  qui, 
avec  un  juste  degré  d'intérêt  à  la  chose  publique, 
ne  connaît  ni  l'ambition  ni  les  besoins. 

Je  demande  donc  que  tout  citoyen  frahçàis  soit 
déclaré  éligible  aux  législatures,  et  conventions 
nationales,  mais  que  l'on  ne  puisse  être  électeur 
qu'autant  que  l'on  pavera  une  contribution  d'un 
marc  d'argent. 

M.  Robespierre.  Le  projet  de  vos  comités 
tend  à  changer  l'esprit  de  votre  Constitution  ;  ja-- 
mais  question,  du  moins,  ne  mérita,  de  la  part 
de  l'Assemblée  nationale,  Une  attention  plus  sé- 
rieuse. Les  comités  vous  proposent  de  supprime 
le  marc  d'argent  à  une  condition  qui  me  parait 
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infiniment  plus  injuste  et  plus  onéreuse  à  la  na- 
tion. Les  motifs  qui  déterminent  les  comités  à 
proposer  de  supprimer  ce  décret  du  marc  d'argent 
relativement  aux  députés,  s'appliqueront  encore 
d'une  manière  bien  plus  forte  aux  électeurs.  Un 
de  ces  principaux  motifs  est  qu'il  ne  faut  point 
gêner  la  confiance  du  peuple  dans  le  choix  de 
ses  représentants.  Or,  le  peuple  est-il  libre  de 
choisit*  ses  représentants  lorsqu'il  n'est  pas  même 
libre  dans  le  choix  des  intermédiaires  qu'il  est 
obligé  de  commettre  pour  choisir  ces  mêmes  re- 
présentants ;  ou  plutôt  n'est-il  pas  évident  que  sa 
liberté  est  gênée  d'une  manière  encore  plus  dan- 
gereuse, puisque,  non  seulement,  il  ne  peut  pas 
atteindre  tout  de  suite  le  but,  mais  qu'il  ne  peut 
pas  même  arriver  librement  à  l'intermédiaire  qui 
doit  ensuite  le  porter  vers  le  but? 

Un  autre  motif  qui  a  déterminé  les  réclama- 
tions élevées  de  toutes  parts  contre  le  décret  nu 
marc  d'argent,  c'est  qu'il  ne  faut  point  violer 
l'égalité  ni  concentrer  les  dignités  dans  la  classe 
la  plus  riche  de  la  nation  et  il  est  évident  que 
ce  motif  s'applique  aux  corps  électoraux,  et  qu'il 
n'est  pas  moins  important  pour  la  uation  que  1  s 
assemblées  électorales  soient  ouvertes  à  tous  les 
citoyens  sans  distinction  de  fortune  aussi  bien 
que  le  Corps  législatif  lui-même,  puisque,  encore 
un  coup,  ils  ne  peuvent  envoyer  leurs  députés  à 
la  législature  qu'en  passant  par  l'intermédiaire 
des  corps  électoraux. 

Les  comités,  Messieurs,  me  paraissent  être 
continuellement  en  contradiction  avec  eux-mêmes 
dans  ce  système.  Vous  avez,  sur  leur  proposition, 
reconnu  que  la  Constitution  devait  garantir,  et 
vous  avez  dit,  eu  effet,  qu'elle  garantissait  que 
tout  citoyen  français  était  admissible  à  tous  les 
emplois  sans  autre  distinction  que  celle  des  ver- 
tus et  des  talents  ;  or,  je  prie  les  auteurs  du 
système  que  je  combats,  de  dire  si  la  commissio.i 
donnée  à  des  citoyens  de  choisir  pour  eux  des 
représentants  au  Corps  législatif  n'est  pas  aussi 
un  emploi?  Il  en  résulte  donc  que  la  garantie 

fjromise  au  nom  de  la  Conslitulionest  violée  par 
e  système  des  comités.  (Applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Messieurs,  on  conçoit  les  plus  heureuses  espé- 
rances lorsqu'on  lit  le  début  «le  notre  Constitution 
et  qu'on  voit  le  scrupule  avec  lequel  vous  vous 
êtes  appliqués  à  arracher  les  racines  mêmes  de 
toutes  les  distinctions  de  la  noblesse  et  de  tous 
les  autres  préjugés  qui  mettaient  une  classe  de 
citoyens  au-dessus  de  toutes  les  autres:  mais  que 
nous  importe,  Messieurs,  qu'il  ne  nous  reste  plus 
de  noblesse  féodale  si  à  ces  préjugés  absurdes, 
si  à  ces  distinctions  humiliantes  pour  les  autres 
citoyens  vous  substituez  une  nouvelle  distinction 
lus  réelle,  qui  a  beaucoup  plus  d'influence  sur 
e  sort  et  sur  les  droits  des  citoyens,  puisqu'on 
y  attache  un  droit  politique,  celui  de  décider  du 
mérite  des  membres  qui  doivent  représenter  la 
nation  et,  par  conséquent,  le  bonheur  du  peuple. 
Que  m'importe  à  moi  citoyen,  qu'il  n'y  ait  plus 
de  nobles,  qu'il  n'y  ait  plus  «le  tous  ces  titres 
ridicules  sur  lesquels  s^appuyait  l'orgueil  de 
quelques  hommes,  s'il  faut  que  je  voie  succéder 
à  ces  privilégiés  une  autre  classe  à  laquelle  je 
serai  obligé  de  donner  exclusivement  mon  suf- 
frage, afin  qu'ils  puissent  discuter  mes  plus  chers 
intérêts  !  Qu'importe  au  citoyen,  qu'il  n'y  ait  plus 
d'armoiries,  s'il  voit  partout  la  distinction  de  l'or. 
Il  est  évident  qu'il  est  impossible  d'imaginer  une 
contradiction  plus  formelle  et  plus  injuste  que 
celle-là  ;  il  est  évident  que  si  vous  adoptiez  le 
système  des  comités,  cette  garantie  tant  vantée, 
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ne  serait  qu'un  vain  appât  présenté  à  la  nation, 
et  que  vous  tomberiez  en  contradiction  avec 
vous-mêmes,  contradiction  qui  lui  permettrait 
de  douter  de  votre  bonne  foi  et  de  votre  loyauté 
dans  la  défense  de  ses  droits...  (Murmures  au  cen- 
tre. Applaudissements  à  l'extrême  gauche.)  N'est  il 
pas  évident  encore,  que  ce  prétendu  bienfait  de 
la  suppression  du  marc  d'argent  est  illusoire, 
puisque  l'usage  sera  établi  et  durera  toujours,  de 
choisir  tous  les  députés  dans  les  corps  électoraux 
dès  qu'une  fois  vous  aurez  reporté  sur  les  élec- 
teurs la  charge  du  décret  du  marc  d'argent? 
(Murmures.) 

Quels  sont  les  motifs  que  le  comité  oppose  à 
ces  principes  et  à  ces  contradictions?  Le  comité 
dit  :  «  Il  faut  une  garantie  de  I  indépendance  et  de 
la  pureté  des  intentions  de  ceux  qui  devront 
choisir  les  représentants  delà  naiion...  »  D'abord, 
Messieurs,  je  conviens  qu'il  faut  une  garantie; 
mais  cette  garantie  est-ce  la  contribution,  est-ce 
la  fortune  qui  la  donne?  Est-il  vrai  que  la  pro- 
bité, que  les  talents  se  mesurent  réellement  sur 
la  fortune  ?  Je  dis  que  l'indépendance,  la  véri- 
table indépendance  e-t  relative,  non  pas  à  la  for- 
tune, mais  aux  besoins,  mais  aux  passions  des 
hommes  ;  et  je  dis  qu'un  artisan,  qu'un  labou- 
reur qui  paye  les  10  journées  de  travail  exigées 
par  vos  précédenis  décrets  est  plus  indépendant 
qu'un  homme  riche,  parce  que  ses  désirs  et  ses 
besoins  sont  encore  plus  bornés  que  sa  fortune, 
parce  qu'il  n'est  point  accablé  de  toutes  ces  pas- 
sions ruineuses,  enfants  de  l'opulence.  Ces  idées 
sont  morales,  sans  doute;  mai*  elles  n'en  sont 
pas  moins  dignes  d'être  présentée-!  à  l'Assemblée 
nationale.  (Murmures  et  rires  à  gauche.  —  Applau- 
dissements à  droite.) 

Un  membre  :  C'est  trop  fort,  Monsieur  Robes- 
pierre 1 

M.  Robespierre.  Ce  ne  sont ,. as  là  êtes  surfaces 
sans  profondeur  et  des  lignes  sans  largeur  ([), 
(Rires.)  J'examine  donc  a^ant  tout  si  vous  avez 
leprofit  d'exiger  que  les  électeurs  payent  une  con- 
tribution plu-  forte  que  celle  que  vous  avez  dé- 
crétée, et  je  dis  que  non  ;  pourquoi?  Parce  que 
vous  ne  pouvez  pas  porter  atteinte  vous-mêmes 
à  la  garantie  de  la  liberté,  de  la  justice,  de  la 
liberté  exacte  que  vous  avez  promise  par  la 
Constitution,  parce  que  vous  ne  pouvez  pas,  de 
la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  évidente, 
effacer  ces  principes  fondamentaux  de  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  que 
vous  avez  reconnue  comme  la  base  de  votre  Cons- 
titution. 

On  nous  parle  de  garantie,  mais  chez  quel 
peuple  libre  a-t-on  exigé  cette  garantie?  Je  ne 
parle  point  de  l'Angleterre  ni  même  de  l'Amé- 
rique... (Rires.)  Avant  de  censurer  cette  idée  et 
de  l'improuver,  il  aurait  fallu  la  prévoir,  et 
donner  le  temps  d'en  faire  le  développement  ;  il 
serait  trop  facile  de  prouver  que  l'Amérique  se 
trouve  dans  des  circonstances  infiniment  diffé- 
rentes, et  que  ce  que  je  regarde  comme  un  vice 
est  compensé  par  «l'autres  lois  que  nous  n'avons 
pas  chez  nous. 

Je  reviens  à  ce  que  je  disais;  je  dis  que  les 
peuples  lib  es  ont  dédaigné,  ont  méprisé  cette 
garantie;  que  les  plus  grands  législateurs  de 
l'antiquité  l'ont  regardée  comme  une  injuste  ab- 
surdité; car  les  plus  grands  législateurs  sont 

(1)  Expressions  employées  parle  préopinant,  M.  Pru- 
gnon. 
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ceux  nui  ont  fondé  la  législation  sur  la  morale. 
Aristide  subjugua  seul  par  sa  vertu  les  suffrage-, 
non  seulement  de  sa  patrie,  mais  de  la  Grèce 
entière...  (Murmures.)  Quel  eût  été  le  résultat  du 
système  du  comité  ?  C'est  que  le  fils  de  ce  gran  I 
homme,  précisément  parce  que  son  père,  après 
avoir  administré  les  deniers  publics,  serait  mort 
sans  avoir  laissé  de  quoi  se  faire  enterrer,  n'au- 
rait seulement  pas  pu  être  électeur... 

Un  membre  :  Il  aurait  été  élu. 

M.  Robespierre.  Quelle  serait  la  garantie  de 
Rousseau?  Il  ne  lui  eût  pas  été  possible  de  trou- 
ver accès  dans  une  assemblée  électorale!  Cepen- 
dant, il  a  éclairé  l'humanité,  et  son  génie  pui- 
sant et  vertueux  a  préparé  vos  travaux  :  d'après 
les  principes  des  comités,  nous  devrions  rougir 
d'avoir  élevé  une  statue  à  un  homme  qui  ne 
payait  pas  un  marc  d'argent. 

Je  dis  que  tout  homme,  que  tout  citoyen  fran- 
çais a  une  garantie  suffisante  de  son  aptitude  à 
r  eevoir  toutes  les  marques  possibles  de  la  con- 
fiance de  ses  concitoyens  dans  la  qualité  d'homme 
et  de  citoyen  ;  je  dis  que  tout  homme  qui  n'a 
point  commis  un  crime,  qui  n'est  point  un  in- 
fâme, est  non  seulement  présumé  par  le  choix 
de  ses  concitoyens,  mais  par  sa  simple  qualité 
d'homme  et  de  citoyen,  être  digne  de  la  con- 
fiance de  ses  concitoyens  ;  je  dis  qu'il  n'est  pis 
vrai  qu'il  failh  être  riche  pour  tenir  à  sa  patrie  ; 
je  dis  qu'il  est  pour  les  hommes  des  intérêts  sa- 
crés et  touchants  qui  attachent  à  ses  semblablts 
et  à  la  société,  des  intérêts  absolument  indépen- 
dants de  la  fortune  et  de  tel  ou  tel  degré  de  ri- 
chesse ou  de  contribution  ;  ces  intérêts  sont  les 
intérêts  primitifs  de  l'homme  :  c'est  la  liberié 
individuelle,  ce  sont  les  jouissances  de  l'âim-, 
c'est  l'intérêt  qu'on  attache  à  la  propriété  la  plus 
petite  ;  car  l'intérêt  à  la  conservation  de  sa  chos  • 
est  proportionné  à  la  modicité  de  sa  fortune,  et 
l'artisan  qui  ne  paye  que  10  journées  de  travail 
tient  à  son  salaire,  tient  à  ses  petites  épargnes, 
tout  aux  moyens  qui  le  mettent  en  état  de  vivre 
avec  sa  famille  autant  que  le  riche  tient  à  d'im- 
menses domaines  ;  et  ces  propriétés  sont  d'autant 
plus  sacrées  qu'elles  touchent  de  plus  près  aux 
besoins  et  à  la  subsistance  nécessaire  de  l'homme  ; 
elles  n  en  sont  que  plus  sacrées  aux  yeux  de  la 
loi.  Par  conséquent,  bien  loin  d'éloigner  c^ux  qui 
ont  ce  degré  de  fortune  des  droits  que  leur  donne 
la  nature,  il  faut  les  leur  continuer,  afin  qu'ils 
puL-sent  influer  le  plus  qu'il  est  possible  sur  la 
conservation  de  la  chose  publique  et  sur  les  loi? 
qui  doivent  protéger  tous  les  citoyens. 

Et  n'est-ce  pas  une  contradiction  dans  l'ordre 
social  que,  les  lois  étant  faites  pour  protéger  les 
plus  faibles,  les  plus  faibles  étant  ceux  qui  ont 
le  plus  besoin  de  la  protection  des  lois,  les  hom- 
mes puissants,  les  hommes  riches  étant  ceux  qui 
peuvent  les  éluder  plus  facilement,  et  se  passer, 
par  leur  crédit  et  leurs  ressources  personnelles 
de  la  protection  des  lois;  n'est-il  pas  injuste  que 
de  tels  hommes  aient  plus  d'influence  sur  les 
lois  que  la  partie  qui  en  a  le  plus  besoin  ! 

Ces  idées  me  paraissent  établir  d'une  manière 
irrésistible  et  invariable  l'intérêt  social  et  celai 
de  la  justice,  qui  ne  peuvent  janais  être  sépa- 
rés ;  car  pour  décider  une  question,  il  suffit  de  se 
rappeler  ce  seul  principe,  que  rien  n'est  utile 
que  ce  qui  est  honnête  et  juste  :  or,  pouvez-vous 
dire  qu'il  est  juste,  qu'il  est  honnête  d'ôter  à  une 
si  grande  multitude  de  citoyens  le  droit  de  don- 
ner leurs  suffrages  à  ceux  qui  leur  en  paraîtront 


dignes,  sans  distinction  de  fortune,  et  à  tous  les 
citoyens  de  recevoir  les  preuves  de  la  confiance 
de  leurs  concitoyens?  Non,  et  pour  vous  con- 
vaincre tous  que  ce  serait  la  plus  grande  des  in- 
justices, rappelez-vous  à  vous-mêmes  quel  est 
votre  caractère  et  votre  titre  ;  quels  sont  ceux 
qui  vous  ont  envoyés  dans  cette  Assemblée  ?Sont- 
ce  des  électeurs  calculés  sur  un  demi-marc,  sur 
un  marc  d'argent  ?  (Non  !  non !) 

Messieurs,  ce  sont  ceux  qui  ont  été  nommés 
par  le  peuple  que  j'atteste  sur  ce  fait  ;  je  les  rap- 
pelle au  titre  de  leur  convocation,  qui  portait 
que  :  «  Tout  Français  ou  naturalisé  França  s, 
payant  une  imposition  quelconque,  serait  admis 
à  concourir  à  la  nomination  des  députés  (1)  ; 
et  je  leur  rappelle  que  nulle  loi  n'a  éloigné  des 
assemblées  un  seul  homme  pour  raison  de  for- 
tune et  de  contribution.  Je  demande  maintenant 
si  vous,  qui  êtes  arrivés  ici  sans  titre,  et  qui 
tenez  vos  pouvoirs  de  ces  hommes-là,  dont  une 
grande  partie  n'atteignait  pas  la  condition  que 
vous  leur  imposez;  je  vous  demande  si  vous 
pouvez  vous  servir  des  pouvoirs  qu'ils  vous  ont 
confiés,  et  si  vous  pouvez  leur  dire  :  le  jour  où 
vous  nous  avez  investis  du  pouvoir  d^  défendre 
et  de  garder  vos  droits,  ce  jour-là  vous  les  avez 
perdus;  vous  ne  rentrerez  plus  dans  ces  assem- 
blées ou  vous  nous  avez  donué  votre  confiance; 
nous  n'avons  point  de  garantie  de  votre  indé- 
pendance et  de  votre  probité. . .  :  nous-mêmes, 
nous  ne  sommes  donc  pas  purs,  puisqu'enfin 
nous  avons  été  choisis  et  uommés  par  dis  élec- 
teurs qui  ne   payaient  pas.  (Applaudissements.) 

Je  conclus  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire, 
que  d'après  les  principes  de  la  morale,  par  con- 
séquent de  la  politique  ci»  s  législateurs  de  la 
France,  l'intérêt  du  peuple  exige  que  vous  révo- 
quiez, non  seulement  le  décret  du  marc  d'ar- 
gent, mais  aussi  les  conditions  d'éligibilité  pres- 
crites par  les  électeurs. 

M.  Roederer.  Je  demande  que  la  discussion 
ne  soit  plus  continuée  sur  le  projet  d'article  des 
comités  ni  sur  tout  autre,  en  ce  qu'on  cherche 
à  détruire  ce  qui  a  été  fait  constitutionnellement 
et  qu'il  faut  que  la  Constitution  reste  telle  qu'elle 
est.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Je  dis  d'abord  que  le  nouveau  système  d'impo- 
sition a  entièrement  tempéré  les  mauvais  effets 
de  la  condition  du  marc  d'argent.  La  vile  de 
Paris,  depuis  le  nouveau  système  des  contribu- 
tions, a  vu  s'agrandir  considérablement  le  cercle 
des  éligibles  par  la  conversion  des  impôts  indi- 
rects en  impôts  directs. 

La  ville  de  Paris  ne  payait  en  contributions 
directes,  que  5  millions  ;  elle  payait  30  ou 
40  .millions  en  droits  d'octrois  et  d'>  ntrées 
qui  sont  les  contributions  indirectes.  Elle  avait 
énormément  à  se  plaindre  du  décret  du  marc 
d'argent;  car,  comme  les  contributions  directes 
étaient  très  modiqm-s,  à  raison  de  ce  que  les 
contributions  indirectes  étaient  énormes,  il  est 
clair  que  le  cercle  des  éligibles  était  pour  elle 
très  borné.  C'est  sur  ce  motif  que,  dans  la  péti- 
tion qui  nous  a  été  apportée  à  la  barre  par  la 
commune  de  Paris,  elle  s'est  plaint  du  décret  du 
marc  d'argent;  c'est,  disait-elle,  qu'elle  ne  serait 
pas  en  égalité  avec  les  autres  villes  ou  royaume 
parce  qu'elle  avait  beaucoup  moins  de  contribu- 
tions directes, et  beaucoup  plus  de  contributions 
indirectes  :  c'est  ce  qui  est  contenu  mot  à  mot 
dans  cette  pétition. 

(1)  Règlement  fait  par  le  roi  pour  la  convocation  de , 
Etats  généraux,  du  24  janvier  1789. 
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Le  cercle  des  éligibles  est  quadruplé;  il  ren- 
ferme en  soi  plus  de  citoyens  qu'il  n'en  renfer- 
mait à  l'époque  où  le  décret  a  été  rendu.  Il  ne 
faut  donc  pas  apporter  dans  la  discussion  d'au- 
jourd'hui des  calculs  qui  ne  tiennent  plus  à  l'état 
des  choses. 

Je  repousse  également  le  système  proposé  par 
les  comités  et  ceux  qui  peuvent  l'être  par  tout 
autre.  Je  m'appuie  sur  le  principe  même  du 
comité,  si  puissamment  employé  par  M.  Le  Cha- 
pelier contre  M.  Malouet.  Je  demande  que  la 
Constitution  reste  telle  qu'elle  est.  (Applaudisse- 
ments.) 

A  l 'extrême  gauche:  La  discussion  fermée  !  Aux 
voix!  aux  Voix! 

MM.  Bnzot  et  Petion  demandent  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Briois- 
Beaumetz. 

M.  Briois-Be«umetjK.  Je  prends  acte  des 
efforts  mêmes  que  l'on  fait  pour  empêcher  la  dis- 
cussion de  cette  matière  dans  laquelle  il  est  si 
nécessaire  d'établir  les  vrais  principes,  et  parti- 
culièrement pour  rectifier  les  erreurs  qui  vien- 
nent d'être  débitées,  pour  prouver  l'extrême 
importance  qu'il  y  a  de  soumettre  cette  question 
à  une  discussion  plus  étendue.  Certes,  on  n'agi- 
rait pas  ainsi  si  l'on  ne  craignait  pas  l'événement 
d'une  discussion  dont  le  résultat  ne  peut  être 
que  de  faire  jaillir  la  lumière  et  de  prouver  évi- 
demment que  l'intérêt  de  la  liberté  et  particuliè- 
rement la  stabilité  de  la  Constitution  que  je  me 
réjouis  de  voir  défendre  par  les  personnes  qui 
craignent  si  vivement  que  l'on  y  mette  des  chan- 
gements, et  qui  exigent,  impérieusement,  que 
l'Assemblée  veuille  bien  admettre  encore  qu'on 
approfondisse  cette  question. 

A  l'extrême  gauche:  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Briols-Beauuietz.  Qu'il  me  soit  permis 
de  prendre  acte  des  applaudissements  que  vous 
avez  donnés  aux  comités  lorsqu'ils  ont  fait  pour 
la  première  fois  lecture  de  leur  plan.  Les  motifs 
des  comités  se  réduisent  à  deux  :  l'extrême 
convenance  de  réformer  le  décret  du  marc 
d'argent  ;  la  grande  utilité  de  transporter  sur 
les  électeurs  l'imposition  exigée  auparavant  des 
éligibles.  Je  parle  d'abord  de  la  véritable  conve- 
nance qui  exigeait  la  contribution  du  marc 
d'argent.  Cette  convenance  subsiste  encore  mal- 
gré les  changements  que  l'Assemblée  nationale 
a  très  sagement  apportés  dans  la  forme  des 
impositions,  car  il  suffit  qu'il  y  ait  une  impo- 
sition, et  une  imposition  assez  haule  pour  arri- 
ver à  l'éligibilité,  pour  que  ces  entraves  puis- 
sent éloigner  du  monde  de3  représentants,  un 
seul  citoyen  qui  puisse  être  appelé  par  ses 
lumières  et  par  ses  vertus. 

Je  n'étendrai  pas  beaucoup  ce  raisonnement; 
je  me  contenterai  de  citer  un  exemple  qui  l'a 
déjà  été  plusieurs  fois,  et  qui  l'a  été  toutà  l'heure, 
mais  seulement  mal  à  propos,  à  cette  tribune. 
Oui,  Messieurs,  si  l'auteur  du  contrat  social  était 
éloigné  par  la  modicité  de  sa  fortune  et  par  cet 
orgueil  philosophique  qui  l'avait  toujours  écarté 
des  richesses;  s'il  était,  dis-je,  éloigné  de  la 
qualité  de  représentant  de  la  nation,  la  nation 
aurait  à  se  reprocher  d'avoir  placé  dans  sa  Con- 
stitution un  article  qui  repousserait  un  si  digne 
représentant. 

Remarquez  bien,  au  contraire,  que  l'on  vient 
de  vous  faire  valoir,  conime  une  très  puissante 


objection,  qu'il  serait  bien  fâcheux  qu'il  n'eût 
pas  pu  être  électeur;  et  je  demande  à  tous  les 
hommes  de  bonne  foi,  à  tous  ceux  qui  soutien- 
nent l'opinion  contraire,  s'il  leur  serait  indif- 
férent qu'il  eût  été  exclu,  pourvu  qu'il  pût 
arriver  à  la  qualité  de  représentant.  Je  demande 
s'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  les  services  que 
peut  rendre,  comme  é  ecteur,  un  homme  juste- 
ment estimé  par  son  mérite  et  ses  grandes  qua- 
lités et  ceux  qu'il  pourrait  rendre  comme  repré- 
sentant de  la  nation?  (Appaudissemeûts.) 

Je  demande  si  le  citoyen  obscur  et  sans  talents, 
mais  honnête,  plein  de  probité  et  de  vertu,  qui 
peut  porter  dans  l'urne  des  suffrages  le  nom  de 
l'homme  qu'il  choisit  dans  sa  conscience  parce 
qu'il  le  croira  utile  représentant;  si,  ds-je,  ce 
citoyen  n'a  pas  aussi  bien  servi  la  patrie,  en  sa 
qualité  d'électeur,  que  l'aurait  fait  l'homme  du 
plus  grand  mérite  dans  la  même  place  ? 

Il  y  a  donc  un  très  grand  intérêt  à  ne  paS  lais- 
ser subsister  ce  marc  d'argent,  dont  les  incmvé- 
nien's  ont  été  à  la  vérité  affaiblis  par  le  mode  de 
contribution  mobilière  que  l'Assemblée  a  établi, 
mais  qui  sont  encore  énormes,  dès  qu'ils  peu- 
vent éloigner  de  l'élection,  un  homme  de  la  plus 
grande  utilité.  J'observe  à  l'Assemblée  que  ces 
inconvénients  s'appliquent  également  aux  élec- 
teurs et  aux  éligibles,  et  de  mêmeque,  par  l'intro- 
duction d'une  contribution  mobilière,  il  est  plus 
facile  d'être  éligible  en  payant  la  contribution  du 
marc  d'argent,  de  même  aussi,  par  l'être',  de  ce 
changement,  il  sera  plus  facile  de  payer  les 
40  journées  de  travail  exigées  pour  être  élec- 
teur; et  je  vous  demande  si  c'est  avec  bonne  foi, 
que  l'on  peut  faire  usage  de  cette  différence. 

Je  viens  maintenant  à  la  seconde  partie  de  la 
question,  et  c'est  là  où  réside  un  grand  intérêt 
social.  Il  est  impossible  d'imaginer  qu'une  nation 
composée  de  vingt-cinq  millions  de  citoyens, 
parmi  lesquels  malheureusement  un  petit  nom- 
bre est  propriétaire,  tandis  qu'un  très  grand 
nombre  ne  l'est  pas,  n'établisse  pas  dans  sa 
Constitution  des  moyens  politiques  pour  conser- 
ver cette  même  Constitution  qui  réside  surla  pro- 
priété. En  effet,  si  c'est  partout  l'influence  du 
nombre  qui  doit,  dans  la  Constitution,  dans  l'or- 
dre des  pouvoirs  constitués,  régler  l'administra- 
tion, la  législation  et  la  conservation  même  de  la 
Constitution,  je  dis  qu'il  est  impossible  qu'à  la 
longue,  le  grand  nombre  n'agisse  pas  pour  son 
intérêt,  et  qu'il  n'attaque  pas  directement  et 
radicalement  ce  qu'enfin  on  est  convenu  d'appe- 
ler, dans  Cette  tribune,  l'aristocratie  de  la  pro- 
priété. 

Je  demande  s'il  est  possible,  de  confondre  les 
droits  naturels  et  civils  qui  appartiennent  à  tous 
les  hommes  qu'aucune  Constitution  ne  peut 
enlever  à  personne,  que  la  Constitution  garantit 
à  tous  ceux  à  qui  la  nature  eh  a  fait  le  don 
éternel. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  les  droits  politiques? 
Ce  sont  les  conditions  auxquelles  les  hommes 
s'associent  librement  pour  les  plus  grands  inté- 
rêts. Quel  doit  être  la  règle  de  ces  droits  poli- 
tiques? L'intérêt  de  ceux  qui  font  la  Constitution. 
Et  s'il  est  évident  que  l'intérêt  de  cette  Cons- 
titution, que  l'intérêt  de  tous  ceux  qui  s'associent, 
est  que  ces  droits  soient  particulièrement,  non 
pas  conservés,  mais  confiés  à  ceux  de  qui  il  y  a 
lieu  d'espérer  qu'ils  les  géreront  et  administre- 
ront de  la  manière  la  plus  profitable  à  la  masse 
sociale,  comment  peut-on  refuser  à  la  stfctété  de 
faire  son  pacte,  et  de  déléguer  ces  pouvoirs 
d'après  les  principes  qui  peuvent  lui  offrir  uti 
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succès  plus  avantageux?  Or,  il  est  évident,  par 
l'exemple,  même  de  tous  les  Etats  qui  ont  connu 
l'excellence  du  gouvernement  représentatif,  qu'il 
faut  appeler  la  propriété  comme  secours,  feommë 
garauiie,  pour  la  stabilité  de  ce  même  gouver- 
nement. 

On  vous  a  dit  qu'aucun  Etat,  sauf  l'Amérique 
et  l'Angleterre,  n'avait  inventé  la  garantie,  pour 
la  propriété... 

M.  Robespierre.  On  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Briois-Beatimetz.  J'ai  cru  qu'on  avait 
avancé  Cette  proposition;  j'en  prendrai  du  moins 
occasion  pour  ob.-erver  que  le  préopinant  aurait 
pu  le  dire  sans  tomber  dans  une  eireur. 

J'observe  donc  que  je  ne  connais  pas,  excepté 
ces  deux  gouvernements  représentatifs,  un 
autre  gouvernement.  On  nous  cite  les  anciennes 
Constitutions.  Est-ce  celle  d'A'hènes,  dans  la- 
quelle tout  le  monde  participait  au  gouvernement, 
de  son  propre  droit  individuel?  Est-ce  celle  e 
Lacédémone  qui  proposa  de  mettre  en  monceau 
tous  les  contrats  de  propriété,  et  de  les  incen- 
dier au  milieu  de  la  place  publique,  atin  qu'il 
n'en  res  ât  aucune  trace?  Je  donne  à  choisir  aux 
deux  préopiuants  entre  ces  deux  Constitutions. 
[Applaudissements.) 

Le  préopinant  allègue  l'égalité  des  droits,  et  il 
dit  que  cette  égalité  serait  ble-sée  si  tous  les  ci- 
toyens ne  pouvaient  parvenir  à  toutes  les  fonc- 
tions publiques  par  toutes  les  conditions.  J'en 
convie:  s  avec  lui.  Personne  n'est  ex<du  né 
toutes  les  fonctions  publiques  par  toutes  les  con- 
ditions qui  lui  sont  individuelles;  mais  en  con- 
clurra-t-ilde  laque  toutes  les  fonctions  publiques 
doivent  être  confiées  itidistlnctèhn  nt,  sans  que 
la  société  pût  attacher  à  Celte  faculté  des  conditions 
qui  lui  garantissent  qu'elles  seront  bien  exercées? 
En  ee  cas  là,  qu'il  détruise  la  Constitution,  qu'il 
ne  vous  dise  plus  qu'il  faut  la  conserver,  sans  y 
changer  même  une  virgule;  qu'il  commence  par 
effacer  l'article  qui  concerne  les  citoyens  actifs, 
car  c'est  encore  une  aristocratie;  qu'il  efface 
enfin  le  besoin  de  Constitution  exigé  pour  l'éli- 
gibilité de  l'administrateur,  car  ce  serait  encore 
une  aristocatie. 

Je  lui  demande,  en  reconnaissant  les  principes 
qui  ont  été  établis,  en  émettant  en  principe,  que 
nul  ne  peut  être  exclu  des  emplois,  pas  même 
par  une  condition  générale,  imaginée  par  la  so- 
ciété, frappant  également  sur  tous  les  hommes 
qu'elle  concerne,  ie  lui  demande  comment  il 
peut  faire  concorder  cette  clause,  plutôt  avec 
10  qu'avec  40  journées  d'imposition?  Est-ce  que 
la  nature,  ePt-ce  que  la  vérité,  est-ce  que  la 
justice  doivent  plutôt  s'arrêter  à  10  qu'à  40? 
(Murmures.) 

Je  ne  crains  pas  que  ceux  que  je  combats,  puis- 
sent se  servir  avec  avantage  de  mon  raisonnement, 
pour  en  conclure  qu'il  faudrait  aussi  détruire  ces 
inégalités  ;  car  on  a  bien  réfuté  ces  deux  raisonne- 
nements,  lorsqu'on  les  a  réduits  à  l'absurde,  en 
prouvant  quelles  conséquences  entraîneraient 
nécessairement  la  destruction  des  principes  les 
plus  universellement  reçus.  On  aurait  tort  de  vou- 
loir, pour  cela,  se  servir  de  l'absurdité  consé- 
quente en  principe,  au  lieu  d'en  conclure  que 
le  principe  est  absurde,  et  ne  peut  être  qu'un 
principe  démontré  faux.  Il  est  donc  évident  que 
le  principe  sur  lequel  s'appuie  le  préopinant,  et 
sur  lequel  il  a  tourné  pendant  toute  son  opinion, 
n'a  été  que  celui-ci  :  La  société  ne  peut  imposer 
de  condition   quelconque  à  l'éligibilité  ni  des 


électeurs,  ni  des  administrateurs  ni  des  repré- 
sentants de  la  nation;  elle  n'en  peut  pas  même 
imposer  à  la  qualité  de  citoyen  actif. 

M.  Robespierre.  J'ai  dit  tout  le  contraire. 
Vous  ne  faites  que  dénaturer  mon  opinion  pour 
me  calomnier  (Murmures)  et  pour  favoriser  le 
système  des  intrigants  dont  vous  êtes  l'organe... 

M.  Briois-Beaumctz.  Sans  m'être  aperçu  de 
l'interruption,  je  reprends  mon  opinion,  et  je 
dis...  (Hft  applaudissements.)  qu'on  doit  proscrire 
le  système  d'abstraction  du  préopinant.  Je  crois 
avoir  assez  prouvé  qu'il  serait  facile  d'en  con- 
clure que  la  Constitution  ne  peut  imposer  de 
conditions  pécuniaires  à  aucune  des  fonctions 
publiques. 

Je  tiens  maintenant  à  prouver  que  ces  condi- 
tions sont  insuffisantes  quant  aux  électeurs,  et 
qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  les  porter, 
comme  lés  comités  le  proposent,  jusqu'à  40  jour- 
nées de  travail.  (Murmures  à  gauche.) 

Quelle  est  l'objection  que  l'on  opoose  à  ce  que 
j'ai  avancé?  L'opinant,  avec  lequel  je  suis  d'ac- 
cord, pense  que  l'incorruptibilité  ré.-ide  dan;  la 
médiocrité,  que  c'est  là  où  il  faut  rechercher 
plus  particulièrement  la  vertu,  que  ce  n'est  pas 
au  milieu  des  séductions  d'une  fortune  opulente 
que  l'on  doit  s'attendre  à  trouver  des  hommes 
inaccessibles  à  toutes  les  tentations.  J'adopte  ce 
principe,  mais  je  demande  encore  si  c'est  de 
bonne  foi  qu'en  calculant  30  journées  de  tra- 
vail, qui  donneront  un  revenu  de  180  livres,  où 
s'est  attendu  à  trouver  dans  ce  propriétaire  de 
180  livres,  tous  les  vices  dil  luxe.  (Applaudisse- 
ments.) Je  demande  si  c'est  de  bonne  foi  que 
l'on  nous  a  peint  nos  assemblées  élect  traies  rem- 
plies de  ces  aristocrates  accoutumés  à  calculer 
leurs  besoins  et  leurs  fantaisies,  et  qu'il  fallait 
absolument  corrompre  pour  obtenir  leurs  suffra- 
ges. Je  demande,  Messieurs,  si  ces  tableaux  char- 
gés ont  été  présentés  de  bonne  foi,  si  ce  sont  là 
de  véritables  objections. 

Messieurs,  il  n'est  personne  qui  ne  sente  que 
c'est  dans  un  état  qui  vous  rttèt  au-dessous  des 
derniers  besoins,  et  qui  ne  s'élève  pas  jusqu'aux 
grandes  richesses,  que  la  nation  a  intérêt  dé 
trouver  habituellement  des  électeurs,  parce  que 
ce  seront  là  des  hommes  incorruptibles.  Elie  doit 
les  chercher  parmi  les  personnes  qui  sont  inté- 
ressées à  ce  que  la  justice  soit  également  rendue 
pour  tous.  Je  le  demande  aux  hommes  de  bonne 
foi,  car  ce  n'est  qu'à  eux  que  je  parle.  La  nation 
n'a-t-elle  pas  le  plus  grand  intérêt  à  confier  le 
choix  de  ses  administrateurs,  de  ses  j  ges,  de 
ses  représentants,  à  des  hommes  qui  aient  inté- 
rêt eux-mêmes  à  ce  que  la  législation  soit  bonne 
et  sage,  à  ce  que  le  gouvernement  soit  stable,  à 
ce  que  l'administration  soit  douce,  à  ce  qu'elle 
répartisse  également  l'impôt,  et  à  ce  que  la  jus- 
tice ne  fasse  acception  dé  personne?  Je  le  de- 
mande à  mes  adversaires;  les  hommes  qui  ont  le 
plus  d'intérêt  à  cela,  ne  sont-ils  pas  ceux  qui  pos- 
sèdent quelque  chose  à  perdre?  Les  citoyens  qui 
pourraient  être  grevés  par  une  administration 
inique  et  lésés  par  des  jugements  inéquitables, 
doivent  être  présumés  plus  intéressées  à  choisir 
de  bons  administrateurs  et  de  bons  juges.  Et  si 
l'on  trouve  encore  une  garantie  de  plus  je  de- 
mande pourquoi  on  veut  priver  la  nation  du  droit 
de  faire  sa  Constitution  la  meilleure  possible? 

En  effet,  s'agit-il  de  la  liberté  individuelle? 
Croyez-vous  que  le  père  de  famille  qui  a  Un  asile, 
qui  est  établi,  qui  possède  quelque  chose,  n'ait 
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pas  le  même  intérêt  à  ne  pas  être  arraché  de 
ses  foyers,  à  ne  pas  être  mis  sous  le  coup  d'une 
accusation  injuste,  que  celui  qui  ne  possède  rien  ? 
Au  contraire,  celui  qui  est  le  plus  en  vue  a  plus 
d'intérêt  à  se  mettre  à  l'abri  du  pouvoir  par  une 
législation  qui  maintienne  toujours  la  pro- 
priété. 

Qui  pourrait  assurer,  au  contraire,  que  si  les 
non-propriétaires  se  rendaient  les  maîtres  de  la 
législation,  c  ux-là,  à  leur  tour,  protégeraient  la 
liberté?  Qui  garantira  que  tous  les  jours,  mis 
en  action  par  un  intérêt  éminent,  ils  ne  feront 
pas  des  lois  qui  attaqueront  le  fondement  de  toute 
société  :  la  propriété.  (Applaudissements.) 

Mais,  dit-on,  vous  allez  priver  les  citoyens 
d'un  droit  dont  ils  sont  jaloux.  J'aime  à  le  croire. 
Cependant,  faut-il  le  dire,  n'avez-vous  pas  vu 
qu'une  grande  partie  des  électeurs,  loin  de  regar- 
der cette  honorable  distinction  comme  une  fa- 
veur, comme  une  marque  d'estime  de  leurs  con- 
citoyens, avaient  regardé  cette  fonction  comme 
onéreuse  et  vous  avaient  priés  de  leur  accorder 
un  traitement.  (Applaudissements.)  Qu'il  me  soit 
permis  de  l'observer,  c'est  à  cela  qu'on  doit  a  - 
tribuer  la  désertion  des  assemblées  électorales, 
puisque  dans  cette  capitale  même,  au  sein  du 
patriotisme,  on  a  vu  des  choix  résulter  de 200  élec- 
teurs seulement. 

Ce  n'est  pas  au  défaut  de  patriotisme  qu'il  faut 
l'attribuer,  puisque  son  heureux  serment  agite 
encore  tous  les  esprits.  A  quoi  donc  l'attribuer? 
A  ce  que  vous  avez  soumis  à  cette  fonction  des 
personnes  que  vous  dérangez  par  là  de  leurs  soins 
journaliers  ;  et,  pour  qu'il  ne  vous  soit  pas  per- 
mis d'en  douter,  ils  ont  fini  par  vous  demander 
une  indemnité  pour  le  temps  de  leur  déplace- 
ment. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  l'intérêt  mô- 
me de  la  liberté  vous  ordonne  de  transporter 
cette  fonction  sur  des  hommes  qui,  par  leur  for- 
tune, puissent  en  supporter  le  poids,  puissent 
l'exercer  avec  indépendance,  et  soient  éloignés 
de  cet  excès  de  richesse  et  d'opulence,  dans 
lequel,  pas  plus  que  le  préopinant,  je  n'irai  cher- 
cher la  vertu  sans  tache,  et  des  hommes  qui  trou- 
veront leurs  véritables  intérêts  dans  la  garantie 
de  la  bonté  des  choix  qu'ils  feront  au  nom  de  la 
nation. 

C'est  d'après  ces  considérations,  et  non  d'après 
le  scrupule  qui  vous  porterait  à  sanctionner  jus- 
qu'à vos  fautes  et  jusqu'à  vos  méprises  bien 
connues,  que  vous  devez  envisager  cett  ■  question. 
Je  conclus  pour  l'avis  du  comité.  (Applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  ! 

M.Buzot.  Je  cro  s  qu'il  est  nécessaire  de  ra- 
mener la  question  à  son  véritable  état  qui  con- 
siste à  discuter  la  question  d'ordre  proposée  par 
M.  Rœderer.  Si  quelques-uns  de  ceux  qu'on  a  in- 
culpés précédemment,  s'étaient  permis  de  dire 
à  la  tribune  qu'il  y  avait  quelques  articles  cons- 
titutionnels qu'il  fallait  réformer,  nous  aurions 
sans  doute  éprouvé  des  murmures. 

Je  demande  donc  à  présent  où  est  la  différence 
qui  nous  partage  les  uns  les  autres;  nous  de- 
mandons que  la  Constitution  ne  soit  pas  changée 
telle  que  vous  l'avez  décrétée.  (Murmures  et  ap- 
plaudissements.) Cette  même  Constitution  ne  d  it 
pas  changer,  car  nous  avons  prêté  serinent  à 
cette  Constitution.  (Applaudissements.)  Si  l'on 
veut  changer  à  ce  point  un  article  constitution- 
nel, qui  précédemment  a  été  l'objet  de  la  plus 


grande  discussion  dans  celte  Assemblée,  vous 
allez  revenir  encore  sur  le  décret  de  non-rééligi- 
bilité ;  vous  allez  attaquer  le  décret  où  il  est  dit 
formellement  que  les  membres  de  l'Assemblée 
n'entreront  pas  au  ministère.  (Applaudissements  à 
l'extrême  gauche.  —  Murmures  dans  les  autres 
parties  de  la  salle.)  Si  vous  remettez  en  discus- 
sion tous  les  articles  de  votre  Constitution,  cette 
discussion  pourra  bien  vous  mener  encore  2  à 
3  mois. 

Il  me  semble  qu'ici,  des  considérations  parti- 
culières à  la  ville  de  Paris,  nuisent  un  peu  à  la 
cause  des  provinces;  et,  cependant,  les  citoyens 
de  Paris  ont  juré,  comme  tous  les  autres  citoyens 
du  royaume,  le  maintien  de  laConstitution.  C'est 
dans  cette  ville  que  les  inconvénients  que  pré- 
sente le  préopinant  ne  se  reucontrent  point;  et 
en  exigeant  30  ou  40  journées  de  travail,  on 
exclut  nécessairement  des  assemblées  électorales 
la  plus  grande  partie  des  gens  de  campagne. 
Votre  Constitution  garantit  les  droits  de  ces  hom- 
mes-là, et  vous  leur  ôteriez  aujourd'hui  les  droits 
que  vous  leur  avez  garantis  hier,  que  vous  avez 
juré  de  leur  donner.  Il  n'est  pas  un  député  de 
province  qui  ne  convienne  avec  moi  des  véiilés 
que  je  vous  dis.  Oui,  si  vous  revenez  sur  ce  dé- 
cret, il  faudra  également  revenir  sur  mille  autres. 
(Non  .'non! — Murmures.)  Le  sinquiétudes  ne  sont 
pas  si  vaines  qu'on  le  pense;  ou  n'a  qu'a  jeter 
les  yeux,  pour  s'en  convaincre,  sur  la  note  qui 
se  trouve  à  l'article  6  de  la  sectimi  suivante. 

D'après  cela,  sans  entrer  dans  l  s  motifs  du 
ptéopinant,  car  l'inconvénient  sur  lequel  il  s'est 
anpuyé  tient  à  la  longueur  des  élections,  c'est-à- 
dire  aux  vices  du  scrutin  que  vous  avez  adopté; 
sans  entrer,  iiis-je,  dans  ces  motifs  j'insiste  sur 
les  inconvénients  que  présente  l'exécution  de  ce 
système.  Je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  ôt  r  aux 
hommes  qui  ont  actuellement  le  droit  d'être 
électeurs,  ce  droit  que  vous  leur  avez  donné  par 
un  décret  solennel,  et  dont  vous  avez  juré  de 
leur  garantir  la  conservation.  Si  vous  les  en  pri- 
vez, rien  n'empêche  que  vous  n'attaquiez  tous 
les  autres  droits  des  citoyens. 

Certainement  c'est  une  erreur  du  préopinant 
de  croire  que  les  droits  politiques  ne  consistent 
pas  dans  celui  d'élire.  Ce  droit  est  une  portion 
considérable  des  droits  politiques.  Si  dans  Paris 
ce  décret  peut  occasionner  quelque  mal,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  le  retirer  à  nos  provinces  où 
les  mêmes  inconvénients  n'existent  pas.  Et  ceux 
qui  jouissent  de  ces  droits,  en  vertu  de  nos  pie- 
miers  décrets,  de  décrets  qui  ont  été  jurés  jus- 
qu'à présent,  ces  gens-là  ont  droit  d'attendre,  de 
demander,  d'exiger  que  leur  état  politique  ne  soit 
pas  changé. 

Et  ne  venez  pas  dire  que  ces  gens-là  peuvent 
être  législateurs.  Non,  les  hommes  qui  n'ont  pas 
le  droit  d'être  électeurs  ne  portent  pas  leurs  vues 
d'ambition  si  haut.  Ils  ne  peuvent  pas  aller  là, 
et  ils  n'iraient  peut-être  pas  même  dans  le  cas 
prévu  par  le  préopinant.  Ne  croyez  pas  que  des 
hommes  d'une  vertu  austère,  que  des  Jean-Jac- 
ques Rousseau  soient  jamais  choisis  par  une  as- 
semblée électoraleHniquement  composée  dépens 
riches.  Les  assemblées  électorales  choisissent 
presque  toujours  dans  leur  sein,  ou  paroi  des 
hommes  d'un  rang  et  d'une  fortune  égaux  ou 
supérieurs.  Rousseau  eût  été  bien  plutôt  élu 
dans  nos  assemblées  primaires,  (Applaudisse- 
ments.) ce  qui  fait  voir  que,  dans  les  assemblées 
primaires,  on  est  plutôt  susceptible  de  faire  de 
bons  choix  que  partout  ailleurs. 

Mais  par  quels  motifs  d'utilité  publique  exige- 
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rait-on  des  électeurs  une  contribution  de  40  jour- 
nées île  travail.  Je  vais  vous  prouver  que  les  hom- 
mes à  3  journées  de  travail  tout  des  choix  a  ossi 
bons  que  les  autres.  Les  juges  de  paix  ne  sont- 
ils  donc  pas  des  hommes  essentiels  à  la  tran- 
quillitéet  au  bon  ordre  public?  Et  cependant  ces 
hommes,  dont  tous  les  jours  on  vient  vous  l'aire 
ici  les  éloges,  sont  élus  par  des  hommes  qui  ne 
payent  que  3  journées  de  travail. 

J  ;  reviens  au  véritable  point  de  la  question  :  je 
dis  que  les  électeurs  n'ont  pas  besoin  d'être  ri- 
ches. Il  ne  s'agit  pas,  dans  les  assemblées  électo- 
rales, de  délibérer;  il  ne  s'agit  pas  là,  d'avoir  des 
lumières,  mais  une  certaine  connaissance  des 
hommes  et  beaucoup  de  probité.  Voulez-vous 
trouver,  Messieurs,  dans  cette  contribution  une 
garantie  de  l'indépendance  des  électeurs?  Eh 
bien,  votre  système  est  absolument  imparfait. 
C'est  ce  que  je  disais  hier  au  comité  de  revision, 
lorsqu'on  me  citait  l'Amérique  et  l'Angleterre. 
Voulez-vous  les  suivre  ces  exemples  comme  ils 
doivent  être  suivis?  Donnez-moi  une  garantie 
bonne,  excellente,  formelle,  et  vous  ne  la  trou- 
vez pas  dans  le  petit  mode  de  40  journées  de 
travail.  Il  faut  aller  comme  eux  de  200  livres  à 
300  livres  :  voilà  ce  qu'il  faut  faire.  Ainsi,  dans 
un  pays  pauvre,  il  n'y  a  pas  de  véritable  richesse, 
parce  que  le  nombre  de  ceux  qui  sont  proprié- 
taires est  très  petit  par  rapport  au  nombre  île 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Si  vous  n'osez  pas  faire 
cela,  parce  que  vous  n'auriez  plus  d'harmonie 
entre  vos  citoyens,  je  ne  trouve  pas  dans  vos  30 
ou  40  journées  de  travail  de  garantie  suffisante. 
J'aime  même  mieux  la  garantie  du  marc  d'argent, 
parce  qu'au  moins  je  suis  sur  que  celui  qui  vient 
ici  a  une  sorte  de  propriété,  et  quand  il  s'agit  de 
la  formation  de  la  loi,  il  me  présente  au  moins 
quelque  chose  de  bon.  Cela  vaut  mieux  que  de 
dénaturer  le  système  de  la  représentation  en  la 
transportant  sur  les  électeurs,  quoique,  à  vrai 
dire,  tout  cela  ne  vaille  pas  grand'chose. 

Si,  au  contraire,  vous  ne  pouvez  pas,  par  la 
nature  des  choses,  porter  le  principe  aussi  loin 
qu'il  doit  aller,  il  est  inutile  de  jeter  du  trouble 
parmi  nos  provinces.il  est  inutile  de  vous  expo- 
ser à  changer  tous  vos  décrets  qu'on  peut  atta- 
quer de  même.  Et  il  est  bien  étonnant,  en  vérité, 
que  ceux  que  l'on  a  si  longtemps  accusés  de  ré- 
publicanisme soient  les  premiers  à  combattre 
pour  maintenir  la  Constitution  telle  qu'elle  est. 
(Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 

M.  Barnave  monte  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  l'abbé  Thibault,  évêque  du  Cantal.  On 
n'entend  ici  que  le  comité  de  révision  ;  ou  plaide 
la  cause  des  riches  contre  le  pauvre.  Le  comité 
s'est  assez  expliqué;  il  faut  entendre  les  membres 
qui  voudront  parler  en  faveur  du  pauvre. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole. 

A  V extrême  gauche:  La  discussion  est  fermée  1 

M.  Bouttevllle-Bumetz.  Nous  demandons 
que  M.  Barnave  soit  entendu. 

M.  Barnave.  Je  vais  dire....  Messieurs  {Mur- 
mures.) 

A  l'extrême  gauche  :  La  discussion  fermée  ! 
2  4 


M.  Barnave.  Je  vais  développer.. ..(Murmures.) 

A  V extrême  gauche  :  La  discussion  fermée  !  — 
Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  M.  Rœderer  a  fait  une  mo- 
tion d'ordre;  plusieurs  personnes  se  sont  fait  ins- 
crire pour  parler  sur  celte  motion.  La  parole  est 
à  M.  Barnave.  On  demande  qu'il  ne  soit  pas  en- 
tendu... 

Voix  diverses  :  Si  !  si  !—  Non  !  non  I  La  discus- 
sion fermée.! 

M.  Charles  de  Lameth.  Il  faudrait  rappeler 
la  motion  d'ordre. 

M.  Rœderer.  Ma  motion  d'ordre  est  que,  con- 
formément à  l'usage  adopté  par  l'Assemblée,  la 
discussion  soit,  non  seulement  fermée,  mais  in- 
terdite sur  la  Constitution.  Vous  vous  rappelez, 
Messieurs,  que  dans  une  des  dernières  séances, 
M.  Malonet  a  été  interrompu  pour  cette  raison. 
Je  demande  donc  que  la  discussion  ne  continue 
pas  plus  longtemps  sur  une  disposition  constitu- 
tionnelle dans  laquelle  les  comités  vous  proposent 
de  porter  à  40  journées  ce  que  la  Constitution, 
j  orée  par  toute  la  France,  n'a  fixé  qu'à  10  jour- 
nées; je  demaude  en  même  temps  que  le  décret 
de  marc  d'argent  omis  dans  l'article  y  soit  réta- 
bli. (Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 

A  l'extrême  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix! 

M.  Prieur.  Je  demande  la  division  de  la  mo- 
tion. 

M.  l<avenue.  Non!  non! 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  que-tion  de  savoir  si  elle  entend  fermer  la 
discussion. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  Il  y  a  doute. 

M.  Lucas.  Dans  le  cas  de  doute,  la  discussion 
ne  doit  pas  être  fermée  :  M.  Barnave  doit  être 
entendu. 

M.  le  Président.  Monsieur  Barnave,  vous 
avez  la   parole. 

M.  Barnave.  Je  soutiens  que  la  proposition 
avancée  par  M.  Rœderer  n'est  pas  une  motion 
d'ordre,  mais  un  moyen  par  lequel  il  entend  com- 
battre la  proposition  des  comités,  proposition 
que  je  défends.  Le  véritable  moyen  de  mainte- 
nir dans  l'intégrité  de  ses  principes  la  Constitu- 
tion décrétée,  c'est  de  l'asseoir  sur  des  bases  pures 
et  inébranlables;  c'est  mal  connaître  les  moyens 
de  maintenir  la  liberté  que  de  les  chercher  dans 
ce  qui  l'anéantit;  il  ne  suffit  pas  de  vouloir  être 
libre,  il  faut  encore  savoir  être  libre.  (Vifs  ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centre.  —  Mur- 
mures à  l'extrême  gauche.) 

Je  parlerai  brièvement  sur  cette  question,  car 
après  le  succès  de  la  délibération  que  j'attends 
de  l'Assemblée,  tout  ce  que  je  désire,  et  je  le  dé- 
clare formellement,  est  d'avoir  énoncé  mon  opi- 
nion sur  une  question  dont  le  rejet  entraînerait 
tôt  ou  lard,  et  trop  tôt  peut-être,  la  perte  de 
notre  liberté  (Murmures);  sur  une  question  sur 
laquelle  les  hommes  qui  ont  plus  ou  moins  réflé- 
chi sur  les  gouvernements,  et  qui  sont  au  moins 
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guidés  par  un  sens  calme  et  impartial,  ne  pe  - 
vent  pas  balancer;  sur  une  proposition  qui  ne 
peut  avoir  que  quelques  inconvénients  momen- 
tanés que  je  prouverai  bientôt  êire  essentielle- 
ment détruits  par  l'intervalle  de  temps  qui  nous 
sépare  de  son  exécution. 

Tous  ceux  qui  ont  combattu  l'opinion  des  co- 
mités se  sont  rencontrés  dans  cette  erreur  fon- 
damentale de  leurs  moyens  ;  ils  ont  confondu  le 
gouvernement  démocratique  et  le  gouvernement 
représentatif  :  c'est  pour  cela  qu'ils  ont  pu  con- 
fondre avec  les  droits  du  peuple  la  qualité  d'é- 
lecteurs, qui  n'est  qu'une  fonction  publique  à 
laquelle  (ersonne  n'a  droit,  que  la  société  dis- 
pense ainsi  que  le  lui  prescrit  sou  intérêt. 

Dans  les  pays  démocratiques,  on  peut  sérieu- 
sement examiner  cette  fonction  sous  le  point  de 
vue  de  droit  de  l'homme;  mais  là  où  le  gouver- 
nement est  représentatif,  et  là  surtout  où  il 
existe  un  degré  intermédiaire  d'électeurs,  comme 
c'est  pour  la  société  entière  que  chacun  élit,  la 
société,  au  nom  ne  qui,  et  en  laveur  de  qui  l'on 
élit,  a  essentiellement  le  droit  de  déterminer  les 
conditions  sur  lesquelles  elle  veut  que  soient 
fondés  les  choix  que  les  individus  font  pour  elle. 
S'il  existe  un  droit  individuel  parmi  les  droits 
politiques  dans  votre  Constitution,  ce  droit  est 
celui  de  citoyen  actif  vos  comités  ne  vous  ont 
pas  proposé  d'y  toucher. 

La  fonction  d'électeur  n'est  pas  un  droit;  c'est 
encore  une  fois  pour  tous  que  ebacun  l'exerce; 
c'est  pour  tous  que  les  citoyens  actifs  nomment 
les  électeurs;  c'est  pour  la  société  entière  qu'ils 
existent;  c'est  à  ia  société  seule  qu'il  appartient 
de  détrmiier  les  conditions  avec  le.-queltes  on 
peut  être  électeur;  et  ceux  qui  méconnaissent 
profondément  la  nature  du  gouvernement  repré- 
sentatif, comme  ses  avantages,  viennent  sans 
ce:*se  nous  mettre  sous  les  yeux  les  modèles  des 
gouvernements  d'Attiènes  et  de  Sparte!  1  ndépei- 
dammeni  de  la  dillérence  de  population,  d'éten- 
due, de  toutes  les  distinctions  politiques  entre 
ces  Etats  et  nous,  ont-ils  donc  oublié  que  la  dé- 
mocratie pure  n'exista  dans  ces  petites  répu- 
bliques, qu'elle  n'exista  dans  Rome,  au  dèchn 
de  sa  liberté,  que  par  une  institution  plus  vi- 
cieuse que  celle  qu'on  peut  reprocher  au  gou- 
vernement représentatil?  Ont-ils  donc  oublie  que 
Us  Lacédémouiens  n'avaient  le  droit  de  vuter 
dans  les  assemblées  publiques  que  parce  que  les 
Lacedémoniens  avaient  des  ilotes,  et  que  c  est  eu 
sacrifiant  non  pas  les  droits  politiques,  mais  les 
droits  civils,  mais  les  droits  individuels  de  la 
plus  grande  partie  de  ia  population  du  tenitoire, 
que  les  Laceuémoniens,  les  Romains  eux-mêmes 
avaient  mis  la  démocratie  pure  à  la  place  du 
gouvernent  nt  représentatif,  encore  inconnu  dati- 
cet  âge  du  inonde? 

Je  dtmaïuie  à  ceux  qui  viennent  mettre  en  com- 
paraison ces  gouvernements  et  le  nôtre  s'ils  vou- 
draient a  ce  prix  acheter  la  liberté!  {Applaudis- 
sements.) Je  demanue  à  ceux  qui  professent  ici 
des  idées  métaphysiques  de  liberté,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  des  idées  léelies  de  liberté,  qui  nous 
plongent  sans  cesse  dans  les  nuages  de  la  lhé<- 
ne  parce  que  les  notions  fondamentales  essen- 
tielles des  gouvernements  leur  sont  profondé- 
ment inconnues,  si,  lorsqu'ils  viennent  uaus  cette 
Assemblée  opposer  les  démocraties  pures  au  gou 
\ernement  représentatif,  pour  lequel  je  démou- 
tierai  bientôt  que  le  décret  que  nous  vous  pro- 
posons est  indispeusablement  nécessaire;  je  leur 
demande  encore  une  l'ois  s'ils  ont  oublie  que, 
par  expérience,  la  démocratie  pure  d'une  partie 


du  peuple  ne  peut  exister  que  par  l'esclavage 
civil,  politique,  effectif,  absolu  de  l'autre  par- 
tie du  peuple. 

Maintenant,  je  dis  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif, le  premier,  le  plus  libre,  le  plus  sublime 
des  gouvernements,  n'a  qu'un  piège  à  éviter,  n'a 
qu'un  échec  à  redouter  :  c'est  la  corruption.  Je 
dis  que  le  gouvernement  représentatif,  pour  être 
éternellement  bon,  éternellement  libre,  n'a  qu'une 
inquiétude,  qu'une  sollicitude  à  considérer  lors- 
qu'il se  constitue  :  c'est  la  pureté,  et,  autant  qu'il 
est  possible,  l'incorruptibilité  des  corps  électo- 
raux. Or,  Messieurs,  si  c'est  là  la  vraie  ba-e  du 
gouvernement  représentatif,  est-il  vrai  que  toute 
forme  qui  tend  évidemment,  pour  quiconque  veut 
avoir  des  yeux,  à  mettre  l'élei  tion  des  représen- 
tants à  la  merci  du  gouvernement  des  citoyens 
riches,  est  par  là  même  la  destruction  absolue 
du  gouvernement  représentatif? 

On  vous  a  présenté,  sous  différents  points  de 
vue,  les  trois  avantages  qui  doivent  se  trouver 
dans  les  assemblées  électorales  :  premièrement 
lumières;  et  il  est  imposible  de  nier  que,  non 
quant  à  un  individu  mais  quant  à  une  collection 
d  homme»,  une  certaine  fortune,  une  contribu- 
tion déterminée,  est,  jusqu'à  un  certain  point, 
le  gage  d'une  éducation  plus  soignée  et  de  lu- 
mières plus  étendues;  la  seconde  garantie  est 
dans  l'intérêt  à  la  chose  publique  de  la  part  de 
celui  que  la  société  a  chargé  de  faire  ses  choix, 
et  il  est  évident  qu'il  sera  plus  grand  de  la  part 
de  celui  qui  aura  un  intérêt  particulier  plus  con- 
sidérable à  défendre;  en  lin,  la  dernière  garantie 
est  dans  Y  indépendance  de  fortune,  qui,  mettant 
l'individu  au-dessus  du  besoin,  le  soustrait  plus 
ou  moins  aux  moyens  de  corruption  qui  peuvent 
être  employés  pour  le  séduire. 

Ces  trois  moyens  de  liberté,  ces  trois  gages  que 
les  assemblées  électorales  peuvent  donner  à  la 
nation  dans  les  électeurs  qui  les  composant,  je 
rie  les  cherche  pas  dans  la  classe  supérieure,  car 
c'est  la  sans  doute  qu'avec  l'indépendance  de 
fortune  on  trouverait  tiop  facilement  des  motifs 
individuels,  un  intérêt  particulier  d'ambition  sé- 
paré de  l'intérêt  public,  et  des  moyens  de  cor- 
ruption qui,  pour  être  différents  de  ceux  du  be- 
soin, n'en  sont  souvent  que  plus  alarmants  pour 
la  liberté. 

Mais  s'il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  dans  les 
classés  supérieures  que  se  trouvent  le  plus  gé- 
néralement les  trois  garanties,  il  est  également 
vrai  que  ce  n'e^t  pas  dans  la  classe  des  citoyens 
qui,  obligés  immédiatement  et  saus  cesse,  par  la 
nullité  absolue  de  leur  fortune,  de  travailler  pour 
leurs  besoins,  ne  peuvent  acquérir  aucune  des 
lumières  nécessaires  pour  faire  les  choix,  n'ont 
pas  un  intérêt  assez  puissant  à  la  conservation 
de  l'ordre  social  existant;  étant  enfin  sans  cesse 
aux  prises  avec  le  besoin  et  étant  chaque  joui, 
par  l'absence  d'un  moment  de  travail,  réduits  aux 
di  rnières  extrémités,  ils  offriraient,  par  là  même, 
à  la  corruption  de  la  richesse,  un  moyen  trop  fa- 
cile de  s'emparer  des  électious.  C'est  donc  dans 
la  classe  moyenne  qu'il  faut  chercher  des  élec- 
teurs, et  je  demande  à  tous  ceux  qui  m'entendent 
si  c'est  une  contribution  de  10  journées  de  tra- 
vail qui  constitue  cette  classe  moyenne,  et  qui 
peut  assurer  à  la  société  un  degré  certain  de 
sécurité. 

Messieurs,  vous  avez  établi,  du  moins  par  l'u- 
sage, que  les  électeurs  ne  serai,  nt  pas  payés,  et 
il  est  reconnu,  par  chacun  de  nous,  que  le  très 
grand  nombre  des  membres  que  vous  avez  intro- 
duits pour  le  maintien  de  la  liberté  publique 
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dans  les  assemblées  électorales  rendait  très  coû- 
teux, indépendamment  des  autres  difficultés,  le 
payement  qui  leur  serait  accordé.  Or,  je  dis  que 
du"  moment  que  l'électeur  n'a  pas  la  somme  de 
propriété  suffisante  pour  se  passer  de  travail 
pendant  un  certain  temps,  et  pour  faire  les  frais 
de  son  transport  dans  le  lieu  de  l'élection,  il 
faut  qu'il  arrive  de  ceg  trois  choses  Tune:  ou 
qu'il  s'abstienne  de  l'élection,  ou  qu'il  soit  payé 
par  l'Etat,  ou  bien,  enfin,  qu'il  soit  payé  par  celui 
qui  veut  être  élu.  (Vifs  applaudissements.) 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  moyens  matériels 
auxquels  il  est  impossible  de  répondre,  parce 
qu'ils  résultent  de  faits  connus  de  tout  le  monde. 
Il  est  certain  que  vous  parviendrez  à  l'un  des 
trois  abus  u,ue  je  vous  présente,  ou  bien  que  la 
loi  qui  permet  d'être  électeur  avec  10  journées 
de  contribution  ne  sera  pas  exécutée,  c'est-à-dire 
qu'on  n'élira  de  fait  que  tes  hommes  beaucoup 
plus  aisés.  C>  ux  qui  présenteraient  le  remède 
comme  une  répome  à  nos  objections,  appuye- 
raieut,  par  là  même,  la  proposition  des  comités, 
tendant  à  réduire  en  loi,  ce  que  la  pratique,  l'u- 
sage commande  et  nécessite. 

Quoique  en  général,  plus  d'aisance  soit  néces- 
saire pour  être  admis  dans  les  assemblées  élec- 
torales, il  s'y  glisse  cependant  une  espèce  d'hom- 
mes qui  n'ont  pas  ces  qualités  que  vos  comités 
voudraient  exiger,  mais  qui  est  bien  loin  d'ap- 
partenir à  cette  classe  pure  d'artisans  et  d'agri- 
culteurs que  je  verrais  avec  autant  de  plaisir 
que  tout  autre  dans  les  asst-mblées  électorales. 
Parmi  les  électeurs  qui  sont  choisis  sans  payer 
30  ou  40  journées  de  travail,  ce  n'est  pas 
l'ouvrier  sans  crédit,  ce  n'est  pas.  le  labou- 
reur, ce  n'est  pas  l'artisan  honnête  et  incessam- 
ment adonné  aux  travaux  que  ses  besoins  néces- 
sitent qui  va  exercer  la  fonction  d'électeur  ;  ce 
sont  quelques  hommes  animés,  poussés  par  l'in- 
trigue, qui  vont  colportant  dans  les  assemblées 
primaires  le  principe  de  turbulence  et  le  désir 
de  changement  dont  ils  sont  intérieurement 
dévorés  ;  ce  sont  des  hommes  qui,  par  la  même 
raison  qu'ils  n'ont  rien  et  qu'ils  ne  savent  pas 
trouver  dans  un  travail  honnête  ia  subsistance 
qui  leur  manque,  cherchent  à  créer  un  nouvel 
»  rdre  de  chose  qui  puisse  mettre  l'intrigue  à  la 
place  de  la  probité,  un  peu  d'esprit  à  la  place  du 
bon  seus,  et  l'intérêt  particulier  et  toujours  actif 
à  la  place  de  l'intérêt  général  et  stable  de  la  so- 
ciété !  (Vifs  applaudissements.) 

Si  je  voulais  appuyer  par  des  exemples  la  pro- 
position que  je  viens  d'énoncer  je  n'irais  certai- 
nement pas  les  chercher  fort  loin,  je  demande- 
rais aux  membres  de  cette  Assemblée  qui  ont 
soutenu  l'opinion  contraire:  Ceux  des  membres 
électoraux  qui  vous  sont  connus,  qui  sont  tout 
près  de  nous,  ceux  qui  ne  payent  pas  30  ou  40 
journées  de  travail,  sont-ils  des  ouvriers?  Non. 
Sont-ils  des  cultivateurs?  Non.  Sont-ils  des  li- 
bellistes?  Sont-ils  des  journalistes?  Oui  1  (Vifs 
applaudissements.) 

Dès  que  le  gouvernement  est  déterminé,  dès 
que  par  une  Constitution  établie  les  droits  de 
chacun  sont  réglés  et  garantis  (c'est  le  moment 
auquel  j'espère  que  nous  allons  toucher),  alors  il 
n'y  a  plus  qu'un  même  intérêt  pour  les  hommes 
qui  vivent  de  leurs  propriétés  et  pour  ceux  qui 
vivent  d'un  travail  honnête  ;  alors  il  n'y  a  plus 
dans  la  société  que  deux  intérêts  opposés,  l'in- 
térêt de  ceux  qui  veulent  conserver  l'état  de 
choses  existant  parce  qu'ils  voient  le  bien-être 
avec  la  propriété,  l'existence  avec  le  travail,  et 
l'intérêt  de  ceux  qui  veulent  changer  l'état  de 


choses  existant  parce  qu'il  n'y  a  de  resspurces 
pour  eux  que  dans  une  alternative  de  révolu- 
tion, parce  qu'ils  sont  des  êtres  qui  grossissent 
et  grandissent  pour  ainsi  dire  dans  les  troubles, 
comme  les  insectes  dans  la  corruption  !  (Vifs 
applaudissements.) 

Or,  s'il  est  vrai  que  dans  une  Constitution  éta- 
blie t  »ut  ce  qui  est  honnête,  tout  ce  qui  veut  le 
bien  et  la  paix  a  essentiellement  le  même  inté- 
rêt, tout  consiste  à  mettre  l'intérêt  commun  dans 
la  main  de  ceux  qui  présentent  les  garanties  né- 
cessaires pour  donner  à  tous  la  certitude  de  voir 
cet  intérêt  commun  bien  conservé,  bien  défendu. 
Je  veux  donc  que  les  électeurs  soient  pris  dans 
cette  classe  générale  d'hommes  honnêtes  et  labo- 
rieux, mais  que  dans  c  tte  même  classe  on  choi- 
sisse ceux  qui  ont,  qui  promettent  quelques  lu- 
mières, qui  ne  sont  pas  facilement  trompés  ; 
ceux  qui,  dans  cet  intérêt  commun  qu'ils  ont 
avec  tous,  y  trouvant  assez  d'avantages  et  ont 
une  existence  à  conserver  assez  importante  pour 
ne  pas  la  sacrifier  aux  avantages  personnels  de 
ceux  qui  mettraient  en  opposition  contre  cet  in- 
térêt commun  l'intérêt  particulier  de  la  corrup- 
tion ;  car  il  faut  que  celui  qui  élit  pour  la  so- 
ciété soit  attaché  à  l'intérêt  social  par  sa  propriété, 
de  manière  qu'il  ne  soit  pas  facile  de  lui  présen- 
ter par  corruption  un  intérêt  plus  grand  que  ce- 
lui qui  l'attache  à  la  chose  commune  et  géné- 
rale. Tant  que  vous  vous  éloignerez  de  là,  vous 
tomberez  sous  le  seul  abus  du  gouvernement  re- 
présentatif; vos  élections  seront  corrompues. 

Se  flatte-t-on  de  voir  toujours  prévaloir  ce  zèle 
ardent  et  pur  pour  la  liberté  qui  anime  dans  un 
temps  de  révolution  les  citoyens  les  moins  aisés  ? 
Ne  sait-on  pas  que  dans  les  temps  paisibles  il  se 
l'or  ne  toujours  une  alliance  entre  la  classe  la 
pi  is  pauvre  et  le  gouvernement,  ou  l'opulence 
qui  la  fait  exister?  La  pauvreté,  l'extrême  pau- 
vreté dans  le  corps  électoral  n'aura  d'autre  effet 
que  de  mettre  la  fortune,  l'extrême  fortune  ou 
la  corruption  dans  le  Corps  législatif;  et  vous 
verrez  arriver  en  France  ce  qui  se  passe  journel- 
lement en  Angleterre  pour  les  élections  des 
bouigs,  où  les  électeurs  sont  en  général  très  pau- 
vres; il  arrivera  que  l'élection  ne  sera  pas  même 
achetée  avec  de  l'argent,  mais  qu'elle  sera  ache- 
tée avec  des  pots  de  bière  comme  se  font  en  An- 
gleterre  les  élections  d'un  très  grand  nombre  de 
membres  du  Parlement. 

Revenons  donc  au  point  principal,  qui  est  de 
rechercher  la  représentation  dans  aucune  des 
deux  classes  extrêmes,  ni  dans  l'homme  extrê- 
mement riche,  ni  dans  l'homme  extrêmement 
pauvre,  mais  dans  la  classe  moyenne,  et  voyons 
si  c'est  là  que  le  comité  l'a  placée. 

Il  résulte  des  calculs  qui  vous  ont  été  faits  que 
pour  être  électeur  il  faudrait  payer  40  journées 
de  travail,  c'est-à-dire,  suivant  les  estimations 
locales,  qu'il  faudrait  avoir  depuis  120  livres  jus- 
qu'à 240  livres  de  revenu,  soit  en  propriété  soit 
en  industrie.  Or,  je  ne  pense  pas  que  sérieuse- 
ment on  puisse  dire  que  c'est  prendre  trop  haut 
la  classe  de  ceux  qui  doivent  élire  pour  ia  so- 
ciété :  ceux  qui  nomment,  je  l'ai  déjà  dit,  doivent 
élire  dans  un  autre  lieu  que  dans  celui  de  leur 
habitation,  puisque  l'élection  se  fait  en  France 
par  déparlements,  par  conséquent,  ils  se  trouve- 
ront dans  ces  d*ux  alternatives,  ou  de  manquer 
à  l'assemblée  électorale  par  la  nécessiîé  du  tra- 
vail et  l'impossibilité  de  subvenir  aux  dépenses, 
ou  de  chercher  un  secours  malhonnête. 

Si  vous  voulez  que  votre  liberté  subsiste,  as- 
seyons-la sur  des  bases  fondées  sur  la  raison,  sur 


368 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         lu  août  1791.] 


un  calcul  que  personne  ne  puisse  contester,  et  ne 
nous  arrêtons  pas  aux  petits  motifs,  à  la  crainte 
de  mécontenter  uq  mom<  nt  quelques  individus 
qui  reconnaîtront  eux-mêin>  s  la  priorité  de  nos 
principes  et  l'avantage  de  nos  résultats  du  mo- 
ment qu'ils  les  auront  examinés.  Go  urne  on  vous 
l'a  dit,  ce  n'est  pas  dans  le  moment  actuel  que 
le  décret  que  nous  vous  proposons  doit  être  exé- 
cuté ;  deux  ans  s'écouleront  dans  cet  intervalle  : 
le  nouveau  système  d'imposition,  en  augmentant 
la  masse  d'impôts  directs  pour  chaque  particu- 
lier, contribuera  beaucoup  à  lever  les  inconvé- 
nients ;  le  passage  de  l'une  à  l'autre  contribution 
et  les  deux  années  qui  s'écouleront  calmeront 
les  esprits,  ramèneront  au  goût  et  à  l'habitude 
du  travail,  ceux  qui  ont  besoin  de  s'en  occuper 
avant  tout  feront  tellement  germer  dans  toutes 
les  classes  les  véritables  notions  ilu  gouvernement 
et  ce  qui  fait  la  solicité  de  la  Constitution,  que 
vous  n'auriez  pas  même  à  craindre  leur  mécon- 
tentement quand  même  vous  ne  leur  offririez  pas. 
par  le  même  décret,  un  équivalent  honorable  et 
plus  honorable  que  celui  que  vous  leur  enlevez, 
je  veux  dire  la  perspective  de  la  représentation 
nationale;  car,  Messieurs,  on  convient   presque 
universellement  (et  c'est  sur  cela  qu'on  fonde 
l'objection  à  notre  opinion),  on  convient  presque 
universellement  que  Les  citoyens  qui  ne  payent 
pas  40  journées  de  contribuiion  ne  sont  presque 
jamais  nommés  électeurs,  mais  qu'ils  sont  hono- 
rés, qu'ils  sont  satisfaits  d'être  dans  la  possibi- 
lité de  l'être  ;  que  c'est  moins  dans  la  jouissance 
effective   du  droit  que   dans  la  possession   du 
droit  qu'existe  leur  satisfaction.  Or,  s'il  s'agit 
d'honneur,  s'il  s'agit  de  possibilité  d'arriver  à 
un  grade  honorable,   je  demande  si   celui  que 
vous  leur  présentez,  si  la  carrière  que  vous  ou- 
vrez devant  eux  en  supprimant  le  marc  d'argent, 
en  rendant  par  là  possible  pour  tous,  l'accès  à  la 
législature,  ne  leur  imprime  pas  un  caractère 
plu- grand,  ne  les  mettra  pas  même  au  niveau  de 
leurs  concitoyens,    ne  teud  pas  plus  que  tout 
autre   à  effacer  en  France  cette  distinction  de 
classe  qu'on  nous  reproche,  n'est  pas  bien  réell  - 
ment  dans  le  prh  cipe  de  l'égalité,  puisque  dans 
sa  condition  chacun  devient  capable  de  repré- 
senter la  nation  entière  ;  et  puisque  l'on  convient 
que  ce  n'est  pas  dans  la  réalité,  mais  dans  l'opi- 
nion  que  sont  les  inconvénients,  je  demande  si 
la  disposition  que  nous  établissons  ne  fait  pas 
beaucoup  plus  pour  l'opinion,  que  la  disposition 
que  nous  changeons  ne  peut  lui  enlever. 

Il  est  évident,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  en 
vous  déterminant  par  des  motifs  légers  aux 
yeux  du  législateur,  par  des  motifs  capables, 
peut-être  d'obtenir  la  popularité  d'un  jour,  mais 
que  la  nation  vous  reprocherait  éternellement, 
que  vous  devez  agir  au  moment  où  vous  allez 
déterminer  définiiivement  votre  Constitution  ;  et 
moi  aussi,  je  déclare  qu'elle  ne  change  pas,  et 
moi  aussi  je  désire  qu'elle  .-oit  éternelle;  et  c'est 
pour  cela  que  je  vous  inviie  à  ne  pas  y  introduire 
des  dispositions  imprudentes  dont  les  mauvais 
effets  feraient  bientôt  connaître  à  la  nation  en- 
tière la  nécessité  d'une  nouvelle  convention  na- 
tionale. 

Pour  que  la  Constitution  soit  durable,  il  faut 
avant  tout,  qu'elle  soit  bonne.  Vos  comités  ont 
dû  vous  présenter  nettement  leur  opinion  sur  ce 
point;  ils  l'ont  fait  dans  sa  totalité  par  le  travail 
qu'ils  ont  mis  sous  vos  yeux.  Il  ne  faut  pas  leur 
chercher  des  projets  ultérieurs  quand  von  s  voyez 
avec  quelle  franchise  ils  vous  ont  présenté  leur 
opinion;  ils  ne  vous  proposeront  pas  des  dispo- 


sitions ultérieures  à  celles  qu'ils  vous  ont  pré- 
sentées; mais  je  vous  déclare  que  celle  qu'on 
vous  propose  est,  de  l'avis  de  tous  les  membres, 
la  seule  garantie  réelle  et  directe  de  la  conser- 
vation de  la  liberté,  de  l'état  paisible  et  de  la 
prospérité  de  la  France.  (Applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix,  l'avis  du  comité' 

M.  Salle.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs   membres  :   Fermez    la    discussion, 
Monsieur   le  Président. 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix,  l'avis 
du  comité  ! 

M.  Lanjuinais.  Je  propose  pour  question 
préliminaire  qu'il  soit  décrété  que  l'Assemblée 
nationale  regarde  comme  constitutionnelles  les 
deux  dispositions  qui  ont  été  précédemment  dé- 
crétées et  qui  sont  aujourd'hui  rejetées  parles 
comités  de  Constitution  et  de  revision,  à  savoir  : 
1°  la  non-rééligibilité  des  membres  de  cette 
Assemblée  à  la  première  législature.  (Murmu- 
res.)  

Un  membre  :  11  n\  st  pas  queslion  de  cela. 

M.  Lanjuinais...  2°  leur  inadmissibilité  aux 
fonctions  du  ministère  avant  l'intervalle  de 
4  années  (Murmures  et  applaudissements.);  car  si 
l'on  change  aujourd'hui  un  décret  constitutionnel, 

j'ai  peur  qu'on  en  change  bientôt  d'autres  aussi 
importants  tels  que  ceux  dont  je  viens  de  parler. 
(Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  Nous  n'en  sommes  pas  là. 

M.  Roederer.  Cela  est  absolument  nécessaire 
pour  rassurer  la  natiou  ;  c'est  le  seul  moyen 
pour  l'Assemblée  de  se  préserver  d'un  torrent  de 
pétitions  qui,  dès  demain,  pourraient  fondre  sur 
elle. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  de  Traey.  Ce  sont  des  lois,  et  non  des 
décrets  qui  aient  la  ligure  de  transaction,  que 
nous  sommes  appelés  à  faire;  et  pour  me  servir 
de  l'expression  d'un  homme  dont  les  grands 
événements  qui  viennent  de  se  passer  et  ceux 
qui  se  préparent  encore,  nous  font  tous  les  jours 
regretter  davantage  la  perte,  je  dis  que  la  propo- 
sition qui  vient  d'être  faite  fait  disparaître  l'in- 
connu ;  elle  me  paraît  la  réfutation  la  plus  com- 
plète de  ce  qui  vient  d'être  dit.  J'avoue  que  je 
ne  me  serais  pas  douté,  qu'il  y  a  une  heure  que 
l'on  discute  sur  l'article  7  pour  défendre  2  autres 
articles  qui  ne  sont  point  proposés.  Cela  prouve 
que  l'on  veut  finir  par  mettre  des  conditions  à 
l'avis  des  comités.  Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix  sur  cet   avis. 

M.  Ooupil-Préfeln.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  M.  Lanjuinais. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  l'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée,  consultée,décrète  qu'elle  passe  à 

l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  M.  Lanjuinais.) 

A  l'extrême  gauche  :  Lu  question  préalable  sur 
l'avis  des  comités  ! 
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(Une  vive  agitation  règne  dans  les  différentes 
parties  de  la  salle.) 

M.  le  Président.  La  question  préalable  est 
demandée  sur  l'avis  des  comités 

A  l 'extrême  gauche  :  Oui!  oui! 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  l'avis  des  comités.)  (Mouvement 
prolongé.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  l'article  ! 

M.  Pison  du  Galand.  Je  demande  qu'aux 
condiiions  proposées  par  les  comités,  c'est-à-dire 
aux  40  journées  de  travail,  on  ajoute  celle 
d'avoir  une  propriété  quelconque.  {Murmures.) 

M.  d'André.  La  question  préalable! 

M.  Salle.  J'ai  deux  amendements  à  pro- 
poser :  le  premier  consiste  à  abaisser  à  20  le 
taux  des  journées  de  travail  proposé  par  le 
comité.  (Murmures.  Non! — non!)  Voici  nia  raison  : 
Daus  plusieurs  départements,  presque  tous  les 
habitants  des  campagnes  sont  des  fermiers  riches, 
si  l'on  veut  ;  mais  enfin,  ils  sont  fermiers  :  Eli 
bien,  Messieurs,  ces  fermiers  ne  paveront  pas  de 
contribution  foncière  (Murmures.)  Messieurs,  les 
habitinis  des  campagnes  dont  je  vous  ai  parlé 
payeront,  pour  contribution  directe,  la  seule  con- 
triDution  mobilière;  et  je  vous  observe  que, 
quelle  que  soit  leur  fortune,  quand  ils  voudraient 
se  donner  un  logement  cher,  ils  ne  le  pourraient 
pas,  parce  que,  dans  nos  campagnes,  les  loyers 
sont  trèi  modiques.  (Bruit.) 

M.  Prienr.  Vous  ne  pouvez  Das  refuser  d'en- 
tendre les  amendements. 

M.  Salle.  J'ai  un  second  amendement  à  vous 
proposer.  11  est  dit,  dans  un  article  déjà  décrété, 
que  la  législation  aurait  le  droit  de  lixer  le  maxi- 
mum et  le  minimum  des  journées  de  travail.  Je 
vous  observe  qu'en  laissant  la  chose  aussi  indé- 
terminée qu'elle  l'est,  vous  donnez  à  la  législa- 
lature  le  moyen  d'exclure  encore  un  bien  plus 
grand  uombre  de  citoyens.  (Murmures.) 

M.  Tronchet.Jedemande  la  question  préalable, 
non  seulement,  sur  les  amendements  proposés 
mai-;  encore  sur  tous  ceux  qui  tendraient  à  aug- 
menter ou  à  diminuer  la  proposition  des  comités 
Je  inntive  ma  question  préalable,  en  un  mot.  Pro- 
poser des  amendements,  c'est  reconnaître  que  la 
Constitution  peut  apporter  des  limiies  aux  fonc- 
tions d'éle -teurs.  Toute  la  question  est  donc  de 
savoir  si  le  comité  a  fixé  un  terme  juste  •  or  il 
me  paraît  évidemment  démontré  qu'on  ne  sau- 
rait 1  augmenter  ou  le  diminuer  sans  tomber 
dans  ies  inconvénients  reprochés  au  comité  ou 
dans  ceux  qu'il  veut  détruire  lui-même. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  maintenir  les  taux  pro- 
posés par  ies  comités  ;  et,  pour  répondre  à  !\>b- 
serv.ilion  particulière  qui  vient  d'être  faite,  je 
dis  quil  n'est  pas  possible  de  faire  une  loi 
sur  une  quesiion  générale  en  ne  irenanten  con- 
sidération qu'une  localité  particulière.  (Mur- 
mures.) 


Plusieurs  membres 
les  campagnes. 

lre  Série.  T.  XXIX 
2  4  * 


Gela  existe  dans  toutes 


M.  de  Manpassant.  Il  y  a  des  cantons  où 
v^us  ne  trouverez  pas  d'éle ctenrs. 

M.  Tronchet.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  Danchy.  J'observe  à  If.  Tronchet  qu'il  est 
très  inexact  ne  dire  que  le  taux  proposé  par  le 
comité  est  fixé  sur  toutes  les  fortunes  possibles 
et  j'affirme  que  d'après  le  mode  actuel  de  con- 
tribution, —  je  ne  parle  pas  des  pays  de  petite 
culture  ;  mais  des  pays  de  grande  culture  — 
j'affirme,  dis-je,  qu'il  n'y  a  pas  endroit  où  un 
cultivateur  ayant  le  labour  de  4  ou  5  charrues 
qui  n'ait  besoin,  pour  exploiter  ses  terres  d'un 
capital  de  30,000  livres  :  Eh  bien,  dans  votre 
système  actuel  de  contribution,  quelle  somme 
d'imposition  payera-t-il? 

D'abord,  il  est  inutile  de  rappeler  à  l'Assemblée 
que  les  dix-neuf  vingtièmes  du  sol  appartiennent 
à  des  non-domiciliés  et  qu'il  y  a  très  peu  de  con- 
tributions foncières  payées  dans  les  campagnes 
par  les  domiciliés.  D'après  cela,  que  supportent- 
ils?  Ils  supportent  la  contribution  mobilière.  Eh 
bien,  il  est  impossible  que  cette  contribution 
mobilière  dépasse  30  livres....  (Murmures  et  inter- 
ruptions.) Dans  bien  des  cas,  elle  sera  tout 
au  plus  de  18  à  20  livres  ;  ils  ne  pourront  donc 
pas  être  électeurs.  (Mouvement.) 

Un  membre  :  En  ce  cas,  votre  système  d'im- 
positions est  mauvais. 

M.  Dauchy.  Je  demande  que  la  condition  soit 
de  40  journées  de  travail  dans  les  villes,  mais 
seulement  de  30  dans  les  campagnes. 

M.  Leleu  de  la  VHIc-aiix-ISois.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Tronchet  demande  la 
question  préalable  sur  tous  les  amendements; 
je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  Lelen  de  la  Ville-aux-Bois.  J'insiste, 
Monsieur  le  Président,  pour  avoir  la  parole; 
vous  ne  pouvez  me  la  refuser. 

M.  le  Président.  Une  grande  partie  de  l'As- 
semblée étant  impatiente  d'aller  aux  voix,  je  ne 
puis  accorder  ni  refuser  la  parole  à  personne;  je 
ne  puis  que  consulter  l'Assemblée. 

A  V extrême  gauche  :  Monsieur  a  la  parole. 

M.  Gombert.  Je  demande  qu'on  réduise  le 
nombre  des  journées  de  tavail  à  30. 

M.  I^elen  de  la  Yille-aux-lfois.  C'est  sur- 
tout à  ceux  qui  ont  voté  sept  fois  contre  le 
décret  du  marc  d'argent,  qu'il  doit  être  permis 
de  contester  encore  cette  fois  la  pureté  des  prin- 
cipes du  comité;  et  lorsque  le  motif  de  leur  ré- 
sistance vient  d'un  sentiment  bien  louable,  qui 
les  porte  à  défendre  de  toutes  leurs  forces  la 
Constitution  qu'ils  ont  juré  de  maintenir,  il  leur 
est  bien  permis,  je  crois,  de  demander  la  parole 
contre  les  atteintes  qu'on  cherche  à  porter  a 
cette  Constitution.  Il  doi<  leur  être  permis,  par 
exemple,  de  demander  s'il  est  dans  l'intention  de 
l'Assemblée  que,  dans  les  campagnes,  il  n'y  ait 
point  d'électeurs,  ou  que  dans  la   plupart  des 
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cantons,  ils  soient  héréditaires.  (Murmures.) 
Voulez-vous  dépouiller  entièrement  les  campa- 
gnes du  droit  de  représentation  ? 

M.  Brlois-Beauinetz.  La  discussion  est  fer- 
mée depuis  une  heure. 

M.  Salle.  La  raison  vous  presse  maintenant. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Vous  avez  peur  d'en- 
tendre lu  vérité. 

M.  JLeleu  de  la  Viile-aux-Bois.  La  Révo- 
lution est  faite,  la  Constitution  approche  de  sa 
fin  ;  mais  on  ne  se  dissimulera  pas  qu'elle  a  encore 
besoin  d'appui,  et  je  ne  crois  pas  que  l'intention 
de  l'Assemblée  soit  de  dégrader  les  campagnes. 
(L'extrémité  gauche  applaudit.  —  Des  murmures 
s'élèvent  dans  les  autres  parties  de  la  salle.)  Je  dis, 
et  je  répète*  que  vous  dégraderiez  les  campagnes, 
parce  qu'en  effet,  ce  serait  un  avantage  illusoire 
pour  les  campagnes  quede  rendre  les  cultivateurs 
éligibles  à  la  législature;  car  lorsque  le  droit 
d'élire  sera  concentré  dans  les  riches  des  villes, 
ces  riches  iront-ils  chercher  parmi  les  habitants 
des  campagnes  leurs  représentants?  (Murmures.) 

Quand  il  est  question  de  décider  de  l'état  po- 
litique de  20  millions  de  citoyens,  il  est  étonnant 
qu'on  ne  veuille  pas  entendre  la  discussion. 

Je  dis  que  plus  des  trois  quarts  de  la  popula- 
tion du  royaume  réside  dans  les  campagnes  ;  et 
que  dans  le  système  que,  l'on  propose,  ces  citoyens 
ne  pourraient  pas  espérer  de  choisir  jamais 
parmi  eux  un  individu  quelconque;  car  vous  ne 
trouverez  pas  de  cultivateurs,  de  fermiers 
payant  30  francs  de  contribution  mobilière.  (Longs 
murmures.) 

M.  Fréteau-Saint-Just.  Je  demande  si 
ce  n'est  pas  assez  qu'on  nous  fasse  détruire,  en 
3  heures,  un  décret  constitutionnel  qui  a  été 
solennellement  discuté  pendant  3  jours?  Faut- 
il  interrompre  ceux  qui  usent  du  droit  de  pré- 
senter leurs  observations? 

M.  Goupilleau.  Si  le  comité  de  Constitution 
n'était  pas  composé  d'hommes  des  villes,  il  ne 
vous  aurait  pas  présenté  ce  funeste  projet.  C'est  là 
le  malheur  de  l'Assemblée  de  n'avoir  pas  mis 
des  habitants  des  campagnes  dans  ses  comités. 

M.  Le! eu  de  la  YilIe-aux-Bois.  Je  pose  en 
fait,  que  dans  tous  les  pays,  non  seulement  de 
petite  culture,  mais,  comme  l'a  dit  M.  Dauchy  qui 
s'y  connaît,  dans  les  pays  de  grande  culture... 

Plusieurs  membres:  Cela  n'est  pas  vrai! 

A  l'extrême  grauche  :  Gela  est  vrai,  cela  est 
vrai  I 

M.  Leleu  de  la  Ville-aux-Bois.  Je  dis  que 

dans  la  plupart  des  cantons  du  royaume,  vous  ne 
trouverez  pas  d'électeurs,  ou  qu'ils  seront  héré- 
ditaires. 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux  I 

M.  Leleu  de  la  Ville-aux-Bois.  Il  est  cer- 
tain que,  dans  la  plupart  des  cantons,  vous  ne 
trouverez  qu'un  très  petit  nombre  de  cultiva- 
teurs, de  fermiers  payant  30  livres,  et  que,  par 
conséquent,  les  habitants  seront  obligés  d'élire, 
tous  les  2  ans,  les  mêmes  électeurs.  Je  demande, 


en  conséquence,  que  la  fixation  soit  faite,  au  plus, 
à  la  valeur  de  20  journées  de  travail. 

M.  Gérard.  Je  suis  cultivateur  aussi,  moi, 
d'un  canton  pauvre  de.  Bretagne,  et  je  demande 
qu'on  aille  aux  voix  sur  l'avis  du  comité,  ou  sinon 
qu'on  revienne  au  marc  d'argent. 

M.  Lavie.  Nous  sommes  ici  beaucoup  de  dé- 
putés d'Alsace  ;  nous  habitons  des  pays  de  petite 
culture;  les  terres  y  sont  très  divisées;  j'assure 
à  l'Assemblée  qu'il  n'y  aura  pas  la  moindre  dif- 
ficulté à  trouver  autant  d'électeurs  qu'il  faudra. 
(Murmures  et  applaudissements.) 

M.  Ahsoii.  Je  n'ai  que  2  mots  à  dire,  et  je  dois 
les  dire,  parce  que  les  observations  de  M.  Dauchy, 
qui  ont  fait  quelque  impression  sur  i'Assemblee, 
ne  me  paraissent  pas  exactes.  Il  est  vrai  que  les 
cotes  de  la  contribution  mobilière  seront  très 
modiques  dans  les  campagnes;  mais  quand  elles 
seront  trop  modiques,  comme  il  faudra  complé- 
ter la  contribution  du  département,  elles  seront 
augmentées  par  des  sous  additionnels. 

Dans  tous  les  cas,  si  la  contribution  mobilière 
était  trop  faible  dans  les  campagnes,  pour  qu'un 
assez  grand  nombre  de  fermiers  fût  éligible  aux 
assemblées  électorales,  il  vaudrait  mieux  rectifier 
cette  contribution,  que  de  mettre  un  mauvais  prin- 
cipe dans  votre  acte  constitutionnel.  Le  déciet 
qu'on  vous  propose  n'aura  pas  d'effet  tout  de 
suite  ;  la  législature  pourra  donc,  si  ce  change- 
ment était  nécessaire  à  son  exécution,  établir  la 
contribution  mobilière  sur  une  base  plus  égale 
que  celle  du  loyer. 

J'ajoute  qu'on  parle  toujours  des  campagnes, 
comme  si  elles  ne  renfermaient  aucun  petit  pro- 
priétaire. Il  y  a  au  contraire  beaucoup  de  méné- 
triers, beaucoup  de  cultivateurs  qui  sont  soumis 
à  la  contribution  foncière. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  question 
préalable  !  —  La  discussion  fermée  ! 

M.  Frétean- Saint  -  Just.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président. On  demande  que  je  mette  aux 
voix  la  question  préalable  sur  les  amendements. 

A  l'extrême  gauche  :  Nous  demandons  la  parole 
pour  M.  Fréteau. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non!  la  dicussion 
fermée  ! 

M.  le  Président.  La  question  préalable  a  été 
demandée  sur  les  amendements;  on  insiste  pour 
que  je  mette  la  question  préalable  aux  voix.  (Ru- 
meurs à  l'extrême  gauche.)  Je  ne  fais  que  citer  un 
fait.  Il  est  vrai  que  l'on  a  demandé  la  question 
préalable;  il  est  vrai  que  l'on  demande  en  ce 
moment  que  la  discussion  soit  fermée.  Je  vais 
consulter  l'Assemblée. 

MM.  Prienr,  Fréteau-Saint-Just Canins, 
Bcwbell  demandent  la  parole. 

(Plusieurs  instants  se  passent  dans  une  violente 
agitation.) 

M.  Camus.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
question  à  demain.  (Applaudissements  et  mur- 
mures.) Non  seulement,  il  s'agit  de  décréter  un 
article  constitutionnel,  mais  il  s'agit  de  quelque 
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chose  de  plus  important;  il  s'agit  de  détruire  un 
article  constitutionnel,  de  détruire  un  article  qui 
a  été  solennellement  discuté  pendant  plusieurs 
jours.  C'est  bien  la  moindre  chose  que  l'on  nous 
donne  le  temps  de  réfléchir.  {Murmures  et  ap- 
plaudissements.) 

M.  Robespierre.  La  question  préalable  sur 
l'ajournement  1 

M.  Camus.  J'ajoute  que  la  question  n'est  pas 
éclaircie.  Vous  voyez  que  l'on  conteste  en  fait 
que  dans  certains  cantons,  il  puisse  se  trouver  un 
électeur.  Je  ne  sais  pas  si  le  fait  esl  vrai  ou  faux, 
mais  je  ne  peux  opiner  avant  de  m'être  éclairé. 
Vous  avez  porté,  après  une  discussion  étendue, 
le  décret  du  marc  d'argent  sur  lequel  il  y  a 
beaucoup  de  représentations  et  sur  lequel  nous 
voulons  revenir  aujourd'hui  :  vous  y  avez  mis 
beaucoup  de  ternes,  et  vous  voulez  en  un  ins- 
tant enlever  un  décret  contraire.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  persiste  dans  ma  motion  d'ajournement. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Le  vice  commun  de 
tous  les  amendements  qui  ont  été  proposés,  c'est 
de  déplacer  l'intérêt  vrai  de  la  question,  de 
mettre  en  opposition  le  petit  intérêt,  de  donner 
quelque  latitude  de  plus  à  l'entrée  du  premier 
de<jré  d'éligibilité  avec  l'intérêt  de  rendre  la 
Constitution  beaucoup  plus  parfaite  et  plus  sta- 
ble. Or,  quand  l'intérêt  particulier  est  ainsi  mis 
en  opposition  avec  l'intérêt  général,  quel  est 
celui  qui  doit  dominer  ?. . . 

A  l'extrême  gauche  :  Vous  n'êtes  pas  dans  la 
question. 

M.  le  Président.  J'observe  à  ceux  qui  de- 
mandent l'ajournement  et  qui  interrompent, 
qu'ils  auraient  eu  à  se  plaindre  de  moi  si,  quand 
on  a  demandé  la  question  préalable,  je  l'avais 
mise  aux  voix  sans  les  laisser  parler.  Je  demande 
donc  du  silence. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  dis  que  l'un  des 
moyens  de  repousser  l'ajournement  est  de  dé- 
montrer par  des  considérations  très  simples  que 
l'ajournement  est  inutile;  et  conséquent  ment,  je 
suis  dans  la  question.  Le  seul  motif  de  l'ajour- 
nement peut  être  le  désir  de  s'éclairer;  or,  le 
moyen  de  s'éclairer,  est  de  bien  vérifier  l'intérêt 
de  la  question;  c'est  de  se  convaincre  que  l'in- 
térêt de  la  question  n'est  pas  à  donner  un  peu 
plus  de  latitude  à  ce  premier  degré  d'élection, 
mais  qu'il  consiste  à  faire  la  Constitution  la 
meilleure  possible,  et  à  en  assurer  la  stabilité. 
Or,  cet  intérêt  est  l'intérêt  de  tous,  de  la  nation 
tout  entière. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  répète,  Messieurs, 
que  l'intérêt  de  tou9,  sans  exception,  est  de  faire 
la  Constitution  la  meilleure  possible. 

A  l 'extrême  gauche  :  Elle  est  faite. 

M.  Salle.  Vous  avez  juré  de  la  maintenir. 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'ajoute  que  la  partie 
la  plus  essentielle  de  la  Constitution  est  celle  de 
la  représentation  nationale.  Avoir  un  bon  mode 
de  représentation,  c'est  là   l'intérêt   commun, 


non  seulement  des  citoyens  actuellement  suscep- 
tibles d'être  électeurs,  non  seulement  de  tous 
les  citoyens  actifs,  mais  de  tous  les  Français. 
Ainsi,  c'est  à  cet  iniérêt  qu'il  faut  s'appliquer 
exclusivement  à  tout  autre.  Donner  au  gouver- 
nement représentatif  la  plus  grande  peifection 
possible  pour  la  stabilité  de  l'ordre  social,  c'est 
faire  le  bien  de  ceux  mêmes  qu'on  est  obligé  d'ex- 
clure. 

M.  Rœderer.  M.  Malouet  n'avait  pas  d'autres 
moyens,  l'autre  jour,  pour  nous  prouver  qu'il  fal- 
lait rétablir  le  despotisme. 

M.  Thouret,  rapporteur.  En  parlant  des  propo- 
sitions évidentes  que  je  viens  d'énoncer,  je  de- 
mande si  depuis  que  la  discussion  est  fermée  et 
qu'on  propose  des  amendements,  je  demande  si 
Ion  a  entendu  alléguer  par  ceux  qui  combattent 
l'opinion  des  comités  un  seul  motif  nouveau,  si 
l'on  a  entendu  autre  chose  que  des  redites  conti- 
nuelles. 

M.  Goupilleau.  On  ne  veut  pas  entendre  M. 
Fréteau;  on  a  interrompu  M.  Dauchy.  À  l'appel 
nominal,  on  connaîtra  ceux  qui  sont  parjures  à 
leur  serment. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  demande  s'il  a 
été  rien  dit  qui  puisse  affaiblir  l'i  epr»  ssion  qu'a 
paru  faire  sur  l'Assemblée  le  développement  des 
motifs  du  comité.  Je  crois  que  ri*  n  de  ce  qui 
vient  d'être  dit  ne  peut  détruire  la  conviction 
qu'elle  a  reçue,  car  les  moyens  que  je  vous  ai 
exposés  sont  d'un  ordre  supérieur  et  prédomi- 
nant à  toutes  les  considérations  particulières  de 
localité  qu'on  peut  faire  valoir.  {Murmures  à 
V extrême  gauche.) 

Le  dernier  résultat  de  ce  qu'on  a  dit  contre 
l'avis  des  comités  est,  qu'en  l'adoptant,  il  y  aura 
quelques  individus,  actuellement  éligibles,  qui 
cesseront  de  l'être.  Cela  était  évident  dès  que 
nous  avons  fait  notre  proposition;  mais  s'il  a  été 
suffisamment  démontré  pour  la  majorité  de  l'As- 
semblée comme  pour  nous,  que  c'est  l'intérêt 
général  de  la  société,  dans  lequel  tous  les  inté- 
rêts particuliers  doivent  se  confondre,  qui  exige 
que  les  élections  ne  soient  con liées  qu'à  des 
citoyens  qui  donnent  à  la  société  entière  pour 
laquelle  ils  agissent,  une  garantie  suffisante  de 
leur  indépendance  et  de  l'intérêt  qu'ils  prennent 
à  la  chose  publique,  ce  n'est  plus  ce  motif  d'in- 
térêt particulier  qui  peut  l'emporter  sur  l'intérêt 
général. 

C'est  donc  là  que  réside  le  point  de  décision  : 
il  s'agit  de  savoir  s'il  n'est  pas  plus  avantageux  à 
tous,  au  corps  social  entier,  que  la  représentation 
soit  la  meilleure  possible,  que  l'organisation  po- 
litique soit  la  plus  saine  possible,  qu'elle  ne  ren- 
ferme pas  dans  son  sein  un  vice,  Un  germe  né- 
cessairement destructeur,  qui  ne  tarderait  pas  à 
l'altérer  et  à  détruire  sa  stabilité.  C'est  là  le  point 
sur  lequel  je  supplie  l'Assemblée  de  fixer  son 
attention  et  de  prononcer. 

Je  passe  maintenant  à  la  question  de  l'ajour- 
nement. Pourquoi  ajourner  à  demain  ?  Après 
six  heures  et  demie  de  di-cussion,  tout  le  monde 
doit  être  fixé;  et  j'insisterais  pour  la  iiuestion 
préalable  sur  tous  les  amendements,  si  M.  Dau- 
chy n'avait  fait  une  ouverture  qui  me  paraît.... 
(Murmures.). 

M.  Dauehy.  Monsieur,  vous  n'avez  pu  bien 
entendre  mon  amendement,  car  on  m'a  inter- 
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rompu.  Je  demande  que  la  condition  pour  les 
électeurs  soit  fixée  à  40  journées  dans  les  villes 
au-dessus  de  10,000  âmes  et  à  30  journées  dans 
les  autres  villes  et  les  campagnes. 

M.  d'André.  La  priorité  po;:r  cet  amendement. 

M.  Fréteau-Saint-Just  parait  à  Ja  tribune. 

M.  le  Président.  Je  dois  faite  connaître  à 
l'Assemblée  le  vœu  de  plusieurs  personnes  qui 
demandent  la  priorité  sur  l'avis  de  M.  Dauchy. 

A  l'extrême  gauche:  Non  !  nonl  M.  Fréteau  a 
la  parole,  laissez  le  parler  I 

M.  Fréteau-Saint-Just.  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  proposer  un  amendement.  L'Assemblée 
a  cru  devoir  fermer  la  discussion;  je  ne  me 
permettrai  donc  pas  de  revenir  sur  le  fond, 
mais  je  crois  qu'on  ne  peut  pas  se  dissimuler 
que  le  décret  qu'on  va  rendre  est  de  la  plus 
grande  importance,  qu'il  fera  dans  les  campa- 
gnes la  sensation  la  plusconsidérable.  (Applaudis- 
sements.) En  conséquence,  je  demande  que  l'a- 
mendement que  je  vais  proposer,  ou  tout  autre, 
soit  discuté  avec  le  calme  et  la  maturilé  néces- 
saires. 

Je  maintiens  qu'il  est  impossible  de  changer 
un  décret  constitutionnel  aussi  important  que 
celui  qu'on  vous  propose  d'annuler,  sans  y  don- 
ner la  plus  sérieuse  attention,  et  dans  un  autre 
but  que  celui  de  réduire,  à  des  termes  aussi 
modérés  et  aussi  favoiables  que  l'état  des  choses 
le  permet,  les  conditions  qui  seront  mises  à  Ja 
représentation  nationale.  Si  l'on  adoptait  la  pro- 
position des  comités,  à  40  journées,  ou  même 
l'amendement  de  M.  Dauchy,  à  30  jour?,  il  est 
évident  que,  dans  une  foule  de  cantons,  il  n'y 
aurait  jamais  d'électeurs  à  choisir  quedaus  5  ou 
6  personnes,  et  que, par  conséquent,la  représen- 
tation y  serait  héréditaire.  Je  demande  s'il  y 
aura  de  l'équité  dans  une  pareille  représentation. 
Je  crois  que  dans  les  pays  de  petite  culture,  où 
les  propriétés  sont  beaucoup  divisées,  la  somme 
de  25  livres  ne  serait  peut-être  pas  trop  forte  ; 
mais  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume, 
dans  tous  les  départements,  où  les  propriétés 
résident  en  grandes  masses  dans  les  mains  des 
ci-devant  seigneurs  et  des  gens  riches,  la  plus 
grande  partie  des  habitants  oes  campagnes  serait, 
par  cette  fixation,  dénuée  de  représentation.  Je 
ne  parle  pas  des  pays  de  vignobles,  où  tous  les 
habitants  sont  vignerons  et  n'ont  aucune  pro- 
priété foncière;  je  ne  parle  pas  des  pays  de 
grande  culture  proprement  dite;  mais  je  parle 
de  la  Beauce,  de  la  Champagne,  du  Médoc,  du 
Morbihan,  de  toutes  les  provinces  de  l'intérieur 
où  les  propriétés  ne  sont  partagées  qu'en  grandes 
masses,  et  résident  exclusivement  dans  les  mains 
des  grands  propriétaires,  habitants  des  villes. 
Les  habitants,  dans  ces  campagnes,  sont  presque 
tous  fermiers  journaliers  ;  ils  ne  payent  pas  de 
contribution  foncière  de  30  livres,  mais  ils 
payent,  sur  le  produit  de  leur  industrie,  une 
contribution  mobihèie;  ils  sont  citoyens,  et  ont 
plus  que  les  riches,  peut-être,  besoin  u'une  re- 

firéseutation  qui  leur  assure  la  protection  des 
ois.  Ainsi,  dans  tous  les  pays  où  les  habitants 
ont  le  plus  besoin  u  une  représentation  équitabie 
et  rapprochée  d'eux,  il  n'y  en  aura  point. 

Par  ces  considérations,  et  surtout  par  celles 
tirées  de  la  nécessité  de  la  paix  publique,  de 
l'attachement  des  citoyens  à  la  Constitution,  et 


de  la  stabilité,  je  pense  qu'il  est  du  plus  grand 
intérêt  de  ne  pas  renverser,  en  quelque  *  heures, 
une  des  bases  principales  de  la  Constitution, 
une  de  celles  qui  avaient  le  plus  attaché  les  ha- 
bitants des  campagnes  à  la  Constitution.  (Ap- 
plaudissements.) 

Quand  vous  avez  décrété  la  gratuité  de  l'ins- 
truction, quand  vous  avez  décrété  la  suppression 
les  dîmes,  le  rachat  des  droits  féodaux,  c'est 
aux  pauvres  que  vous  avez  voulu  faire  du  bien. 
(Murmures  et  applaudissements.)?,!  quelque  chose 
a  fait  jeter  à  la  Constitution  de  profondes  raci- 
nes dans  le  cœur  des  peuples  (Rires  ironiques  à 
droite),  c'est  le  besoin  que  vous  avez  pris  cons- 
tamment d'étendre  sur  le  peuple,  sur  la  classe 
indigente,  les  bienfaits  de  cette  Constitution. 
N'allez  donc  pas  vous  écarter,  sans  les  raisons 
les  plus  graves,  du  point  de  vue  qui  vous  a 
toujours  dirigé.  Eli  bien,  je  maintiens  que  porter 
tout  à  coup  le  premier  degré  de  la  représentation 
à  40  livres  et  même  à  30  livres,  c'est  exclure  la 
classe  la  [dus  nombreuse  de  la  population  ;  je 
maintiens  que  c'est  porterie  coup  le  plus  funeste 
à  la  Constitution;  je  maintiens  que  vous  ne  pou- 
vez rien  faire  de  plus  contraire  à  la  Constitution 
et  que,  sous  prétexte  de  la  rendre  meilleure, 
vous  allez  jeter  dans  les  campagnes  un  mécon- 
tentement qui  secondera  les  efforts  de  tant  de 
gens  pour  la  renverser.  (Vifs  applaudissements .) 

D'après  toutes  ces  considérations,  et  d'autres 
qui  ne  sont  pas  moins  puissantes,  sur  le  da  iger 
de  donner  l'exemple  d'une  innovation  aussi  im- 
portante dans  la  Constitution,  et  de  vous  attirer 
une  foule  de  réclamations,  je  demande  que  l'As- 
semblée, qui  a  pu  se  permettre  de  délibérer  et 
de  s'exposer  à  revenir  sur  un  décret  solennel, 
exécuté  dans  le  royaume  depuis  20  mois,  remette 
demain  aux  voix  la  question  préalable  sur  la 
proposition  des  comités,  ou  même  qu'elle  ordonne 
sur-le-champ,  le  rapport  du  décret  par  lequel 
elle  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur 
cette  étrange  proposition.  (Il s'élève  quelques  mur- 
mures.) 

La  majorité  des  membres  de  la  partie  gauclie  se 
lève  en  applaudissant  et  en  demandant  à  giauds 
cris  à  aller  aux  voix. 

M.  Babey.  Quel  exemple  donnez-vous  à  la 
législature  prochaine,  si  vous-mêmes,  vous  chan- 
gez vos  décrets. 

M.  Fréteau-Saint-Just.  Je  maintiens  qu'il 
a  été  l'ait  de  beaucoup  plus  fortes  objections 
contre  le  décret  portant  que  les  membres  de  la 
législature  ne  pourront  pas  être  réélus  plus  d'une 
fois,  et  que  si  on  se  permet  d'attaquer  l'un,  on 
se  permettra  sans  doute  d'attaqur  tous  les  au- 
tres. (Murmures  et  applaudissements .) 

Plusieurs  membres  :  Voilà  le  lin  mot.  (La  ma- 
jorité de  la  partie  gauche  appuie,  par  une  nou- 
velle acclamation,  et  par  de  nouveaux  applaudis- 
sements, la  proposition  de  M.  Fréteau  Saint- 
Just.) 

M.  Fréteau-Saint-Just.  Je  demande  donc, 
dans  l'intérêt  ne  la  Constitution  et  dans  l'in- 
térêt de  la  paix  publique,  sans  laquelle  il 
n'y  aura  peut-être  plus  de  Constitution  dans 
3  mois,  je  demande,  avec  instance,  le  rapport 
du  décret  par  h  quel  on  a  écarté  la  demande  de 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 
(  Vifs  applaudissements . ) 
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M.  Chabrond.  Je  demande  que,  dans  aucun 
sens,  la  délibération  de  l'Assemblée  ne  soit  l'effet 
d'un  mouvement  de  chaleur.  Je  déclare  que 
j'étais  d'abord  de  l'avis  du  comité  ;  mais  que  les 
observations  qiii  ont  été  faites  depuis  me  rendent 
très  perplexe.  Je  crois  njn'il  est  encore  dans  l'As- 
semblée un  grand  nombre  de  membres  pour  qui 
la  question  est  problématique.  Je  demande  donc 
que  la  délibération  soit  remise  à  demain. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Je  demande  que  la 
question  préalable  sur  le  projet  du  comité  soit 
mise  aux  voix  sur-le-champ,  et  que  vous  cons- 
tatiez ainsi  l'inviolabilité  de  vos  décrets  ;  car, 
si  vous  détruisez  voire  ouvrage,  qui  est-ce  qui 
le  respectera  ? 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement  ! 

M.  le  Président.  On  demande  la  question 
préalable  sur  l'ajournement  ;  je  la  mels  aux 
voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  l'ajournement  à  demain" qui  est 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  décrété.) 

M.  le  Président.  La  journée  étant  très  avan- 
cée, il  serait  peut-être  difhVile  de  tenir  ce  soir 
notre  séance  habituelle.  (Assentiment.) 

(L'As-emblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  aura 
pas  de  séance  ce  soir.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  de  demain 
sera  la  continuation  de  la  discussion  du  projet 
de  Constitution. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE    DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  JEUDI  11    AOUT   1791. 


RÉFLEXIONS  sur  La  représentation  des  citoyens 
dans  les  assemblées  primaires  et  électorales  et 
sur  la  division  des  départements  en  districts, 
et  des  districts  en  cantons,  ou  manière  de  com- 
biner les  municipalités  pour  la  meilleure  for- 
mation des  corps  électoraux  et  pour  la  réduc- 
tion des  districts  et  cantons,  par  M.  P. -F. 
Auhry  du  Dochet,  membre  du  comité  de 
Constitution  pour  la  division  du  royaume. 

C'est  dans  la  vue  de  procurer  à  la  nation  une 
Constitution  plus  parfaite,  que  les  comités  de 
Constitution  et  de  revision  proposent  de  rempla- 
cer le  décret  du  marc  d'argent  par  une  contribu- 
tion de  quarante  journées  de  travail,  au  lieu  des 
dix  qui  ont  été  déciétées,  pour  pouvoir  être 
membre  du  corps  électoral  ;  c'est,  disent-ils,  en 
rendant  les  conditions  de  l'éligibilité  plus  diffi- 
ciles à  remplir,  que  le  choix  des  électeurs  sera 
bon  ;  et  nous  devons  les  croire  sur  leur  pa- 
role. 

Les  comités  se  plaignent  ou  plutôt  observent 
que  tous  ceux  qui  ont  parlé  contre  l'admission 
d'uu  projet  aussi  étrange  ont  toujours  dit  la 
même  chose,  comme  si  la  vérité  devait  se  pré- 
senter sous  des  faces  différentes. 

Je  conviens  bien  que  les  orateurs  qui  ont  parlé 


en  faveur  du  changement,  ont  donné  les  plus 
grandes  preuves  de  leurs  talents  en  nous  pré- 
sentant pour  des  vérités  de  véritables  so- 
phismes. 

Deux  réflexions  vont  mettre  l'Assemblée  en 
état  de  connaître  de  quel  côté  se  trouve  la  vé- 
rité. 

Il  est  indispensable,  disent  les  comités,  d'épu- 
rer les  corps  électoraux,  et  pour  y  parvenir,  il 
faut  en  exclure  les  pauvres,  parce  que  les  pau- 
vres peuvent  être  gagnés  à  prix  d'argent.  Eh 
bien!  supposons  un  instant  que  cela  ne  soit 
point  une  calomnie,  les  assemblées  primaires, 
qui  sont  composées  de  citoyens  beaucoup  plus 
pauvres  encore,  sont  les  premiers  corps  électo- 
raux. Pourquoi  les  comités  n'ont-ils  pas  pro- 
posé d'épurer  de  la  même  manière  les  assem- 
blées de  citoyens  actifs,  en  n'accordant  ce  titre 
qu'à  ceux  qui  payeraient,  je  suppose,  une  con- 
tribution de  douze  journées  de  travail  ?  Au 
moins,  ils  auraient  conservé  les  proportions. 
Dira-t-on  qu'il  sera  moins  facile  de  gagner  les 
pauvres  des  assemblées  primaires  que  ceux 
des  corps  électoraux  ?  Il  serait  absurde  de  le 
penser. 

En  effet,  pourrions-nous  douter  un  instant 
que  si  les  choses  étaient  telles  que  les  comités  le 
proposent,  les  intrigants  qut  voudraient  être 
électeurs  ne  trouveraient  pas  des  moyens  de  ré- 
duction suffisants  pour  se  faire  nommer  ?  Et, 
dans  ce  cas,  quel  serait  leur  choix?  Il  est  facile 
à  concevoir. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les  défenseurs  du  pro- 
jet des  comités  veulent  non  seulement  qu'un  ci- 
toyen, pour  être  éligible,  pae  unye  contribution 
de  quarante  journées  de  travail,  mais  ils  enten- 
dent encore  qu'ils  ne  doivent  pas  être  payés  de 
leur  temps  pendant  qu'ils  resteront  assemblés  ; 
or,  tirons-en  la  conséquence.  Déjà  sur  cent  ci- 
toyens actifs,  ou  compte  au  plus  un  cinquième 
d'éligibles  payant  une  contribution  de  dix  jour- 
nées de  travail.  Si  nous  élevons  cette  contribu- 
tion à  quarante  journées,  à  peine  alors  dix  se- 
ront éligibles;  sur  ces  dix,  les  deux  tiers  au 
moins  n'auront  pas  de  quoi  subvenir  aux  frais 
du  voyage  ;  ainsi  il  reste  donc  au  plus  trois  ou 
quatre  électeurs.  Tous  les  deux  ans,  il  en  faut 
un  ;  voilà  donc  des  électeurs  nécessairement 
héréditaires,  pour  le  peu  qu'ils  soient  riches  et 
surtout  intrigants,  on  l'a  dit,  et  c'est  là  ce  que 
les  comités  appellent  se  répéter. 

Je  passe  à  la  seconde  observation.  On  nous  dit 
que  pour  avoir  nne  garantie,  il  faut  confier  la 
conservation  de  notre  Constitution  à  déplus  ri- 
ches propriétaires  ;  mais  les  riches  propriétaires 
seront  les  maîtres  de  déterminer  la  mas.-e  et  le 
mode  des  impôts,  et  alors  pour  cette  conserva- 
tion des  droits  du  peuple,  pour  ne  pas  dire  de  la 
presque  totalité  des  citoyens  pour  lesquels  on  a 
fait  la  Constitution,  dès  que  l'impôt  ne  porte  pas 
en  totalité  sur  les  propriétés,  peut-on  confier  les 
droits  du  plus  grand  nombre  à  cette  petiteclasse 
des  citoyens  riches,  qui  par  la  nature  même  de 
ces  lois  que  l'on  a  faites  pour  des  modérations, 
n'auront  pas  de  peine  à  prouver  leur  surcharge, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  véritable,  puisque  cette 
seule  classe  de  riches  sera  juge  et  partie  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas. 

Qui  nous  assurera  qu'à  cette  masse  considé- 
rable a'impôts  fonciers  que  l'on  a  décrétés,  on 
ne  substituera  pas  bientôt  des  impôts  indirects? 
Qui  sera  là  pour  s'y  oppo.-er  ?  Encore,  si  les  co- 
mités nous  proposaient  de  décréter  consiitution- 
nellement,   puisqu'on  ne  veut  pas  que  les  per- 
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sonnas  puissent  être  représentées,  que  les  seules 
propriétés  fourniront  à  toutes  les  dépenses  pu- 
bliques, et  que  les  personnes  ne  pourront  être 
imposées  ;  ces  personnes  en  quelque  sorte  alors 
sans  intérêt,  au  moins  pécuniaire,  pourraient 
bien  ne  pas  meure  tant  d'importance  à  leur  ie- 
présentaion  ;  néanmoins  ils  en  mettraient  en- 
core, car,  disons-le  franchement,  et  que  notre 
propre  intérêt  ne  nous  aveugle  point,  nous  avons 
détruit  la  noblesse,  les  distinctions,  et  nous  vou- 
lons cependant  qu'il  existe  en  Fiance  un  corps 
électoral,  de  l'ait  héréditaire,  et  par  conséquent 
privilégié.  Or,  cette  nouvelle  noblesse  ne  sera- 
t-elle  pas  plus  à  craindre  que  celle  que  nous 
venons  de  détruire  ?  Oui,  sans  doute,  je  la  re- 
douterais davantage,  et  le  mieux  que  pourrait 
faire  alors  ce  peuple  qui  a  si  glorieusement  con- 
quis sa  liberté,  ce  serait* de  la  rendre  à  celui 
seul  qui  pourrait  le  défendre  contre  ses  oppres- 
seurs, mais  nous  n'en  sommes  pas  heureusement 
réduits  à  cette  cruelle  extrémité.  Je  conviens 
qu'il  serait  avantageux  d'épurer  les  corps  élec- 
toraux et  d'empêcher  les  intrigants  de  se  l'aire 
un  parti;  mais  ce  n'est  pas  les  moyens  qu'on 
nous  propose;  il  en  est  d'autres  que  je  leur  pré- 
férerais, et  qui  conviendraient  d'autant  mieux 
que,  parfaitement  liés  à  l'organisation  du  terri- 
toire, quand  on  traitera  la  grande  question  de  la 
réduction  des  districts,  cantons  et  municipalités, 
ces  moyens  peuvent  s'appliquer  avec  succès  à 
l'un  et  l'autre  objet.  Examinons  un  instant  ces 
moyens. 

L'Assemblée  nationale  aurait  fixé  constitution- 
nellementle  nombre  des  districts  et  des  cantons 
comme  elle  a  fixe  celui  des  départements,  s'ils 
n'eussent  pas  é'é  dans  le  cas  d'éprouver  la  plus 
grande  réduction  ;  car  les  départements  sont  à 
la  France  ce  que  les  districts  sont  aux  départe- 
ments, les  cantons  aux  districts  et  les  simples 
municipalités  aux  cantons.  Mais  par  la  raison 
que  le  nombre  des  districts  et  cantons  n'a  pas 
été  coiisiitutionnellement  fixé,  il  semble  qu'on 
aurait  pu  se  dispenser  de  déterminer  le  nombre 
des  départements,  car  l'un  n'est  ni  plus  ni  moins 
constitutionnel  que  l'autre. 

J'avais  eu  l'intention  de  demander  la  parole 
pour  présenter  à  cet  égard  mes  réflexions  à 
l'Assemblée,  et  l'engager  à  renvoyer  à  ses  comi- 
tés mes  observations;  mais  les  articles  relatifs 
à  cet  important  objet  étaient  passés;  cependant, 
le  véritable  point  de  la  question  n'est  point  jugé, 
l'organisation  du  territoire,  sous  le  rapport  des 
divisions  de  département,  n'est  point  faite,  et  je 
crois  de  mon  devoir  d'y  revenir.  Je  vais  traiter 
la  question  comme  si  l'Assemblée  n'avait  encore 
rien  prononcé. 

En  déterminant  le  nombre  des  départements, 
d'abord  c'est  reconnaître  ce  que  l'Assemblée  a 
voulu  détruire,  et  qu'elle  a  déiruit  en  effet,  des 
provinces  différentes  ;  car  les  mots  déparsement 
et  province  sont  absolument  la  même  chose  ; 
qu'il  arrive  une  guerre,  qu'on  enlève  un  seul  dé- 
partement, je  suppose,  la  France  ne  sera  plus 
divisée  en  83  départements,  et  dès  lors  il  dépend 
donc  de  nos  voi3ins,  de  nos  ennemis,  de  détruire 
en  cette  partie  notre  Constitution.  D'un  autre 
côté,  n'est-ce  point  exposer  les  peuples  de  diffé- 
rents départements  à  s'isoler,  à  se  séparer,  si 
leurs  intérêts  les  y  invitent  ;  et  dès  lors  les  83 
départements  ne  sont  autre  chose  que  des  pro- 
vinces fédératives,  qui  se  sont  unies  parleur  in- 
térêt commun  et  qui  peuvent  se  séparer  pour  un 
autre  intérêt.  Déjà  l'on  a  été  sur  le  point  d'é- 
prouver les  plus    grands   inconvénients,  par  la 


fausse  application  qu'on  voulait  faire  de  ce  prin- 
cipe. A  l'époque  de  la  fuite  du  roi,  et  quand  il 
fut  question  de  porter  un  décret  à  cet  égard,  la 
plupart  de  ceux  qui  paraissaient  incliner  pour  le 
système  de  républicanisme,  ne  proposaient-ils 
pas  de  consulter  le  vœu  des  83  départements? 
Dans  cet  état  de  choses,  les  voilà  des  sections 
d'un  même  peuple,  isolées  des  sections  voisines, 
et  de  ce  moment  des  peuples  divers,  puisqu'ils 
peuvent  avoir  des  sentimnts  divers. 

NousTenlendonsetrAssembléeradécrétéainsi: 

La  France  est  une  et  indivisible,  soi  territoire 
doit  donc  être  un,  et  sa  division  n'existerait  pas 
s'il  était  possib'e  de  la  gouverner  ainsi;  mais  ces 
divisions  ne  sont  que  de.-  parties  intégrantes  d'un 
tout,  qui  doivent  se  communiquer  sans  cesse  et 
dans  un  ordre  tellement  combiné,  que  des  inté- 
rêts particuliers  à  un  département  soient  com- 
muns aux  départements  qui  l'environnent,  et 
qu'ainsi  aucun  département  ne  puisse  prendre  de 
détermination  sans  le  vœu  sensiblement  exprimé 
des  départements  voisins;  mais  en  cela,  la  divi- 
sion de  la  France,  telle  que  l'Assemblée  l'a  dé- 
crétée, n'est  pas  complète  :  l'organisation  de  sa 
représentation  ne  remplit  qu'un  objet,  tandis 
qu'elle  devrait  les  embrasser  tous;  par  exemple, 
on  a  confondu  les  deux  grands  pouvoirs,  celui 
du  Corps  législatif  et  celui  du  roi,  en  ne  déter- 
minant pas  d'une  manière  positive  les  différentes 
relations  du  peuple  avec  ses  principaux  délé- 
gués; car  si  on  l'eût  fait,  on  aurait  reconnu  que 
ses  relations  avec  le  Corps  législatif,  tenant  es- 
sentiellement à  la  Constitution  qui  est  une,  et  ne 
pouvant  tenir  qu'à  elle,  il  ne  peut  exister  alors 
aucunes  limites  qui  doivent  isoler  ou  circons- 
crire le  vœu  des  citoyens. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  relations  du 
peuple  avec  le  roi,  avec  les  corps  administratifs, 
s.^s  agents  constitutionnels,  parce  qu'ici  tout  doit 
être  circonscrit,  sans  quoi  plus  de  responsa- 
bilité. 

Cependant,  je  pense  que  quelque  chose  de  ces 
divisions  matérielles  du  territoire  peut  et  doit 
être  constitutionnelle;  car,  si  on  laisse  aux  lé- 
gislatures qui  nous  succéderont,  le  droit  par 
exemple  de  changer  le  nombre  des  départe- 
ments, districts,  cantons  et  communes  quand  il 
sera  définitivement  arrêté,  il  en  résulterait  de  si 
grands  inconvénients,  que,  sous  ce  rapport,  je 
voudrais  que  l'A-semblée  déclarât  qu'une  fois  le 
nombre  de  chaque  division  déterminé,  il  ne  fût 
jamais  permis  u  y  apporter  de  changement. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  je  crois,  de  ^'appesantir 
davantage  sur  cette  question;  je  l'ai  déjà  traitée 
dans  l'avis  qui  a  été  distribué  à  l'Assemblée 
par  ordre  des  comités  de  division  et  d'emplace- 
ment, sur  les  alternats,  dont  ces  réflexions  sont 
une  suite  nécessaire,  et  je  me  contente  d'y  ren- 
voyer. 

lin  ce  moment,  il  s'agit  de  déterminer  si  on 
laissera  subsister  l'article  premier  du  litre  II  de 
l'acte  de  Constitution,  et  tout  ce  qui  peut  être 
relatif  à  la  division  du  royaume,  dans  le  même 
titre,  et  notamment  l'article  7,  tels  qu'ils  sont 
décrétés.  On  peut  les  laisser  subsister,  mais  l'As- 
semblée doit  y  ajouter,  et  à  cet  effet,  avant  de  se 
déterminer,  je  la  supplie  de  prendre  en  considé- 
ration les  observations  que  je  viens  défaire  :  en 
conséquence,  je  demande  que  ces  deux  ar- 
ticles 1  et  7,  avec  mes  observations,  soient  dis- 
cutés de  nouveau. 

Pour  eu  prouver  la  nécessité,  je  vais  mettre 
sous  les  yeux  de.  l'Assemblée  les  dispositions 
d'un  projet  de  décret  qu'elle  pourrait  porter  dans 
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cette  circonstance,  afin  d'indiquer  à  nos  succes- 
seurs la  marche  qu'ils  doivent  suivre  pour  la 
réduciion  du  nombre  des  districts  et  des  can- 
tons ;  réduction  considérable,  d'autant  plus  né- 
cessaire et  avantageuse,  que  de  la  manière  dont 
je  la  présente,  nous  verrons  cesser  ces  malheu- 
reuses rivalités  de  ville  à  ville  dont  on  a  été 
tant  tourmenté  parce  que  toutes  ces  villes  au- 
ront chacune  les  établissements  qui  leur  con- 
viennent. Je  crois  même  pouvoir  assurer  d'a- 
vance que  les  villes  qui  cesseront  d'avoir  l'ad- 
ministration de  district  seront  encore  satisfaites, 
aucune  n'étant  privée  du  genre  d'administration 
qui  lui  convient.  Quant  à  l'économie,  elle  est 
grande,  puisque  le  nombre  des  districts  et  des 
cantons  sera  réduit  de  plus  de  moitié,  et  que 
l'on  gagnera  en  outre  les  frais  des  83  adminis- 
trations des  départements  ;  les  administrations 
des  départements  pouvant  être  exercées  parcelles 
de  districts  :  nous  en  avons  pour  garant  le  dis- 
trict de  Paris,  qui  est  concentré  avec  le  départe- 
ment. 

Projet  de  décret  (t) 

Le  territoire  français,  dans  les  relations  du 
peuple  avec  le  Corps  législatif  pour  l'exercice  de 
tous  ses  droits,  présentant  un  ordre  de  combi- 
naison des  municipalités ,  cantons,  districts  et 
départements  diffèrent  de  celui  que  l'Assemblée 
nationale  a  décrété,  en  fixant  les  limites  des 
mêmes  départements  dans  les  relations  admi- 
nistratives avec  le  pouvoir  exécutif  suprême, 
afin  de  déterminer  invariablement  la  responsa- 
bilité de  ses  agents;  et  cette  différence,  consis- 
tant particulièrement  à  établir  que  vis-à-vis  du 
Corps  législatif,  les  citoyens  des  divers  départe- 
ments, districts,  cantons  et  municipalités  n'ap- 
partiennent et  ne  peuvent  appartenir  à  aucune 
mais  à  tous,  tandis  qu'ils  sont  spécialement, 
matériellement  attachés  aux  mêmes  départe- 
ments vis-à-vis  du  roi,  ce  qui  sépare  et  distingue 
nécessairement  le  pouvoir  législatif  du  pouvoir 
exécutif.  D'après  ces  considérations,  l'Assem- 
blée nationale  décrête  ce  qui  suit  : 


(1)  11  résulte  des  dispositions  des  articles  de  ce  pro- 
jet de  décret,  que  le  nombre  des  districts  éprouvera  une 
réduction  de  plus  de  moitié,  celui  des  cantons  des  trois 
quarts,  et  celui  des  municipalités  actives  de  communes, 
des  six  septièmes  environ. 

En  effet,  une  municipalité  active  de  commune  ou  sec- 
tion de  canton,  contient  environ  4,000  âmes,  sur  25  mil- 
lions d'àmes,  cela  fait  b,250  municipalités  de  communes  ; 
or,  en  suivant  les  mêmes  proportions,  un  chef-lieu  de 
canton  composé  de  6  municipalités  de  communes,  con- 
tient 24,600  âmes,  ce  qui  fait  1,025  chefs-lieux  de  canton, 
ou  doubles  municipalités  centrales  chargées  de  corres- 
pondance administrative. 

Un  chef-lieu  de  district  composé  de  5  cantons,  contient 
120,000  âmes,  ce  qui  fait  208  districts  ;  mais  comme  dans 
les  moindres  départements  on  doit  en  laisser  subsister 
au  moins  2,  et  4  dans  les  plus  considérables,  cela  en 
fera  environ,  une  quarantaine  de  plus  ;  et  l'on  doit,  en 
effet,  adopter  le  nombre  249,  atin  qu'il  s'en  trouve  autant 
que  de  représentants  à  l'Assemblée  nationale  d'après  la 
base  de  la  population,  et  que,  par  conséquent,  chaque 
district  ait  son  représentant,  comme  chaque  département 
en  a  3,  sous  le  rapport  et  d'après  la  base  de  l'étendue. 

Quant  à  la  troisième  base  de  la  représentation,  celle 
de  la  contribution,  on  conçoit  que  le  représentant  d'un 
district  ne  devra  être  pris  nécessairement  dans  un  district 
qu'autant  que  la  masse  de  contribution  de  ce  district 
se  trouvera  dans  la  proportion  d'au   moins  la  deux  cent 

auarante-neuvième    partie  des  contributions   générales 
e  l'Empire. 


TITRE  Ie 


DE  L'ORGANISATION  DU  TERRITOIRE  EN  MUNICIPA- 
LITÉ, CANTON,  DISTRICT  ET  DÉPARTEMENT. 

§  1er. 
Vis-à-vis  du  Corps  législatif, 

Art.  1er.  Toute  assemblée  primaire  de  paroisse, 
d'une  population  de  moins  dé  500  âmes,  est  réunie 
à  celle  de  la  paroisse  la  plus  voisine  avec  laquelle 
elle  communique  facilement,  et  ne  forme  plus 
avec  elle,  qu'une  seule  et  même  assemblée  pri- 
maire. 

Art.  2.  Les  assemblées  primaires  de  paroisses 
réunies  en  une  seule- assemblée,  cette  assemblée 
portera  le  nom.  de  la  paroisse  la  plus  centrale,  à 
moins  que  les  membres  des  assemblées  réunies 
n'en  choisissent  une  autre  à  la  majorité  des  deux 
tiers  de  voix. 

Art.  3.  2  paroisses  réunies,  qui  auront  une 
population  de  500  âmes  et  plus,  étant  considé- 
rées comme  une  seule  et  même  paroisse,  sou 
assemblée  primaire  n'est  plus  dans  le  cas  de 
réunion  ;  on  pourra  seulement  lui  en  adjoindre 
d'autres,  si  la  circonstance  se  présente. 

Art.  4.  Cependant  les  assemblée-  primaires 
de  2  paroisses  ,  d'une  population  chacune  de 
plus  de  500  âmes,  pourront  se  réunir  en  une 
seule  assemblée  ;  si  les  églises  des  2  paroisses 
ne  sont  pas  éloignées  de  plus  de  300  toises,  et 
si  ces  paroisses  communiquent  facilement  entre 
elles;  autrement  elles  continueront  déformer  des 
assemblées  distinctes  et  séparées. 

Art.  5.  Toute  assemblée  primaire  sera  toujours 
centrale  à  l'égard  des  assemblées  primaires  envi- 
ronnantes, et  environnante  à  l'égard  de  celles-ci. 

Art.  6.  7  assemblées  primaires  réunies  porte- 
ront le  titre  d'assemblée  générale  primaire  de 
commune;  et  cette  assemblée  de  commune  sera 
une  des  6  sections  d'un  chefdieu  de  canton,  sous 
le  titre  de  municipalité  de  commune. 

Art.  7.  Chaque  assemblée  générale  primaire  de 
commune  sera  toujours  centrale  à  l'égard  des 
communes  environnantes,  et  environnante  à  l'é- 
gard des  communes  voisines. 

Art.  8.  6  communes  réunies  porteront  le  titre 
de  canton.  Leurs  représentants  en  sont  le  corps 
électoral,  et  ce  corps  électoral  est  une  des  5  sec- 
tions d'une  assemblée  générale  de  district. 

Art.  9.  Chaque  canton  sera  toujours  central  à 
l'égard  des  cantons  environnants,  et  environnant 
à  l'égard  des  cantons  voisins. 

Art.  10.  Les  5  corps  électoraux  de  canton  réu- 
nis porteront  le  titre  de  corps  électoral  de  dis- 
trict, et  ce  corps  sera  une  des  4  sections  du  corps 
électoral  de  département. 

Art.  11.  Chaque  corps  électoral  de  département 
sera  toujours  central  à  l'égard  des  départements 
environnants,  et  environnant  à  l'égard  des  dépar- 
tements voisins. 

Art.  12.  3  ou  4  corps  électoraux  de  départe- 
ment réunis,  porteront  le  titre  de  département 
composé,  sous  le  nom  de  contrées:  et  ce  corps 
électoral  est  une  des  83  sections  ou  départements 
dont  la  France  est  composée. 

Art.  13.  Les  83  départements  de  la  France  étant 
chacun  d'eux  un  département  composé  à  l'égard 
de  2  ou  3  dé  artements  environnants,  la  réunion 
de  leurs  députés  en  assemblée  nationale,  fait  et 
constitue  le  Corps  exerçant  le  pouvoir  législatif. 
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Art.  14.  Dans  toutes  les  assemblées,  soit  pri- 
maires de  commune,  soit  électorales  de  canton, 
district  et  département,  il  n'est  fait  aucune  ac- 
ception de  limites  matérielles  de  ces  divisions 
jusqu'au  moment  de  l'élection. 

Art.  15.  Mais  l'élection  consommée,  l'électeur, 
le  fonctionnaire  ou  tout  autre,  à  tel  titre 
que  ce  soit,  sont  les  représentants  du  peuple, 
d'une  commune,  canton,  district,  département, 
et  de  la  France  entière,  chacun  dans  les  limites 
matérielles  qui  lui  sont  tracées,  et  pour  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  attribuées. 

§2. 

De  l'organisation  du  territoire  vis-à-vis  du  pouvoir 
exécutif  suprême. 

Art.  1er.  En  conséquence  des  dispositions  des 
articles  du  paragraphe  précédent,  les  547  dis- 
tricts décrétés  provisoirement  seront  réduits,  et 
les  limites  matérielles  de  ces  nouveaux  districts, 
ainsi  que  celles  des  cantons  et  communes,  seront 
le  résultat  de  ces  mêmes  dispositions. 

Art.  2.  Les  paroisses  les  plus  peuplées,  qui  se 
trouveront  dans  l'éiendue  d'une  commune,  seront 
choisies  de  préférence  à  celles  d'une  moindre  po- 
pulation, qui  serait  plus  au  centre  pour  être  le 
chef-lieu  de  la  municipalité  de  cette  commune, 
à  moins  qu'un  autre  lieu  ne  soit  choisi  à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  de  voix. 

Art.  3.  Les  autres  paroisses  ne  seront  que  les 
sections  de  la  municipalité  de  celte  commune,  à 
laquelle  elles  auront  un  représentant. 

Art.  4.  Les  paroisses,  bourgs  ou  villes  au- 
dessus  de  2,000  âmes  formeront,  avec  les  6 
communes  environnantes,  une  double  municipa- 
lité, sous  le  titre  de  municipalité  centrale  ;  et 
ces  sortes  de  lieux  seront  choisis  de  préférence 
pour  être  le  chef-lieu  de  canton  central  et  ad- 
ministratif, quoiqu'il  ne  se  trouve  pas  placé  au 
centre,  à  moins  qu'un  autre  lieu  ne  soit  choisi 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Les  officiers  de  cette  double  municipalité  ne 
formeront  qu'un  seul  et  même  corps  <te  munici- 
palité pour  toutes  les  parties  de  l'administration. 

Art.  5.  Les  villes  au-dessus  de  6,000  âmes  se- 
ront tout  à  la  fois  municipalité  centrale  et  canton 
central,  sous  le  titre  de  district  ;  et  ces  sortes  de 
villes  seront  choisies  de  préférence  pour  être  le 
chef-lieu  de  district  central,  sous  le  titre  de  dé- 
partement, quoiqu'il  ne  se  trouve  pas  placé  au 
centre,  à  moins  qu'un  autre  lien  ne  soit  choisi 
à  la  majorité  d<  s  deux  tiers  des  voix,  ou  que  le 
chef-lieu  de  département  ne  soit  définitivement 
fixé. 

Art.  6.  Les  villes  au-dessus  de  20,000  âmes  se- 
ront tout  à  la  fois  municipalité  centrale,  canton 
central,  sous  le  titre  de  district,  et  district  cen- 
tral, sous  le  nom  de  département;  et  outre  ce 
chef-lieu  de  département  central,  sous  le  titre 
de  contrées,  quoique  ces  villes  ne  se  trouvent 
pas  au  centre  de  la  contrée,  à  moins  qu'une  autre 
ville  ne  soit  choisie  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix. 

Art.  7.  La  ville  de  Paris  aura,  en  outre  de  tous 
les  titres  ou  établissements  dont  il  est  question 
en  l'article  précédent,  le  titre  de  ville  centrale  ou 
capitale  de  la  France;  et  cette  ville  ne  pourra 
concourir  avec  d'autres  dans  l'arrondissent  nt 
d'aucun  établissement,  attendu  qu'elle  en  est  né- 
cessairement le  chef-lieu,  à  cause  de  son  impor- 
tance et  de  son  immense  population. 


Art.  8.  Le  nombre  de  districts,  cantons  et  com- 
munes, une  fois  déterminé,  ils  ne  pourront  éprou- 
ver d'autres  changements  que  ceux  résultant 
d'un  arrondissement  de  commune,  comme  celles- 
ci;  quand  elles  seront  définitivement  arrêtées 
dans  un  cadastre  général,  seront  à  toujours  per- 
manentes. 

Art.  9.  Les  limites  matérielles  des  83  dépar- 
tements ne  pourront  non  plus  éprouver  d'autres 
changements  que  ceux  résultant  d'un  arron- 
dissement de  commune,  comme  ci-devant. 

Art.  10.  11  ne  pourra  y  avoir  dans  un  départe- 
ment, moins  de  2  districts,  ni  plus  de  4,  et  le 
nombre  est  fixé  à  249. 

Art.  11.  Chacun  de  ces  nouveaux  districts  est 
tout  à  la  fois  chef-lieu  de  district,  comme  admi- 
nistration intérieure,  et  chef-lieu  de  département, 
comme  administration  supérieure,  à  l'égard  de 
ses  4  districts  environnants  ,  quand  le  direc- 
toire fait  les  fonctions  de  juge.  Dans  tous  les 
autres  cas,  le  directoire  du  département,  qui  l'est 
aussi  du  district  de  la  ville  désignée  chef-lieu  de 
département,  en  fait  toutes  les  fonctions. 

Art.  12.  Les  procès-verbaux  de  division  de 
districts,  cantons  et  communes,  dressés  d'après 
les  dispositions  de  ces  articles,  serviront  d'élé- 
ments au  cadastre  général  des  contributions 
publiques,  et  il  sera  dressé  des  sommiers  de  ces 
contributions  dans  le  même  ordre  de  division 
matérielle  du  territoire,  à  l'effet  d'en  discuter 
les  différentes  masses  entre  les  contribuables, 
selon  les  dispositions  de  l'organisation  de  ce 
mêroe  territoire,  vis-à-vis  du  Corps  législatif. 

Art.  13.  Il  sera  adressé  par  le  roi,  à  tous  les 
corps  administratifs,  une  instruction  sur  les 
moyens  d'exécution  des  précédents  articles,  afin 
d'y  rapporter  toutes  les  parties  de  l'administration 
dont  les  articles  sont  les  véritables  et  principaux 
éléments,  et  le  résultat  sera  présenté  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  être  statué  par  elle  définiti- 
vement. 

TITRE  IL 

DES  ÉLECTIONS. 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1789,  pour  la  constitution  des  munici- 
palités, et  les  dispositions  de  la  loi  du  22  décem- 
bre 1789,  pour  la  constitution  des  assemblées 
primaires  et  administratives,  seront  exécutées 
sauf  les  modifications  suivantes. 

Art.  2.  7  assemblées  primaires  de  paroisses 
composant  unecnmmune,  chacune  de  ces  assem- 
blées est  centrale  à  l'égard  des  6  qui  l'environ- 
nent, comme  celles-ci  sont  également  centrales 
à  l'égard  de  la  première;  et  quoique  chacune 
d'elles  ait  sa  municipalité,  toujours  actives  quand 
les  autres  sont  passives,  et  passives  quand  les 
autres  sont  actives,  une  seule  cependant  choisie 
pour  faire  le  recensement  des  scrutins,  aura  le 
titre  de  chef-lieu  de  commune,  et  en  exercera  les 
fonctions,  celles  des  antres  assemblées  se  rédui- 
sant alors  aux  élections  des  membres  du  corps 
municipal  etdu  conseil  de  la  commune. 

Art.  3.  Tout  représentant  municipal,  membre 
de  son  conseil,  ou  officier  quelconque  sera  nommé 
de  plein  droit  dans  les  élections  de  commune, 
s'il  réunit  la  majorité  absolue  des  suffrages,  soit 
que  l'élection  se  fa^se  par  liste  double  ou  autre- 
ment ;  c'est-à-dire  s'il  est  nommé  par  4 
des  7  assemblées  primaires.  S'il  n'a  pas  cette 
majorité  absolue,  il  faudra  recourir  aux  autres 
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formalités    déterminées  par  la    loi,  en   suivant 
toutefois  le  mode    d'élection  ci-dessus  indiqué. 

Art.  4.  Chaque  corps  municipal  on  représen- 
tant de  cituyens  d'une  m  inicipalité  passive  dans 
les  affaires  qui  intéressent  toute  la  commune, 
est  composé  comme  il  suit  : 

Art.  5.  Les  ofticiers  municipaux  en  exercice, 
avec  un  membre  du  conseil  de  chacune  d<  s  6 
autres  municipalités,  composent  le  corps  muni- 
cipal combiné  de  la  commune. 

Art.  6.  Le  membre  du  conseil  de  chaque  mu- 
nicipalité est  déterminé  par  la  voie  du  sort. 

En  conséquence,  le  jour  de  l'assemblée  géné- 
rale du  corps  municipal,  chaque  corps  munici- 
pal, avec  son  conseil,  s'assembleront  à  8  heu- 
res du  matin  au  lieu  ordinaire  des  séances;  et 
là,  chacun  des  membres  prendra  (tans  l'urne  au 
scrutin,  en  commençant  par  le  plus  âgé,  le  bul- 
letin qui  le  commettra  membre  du  conseil  de  la 
municipalité  vers  laquelle  il  sera  envoyé;  et 
pour  que  ce  membre  ne  puisse  pas  changer  sa 
destination  avant  d'ouvrir  son  bulletin,  il  sera 
contraint  de  le  signer. 

Art.  7.  S'il  s'agit  d'élection  relative  à  un  chef- 
lieu  de  canton,  district,  département,  et  à  tout 
le  royaume,  les  électeurs  ou  représentants  seront 
nommés  dans  les  différents  cantons,  districts  et 
départements,  collectivement  assemblés,  de  la 
même  manière  que  les  officiers  municipaux 
membres  du  con  eil  d'une  commune  ou  autres 
ofliciers  quelconques,  et  comme  il  est  dit  aux 
articles  2  et  3. 

Art.  8.  Les  corps  électoraux  sont  composés  de 
la  même  manière  que  les  corps  municipaux  com- 
binés, avec  ceite  différence  qu'un  tiers  du  corps 
électoral,  choisi  par  le  corps  entier,  sous  le  titre 
de  conseil  général  ou  de  directoire,  reste  attaché 
au  canton,  district  ou  département  dont  il  dé- 
pend; les  deux  autres  tiers  restants  se  partagent  de 
la  même  manière  que  les  membres  du  conseil  de 
chaque  municipalité,  en  suivant  les  mêmes  for- 
malités que  celles  indiquées  en  l'article  6. 

Art.  9.  Les  administrateurs  ou  juges  d'une 
commune  seront  toujours  pris  dans  l'étendue  de 
cette  même  commune  ;  il  en  sera  de  même  pour 
toute  autre  nomination  soit  de  représentants  de 
cette  commune  ou  canton,  au  district  et  au  dé- 
partement, soit  d'officiers  de  gardes  nationales, 
afin  qu'il  existe  dans  l'étendue  de  chaque  com- 
mune, toujours  des  représentants  ou  officiers  di- 
rects dans  toutes  les  parties  de  l'administration. 

Art.  10.  Le  choix  d'un  représentant  de  com- 
mune à  l'administration  de  canton,  pouvant  tom- 
ber sir  un  même  individu,  dans  les  6  communes 
dont  un  canton  est  composé,  quand  cet  indi- 
vidu |aura  la  majorité  absolue,  c'est-à-dire  au 
moins  4  voix  de  commune,  il  sera  administrateur 
du  canton  dont  il  dépend,  ou  membre  de  son  con- 
seil, ouj  uge  de  son  tribunal  de  paix  ;  en  un  mot, 
il  sera  le  représentant  ou  l'officier  qu'il  s'ag  t 
d'élire,  soit  au  canton,  soit  au  district,  soit  au  dé- 
partement. 

Art.  il.  Le  choix  d'un  représentant  de  canton 
au  district  ou  département  pouvant  également 
tomber  sur  un  même  individu  ;  dans  les  5  can- 
tons dont  un  district,  combiné  d'après  les  dispo- 
sitions du  paragraphe  Ier,  est  composé,  quand  ce1 
individu  aura  la  majorité  ab-olue,  cYsi-à-dire  au 
moins  3  voix,  il  sera  administrateur  né  du  dis- 
trict et  département  dont  il  dénend,  ou  membre 
de  son  directoire,  ou  juge  du  tr.bunal  criminel; 
en  un  mot,  il  sera,  ou  le  représentant  à  l'Assem- 
blée nationale,  ou  l'officier  général  qu'il  s'agit 


d'élire,  soit  au  département,  soit  aux  départe- 
ments réunis. 

Art.  12.  11  sera  procédé  de  la  même  manière 
aux  élections  des  curés,  des  évêques  et  des  mé- 
tropolitains, et  quand  un  individu  réunira  celte 
majorité  absolue,  il  sera  curé,  évêque  ou  métro- 
politain né,  et  la  nomination  sera  consommée  en 
cette  partie. 

Art.  13.  Dans  tous  les  cas  où  la  nomination  ne 
sera  point  consommée,  pour  quelqu'élection  que 
ce  soit,  il  sera  imprimé  une  liste  indicative  de 
tous  ceux  qui  auront  été  mis  sur  les  rangs,  et  il 
sera  ensuite  procédé  par  les  électeurs,  selon  les 
formes  ordinaires  des  élections,  en  suivant  tou- 
tefois le  mode  d'élection  ci-dessus  indiqué  pour 
la  composition  des  corps  électoraux,  à  la  nomi- 
nation es  députés  à  l'Assemblée  nationale,  juges, 
officiers  administrateurs,  curés,  évêques,  mé- 
tropolitains ou  autres  représentants  quelconques 
dont  il  s'agit. 

Art.  14.  Toutes  les  fois  que  les  électeurs  seront 
tenus  de  s'assembler,  il  sera  payé  à  chacun  d'eux, 
par  forme  d'honoraires  ou  dédommagement  de 
la  perte  de  leur  temps,  savoir  : 

A  chacun  des  électeurs  qui  seront  obligés  de 
séjourner  dans  le  heu  de  l'élection  par  leur  éloi- 
gnement,  une  somme  de  3  livres  par  jour,  et  il 
sera  compté  à  chaque  électeur,  un  jour  par  10 
lieues  pour  l'arrivée,  et  autant   pour  le  retour. 

Art.  15.  Néanmoins  quelle  que  soit  la  durée 
des  élections,  les  électeurs  ne  seront  payés  que 
pendant  les  premiers  8  jours. 

Art.  16.  Dans  toutes  les  élections  il  sera  tou- 
jours nommé  des  suppléants  dans  la  proportion 
indiquée  par  la  loi. 

Art.  17.  Au  surplus,  les  comités  de  revision, 
Constitution,  division,  emplacement  et  des  con- 
tributions publiques  réunis,  présenteront  des  ar- 
ticles additionnels  à  l'effet  de  lier  les  disposi- 
tions de  ce  décret  avec  celles  des  décrets 
précédemment  rendus ,  ainsi  qu'une  ins- 
truction aux  membres  de  la  prochaine  législa- 
ture, pour  éclairer  leur  conduite  dans  cette 
partie  importante  de  leurs  travaux. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
PRÉSIDENCE  DE  M.   ALEXANDRE  DE  BEAUHARNA1S. 

Séance  du  vendredi  12  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  ma- 
matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal'de  la  séance  du  mardi  9  août  au  soir, 
qui  est  aiopté. 

M.  Delavtgne,  secrétaire,  donne  lecture  île 
deux  lettres  relatives  aux  décrets  rendus  en  fa- 
veur de  la  famille  Lowendal. 

Par  la  première,  M.  de  Presseux,  banquier, 
annonce  que  c'est  lui  nui  doit  recevoir  les 
50,000  livres  accordées  à  l'une  des  filles  du  ma- 
réchal par  le  décret  du  28  avril  d  rnier  et  il  de- 
mande que  l'Assemblée  ordonne  que  cette  somme 
lui  soit  payée  de  préférence  et  sans  retenue. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 
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Par  la  seconde,  signée  :  la  mère  des  petits- 
enfants  du  maréchal  de  Lowendal,  Mme  de  Lo- 
wendal demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
lui  exprimer  :  1°  quelle  somme  lui  appartient 
dans  les  100,000  livres  ci-devant  accordées  pour 
raison  de  l'indemnité  due  à  M.  de  Lowendal  pour 
la  suppression  de  son  régiment;  2°  que  les 
50,000  livres  accordées  par  le  décret  du  9  août 
puissent  être  employées  à  l'acquit  de  ses  créan- 
ciers et  ne  soient  pas  assujetties  aux  formalités 
prescrites  pour  les  300,000  livre?. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ces 
demandes.) 

M.  Babey  fait  lecture  d'une  lettre  des  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  d'Auxerre,  qui  con- 
tient l'envoi  des  procès-verbaux  et  pièces  relatifs 
à  l'arrestation  de  plusieurs  particuliers  de  cette 
ville,  prévenus  d'avoir  compromis  la  sûreté  et 
la  tranquillité  publiques. 

Il  demande  le  renvoi  de  ces  pièces  aux  comi- 
tés réunis  des  rapports  et  des  recherches,  pour 
en  rendre  compte  à  l'Assemblée. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi  10  août. 

M.  Dupont.  L'article  3  du  litre  II  de  la  Cons- 
titution inséré  dans  le  procès- verbal  dont  on  vient 
de  nous  faire  lecture,  porte  que  ceux  qui,  nés 
hors  du  royaume  de  parents  étrangers,  résident 
en  France,  deviennent  citoyens  français  après 
5  ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume 
s'ils  ont  formé  un  établissement  de  commerce. 
Je  demande  que  l'on  ajoute  :  ou  un  établissement 
de  culture.  Cette  addition  me  paraît  nécessaire 
pour  l'encouragement  de  l'agriculture. 

M.  l'abbé  Gouttes.  J'appuie  la  motion  de 
M.  Dupont:  j'ai  vu  arriver  dans  ma  province  de3 
Allemands  anabaptistes  avec  leurs  femmes,  leurs 
enfants,  leurs  charrues  et  leurs  ménages  ;  ce 
sont  des  hommes  utiles,  d'excellents  cultiva- 
teurs, qui  nous  enrichissent  de  leur  industrie 
agricole  ;  il  faut  les  accueillir,  les  attirer  en  leur 
donnant  le  titre  de  citoyen  ;  ils  méritent  bien 
que  vous  adoptiez  les  dispositions  qu'on  vous 
propose. 

M.  Goupilleau.  Cette  disposition  peut  souffrir 
quelques  difficultés;  j'en  demande  le  renvoi  aux 
comités. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  proposition 
de  M.  Dupont  aux  comités  de  Constitution  et  de 
revision.) 

M.  Dupont.  J'ai  une  autre  observation  à  faire; 
elle  porte  sur  l'article  6  du  même  titre.  Par  la 
rédaction  qui  vient  d'en  être  lue,  je  vois  qu'il  est 
dit  dans  le  procès-verbal  que  la  qualité  de  ci- 
toyen français  se  perd  par  l'affiliation  à  tout  ordre 
ou  corps  étranger,  qui  suppo-erait  des  preuves 
de  noblesse  ou  des  distinctions  de  naissance. 
J'observe  là-dessus,  qu'il  y  a  en  Allemagne,  des 
corporations  de  fanatiques  qui  jurent  de  défen- 
dre leurs  supérieurs  envers  et  contre  tous;  qu'il 
y  a, dans  d'autres  pays,  d'autres  corporations  que 
vous  ne  pouvez  reconnaître  en  France.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  ajouté  qu'on  perdra  la 
nualilé  de  citoyen  français  par  l'alliliation  à  tout 
ordre  ou  corporation  étrangère  quelconque  faite 
sans  le  consentement  du  Corps  législatif. 


M.  Treilhard.  Je  voudrais  que  ceux  qui 
sont  tourmentés  du  désir  de  perfectionner  ou 
d'amplifier  la  Constitution,  et  d'y  faire  des  chan- 
gements, aillent  proposer  leurs  vues  et  leurs  pro- 
jets aux  comités,  et  ne  viennent  [tas  les  présen- 
ter à  l'Assemblée  au  commencement  d'une 
séance,  alors  qu'elle  n'est  pas  complète.  Je  de- 
mande le  renvoi  aux  comités  de  toutes  les 
propositions  de  ce  genre. 

M.  Goupilleau.  Et  moi,  je  demande  la  ques- 
tion préalable;  car,  si  vous  adoptiez  la  proposi- 
tion de  M.  Dupont,  vous  donneriez  au  Corps 
législatif  le  droit  de  recréer  la  noblesse  et  les 
distinciions  abolies.  Le  Corps  législatif  ne  peut 
pas,  même  par  un  décret,  permettre  à  un  Fran- 
çais de  recevoir  chez  l'Etranger  un  titre  de  dis- 
tinction qui  suppose  des  preuves  de  noblesse. 

M.  Dupont.  Vous  dites  le  rebours  de  ce  que 
j'ai  dit.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

M.  Darnaudat.  Je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour,  et  j'appuie  la  motion  de  M.  Trei- 
lhard, tendant  à  ce  que  les  propositions  de  cette 
importance  soient  portées  préalablement  aux 
comités,  et  non  pas  directement  à  l'Assemblée 
au  commencement  des  séances. 

M.  Chabrond.  Et  moi,  je  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  M.  Dupont.  Elle 
consiste  en  effet  en  ceci:  qu'un  citoyen  français 
puisse,  avec  l'agrément  du  Corps  législatif.... 

M.  Dupont.  Non!  non!  ce  n'est  pas  cela;  j'ai 
demande  que  le  décret  qui  défend  l'affiliation  à 
tout  ordre  ou  corps  étranger  qui  supposerait  des 
preuves  de  noblesse  ou  des  distinciions  de  nais- 
sance fût  étendu  même  à  tout  ordre  ou  corps 
étranger  qui  n'exigerait  ni  preuve  de  noblesse, 
ni  distinction  de  naissance;  et  j'ai  ajouté,  à 
moins  d'obtenir  le  consentement  du  Corps  légis- 
latif, dans  la  crainte  qu'on  ne  me  trouvât  trop 
rigoureux.  Il  est,  en  effet,  contre  les  priucip  s  de 
votre  Constitution  de  conserver  des  titres  de 
chevalerie,  même  quand  ces  titres  ne  supposent 
qu'une  noblesse  personnelle  et  non  pas  une  no- 
blesse héréditaire.  Si  toutefois,  on  s'élève  contre 
ma  dernière  disposition,  qui  concerne  l'autorisa- 
tion du  Corps  législatif,  je  veux  bien  me  renfer- 
mer dans  ma  proposition  fondamentale. 

Je  demande  donc  que  votre  article  ne  soit  pas 
restreint  par  les  mots  :  qui  supposerait  des  preu- 
ves de  noblesse  ou  des  distinctions  de  naissance, 
et  qu'ils  s'étendent  même  à  l'affiliation,  à  tout 
ordre  ou  corps  étranger  qui  n'exigerait  ni  preuve 
de  noblesse,  ni  distinction  de  naissance. 

Voilà  la  proposition  que  je  prie  M.  le  Président 
de  mettre  aux  voix. 

M.  Chabrond.  J'observe  que  ce  que  demande 
M.  Dupont  est  décrété;  lo  renvoi  aux  comités 
mettrait  en  doute  une  chose  qui  est  déjà  décrétée. 

M.  Dupont.  Pas  du  tout,  Monsieur. 

M.  Camus.  Voici  ce  que  l'Assemblée  nationale 
a  décrété  dans  le  préambule  du  titre  1er  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la 
Constitution  française  sur  les  principes  qu'elle 
vient  de  reconnaître  et  de  déclarer,  abolit  irré-» 
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vocablement  les  institutions  qui   blessaient   la 
liberté  et  l'égalité  des  droits. 

«  11  n'y  a  plus,  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  dis- 
tinctions héréditaires,  ni  distinctions  d'ordres, 
ni  régime  féodal,  ni  justices  patrimoniales,  ni 
aucun  «les  titres,  dénominations  et  prérogatives 
qui  en  dérivaient,  ni  aucun  ordre  de  chevalerie, 
ni  aucune  des  corporations  ou  décorations  pour 
lesquelles  on  exigeait  des  preuves  de  noblesse, 
ou  qui  supposaient  des  distinctions  de  naissanct-, 
ni  aucune  autre  supériorité,  que  celle  des  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

«  Il  n'y  a  plus  pour  aucune  partie  de  la  na- 
tion, ni  pour  aucun  individu,  aucun  privilège,  ni 
excei  tion  aux  droits  communs  de  tous  les 
Français.  >< 

Ainsi  l'Assemblée  a  fait  ce  que  M.  Dupont  de- 
mande :  elle  ne  veut  pas  connaître  chez  elle, 
même  par  des  affiliations  étrangères ,  aucun 
ordre  de  <  hevalerie,  quand  même  il  n'exigerait 
aucune  distinction  de  naissance.  Les  ordres  de 
chevalerie  sont  proscrits  en  France;  l'affiliation 
est  défendue  aux  Français  par  rapport  aux  dis- 
tinctions; la  loi  ne  reconnaît  d'autres  distinc- 
tions que  les  vertus  et  les  talents. 

Je  crois  toutefois  qu'on  pourrait  faire  accorder 
la  rédaction  de  l'article  dont  il  s'agit  avec  les 
dispositions  du  préambule  dont  je  viens  de  vous 
donner  lecture. 

M.  l'abbé  Dillon.  Je  demande  que  MM.  les 
secrétaires  ne  puissent  pas  se  charger  de  rédiger 
ces  articles-là;  que  ce  soit  le  comité  de  Consti- 
tution seul,  et  que,  lorsque  tous  ces  articles  se- 
ront rédigés,  ils  veuillent  bieo  en  faire  la  lecture 
qui  sera  approuvée  par  l'Assemblée. 

M.  Camus.  Je  demande  le  renvoi  aux  comités 
pour  faire  accorder  les  deux  rédactions. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  l'article  6  du 
titre  II  aux  comités  de  Constitution  et  de  revi- 
sion pour  en  présenter  une  nouvelle  rédaction.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  obser- 
vations?... Je  mets  aux  voix  le  procès-verbal 
dont  il  vient  d'être  fait  lecture. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  le  Président,  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  d'une  lettre  du  ministre  de 
la  guerre,  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  ce  11  août  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  En  exécution  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  ordonne  l'envoi  d'escadrons  vers  les 
frontières  sous  les  ordres  de  M.  de  Rochambeau, 
j'ai,  sur-le-champ,  pris  les  dispositions  nécessaires 
pour  tirer  ces  troupes  de  l'intérieur  du  royaume. 
En  conséquence,  les  56  et  14e  régiments  de  dra- 
gons et  le  108  régiment  de  cavalerie  ont  reçu 
l'ordre  de  partir  des  départements  de  la  Loire- 
Inférieure,  de  Mayenne-et-Loire  et  de  Loir-et- 
Cher,  où  ils  sont  actuellement  en  garnison,  pour 
se  rendre  incessamment  dans  le  département  du 
Nord. 

«  Aujourd'hui,  je  reçois  un  courrier  extraor- 
dinaire du  département  de  Mayenne-et-Loire  qui 
me  fait  les  représentations  lès  plus  fortes  sur 
l'embarras  où  va  le  laisser  le  départ  du  10e  ré- 
giment de  cavalerie,  tant  pour  maintenir  l'exé- 


cution des  lois  que  pour  assurer  la  perception 
des  contributions  et  en  imposer  aux  réfractaires 
et  aux  malintentionnés;  je  dois  m'atteudre  à 
recevoir  de  semblables  instances  de  la  part  des 
autres  départements.  Les  demandes  qu'ils  ont 
souvent  renouvelées,  pour  obtenir  une  augmen- 
tation de  forces  ne  me  laissent  pas  lieu  de  dou- 
ter qu'ils  ne  se  voient  avec  la  plus  grande  peine 
privés  de  celle  qu'ils  possèdent. 

«  Mais  puisque  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale obligent  de  porter  les  troupes  de  ligne 
sur  les  frontières,  il  faut  trouver  un  moyen  gé- 
néral applicable  partout  au  maintien  de  la  sûreté 
de  l'intérieur  :  celui  qui  se  présente  d'abord  c'est 
de  se  servir  des  gardes  nationales;  mais  le  suc- 
cès dépend  peut-être  de  la  manière  de  les  em- 
ployer. 

«  Permettez-moi,  Monsieur  le  Président,  de 
soumettre  à  l'Assemblée  nationale  quelques 
observations  à  ce  sujet.  Il  paraît  que  les  infor- 
mations qu'on  me  donne  que  dans  les  lieux  où 
l'exécution  des  lois  éprouve  de  la  résistance,  il 
faut  (et  il  est  douloureux  de  le  dire)  peu  compter 
sur  une  partie  des  gardes  nationales.  Comment 
obvier  à  un  semblable  mouvement?  serait-ce  de 
prendre  les  gardes  nationales  des  villes  ou  dis- 
tricts voisins  ?  Mais  cette  mesure  n'a-t-elle  pas 
un  très  grand  danger?  Ne  fera-t-elle  pas  naître 
des  ressentiments  profonds  entre  les  différents 
cantons?  Une  ville,  un  district,  pardonnera-t-il 
à  un  autre  d'avoir  employé  la  force  contre  lui, 
de  l'avoir  pour  ainsi  dire  soumis? 

«  Je  pense  qu'il  y  aurait  un  moyen  préférable: 
ce  serait  d'élever  et  former,  dans  une  étendue 
de  3  ou  4  départements,  un  bataillon  ou  2  de 
gardes  nationales  volontaires,  à  Fins  ar  de  ceux 
destinés  pour  aller  sur  les  frontières.  Ces  ba- 
taillons se  trou  viraient  toujours  prêts  à  marcher 
partout  où  il  y  aurait  des  insurrections  et  des 
rébellions  à  là  loi  ;  ils  seraient,  comme  de  rai- 
son, payés  par  le  Trésor  public  tant  qu'on  juge- 
rait à  propos  de  les  tenir  sur  pied. 

«  Je  trouve  dans  cette  disposition  l'avantage 
que  ces  troupes,  étant  composées  d'individus 
pris  indifféremment  de  tous  côtés,  ce  ne  serait 
plus  les  citoyens  de  tel  lieu,  marchant  contre 
les  citoyens  d'un  lieu  voisin.  Les  corps  qu'ils 
formeraient,  seraient,  en  quelque  façon,  sem- 
blables aux  troupes  de  ligne  ;  ils  représenteraient 
une  force  publique  nationale,  destinée  d'avance 
à  réprimer  les  attentats  contre  ces  lois,  dans 
quelqu'endroit  que  ce  puisse  être,  et  leur  action 
quelle  qu'elle  fût,  ne  pourrait  plus  exciter  des 
haines  ni  des  vengeances  générales  ou  particu- 
lières. 

«  Ces  courtes  observations  suffiront,  j'ose  l'es- 
pérer, pour  que  l'Assemblée  nationale  juge  du 
degré  d'attention  qu'elles  peuvent  mériter. 

«  Je  suis,  etc. 

p  Signé  :  Duportail.  « 


M.  de  Cnstine.  Messieurs,  il  est  inconcevable 
que  les  départements  6e  permettent  d'apporter 
des  obstacles  à  l'exécution  des  ordres  du  minis- 
tre. Je  demande  instamment  que  la  lettre  du 
ministre  soit  renvoyée  au  comité  militaire  qui 
nous  présentera  ses  vues,  tant  sur  le  départ  pro- 
chain des  escadrons  demandés,  que  sur  les  ob- 
servations du  ministre. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Defermon.  C'est  au  moment  où  quelques 
départements  croient  devoir  insister  pour  de- 
mander qu'on    conserve,  dans  leur  sein,   les 
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troupes  qui  y  sont,  que  je  crois  devoir  annoncer 
à  l'Assemblée  que  je  porte  à  la  main  une  adresse 
du  Conseil  général  de  la  communeetdcs  citoyens 
de  Saint-Malo,  qui  demandent  pour  grâce  à 
l'Assemblée  de  rester  les  défenseurs  de  leurs 
remparts,  tant  et  si  longtemps  que  les  frontières 
auront  besoin  de  troupes  de  ligne.  Ils  forment 
2  bataillons  de  gardes  nationales  qui  ont  rempli 
le  service  militaire  avec  une  activité  continuelle. 
Us  ont  rétabli  toutes  leurs  batteries;  100  pièces 
de  canon  bordent  leurs  remparts,  et  ils  vous  as- 
surent que  l'aspect  de  leurs  citoyens  effraierait 
encore  plus  leurs  ennemis  que  les  bouches  de 
leurs  canons,  (Applaudissements.)  Je  demande 
que  leur  adresse  soit  renvoyée  au  comité  mili 
taire,  et  que  l'Assamblée  autorise  son  président 
à  leur  écrire  une  lettre  de  satisfaction . 

M.  Baudonia.  Oq  n'a  pas  lu  l'adresse  de  la 
ville  de  Saint-Malo  ;  j'espère  qu'elle  n'est  pas 
dans  le  sens  des  anciens  malouins  qui  étaient 
dans  l'habitude  de  garder  exclusivement  leur 
ville  et  de  ne  recevoir  de  troupes  de  ligne  dans 
leurs  remparts  qu'autant  qu'ils  le  voulaient. 

M.  Deferinon.  Je  vais  la  lire,  je  l'ai  à  la  main. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non! 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
l'adresse  de  la  commune  de  Saint-Malo,  au  co- 
mité militaire  pour  en  rendre  compte  au  premier 
jour.) 

M.  Prieur.  Je  demande  que  l'on  nous  donne 
l'état  de  l'organisation  de  la  ;.'endarmerie  natio- 
nale. Dans  beaucoup  de  départements,  les  gendar- 
mes nationaux  ne  se  sont  pas  encore  présentés 
aux  corps  administratifs,  par  l'obstination  des 
colonels.  On  fait  tout  ce  qu'on  peut  pour  retarder 
cette  organisation.  Un  excellent  officier  de  mon 
département  qui  pouvait  y  être  employé  sur-le- 
cbamp,  a  été  envoyé  à  "200  lieues  de  son  domicile. 

M.  I^e  Chapelier.  Voilà  comme  on  détruit  la 
subordination  de  l'armée,  en  entravant,  par  des 
dénonciations,  la  marche  de  l'administration.  Le 
minisire  a  eu  le  droit  n'envoyer  un  oflicier  dans 
telle  brigade  qu'il  a  jugée  convenable.  Je  deman- 
de que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Prieur.  J'observe  à  M.  Le  Chapelier  que  j'ai 
été  le  premier  à  con-eiller  l'obéissance  à  l'officier 
dont  je  viens  de  parler. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  un  don  pa- 
triotique de  la  somme  de  600  livres  de  M.  l'évoque 
du  département  de  VOrne,  séant  à  Séez,  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  de  son  presbytère.  «  Enfants  de 
la  Constitution,  dit  l'évéque  pour  lui  et  ses  coopé- 
rât mrs,  nous  aiderons  nos  braves  militaires  par 
l'ardeur  de  nos  vœux  et  en  répétant  nos  of- 
frandes. » 

Voici  un  autre  don  patriotique  de20h  livres  fait 
par  un  jeune  écolier  de  la  ville  de  Douai  ;  il  s'ap- 
peiie  Joseph  Claro.  Voici  la  lettre  n'envoi  : 

Messieurs, 

«  Les  hommes  riches  se  taisent;  ils  ont  étouffé 
ces  semences  d'amour  pour  la  patrie  que  la  na 
ture  avait  jetées  dans  nos  cœurs  pour  y  germer. 
Il  faut  donc  que  les  moins  fortunés  paraissent, 


consolent  la  patrie  et  lui  fassent  oublier  les  torts 
des  autres. 

«  Nous  étions  6  frères,  dont  4  dans  la  garde 
nationale  ;  les  2  autres  encore  trop  jeunes,  mais 
impatients  d'y  entrer.  L'aîné  vient  de  mourir,  le 
second  vient  de  pren  Ire  le  produit  de  ses  épar- 
gnes consistant  en  205  livres  et  l'offre  à  la  patrie 
afin  qu'elle  ne  se  sente  pas  de  la  perte  d'un  de 
ses  enfants. 

«  Jeunes  gens,  réjouissons-nous  de  l'époque  de 
notre  vie  :  nus  pères  n'ont  jamais  connu  le  plai- 
sir d'avoir  une  patrie;  jamais  leurs  cœurs  n'ont 
senti  les  émotions  délicieuses  que  procure  son 
feu  sacré. 

«  Illustres  législateurs,  tel  est  le  fruit  de  vos 
travaux.  (Vifs  applaudissements.) 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble,  etc.. 

«  Signé  :  Joseph  Claro. 

«  Douai,  le  8  août  1791.  » 

Voici  encore  un  autre  don  patriotique  dHun  assi- 
gnat de  1 .000  livres  par  M.  Milanais,  à  Beaujeu, 
département  de  Rhône-et-Loire,  pour  remplir  l'en- 
gagement qu'il  a  pris  depuis  2  mois,  sur  le  registre 
du  district  de  Lyon,  de  fournir  à  l'entretien  des 
gardes  nationales  sur  les  frontières. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ces  dons  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Dupont.  Le  patriotisme  du  jeune  homme 
de  Douai  est  remarquable  autant  qu'intéressant  ; 
je  propose  que  l'Assemblée  autorise  M.  le  Prési- 
dent à  lui  écrire  un  mot.   (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  que  son  Président  écrira 
une  lettre  de  satisfaction  à  M.  Joseph  Claro.) 

M.  le  Président.  Un  citoyen,  nommé 
Lauthenas,  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'une 
dissertation  imprimée,  sur  la  liberté  indéfinie  de 
la  presse,  dont  il  envoie  six  cents  exemplaires. 

Un  autre  citoyen,  nommé  d'Obsonville,  fait 
hommage  d'une  brochure  intitulée  :  Eveil  du 
patriotisme,  sur  la  Révolution. 

(L'Assemblée  agrée  ces  hommages  et  ordonne 
qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal.) 

M.  lieelerc,  au  nom  du  comité  des  assignats, 
fait  un  rapport  sur  la  disposition  qu'il  convient 
de  faire  des  formes  qui  ont  servi  à  la  fabrication 
du  papier  des  assignats;  il  propose  le  p.vjet  de 
décr<  t  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats,  décrète 
que  les  commissaires  de  L'Assemblée  nationale  et 
du  roi  pour  surveiller  la  fabrication  des  assignats, 
sont  autorisés  à  faire  découdre  les  filigranes  et 
lettres  qui  sont  sur  les  formes  de  napier  d'assi- 
gnats, disposés  par  2  et  par  3  à  la  feuille,  sur  de 
nouvelles  formes  disposées  par  4;  et  les  an- 
ciennes formes  ainsi  dépouillées,  pourront 
rester  à  la  manufacture  de  papier.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Ijeclerc,  rapporteur,  rend  ensuite  compte 
à  l'Assemblée  de  l  empressement  avec  lequel  les 
ouvriers  pipetiers  ont  obéi  aux  dispositions  du 
décret  concernant  la  police  des  papeteries. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Constitution. 

M.   le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
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qu'elle  a  renvoyé,  à  aujourd'hui,  la  suite  de  la 
discussion  de  l'article  7  de  lu  2°  section  du 
chapitre  1er  du  titre  III.  La  parole  est  à 
M.  Thouret,  rapporteur. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Messieurs,  je  crois 
essentiel  de  vous  rappeler  quel  était  l'état  de  la 
délibération  quand  la  séance  fut  levée  hier. 

On  avait  proposé,  contre  l'article  des  comités, 
la  question  préalable  par  la  raison  qu'il  conte- 
nait un  changement  des  dispositions  constitu- 
tionnelles précédemment  décrétées,  et  que  l'As- 
semblée ne  pouvait  pas  se  permettre  la  moindre 
altération  aux  décrets  qu'elle  avait  précédemment 
rendus  comme  constitutionnels. 

Celte  question  préalable,  soumise  à  la  délibé- 
ration de  l'Assemblée,  fut  rejetée  par  un  décret, 
c'est-à-dire  que  l'Assemblée  a  admis  à  la  délibé- 
ration, la  proposition  des  comités,  et  rejeté  l'ob- 
jection, on  accorda  même  la  priorité  aux  comités 
sur  différentes  propositions,  ensuite  se  succédè- 
rent nivers  amendements. 

Il  faut  s'entendre  d'abord  sur  ce  que  ce  serait 
que  changer  la  Constitution. 

A  l'égard  du  corps  constituant,  dans  la  position 
où  il  se  trouve,  cbanger  la  Constitution  serait  en 
changer  les  bases,  les  dispositions  fou  lamentales 
qui  tonnent  le  caractère  et  pour  ainsi  dire  la 
physionomie  du  gouvernement  qu'il  a  instituée  : 
or. "par  la  proposition   des  comités,  rien  de  tout 
cela  n'est  changé  ;  tout  ce  qui  est  essentiellement 
constitutionnel  en  ce  sens  reste  entier  :  le  gou- 
vernement représentatif,  et   par  conséquent,  le 
régime  électif,  le  principe  de  l'élection  médiat", 
et  cet  autre  principe,  si  nécessaire  après  le  pré- 
cédent, d'eiabhr  en  faveur  du  corps  social  une 
garantie  contre  les  erreurs  des  corps  éh-ctoraux 
partiels,  qui  ne  le  sont  pas  pour  eux,  mais  pour 
fa  nation  entière,  tout  cela  subsiste;  seulement 
le  mode  de  précaution,  le  mode  de  garantie,  pa- 
rait non  changé  dans  son  essence,  mais  déplacé. 
Vous  avez  trouvé  d'abord  que  la  garantie  so- 
ciale était  suflisarament  établie  dans  le  parti  de 
n'exiger  des  électeurs  qu'une  contribution  de  10 
livres,  à  condition  qu'ils  ne  pourraient  élire  que 
des  citoyens  payant  le  marc  d'argent  :   le  seul 
changement  qui  s'opérerait  maintenant  en  révi- 
sant le  mode  de  garantie,  serait  de  le  rendre 
infiniment  meilleur  en  le  déplaçant,  c'est-à-dire 
en  le  retirant  du  degré  de  représentant,  où  il  est 
évident  qu'il  ne  sert  presque  à  rien,  pour  le 
placer  avec  une  latitude  couvenable  sur  le  degré 
des  électeurs.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que 
par  là  la  Constitution  serait  changée.  Des  légis- 
latures qui  se  permettraient  de  laire  un  pareil 
changement  auraient  altéré  la  Constitution,  car 
elles  n'ont  pus  le  pouvoir  de  changer  la  moindre 
disposition  d'un  article  de  détail  de  la  Constitu- 
tion ;  mais  le  corps  constituant,  qui  a  tait  pen- 
dant deux  ans  et  à  diverses  reprises  le  travail  de 
la  Constitution  par  partie,  ne  changerait  pas  la 
Constitution  ;  lorsqu'au  moment  de  la  revision  il 
se  déciderait,  par  des  raisons  constitutionnelles, 
à  apporter  quelques  changements,  non  pas  aux 
bases  qui  ont  déterminé  la  nature  du  gouverne- 
ment, mais  à  quelques  parties  de  détail.  Aussi 
les   adversaires  de  la  proposition   des  comités 
ont  moins  placé  la  force   de  leurs  objections 
dans    la   considération  que  ce  serait  (aire  un 
changement  à  la  Constitution  qui  ne  nous  -erait 
pas  permis  que  dans  la  crainte  qu'ils  ont  eue  et 
manifestée,  que  quelques  changements  sur   le 
point  actuel    n'entraînassent    dautres  change- 
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ments  sur  les  parties  plus  essentielles  du  régime 
constitutionnel. 

Ici,  Messieurs,  je  remarquerai,  sans  aucune 
amertume,  que  le  fondement  de  cette  espèce 
d'objection  renferme  un  germe  de  défiance  et 
même  de  division  (Murmures.)  nuisible  au  fruit 
nu  grand  travail  de  la  revision  dont  nous  nous 
occupons,  et  pour  lequel  Userait  désirable  qu'on 
se  rapprochât.  Si  c'est  contre  les  comités  que 
l'objection  a  été  élevée,  elle  disparaît  à  la  seule 
inspection  du  travail  qu'ils  ont  présenté.  Les 
comités  l'ont  fait  avec  toute  la  franchise  qu'ils 
doivent  à  l'Assemblée  et  qu'ils  se  doivent  à  eux- 
mêmes.  (Rires  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Daruaudat.  Il  faut  lever  la  séance,  si  ces 
Messieurs  interrompent  sans  cesse. 

If.  Goupilleau.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  On  ne  peut  pas  interrompre 
le  rapporteur. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  dis  donc.  Mes- 
sieurs, que  le  travail  des  comités  est  publié  de- 
puis 10  jours,  qu'il  est  dans  vos  mains  à  tous, 
que  vous  avez  pu  y  vérifier  par  les  articles  qu'on 
y  trouve,  ceux  qu'ils  regardent  comme  constitu- 
tionnels, qu'on  voit  a\ec  la  même  évidence  par 
les  articles  qu'ils  n'y  ont  pas  compris  ceux  qu'ils 
regardent  comme  ne  devant  pas  être  constitu- 
tionnels ;  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  pas  être 
soupçonnés  de  vues  ultérieures. 

Un  membre  à  V extrême  gauche  :  Sans  doute,  et 
c'est  ce  qui  les  a  fait  connaître. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Qu'est  au  reste  ce 
travail  ?  Un  simple  projet,  une  proposition  sur 
laquelle  l'Assemblée  ne  peut  se  tromper  ni  être 
trompée,  et  par-dessus  laquelle  elle  reste  tou- 
jours avec  son  droit  éminent  de  prendre  toutes 
les  délibérations  qu'elle  trouve  justes  dans  sa 
sagesse. 

On  doit  se  tranquilliser  sur  ces  prétendues 
craintes,  et  examiner  cet  objet  eu  lui-même,  ce 
que  les  comités  ont  proposé  est  tellement  bon  en 
soi  et  tellement  désirable,  que  je  ne  fais  aucun 
doute  que,  non  seulement,  la  grande  majorité  de 
l'Assemblée,  mais  je  dis  le  plus  grand  nombre 
des  adversaires  de  la  proposition,  conviennent 
sincèrement  entre  eux  qu'ils  voudraient  que  le 
changement  proposé  ne  lut  pas  maintenant  un 
changement,  et  que  la  propo  ition  eût  été  dé- 
crétée il  y  a  2  ans...  (Murmures.) 

Je  montre  par  cette  considération  très  simple 
que  le  marc  d'argent,  condition  exigée  pour  l'éli- 
gibilité aux  fonctions  de  représentant,  et  qui  est 
la  garantie  jugée  nécessaire  à  la  société  contre 
les  erreurs  des  élections  partielles,  ne  garantit 
point  du  tout  ce  que  l'on  a  cherché;  car  il  est 
indubitable  que  si  1<  s  corps  électoraux  sont  mal 
composés  et  ne  sont  pas  en  état  de  bien  choisir, 
ils  présentent  des  etnnees  inquiétantes  par  la 
corruption  et  la  séduction;  ils  ont,  malgré  le 
marc  d'argent  impo-é  à  la  fonction  de  représen- 
tant, une  telle  latitude  pour  faire  de  mauvais 
choix,  qu'en  nommant  tous  individus  payant  le 
marc  d'argent,  ils  pourraient  composer  la  plus 
détestable  législature.  Certes  il  n'y  a  point  là  vé- 
ritablement de  garantie,  et  par  conséquent  le 
mue  d'argent,  eu  ne  fai-ant  pas  le  bien  désiré, 
reste  avec  le  mal  qu'il  opère,  en  établissant  une 
exclusion  au  degré  de  représentation,  degré  au- 
quel l'intérêt  de  la  loi  appelle  tous  les  citoyens, 
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quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  facultés  pécu- 
niaires. 

De  toutes  ces  objections  une  seule  m'a  frappé  : 
c'est  celle  qui  a  été  faite  sur  l'éveil  donné  à  l'As- 
semblée par  M.  ûauchy,  relativement  à  un  objet 
dont  certes  la  plus  grande  partie  des  membres  e 
l'Assemblée  n'était  pas  bien  instruite,  le  résultat 
de  la  contribution  mobilière  appliquée  aux  fer- 
miers. Certainement  les  comités  n'ont  jamais  été 
dans  l'intention  d'exclure  de  l'éligibilité  aux 
fonctions  électorales  une  classe  très  pure,  très 
saine,  très  utile  en  morale,  celle  des  cultiva- 
teurs... {Oh!  oh!  —  Murmures  à  V extrême  gauche.) 
Mais  a  moins  d'avoir  approfondi  très  sérieuse- 
ment, dans  les  résultats,  l'effet  de  la  base  que 
vous  avez  décrétée  pour  la  contribution  mobilière 
dans  les  campagnes,  on  ne  pouvait  pas  soupçon- 
ner qu'un  fermier,  avec  4,  5  o  i  6,000  livres  d'ex- 
ploitation, avec  un  capital  de  30  ou  40.000  livres, 
ne  payerait  pas  à  la  chose  publique  une  contribu- 
tion égale  à  la  contribution  infiniment  modique 
que  nous  proposons  pour  être  électeur...  (Mur- 
mures.) 

Nous,  Messieurs,  qui  renfermés  dans  la  partie 
constitutionnelle  que  vous  nous  avez  confiée, 
n'avions  pu  avoir  ce  soupçon,  nous  n'avions  pas 
envisagé  que  tel  put  être  à  l'égard  des  fermiers 
le  résultat  de  la  pioposition,  et,  quoique  plu- 
sieurs membres  d'autres  comités  aient  pu  donner 
plus  de  soin  à  cette  partie  du  travail,  il  est  ce- 
pendant juste  de  dire  que  les  résultats  échap- 
paient à  un  très  grand  nombre.  Nous  avons  été 
obligés  de  reprendre  hier  en  considération  ce  ré- 
sultat dénoncé;  effectivement  il  se  trouve  que 
d'après  le  système  des  contributions  mobilières 
dans  les  campagnes,  un  fermier  infiniment  riche, 
ayant  Une  grande  exploitation,  peut  bien  ne  pas 
payer  même  20  livres.  (Murmures  et  interrup- 
tions.) 

Cela  devient  infiniment  grave,  je  ne  dis  pas 
sous  le  rapport  de  la  finance,  parce  que  je  n'eu 
suis  pas  instruit,  et  j'espère,  par  la  sagesse,  que 
Messieurs  des  contributions  publiques  ont  dû 
mettre  dans  leur  travail,  que  leur  produit  n'en 
sera  pas  altéré;  mais  cela  devient  infiniment  im- 
portant au  moins  quant  à  l'application  de  la  base 
de  la  contribution  aux  droits  publiques  des  fer- 
miers ;  il  devient  indispensable  de  réformer  quant 
à  eux  les  bases  actuelles,  et  de  mettre  leurs 
droits  politiques  à  l'abri  des  systèmes  de  finance. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  avons  été  obligés  de 
faire  un  autre  travail  que  celui  qui  nous  avait 
d'abord  paru  nécessaire,  et  nous  vous  annon- 
çons que  pour  mettre  ces  droits  politiques  des 
agriculteurs  fermiers  à  l'abri  dans  la  Constitution 
ce  n'est  plus  par  la  base  de  la  contribution  que 
vous  pouvez  régler  leurs  droits  de  citoyen,  mais 
par  la  valeur  des  loyers  de  la  chose  qu'ils  exploi- 
tent; car  il  n'y  a  quant  à  eux  aucun  autre  moyen 
certain  de  régler  leurs  droits  politiques.  (Applau- 
dissements.) 

Nous  croyons  donc,  en  insistant  sur  la  consi- 
dération majeure  qui  nous  a  déterminés  à  vous 
faire  la  proposition  de  reporter  du  degré  de 
représentant  au  degré  d'électeur,  le  mode  de 
garantie  dont  la  société  a  besoin  contre  les 
erreurs  des  choix,  en  insistant  pour  que  cette 
garantie  soit  établie  d'une  manière  tellement 
solide  qu'elle  préserve  et  la  liberté  publique, 
et  la  Constitution,  et  le  gouvernement  de  toutes 
1<  s  secousses  qui  arriveraient  si  les  corps  élec- 
toraux n'étaient  pas  d'une  composition  meil- 
leure qu'on  ne  les  a  présentés  jusqu'ici.  Nous 
croyons  qu'il  faut,  dans  cette  occasion,  concilier 


autant  qu'il  est  possible  avec  la  sûreté  générale 
la  latitude  qu'on  peut  donner  à  l'exercice  des 
droits  politiques.  On  ne  peut  pas  aller  trop  avant 
dans  cette  latitude,  parce  qu'on  détruirait  l'inté- 
rêt prédominant  de  la  sûreté  générale;  mais  en 
prenant  les  combinaisons  qui  peuvent  accorder 
ces  2  objections,  je  ne  doute  pas  que  l'Assemblée 
fera  ce  qu'elle  a  de  plus  intéressant  à  faire  dans 
la  revision  de  la  Constitution,  car  elles  touchent 
au  ressort  fondamental  de  l'organisation  poli- 
tique et  de  tout  le  mouvement  que  recevront 
par  la  suite  l'administration,  les  tribunaux,  la 
législature. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  pensons  que,  dans  les 
villes  au-dessus  de  6,000  âmes,  la  cote  à  exiger 
pour  être  électeur  doit  être  celle  que  nous  vous 
avons  proposée,  40  journées  de  travail,  modi- 
fiables par  les  législatures,  qui  détermineront  de 
6  ans  en  6  ans  la  valeur  de  la  journée  de  tra- 
vail; ce  qui  se  modifie  enore  entre  le  maximum 
et  le  minimum,  dans  les  départements  moins 
aisés,  et  dans  ceux  qui  le  sont  davantage,  par 
les  administrateurs  locaux. 

Nous  croyons  que,  dans  les  petites  villes  au- 
dessous  de  6,000  âmes,  par  conséquent  dans  les 
bourgs  et  dans  les  campagnes,  il  n'y  a  aucune 
espèce  de  raison  à  se  refuser  à  ce  que  la  contri- 
bution exigée  pour  être  électeur  soit  de  30  jour- 
nées de  travail  ;  et  sur  cela,  je  fais  une  distinc- 
tion :  quant  au  propriétaire,  cela  doit  être  sans 
inconvénient;  mais  quant  au  fermier  cela  prend 
une  nouvelle  face,  car  les  30  journées  de  travail 
n'atteindraient  pas  même  les  fermiers  les  plus 
opulents  dans  beaucoup  de  contrées.  Il  faut  donc 
abandonner  ici  dans  les  campagnes,  quant  aux 
fermiers,  la  base  de  la  contribution.  Nous  propo- 
sons de  régler,  que  dans  la  classe  des  fermiers,  la 
condition  d'éligibilité  sera  celle  d'exploiter,  par 
ferme,  une  terre  du  revenu  de  400  livres. 

Un  membre  :  S'il  n'y  en  a  pas? 

M.  Gombert.  20  journées  de  travail. 

M.  Thouret,  rappooteur.  Dans  les  pays  de 
petite  culture,  beaucoup  de  fermiers  n'ont  pas 
une  ferme  de  400  livres  de  revenu;  mais, 
suivant  tous  les  éclaircissements  qui  nous  ont 
été  donnés  par  des  députés  des  pays  de  pe- 
tite culture,  le  plus  grand  nombre  des  fermiers 
a  aussi  de  petites  propriétés,  et  pour  peu  que 
le  fermier  ait  une  petite  propriété,  avec  la  con- 
tribution mobilière,  qu'il  payera  pour  sa  ferme, 
il   payera  suffisamment  pour  être  éleceur. 

Je  fais  une  seconde  observation  ;  c'est  qu'il  y 
a  d'ailleurs  un  intérêt  à  ce  que  ces  petits  fer- 
miers ne  puissent  pas  toujours  être  électeurs. 
Dans  les  pays  de  petite  culture,  un  propriétaire 
de  2,000  livres  de  rente  aura  40  ou  50  fermiers 
dépendant  absolument  de  lui  ;  par  conséquent,  il 
aurait  autant  de  voix  à  lui  acquises  dans  les 
assemblées  électorales,  et  la  société  ne  peut  per- 
mettre que  dans  les  élections  qui  se  fout  pour 
elle  et  eu  son  nom,  il  s'introduise  desgroupes 
de  30  ou40hommes  à  ladépendanced'un  seul. 

Dans  les  pays  de  grande  culture,  au  contraire, 
toutes  les  exploitations  étant  en  grandes  masses, 
comme  les  fermiers  de  4,  5  ou  6,000  livres,  un 
fermier  de  400  livres  est  évidemment  dans  la 
dernière  classe  de  cette  espèce.  Or,  Messieurs, 
comme  la  justice  vous  oblige  à  abandonner  à 
l'égard  des  fermiers  la  base  de  contribution,  et 
qu  il  faut  rentrer  nécessairement  par  rapport  à 
euxdaDS  la  valeur  du  loyer  dont  ils  sont  chargés, 
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qui  dépose  par  conséquent  des  moyens  de  ga- 
rantie que  vous  devez  exiger  pour  la  société,  il 
est  indispensable  d'admettre  ce  mode;  et  en  le 
fixant  ainsi  que  les  comités  le  proposent,  il  me 
semble  que  nous  avons  atteint  la  proportion  qui 
dans  l'Etat,  antérieurement,  aurait  donné  pour 
cette  classe  l'éligibilité. 

De  cette  manière,  Messieurs,  il  n'y  aura  plus 
d'exclu  de  la  faculté  d'être  électeur  que  ceux  à 
qui  l'exercice  de  cette  fonction  ne  peut  convenir; 
et  en  examinant  à  quoi  se  trouve  réduite  cette 
portion  exclue  de  l'éligibilité,  s'évanouit  com- 
plètement la  crainte  d'une  secousse  dans  le* 
campagnes  et  dans  les  villes  par  le  mécontente- 
ment de  ceux  qui  auraient  précédemment  joui 
de  l'éligibilité  à  cette  fonction  d'électeur,  et  qui  m; 
l'auraient  ;  lu-. 

Par  les  mémoires  qui  nous  ont  été  envoyés  au 
comité,  et  par  les  faits  que  chacun  de  nous  con- 
naît, il  est  certain  que  vous  ne  porterez  point  de 
mécontentement  en  rendant  un  peu  plus  difficile 
la  faculté  de  Pélectorat.  Dans  cette  classe,  ceux 
qui  sont  nommés,  et  c'est  un  fait  indubitable, 
ou  ne  se  rendent  pa-  aux  assemblées  électorales, 
ou  les  abandonnant  dès  le  premier  ou  le  second 
jour,  et  il  est  arrivé  que  les  intrigant?,  qui  s'at- 
tendent à  ce  dégoût  prochain,  font  perdre  ces 
2  ou  4  journées  des  élections  par  des  incidents  ; 
après  quoi  l'élection  reste  abandonnée  à  ceux 
qui  veulent   s'en  emparer.    (Applaudissements.) 

M.  Salle.  Allons  donc,  vous  calomniez  les 
Français. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Non,  je  ne  calomnie 
point  ;  la  majorité  de  cette  Assemblée,  pour  ne 
pas  dire  l'universalité,  a  cette  connaissance  que 
les  corps  électoraux  ont  été  fort  travaillés  jus- 
qu'à présent  de  cette  manière  (C'est  vrai  !  C'est 
vrai  !  Applaudissements.) 

Voici  d'après  les  éclaircissements  que  je  viens 
de  donner  la  nouvelle  rédaction  que  les  comités 
vous  proposent  pour  l'article  : 

«  Nul  ne  pourra  être  électeur,  s'il  ne  réunit 
aux  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  ac- 
tif, celle  de  payer,  dans  les  villes  au-dessus  de 
6,000  âmes,  une  contribution  directe  de  40  jour- 
nées de  travail;  dans  les  villes  au-dessous  de 
6,000  âmes,  et  dans  les  campagnes,  de  30  jour- 
nées de  travail,  ou  d'exploiter,  en  qualité  de 
fermier,  une  terre  d'un  revenu  égal  à  la  valeur 
de  20  setiers  de  blé,  mesure  de  Paris.  » 

M.  l'abbé  Grégoire.  J'aurai,  je  crois,  rempli 
mon  but  si  je  parviens  à  établir  que  l'Assemblée 
nationale  ne  doit  pas  transiger  avec  les  décrets 
qu'elle  a  rendus,  et  qu'elle  ne  doit  se  permettre 
d'en  réformer  aucun.  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche. — Murmures  à  gauche  et  au  centre.) 

J'ai  été  le  premier  à  combattre  le  décret  du 
marc  d'argent  avant  qu'il  fut  rendu;  mais,  Mes- 
sieurs, rappelez-vous  les  principes  que  vous  avez 
établis  dans  cette  Assemblée;  c'est  que  vos  dé- 
crets ne  devaient  pas  être  réformés,  et  toutes  les 
fois  qu'à  cette  tribune  un  opinant  s'est  permis 
de  parler  sur  un  objet  qui  de  lui-même  parais- 
sait porter  quelque  atteinte  aux  décrets  rendus, 
on  n'a  pas  manqué  de  le  rappeler  à  l'ordre.  Je 
prie  l'Assemblée  de  considérer  dans  quelle  éton- 
nante contradiction  on  veut  la  jeter  I  Quand 
M.  Malouet  a  demandé  la  parole  contre  un  décret 
constitutionnel...  (Murmures.) 

M.  Malouet.  Toutes  les  fois  qu'on  proposera 


de  changer  un  mauvais  décret  j'applaudirai  et  je 
serai  de  cet  avis. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Lundi  dernier,  quand 
M.  Le  Chapelier,  s'empressa  de  lui  dire,  et  l'As- 
semblée y  applaudit,  qu'il  n'était  pas  question 
de  réformer  un  décret,  qu'il  s'agissait  seulement 
d'examiner  le  classement,  et  non  de  changer  des 
dispositions  constitutionnelles.  (Murmures  à  gau- 
che et  au  centre.) 

A  r extrême  gauche  :  Silence  donc! 

M.  d'André.  Monsieur  le  Président,  maintenez 
la  liberté  d  -s  opinions,  et  imposi  z  silence  à  ces 
Messieurs  (Montrant  les  membres  de  l'extrême 
gauclie.)  qui  font  un  bruit  épouvantable. 

M.  Robespierre.  M.  d'André  veut  devenir 
despote. 

M.  le  Président.  Messieurs,  c'est  avec  juste 
raison  que  de  tous  les  côtés  on  se  plaint  et  Ton 
murmure.  Lorsque  M.  Thouret  était  à  la  tribune, 
du  bout  de  la  salle  partaient  des  murmures  : 
M.  l'abbé  Grégoire  y  est  maintenant;  l'autre  par- 
tie de  la  salle  murmure  à  son  tour.  Je  demande 
à  tous  les  membres  individuellement  de  l'As- 
semblée le  plus  profond  silence,  et  de  ne  pas 
oublier,  d'une  part,  l'importance  de  l'objet  qui 
nous  occupe,  et  de  l'autre,  le  caractère  imposant 
dont  ils  sont  revêtus. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Messieurs...  (Nouveaux 
murmures  au  centre.)  Il  est  aussi  facile  de  mur- 
murer qu'il  est  impossible  de  détruire  l'évidence 
d'un  bon  raisonnement.  Si  l'on  pe  :t  revenir 
contre  un  seul  de  vos  décrets,  Messieurs,  il  en 
résulte  donc,  que  vous  aviez  non  pas  des  décreis, 
mais  des  projets  de  décret;  il  en  résulte,  que 
vo  s  pourrez  revenir  sur  tous  les  articles  consti- 
tutionnels; je  ne  dis  pas  seulement  sur  ceux  qui 
ne  sont  pas  revisés,  mais  sur  ceux  mêmes  que 
vous  avez  déjà  classés  dans  l'acte  constitution- 
nel. Et  qui  pourra  p;évoir  le  terme  de  tous  les 
changements  qu'on  pourra  encore  proposer!  Il  est 
possible  que  pendant  que  toute  la  France  attend 
avec  le  plus  grand  empressement  la  fin  de  vos 
travaux,  il  est  possible,  dis-je,  que  cette  discus- 
sion sur  le  fond  se  prolonge  de  six  semaines, 
et  peut-être  davantage,  il  est  certain  qu'alors 
même  vous  ne  pourriez  pas  vous  refuser  aux 
réclamations  qui  pourraient  vous  venir  des  dif- 
férentes parties  du  royaume  afin  de  solliciter  le 
changement,  la  modification  de  beaucoup  de  dé- 
crets; et  je  vous  demanderai,  comme  faisait  un 
jour  M.  Barnave  dans  une  autre  circonstance  : 
«  Achevons-nous  la  Constitution,  ou  en  faisons- 
nous  une  nouvelle?  »  (Applaudissements  à  Vex- 
réme  gauclie.) 

La  Constitution  est  faite...  (Applaudissements.) 
Et  quand  j'ai  parlé,  Messieurs,  des  réclamations 
qu'on  pourrait  faire,  que  serait-ce  donc  s'il  se 
trouvait  parmi  nous  des  gens  qui,  au  lieu  de 
faire  une  Constituiion  pour  la  nation,  voulussent 
faire  une  Constitution  pour  eux-mêmes.  (Rires  à 
droite.  —  Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Toutes  les  réflexions  qu'a  présentées  M.  Thou- 
ret sur  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter 
du  décret  que  vous  aviez  rendu  précédemment, 
s'appliquent  à  tous  les  systèmes.  J'observerais 
encore,  en  passant,  qu'il  n'a  pas  parlé  de  l'appli- 
cation qu'on  pourra  en  faire  aux  pays  vignobles. 
Moi  qui  connais  la  ci-devant  province  dont  je  suis 
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député,  j'atteste,  comme  on  l'a  dit  hier  pour 
d'autres,  qu'il  est  différents  cantons  où  l'on  ne 
pourra  pas  trouver  d'électeurs  ;  etqu'arrivera-t-il 
de  là?  C'est  que  la  plupart  même  des  citoyens 
actifs  ne  voudront  pas  fréquenter  les  assemblées 
primaires  :  ils  sont  déjà  trop  dégoûtés  malheu- 
reusement dans  beaucoup  d'endroits,  ainsi  qu'on 
le  voit  par  la  négligence  qu'on  a  m^e  dans  la 
capitale  pour  assister  aux  assemblées  primaires. 
Effectivement,  Messieurs,  la  plupart  ne  se  sou- 
cieront pas  d'aller  assister  à  une  assemblée  dans 
laquelle  ils  ne  pourront  pas  espérer  de  parvenir 
au  grade  d'électeur,  et  ils  ne  seraient  là  en  quel- 
que sorte  que  pour  se  nommer  des  maîtres.  {Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche.)  Des  disposi- 
tions de  celte  nature  ne  sont  propres  qu'à  cor- 
rompre le  caractère  national,  qu'à  étouffer  l'ému- 
lation, les  vertus  et  le  feu  de  la  liberté.  11  eu 
résulterait  qu'à  la  fin  les  lois,  au  lieu  d'être 
l'expression  de  la  volonté  de  tous,  de  la  majo- 
rité de  la  nation,  ne  seraient  réellement  que  le 
vœu  de  la  minorité.  Il  en  résulterait,  comme  on 
vous  l'a  dit  hier,  que  les  électeurs  se  perpétue- 
raient dans  une  certaine  classe,  dans  un  cer- 
tain nombre  de  familles;  et  cet  inconvénient 
augmentera  d'autant  plus  que  l'impôt  diminuera. 
Alors,  Messieurs,  le  pouvoir  législatif  se  trouvera 
placé  dans  un  certain  nombre  de  familles.  On  a 
tant  parlé  d'aristocratie,  eh  bien,  la  voilà,  l'aris- 
tocratie !  (Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 
Vous  concentrerez  la  représentation  entre  quel- 
ques citoyens  riches  et  grands  propriétaires.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que  les  citoyens  peu  fortunés 
seront  dédommagés  par  l'éligibilité  à  la  législa- 
ture; les  électeurs  riches  de-cendront-ils, pour 
faire  leur  choix, parmi  les  simples  habitants  des 
campagnes?  Vous  verrez  une  nouvelle  noblesse 
renaître;  vous  verrez  des  patriciens,  et  vingt  mil- 
lions de  plebéieus  sous  leur  dépendance  ! 

Un  membre:  Des  patriciens  à  120  livres! 

M.  l'abbé  Grégoire.  On  dit  que  la  condition 
qu'on  propose  est  le  seul  moyen  d'avoir  un  bon 
Corps  législatif  ;  mais  les  communes  de  France 
n'onl-ebes  pas  montré  un  courage  inébranlable 
contre  tous  les  genres  de  despotisme,  de  séduc- 
tion et  d'aristocratie?  N'ont-elles  pas  elles  seules 
assuré  notre  liberté?  Comment  avez-vous  été 
choisis,  Messieurs?  Par  des  citoyens  qui,  la  plu- 
part, ne  payaient  pas  une  contribution  équiva- 
lente à  trente  journées  de  travail,  par  des  hom- 
mes qui,  en  faisant  le  bien,  ne  pensaient  pas 
qu'on  les  dépouillerait  de  leurs  intérêts  les  plus 
chers,  que  vous  immoleriez  leurs  droits! 

Je  demande  la  question  préalable  sur  tout  ce 
que  vous  proposent  les  comités,  et  je  demande 
encore,  comme  je  le  disais  hier,  que  l'Assemblée 
consacre  solennellement  aujourd'hui  l'universa- 
lité de  tous  ses  décrets.  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  Guillaume.  Messieurs,  je  conviens  avec  le 
préopinant, qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients 
a  révoquer,  tout  à  coup,  des  décrets  constitu- 
tionnels qui  auraient  été  reçus  avec  applaudisse- 
ments et  jurés,  avec  enthousiasme,  dans  tout 
l'Empire. 

Mais  à  quels  décrets  applique-t-il  ces  ré- 
flexions? c'est  au  décret  qui,  pour  rendre  en 
sujet  éligible,  dans  les  as:-emblées  primaires, 
c'est-à-dire  pour  lui  confier  la  plus  importante 
des  fonctions  politiques,  n'exige  de  lui  qu'une 
contribution  égale  à  la  valeur  de  10  journées  de 


travail;  c'est  au  décret  qui,  pour  admettre  un 
citoyen  à  la  repré-entation  nationale,  lui  de- 
mande, non  une  grande  réputation  de  talents  et 
de  probité  mais  une  propriété  foncière,  et  le  paye- 
ment d'une  contribution  directe  de  la  valeur  d'un 
marc  d'argent. 

Messieurs,  que  ces  lois  aient  été  reçues  de  nos 
concitoyens  avec  une  soumission  respectueuse, 
c'est  une  preuve  des  progrès  qu'a  faits  en  France 
l'esprit  public;  mais  qu'elles  aient  eu  l'assenti- 
ment du  plus  grand  nombre,  c'est  ce  que  per- 
sonne n'osera  soutenir  dans  cette  Assemblée  :  nos 
bureaux,  nos  comités,  sont  pleins  d'adresses  qui 
démentiraient  une  telle  assertion.  La  grande  ma- 
jorité de  la  nation  vous  demande,  au  contraire, 
depuis  18  mois,  d'affranchir  de  toutes  entraves 
l'admission  au  Corps  légis  atif  et  de  faire  porter 
sur  les  électeurs  une  punie  des  conditions  exi- 
gées jusqu'à  ce  moment  des  éligibles.  (Murmures 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  Président.  Hé  bien,  Messieurs,  de  quel 
côté  partent  les  murmures  ? 

M.  Guillaume.  C'est  donc,  en  quelque  sorte. 
Messieurs,  le  vœu  national  fortement  prononcé 
que  vos  comités  vous  proposent  dans  l'article 
qu'ils  vous  soumettent. Comment  donc  vous  refu- 
seriez-vous  à  l'adopter? 

Que  les  hommes,  amis  de  la  paix  qui  vous  ont 
fait  craindre  les  grandes  secousses  que  ce  chan- 
gement soudain  pourrait  occasionner  dans  l'Em- 
pire ;  que  ces  hommes,  dis-je,  se  rassurent.  Deux 
années  s'écouleront  avant  que  ce  décret  soit  dans 
le  cas  de  recevoir  son  axécution,  et  le  peuple  n'a 
pas  besoin  d'un  si  long  temps  pour  s'éclairer  sur 
ses  véritables  intérêts. 

Voyons  donc,  mais  voyons,  abstraction  faite  des 
craintes  dont,  dans  toutes  les  circonstances  im- 
portantes, on  a  voulu  nous  environner;  voyons, 
dis-je,  s'il  importe  véritablement  à  la  nation,  que 
l'on  maintienne  l'ordre  établi  par  vos  premiers 
décrets,  ou  s'il  est  plus  avantageux  pour  elle  que 
vous  adoptiez  la  réforme  qui  vous  est  proposée 
par  vos  comités. 

Messieurs,  le  véritable  intérêt  du  peuple  dans 
un  gouvernement  tel  que  le  nôtre,  est  d'avoir  la 
meilleure  représentation  possible  ;  or,  pour  ob- 
tenir cet  avantage,  3  conditions  sont  indispensa- 
blement  nécessaires  ;  la  première,  qu'aucun  obs- 
tacle ne  s'oppose  à  ce  que  le  citoyen,  quel  qu'il 
soit,  qui  réunit  la  probité  aux  lumières,  puisse 
devenir  un  des  législateurs  de  son  pays;  la  se- 
conde, que  les  hommes  chargés  de  l'investir  de 
ces  honorables  fonctions,  puissent  et  veuillent 
faire  de  bons  choix. 

Pour  remplir  la  première  de  ces  conditions,  il 
faut  révoquer  le  décret  qui  exige  de  l'éligihle  au 
Corps  législatif,  une  propriété  foncière  et  une  con- 
tribution directe  équivalente  à  un  marc  d'argent, 
car  le  grand  mérite  ne  marche  pas  toujours  avec 
la  fortune  :  inutilement,  appelleriez-vous  aux  lé- 
gislatures la  vertu  indigente,  si  vous  ne  compo- 
siez pas  vos  corps  électoraux  d'hommes  faits  pour 
la  discerner  et  pour  la  rechercher. 

Or,  pour  pouvoir  discerner  le  mérite  obscur,  il 
faut,  sinon  une  éducation  distinguée,  du  moins 
des  mœurs  et  des  habitudes  que  n'a  pas  en  géné- 
ral la  classe  infinie  du  peuple;  il  faut,  surtout,  que 
les  électeurs  soient  libres,  et  ils  ne  le  sont  pas 
quand  ils  se  trouvent  obsédés  par  le  besoin. 

Pour  rechercher  cette  vertu  obscure,  dont  l'a- 
panage ordinaire  est  la  modestie,  il  faut  avoir  un 
intérêt  à  la  mettre  en  action;  or,  supposerez-vous 
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cet  intérêt  à  l'homme  qui,  n'ayant  rien,  ne  peut 
espérer  de  propriété  que  par  le  renversement  d'une 
Constitution  qui  les  garantit  toutes? 

La  seconde  condition  requise  pour  la  perfec- 
tion de  la  représentation  nationale  exige  donc 
l'apurement  des  corps  électoraux. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'adoptasse  l'avis  des  co- 
mités, s'ils  vous  proposaient  de  concentrer  dans 
la  classe  opulente  des  citoyens,  l'éligibilité  dans 
les  assemblées  primaires  :  cette  caste  est,  en 
général,  aussi  corrompue  que  le  dernier  ordre  des 
citoyens  est  corruptible;  mais  qu'on  ne  puisse 
admettre  dans  les  corps  électoraux  que  des  hom- 
mes, qui  ayant,  soit  en  propriété,  soit  en  indus- 
trie, un  revenu  de  100  à  180  livres,  c'est  une  me- 
sure infiniment  sage,  et  que  je  me  lais  gloire 
d'adopter. 

A  l'égard  des  fermiersje  proposerai  toutefoisun 
amendement;  je  demandequepourêtreélecteurs, 
ils  exploitent  des  biens  supportant  une  contri- 
bution foncière  égale  à  la  valeur  de  60  journées 
de  travail  :  c'est,  à  mon  sens,  le  moyen  de  par- 
tager l'imposition  entre  le  propriétaire  et  le  fer- 
mier. 

L'article  serait  donc  rédigé  comme  suit  : 

«  Nul  ne  pourra  être  électeur,  s'il  ne  réunit 
aux  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  ac- 
tif, celle  de  payer,  dans  les  villes  au-dessus  de 
6,000  âmes,  une  contribution  directe  de  40  jour- 
nets  de  travail  ;  dans  les  villes  au-dessous  de 
6,000  âmes  et  dans  les  campagnes,  de  30  jour- 
nées de  travail,  ou  d'exploiter,  à  titre  de  fer- 
mier, des  biens  supportant  une  contribution  fon- 
cière égale  à  la  valeur  'de  60  journées  de  tra- 
vail ». 

M.  Gonpil-Préfelu.  Comme  je  n'ai  pas  l'heu- 
reuse facilité  de  parler  avant  d'avoir  laisonné, 
je  m'abstiendrai  de  discuter  le  nouveau  projet 
que  les  comités  vous  ont  présenté  ;  je  me  con- 
tenterai de  faire  des  observations  générales  sur 
le  fond  de  la  chose,  et  sur  le  changement  qu'on 
vous  propose. 

Le  décret  dont  il  s'agit  est-il  ou  n'esl-il  pas 
constitutionnel?  — On  a  employé  ici  bien  des 
tournures  pour  répandre  des  doutes  sur  la  vé- 
rité ;  il  faut  y  aller  plus  rondement  :  tout  ce  qui 
détermine  les  droits  politiques  des  citoyens  est 
constitutionnel.  Cette  vérité  est  parfaitement  in- 
dubitable (Applaudissements.)  ;  qu'on  cesse  donc 
de  nous  présenter  à  cet  égard  de  ridicules  éva- 
sions. 

Et  maintenant,  pouvons-nous  modifier  un  dé- 
cret constitutionnel  solennellement  rendu  par 
l'Assemblée?  —  Voici  dans  quels  ternies  les  co- 
mités ont  rédigé  le  Berment  civique  :  •  Je  jure 
d'être  fidèle  à  la  Constitution  décrétée  aux  an- 
nées 1789,  1790  et  1791.  »  —  D'après  cela,  vous 
voyez  que  tous  vos  décrets  constitutionnels  doi- 
vent être  maintenus. 

Je  n'ai  pas  oublié  les  étranges  considérations 
qu'on  a  fait  valoir  hier  pournousengager  à  adop- 
ter l'article  du  comité. On  nous  a  parle,  avec  em- 
phase des  Crées  et  des  Romains  et  de  leurs  As- 
semblées p.->pu'aires,mais  qu'a  de  commun  ce  ver- 
biage avec  notre  Constitution  politique,  qui  ne 
ressemble  en  rien  à  celle  de  ces  temps  reculés  et 
de  ces  peuples  antiques?  Comment  veut-on  avec 
des  généralités  et  des  sentiments  de  vanité,  nous 
répéter  qu'il  ne  suffit  paa  de  vouloir  être  libre, 
qu'il  faut  aussi  savoir  l'être?  Et  moi  aussi  j'ai 
longtemps  médité  sur  les  États  et  sur  les  gouver- 
nements politiques.  J'ai  vu  que  ce  n'était  pas  en 
dépouillant  le  peuple  de  ses  droits  qu'on  parve- 
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nuit  à  le  mieux  gouverner;  mais,  au  contraire, 
en  respectant  ses  droits  et  en  leur  apprenant  à 
en  jouir  et  à  les  exercer.  C'est  une  singulière 
méthode  de  dire  que  le  peuple  ne  sait  pas  élire 
pour  se  priver,  sous  ce  prétexte,  de  sa  souverai- 
neté. On  demande  une  garantie  !  Mais  les  10  jour- 
nées sont  une  garantie  que  vous  avez  décrétées. 
Je  vois  un  plus  grand  danger  à  changer  sans 
cesse  de  principes,  c'est  de  ne  donner  jamais  de 
la  confiance  pour  les  lois  déjà  faites.  Qu'est-ce 
qui  t'ait  la  force  des  lois  anglaises,  si  ce  n'est  le 
respect  qu'a  tout  Anglais  pour  sa  Constitution, 
quoiqu'il  sache  qu'il  pourrait  y  avoir  des  ré- 
formes à  faire. 

Mais,  a-t-on  dit,  le  décret  sur  le  marc  d'argent 
a  été  universellement  réprouvé  par  la  nation. 

Il  est  bien  étrange,  Messieurs,  que  l'on  ose 
parler  de  la  sorte  à  cette  Assemblée  qui  a  re- 
poussé 4  ou  5  fois  différentes  les  tentatives  qui 
ont  été  faites  contre  ce  décret.  J'avoue  que,  dans 
tous  les  temps,  j'ai  cru  et  je  crois  encore  que  le 
décret  du  marc  d'argent  est  raisonnable,  juste  et 
sage.  Si  quelque  chose  a  pu  un  instant  suspendre 
la  fermeté  d'assentiment  avec  laquelle  j'étais  per- 
suadé de  la  bonté  de  ce  décret,  c'était  de  voir  le 
grand  nombre  de  personnes  qui  y  étaient  oppo- 
sées; et  je  me  disais  à  moi-même  -.mais  est-il 
bien  possible  que  je  ne  me  trompe  pas,  puisque 
voilà  tant  de  personnes  qui  s'élèvent  contre? 

Je  ne  puis  vous  le  dissimuler  :  en  examinant 
la  chose  de  plus  prés,  en  suivant  les  faits  avec 
plus  d'attention,  eu  prenant  des  informations  et 
dans  les  provinces  et  dans  les  différents  écrits 
qui  ont  été  publiés  soit  en  France,  soit  dans  les 
pays  étrangers,  sur  nos  affaires  domestiques  et 
présentes,  j'ai  reconnu  qu'il  s'en  fallait  bien  que 
ce  soulèvement  contre  le  décret  du  marc  d'ar- 
gent fût  général.  Il  faut  dire  la  vérité  telle  qu'elle 
est  :  c'est  dans  la  capitale,  c'est  dans  les  groupes 
tumultuaires  seulement  que  cette  improbation 
s'est  manifestée,  et  cela  parce  que  les  oracles 
avaient  dit  qu'il  éiait  mauvais. 

Le  premier  caractère  des  lois  est  la  sainteté 
dont  on  les  environne.  Messieurs,  si  vous  voulez 
que  votre  Constitution  soit  respectée,  qu'elle  soit 
chérie,  commencez  par  la  respecter  vous-mêmes. 
Je  ne  prétends  pas  qu'elle  soit  immuable;  aucun 
ouvrage  humain  ne  peut  l'être;  mais  donnez-lui 
toute  la  stabilité  que  la  faiblesse  des  hommes  et 
des  choses  humaines  peut  lui  donner. 

Cette  question  du  marc  d'argent  a  fait  le  plus 
grand  éclat;  elle  a  été  agitée  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Empire.  B  aucoup  se  sont  élevés  contre, 
il  est  vrai  ;  mais  plusieurs  en  ont  pris  la  défense  ; 
el,  après  une  controverse  fort  agitée,  ceux  mêmes 
qui  désapprouvaient  ont  fini  par  dire  :  eh  bien! 
c'est  une  chose  réglée,  il  faut  s'y  soumettre. 

Considérez  que  si  vous  vous  laissez  arracher  le 
décret  sur  le  marc  d'argent,  vous  aurez  perdu 
un  des  grands  moyens  pour  défendre  la  stabilité 
de  vos  décrets,  et  vous  ne  pouvez  pas  calculer 
quelles  seront  les  conséquences  de  la  démarche 
dans  laquelle  on  veut  vous  engager  aujour- 
d'hui. On  vous  annonce  en  effet  d'autres  change- 
ments; on  veut  vous  faire  revenir  sur  la  rééli- 
gibilité des  députés;  et  c'est  après  nous  avoir  dit 
qu'on  ne  pourrait  rien  toucher  à  la  Constitution, 
après  avoir  repoussé  les  mains  profanes  qui  s'en 
approchaient,  que  les  comités  pensent  peut-être 
qu'ils  sont  les  seuls  à  qu'il  y  soit  permis  d'y 
changer  quelque  chose. 

Non,  Messieurs!  je  conclus  à  la  question  préa- 
lable sur  les  propositions  du  comité  et  je  de- 
mande qu'il  y  soit  substitué  les  dispositions  du 
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décret  du  22  décembre  178'.).  (Applaudissement*.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  d'André. 

M.  d'André.  Messieurs... 

M.  Merlin.  Je  demande  la  parole  pour  une 
niuiion  d'ordre. 

M.  le  Président.  Je  donne  la  parole  à  M.  Mer- 
lin pour  une  motion  d'ordiv. 

M.  I9BerIisj.  Je  crois  qu'il  est  essentiel,  avant 
tout,  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  un 
décret  qui  est  décisif  sur  la  question  actuelle: 
c'est  celui  de  la  création  du  comité.  Un  apropo  é 
la  question  préalable  sur  le  projet  dis  comités; 
il  et  évident  que  cetie  question  préalable  UfJlt 
être  adoptée,  si  les  comités  n'ont  pas  le  droit  dé 
vou-  proposer  des  changements  à  votre  Consti- 
tution. Or,  il  existe  on  ue  vos  décrets  qui  leur  ô  e 
formellement  ce  droit;  c'est  celui  que  VôUa  avez 
rendu  le  23  septembre  17110;  le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  a  I- 
juint  au  comité  de  Constitution  7  me. libres  élus 
parmi  tous  les  membres  de  PA&si  rnblée  pour, 
concurremment  avec  le  comité  de  Constitution, 
examiner  tous  les  décrets  rendus  par  l'Assemblée 
nationale,  séparer  ceux  qui  forment  proprement 
la  Constitution  de  ceux  qui  ne  sont  que  législa- 
tifs ou  réglementaire.-,  faire  en  conséquence  un 
corps  des  lois  constitutionnelles,  reviser  la  ré- 
daction des  article?,  afin  de  rectilier  les  erreurs 
qui  auraient  pu  s'y  glisser.  » 

Voilà  à  quoi  étaient  bornées  les  l'onction-;  du 
comité  (Applaudissements);  il  a  donc  évidemment 
outrepassé  les  bornes  de  son  pouvoir. 

M.  Vadier.  Je  demande  que  le  comité  toit 
rappelé  ù  l'ordre. 

M.  Bjc  Chapelier  (1).  Il  est  fort  étrange  qu'un 
membre  du  Corps  législatif  nous  transporte;  pour 
ainsi  dire,  au  barreau  et  veuille  donner  à  nos 
délibérations  des  formes  quasi-judiciaires.  (Mur- 
mures à  Ve.vlrème (jauche.)Ge  n'est  nas  le  pouvoir 
du  comité  qui  n'en  a  d'autre  Bue  celui  de  répon- 
dre de  son  mieux  à  votre  conlianee,  que  M.  Mer- 
lin attaque  dans  ce  moment;  c'est  le  vcVre,  Mes- 
sieurs. Certes,  si  le  décret  que  vou-  avez  rendu 
jadis  sur  le  uurc  d'argent,  si  ce  décret  contre 
lequel  il  y  a  eu  des  réclamations  pre  que  uni- 
verselles   (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Cela  n'est  pas  vrai  ;  il  n'y 
a  que  l'aris  et  non  pas  les  provinces. 

M.  B^e  Chapelier.  Est-rc  ainsi  que  ces  Mes- 
sieurs maintiennent  la  liberté  des  opinions. 

M.  Darnandat.  Je  demande,  Monsieur  le  Pi  ré- 
sident, que  vous  leviez  la  séance.  (Murmures.) 

M.  Le  Chapelier.  C'est  ici  le  despotisme  des 
i'cip  qui  ne  répondent  jamais,  qui  crient  tou- 
jours. Si  vous  avez  prié  des  i  ris  pour  base  de 
votre  délibération,  il  est  inutile  que,  nous  y  <  e- 
tlions.  (Murmures  à  {'extrême  gauche.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  j'ai  ôlé  là  parole 

à  M.  d'André   à   qui  elle  appartient   de    i i roi t  : 
vous  avez  Louve  très   bon  qu'on  la   lui  enlevai 
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pour  une.  motion  d'ordre.  Je  réclame  cette  im- 
partialité, cette  liberté  de  suffrages  que  vous 
demandez  sans  cesse,  je  la  réclame  pour  M.  le 
Cbapelier. 

M.  ILe  Chapelier.  C'est  moi,  Messieurs,  qui  ai 
rédigé  le  décret  que  l'on  vient  de  vous  lire  tout 
à  l'beure;  c'est  moi,  si  l'Assemblée  se  le  rap- 
i  c'ie,  qui  le  lui  ai  proposé.  J'ai  bien  eu  dès  ce 
moment  l'intention  d'ôter  aux  malveillants  les 
moyens  d'attaquer  les  principes  de  votre  Consti- 
tution et  d'empêcher  qu'on  ne  se  servît  du  mode 
de  revision  pour  attaquer  les  bases  de  l'ouvrage 
que  vous  avez  fait;  mais  je  n'ai  pas  prétendu, 
dès  lors,  qu'eu  donnant  votre  confiance  à  un 
comité,  il  fût  obligé  de  ne  pas  présenter  ses 
idées  pour  le  perfectionnement,  de  quelques  ar- 
ticles constitutionnels,  tout  en  conservant  la 
Constitution  même.  Et  je  répète,  Messieurs,  l'ob- 
servation que  je  virus  de  faire  tout  à  l'heure  : 
c'est  à  votre  pouvoir  qu'on  en  veut  en  ce  mo- 
ment ;  e'est  votre  autorité  que  l'on  conteste  ;  car 
nous,  certes,  nous  n'en  avons  pas,  nous  n'avons 
que  le  devdlr  de  vous  proposer  ce  que  nous 
croyons  le  meilleur,  le  pies  utile  au  maintien  de 
la  Constitution  et  aux  droits  des  citoyens;  et 
nous  attestons  ici  (Murmures  ù  l'extrême  gauche) 
et  les  (iroits  des  citoyens  et  la  liberté,  que  c 
que  nous  vous  proposons  est  le  plus  utile  à  l'un 
et  à  l'autre. 

El  permet te§-moi,  Messieurs,  de  vous  faire  une 
remarque  :  c'est  qu'il  est  par  trop  étrange  que 
ce  soient  ceux-là  qui  ont  lait  d'éternelles  récla- 
mations contre  le  marc  d'argent,  ceux-là  qui 
n'ont  cessé  d'élever  la  voix  pour  la  réformation 
de  ce  décret,  Ceux-là  qui  les  premiers  nous  ont 
éclairés  sur  les  vices  de  cette  disposition,  que  ce 
Soient  ceux-là,  dis-je,  qui  viennent  aujourd'hui 
en  réclamer  la  conservation  !  (Murmures  à  Veto- 
Irèmc  gauche.) 

A  V extrême  gauche.  Oui,  parce  que  ce  que  vous 
nous  proposez  est  plus  mauvais. 

M.  ILc  Chapelier.  Ce  sont  ceux-là,  Messieurs, 
qui  lorsqu'ils  f  lisaient  alors  ces  réclamations  ne 
croyaient  par  manquera  leur  serment  de  fidélité 
à  la  Constitution.  Ce  sont  ceux-là  encore,  et  j'en 
atteste  tous  mes  collègues  des  comités  de  Consti- 
tution (t  de  revi  ion,  qui,  lorsqu'on  a  parlé  d  ■ 
revision,  nous  ont  presque  tous  demandé,  un  à 
un:  que  faites-vous  du  décret  du  marc  d'argent? 
Es  voudraient  bien  que  nous  le  supprimions,  le 
marc  d'argent;  mais  ils  ne  voudraient  pas  qu'on 
le  remplace  par  aucune  autre  garantie.  (Murmu- 
res à  l'extrême  gauche)  Ah!  si  nous  eussions  pro- 
posé de  supprimer  purement  et  simplement  le 
marc  d'argent,  nous  aurions  passé  alors  pour 
des  hommes  extrêmement  populaires  et  Tôtts  nous 
auriez  applaudi,  Messieurs  ! 

A  l'extrême  gauche:  Non!  non  !  (Rires  à  gau- 
che.) 

M.  Le  Chapelier.  Je  prends  acte  de  ces  non 
pour  accuser  d'impopularité  ceux  qui  veulent 
aujourd'hui  la  rejet'  r.-ur  nous  et  qui  prétendent 
que  le  marc  d'argent  est  conforme  au  droit  des 
citoyens  et  à  la  liberté  publique.  Non,  Messieurs, 
il  ne  l'est  pas;  et  puisque  ce  décret  est  mainte- 
nant mis  en  problème  et  eu  question,  j'ai  le  droit 
de  dire  qu'il  attaque  à  la  lois  el  la  liberté  et  les 
droits  des  citoyens.  Quand  il  aura  été  confirmé 
par  votre  décision,  je  m'y  soumettrai  comme  tout 
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Don  citoyen  ;  mais,  dans  ce  moment,  nous  agitons 
la  question  de  savoir  si  cedécres  peut  être  con- 
senti, et  je  me  joins  à  tous  les  citoyens  éclairés, 
à  tous  les  hommes  qui  ont  dit  que"  ce  d*  cret  ne 
pouvait  pas  être  conservé.  Ce  décret  blesse  les 
principes,  et  ce  qui  les  blesserait  encore  davan- 
tage, c'est  que  ceuxq  h  n'ont  pas  un  droit,  mais 
une  l'onction  d'élire,  ne  présentent  pas  à  la  nation 
une  garantie  suffisante  qu'ils  feront  des  élections 
conformes  aux  intérêts  de  la  nation. 

Voilà  l'erreur  dans  laquelle  on  a  voulu  sans 
cesse  entraîner  ceux  à  qui  on  a  dit  qu'il  ne  fallait 
pas  augmenter  la  garantie  des  élections,  en  leur 
répétant  que  c'étaient  les  droits  du  peuple  que 
vous  attaquiez.  Non,  Messieurs  ;  les  droits  du 
peuple  sont  d'élire  et  de  pouvoir  être  élus. 
(Applaudissement  à  Vextrême  gauche.) 

Oh  !  vous  m'entendez  bien...  (Murmures.)  Oui, 
ces  Messieurs  qui  m'ont  donné  de  feints  applau- 
iiients  m'entendent  parfaitement,  ils  enten- 
dent bien  que  c'est  aux  2  extrémités  que  je 
place,  dis-je,  le  droit  du  peuple  :  à  la  qualité  de 
citoyen  actif  élisant  dans  les  assemblées  et  à  la 
faculté  d'être  élus  pour  l'Assemblée  représenta- 
tive de  la  nation.  Mais  quant  à  la  fonction 
d'électeur,  c'est  une  fonction  comme  celle  d'être 
jutre  et  d'être  administrateur;  ce  n'est  pas  là  du 
tout  un  droit  politique.  Vous  avez  établi  une  re- 
présentation, avec  une  machine  politique  qui  est 
le  corps  électoral;  vous  n'avez  pas  établi  une 
représentation  immédiate. 

Eh  bien!  Messieurs,  permettez-moi  une  der- 
nière réflexion  :  c'est  que  si  vous  aviez  suivi 
le  système  américain  en  établissant  une  repré- 
sentation immédiate,  vous  auriez  exigé,  pour 
ceux  qui  auraient  composé  le  corps  social,  une 
contribution  aussi  considérable  que  celle  que 
nous  vous  proposons  d'attacher  à  ceux  qui  se- 
ront habiles  à  être  électeurs.  Nous  vous  propo- 
sons donc,  beaucoup  moins  que  ce  que  l'Améri- 
que a  établi,  beaucoup  moins  que  ce  qui  existe 
en  Angleterre,  où  le  système  est  beaucoup  plus 
pur;  nous  vous  proposons  de  mettre  moins  pour 
la  fonction  électorale,  que  les  Américains  n'oni 
mis  pour  la  qualité  de  citoyen.  Or,  certes,  nous 
nous  attachons  alors  à  tous  les  principes  du 
système  représentatif. 

"  Messieurs,  me  bornant  à  répondre  à  la  motion 
incidente  de  M.  Merlin,  qui  n  est  qu'une  vérita- 
ble fin  de  non-recevoir  (Murmures.),  je  dis  que  la 
discussion  doit  continuer  si  l'Assemblée  ne  se 
trouve  pas  suffisamment  éclairée;  je  dis  enfin, 
qu'avec  les  modifications  que  nous  avons  appor- 
tées, d'après  les  réflexions  de  détail  qui  ont  été 
faites  hier,  et  qui,  véritablement,  méritaient 
atteution,  maintenant,  il  n'y  a  pas  le  moindre 
inconvénient;  et  il  y  en  eût  d'énormes  à  avoir 
des  électeurs  qui,  n'ayant,  pour  la  plupart,  au- 
cune espèce  de  propriété  et  point  assez  de  re- 
venus industriels  pour  pouvoir  consacrer  leur 
temps  à  venir  aux  assemblées,  vous  demande- 
raient à  être  payés;  ce  qui,  à  mon  avis,  déran- 
gerait la  Constitution  et  serait  onéreux  à  l'Etat. 
Ainsi,  si  vous  décrétez  que  les  électeurs  resteront 
soumis  à  l'imposition  de  10  journées  de  travail, 
moi  je  demande, d'une  part,  que  vous  les  payiez; 
d'une  autre  part,  que  vous  imposiez  une  amende 
à  celui  qui  ne  s'y  rendra  pas. 

Il  est  notoire,  Messieurs,  qu'à  Paris  l'assem- 
blée électorale  s'est  vue  réduite  à  200  membres. 
Il  est  notoire  encore,  que  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure,  le  plus  riche  du  royaume 
après  Paris,  où  les  agriculteurs  sont  très  aisés, 
où  le  commerce  est  très  en  activité,  sur  700  élec- 


teurs, 160  seulement  se  sont  trouvés  aux  der- 
nières élections  et  encore,  parce  que  les  élections 
ont  duré  3  jours;  dans  le  département  de  la 
Gironde,  qui  compte  8  à  900  électeurs,  300  seu- 
lement se  sont  rendus  à  l'assemblée  électorale. 
Voyez,  Messieurs,  si  vos  élections  ne  sont  pas 
livrées  à  un  petit  nombre  d'intrigants  qui  par- 
viendront à  s'en  emparer.  11  est  certain  aussi, 
que  partout  les  électeurs  ont  demandé  à  être 
payés;  que, dans  plusieurs  endroits,  ils  ont  forcé 
de  les  payer  ;  et  que  si  vous  ne  les  payez  pas  vous 
n'en  aurez  pas. 

Eh,  Messieurs,  pourquoi  ne  veut-on  pas  ac- 
cueillir le  système  que  nous  vous  proposons? 
Ne  nous  le  dissimulons  pas,  c'est  parce  que  l'on 
craint  que  cette  Constitution  si  excellente,  si 
heureuse  dans  ses  bases,  mais  qui  peut  pécher 
dans  quelques  détails,  ne  soit  perfectionnée  par 
vous-mêmes,  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  plus 
besoin  d'appeler  bientôt  une  nouvelle  convention 
nationale,  objet  des  désirs  de  beaucoup  de  gens 
dans  plusieurs  systèmes.  Voilà  ce  que  je  veux 
éviter;  je  veux  sans  doute  la  Révolution,  mais  je 
veux  aussi  que  le  calme  des  esprits  soit  la  consé- 
quence du  calme  du  gouvernement;  je  veux  que 
la  Révolution  soit  finie,  que  la  Constitution  le  soit 
au-si,  et  que  le  retour  des  conventions  natio- 
nales ne  nous  livre  point  aux  tentations  de  chan- 
ger de  gouvernement.  (Applaudissements  à  gau- 
che.) 

Je  demande  donc  l'adoption  du  nouveau  décret 
des  comités. 

M.  d'André.  Les  personnes  qui  s'opposent  à 
l'avis  des  comités,  invoquent  des  raisons  de  fond 
et  des  raisous  de  forme.  Leurs  raisons  sur  le  fond 
3ont,  qu'en  augmentant  la  contribution  pour  les 
électeurs,  on  établit  une  espèce  d'aristocratie  pour 
les  gens  riches,  parce  que  les  électeurs  choisis- 
sant toujours  parmi  eux  formeront  une  classe 
particulière  et  privilégiée.  Il  n'est  point  douteux 
en  effet,  que  si  vous  augmentez  le  taux  de  con- 
tributions, vous  diminuez  le  nombre  des  éligi- 
bles  aux  assemblées  électorales.  Voilà  je  crois, 
tout  leur  argument  :  il  faut  toutefois  en  ajouter 
un  autre,  qui  est  la  conséquence  du  premier  : 
c'est  qu'il  y  aura  dans  les  campagnes  très  peu  de 
gens  qui  puissent  parvenir  aux  30  ou  40  jour- 
nées proposées  par  le  comité  et,  par  conséquent, 
très  peu  d'éligibles  à  la  fonction  d'électeur. 

Un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  personnes 
trouvent  le  décret  bon  dans  le  fond;  elles  pen- 
sent qu'il  serait  Juste,  équitable  ;  mais  dans  la 
forme,  elles  pensent  que  le  marc  d'argent  étant 
constitutionnel,  nous  ne  pouvons  revenir  sur  ce 
décret  après  avoir  fait  serment  de  maintenir  la 
Constitution.  Gomme  cette  dernière  opinion 
réunit  beaucoup  plus  de  partisans,  j'aime  à  me 
ranger  en  partie  dans  leur  sens,  puisqu'en  effet, 
il  est  heureux  de  voir  que  le  projet  du  comité, 
réunit  l'assentiment  foncier,  et  que  si  nous 
n'étions  pas  liés  par  un  décret,  ce  projet  passe- 
rait presque  à  l'unanimité  dans  l'Assemblée.  Cela 
posé,  je  crois  pouvoir  avancer  quelques  réflexions 
sur  le  décret  en  lui-même  pour  prouver  aux  per- 
sonnes qui  peuvent  encore  le  croire  mauvais  dans 
son  essence,  que  ce  décret,  dans  mon  opinion  du 
moins,  est  plus  avantageux  à  la  classe  pauvre 
des  campagnes  que  celui  dont  on  demande  le 
maintien. 

Et,  en  effet,  quelle  est  la  place  la  pluséminente 
à  laquelle  puisse,  parvenir  un  citoyen,  quelle  est 
la  fouction,  s'il  est  bon  patriote,  s'il  est  instruit 
et  éclairé,  s'il  veut  sincèrement  le  bien  de  ses 
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semblables;  quelle  est,  di-'-je,  la  fonction  à  la- 
quelle il  doit  désirer  le  plus  de  parvenir?  c'est 
certainement  celle  de  représentant  de  la  nation  : 
l'intérêt  de  la  nation  est  aussi  que  les  représen- 
tants puissent  être  choisis  sur  un  plus  grand 
nombre  de  personnes  afin  qu'y  ayant  plus  de 
prétendants  à  cette  fonction  émineute,  elle  puisse 
être  mieux  remplie. 

D'un  autre  côté,  il  est  incontestable  que  les  re- 
présentants de  la  nation,  ayant  été  el  ayant  dû 
être  déclarés  inviolables  daus  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  aucun  d'eux  ne  pourra  individuelle- 
ment être  jamais  poursuivi  pour  ses  opinions,  et 
que  le  Corps  législatif  en  masse,  ne  pouvant  pas 
non  plus  être  poursuivi  dans  ses  décrets,  il  s'en- 
suit qu'il  faut  nécessairement,  dans  les  individus 
qui  composent  le  Corps  législatif,  une  responsa- 
bilité quelconque,  qui  assure  la  nation  que  ses 
députés  ne  voteront  point  contre  ses  intérêts.  Car, 
si  d'un  côté,  il  n'y  avait  point  de  moyen  de  pour- 
suivre un  représentant  pour  ce  qu'il  a  dit  dans 
l'Assemblée,  ni  de  poursuivre  le  Corps  législatif 
pour  ses  décrets,  et  que  de  l'autre,  on   ne  lût 
pas  assuré  qu'il  n'arrivera   au  Corps  législatif, 
que  des  gens  de  mériie,  et  qui  auront  une  res- 
ponsabilité personnelle,  des  gens  qui  ne  seront 
pas  intéressés  au  bouleversement  des  lois  et  des 
propriétés,  des  gens  qui  seront  intéressés  à  la 
tranquillité  publique  :  si,  dis-je,  cela  n'existait 
pas,  nous  n'aurions  pas  d'assurance  que  nos  lois 
soient  bonm  s  et  que  nos  propriétés  soient  con- 
servées. Il  faut  donc,  puisqu'il  n'y  a  point  de  res- 
ponsabilité, ni  personnelle,  ni  en  masse,  qu'il  y 
ait  une  responsabilité  de  propriétés,  si  je  puis  le 
dire,  qui  porte,  ou  sur  les  membres  eux-mêmes 
du  Corps  législatif,  ou  sur  ceux  qui  les  nomme- 
ront. Vous  avez  pensé  par  votre  décret  du  marc  d'ar- 
gent, auquel  je  n'ai  pas  contribué,  —  j'étais  alors 
absent,— que  la  garantie  devait  être  établie  sur  les 
membres  du  Corps  législatif,  puisque  vous  avez 
exigé  d'eux  une  contribution  d'un  marc  d'argent 
et  une  propriété  quelconque;  mais  par  là  il  est 
évident  que  vous  avez  infiniment  restreint  le 
nombre  de  ceux  qui  peuvent  être,  nommés,  puis- 
qu'on effet,  il  n'y  a  pas  un  nombre  très  considé- 
rable de  citoyens  qui  payent  un  marc  d'argent 
cl  qui  possèdent  une  propriété  quelconque  ;  si, 
au  contraire,  la  garantie  était  portée  sur  les  élec- 
teurs, il  en  résulterait  évidemment  que  les  gens 
qui  auraient  intérêt  à  la  chose  publique,  ne  nom- 
meraient ou  que  des  gens  qui  auraient  le  même 
intérêt,  ou  que  des  gens   dont  le  mérite  et  les 
vertus  formeraient  une  responsabilité  non  équi- 
vuleute,  mais  infiniment  supérieure  à  celle  pro- 
venant de  l'imposition,  il  est  donc  très  certain, 
que  la  garantie  peut  être  portée  sur  les  électeurs 
comme  sur  les  éligibles  :  voilà  un  principe  qui 
ne  peut  être  conte-té;  après  cela,  examinons  le 
principe  posé  si,  dans  l'hypothèse  des  comités, 
il  et  vrai  que  l'on  diminue  le  nombre  des  per- 
sonnes, qui  vont  parvenir  aux  places,  et  exami- 
nons surtout  si  l'on  l'ait  tort  aux  habitants  pau- 
vres qui    n'avaient  pas  ci-devant  le   moyen  de 
venir  au  Corps  législatif. 

Il  est  très  certain  que  par  l'avis  des  comités 
vous  diminuez  considérablement  la  garantie,  qui 
était  demandée  par  le  décret  du  marc  d'argent  : 
si  vous  diminuez  cette  garantie,  vous  augmentez 
doi.c  nécessairement  le  nombre  des  personnes 
qui  peuvent  parvenir  à  être  éligibles  à  la  légis- 
lature; doue,  par  là,  !.  s  habitants  des  campagnes 
ne  perdent  point,  au  contraire  y  gagnent.  On  me 
répond  à  cela  :  on  ne  les  élira  pas.  Mais  on  les 
élira  bien  moins  s'ils  n'ont  pas  le  droit  d'être 


élus,  tant  que  vous  laisserez  exister  un  décret 
qui  porte  que,  pour  être  élu,  il  faudra  paver  une 
contribution  de  50  ou  54  livres,  et  en  outre  avoir 
une  propriété,  il  est  bien  certain  que  ceux  qui 
ne  payeront  point  cette  quotité,  et  qui  n'auront 
pas  de  propriété,  non  seulement,  ne  seront  pas 
élus,  mais  ne  seront  pas  même  éligibles  ;  ainsi 
donc,  il  est  évident  que  d'après  le  plan  des 
comités,  vous  laites  pour  les  citoyens  qui  ne 
payent  pas  la  valeur  de  journées  de  travail 
beaucoup  plus  que  ne  pourrait  faire  le  marc 
d'argent;  il  est  évident  que  vous  agrandissez  le 
cercle  des  élections  et  que  vousôtezun  des  freins 
les  plus  redoutables  pour  la  liberté,  celuiqui  eût 
porté  sur  les  é;ections,  puisqu'en  effet  vous  ne 
réduisez  pas  seulement  le  marc  d'argent  à  ajour- 
nées, pour  être  éligible,  mais  que  vous  le  rédui- 
sez à  la  simple  qualité  de  citoyen  actif,  de  sorte 
que  tous  les  citoyens  actifs  du  royaume  san-  au- 
cune exception,  tous  ceux  qui  ne  pouvaient  pas 
même  devenir  électeurs,  qui  à  plus  forte  raison 
ne  pouvaient  pas  parvenir  à  la  législature  sont 
aujourd'hui  susceplibl-  s  d'y  être  nommés.  Vous 
étendez  donc  le  bénéfice  et  le  bienfait  de  l'éligi- 
bilité à  tous  les  citoyens  actifs  du  royaume.  Donc, 
tandis  que  d'un  côté  on  veut  restreindre  l'éligi- 
bilité à  40,  50  ou  même  100,000  personnes,  de 
l'autre,  le  plan  les  comités  a  l'avantage  de  faire 
reverser  l'éligibilité  sur  tous  les  citoyens  du 
royaume.  (Murmures  à  l'extrême  gauche.) 

J'ajoute,  Me.-sieurs,  que  quelque  issue  que 
puisse  avoir  cette  délibération,  il  est  très  essen- 
tiel que  l'on  connaisse  les  véritables  motifs  qui 
font  parler  les  personnes  qui  soutiennent  l'avis  des 
comités;  car  il  ne  faut  pas  qu'on  suppose,  comme 
on  ne  Ta  que  trop  dit,  que  l'on  veut  établir  une 
aristocratie  de  gens  riches  et  que  l'on  veut  anéan- 
tir la  classe  pauvre  des  citoyens,  tandis  que 
nous  rendons  tous  les  citoyens  actifs,  c'est-à-dire 
4  ou  5  millions  de  citoyens  français,  propres  à 
être  députés.  (Murmures  à  V extrême  gauche.) 

Je  dis  donc,  moi  qui  ne  suis  pas  des  comités, 
que  l'avis  des  comités  ouvre  la  porte  de  toutes 
les  places,  de  tomes  les  fonctions  publiques,  de 
la  législature  ;  en  un  mot,  de  tons  les  postes 
auxquels  la  confiance  des  citoyens  peut  appe- 
|i  r,  à  5  millions  de  citoyens,  et  que  l'avis 
contraire  en  réduit  le  nombre  à  60  ou  80,000  ci- 
toyens éligibles.  Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  pense 
sur  le  fond. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  des  opinions 
par  lesquels  on  a  cherché  à  jeter  de  la  faveur 
ou  de  la  défaveur  sur  les  propositions  des  comi- 
tés, je  passe  au  décret  du  marc  d'argent  et  je 
dis  avec  plusieurs  préopinants  que  ce  décret  a 
été  attaqué  non  pas  par  la  majorité  du  royaume, 
je  ne  la  connais  point,  mais  par  la  très  grande 
majorité  des  citoyens  réunis  en  société  et  par 
presque  tous  les  corps  administratifs.  Il  est 
constant  qu'il  nous  est  parvenu  des  pétitions 
sans  nombre  à  cet  égard;  et  je  vous  prie  de  re- 
marquer, Messieurs,  qu'il  y  a  à  peine  15  jours, 
sur  un  décret  rendu  ici  à  la  majorité  de  080  voix 
contre  10,  on  a  dit  qu'il  fallait  consulter  la  na- 
tion ;  or,  si,  à  l'occasion  d'un  pareil  décret  qui 
était  pourtant  fondamental,  il  y  avait  quelques 
personnes  qui  pouvaient  penser  qu'il  fallait 
connaître  le  vœu  de  la  majorité  de  la  nation,  je 
ne  sais  pourquoi,  ces  mêmes  personnes  s'oppo- 
seraient aujourd'hui  à  ce  qu'on  acquiesçât  à  i  c 
vœu,  alors  qu'il  est  clairement  prononce.  Voila 
ma  ^eule  objection  sur  ce  décret. 

Rappelez- vous.  Messieurs,  ce  que  l'on  vous 
faisait  craindre.  On  désignait  certaines  personnes 
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comme  voulant  mettre  le  décret  sur  la  noblesse 
parmi  les  déerets  réglementaires.  Eh  bien,  il  a 
été  mis  dans  la  Constitution.  Ou  accusait  les 
mêmes  gens  de  vouloir  détruire  vos  décrets  sur 
l'égalité  des  citoyens;  eh  bien,  cette  égalité  est 
consacrée  par  l'acte  constitutionnel.  Ne  vous 
arrêtez  donc  pas  aux  avis  des  libellistes,  exami- 
nez les  choses  en  elles-mêmes,  avec  impartialité, 
sans  considération  de  personne;  examinez  si 
l'avis  des  comités  n'est  pas  plus  conforme  au 
principe  de  l'égalité  que  le  décret  du  marc  d'ar- 
gent, puisqu'il  enlève  toute  condition  d'admis- 
sion au  Corps  législatif  et  rend  légère  celie  de 
l'éligibilité  au  corps  électoral.  Et  si  la  majorité 
de  l'Assemblée  était  convaincue,  qu'en  effet,  cet 
avis  est  beaucoup  plus  sage,  plus  conforme  à 
l'égalité,  plus  constitutionnel  en  un  mot,  elle 
devrait  l'adopter;  car  cela  seul  tst  constitutionnel 
qui  est  conforme  aux  bases  de  la  Constitution 
et  quand  nous  avons  juré  de  maintenir  tout  ce 
qui  était  conforme  à  la  Constitution.  {Exclamations 
à  V extrême  gauche) Je  demande  à  ces  Mes- 
sieurs qui  viennent  de  faire  une  exclamation 
bie.i  éloquente  et  pleine  de  sensibilité,  je  leur 
demande  pourquoi  ils  n'ont  pas  honoré  hier 
l'honorable  M.  Robespierre  de  la  même  exclama- 
tion, quand  il  a  conclu  à  la  révocation  du  marc 
d'argent.  Eh!  soyez  donc  justes  et  impartiaux, 
soyez  égaux  pour  tout  le  monde.  (Murmures  à 
l'extrême  gauche.) 

Monsieur  le  Président,  j'ai  du  moins  la  conso- 
lation de  voir  qu'il  n'y  a  que  quelques  personnes 
qui  font  ce  tapage  là. 

Je  dis,  Messieurs,  que  d'après  le  développe- 
ment dis  principes  que  je  viens  d'exposer,  nous 
pouvons  être  tranquilles  sur  le  sort  de  la  délibé- 
ration. (Rires  ironiques  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  Président.  Si  vous  voulez,  Messiems, 
je  vais  consulter  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  continuer  d'entendre  M.  d'André,  ou  si  elle 
entend  qu'il  interrompe  son  opinion. 

M.  d'André.  Je  m'oppose  à  cela  Monsieur  le  Pré- 
sident. Je  disais  donc  que  nous  pouvons  être  par- 
faitement tranquilles  sur  le  sort  de  la  délibéra- 
tion et  que,  pour  ma  part,  elle  ne  m'inspire 
aucune  crainte.  Ou  l'avis  des  comités  sera  adopté, 
et  j'aurai  apporté  alors  ma  faible  portion  de  se- 
cours pour  le  faire  passer;  ou  l'avis  des  comités 
sera  rejeté,  et  alors  on  reconnaîtra,  je  ne  dis  pas 
le.;  motifs  cachés,  mais  les  motifs  réels  de  tous 
I  s  membres  qui  ont  opiné  nour  et  contre;  et 
lorsque,  dans  peu  de  temps  d'ici, vous  verrez  des 
réclamations  reparaître  contre  le  décret  du  marc 
d'argent,  lorsque  vous  verrez  des  corps  électo- 
raux mal  composés  ou  déserts...  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Ils  le  sont  déjà. 

D'autres  membres  :  Non  !  cela  n'est  pas. 

M.  d'André.  Je  ne  conçois  pas  comment  on 
s'étonne  que  je  me  se-ve  du  mot  «  déserts  »  et 
comment  on  nie  de-  faits  qui  ont  été  avance- 
rai .s  l'Assemblée,  qui  n'y  ont  point  été  contes- 
tés, qui  sont  reconnus  par  tout  le  monde  et  dont 
je  suis  moi-môme  un  exemple;  croyez-vous,  en 
effet,  que  j'eusse  jamais  été  nommé  'substitut  de 
l'accusateur  public  à  Paris,  s'il  y  avait  eu  plus 
de  190  votants  dai  s  l'aseemb  ée  électorale! 

Je  liiiis,  Messieurs,  en  (usant  que,  d'après  ces 
considérations,  si  l'avis  des  comités  passe,  j'y 
obéirai  de  tout  mon  cœur;  s'il  ne  passe  pas,  je 


désire,  pour  le  bien  de  mon  pays,  que  ceux  qui 
l'auront  empêché  ne  s'en  repentent  pas.  Voilà 
mon  unique  souhait,  et  je  pense  qu'à  présent  on 
peut  mettre  l'article  aux  voix. 

M.  Ke^naud  (de  Saint-Jean-d' Angély).  Je  de- 
mande que  la  discussion  soit  fermée,  attendu 
que  depuis  2  jours  que  cette  question  est  trai- 
tée, elle  doit  être  connue.  (Murmures à  l 'extrême 
gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  dernier.  On  vient  de  faire  marcher  l'ar- 
rière-garde  et  le  corps  de  réserve,  et  l'on  de- 
mande à  présent  de  fermer  la  discussion  et 
d'aller  aux  voix  ;  c'est  sans  doute  une  grande 
tactique,  mais  j'ai  le  droit  d'être  entendu  et  je 
vais  parler  avec  franchise. 

Les  comités  ont  sans  doute  quelque  motif  pour 
nous  proposer  le  changement  d'un  décret  cons- 
titutionnel; or,  si  ce  changement  présente  de 
très  grands  avantages,  je  puis  démontrer  que  ces 
avantages  sont  aussi  rares  que  les  inconvénients 
sont  nombreux. 

Messieurs,  d'abord  il  n'est  pas  évident,  comme 
les  comités  le  prétendent,  que  le  changement 
qu'ils  proposent  ait  un  si  grand  avantage;  je 
vous  supplie,  Messieurs,  de  remarquer  qu'en 
transportant  sur  les  électeurs  le  marc  d'argent, 
il  s'en  suivra,  qu'il  est  nécessaire  pour  être  élec- 
teur et  pour  être  élu.  Par  là,  vous  privez  tout  à 
la  fois  ie  reste  des  citoyens  et  de  la  faculté 
d'élire  et  d'être  élu;  car  il  ne  faut  pas  nous  le 
dissimuler;  quiconque  connaît  ce  qui  se  passe 
dans  ces  assemblées,  voit  que,  s'il  en  est  déjà 
ainsi,  tout  va  se  concentrer  en  eux  de  plus  en 
plus,  et  le  droit  d'élire  et  le  choix  des  élus. 
Ainsi  nous  qu'on  accuse,  du  moins  ceux  qui  sont 
dans  notre  opinion,  de  vouloir  restreindre  les 
droits,  nous  les  étendons  au  contraire,  en  ce  que 
ne  donnant  pas  à  plusieurs  la  faculté  d'être  éli- 
gibles,  nous  les  rapprochons  davantage  en  les 
nommant  électeurs.  Devons-nous  penser  d'ail- 
leurs que  l'esprit  public  fera  assez  peu  de  pro- 
grès, alors  que  ses  progrès  sont  déjà  si  sensibles 
aujourd'hui,  pour  que  les  choix  ne  soient  pas 
bons. 

Et  maintenant  qui  est-ce  qui  répondra  à  l'en- 
convénient  grave,  à  l'inconvénient  insurmon- 
table de  dire  :  nous  allons  réformer  ce  qui  a  été 
lait? Car,  Messieurs,  quelque  subtilité  qu'ait  em- 
ployé les  comités,  ce  n'est  pas  leur  zèle  ni  leur 
travail  que  je  blâme,  mais  c'est  leur  erreur, 
parce  que  personne  n'est  plus  pénétré  que  moi 
de  la  sagesse  de  leurs  vues.  Je  vais  plus  loin,  je 
suppose  que  les  comités  aient  raison,  que  le 
décret  qu'ils  nous  présentent  soit  le  meilleur  :  ce 
n'en  n'est  pas  moins  un  changement  de  décret 
constitutionnel  qu'on  vous  propose.  Les  avan- 
tages que  présentent  leurs  avis  sont-ils  assez 
grands,  pour  que  nous  nous  permettions  un  si 
grand  écart?  Est-il  des  inconvénients  incompa- 
rables à  celui  de  changer  un  décret  constitu- 
tionnel? Et  qu'est-ce  qui  me  dira  que  c'est  la 
seule  innovatiou  de  cette  espèce?  Ne  voyez-vous 
pas  que  si  nous  consentons  une  fois  à  ce  chan- 
gement nous  ne  savons  pas  où  nous  nous  ar- 
rêterons?  Demain  na  pourra-t-on  pas  vous  dire  : 
vous  avez  porté  atteinte  à  ce  décret,  vous  l'avez 
changé,  donc  vous  pouvez  le  faire  pour  tel  autre  ? 
On  pourra  vous  faire  changer  la  Constitution 
entière.  Or,  iiutez  bien  que  quand  on  vous  propo- 
sera des  changements,  on  ne  l«s  proposera  que 
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comme  des  choses  avantageuses.  (Applaudis- 
sements.) 

Si  l'on  veut  connaître  une  opinion  impartiale, 
je  vais  vous  dire  la  mienne.  Vous  croyez  donc 
ici  l'opinion  des  comités  la  meilleure  ;  eh  bien  ! 
admettons  cette  hypothèse.  Quand  je  verrai  un 
travail  de  2  ans  attaqué  ainsi,  ne  craindrai-je 
pas  que  les  autres  décrets  ne  le  soient  égale- 
ment? Qu'est-ce  qui  me  rassurera? 

Je  demande,  Messieurs,  que  vous  ajourniez 
l'article  qui  nous  occupe  jusqu'à  la  fin  du  travail 
de  la  révision.  (Applaudissements  au  centre.) 

MM.  Barnave  et  d'André  appuient  l'ajour- 
nement. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Au  nom  des  comités, 
je  ne  mets  aucune  opposition  à  l'ajournement. 

M.  Salle.  Je  m'y  oppose. 

M.  Bœderer.  L'ajournement  préjuge  la  ques- 
tion ;  il  semble  indiquer  que  les  décrets  peuvent 
être  changés. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  cela  ne  pré- 
juge rien. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
de  l'article  jusqu'à  la  fin  du  travail  sur  la  re- 
vision de  la  Constitution.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  Nous  passons,  Mes- 
sieurs, à  la  troisième  section  du  chapitre  1er  du 
titre  III  : 

Section  III. 

Assemblées  électorales.  —  Nomination  des  repré- 
sentants. 

«  Art.  1er.  Les  électeurs  nommés  en  chaque 
département  se  réuniront  pour  élire  le  nombre 
des  représentants  dont  la  nomination  sera  attri- 
buée à  leur  département,  et  un  nombre  de  sup- 
pléants égal  au  tiers  de  celui  des  représentants.  » 

J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'Assemblée  que, 
sur  cet  article,  elle  a  renvoyé  aux  comités  une 
motion  de  M.  Buzot  tendant  à  assurer  la  forma- 
tion des  assemblées  primaires  et  électorales  dans 
le  cas  où  ceux  qui  seraient  chargés  d'en  faire  la 
convocation  le  négligeraient. Nous  avons  eu  hier 
une  conférence  à  cet  égard  ;  les  comités  sont 
d'accord  avec  M.  Buzot;  mais  le  résultat  des  deux 
dernières  séances  ne  nous  a  pas  permis  de  met- 
tre la  dernière  main  à  la  rédaction  :  comme  cette 
rédaction  doit  modifier  l'article  premier  nous 
vous  proposons  de  ne  décréter  cet  article  que 
sauf  rédaction. 

M.  Oonpillean.  M.  le  rapporteur  nous  a  dit 
ue  rien  ne  nuisait  davantage  à  la  chose  publi- 
ue  que  la  défiance  ;  pour  la  détruire  il  faut  dire 
franchement  quand  on  en  a;  or,  je  remarque, 
tout  d'abord  que  les  comités  n'ont  pas  inséré 
dans  cette  section,  le  décret  qui  veut  que  les 
députés  ne  puissent  être  choisis  que  parmi  les 
citoy>  ns  éligibles  du  département. 

Je  remarque  encore  que  les  comités  proposent 
de  retrancher  de  l'article  constitutionnel  l'article 
qui  veut  qu'on  ne  puisse  être  élu  à  pius  de  deux 
législatures  consécutives. 

lies  deux  moyens  combinés  me  donnent  à 
craindre    qu'il   ne    s'établisse    des   législatures 


perpétuelles.  D'abord  si  on  ne  rétablit  pas  l'arti- 
cle omis  il  s'en  suivra  que  chaque  individu  peut 
être  nommé  dans  tous  les  départements  du 
royaume,  et  vous  aurez  des  gens  qui  courront 
cabaler  dans  plusieurs  départements  et  qui  mul- 
tiplieront les  intrigues  pour  être  nommés,  sinon 
dans  l'un,  du  moins  dans  l'autre.  Je  demande 
donc  le  rétablissement  de  cet  article  dans  la  sec- 
tion qui  nous  occupe  actuellement;  quant  à  la 
question  de  la  rééligibilité,  j'attendrai  que  nous 
y  soyons  arrivés  pour  demander  le  maintien  de 
l'article  décrété... 

Plusieurs  membres  :  Il  y  est. 

M.  Goupilleau...  et  la  radiation  de  la  noie  des 
comités  qui  est  une  note  inconstitutionnelle  et  in- 
jurieuse pour  le  patriotisme  et  les  lumières  de 
l'Assemblée. 

M.  Thouret,  rapporteur.  11  est  évident  que 
les  observations  du  préopinant  n'ont  aucune  re- 
lation avec  l'article  premier.  Quant  aux  addi- 
tions il  me  semble  que  l'Assemblée  devrait  pren- 
dre pour  règle  de  décréter  d'abord  les  articles  de 
chaque  titre  et  de  renvoyer  ensuite  à  la  fin  du 
titre  les  additions  qu'on  veut  proposer;  sans 
cela,  il  n'y  a  plus  d'ordre  dans  la  discussion. 

En  ce  qui  concerne  l'article  de  la  rééligibililé, 
il  est  en  toutes  lettres  dans  le  projet.  La  note  qui 
y  est  jointe  n'a  pas  pour  objet  de  proposer  à 
l'Assemblée  de  ne  pas  l'employer,  mais  elle  sert 
à  faire  connaître  l'avis  des  comités  et  on  ne  peut 
pas  désapprouver  les  comités  de  revision  et  de 
Constitution  réunis,  d'avoir  mis  une  note  pour 
constater  une  opinion  individuelle  qu'ils  avaient 
lors  de  la  première  discussion,  alors  qu'ils  per- 
sistent à  penser  la  même  chose 

M.  Salle.  J'observe  sur  le  premier  article  de 
la  section,  que  les  élus  ont  deux  caractères,  celui 
de  député  de  leur  département,  et  celui  de  re- 
présentant delà  nation.  Quant  ils  sont  réunis  au 
lieu  de  la  législature,  le  titre  de  député  disparaît, 
celui  de  représentant  commence  à  exister.  Je 
demande  qu'il  soit  fait  à  l'article  premier  le  chan- 
gement du  mot  représentants  en  celui  de  députés 
sauf  à  faire  le  même  changement  dans  l'arti- 
cle 7. 

M.  Babey.  Je  propose  d'ajouter  à  la  fin  de 
l'article  présenté  par  les  comités,  la  disposition 
suivante  : 

«  Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  être  élus 
que  parmi  les  citoyens  domiciliés  depuis  un  an 
dans  l'étendue  du  département.  » 

M.  I^eleu  de  la  Ville-anx-Bois.  Permettre 
de  choisir  les  députés  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  c'est  laisser  une  faculté  qui  peut  donner 
lieu  à  l'intrigue  et  à  la  corruption  ;  restreindre 
l'éligibilité  aux  éligibles  de  chaque  département, 
c'est  éviter  au  contraire  le  retour  de  faits  qui  se 
sont  produits.  Dans  nos  assemblées  bailliagères, 
nous  avons  vu,  en  effet,  l'intendant  des  finances, 
de  M.  d'Orléans,  déclarer  en  pleine  réunion  qu'il 
venait  jouer  le  rôle  de  candidat  comme  dans  la 
République  romaine  et  s'exposer  au  grand  jour; 
il  est  venu  nous  demander  une  place  de  député 
par  deux  fois  différentes  :  ces  faits  sont  dans  le 
cas  d'être  attestés  par  60  personnes.  La 
seconde  fois  qu'il  s'est  présenté,  il  a  fait  des 
propositions  que  certainement  on  ne  peut  jamais 
supposer  venir  de  celui  dont  il  était  l'agent;  les 
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offres  les  plus  insidieuses,  1rs  plus  corruptib'es 
ont  été  employées  pour  parvenir  à  son  but;  enfin, 
désespérant  de  réus?ir  il  a  fini  par  se  restreindre 
à  la  qualité  de  suppléant. 

Un  agent  de  M.  <!e  Condé,  qui  avait  un 
caractère  pour  se  trouver  dans  la  mêrue  assem- 
blée, a  voulu  employer  les  mêmes  moyens  ;  tout 
cela  a  été  cause  que  l'assemblée  électorale  a  pis 
le  parti  de  ne  pas  nous  donner  de  suppléants. 

L'\s  membres  du  tribunal  de  cassation  pris  sur 
l'universalité  des  citoyens  ont  fourni  le  môme 
exemple.  {Murmures.) 

D'après  cela,  je  crois  qu'il  est  intéressant  que 
Aroire  décret  soit  conservé  dans  son  intégrité  et 
que  la  disposilion  qui  porte  que  les  électeurs  ne 
pourront  choisir  que  parmi  les  citoyens  éligibles 
d<'>  dépar;ements  soit  insérée,  dans  l'article 
qui  est  soumis  à  la  discussion.  {Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  rappellerai  tout 
d'abord  à  l'Assemblée  que  nous  lui  présentons  un 
travail  pas  section  et  qu'il  est  convenu  qu'après 
chaque  partie  de  notre  travail  ou  s'occupera  îles 
additions.  [Murmures.)  Il  m'a  paru  évident  que 
l'Assemblée  avait  adopté  ce  mode  de  discussion 
quand  on  le  lui  a  présenté.  {Nouveaux  mur- 
mures.) 

Maintenant,  Messieurs,  si  les  comités  n'ont  pas 
parlé,  dans  leur  projet,  du  décret  qui  porte  que 
les  représentants  ne  pourront  être  nommés  que 
dans  les  départements  où  ils  ont  la  qualité  de  ci- 
toyens éligibles,  c'est  qu'ils  ont  pensé  que  ce  dé- 
cret ne  devait  pas  faire  partie  de  l'acte  constitu- 
tionnel. (  Exclamations  ironiques  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  Duport.  Je  demande  la  parole  pour  le  sou- 
tenir. 

M.  Thonrct,  rapporteur.  Il  semble  que  l'on 
ait  fait  une  découverte  d'après  ce  rmq  je  viens  de 
dire  comme  s'il  n'était  pas  démontré  que  tout  ce 
que  nous  n'avons  pas  compris  dans  l'acte  cons- 
titutionnel, nous  l'avons  regardé  comme  rien 
devant  pas  faire  partie.  Les  comités  ne  peuvent 
pas  être  supposés  avoir  voulu  déguiser  leurs  in- 
tentions à  cet  égara. 

J'ai  d'ailleurs  à  faire  une  motion  d'ordre  après 
laquelle  l'Assemblée  pourra  se  déterminer  à  en- 
tamer la  discussion  ou  à  la  remettre.  El  û'abqrq, 
la  proposition  relative  à  l'éligibilité  ne  se  présente 
!  as  ici  dans  l'ordre  des  idées.  Nous  exprimons,  en 
effet,  dans  notre  article,  la  première  idée  qui 
s'offre  àlVsjtiit;  lorsqu'on  veut  traiter  d'une 
assemblée  électorale,  il  faut  d'abord  commencer 
par  la  former  et  indiquer  quel  est  son  but.  Nous 
disons  donc,  dans  cet  article  :  «  les  électeurs,  éê 
réuniront  pour  élire  le  nombre  de  représentants 
dont  la  nomination  leur  est  attribuée.  »  Les  ar- 
ticles suivants  fixeront  le  mode  et  les  conditions 
de  cette  nomination  et  c'est  précisément  à  l'ar- 
ticle où  il  est  question  d'éligibilité  que  s'applique 
l'amendement  qu'on  propose  en  ce  moment  : 
c'est  donc  sur  le  troisième  article  de  cette  sec- 
tion et  c'est  là  qu'il  faudra  ajouter  ou  ne  pas 
ajouter  la  condition  d'être  du  département  sui- 
vant ie.s  m  tifs  i\\\\  conviendront  à  l'A-sem 

M.  BSoMlerer.  11  faut  toujours  décrétée  l'arti- 
cle; on  le  classera  ensuite  où  l'on  voudra. 

M.  Thouret,    rapporteur.    11    semble    qu'on 


s'occupe  beaucoup  de  rendre  le  travail  de  l'As- 
semblée plus  difficile. 

M.  .Salle.  C'e^t  vous  qui  le  rendez  inutile. 

M. Thouret,  rapporteur  »i'in§i»te, moi, pour  que 

l'Assembl  e  veuille  bien  s'entendre  sur  la  ma- 
nière d'avoir  un  ordre  dans  son  travail  ;  car  il 
est  évident,  qu'avec  un  rapport  qui  doit  se  pro- 
longer pendant  beaucoup  de  séances,  sur  un  tra- 
vail qui  comprend  beaucoup  de  parties  essentielles, 
ce  n'est  pas  u:i  petit  inconvénient,  je  ne  dis  pas 
pour  le  rapporteur  seulement,  mais  pour  l'As- 
semblée entière,  de  pas  suivre  une  série  d'idées, 
quand  une  des  branches  importantes  du  travail 
e-t  qu'il  soit  fait  par  série  d'idées. 

Il  y  a  beaucoup  de  motions  et  des  espèces  de 
décrets  comprenant  beaucoup  d'articles  dans 
lesquels  cela  n'a  pas  la  même  importance  qu'ici  ; 
mais  maintenant  nous  faisons  l'acte  constitution- 
nel, nous  élevons  un  monument  qui  ne  doit  pas 
être  moins  important  par  la  partie  matérielle 
des  détails  que  par  le  fond  des  choses  qu'il  con- 
fie .t.  Je  demande  quelle  inquiétude  ont  donc 
ve>  membres  qui  veulent  interrompre  la  série 
dei  idées  en  interrompant  la  série  du  travail/ 
Que  croient-ils  qui  peut  leur  échapper?  J'insiste 
ne  nouveau  sur  mon  ebservation,  parce  que  le 
cas  qui  se  prés  n'e  en  ce  moment  pourra  Se  p<  - 
nouveler  30  fois  pendant  le  travail,  et  qu'in- 
dubitablement notre  marche1  sera  entravée. 

J'ai  encore  une  observation,  c'est  que  l'idée 
qu'on  noua  présente  ne  s'attache  pas  au  premier 
article.  Je  demande  donc  que,  ceci  bien  en- 
tendu, l'amendement  ne  soit  ni  discuté  ni  reçu 
dans  ce  moment-ci. 

Je  le  répète,  le  premier  article  fixe  seulement 
le  mouvement  par  lequel  les  électeurs  nommés 
oans  les  différentes  assemblées  primaires  se 
réuniront  en  corps  électoraux  pour  faire  les 
élections;  ensuite  nous  arriverons  au  mode  où 
le  corps  é'ectoral  fera  ses  électeurs.  Gomme  il 
faut  traiter  des  conditions,  d'éligibilité  pour  qu'ils 
soient  élus  aux  termes  de  la  Constitution,  c'est 
là  qu'il  faudra  traiter  la  question  de  savoir  si 
on  nommera  par  département. 

M.  Salle.  Je  m'oppose  à  la  proposition  faite 
par. M.  le  rapporteur,  et  j'observe  tout  d'abord 
à  l'Assemblée  qu'en  leportant  la  discussion  de 
la  motion  de  M.  Goupilleau  à  l'article  3,  c'est 
nous  exposer  à  ne  la  discuter  que  quand  la 
Constitution  sera  finie;  car  l'article  3  se  trouve 
de  fait  renvoyé  à  la  lin  de  la  revision,  en  raison 
de  sa  connexité  avec  l'article  7  de  la  section 
précédente  dont  vous  venez  de  prononcer  l'ajour- 
nement. 

J'observe  en  second  lieu  à  M.  le  rapporteur 
que  l'article  omis  et  dont  on  demande  le  réta- 
blissement est  un  article  constitutionnel  et  je  le 
démontre  en  deux  mots,  :  l'article  qui  vient 
d'être  ajourné  n'était  constitutionnel  à  son  avis 
que  parce  qu'il  était,  disait-il,  épuratoire  des 
mauvais  citoyens.  Eh  bien,  l'article  que  nous 
demandons  est  aussi  épuratoire  des  mauvais  ci- 
toyens... 

A  V extrême  gauche.    Dites  :  des  intrigants. 

M.  Salle Et  dans  ce  seps,  Messieurs,  je  dis 

qu'il  est  constitutionnel,  car  il  est  conservatoire 
de  la  liberté;  il  est,  je  le  répète,  épuratoire  des 
mauvais  citoyens. 

Si  l'on  élisait  dans  toutes  les  parties  de  l'Epi- 
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pire,  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  il  arrive- 
rait que  tous  les  intrigants  de  la  capitale  se  fe- 
raient prôoer  par  les  journaux,  feraient  porter 
leurs  noms  à  tous  les  départements  :  appuyés  de 
la  recommandation  d'autres  intrigants  qui  au- 
raient eu  l'art  de  se  faire  une  réputation  locale, 
ils  envahiraient  les  élections. 

Cet  inconvénient,  sans  doute,  est  très  grand, 
mais  en  voici  un  autre  tout  aussi  grand  peut- 
être  :  les  assemblées  électorales  seront  toutes 
convoquées  le  même  jour  ;  eh  bien,  il  pourrait 
arriver  qu'un  petit  nombre  d'hommes,  tenant  au 
grand  honneur  d'être  élus  par  la  France  tout  en- 
tière, voulussent  se  faire  nommer  par  tous  les 
départements  du  royaume  ;  ne  pouvant  être  ac- 
ceptés que  dans  un  seul  département,  ils  force- 
ront les  assemblées  électorales  à  se  former  de 
nouveau  pour  réélire;  il  faudra  donc  recommen- 
cer des  élections  :  il  s'en  suivra  que  les  élec- 
teurs véritablement  honnêtes  seront  fatigués  par 
des  élections  continuelles,  qu'ils  se  rebuteront  de 
remplir  leurs  fonctions  et  la  liberté  publique 
sera  en  danger. 

Je  demande  donc  que,  sous  tous  les  rapports 
possibles,  on  considère  comme  constitutionnel 
l'article  dont  on  réclame  le  rétablissement  et  je 
demande,  de  plus,  qu'on  le  décrète  à  l'instant. 
(Applaudissements.) 

M.  Carat  aîné.  J'appuie  cette  considération 
justifiée  par  tant  de  faits  d'un  scandale  éclatant 
dans  les  corps  électoraux.  Nous  n'aurons  pas  à 
craindre  que  des  étrangers  à  tel  département 
osent  faire  éclater  l'ambition  de  s'y  faire  nom- 
mer par  préférence  aux  citoyens  qui  sont  du 
même  département.  On  sait  combien  de  brigues 
on  a  fait  mouvoir  dans  les  assemblées  électo- 
rales qui  nous  ont  portés  ici  :  brigue  de  nom, 
brigue  de  rang,  de  fortune.  Les  mêmes  inconvé- 
nients seraient  à  craindre  plus  que  jamais,  pai- 
ceque,  dans  la  suite,  la  représentation  nationale 
sera  plus  intéressante  que  jamais.  Dans  les  dépar- 
tements, le  mérite  est  modeste,  il  n'a  pas  de 
grandes  prétentions.  Dans  la  capitale,  le  mérite, 
lorsqu'il  a  eu  quelque  succès  d'éclat,  cesse  en 
vérité,  Messieurs,  d  être  modeste,  et  comme  il  a 
de  grands  moyens  ses  entreprises  sont  à  crain- 
dre. 

Il  faut  pour  que  le  bonheur  du  gouvernement 
que  vous  avez  établi  se  réalise,  que  vous  ayez 
de  bonnes  élections,  éloignez  donc  les  intrigants 
de  la  capitale  qui,  j'ose  le  dire,  seront  plus  dan- 
gereux, car  ils  seront  plus  instruits  dans  l'art 
perfide  de  la  corruption. 

M.  !!■  aies.  J'avais  demandé  la  parole  contre  les 
comités;  après  les  opinions  de  MM.  Goupilleau, 
Salle  et  Garât,  je  ne  ferai  qu'une  simple  obser- 
vation. On  ne  veut  pas  représenter  un  décret 
rendu  qui  tend  à  maintenir  la  véritable  pureté 
des  élections  et  à  garantir  la  province  d'une  coa- 
lition d'intrigants  qui  se  formera  à  Paris.  (Ap- 
plaudissements.) C'est  l'indignation  qu'ont  excité 
les  coureurs  de  bailliages  qui  a  détermiué  l'As- 
semblée à  rendre  ce  décret  constitutionnel  ;  les 
mêmes  motifs  existent  aujourd'hui;  c'est  pour- 
quoi je  voterai  pour  le  rétablissement  de  ce  décret 
dans  la  Constitution.  (Applaudissements.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  Les  membres   du  comité 


observent  que  personne  n'a  encore  parlé  contre. 

Plusieurs  membres  :  Le  décret  existe.  (Bruit.) 

M.  Cfoupilleau.  Je  demande  que  M.  Thouret 
soit  entendu  sur  le  fond.  Ne  craignons  pas  d'en- 
tendre les  orateurs  qui  nous  combattent;  la 
Constitution  ne  dépend  pas  d'eux  Que  l'on  dise 
tout  ce  que  l'on  voudra  contre  nos  décrets,  nous 
les  défendrons  jusqu'à  la  mort;  nous  aurons 
assez  de  courage  pour  conquérir  une  seconde 
fois  notre  liberté.  (Vif»  applaudissements.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Quel  que  soit  l'em- 
pressement qu'une  partie  de  l'Assemblée  montre 
à  terminer  la  discussion,  il  n'est  cependant  [tas 
croyable  qu'on  veuille  aller  aux  voix  sans  en- 
tendre les  motifs  qui  ont  déterminé  les  comités. 

Il  est,  Messieurs,  des  considérations  dans  l'es- 
prit et  dans  les  principes  de  la  Constitution  qui 
nous  ont  paru  supérieurs  aux  motifs  qu'on  vient 
de  développer  pour  faire  employer  ce  décret 
dans  l'actif  constitutionnel.  11  est  indubitable  que 
quand  il  a  été  rendu,  il  ne  l'a  été  que  dans  le 
même  esprit  qui  en  réclame  aujourd'hui  l'inser- 
tion. Il  peut  faire  une  bonne  loi,  une  bonne  dis- 
position réglementaire  pour  quelque  temps  en- 
core, et  jusqu'à  ce  que  les  vrais  principes  de  la 
représentation  nationale  aient  été  bien  saisis  de 
tous,  jusqu'à  ce  que  l'esprit  public  ait  fait  les 
progrès  qu'on  a  droit  d'attendre  de  la  Constitu- 
tion :  mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  l'acte  même 
de  la  Constitution,  qu'il  doit  convenir  à  l'Assem- 
blée de  mettre  des  dispositions  qui,  j'ose  le  dire, 
contrarient  ouvertement  le  principe  delà  repré- 
sentation, principe  fondamental  de  cette  même 
Constitution. 

Quand,  dans  un  grand  pays, on  a  le  gouverne- 
ment représentatif,  quand  on  a  été  obligé  de 
scinder  le  territoire  en  sections,  quand  dans  ces 
sections-là  on  a  été  obligé  d'établir  des  admi- 
nistrations partielles,  quand  toutes  les  habitudes 
et  les  mœurs  cherchent  à  s'attacher  pour  ainsi 
dire  au  territoire,  le  plus  grand  inconvénient 
que  court  le  gouvernement  représentatif  est  que 
les  sections  du  territoire  s'isolent  et  s'individua- 
lisent... (Murmures.) 

Quelque  vraisemblance  qu'il  y  ait  que  mes 
observations  n'auront  pas  le  succès  que  les  co- 
mités en  avaient  attendu,  il  n'est  pas  moins  du 
devoir  et  de  l'honneur  du  rapporteur  de  les 
présenter  ;  quelque  pénible  qu'on  veuille  rendre 
le  rôle  que  je  suis  chargé  de  remplir  ici,  cepen- 
dant je  ne  l'abandonnerai  pas,  et  je  crois  que 
l'Assemblée  voudra  bien  m'entendre  jusqu'au 
bout,  au  nom  des  comités  que  je  représente. 

Je  dis  donc  que  le  danger  que  court  le  gou- 
vernement représentatif,  c'est  qu'on  perde  l'es- 
prit de  l'unité,  l'esprit  de  l'intérêt  centra!  par 
lequel  seul  il  peut  subsister  ;  que  les  départe- 
ments ont  déjà  une  grande  tendance  à  se  regar- 
der comme  des  individus  et  à  mettre  en  opposi- 
tion l'intérêt  particulier  avec  l'intérêt  général 
qu'ils  y  sont  même  sollicités,  et  que  c'est,  en 
quelque  sorte, le  devoir  de  leurs  administrateurs 
particuliers.  Je  crois  qu'il  faut  appréhender  le 
résultat  de  cette  tendance  nécessaire,  parce- 
qu'elle  ne  peut  pas  se  fortifier  sans  détruire  tout 
le  nerf  et  altérer  la  sûreté  du  gouvernement  re- 
présentatif, qui  estdans  l'unité.  Or,  quand  toutes 
les  idées  morales  intérieures  dans  les  départe- 
ments tendent  à  cette  isolation  et  à  l'opposition 
de  l'intérêt  local  à  l'intérêt  «énéral,  il  ne  faut 
pas  que  la  Constitution  convienne  des  principes 
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qui  autorisent  cette  isolation-là;  et  c'est  la  con- 
fesser de  la  manière  la  plus  forte  que  de  dire 
que  les  députés  au  Corps  législatif,  au  corps  qui 
représente  la  nation  en  général,  qui  forme  le 
centre  d'où  parlent  tous  les  mouvements  et  où 
repose  l'intérêt  général,  de  dire  qu'on  ne  peut 
envoyer  de  chaque  département  au  Corps  légis- 
latif que  des  citoyens  du  département.  Vous  avez 
cru  faire  assez  en  disant  que  cependant  les  re- 
présentants commis  dans  chaque  département 
seront  les  représentants  de  la  nation  ;  mais  la 
chose  en  elle-même  est  plus  forte  que  l'avis,  et 
s'il  y  a  un  principe  dans  la  Constitution  qui  dise 
qu'il  ne  puisse  arriver  dans  le  Corps  législatif 
un  député  nommé  par  le  déparlement  qui  ne 
soit  pas  du  département,  je  dis  que  l'effet  de  ce 
principe  constitutionnel  renversera  à  la  longue 
toute  la  moralité  de  la  Constitution  . .  (Murmures. 
—  Rires  ironiques  à  l'extrême  gauche.) 

Ce  principe  est  beau  en   théorie  ;    mais  ma 
théorie  n'a  pas  elle-même  de  solidité  quand  elle 
est  discordante  dans  ses  parties;   or,  il  est  très 
discordant,  en  établissant  le  gouvernement  re- 
présentatif, en  voulant  le  Corps   législatif  un, 
pour  gouverner  la  France  entière  divisée  en  dé- 
partements, d'insérer  au  milieu  de  cette  théorie 
un  autre  principe  dont  l'effet  inévitable  est  con- 
tradictoire. On  n'oppose  à  cela  que  des  faits  de 
détail,  que  des  craintes  d'abus;  on  craint  que 
des  intrigants  ne   se  fassent   nommer  dans  les 
départements  où  ils  ne  seraient  pas  citoyens  ac- 
tifs :  mais  la  crainte  de  ces  abus  est  beaucoup 
moindre  eu   réalité  qu'on  se  l'imagine  ;    quand 
les  citoyens   seront  accoutumés  à  l'importance 
et  à  l'exercice  de  leurs  droits  politiques  ils  met- 
tront plus  d'attention,  plus  de  zèle,  plus  d'inté- 
rêt personnel  à  remplir  la  mission   d'élire  qui 
leur  est  confiée;  si  les  corps  électoraux  acquiè- 
reut  une  meilleure  composition,  la  garantie  re- 
double sous  cet  aspect  ;   et  vous  voyez  même 
quelle  est  la  tendance  de  l'esprit  général,  puis- 
que d'une  part,  quand  on  craint  que   des  élec- 
teurs nomment  des  citoyens  qui  ne  sont  pas  dans 
ieur  département,  on  est  obligé  de  convenir  que 
dans  le  fait  ils  ne  seront   pas  même    portés  à 
nommer  hors  du  corps  électoral  :  ce   serait  bien 
plus  cela  qu'il  faudrait  combattre  que  de  craindre 
l'extension  de  cette  maxime  nécessaire  à  la  sû- 
reté du  gouvernement  représentatif,  que  tous 
les  citoyens  français  puissent  être  nommés  re- 
présentants de    la  nation   par   quelque   section 
élisaat  que  ce  soit;  car  le  corps  qui  élit  n'élit 
pas  par  sou  propre  droit  ;  il  élit  en  vertu  d'une  dé- 
légation, qui  lui  est  donnée  par  la  nation,  pour 
la  nation,  attendu  que  la  nation  ne  peut  pas  se 
réunir  entière.  Il  y  a  donc  dans  chaque  section 
le  même  droit  que  dans   la  nation,  et  l'on  doit 
y  trouver  les  mêmes  principes  que  si  la  nation 
élisait  en  corps. 

C'est  une  idée  étroite,  et  que  l'esprit  public  a 
rendue  défavorable,  que  celle  de  croire  qu'il  faut 
consacrer  dans  chaque  département  l'élection  de 
député  au  Corps  législatif.  La  disposition  que 
vous  avez  rendue  était  bonne  dans  la  circons- 
tance où  vous  lavez  faite  ;  car  les  motifs  n'ont 
pu  d'abord  vous  déterminer  que  jusqu'à  ce  que 
le  système  politique  des  assemblées  politioues 
pût  se  perfectionner.  Cela  peut  rester  avec  avan- 
tage comme  loi  que  vous  avez  faite  ;  mais  il  ne 
faut  pas  consacrer  imperturbablement,  constitu- 
tionnellement,  comme  principe  du  gouvernement 
représentatif,  un  principe  qui,  à  la  longue,  dé- 
truirait le  gouvernement  représentatif;  il  ne  faut 
pas  mettre  dans  la  Constitution  la  maxime  qu'on 


ne  peut  pas  élire  un  citoyen  français,  parce  qu'il 
n'est  pas  de  tel  département...  (Murmures.  —  Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Karrère.  Je  demande  la  parole  contre 
l'avis  de  M.  Thouret. 

M.  Rœderer.  Je  demande  simplement  qu'on 
aille  aux  voix  sur  le  rétablissement  de  l'article 
constitutionnel  supprimé  par  les  comités. 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'avais  oublié  de  dire 
à  l'Assemblée  que'le  motif  puissant  qui  a  déter- 
miné les  comités,  c'est  qu'ils  ont  cru  qu'en  con- 
centrant la  nomination  des  députés  dans  chaque 
département  c'était  donner  au  pouvoir  exécutif 
le  moyen...  (Exclamations  bruyantes  à  l'extrême 
gauche.) 

A  l'extrême  gauche  :  Aux  voix!  aux  voix,  la 
proposition  de  M.  Rœderer. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Ce  moyen  peut  être 
fort  mauvais  ;  l'Assemblée  peut  bien  ne  pus  l'a- 
dopter ;  mais  je  soutiens  qu'elle  ne  peut  pas  se 
refuser  à  l'entendre  :  c'est  que  s'il  existe  dans 
le  royaume  2  hommes  dont  le  mérite  éminent, 
dont  "l'admission  au  Corps  législatif  intéresse  es- 
sentiellement la  nation,  il  est  évident  que  le  pou- 
voir exécutif  n'a  qu'un  département  à  gagner 
pour  les  empêcher  d'être  élus...  [Murmures  pro- 
longés.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  ayez  donc  la  jus- 
tice de  sentir... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  discussion 
fermée  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  à  l'unanimité 
que  la  discussion  est  fermée.) 

M.  d'André.  11  s'agit  de  savoir....  (Murmures 
prolongés.) 

M.  le  Président.  Monsieur  d'André,  vous  n'a- 
vez pas  la  parole;  c'est  M.  Merlin. 

M.  d'André.  Je  la  demande  après  lui. 

M.  Merlin.  Il  n'y  a  pas  d'autre  manière  de 
poser  la  question  que  celle-ci  :  placera-t-on  dans 
l'acte  constitutionnel  ou  révoquera-t-on  le  décret 
qui  porte  que  les  corps  électoraux  ne  pourront 
choisir  les  députés  à  la  législature  que  dans  les 
citoyens  actifs  et  éligibles  de  leur  département? 
(Murmures.) 

Je  sais  bien,  Messieurs  que  la  révocation  de  ce 
décret  n'est  pas  en  notre  pouvoir,  aussi,  je  de- 
mande que  vous  ne  mettiez  pas  seulement  en 
question  si  vous  le  placerez  ou  si  vous  ne  le  pla- 
cerez pas  dans  l'acte  constitutionnel  ;  pourquoi? 
C'est  que  ne  le  plaçant  pas  dans  l'acte  constitu- 
tionnel sans  le  révoquer,  alors,  vous  le  soumet- 
triez au  Corps  législatif.  D'après  les  raisons  que 
vous  a  données  M.  Tronchet  sur  une  question 
semblable,  je  vous  demande  si  vous  pouvez  ren- 
voyer aux  législatures  à  fixer  les  qualités,  les 
conditions  requises  pour  l'éligibilité.  Ou  révoquez 
le  décret,  ce  qui  ne  se  peut  pas,  ou  le  placez  dans 
l'acte  constitutionnel.  Voilà  l'alternative  dans  la- 
quelle vous  êtes  placés. 

M.  d'André.  Je  soutiens  que  la  manière  de 
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poser  la  question  n'est  pas  du  tout  celle  que  vient 
disposer  M.  Merlin,  mais  bien  celle  de  M.  Gou- 
pilleau  lui-même  ;  l'article  dont  il  s'agit  est-il 
constitutionnel  ou  non?  Voilà  l'unique  question 
que  vous  avez  à  décider  ;  je  ne  m'explique  pas 
sur  le  fond  du  décret;  mais  je  réclame  contre 
cette  manière  de  poser  la  question,  dont  le  ptéo- 
pinant  vient  de  se  servir;  car,  avec  cette  ma- 
nière de  poser  la  question,  il  suffirait  que  quelque 
membre  de  l'Assemblée  prétendît  qu'un  décret 
est  constitutionnel,  pour  qu'on  nous  mît  dans  la 
nécessité  de  l'adopter.  Or,  ce  serait  une  subtilité 
qui  ne  peut  entrer  dans  l'esprit  de  l'Assemblée. 
Je  demande  donc  que  M.  le  Président  pose  ainsi 
la  question,  pour  que  tout  le  monde  puisse  opi- 
ner sur  la  question  ainsi  posée  :  le  décret  est-il 
ou  n'est-il  pas  constitutionnel? 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  Goupillcau.  Je  n'ai  point  posé  l'alternative 
comme  le  disent  ces  messieurs.  J'ai  seulement 
fait  la  motion  que  le  décret  dont  il  s'agit  hit  ré- 
tabli dans  l'acte  constitutionnel. 

Je  demande  que  l'Assemblée  soit  ainsi  consul- 
tée. Rétablira-l-on  ou  ne  rétablira-t-on  pas,  dans 
l'acte  constitutionnel,  l'article  qui  porte  que  les 
corps  électoraux  ne  pourront  choisir  les  députés 
à  la  législature  que  dans  les  citoyens  actifs  et  éli- 
gibles  de  leur  département. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  ira  aux 
voix  sur  la  question  posée  par  M.  Goupilleau.) 

M.  le  Président.  La  question  est  posée,  de 
savoir  si  on  rétablira  ou  non,  dan-;  la  Constitu- 
tion, l'article  31  de  la  section  première  du  décret 
du  22  décembre  1789  ainsi  conçu  : 

«  Les  représentants  à  l'Assemblée  nationale, 
élus  par  chaque  assemblée  de  département,  ne 
pourront  être  choisis  que  parmi  les  citoyens  éli- 
gib'es  du  département.  » 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  cet  article 
sera  rétabli  dans  la  Constitution.)  (Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  Thoiiret,  rapporteur.  Il  reste,  Monsieur  le 
Président,  à  mettre  aux  voix  l'article  premier  de 
la  troisième  section  du  projet  des  comités  que 
nous  proposons  de  décréter,  sauf  rédaction,  poul- 
ies motifs  que  nous  avons  exp  ses  tout  à  l'heure. 

(L'article  1er  est  mis  aux  voix  et  adopté,  sauf 
rédaction.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici  l'article  2  : 
Art.  2. 

«  Les  représentants  et  les  suppléants  seront 
élus  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages.  » 

M.  Guillaume.  Je  demande  par  amendement 
que  l'on  dise:  «  par  scrutin  et  a  la  majorité.   » 

Plusieurs  membres:  Non!  non! 
(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  L'article  3  est  ainsi 
conçu  : 

«  Tous  les  citoyens  actifs,  quelque  soit  leur 
état,  profession,  ou  contribution,  pourront  être 
choisis  pour  représentants  de  la  nation.  » 

En  raison  de  l'ajournement  que  vous  avez  pro- 
noncé pour  l'article  7  de  la  section  précédente, 


il  y  a  lieu  également  de  renvoyer  cet  article  à  la 
fin  du  travail  de  la  revision.  {Assentiment.) 

Nous  passons,  en  conséquence,  aux  articles 
4  et  5  qui  traitent  des  incompatibilités;  voici 
ces  articles; 

«  A  rt.  4.  Seront  néanmoins  obligés  d'opter,  les  mi- 
nistres et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif, 
révocables  à  volonté,  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale,  les  percepteurs  et  receveurs 
des  contributions  directes,  les  préposés  à  la  per- 
ception et  à  la  régie  des  contributions  indirectes, 
et  ceux  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  sont  attachés  à  des  emplois  de  la  maison 
domestique  du  roi. 

Art.  5.  L'exercice  des  fonctions  municipales, 
administratives  et  judiciaires  sera  incompatible 
avec  celles  de  représentant  de  la  nation,  pendant 
toute  la  durée  de  la  législature.  » 

M-  Iléhrard.  Par  le  décret  du  13  juin  sur 
l'incompatibilité,  il  est  dit  que  les  fonctions  admi- 
nistratives municipales  sont  incompatibles  avec 
les  fonctions  de  législateur;  que  les  membres  des 
administrations  sont  remplacés  comme  en  cas  de 
mort  ou  démission,  ou  que  ceux  des  juges  com- 
missaires du  roi,  qui  seraient  appelés  à  la  légis- 
lature, ne  seraient  que  simplement  suspendus 
pendant  la  durée  de  la  législature.  Je  demande 
pourquoi  ce  décret  n'est  pas  dans  l'acte  consti- 
tutionnel, et  je  demande  que  ce  décret  du  13  juin 
dernier  y  soit  mis  à  la  place  des  articles  4  et  5. 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'observe  au  préopi- 
nant que  le  décret  qui  est  ici,  est  littéralement 
celui  qui  a  été  rendu  pour  ce  qui  est  constitu- 
tionnel, sur  l'incompatibilité  établie  entre  les 
fonctions  détaillées  dans  les  articles  du  13  juin,  et 
les  fonctions  de  représentant  de  la  nation .  Pendant 
tout  le  cours  de  la  législature,  l'incompatibilité 
des  fonctions  législatives  portenécessairementsur 
les  fonctions  municipales,  d'administrateurs  et  de 
juges,  mais  il  y  a  une  différence  danscette  espèce. 
Les  fonctions  municipales,  les  fonctions  admi- 
nistratives, bo  sont trouvées  d'espèce  à  finir  avec  la 
législature,  au  moyen  de  quoi  il  fallait  faire  rem- 
placer les  administrateurs  de  la  môme  manière 
que  s'ils  avaient  donné  leur  démission,  ou  s'ils 
étaient  morts. 

Quant  aux  juges  et  commissaires  du  roi,  vous 
avez  dit  qu'ils  seraient  suspendus,  parce  que 
l'exercice  de  leurs  fonctions  était  plus  long  que 
l'exercice  d'une  législature.  Vous  avez  décrété 
que  les  officiers  municipaux,  les  administrateurs 
qui  comprennent  les  procureurs-généraux-syn- 
dics et  les  procureurs  syndics  seront  remplacés 
comme  dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission: 
vous  avez  décrété,  au  contraire,  que  les  juges  ne 
seraient  remplacés  que  par  leurs  suppléants, 
parce  que  la  su-pension,  pour  eux,  dure  autant 
que  la  législature,  et  que  leurs  titres  cependant 
ne  sont  pas  anéantis.  Quant  aux  commissaires  du 
roi  qui  sont  à  vie,  il  y  avait  moins  de  difficulté  ; 
vous  avez  établi  que  le  roi  y  pourvoirait,  en 
donnant  des  brevets  de  suppléants.  Maintenant 
il  est  nécessaire  d'employer  dans  l'acte  constitu- 
tionnel, d'établir  ces  modes  de  remplacement, 
quand  vous  aurez  établi  constitua  umellement 
l'incompatibilité  des  fonctions,  qui  est  la  chose 
absolument  nécessaire. 

Je  n'ai  aucun  intérêt  à  ce  que  l'on  n'emploie 
pas  dans  l'acte  constitutionnel  ces  détails;  car 
nous  n'avons  pas  entendu  les  anéantir.  Cornu  e 
de  fait,  ils  ne  sont  pas  anéantit,  pour  n'être  pas 
compris  dans  l'acte  constitutionnel,  mais  nous 
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avons  rencontré  ainsi  à  chaque  pas  des  détails 
qui,  étant  insérés,  l'auraient  l'ait  monter  à 
500  pages. 

Qu'est-ce  qui  intéresse  véritablement  la  Cons- 
titution ? c'e-t  qu'aucune  espèce  d'autres  fonctions 
ne  se  cumulent,  c'est  que  ceux  qui  sontemployés 
dans  les  judicatures  ne  soient  pas  en  même 
temps  dans  la  législature,  ne  soient  pas  juges 
exerçant  leurs  fonctions,  et  de  même  dans  les 
autres  corps.  Or,  nous  vous  proposons  d'établir 
dans  l'acte  constitutionnel,  ces  incompatibilités. 
Il  est  indubitable  qu'elles  donnent  lieu  à  des 
remplacement?,  puisqu'il  faut  que  les  fonctions 
soient  faites.  Elles  sont  décrétées,  elles  restent 
dans  vos  autres  lois;  je  n'y  vois  pas  un  assez 
grand  intérêt  ;  au  reste,  je  rie  fais  cette  observa- 
tion qu'afin  qu'on  ne  surcharge  pas  l'acte  cons- 
titutionnel de  détails  qui  ne  sont  pas  constitu- 
tionnels. 

M.  Salle.  Outre  l'excellente  raison  donnée  par 
M.  Hébrard,  il  y  en  a  une  qui  n'est  pas  moins 
importante;  c'est  qu'en  rétablissant  l'article  tel 
qu'il  est,  c'est  nous  donner  une  garantie  des 
formes  du  gouvernement,  et  je  dis  que  cette 
forme  de  gouvernement  est  constitutionnelle. 
Eu  effet,  avec  un  pouvoir  exécutif  héréditaire, 
vous  devez  sentir  qu'il  est  extrêmement  impor- 
tant que  les  agents  dont  le  pouvoir  exécutif 
doit  se  servir,ne  puissent  jamais  être  héréditaires, 
mais  surtout  qu'ils  ne  puissent  pas  cumuler  les 
fonctions,  ni  les  prolonger  trop  longtemps.  Vous 
avez,  en  conséquence,  décrété  que  les  membres 
des  administrations  seraient  remplacés  tous  les  2 
ans  par  moitié.  Je  soutiens  que  cette  forme  de  rem- 
placement est  consitutionuelle.  Elle  est  conso- 
lidée de  la  liberté.  Je  demande  donc  que  le 
décret,  tel  qu'il  a  été  présenté  par  M.  Héurard, 
soit  rétabli  dans  l'acte  constitutionnel. 

M.  d'André.  Il  me  paraît  que  M.  le  rapporteur 
n'a  pas  saisi  iesens  de  l'objection,  qui  consiste 
en  une  différence  entre  l'incompatibilité  et 
l'option.  Celui  dont  les  fondions  sont  incompa- 
tibles, n'est  que  suspendu  dans  ses  fonctions, 
celui,  au  contraire  qui  est  tenu  d'opter,  est  né- 
cessairement obligé  d'abandonner  ses  fonctions, 
et  on  nomme  à  sa  place.  Il  est  très  certain  que 
les  membres  d'administration,  ainsi  que  les 
officiers  municipaux,  doivent  subir,  non  pas  in- 
compatibilité, mais  doivent  être  tenus  d'opter. 
Pourquoi  cela?  parce  que  les  actes  émanés  des 
corps  administratifs,  et  subsidiairement  des  mu- 
nicipalités, sont  portés  pour  êtres  jugés  défiol- 
tivement  à  la  législature,  et  qu'ils  se  trouve- 
raient en  même  temps  juges  et  parties,  défenseurs 
et  juges  de  leurs  actes;  ainsi  je  pense  qu'il  faut 
que  l'article  soit  rédigé  de  manière  que  les  offi- 
ciers municipaux, administrateurs  et  procureurs- 
syndics  soient  tenus  d'opter  comme  les  agents 
du  pouvoir  exécutif,  et  que  les  fonctions  du 
pouvoir  judiciaire  soient  incompatibles  avec 
celles  des  législateurs;  je  pense  que  la  question 
ainsi  posée,  M.  le  rapporteur,  adoptera  moi  ob- 
servation. 

M.  Thonret,  rapporteur.  M.  d'André  suppose 
que  le  décret  est  différent  en  rédaction  de  celui 
qui  a  été  rendu;  je  réponds  nue  non.  Le  décret 
qui  forme  l'article  5,  a  été  rendu  dans  les  mêmes 
termes  où  il  est  là. 

Plusieurs  membres  demandent  la  représenta- 
tion du  procès-verbal  de  la  séance  du  13  juin 
dernier. 


M.  RfleJorer.  Il  y  a  2  sortes  d'incompati- 
bilités; l'incompatibilité  purement  d'exercice, 
et  l'incompatibilité  absolue.  Votre  décret  du  13 
jui'i  1791  porte  que  les  fonctions  administratives 
sont  soumises  à  une  incomnatibilité  absolue, 
c'est-à-dire  qu'il  v  aura  nécessité  d'opier:  mais 
mettons  à  part  ia  considération  puissante  que 
propose  M.  d'André,  pour  insérer  ce  décret  dans 
l'acte  constitutionnel;  il  s'en  présente  une  autre 
qui  est  très  forte,  c'est  qu'un  membre  d'adminis- 
tration n'est  élu  que  pour  un  temps  très  cuurt; 
s'il  en  emploie  la  moitié  à  la  législature  et  par 
conséquent  à  se  distraire  de  ses  fonctions  admi- 
nistratives, il  faut  dès  lors  mettre  en  principe 
que  les  fonctions  seront  confiées  à  ses  subdé- 
légués en  ce  que  le  peuple  électeur  n'a  pas  eu 
la  même  confiance  que  dans  celui  qu'il  a  élu  di- 
rectement et  immédiatement  pour  exercer  la 
place.  Je  demande  aussi  que  le  décret  du  13  juin 
soit  inséré  dans  l'acte  constitutionnel. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  :  Voici,  Messieurs,  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  13  juin  1791  ,  les 
articles  7,  8,  9  et  10  du  décret  rendu  dans  cette 
séance  et  dont  on  deman  le  aujourd'hui  le  réta- 
b  issement  dans  l'acte  constitutionnel,  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  7.  Les  percepteurs  et  receveurs  des  con- 
tributions directes,  les  préposés  à  la  perception 
des  contributions  indirect'  s,  les  vérificateurs, 
inspecteurs,  directeurs,  régisseurs  et  adminis- 
trateurs de  ces  contributions;  les  commissaires 
à  la  trésorerie  nationale,  les  agents  du  pouvoir 
exécutif,  révocables  à  volonté  ;  ceux  qui,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  sont  attachés  au  service 
domestique  de  la  maison  du  roi,  et  ceux  qui, 
pour  des  services  de  même  nature,  reçoivent  des 
gag>js  et  traitements  de  particuliers,  s'ils  sont 
élus  membres  du  Corps  législatif,  seront  tenus 
d'opter. 

«  Art.  8.  L'exercice  des  fonctions  municipales, 
administratives,  judiciaires,  et  de  commandant 
de  la  garde  nationale,  sera  incompatible  avec 
celles  de  réprésentant  au  Corps  législatif,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  législature. 

«  Art.  9.  Les  membres  des  adminstrations  de 
département  et  de  district,  les  procureurs-géné- 
raux-syndics, et  les  procureurs-syndics,  les 
maires,  ofliciers  municipaux  et  procureurs  des 
communes,  qui  seront  députés  au  Corps  législa- 
tif, seront  remplacés  comme  dans  le  cas  de  mort 
ou  de  démission. 

«  Art.  10.  Les  juges  seront  remplacés,  pen- 
dant la  durée  de  la  lésislature,  par  leurs  sup- 
pléants, et  le  roi  pourvoira,  par  des  brevets  de 
commission  pour  le  même  temps,  au  remplace- 
ment de  ses  commissaires  auprès  de3  tribu- 
naux. » 

M.  Prieur.  Je  demande  le  rétablissement  de 
ces  4  articles-là. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Il  n'y  a  véritablement 
ici  qu'une  question  de  mots.  D'abord  je  n'exa- 
mine pas  si  l'on  a  dû  établir  l'incompatibilité  de 
titre  entre  les  fonctions  administratives  et  la  lé- 
gislature ;  l'Assemblée  a  décidé  le  fait.  Maintenant 
qu'est-ce  que  cela  fait?  En  ce  cas,  ils  sont  rem- 
placés comme  en  cas  de  mort  ou  de  démission. 
Les  juges  seuls  sont  remplacés  par  suppléants. 
Maintenant  faut-il  mettre  dans  la  Constitution  ces 
modes  de  remplacements? 

Nous  avons  pensé  au  comité,  que  ce  qu'il  va 
essentiellement  de  constitutionnel,   est  d'étabiir 
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ou  la  nécessité  d'opter,  ou  l'incompatibilité  de 
fonctions  décrétées  avec  celles  de  représentant, 
de  manière  que  personne  ne  puisse  être  à  la  lé- 
gislature, et  conserver,  soit  les  titres,  soit  l'exer- 
cice des  fonctions  que  vous  avez  déclarées  in- 
compatibles. Avec  cela,  la  constitution  du  Corps 
législatif  est  pire;  il  résulte  de  là,  qu'il  y  a  des 
remplacements  pour  ceux  qui,  ayant  des  titres  on 
des  fonctions,  ne  peuvent  pas  les  exercer  défini- 
tivement. Le  reste  ne  nous  paraît  plus  avoir  le 
même  résultat. 

M.  lianjuinals.  Je  soutiens  premièrement  que 
l'Assemblée  a  véritablement  décrété  l'incompati- 
bilité absolue  pour  les  administrateurs,  com- 
mandants de  la  garde  nationale,  procureur-gé- 
néral-syndic; je  soutiens,  en  second  lieu,  qu'il 
est  nécessaire  de  l'iusér  r  dans  l'article.  Je  mets 
d'abord  en  fait  que  la  difficulté  provient  de  la 
diversité  de  rédaction  qui  se  trouve  dans  le  dé- 
cret. Le  premier  article  du  décret  est  exactement 
conforme  à  celui  qu'on  vous  présente  ;  à  l'excep- 
tion qu'il  a  été  omis  une  disposition  très  impur- 
tante.  Il  se  trouve  que  l'article  du  13  juin  porte 
que  les  administrateurs, les  procureurs-généraux- 
syndics,  les  maires  et  officiers  municipaux  qui 
seront  nommés  au  Corps  législatif,  seront  rem- 
placés comme  en  cas  de  mort  ou  de  démission. 
C'est  comme  si  l'on  disait,  tenus  d'opter.  Voilà  le 
véritable  sens  des  derniers  mots.  Ce  sens  n'a  pas 
rendu,  et  il  est  important  de  le  rétablir.  Il  ne  faut 
pas  que  des  officiers  municipaux  influent  sur 
leur  propre  cause.  Il  ne  faut  pas  que  des  admi- 
nistrateurs changent  et  étendent  leurs  pouvoirs. 
Il  est  donc  constitutionnel  que  le  décret,  quant 
au  sens,  reste  tel  qu'il  a  été  rendu. 

Je  demande  que  toutes  les  incompatibilités  ab- 
solues prononcées  par  le  décret  du  13  juin  soient 
comprises  dans  l'acte  constitutionnel. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  aurions  fait  ce 
qu'on  demande  aujourd'hui,  si  nous  avions  cru 
pouvoir  fane  disparaître  une  distinction  que  vous 
avez  établie  par  vos  décrets.  Il  est  indubitable 
qu'on  a  traité  sous  le  rapport  d'incompatibilité 
absolue,  les  titres  obligeant  d'opter,  et  sous  le 
rapport  de  simple  incompatibilité  de  fonctions, 
celle  qui  n'emportait  que  la  suspension  de  ces 
fonctions.  Nous  n'avons  pas  cru  que  nous  pour- 
rions déranger  les  décrets  qui  établissaient  ces 
différences.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  articles 
7,  8,  9  et  10  du  décret  du  13  juin  1791  seront 
substitués  aux  articles  4  et  5  proposés  par  le 
comité.) 

En  conséquence,  ces  articles  sont  insérés  dans 
la  Constitution  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4. 

»  Les  percepteurs  et  receveurs  des  contribu- 
tions directes;  les  préposés  à  la  perception  des 
contributions  indirectes;  les  vérificateurs,  inspec- 
teurs, directeurs,  régisseurs  et  administrateurs 
de  ces  contributions;  les  commissaires  à  la  tré- 
sorerie nationale,  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
révocables  à  volonté;  ceux  qui,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  sont  attachés  au  service  domestique 
de  la  maison  du  roi;  et  ceux  qui,  pour  service 
de  même,  nature,  reçoivent  des  gages  et  traite- 
ments des  particuliers,  s'ils  sont  élus  membres 
du  Corps  législatif,  seront  tenus  d'opter. 


Art.  5. 
.<  L'exercice  des  fonctions  municipales,  admi- 
nistratives, judiciaires  et  de  commandants  de  la 
garde  nationale,  sera  incompatible  avec  celles  de 
représentant  au  Corps  législatif,  pendant  toute 
la  durée  de  la  législature. 

Art.  6. 

«  Les  membres  des  administrations  de  départe- 
ments et  de  districts;  les  procureurs-généraux- 
syndics  et  les  procureurs  syndics  ;  les  maires, 
officiers  municipaux  et  procureurs  des  com- 
munes, qui  seront  députés  au  Corps  législatif, 
seront  remplacés  comme  dans  le  cas  de  mort  et 
de  démission. 

Art.  7. 

«  Les  juges  seront  remplacé?,  pendant  la  du- 
rée de  la  législature,  par  leurs  suppléants;  et  le 
roi  pourvoira  par  brevet  de  commission  pour  le 
même  temps,  au  remplacement  de  ses  commis- 
saires auprès  des  tribunaux.  » 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PKÉSIDENCE  DE    M.   ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Séance  du  samedi  13  août  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Bouche  fait  lecture  d'un  mémoire  présenté 
par  M.  Berthelemot  sur  les  colonies  au-delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance  et  notamment  sur  celle  de 
Vile  de  France;  il  demande  que  ce  mémoire, 
utile  pour  l'administration  de  ces  îles,  soit  ren- 
voyé aux  comités  des  finances  et  des  colonies 
pour  l'examiner  et  faire  un  rapport  à  l'Assem- 
blée. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

MM.  Gramont  et  Joubert,  députés  extraordi- 
naires de  la  municipalité  de  Bordeaux.,  sontadmis 
à  la  barre. 

fil.  Grainont  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

»  La  ville  de  Bordeaux  s'est  vouée  tout  en- 
tière au  maintien  de  la  Constitution  :  le  courage 
soutenu  et  le  zèle  infatigable  de  sa  garde  natio- 
nale ont  surtout  contribué  à  lui  conserver  le 
calme  de  la  paix,  au  milieu  des  orages  insépa- 
rables d'une  uraude  Révolution. 

«  Mais,  Messieurs,  des  circonstances  d'autant 
plus  dignes  de  votre  aitentum  que  Bordeaux  est 
le  centre  des  intérêts  de  plusieurs  départements, 
ont  causé  de  vives  alarmes  à  ses  administrateurs; 
ils  nous  ont  chargés  de  les  déposer  dans  votre 
sein. 

«  Tandis  que  la  plus  riche  moisson  assure  1  a- 
bondance  à  presque  toutes  les  parties  de  l'Em- 
pire, le  département  de  la  Gironde  et  plusieurs 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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de  ceux  qui  avoisinent  et  approvisionnent  notre 
cité  ont  eu  la  douleur  de  voir  leurs  espérances 
trompées  :  pour  comble  de  malheur,  le  pays  bor- 
delais, dépourvu  de  grains,  et  qu'une  autre  de 
ses  productions,  la  matière  de  ses  échanges,  la 
source  de  ses  richesses,  pouvait  seule  aider  à 
supporter  cette  disette,  sera,  après  trois  mau- 
vaises récoltes,  presqu'entièrement  privé,  cette 
année,  de  cette  denrée  précieuse,  qui  associe  à 
la  fortune  des  cultivateurs  les  ouvriers,  cette 
classe  si  nombreuse  et  si  intéressante  de  la  so- 
ciété, cette  portion  du  peuple  qui  a  excité  plus 
particulièrement  voire  sollicitude. 

«  Jusqu'à  présent,  Messieurs,  la  générosité  de 
nos  concitoyens  a  pu  suppléer,  en  grande  partie, 
à  l'insuffisance  momentanée  des  moyens  de  la 
commune,  en  pourvoyant  à  des  dépenses  que  la 
conquête  de  la  liberté  a  rendues  nécessaires,  et 
aux  besoins  particuliers  d'une  foule  de  malheu- 
reux dont  le  nombre  s'accroît  journellement  par 
l'inaction  du  commerce. 

«  Noîs  nous  flattions  de  franchir,  sans  se- 
cours extraordinaires,  l'intervalle  inévitable  en- 
tre la  suppression  des  anciens  revenus  de  la 
ville,  et  l'établissement  du  régime  équitable  que 
vous  y  avez  substitué.  Nous  espérions  pouvoir 
attend're  la  liquidation  de  nos  reprises  considé- 
rables sur  la  nation;  enfin,  les  propriétés  de 
la  commune  nous  laissaient,  comme  nous  le 
sommes  encore,  sans  inquiétude  sur  le  sort  de 
ses  nombreux  créanciers. 

«  Une  fatalité  déplorable  pouvait  seule  nous 
exposer,  lorsque  le  reste  du  royaume  est  dans 
J'abondance,  à  éprouver  nous-mêmes  toutes  les 
horreurs  du  besoin  ;  et  c'est  ainsi  que  de  grandes 
ressources  qui  nous  sont  assurées  pour  un  ave- 
nir ttès  prochain,  ne  peuvent  pas  être  comptées 
pour  la  nécessité  du  moment. 

«  Nous  supplions  l'Assemblée  nationale  de 
prendre  en  considération  la  situation  de  la  ville 
de  Bord'  aux. 

«  Les  mêmes  instances  pour  un  secours  ex- 
traordinaire vous  sont  faites  en  sa  faveur  par 
tous  les  corps  administratifs,  qui  l'ont  dépendre 
notre  repos  et  celui  de  nos  voisins,  de  la  célérité 
et  de  l'efficacité  des  mesures  qui  seront  prises 
pour  assurer  les  subsistances. 

«  Nous  attendrons  la  résolution  de  l'Assemblée 
nationale  avec  la  confiance  dont  seront  toujours 
pénétrés  les  véritables  amis  de  la  patrie  envers 
les  fondateurs  de  la  liberté.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs, 

«  Une  grande  cité  que  l'activité  de  son  com- 
merce et  le  génie  de  ses  habitants  avaient  su 
rendre  florissante,  niême  sous  le  règne  du  des- 
potisme, doit  obtenir,  sous  celui  delà  liberté,  un 
nouveau  ressort,  qui,  en  multipliant  ses  ri- 
chesses, donne  un  nouvel  éclat  à  sa  gloire.  Il 
est  bien  juste  que  de  grands  avantages  soient  la 
récompense  des  grands  services  rendus  à  la  chose 
publique  par  vos  concitoyens,  et  que  ceux  qui, 
dans  toutes  les  crises  politiques  qu'ont  suscitées 
les  ennemis  de  la  patrie,  ont  trouvé  des  motifs 
de  redoubler  de  zèle,  obtiennent  d'une  Constitu- 
tion libre  l'heureuse  influence  de  ses  bienfaits, 
et  une  grande  part  dans  la  prospérité  nationale. 

«  L'Assemblée  nationale  vous  a  écoutés  avec 
cet  intérêt  qu'elle  doit  à  tous  les  habitants  de 
l'Empire,  et  qu'augmente  la  nature  des  besoins 
qui  sont  l'objet  de  vos  réclamations;  elle  vous 
engage  à  donner  à  vos  concitoyens  l'assurance 
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qu'elle  prendra  en  considération  ce  qui  les  tou- 
che; qu  ils  peuvent  se  fier  à  sa  sollicilude,  et 
mesurer  leurs  espérances  sur  leurs  titres  et  ses 
souvenirs.  » 

M.  Hfairac.  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours des  députés  de  la  municipaMé  de  Bordeaux 
et  de  la  réponse  de  M.  le  Président,  ainsi  que 
leur  insertion  dans  le  procès-verbal. 

(Celle  motion  est  adoptée.) 

M.  de  Noailles.  Je  demande  que  la  pétition 
de  la  municipalité  de  Bordeiux  soit  renvoyée 
au  comité  des  finances  et  au  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce  pour  qu'ils  présentent  in- 
cessamment un  projet  de  décret  relatif  aux  se- 
cours demandés. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  ttoudard  II  y  a  4  jours,  Messieurs, 
que  nous  avons  lu  dans  une  feuille  publique,  en 
q  i  l'on  a  beaucoup  de  confiance  et  qui  la  mérite, 
la  Gazette  Universelle,  l'extrait  d'un  journal  qui 
se  fait  à  Lyon,  et  qui  n'a  pas  à  beaucoup  près  le 
même  mérite,  que  le  patriotisme  de  la  garde  na- 
tionale de  Lyon  était  si  peu  en  activité,  que  les 
registres  destinés  à  l'inscription  des  gardes  na- 
tionaux qui  veulent  servir  la  patrie  sur  les  fron- 
tières, n'avaient  pas  encore  z  pages  de  signa- 
tures d'inscription. Nous  avons  cru,  Messieurs,  en 
qualité  de  députés  de  la  ville  de  Lyon,  devoir  en 
écrire  au  directoire  du  département,  pour  l'invi- 
ter à  vérifier  le  fait  et  à  détruire  une  calomnie 
aussi  insigne.  Dans  l'intervalle,  M  ssieurs,  nous 
recevons,  pour  l'Assemblée  nationale,  une  lettre 
des  28  bataillons  composant  la  garde  nationale 
de  la  ville  de  Lyon,  qui  vous  ténioigne  son  pro- 
fond regret  de  ce  que  le  département  de  Bhône- 
et-Loire,  dont  la  ville  de  Lyon  est  le  chef-lieu, 
n'est  pas  compris  dans  le  nombreux  état  de  ceux 
qui  vont  avoir  la  glorieuse  satisfaction  d'envoyer 
aux  frontières  des  défenseurs  de  la  patrie  et  de 
la  liberté. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  faire  la 
lecture  de  cette  lettre,  qui  est  suivie  de  58  pages 
de  signatures  des  28  bataillons  formant  la  garde 
nationale  de  Lyon. 

«  Messieurs, 

«  64  départements  vont  jouir  de  l'honorable  pré- 
rogative de  fournir  des  défenseurs  à  la  patrie, 
taudis  que  nous  cherchons  en  vain  celui  de  Bhône- 
et-Loire  parmi  les  noms  fortunés  dont  les  braves 
citoyens  signaleront  les  premiers  leur  courage 
contre  les  ennemis  de  l'Empire. 

«  Pour  soulager  ce  sentiment  pénible,  nous 
avons  résolu  d'en  déposer  l'expression  dans  le 
sein  de  nos  augustes  représentants  :  puissent-ils 
n'oublier  jamais  que  le  plus  cher  de  tous  les 
vœux  de  la  garde  nationale  de  Lyon,  fut  toujours 
de  concourir  au  maintien  de  la  paix  et  du  bon- 
heur de  tous  les  Français,  par  le  sacrifice  de  leur 
fortune,  et,  s'il  le  faut,  par  celui  de  la  vie  de 
tous  les  individus  qui  la  composent! 

«  Le  jus'e  regret  de  n'être  pas  appelés  à  mar- 
cher des  premiers  contre  les  ennemis  de  la  li- 
berté, ne  saurait  affaiblir  nos  sentiments  d l'im- 
mortelle reconnaissance  pour  vos  bienfaits,  et 
surtout  pour  la  conduite  admirable  que  vous 
venez  de  tenir  au  milieu  d'une  foule  d'événe- 
ments? qu'il  fut  impossible  de  prévoir. 

«  Le  21  juin  dernier,  vous  montrâtes  aux  na- 
tions étonnées  la  grandeur  de  votre  courage  et 
la  majesté  de   vos  vertus  civiques  ;    vous  ajou- 
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tûtes  encore  à  vos  immenses  travaux  lea  fonc- 
tions abandonnées  par  un  roi  livré  aux  séluc- 
tions  des  plus  cruels  ennemis  du  peuple  que 
vous  avez  rendu  libre.  Cependant,  malgré  la 
diversité  effrayante  des  opinions,  malgré  les  cir- 
constances orageuses  qui  vous  entouraient,  vous 
êtes  re.-tés inébranlables  dans  vos  principes;  et, 
par  la  sagesse  de  votre  décret  du  15  juillet, 
vous  avez  ramené  tous  les  Français  à  l'amour 
d'un  gouvernement  analogue  à  l'immense  éten- 
due de  cet  Empire. 

«  C'est  à  nous  maintenant  à  consacrer  toutes 
nos  forces  et  toutes  nos  facultés  pour  le  soutien 
de  vos  principes  et  l'exécution  de  vos  lois  ;  mais 
il  dépend  de  vous,  Messieurs,  d'accomplir  le  plus 
ardent  de  nos  désirs,  en  nous  procurant  l'occa- 
sion glorieuse  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  la 
liberté.  (Applaudissements. )'-» 

«  Lyon, le  8 août  1791.  » 

Je  demande,  Monsieur  le  Président,  que  l'As- 
semblée veuille  bien  ordonner  que  cette  lettre 
sera  insérée  dans  son  procès-verbal,  qu'il  en 
sera  fait  une  mention  honorable,  et  qu'elle  sera 
renvoyée  au  comité  militaire,  pour  qu'il  puisse 
vous  proposer  des  mesures  propres  à  remplir  les 
vœux  de  la  garde  nationale  à  Lyon. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  l'insertion  de 
la  lettre  au  procès-verbal  avec  mention  hono- 
rable, et  décrète  le  renvoi  au  comité  militaire.) 

UndclI.M.  les  secrétaires  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  9  août  au 
matin. 

M.  Itoussilloii.  Je  demande  à  présenter  une 
observât  on  sur  ce  procès-verbal;  elle  porte  sur 
l'article  2  du  titre  V  du  décret  lelatif  à  la  police 
de  la  navigation,  et  des  ports  de  commerce.  Un 
amendement  adopté  an  cours  de  la  discussion  a 
été  inséré  dans  cet  article  ;  ii  porte  que  les  ap- 
pellaiions  des  tribunaux  de  commerce  seront  por- 
tées aux  tribunaux  de  district  dans  l'ordre  dès 
appellations  des  tribunaux  de  district.  Pour  tran- 
quilliser les  villes  de  commerce  du  royaume,  il 
est  essentiel  que  l'exécution  de  cette  disposition 
soit  suspendue  jusqu'au  moment  où  le  comité 
de  Constitution,  qui  a  préparé  un  article  sur  cet 
objet,  ait  fait  son  rapport. 

M.  Mougins  de  lfioqucfort.  11  est  injuste 
de  demander  la  suspension  d'un  décret  rendu 
après  une  délibération  de  l'Assemblée  :  je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

M.  llartineaii.  J'observerai  à  l'Assemblée 
qu'en  adoptant  l'amendement  dont  M.  Roussillon 
vient  de  parler  et  qui  concerne  les  appels  des  tri- 
bunaux de  commerce,  elle  a  décidé  que  ces  ap- 
pels se  feraient  provisoirement  aux  tribunaux  de 
district,  jusqu'au  moment  où  elle  aurait  statué 
définitivement  sur  la  question  que  le  comité  de 
Constitution  doit  lui  soumettre  incessamment.  11 
n'y  a  donc  qu'à  rétablir  le  mot  provisoirement 
dans  le  procès-verbal  et  dire  : 

»  Les  appellations  des  tribunaux  de  commerce 
seront  provisoirement  portées  aux  tribunaux  de 
district  dans  l'ordre  des  appellations  des  tribu- 
naux de  district.  » 

C'est  là  ce  que  l'Assemblée  a  décrété. 

M.  Gonpillcau  appuie  les  observations  de 
M.  Martineau  et  insiste  pour  le  rétablissement  du 
mot  provisoirement  dans  le  procès-verbal. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  mot 


provisoirement  sera  rétabli  dans  le  procès-verbal.) 

Un  de  11x11.  les  secrétaires  donne  lecture 
de  lettres  de  la  république  de  Nuremberg  et  de  la 
régence  de  Stavvelot,  qui  prient  l'Assemblée  na- 
tionale d'entendre  les  députés  qu'ils  ont  chargés 
de  lut  exposer  leurs  réclamations  au  sujet  du 
payement  de  leurs  créances  sur  la  France. 

«  La  république  de  Nuremberg,  est-il  dit  dans 
la  première,  sollicite  depuis  1777,  la  liquidation 
d'une  créance  sur  l'Etat.  Instruite  que  sa  récla- 
mation doit  être  mise  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée, elle  demande  à  être  entendue  à  la  barre 
pour  y  défendre  ses  intérêts.  La  république  ne 
réclame  en  cela  que  le  droit  des  gens,  et  les  prin- 
cipes de  l'Assemblée  nationale  lui  en  garantissent 
l'exercice.  » 

M.  Camus,  il  est  inutile  d'entendre  les  dé- 
putés avant  que  le  rapport  soit  prêt,  ce  qui  est 

très  prochain. 

M.  Gobcl,  archevêque  de  Paris.  Il  ne  faut 
pas  confondre  la  créance  de  Nuremberg  avec 
tant  d'autres  créances  prétendues.  Je  demande 
que  le  rapport  de  cette  question  soit  l'ait  à  la 
séance  de  ce  soir  et  que  les  députés  soient  en- 
tendus s'il  y  a  lieu. 

(La  motion  de  M.  Gobel  est  adoptée.) 

Un  de  Mil.  les  secrétaires  fait  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Willemot  qui  réclame  des  in- 
demnités pour  les  frais  occasionnés  dans  son  lo- 
gement. 

M.  l'abbé  Gouttes  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  comité  des  finances. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Gaultier  -  Biauzat.  Messieurs,  le  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme  a  été  obligé  par  des 
circonstances  Urgentes  de  prendre  un  arrêté  con- 
tre les  prêtres  réfractaires  qui  excitent  journel- 
lement des  troubles  dans  son  étendue;  je  prie 
l'àsBecabWe  d'ordonner  le  renvoi  de  cet  arrêté  au 
comité  ecclésiastique  et  de  charger  ce  comité  de 
lui  faire  au  plus  tôt  un  rapport  sur  cette  affaire. 

M.  Prieur.  Je  demande  à  l'Assemblée  la  per- 
mission de  m'expliquer  au  nom  d'un  de  nos 
collègues  qui  n'a  pas  l'organe  assez  fort  pour  le 
faire  lui-même.  C'est  un  député  du  département 
du  Nord  qui  me  charge  de  dire  à  l'Assemblée 
qu'il  est  temps  enfin  de  prendre  des  mesures 
sages  pour  empêcher  qu'une  cla^-se  d'hommes 
mécontents  ne  porte  pas  le  trouble  d'un  bout  de 
l'Empire  à  l'autre.  Je  crois,  pour  ma  part,  plus 
convenable  et  plus  nécessaire,  d'ordonner  au  co- 
mité ecclésiastique  de  faire  un  rapport  général 
sur  cet  objet  et  de  présenter  un  décret  qui  puisse 
mettre  fin  aux  manœuvres  que  les  prêtres  non- 
conformistes  trament  dans  toutes  les  parties  de 
l'Empire. 

M.  Gonpillcau.  Pour  prouver  à  l'Assemblée 
combien  il  est  instant  qu'elle  s'occupe  de  ces 
objets,  il  me  suffira  de  dire  que  la  guerre  est 
allumée  dans  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, parce  que  les  lois  n'étaient  pas  assez 
sévères  pour  réprimer  les  prêtres  malveillants, 
que  30  personnes  ont  été  tuées,  que  nous  avons 
été  obligés  de  demander  l'envoi  de  commissaires; 
qu'en  un  mot,  il  est  impossible  que  la  France 
existe  comme  cela. 
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(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  au  cornue 
ecclésiastique  de  faire  incessamment  un  rapport 
et  de  présenter  un  projet  de  décret  général  sur 
cet  objet.) 

M.  Briguon,  député  du  département  du  Pay- 
dc-Dome,  demande  un  congé  de  quelques  jours 
pour  paraître  dans  la  paroisse  de  Dore-1'Egiise 
dont  il  est  le  curé  et  où  il  est  appelé  pour 
apaiser  les  troubles  excités  par  des  malveillants. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  MM. 
Monneron  frères,  qui  envoient  à  l'Assemblée  un 
don  patriotique  de  3,000  livres  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Retenus  forcément  par  des  occupations  que 
nous  ne  pouvons  abandonner,  c'est  avec  |  eine 
que  nous  sommes  privés  de  partager  l'honneur 
qui  sera  le  prix  du  dévouement  de  ces  bons  ci- 
toyens qui  volent  aux  frontières  pour  la  défense 
de  la  cause  commune.  11  ne  nous  reste  qu'un 
moyen  de  témoigner  notre  uraourpour  la  patrie  : 
c'est  celui  d'offrir  une  somme  de  3,000  livres 
pour  la  cause  des  frontières  ;  cette  dénomination 
nous  parait  sans  équivo  tue  pour  l'usage  auquel 
elle  doit  être  employée.  Nous  vous  supplions  de 
faire  agréer  à  l'Assemblée  nationale  cette  faible 
mawue  de  notre  zèle.  (Vifs  applaudissements.) 

«  Nous  sommes,  etc. 

<•  Signé  :  Monneron  frères.  » 

M.  le  Président'donne  ensuite  lecture  d'une 
lettre  de  MM.  Destrieh.es,  Bercioux,  Philippe  et 
Monroy,  inspecteurs  du  champ  de  la  Fédération, 
qui  envoient  une  somme  de  300  livres  qu'ils  ont 
prélevée  sur  leurs  modiques  appointements  pour 
servir  à  l'entretien  des  gardes  nationaux  qui 
doivent  se  rendre  sur  les  frontières.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Constitution. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Les  fatigues  des 
deux  dernières  séances,  à  la  suite  d'un  travail 
très  long  et  très  pénible,  ne  me  permettent 
guère  de  remplir  la  carrière  du  jour.  Je  me  pré- 
sente cependant  pour  faire  ce  qui  est  en  moi 
pour  avancer  et  accélérer  le  travail  de  l'Assem- 
blée; j'espère  aussi  qu'elle  voudra  bien  me  per- 
mettre, quand  elle  sera  bien  convaincue  que  mon 
insuffisance  m'empêche  de  continuer,  de 
faire  remplacer  par  un  de  mes  collègues.  (Assen- 
timent.) 

L'Assemblée  a  décrété  hier  que  les  articles  du 
13  juin  dernier  relatifs  aux  incompatibilités 
seraient  insérés  dans  la  Constitution  à  la  place 
des  articles  4  et  5  du  projet  de  vos  comités; 
nous  arrivons  donc  maintenant  à  l'article  8  de  la 
section  III  du  chapitre  lor  du  titre  III  qui  est 
ainsi  conçu. 

«  Art.  8  (art.  6  du  projet). 

«  Les  membres  du  Corps  législatif  pourront 
être  réélus  à  la  législature  suivante,  et  ne  pour- 
ront l'être  ensuite  qu'après  un  intervalle  de 
2  années.  » 

A  l 'extrême  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  ne  dirai  qu'un 
mot  sur  cet  article.  L'opinion  que  le  comité  de 


Constitution  avait  eue,  lors  de  la  proposition  de 
cette  question,  ayant  été  soumis  à  un  nouvel 
examen,  les  comités  de  Constitution  et  de  revi- 
sion ont  été  unanimement  d'accord  que  cet 
article  était  nuisible  à  l'intérêt  national;  c'est 
pour  cela  qu'ayant  été  obligé  d'appo-er  notre 
signature  au  bas  de  notre  travail,  nous  avons 
cru  devoir  y  ajouter  que  nous  persistions  dans 
notre  première  opinion  :  voilà  à  quoi  se  borne 
mon  observation  ainsi  que  la  note  imprimée  à  la 
suite  de  l'article. 

A  V extrême  gauche  :  Aux  voix!  aux  voix! 
(L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  «le  Saint-Martin.  C'est  ici,  Messieurs, 
que  doit  naturellement  être  placé  un  article  qui 
a  été  omis  par  les  comités  et  que  vous  avez 
adopté  le  7  avril  dernier;  le  voici  : 

«  Aucun  membre  de  l'Assembiée  nationale  ac- 
tuelle, ni  des  législatures  suivantes,  les  membres 
du  tribunal  de  cassation  et  ceux  qui  serviront 
dans  le  haut-juré,  ne  pourront  être  promus  au 
ministère  ni  recevoir  aucune  place,  dons,  pen- 
sions, traitements  ou  commissions  du  pouvoir 
exécutif  ou  de  ses  agents,  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions,  et  pendant  4  ans  après  en  avoir 
cessé  l'exercice.  » 

Cet  article  a  été  décrété  comme  constitutionnel 
et  je  crois  qu'il  n'est  pas  besoin  d'entrer  dans  de 
plus  longs  développements  pour  eu  prouver  l'im- 
portance. (Murmures  et  applaudissements.) 

M.  Thoueet,  rapporteur.  Je  ferai,  en  passant 
seulement,  l'observation  évidente  que  cet  article, 
si  l'Assemblée  se  porte  à  l'adopter,  ne  peut,  sous 
aucun  rapport,  être  placé  ici;  qu'ainsi,  dans  le 
cas  où  l'Assemblée  voudrait  mettre  cet  article 
en  délibération  dans  ce  moment,  il  ne  faudrait 
pas  l'insérer  à  cette  place;  car  il  s'agit  ici  uni- 
quement de  faire  élire,  par  les  électeurs,  les  re- 
présentants. 

Voici  les  motifs  qui  ont  empêché  les  comités 
de  le  placer  dans  leur  travail.  11  ne  faut  pas  pla- 
cer dans  la  Constitution  une  pareille  disposition, 
car  il  ne  faut  pas  consacrer  dans  une  Constitu- 
tion ce  qui  peut  être  bon  en  Révolution,  muis  qui 
n'est  bon  que  là.  Quand  après  un  long  despotis- 
me une  nation  s'éveille  et  se  reconstitue,  son 
principal  ennemi  dans  cette  situation  est  alors 
le  pouvoir  exécutif,  parce  que  c'est  lui  qui  est 
corrompu,  c'est  lui  qui  a  opprimé,  et  que  c'est 
contre  lui,  non  pas  pour  l'anéantir,  mais  pour 
le  fiire  rentrer  et  le  contenir  à  l'avenir  dans  ses 
justes  bornes,  que  la  Révolution  a  eu  lieu  et  que 
le  travail  de  la  régénération  se  fait.  Mais  quand 
la  Révolution  est  finie,  quand  il  s'agit,  après  avoir 
détruit,  de  rebâtir;  quand  il  s'agit  d'établir  une 
Constitution  d'où  doit  résulter  un  véritable  gou- 
vernement, c'est  une  considération  qui  ne  con- 
siste pas  seulement  aux  articles  écrits,  mais  qui 
donne  un  mouvement  efficace  et  véritable  à  l'or- 
ganisation politique.  Nous  avons  cru  que  c'était 
une  erreur  profonde  que  de  traiter  encore  le  pou- 
voir exécutif  en  ennemi  de  la  chose  publique  et 
de  la  liberté  nationale. 

Est-ce  que.  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  aussi 
le  pouvoir  de  la  nation  émanant  d'elle  comme  le 
pouvoir  législatif?  Est-ce  qu'il  n'importe  pas  à  la 
nation  qu'il  soit  exercé  dans  les  bornes  qui  lui 
sont  posées,  avec  toute  l'énergie  dont  il  est  sus- 
ceptible, et  avec  toute  la  facilité  de  moyens  qu'on 
peut  lui  procurer?  Est-ce  que  s'il  n'est  pus  ainsi 
constitué,  il  pourra  remplir  son  objet?  Et  s'il  ne 
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le  remplit  pas  énergiquem<nt,  qu'est-ce  qui  ga- 
rantira l'ordre  intérieur,  et  qui  défendra  la  chose 
publique  contre  les  entreprises  du  Corps  législa- 
tif? Enfin,  pour  tout  dire  eu  un  m  >t,  le  pouvoir 
exécutif  n'esl-il  pas  aussi  nécessaire  à  la  liberté 
que  le  pouvoir  législatif? 

Il  y  a  donc  dans  le  pouvoir  législatif  d'une 
part,  et  dans  le  pouvoir  exécutif  de  l'autre,  les 
deux  pièces  fondamentales  de  l'organisation  po- 
lilique;  elles  doivent  concourir,  s'entr'aider  et 
se  fortifier  mutuellement.  Ennemies  nécessaire- 


Iles 
une 


ment  pendant  le  mouvement  révolutionnaire,  e 
sont  nécessairement  amies  dans  la  théorie  d'i 
Constitution;  et  la  Révolution  ne  peut  pas  être 
achevée  tant  qu'on  ne  les  a  pas  instituées  de  ma- 
nière à  coopérer  fraternellement.  Eh  bien,  Mes- 
sieurs, en  mettant  dans  l'acte  constitutionnel, 
c'est-ù-dire  en  réduisant  en  principe  de  Constitu- 
tion l'impossibilité  de  passer  soit  du  pouvoir  exé- 
cutif au  pouvoir  législatif,  soit  du  pouvoir  légis- 
latif au  pouvoir  exécutif,  vous  établissez  un  état 
d'antipathie; et  de  discordance  consacré  en  prin- 
cipe dans  l'acte  constitutionnel,  ce  qui  e^ positi- 
vement le  contraire  de  l'esprit  sain  et  solide  d'utte 
Constitution. 

Il  n'y  a  contre  ce  principe  vrai  et  indubitable, 
qu'une  seule  objection,  le  danger  de  la  corrup- 
tion. Je  ne  diiai  pas  ce  qu'on  pourrait  dire:  Nous 
voulons  être  libres,  nous  sommes  assez  forts  pour 
passer  au  gouvernement  représentatif,  au  régime 
électif,  et  nous  avons  peur  de  la  corruption, 
comme  s'il  y  avait  un  moyen  possible  d'ôter  ce 
danger  de  tout  régime  électif.  Il  exisera  même 
dans  les  assemblées  primaires:  mais  voyons  quel 
en  sera  le  vrai  résultat. 

La  corruption  agira,  dites-vous,  sur  les  mem- 
bres de  la  législature  qui  voudront  parvenir  au 
ministère  ;  eli  bieu,  moi,  Messieurs,  j'affirme 
que.  cette  corruption  ne  produira  jamais  des  bas 
valets  des  ministres,  des  valets  vendus  à  leurs 
projets  et  à  leurs  entreprises,  parce  que  ce  n'est 
pas  là  le  moyen  par  lequel  des  membres  de  la 
législature,  visant  aux  places  du  ministère,  pour- 
raient remplir  leur  but:  ce  n'est  qu'en  les  com- 
battant qu'on  pourra  parvenir  à  les  remplacer. 
Ce  n'est  au  contraire  que  parce  qu'il  s'établit, 
sur  cette  donnée,  un  fort  parti  d'opposition  con- 
tre le  ministère  existant,  que  les  hommes  fors, 
dans  le  parti  de  l'opposition,  surveillent  le  mi- 
nistère actuel.  On  verra,  comme  en  Angleterre, 
les  hommes  qui  aspirent  au  ministère,  critiquer 
continuellement  les  ministres  en  place,  et  aller 
peut-être  jusqu'à  inquiéter  le  chef  même  du 
pouvoir  exécutif  sur  la  conservation  de  ses  pré- 
rogatives, quand  les  hommes  de  l'opposition, 
poursuivant  le  ministère,  se  montrent  plus  fort 
que  le  ministère  même.  C'est  par  là  que  l'ambi- 
tion, tournant  au  profit  de  la  chose  publique, 
peut  parvenir  aux  places  du  ministère  qui  vous 
sont  interdites  par  votre  décret. 

Ceux  qui  y  sont  parvenus  trouvent  à  leur  tour 
un  nouveau  parti  d'opposition  qui  les  surveille, 
les  critique,  les  harcelle  vivement,  et  tout  cela 
tourne  au  profit  de  la  liberté  nationale.  Si  vous 
avez  cru  que  c'était  un  moyen  certain  et  le  plus 
sûr  de  tous  de  la  mettre  à  l'abri  de  l'influence 
ministérielle,  nous  avons  pensé  que  vous  étiez 
le  moyen  le  plus  certain  par  lequel  la  liberté 
nationale  fait  tourner  à  son  profit  les  plus  grands 
talents  des  législateurs. 

Voilà,  Messieurs,  en  prenant  le  système  d'un 
acte  constitutionnel,  ce  qui  nous  a  déterminé  à 
ne  pas  employer  dans  cet  acte  constitutionnel 
une  disposition  qui  est  contre  le  principe  de  la 


Constitution,  et  qui,  au  lieu  d'établir  une  su 
veillance  continuelle  contie  les  ministres,  établi- 
rait un  état  d'hostilité  et  d'antipathie  entre  deux 
pouvoirs  qui  doivent  fraterniser.  Examinant  en- 
suite les  résu'tat-  que  vous  craignez,  nous  avons 
reconnu  efieclivement  qu'ils  sont  plus  utiles  que 
contraires  au  maimien  de  la  liberté. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'article! 

fit.  Martineau.  La  question  préalable! 

M.  Prieur.  L'article  que  M.  de  Saint-Martin 
a  cité  porté  expressément  ces  mots  :  «  L'Assem- 
blée nationale  décrète  corn:  e  article  constitution- 
nel... »  D'après  cela,  je  ne  sais  pas  pourquoi  le 
comité  de  revision  s'est  permis  de  l'omettre  dans 
son  travail.  (Murmures  et  applaudissements) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Chabroutl.  Ou  l'ariicle  est  bon  et  utile, 
ou  il  faut  le  retenir,  ou  il  faut  le  rejeter... 

Voix  diverses  :  Non!  non!  L'article  aux  voix! 

M.  Chabroud.  La  question  ne  peut  pas  être 
uniquement  ie  savoir  s'il  a  été  ou  s'il  n'a  pas  été 
constitutionnel;  car  s'il  y  avait  des  dangers  qui 
fussent  évi  lents  à  tous  les  yeux,  s'il  était  clair... 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Il  est  évident,  Messieurs,  que  vous  ne  voulez 
dans  la  Constitution  que  ce  qui  est  boa,  ce  qui 
est  uti  e,  ce  qui  est  destiné  à  maintenir  la  liberté; 
mais  s'il  y  avait  une  disposition  propre  à  nuire  à 
tons  les  intérêts,  il  est  évident  quelle  qu'eût  été 
votre  décision,  que  vous  ne  voudriez  pas  le  con- 
server; je  demande  donc  qu'on  veuille  bien  en- 
tendre la  discussion. 

M.  Tuaut  de  la  Bouverie.  11  ne  s'agit  pas 
de  ce  que  nous  voulons,  mais  de  ce  que  nous 
avons  voulu,  et  mettre  dans  la  Constitution  ce 
qui  doit  y  être. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Vautres  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

H.  de  Tracy.Jedemandequenonseuleraenton 
veuille  bien  entendre  la  discussion,  mais  qu'avec 
un  peu  de  bonne  foi  on  veuille  bien  entendre 
combattre  cette  détestable  raison  de  M.  Prieur 
qui  consiste  à  dire  :  Il  faut  mettre  dans  la  Cons- 
titution cet  article  parce  qu'il  a  été  décrété  et 
qu'on  trouve  le  mot  constitutionnel.  Vous  avez 
décrété  aussi  comme  articles  constitutionnels  plu- 
sieurs articles  de  détail  tels  qu'une  partie  de  ceux 
sur  la  police  des  mines  et  minières,  et  assuré- 
ment personne  ne  demandera  qu'on  les  insère 
dans  l'acte  constitutionnel.  Si  l'article  dont  il 
s'agit  est  mauvais,  comme  je  le  prouverai  lorsque 
j'aurai  la  parole  sur  le  fond  de  la  question,  le  mot 
constitutionnel  y  fût-il  20  fois,  il  ne  devrait  ja- 
mais entrer  dans  la  Constitution. 

Je  dis,  Messieurs,  que  c'est  une  lin  de  non-re- 
cevoir  à  laquelle  je  ne  sais  pourquoi,  depuis 
2  jours,  on  revient  perpétuellement  et  qui  me 
paraît  la  plus  détestable  des  raisons.  Si  l'article 
n'est  pas  bon  en  Constitution,  car  je  le  crois  bon 
pour  le  moment  en  législation,  il  ne  faut  pas  le 
mettre  ;  mais  s'il  est  bon  en  Constitution,  quand 
même  il  n'y  aurait  pas  le  mot  constitutionnel,  il 
faut  le  mettre  dans  notre  acte  constitutionnel; 
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s'il  est  mauvais  en  lui-même,  comme  je  n'en 
doute  nullement  et  comme  je  demande  à  le  prou- 
ver, je  dis  que  non-seulement  il  ne  faut  pas  Je 
mettre  dans  la  Constitution,  mais  encore  le  re- 
jeter. 

J'observe,  d'ailleurs,  que  lorsque  cet  article  fut 
proposé  il  le  fut  dans  un  grand  tumulte,  et  sa 
rédaction  n'étant  pas  aussi  étendue  que  celle  qui 
a  été  décrétée.  Je  me  levai  alors  et  je  n'eus  que  le 
temps  dédire  qu'il  fallait  des  modifications.  Mon 
opinion  assurément  était  pure,  car  je  ne  voulais 
ni  ne  pouvais  être  ministre  dans  ce  moment;  on 
m'interrompit;  quelqu'un  ajouta  un  amendement 
pour  faire  sentir  où  allait  l'article  et  qu'il  me 
parut  impossible  de  décréter.  On  trouva  pour- 
tant le  secret  de  le  rédiger,  et  il  fut  adopté  sans 
discussion. 

Je  demande  si  l'on  voudra  mettre  aussi  dans 
la  Constitution  la  seconde  partie  de  cet  article 
qui  interdit  aux  membres  du  Corps  législatif  de 
faire  partie  du  pouvoir  exécutif.  Eh  bien,  je  dis 
que  si  la  première  partie  doit  passer,  parce  que 
le  mot  constitutionnel  s'y  trouve,  la  seconde  a 
évidemment  la  même  prérogative.  Je  conclus 
donc  qu'il  faut  discuter  sur  le  fond,  et  il  ne  sera 
pas  difficile  de  prouver  que  cet  article  tend  à  éner- 
ver la  législature  (Rires  et  murmures),  et  à  por- 
ter toutes  les  forces  du  talent  dans  la  carrière  de 
l'administration. 

M.  Lanjuinais.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  con- 
venable oe  discuter  sur  des  propositions  qui 
ont  été  décrétées.  Je  trouve  très  juste  et  très  sage 
que  vous  entendiez  les  raisons  du  comité  quand 
il  fait  des  objections  sur  des  choses  décrétées 
constitutionnellementou  non,  qu'il  faut  admettre 
ou  réjeter  dans  l'acte  constitutionnel.  Mais  lors- 
que vous  avez  délibéré,  faut-il  encore  recommen- 
cer la  discusion?  Faut-il  la  continuer  pendant 
6  mois?  Faut-il  perdre  la  France  à  force  de  déli- 
bérer "?  Voilà  de  quoi  je  me  plains. 

Je  demande  que  notre  temps  ne  se  passe  pas 
en  discussion  de  cette  nature,  mais  qu'après  avoir 
entendu  les  raisons  du  comité,  l'Assemblée  soit 
consultée  comme  elle  demande  de  l'être  en  ce 
moment  pour  savoir  si  elle  veut  que  l'on  entende 
la  discussion.  Voilà  à  quoi  je  me  borne. 

M.  Guillaume.  Je  demande  à  rappeler  un  fait 
qui  est  de  nature  à  éclairer  la  délibération.  Les 
préopinants  ont  supposé  que  c'était  en  quelque 
sorte  dans  un  premier  mouvement  que  l'Assem- 
blée avait  décrété  l'article  dont  on  demande  au- 
jourd'hui l'insertion  dans  l'acte  constitutionnel; 
eh  bien,  Messieurs,  le  fait  est  absolument  faux  : 
vous  avez  effectivement  décrété  l'article  sans  dis- 
cussion, et  vous  l'avez  déclaré  constitutionnel; 
mais  le  ministère  ayant  négligé  de  le  mettre  dans 
la  proclamation  qui  fut  faite  de  ces  lois,  vous 
rendîtes  quelque  temps  après  un  second  décret 
par  lequel  voua  ordonnâtes  que  l'article  serait 
rétabli  dans  la  proclamation  attendu  qu'il  était 
constitutionnel  ;  cela  prouve  que  la  matière  a  été 
mûrement  réfléchie.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

D'autres  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Goupil- 
Préfeln. 

M.  Duport.  Je  prie  M.  Guillaume  de  vouloir 
bien  lire  lu  proclamation  dont  il  vient  de  parler 
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parce  qu'il  n'y  ait  pas  question  de  cela.  Ensuite 
je  demande  s'il  est  quelqu'un  dans  cette  Assem- 
blée qui  ose  dire  qu'on  a  discuté  cet  article.  (Oui! 
oui/  oui!) 

M.  Tuaut  de  l*a  Bouverie.  Je  me  rappelle 
les  termes  de  M.  de  Mirabeau  ;  il  attaqua  M.  Lan- 
juinais  personnellement  :  « ...  et  vous  n'avez  plus 
de  représentation  si  vous  ne  mettez  cet  article 
dans  l'aete  constitutionnel.  »  Il  est  bien  honteux 
de  rouvrir  la  discussion  à  ce  sujet. 

M.  Duport.  Je  sais  que  la  question  a  été  dis- 
cutée en  ce  qui  concerne  les  membres  actuels  ; 
mais  qu'elle  l'ait  été  relativement  aux  législa- 
tures suivantes,  je  le  nie.  (Murmures.)  J'atteste  à 
l'Assemblée,  j'atteste  à  la  France  entière  avec 
quelle  rapidité  la  question  la  plus  essentielle 
pour  la  liberté  a  été  enlevée.  Je  demande  que 
cette  question  soit  mûrement  examinée.. .  (Mur- 
mures.) S'il  est  vrai  qu'un  acte  de  générosité,  je 
veux  bien  encore  l'appeler  ainsi,  ait  porté  les 
membres  de  l'Assemblée  actuelle  à  s'éloigner 
eux-mêmes  des  places  du  ministère,  je  demande 
si  les  mêmes  motifs  peuvent  être  allégués  dans 
la  question  qui  vous  est  présentée  pour  qu'il 
soit  interdit  à  jamais  au  pouvoir  exécutif,  que 
vous  désirez  être  populaire,  actif,  de  choisir  ses 
agents  dans  les  législatures.  Il  est  évident  que 
parla  vous  établissez  une  discordance  entre  vous 
et  le  pouvoir  exécutif.  Vous  ne  voulez  pas,  sans 
doute,  que  le  pouvoir  exécutif  soit  ennemi  de  la 
Constitution,  et  si  vous  ne  lui  permettez  pas  ça... 
(Murmures  violents  et  rires  à  l'extrême  gauche.) 

Voix  diverses  :  Allons  donc  !  —  Oui  !  oui  !  — 
Ecoutez  I 

M.  Duport.  Je  dis  donc  que  si  vous  ne  faites 
pas  sympathiser  le  pouvoir  exécutif  avec  le 
pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  détruira 
votre  liberté  ou  vous  le  détruirez  lui-même  (Mur- 
mures), et  votre  liberté  est  alors  également  en 
danger.  Je  dis  que  s'il  y  a  des  hommes  assez  mé- 
prisables pour  porter  leurs  ressentiments  dans  le 
cœur  de  ceux  qui  défendent  d'après  leur  con- 
science une  opinion  infiniment  raisonnable  ou 
pour  voir  dans  cette  opinion  un  désir  qui  regarde 
quelques  individus  de  cette  Assemblée,  ces 
nommes  ne  sont  pas  dignes  de  siéger  ici.  (Mur- 
mures.) Je  dis  que  des  hommes  qui  depuis  plus 
de  2  ans,  et  même  avant  ce  temps,  ont  tou- 
jours travaillé  pour  la  liberté  de  leur  pays... 
{Murmures  violents),  qui  y  ont  tout  sacrifié,  ces 
hommes  là  ont  le  droit  d'être  écoutés.  Je  dis  que 
si  la  colère,  la  haine,  ou  tout  autre  passion  pré- 
side à  la  délibération  sage  qui  doit  établir  un 
gouvernement  solide  dans  ce  pays-ci,  ce  gou- 
vernement ne  sera  pas  établi.  (Rires.) 

Personne  ici  ne  niera  qu'il  ne  faille  examiner 
une  question  de  cette  importance  avec  tout  le 
sang-froid  qu'elle  exige  et  que  la  France  vous 
demandera  un  jour  compte  des  moments  pré- 
cieux que  vous  avez  employés  à  des  questions 
bien  autrement  futiles;  les  raisons  qui  appuient 
celle-ci  sont  très  courtes  et  très  simples. 

M.  le  rapporteur  vous  a  déjà  donné  des  déve- 
loppements sur  le  principe  de  la  question  ;  il 
vous  a  dit  qu'il  était  nécessaire  que  dans  une 
bonne  Constitution  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration publique  eussent  une  chaîne  commune 
dans  l'intérêt  commun  de  l'Etat;  que  si  le  pou- 
voir exécutif  n'était  pas  nécessaire  à  la  liberté 
nationale,  il  fallait  se  hâter  de  le  détruire;  mais 
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que  si,  au  contraire,  la  nécessité  du  pouvoir 
i  xécutif  était  reconnue,  il  (allait  l'organiser  de 
manière  qu'il  ne  lut  pas  l  ennemi  de  la  libellé... 
(Murmures.)  11  vous  a  été  dit,  et  avec  raison,  que 
si  les  pouvoirs  sont  tellement  divisés  que  le  parti 
du.  pomoir  exécutif  et  le  parti  de  la  légilature 
I.  s  ont  deux  pouvoirs  dms l'Etat...  (Aux  voix! 
dur  ruLv  !) 

M.  e'soupil-SVéftfhi.  Mais,  Monsieur  le  Prési- 
dent, vous  m'avez  donné  la  parole. 

M.  i&upori.  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  entendre 
les  motif*  qui  ont  déterminé  les  comités,  je  me 
renfermerai  si  on  veut  dans  des  moyens  de  forme  ; 
j'aHiimeque quand  on  crie:  Aux  voix!  po  r  toute 
raison,  il  n'y  a  rien  de  raisonnable  à  répondre; 
mais  comme  des  moyens  de  l'orme  ne  suflisent 
pas,  je  désirerais  faire  connaître  à  l'Assemblée 
les  véritables  motifs  quiont  déterminé  les  comités, 
et  sur  lesquels  la  France  jug'  ri... 

.1  V extrême  (jauche:  Nous  n'en  avons  pas  besoin. 

M.  Eîœdercr.  On  les  connaît;  nous  avons  de 
très  bonnes  raisons  à  y  opposer. 

M.  Idti|M>rt.  Je  dis  qu'd  est  du  plus  grand  in- 
térêt de  ne  pas  consumer  les  p  uvoirs  de  manière 
que  la  nation  soit  eivis'e  en  2  classes  diffé- 
rente-, ceux  qui  appartiennent  au  pouvoir  exé- 
cutif et  ceux  qui  appartiennent  au  pouvoir  légis- 
lafii.  Ce  sera  t  substituer  à  l'esprit  national,  au 
véritab'e  esprit  publie,  un  esprit  d'opposition  et 
de  contrariété.  Si  ccue  opposition  n'exi-tnit  que 
dans  le  Corps  législatif,  c  la  pourrait  y  être  sans 
danger:  elle  y  ferait  môme  utile  à  la  liheité;  il 
est  important  pour  le  peuple  qu'il  existe  une  op- 
position ouverte  dans  une  Assemblée  législative, 
parce  qu'elle  est  la  source  des  bonnes  diseussions  ; 
par  là,  toutes  les  causes  ont  des  défenseurs,  les 
questions  se  débattent,  les  autorités  sont  surveil- 
lées, les  principes  maintenus:  la  corruption  (lan- 
ge reu  h-  c'est  la  destruction  de  l'opposition  dans 
le  Corps  législatif.  Mais  quand  celte  opposition  se 
prolonge  dans  la  nation  entière,  quand  elle  la 
coupe  eu  deux  partis  di-tincts,  quand  une  part  e 
des  citoyens  dit:  «  nous  sommes  pour  le  roi»  et 
l'autre:  «  nou^  sommes  pour  ie  Corps  législatif,» 
alors  il  n'y  a  plus  de  tranquillité  publique,  plus 
de  b  nheur,  plus  de  liberté:  c'est  une  guerre  con- 
tinuelle. 

Au  moment  de  la  Révolution,  l'Assemblée  a 
désiré  que  le  pouvoir  exécutif  fût  pins  |  opulaire 
et  plus  actif:  En  elf  t,  il  n'y  a  jamais  qui;  ces 
2  chose!  a  craindre,  qu'il  ne  soit  pas  popu- 
laire ou  qu'il  soit  inactif.  Si  le  pouvoir  exécutif 
entreprend  quelque  chose  contrôla  liberté,  il  est 
possible  de  le  retenir  par  1rs  moyens  que  vous 
ave/,  inventés;  mais  si  le  pouvoir  exécutif  est 
inactif  il  est  impossible  de  le  faire  agir,  car  la 
Constitution  ne  donne  aucun  moyen  pour  cela. 
11  laat  donc  lui  donner  intérêt  pour  agir;  il  ne 
faut  pas  ie  dépopulariser.  Or,  maintenant,  il  est 
évident  que  lo  pouvoir  exécutif,  ce  n'est  pas  le 
roi  seulement,  ce  sont  s  s  ministres,  ce  sont  les 
agents  qui  l'entourent:  car  ce  ne  so  :t  point  les 
volontés  du  roi,  ce  ne  sont  point  ses  opinions, 
ressentiments  qu'il  faut  faire  entrer  pour  com- 
position delà  liberté  publique;  c'est  la  manière 
dont  il  s'<ntoure,cesont  Us  agents  qu'il  emploie. 
Si  vous  ave/,  donc  senti  la  nécessité  que  le  pou- 
voir exécutif  fût  populaire,  vous  devez  vouloir 
i  ne  b.  s  agents  du  pouvoir  exécutif  soient  élus 


parmi  les  hommes  reconnus  pour  être  populai- 
res. Si  les  personnes  qui  eont  éiues  au  Corps  lé- 
gislatif sont  pai 'là-même  exclues  des  places  du 
pouvoir  exécutif,  qui  est-ce  qui  ira,  je  vous  le 
de  nande,  dans  les  assemblées  populaires?  Si  vous 
agissez  ainsi  je  vous  dis  que  vous  prenez  le  moyen 
le  dus  sur,  le  plus  certain  pour  que  le  pouvoir 
exe  util  ne  soit  jamais  populaire, 

E  'trôna  dans  quelques  détails.  Vous  désirezqu  • 
l'armée  soit  p  polaire;  vous  désirez  que  les  offi- 
ciers surtout  se  taillent,  à  la  cause  générale  de  la 
nation  et  au  Corps  législatif;  il  y  a  même  n'es 
pays  où  l'on  exige  des  officiers  une  propriété, 
vous  ne  l'avez  pas  voulu,  mais  cela  ne  fait  r  en 
ici.  Hé  bien,  Messieurs,  tous  les  officiers  de  la 
classedeceuxqui,ayantd(  s  talents  et  des  move:is, 
peuvent  désirer  et  demander  un  avancement 
prompt,  fuiront  les  élections  populaires  connue 
une  rencontre  terrible  po  r  eux.  Ceux  qui  ont 
plu  au  peuple,  ayant  fait  quelque  chose  pourlui, 
s'ils  sont  élus  par  lui,  perdent  leur  carrière,  feu  r 
avancement,  leur  fortune.  Dès  lors,  leurs  talents 
sont  nuls  pour  la  cause  du  peuple;  ils  les  éloi- 
gnent de  l'intérêt  national  :  ils  sont  opposés  au 
peuple;  ils  évitent  le  Corps  législatif. 

Ensuite  vous  avez  désiié  et  vous  désirez  sans 
doute  que  tous  les  agents  de  la  nation  que  vous 
employez  au  dehors  pour  vos  négociations  soient 
populaires,  et  certes  il  n'y  a  pas  un  membre  de 
cette  Assemblée  qui  u'ait'ïegretlé  que  la  nation 
soit  repré-entéc  au  dehors  par  des  hommes  qui 
ont  un  intérêt  opposé  à  ceux  qu'ils  rep  ésenteut  : 
hé  bien,  vous  prenez  le  moyen  évicb  ni  (jour  que 
cela  soif  toujours  ainsi.  Voilà  donc,  dans  la  par- 
tie militaire  ainsi  que  dans  la  partie  diplomati- 
que, ne-  hommes  qui,  par  la  loi  qui  b  s  exclut 
6  ans  de  toute  possibilité  soit  d'entrer  dans  c  s 
carrières,  soit  de  s'y  avancer,  se  mettent  dans  la 
ligne  du  pouvoir  exécutif. 

Cela  ie  t  se  pousser  jusqu'au  point  de  vous 
faire  frémir.  Si  jamais  l'ennemi  était  aux  portes 
de  la  France;  si  comme  il  y  a  beaucoup  d'hom- 
mes capables  d'êt-c  officiers,  tuais  très  peu  d'être 
généraux;  si,  comme  dans  ce  moment  on  peut 
le  reconnaître,  lo  destin  des  armées  françaises 
pouvaient  tenir  à  quelques  individus;  si  vous 
tenu  z  ces  individus  dans  votre  sein,  nous  serions 
obligés  ou  de  manquer  à  notre  Constitution,  ou 
d'empêcher  que  l'homme  qui  peut  sauver  son 
pays  aille  le  sauver  I  Et  vous  sacrifieriez  la  chose 
publique  à  une  vaine  délicatesse! 

Voilà  les  inconvénients  incalculables  du  décret 
qu'on  vous  propose  :  maintenant  prenons  les 
agents  plus  directs  du  pouvoir  exécutif,  je  venx 
dire  les  ministres.  Qu'y  a-t-il  à  désirer,  je  ne 
dis  pas  pour  l'orgueil  de  quelques  individus, 
mais  pour  l'intérêt  du  peuple  français?  C'est  que 
les  lois  soient  justes  et  observées,  et  que  les 
ministres  qui  sont  à  la  tête  du  pouvoir  exécutif 
soient  dignes  de  la  confiance  publique  :  c'est  ce 
défaut  qui  a  si  souvent  mis  en  péril  la  Constitu- 
tion et  qui  l'y  mettra  toujours, Quelques  hommes, 
(pie  je  vois  ici  en  opposition  à  nos  principes  ont 
demandé  que  le  peuple  nommât  les  ministres  ; 
ils  ont  certainement  été  guidés  par  de  bons  prin- 
cipes; mais  des  inconvénients  sans  nombre  vous 
ont  fait  repousser  celte  idée  :  lié  bien,  ils  vont 
tout  de  suite  à  l'idée  la  plus  opposée,  à  ce  que 
le  peuple  ne  puisse  avoir  aucune  espèce  d'in- 
fluence dans  le  choix  des  ministres  ! 

Dans  le  système  que  nous  proposons,  en  pre- 
nant les  ministres  dans  les  personnes  que  l'opi- 
nion chérira,  que  le  peuple  aura  déjà  choisies, 
c'est  alors  qu'il  aura  conliance  en  eux  ;  il  con- 
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naîtra  leurs  principes,  leurs  talents,  leur  probité  : 
l'opinion  publique  aura  une  telle  action  sur  le 
pouvoir  exécutif  que  c'est  alors  qu'elle  le  forcera 
à  être  populaire.  Mais  forcer  le  roi  à  prendre  ses 
ministres  dans  une  classe  d'hommes  sur  lesquels 
le  peuple  n'a  jamais  eu  d'action,  qui  ont  refusé 
constamment  de  se  présenter  dans  les  assi  mblées 
populaires,  qui  les  ont  méprisées,  ou  qui,  s'y 
étant  présentés,  en  ont  été  exclus!  Hé  bien, 
Messieurs,  voilà  les  seuls  hommes  que  le  pouvoir 
exécutif  peut  choisir.  Je  défie  qu'on  me  réponde 
à  cela.  Quelle  ineptie,  quelle  ignorance  des  pre- 
miers principes  du  gouvernement,  quelle  cons- 
piration funeste  contre  l'intérêt  du  peuple  !  Est- 
ce  à  l'Assemblée  nationale  à  la  consommer? 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  inconvénient,  quoi  qu'il 
soit  évident  et  grand;  en  voici  un  autre  :  c'e-t 
que.  le  roi  prendra  nécessairement  des  hommes 
qui  n'ont  jamais  pu  se  faire  connaître;  car  du 
moment  que  les  élections  ne  peuvent  lui  en  pré- 
senter, il  s'en  suit  qu'il  doit  prendre  des  hommes 
entièrement  ignorés  et  entièrement  ignorants. 
Ce  ne  sera  désormais  que  dans  cette  Assemblée 
que  les  intérêts  généraux  de  la  France  seront 
discutes;  c'est  là  où  l'on  ne  pourra  plus  se  mon- 
trer par  une  intrigue  obscure  ou  par  une  cabale 
agissante;  mais  on  se  montrera  pour  ce  que  l'on 
est  et  tel  que  l'on  est  :  c'est  donc  ici  où  l'on 
pourra  connaître  quels  sont  les  hommes  capa- 
bles de  conduire  un  pays,  de  conduire  les  affaires 
du  gouvernement,  et  en  même  temps  c'est  ici 
que  Je  peuple  jugera  les  hommes  capables  du 
gouvernement;  et  dès  lors  le  pouvoir  exécutif 
prendra  une  couleur  populaire,  et,  se  mêlant  à 
toutes  les  idées  de  liberté,  à  toutes  les  idées  po- 
pulaires, il  emploiera  ses  forces  à  maintenir  votre 
Constitution. 

M.  Goupil- Préfeln.  Mais,  Monsieur,  j'ai  la 
parole. 

M.  Du  port.  Je  finirai  par  une  réflexion  qui 
me  parait  saillante.  C'est  une  entreprise  égale- 
ment juste,  grande  et  hardie  que  vous  avez  faite; 
vous  avez  voulu  soumettre  tous  les  citoyens  à  ce 
joug  salutaire  de  la  loi  de  l'égalité;  vous  avez 
voulu  faire  de  l'égalité  la  base  de  votre  Consti- 
tution :  pour  y  parvenir,  il  a  fallu  faire  courber 
des  têtes  orgueilleuses  qui  n'en  avaient  jamais 
entendu  parler;  vous  avez  par  là  contracté  l'en- 
gagement de  faire  un  gouvernement  ferme  et 
sobde  qui  puisse  maintenir  une  base  qui  de  sa 
natureestdifficileà  maintenir.  (Applaudissements.} 
Maintenant,  si  vous  faites  un  gouvernement  qui 
ne  soit  pas  solide  ;  si  vous  manquez  d'accorder 
toutes  ses  parties  entre  elles;  si  vos  pouvoirs  au 
lieu  de  se  balancer  se  combattent,  au  lieu  de  se 
surveiller  se  détruisent;  si  votre  pouvoir  exécu- 
tif est  regardé  comme  l'ennemi  commun,  alors 
il  faut  qu'il  périsse  ou  que  le  Corps  législatif 
soit  anéanti,  et  vous  jouez  à  tout  moment  votre 
liberté;  votre  Constitution  ne  peut  pas  durer; 
votre  principe  d'égalité  vous  échappe;  vous  n'a- 
vez plus  de  réponse  à  faire  à  ceux  qui  vous  ont 
dit  :  Vous  ne  parviendrez  jamais  à  cette  chimère 
de  l'égalité,  qui  n'est  qu'un  rêve  politique,  et  qui 
contrarie  toutes  les  notions  de  l'expérience.  Si  le 
pouvoir  exécutif  est  ennemi,  il  est  impossible  que 
les  bases  populaires  puissent  subsister;  ce  ne 
sera  que  par  des  hommes  qui  se  seront  montrés 
ennemis  de  la  liberté  que  le  pouvoir  exécutif 
pourra  gouverner. 

Enfin,  Messieurs,  persuadé  que  dans  cette  dis- 
cussion on  examinera,  parce  qu  on  doit  examiner 


ce  qui  regarde  l'intérêt  général  uniquement,  et 
qu'on  mettra  de  côté  tout  ce  qui  dérange  cet 
examen  impartial  et  sévère,  savoir,  les  jalousies, 
la  haine,  les  passions  viles;  considérant  que  nous 
sommes  comptables  au  peuple  de  nos  résolutions, 
qui  malheureusement  vont  être  définitives,  je 
demande  qu'on  mette  en  discussion  le  décret  dont 
il  s'agit,  car  il  est  possible  qu'il  soit  bon,  et  qu'a- 
près la  plus  mûre  discussion  l'Assemblée  se  dé- 
cide comme  elle  voudra;  mais  qu'on  voie  bien 
que  l'Assemblée  a  pris  en  considération  des  mo- 
tifs tirés  de  l'intérêt  du  pays  et  non  pas  des  pas- 
sions particulières.  (Applaudissements.) 

M.  Goupll-Préfeln.  Les  comités  ne  se  plain- 
dront pas  de  n'avoir  pas  eu  assez  d'avantages,  et 
puisqu'enlin  un  membre  étranger  aux  comités 
peut  se  faire  entendre,  je  dirai  que  je  sais  aussi 
bien  qu'eux  que  ce  serait  un  Etat  très  mal  cons- 
titué que  celui  où  la  puissance  législative  et  le 
pouvoir  exécutif  se  regarderaient  sans  cesse 
comme  deux  forces  hostiles  et  toujours  prêtes  à 
se  combattre;  mais  je  ne  m'étendrai  pas  sur  ces 
dissertations  métaphysiques,  auxquelles  on  ne 
s'entend  pas  soi-même;  il  nous  faut  des  précau- 
tions de  sûreté  et  non  pas  de  la  métaphysique. 
Je  me  garderai  donc  bien  de  tirer  cette  consé- 
quence, que  je  ne  puis  admettre,  que  les  plus 
importnnts  intérêts  nationaux  doivent  être  livrés 
sans  aucune  précaution  à  la  direction  du  minis- 
tère. 

11  est  de  principe  qu'un  corps  national  est  une 
personne  qui,  en  droit  politique,  doit  être  regar- 
dée comme  une  personne,  doit  avoir  les  mêmes 
droits,  les  mêmes  règles  de  conduite.  Hé  bien, 
Messieurs,  vous  l'avez  bien  vu  et  reconnu  dans 
la  déclaration  des  droits;  quels  sont  les  droits 
naturels,  imprescriptibles  des  individus?  Ce  sont 
la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté,  la  résistance  à 
l'oppression.  Voilà  les  droits  des  corps  politiques. 
Mais  on  vient  nous  dire  :  les  hommes  de  talents 
ne  voudront  pas  venir  dans  le  Corps  législatif 
défendre  les  droits  nationaux,  s'ils  croient  que 
le  Corps  législatif  est  en  opposition  perpétuelle 
avec  le  pouvoir  exécutif:  c'est  se  créer  des  fan- 
tômes pour  les  combattre.  Et  qui  vous  dit 
donc  que  l'on  veut,  que  l'on  ait  l'impatriotique 
projet  d'exciter  un  combat  continuel  entre  le  pou- 
voir exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  Le  combat, 
quand  i!  existe,  est  toujours  un  malheur,  c'est 
une  calamité  publique.  Mais  entendez  bien,  et 
comprenez  une  fois  pour  toutes,  qu'il  faut  une 
surveillance  active  et  continuelle  des  deux  partis 
l'un  sur  l'autre,  et  ne  confondez  pas  cette  sur- 
veillance indispensable  avec  une  concertation 
hostile. 

Messieurs,  dans  l'article  que  l'on  vous  propose, 
il  est  une  disposition  qui  ne  peut  pas  être  admise 
en  article  constitutionnel  pour  la  législation  ; 
cette  disposition,  indispensable  pour  l'Assemblée 
nationale  actuelle,   ne  peut  convenir  pour  les 
législatures  à  venir:  c'est  celle  qui  porte  que 
pendant  4  années  après  la  législature  actuelle, 
ceux  qui  en  auront  été  membres  ne  pourront  re- 
cevoir d'emplois  du  pouvoir  exécutif.  Vous  voyez 
que  je  réponds  à  cette  foule  d'exemples  qu'on 
vous  a  cités  avec  une  faconde  abondance  et  de 
militaire,  et  de  si,  et  de  car,  et  de  mais  (Rires.), 
pour  prouver  que  les  hommes  qui  aspireraient  à 
quelque  avancement  dans  les  places  du  pouvoir 
exécutif  ne  se  présenteraient  pas  aux  élections 
populaires.  Vous  voyez  bien  que  les  hommes  de 
talent  ne  seront  pas  détournés  de  la  législature. 
Pour  y  répondre  en  un  seul  mot,  je  demande 
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par  amendement  que  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète dans  l'acte  constitutionnel  que  les  mem- 
bres des  Assemblées  nationales  législatives  fu- 
tures De  pourront  accepter  du  gouvernement, 
fendant  la  durée  de  la  législature  dont  ils  sont 
membres,  aucune  place  ou  pension,  traitement  ou 
emploi,  même  en  donnant  leur  démission.  Je 
crois  que  par-là  vous  aurez  une  sûreté  suffisante. 
(Murmures.) 

M.  Kœderer.  Pour  quiconque  veut  s'occuper 
de  la  machine  politique,  non  pas  en  machiniste, 
mais  en  artiste  et  en  vrai  mécanicien  de  l'ordre 
social,  le  grand  intérêt  est  de  concilier  aux  lois 
le  profond  respect  des  peuples  qui  doivent  y 
obéir  ;  c'est  en  faisant  du  respect  des  lois  une 
sorte  de  religion  publique  au  moyen  de  laquelle 
tous  les  citoyens  fléchissent  devant  elles,  sans 
que  la  médiation  de  la  force  soit  nécessaire  ; 
c'est  par  là,  Messieurs,  que  les  Empires  sont 
affermis,  et  que  les  Constitutions  sont  stables. 
Or,  Messieurs,  rien  n'est  propre  à  établir  le  res- 
pect de  la  loi  comme  de  démontrer  au  peuple 
qu'aucun  intérêt  personnel  n'a  pu  approcher  des 
législateurs  ni  les  diriger.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet, 
que  des  législateurs  soient  incorrompus,  il  ne 
suffit  pas  qu'ils  soient  incorruptibles;  il  faut  que 
le  peuple  n'ait  aucune  raison  de  craindre  qu'ils 
le  soient,  et  il  aurait  toujours  cette  crainte  si 
l'on  savait  que  le  chef  suprême  du  pouvoir  exé- 
cutif peut  obtenir  de  quelques-uns  des  membres 
du  Corps  législatif  de  la  condescendance  à  ses 
vues  par  la  promesse  d'emplois  supérieurs,  et 
même  inférieurs,  car  il  est  des  hommes  qui  s'ac- 
commodent de  tout. 

C'est  par  le  sentiment  de  cette  grande  vérité, 
qui  appartient  bien  plus  aux  consciences  qu'à 
l'esprit:  c'est  par  cette  raison  que,  sans  délibéra- 
tion et  par  un  pur  mouvement  de  votre  senti- 
ment intime,  vous  avez  consacré  le  principe  que 
nul  membre  de  la  législature  ne  pourra  être  ap- 
pelé aux  places  de  ministres  pendant  4  an- 
nées. Et  certes,  on  a  bien  grand  tort  de  vous 
reprocher  et  la  vivacité  et  la  spontanéité  de  ce 
mouvement  qui  fait  votre  apologie  !  Qu'oppose- 
t-on  à  vos  principes  ?  Deux  choses  très  contra- 
dictoires. M.  Thouret  a  prétendu  que  toute  oppo- 
sition serait  dangereuse,  qu'il  fallait  faire  frater- 
niser les  pouvoirs;  un  instant  après,  M.  Duport 
a  dit  qu'il  fallait  une  opposition  dans  une  Assem- 
blée nationale  pour  garantir  au  peuple  que  tous 
les  intérêts  auront  été  discutés,  que  toutes  les 
raisons  auront  été  mises  au  jour  :  on  dit  d'un 
côté  que  si  les  législateurs  ne  peuvent  pas  deve- 
nir ministres,  l'opposition  sera  trop  faible  ;  de 
l'autre  côté,  on  dit  qu'elle  sera  trop  forte. 

Messieurs,  elle  ne  sera  ni  trop  forte  ni  trop 
faible;  elle  fera  une  opposition  telle  qu'elle  doit 
être;  elle  sera  une  opposition  patriotique,  et  non 
une  opposition  de  cupidité.  Je  réponds  d'abord  à 
ceux  qui  disent  qu'elle  sera  trop  faible,  qu'ils  ne 
peuvent  dans  leur  système  avoir  une  opposition 
d'une  juste  mesure  de  forces  qu'autant  qu'ils  sup- 
posent dans  l'Assemblée  beaucoup  deses  membres 
qui  peuvent  attaquer  les  ministres  pour  s'empa- 
der  des  places  ministérielles.  Hé  bien,  Messieurs, 
rareille  opposition  est  évidemment  destructive  à 
la  fois  et  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  lé- 
gislatif, parce  que  des  hommes  intrépides  et  in- 
trigants ne  manquent  jamais  de  prétexte  pour  les 
harceler  au  gré  de  leurs  intérêts,  quand  même 
ils  en  ont  le  moins  de  raison;  ils  énervent  parla 
le  pouvoir  exécutif  lorsqu'il  a  besoin  d'être  en 
action;    mais    ils  avilissent  aussi   le    pouvoir 


législatif;  car,  dès  que  leurs  vue3  ne  sont  pas 
justes,  dès  que  leurs  vues  ne  sont  pas  prises  dans 
l'intérêt  public,  dès  qu'elles  parlent  de  leur  inté- 
rêt privé,  elles  dégradent  par  l'opposition  elle- 
même  ;  par  là  elles  dégradent  le  principe  de 
la  résistance  qu'on  a  fait  de  tout  temps  aux  mi- 
nistres, en  en  dépravant  le  principe  et  la  source. 

J'ai  une  autre  réponse  à  faire  à  ceux  qui  ont 
dit  qu'en  Angleterre  on  peut  devenir  ministre,  et 
que  par  cette  raison  toujours  on  nettoie  la  place 
du  ministère.  Hé  bien,  Messieurs,  je  réponds  à 
ceux  qui  ne  veulent  supposer  d'opposition  qu'au- 
tant qu'il  y  a  de  l'intérêt  personnel  pour  les 
membres  de  la  législature,  que  nous  ne  sommes 
pas  en  France  du  tout  dans  le  même  cas  que 
l'Angleterre;  car  en  Angleterre,  il  n'y  a  de  places, 
pour  les  ambitieux,  que  celles  que  donne  le  roi, 
au  lieu  qu'en  France,  on  a  encore  beaucoup  de 
récompenses  à  attendre  du  peuple  en  vertu  de  vos 
institutions  mêmes,  lorsqu'on  s'est  montré  défen- 
seur de  sa  cause,  puisque,  le  gouvernement  étant 
essentiellement  représentatif  dans  toutes  ses 
branches,  le  peuple  trouve  par  là  le  moyen  de 
reconnaître  ceux  qui  lui  ont  rendu  de  véritables 
services.  Ainsi  donc  vous  aurez  toujours,  et 
réellement  pour  l'intérêt  du  peuple,  et  par  l'in- 
térêt particulier,  qui  se  confond  avec  celui  du 
peuple,  une  forte  opposition,  mais  une  opposition 
patriotique  et  sainte  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale  :  ainsi  s'évanouissent  toutes  les  craintes 
qu'on  vous  a  présentées. 

On  dit  au  reste,  Messieurs,  qu'il  serait  désirable 
que  le  peuple  pût  avoir  quelque  part  à  la  nomi- 
nation des  ministres;  que  l'unique  moyen  de  lui 
donner  cette  participation  sans  danger  est  de 
laisser  passer  les  membres  de  la  législature  dans 
le  corps  ministériel.  Hé  bien,  Messieurs,  quand 
cela  serait  vrai,  qu'en  résulterait-il?  Le  système 
de  suspension  de  4  années  n'empêche  certaine- 
ment pas  que  des  gens  que  le  peuple  aura  hono- 
rés de  son  choix,  qu'il  aura  placés  dans  la  légis- 
lature, ne  puissent  être  ministres;  il  n'y  a  évi- 
demment qu'une  lacune  de  4  années  à  l'exercice 
de  cette  faculté  de  la  part  du  roi,  car,  les  4  pre- 
mières années  écoulées,  il  est  clair  qu'il  se  suc- 
cédera, dans  le  nombre,  des  hommes  parmi  les- 
quels le  roi  pourra  choisir. 

Je  conclus  donc,  Messieurs,  par  dire  que  non 
seulement  Je  parti  de  l'opposition,  si  l'on  me 
permet  de  me  servir  de  ce  mol,  peut  invoquer  ici 
et  le  décret  et  le  titre  constitutionnel  qui  lui  a 
été  donné,  mais  aussi  les  motifs  qui  ont  été  sentis 
alors  par  tout  le  monde,  quoiqu'ils  n'aient  été 
exposés  par  personne,  pour  donner  ce  décret  et 
le  faire  placer  dans  l'acte  constitutionnel. 

Je  iinis  par  une  dernière  observation.  Quand 
même  ce  décret  ne  vaudrait  rien  pour  une  légis- 
lature il  serait  excellent  pour  tous  les  corps  cons- 
tituants; il  serait  nécessaire  dans  tout  corps  qui 
crée  des  pouvoirs... 

M.  lue  Chapelier.  On  ne  peut  pas  le  chan- 
ger. 

M.Rœderer...etjeferaiobserveràl'AssembIée 
que  si  l'on  rejetait  ce  décret  parmi  les  articles  pu- 
rement réglementaires,  il  est  évident  que  rien 
n'empêcherait  que  les  membres  de  cette  législa- 
ture ne  puissent  être  élus  incessamment  au  mi- 
nistère, carie  premier  acte  que  pourrait  l'aire  la 
législature  qui  nous  remplacera  serait  d'anéantir 
le  décret,  même  pour  les  membres  sortis  du  corps 
constituant,  et  après-demain...  (Applaudissements.) 
Je  finis. 
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Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Chabroud.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  de  Cnstine.  Je  demande  la  parole  pour  un 
amendement.  Je  demande,  ainsi  que  M.  Rœderer 
vient  de  l'énoncer,  que  l'article  ne  soit  consacré 
que  pour  les  corps  constituants,  et  que  les  mem- 
bres des  législatures  soient  exclus  des  places  de 
ministres  seulement.  MM.  Goupil  et  de  Tracy 
vous  ont  développé... 

Plusieurs  membres  :  On  sait  votre  amendement, 
c'est  assez. 

M.  Chabroud.  Je  demande  la  priorité  pour 
la  rédaction  de  M.  Goupil,  en  y  ajoutant  la  dispo- 
sition très  expresse  que  les  membres  de  la  pré- 
sente Assemblée  nationale  ne  pourront  accepter 
aucune  place  du  ministère  pendante  ans  (Non! 
non!) 

Je  demande  la  permission  de  présenter  à  l'As- 
semblée que  cette  partie  a  été,  en  effet,  discutée 
lorsque  vous  avez  voulu  qu'aucun  de  vous  put 
aspirer  aux  places  du  ministère  et  autres  places 
qui  dépendent  du  pouvoir  exécutif;  vous  avez 
réellement  discuté  cette  question,  mais  pour 
tout  le  reste,  je  prie  l'Assemblée  de  se  rappeler 
qu'il  a  été  formé  pièce  à  pièce,  sans  aucune 
discussion  véritable... 

Plusieurs  membres  :  Allons  donc!  allons  donc! 
La  discussion  est  fermée  ! 

M.  Chabroud...  et  que  tel  qu'il  est  rédigé... 
(Murmures.)  Vous  allez  livrer  au  roi  toutes  les 
personnes  qui  aspireront  aux  places. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Je  demande  la  question 
préalable. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'article! 

M.  Chabroud.  Je  demande  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  de  Goupil. 

M.  Buzot.  J'ai  demandé  la  parole  pour  m'op- 
poser,  d'abord,  à  ce  que  vient  de  demander  le 
préopinant,  et  cela,  pour  une  raison  bien  simple  : 
c'est  que  certainement,  si  l'article  ne  vaut  rien 
pour  cette  législature-ci,  il  ne  vaut  rien  non  plus 
pour  la  législature  nouvelle;  car,  quoi  qu'on  en 
puisse  dire,  s'il  y  avait  à  choisir  pour  l'admis- 
sion au  ministère",  j'aimerais  autant  y  admettre  les 
membres  de  l'Assemblée  actuelle  —  je  ne  parle 
pas  pour  moi  —  que  ceux  des  législatures  à  ve- 
nir. Mais  j'ai  aussi  demandé  la  parole  pour  un 
amendement  qui  peut-être  conciliera  tout  le 
monde  et  qui  tend  à  accorder  l'article  qui  nous 
occupe  avec  un  autre  article  qui  est  également 
constitutionnel. 

Vous  avez  dit,  Messieurs,  qu'un  législateur 
ne  pourra  être  nommé  commissaire  du  roi  que 
2  années  après  la  fin  de  la  législature;  je  ne 
vois  pas  de  raison  pourquoi  il  y  aurait  ici  4  ans, 
lorsque  dans  l'autre  cas,  il  n'y  en  a  que  2.  Je 
crois  que  pour  ne  pas  mettre  de  dissonnance 
dans  vos  décrets,  il  faut  se  contenter  de  2  ans 
non  seulement,  pour  l'Assemblée  actuelle,  mais 
pour  les  législatures  à  venir,  mais  pour  toujours 
et  pour  tout  le  monde. 


Le  vice  radical  du  système  électif  et  représen- 
tatif est  la  corruption,  disait  hier  M.  Barnave;  Il 
faut  donc  l'éviter  avec  soin.  Je  propose  donc  de 
décréter  l'article  proposé  par|M.  de  Saint-Martin  avec 
mou  amendement,  c'est-à-dire  en  réduisant  à 
2  années  les  4  années  d'exclusion  qu'il  propose. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Buzot.  L'article  serait  donc  rédigé  comme 
suit  : 

«  Aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle, ni  des  législatures  suivantes,  les  membres 
du  tribunal  de  cassation  et  ceux  qui  serviront 
dans  le  haut-juré,  ne  pourront  être  promus  au 
ministère  ni  recevoir  aucunes  places,  dons, 
pensions,  traitements  ou  commissions  du  pou- 
voir exécutif  ou  de  ses  agents,  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions,  et  pendant  2  ans,  après  en 
avoir  cessé  l'exercice. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  l'article 
ainsi  modifié  sera  inséré  dans  l'acte  constitu- 
tionnel.) 

M.  Guillaume.  Nous  ne  pouvons  pas  nous 
dissimuler  que  l'agitation  qui  a  régné  dans  cette 
Assemblée  depuis  le  commencement  de  la  dis- 
cussion de  l'acte  constitutionnel,  vient  de  plu- 
sieurs omissions  graves  que  les  vrais  amis  de  la 
Constitution  ont  pu  apercevoir  dans  le  projet  qui 
nous  est  soumis.  (Murmures  au  centre.  —  Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche  et  dans  les 
tribunes.) 

Les  membres  des  comités  de  Constitution  et  de 
revision  protestent  et  demandent  que  M.  Guil- 
laume soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Le  Chapelier.  Gomment  !  les  vrais  amis 
de  la  Gonstitution  ?  Mais  nous  le  sommes  tous. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole  contre 
l'opinant.  (Il  monte  à  la  tribune.) 

MM.  Charles  de  Lanieth,  d' André, Briois- 
Beaumetz  et  plusieurs  autres  membres  deman- 
dent la  parole  pour  des  motions  d'ordre. 

(Une  vive  agitation  règne  dans  l'Assemblée.) 

M.  Guillaume.  Lorsque  j'ai  dit...  (Murmures 
violents.) 

M.  Alexandre  de  Lanieth  (montrant 
M.  Guillaume).  Je  demande  qu'il  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

MM.  Bu  port  et  Charles  de  Lninelh.  Oui  ! 

oui!  A  l'ordre  ! 

M.Guillaume.  Lorsque  j'ai  dit  à  l'Assem- 
blée nationale...  (Murmures  violents.) 

M.  Tuant  de  La  Beuverie.  M.  Guillaume 
n'a  pas  fini  sa  phrase,  laissez-le  continuer  :  il 
est  possible  que  vous  ayez  mal  entendu. 

M.  Barnave  (à  la  tribune).  Je  demande  la 
parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Plusieurs  membres  de  V extrême  gauche  deman- 
dent avec  chaleur  que  M.  Barnave  descende  de  la 
tribune.  (Bruit  prolongé.) 
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M.  Guillaume.  La  liberté  de  la  nation  dé- 
pend de  la  liberté  des  opinions. 

M.  le  Président.  Sur  un  mot  échappé  à 
M.  Guillaume,  lequel  mot  avait  pour  obj<  t  d'in- 
culper un  grand  nombre  de  membres  de  l'Assem- 
blée... (Murmures.) 

A  V  extrême  gauche  :  Non!  non!  pas    du  tout  ! 

M.  Guillaume.  Laissez-moi  expliquer  mon 
opinion  que  tout  le  monde  la  connaisse  ;  si  je 
dois  être  rappelé  à  l'ordre,  l'Assemblée  m'y  rap- 
pellera. ..  (Bruit.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  un  mot! 

M.  Guillaume.  Vous  devez,  Monsieur  le  Pré- 
sident, me  conserver  la  parole,  c'est  votre  de- 
voir. 

M.  le  Président.  Messieurs... 

M.  Guillaume.  Laissez-moi,  Monsieur  le  Pré- 
sident, interpréter  mon  opinion  moi-même  ;  je 
ne  veux  pas  qu'elle  passe  par  votre  organe,  par- 
ce que  vous  l'altéreriez... 

(Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'abbaye  !  à  l'abbaye  ! 

M.  Guillaume.  Messieurs... 

M.  Démeunier.  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
Monsieur. 

M.  Barnave  insiste  pour  avoir  la  parole. 

M.  le  Président.  Si  l'on  avait  voulu  m'accor- 
der  du  silence,  j'aurais  prouvé  quej'éiais  exacte- 
ment à  mon  devoir,  puisque  je  voulais  recourir 
à  l'autorité  suprême,  à  l'Assemblée,  pour  savoir 
si  je  devais  accorder  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

A  l'extrême  gauche  :  Laissez  donc  la  parole  à 
M.  Guillaume! 

M.  Alexandre  de  Lameth.  (Montrant  Vex- 
trême  gauche.)  Rappelez  à  l'ordre  ces  Messieurs  ! 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  veut  accorder  la  parole  à  M.  Barnave. 
(Bruit.) 

M.  Rewbell.   M.  Barnave  ne  peut  pas  avoir 
la  parole. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président  (après  avoir  consulté  le  bu- 
reau). Le  Bureau  est  d'avis  que  le  résultat  de 
l'épreuve  est  de  donner  la  parole  à  M.  Barnave. 
(Bruit.) 

A  l'extrême  gauche  :  Non  !  non  I 

M.  Rœderer.  M.  Guillaume  n'a  sans  doute  pas 
eu  l'inientioo  d'offenser  personne;  aussi  il  faut 
lui  laisser  expliquer  sa  pensée. 

M.  le  Président.  Monsieur  Barnave,  vous 
avez  la  parole.  [Bruit.) 

M.  Guillaume.  J'insiste  pour  m'expliquer. 


M.  Barnave.  Je  n'aurais  pas  insisté  sur  la 
parole...  (Murmures.) 

M.  La  nj  ni  nais.  Monsieur  Barnave,  laissez 
finir  la  phrase  de  M.  Guillaume. 

M.  Gaultier-Biauzat.  Après  M.  Barnave,  il 
faudra  que  M.  Guillaume  parle,  et  peut-être 
M.  Barnave  ne  vous  expliquera-t-il  pas  ce  que 
M.  Guillaume  veut  vous  expliquer.  Commencez 
donc  par  entendre  M.  Guillaume. 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  que  la  phrase  soit 
finie. 

M.  le  Président.  Messieurs,  j'ai  parfaitement 
bien  entendu  la  demande  formée  par  M.  Biauzat 
et  les  motifs  sur  lesquels  il  l'a  fondée  ;  mais  je 
n'ai  pas  de  volonté  personnelle,  je  n'accorde  la 
parole  qu'à  celui  à  qui  l'Assemblée  veut  l'accor- 
der. (Murmures.) 

A  V extrême  gauche  :  Eh  bien,  elle  appartient  à 
M.  Guillaume. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Barnave 
par  un  décret. 

A  l'extrême  gauche:  M.  Guillaume  l'avait  de 
droit  ;  c'est  vous  qui  la  lui  avez  reprise. 

M.  Gaultier-Biauzat.  Je  demande  que  M.Guil- 
laume soit  entendu. 

M.  le  Président.  C'est  ce  que  je  vais  propo- 
ser à  l'Assemblée. 

M.  Barnave.  Monsieur  le  Président,  je  cède 
la  parole  à  M.  Guillaume  pourvu  qu'on  me  l'ac- 
corde après  lui.  Assurez-moi  que  l'Assemblée  me 
l'accordera  après  M.  Guillaume.  (Bruit  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  le  Président.  M.  Barnave   cède  son   tour 
de  parole  ;  la  parole  est  à  M.  Guillaume. 
(Le  calme  se  rétablit.) 

M.  Guillaume.  Je  ne  puis  assez  m'étonner  du 
trouble  qu'ont  excité  dans  l'Assemblée  nationale 
les  premiers  termes  d'une  phrase  qu'on  ne  m'a 
pas  permis  d'achever.  Certes,  lorsque  j'ai  dit  que 
de  bons  amis  de  la  Constitution.... 

Plusieurs  membres  au  centre  et  à  gauche  :  Vous 
avez  dit  les  vrais  amis. 

M.  Guillaume...  Lorsque  j'ai  dit  que  les 
vrais  amis  de  la  Constitution  avaient  remarqué 
dans  le  projet  de  l'acte  constitutionnel,  des 
omissions  importantes,  je  ne  m'attendais  pas 
qu'on  en  conclurait  que  ceux  qui  avaient  com- 
mis ces  omissions,  n'étaient  pas  les  vrais  amis 
de  la  Constitution.  (Murmures  au  centre.)  Je  n'ai 
jamais  entendu  prononcer  sur  les  intentions  de 
qui  que  ce  soit  ;  mais  j'ai  cru  qu'il  était  de  la 
liberté,  qu'il  était  du  courage  d'un  représentant 
de  la  nation,  de  relever  des  faits  importants.  Je 
vous  ai  donc  dit  que  l'agitation  qui  régnait  dans 
cette  Assemblée,  depuis  le  commencement  de 
cette  discussion,  avait  pour  cause  principale  ces 
omissions  dont  je  viens  de  parler. 

Je  voulais  vous  ajouter,  Messieurs,  que  ces 
omissions  étaient  presque  toutes  réparées.  Vous 
avez,  en  effet,  pourvu  à  ce  qu'on  ne  pût  choisir 
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dans  toute  la  France,  mais  seulement  dans  les 
départements  respectifs,  lea  députés  au  Corps 
législatif. 

Un  membre  :  11  ne  s'  agitpas  de  cela. 

M.  Guillaume.  Vous  avez  également  adopté, 
Messieurs,  le  décret  concernant  la  réélection, 
sans  aucun  égard  pour  la  note  qui  Taccmiipa- 
gnait.  Vous  avez  également  rétabli  hier  quatre 
articles  relatifs  aux  administrateurs  et  aux  ju- 
ges ;  enlin,  Messieurs,  vous  venez,  dans  ce  mo- 
ment même,  de  rendre  constitutionnel  le  décret 
si  honorable  pour  vous,  qui  vous  exclut,  ai;si 
que  vos  successeurs,  des  places  dans  le  minis- 
tère, et  de  toutes  grâces  de  la  part  du  gouver- 
nement. 

Je  voulais  donc  vous  dire,  Messieurs,  qu'il  me 
semblait  que  pour  hâter  vos  travaux,  ramener 
le  calme  et  tranquillisée  les  boii3  esprits,  il  ne 
vous  en  restait  plus  qu'un  à  ajouter  :  c'est  le  dé- 
cret qui  déclare  que  l'Assemblée  nationale,  que 
le  Corps  législatif  pourra  dire  au  roi,  quand  il 
le  croira  convenable,  que  ses  ministres  ont  perdu 
la  confiance  de  la  nation.  (Applaudissements  et 
murmures.) 

M. Barnavc.  Je  n'aurais  pas  insisté  sur  la  pa- 
role, si  je  n'avais  eu  en  vue  que  de  demander 
que  le  préopinant  fût  rappelé  à  l'ordre;  caria 
phrase  a  si  peu  de  convenance,  que  je  ne  dou- 
tais pas  que  de  le  demander  fût  assez  pour  l'ob- 
tenir. J'avais  demandé  la  parole  pour  appuyer 
cette  proposition,  sur  des  reilexions  très  courtes, 
relatives  à  ce  qui  s'est  passé  ces  derniers  jours, 
et  aux  sentiments  qu'ont  éprouvés  les.  comités 
à  cet  égard.  Hier,  comme  aujourd'hui,  il  nous  a 
été  adressé  une  phrase  dont  nous  aurions  eu 
peut-être  le  droit  de  demander  justice  à  l'Assem- 
blée. Un  membre  a  dit,  en  s'adres-ant  à  une  par- 
tie de  l'Assemblée,  qui  alors  interrompait  un  opi- 
nant :  «  Je  demande  le  silence;  nous  avons 
conquis  notre  liberté;  nous  saurons  la  conquérir 
encore  en  faisant  rétablir  nos  décrets.  «(Applau- 
dissements à  C  extrême  gauche. —  Murmures  au  cen- 
tre.) 

M.  Goupillcau.  Je  demande  la  parole. 

M.  Barnavc.  Nous  aurions  pu  demander  alors 
que  l'opinant  fût  rappelé  à  l'ordre.  Nous  ne  l'a- 
vons pas  fait,  parce  qu'un  premier  fait  de  cette 
nature  ne  nous  a  pas  paru  le  nécessiter  impé- 
rieusement. (Murmures  à  V  extrême  gauche.) 

M.  d'André.  Est-ce  que  ces  Messieurs  auront 
le  droit  d'interrompre  sans  cesse  les  orateurs! 

M.  Barnavc.  La  répétition  du  même  fait  m'a 
engagé  à  demander  la  permission  de  faire  une 
motion  d'ordre  et  à  mettre  brièvement  sous  les 
yeux  (ie  l'Assemblée  les  sentiments  dont  déjà 
hier  les  comités  étaient  pénétrés,  à  raison  de  ce 
qui  s'était  passé.  Je  dois  vous  le  dire  ;  dans  notre 
séance  d'hier  au  soir,  la  seule  idée  qui  nous  a 
occupés  était  de  savoir  si  les  dispositions  où  nous 
avions  vu  hier  une  partie  de  1  Assemblée,  et  si 
surout  les  décrets  qui  venaient  d'être  rendus, 
et  qui  paraissaient  prêts  à  l'être,  ne  devaient  pas 
nous  déterminer  à  donner  notre  démission. 

M.  Anlhoinc.  Bravo  !  bravo  1 

.1  l'extrême  gauche  :  A  l'ordft  ïu  jour  !  à  l'ordre 
du  jour! 


M.  Charles  de  iLniaicth.  Je  demande  que  le 
comité  donne,  sa  démission. 

M.  d'André.  Je  demande  acti  des  applaudis- 
sements de  M.  Anthoine. 

M.  Barnavc  (se  tournant  vers  l'extrême  gau- 
che). Messieurs,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  t'en* 
tendre,  c'est  de  s'expliquer.  Gomme  j'aime  à 
croire  que  tout  le  monde  ici  est  de  bonne  foi... 

A  l'extrême  gauche:  A  Tordre I  à  Tordre!  — 
Parlez  à  l'Assemblée. 

M.  I*erdry.  Je  demande,  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  vous  rappeliez  à  Tordre  tout  ce  coin 
là.  (H  montre  l'extrême  gauche.) 

M.  Barnavc.  L'Assemblée  nationale  nous  avait 
chargea  de  l'aire  le  rassemblement  et  la  classi- 
fication de  ses  décrets  constitutionnels.  Dans  cet 
important  ouvrage,  nous  n'avons  eu  que  deux 
vues.  C'est  tout  d'abord  qu'en  maintenant  la 
Constitution  établie  par  vous,  il  en  résultât, 
qu'avec  toutes  vos  bases  conservée?,  le  gouver- 
nement eût  as-ez  d'assiette,  de  stabilité,  de  vi- 
gueur pour  pouvoir  prendre  son  mouvement, 
pour  avoir  un  résultat  effectif  et  durable,  et,  par 
conséquent,  pour  que  la  liberté  s'établit. 

Car  nous  avons  cru  que,  si  au  moment  où  dé- 
finitivement nous  allons  établir  la  Constitution, 
il  se  trouvait  de  tels  vices  dans  cet  ouvrage,  que 
le  mouvement  du  gouverne  lient  ne  pût  pas  avoir 
lieu,  que  la  machine  n'eût  pas  ene'le  le  principe 
de  son  action,  alors  après  2  ans  de  travaux, 
île  dangers,  de  courage,  nous  ne  donnerions  à  la 
France  qu'une  succession  de  troubles,  et  nous 
ne  r.  cueillerions  pour  nous  que  la  honte  qui  eu 
serait  le  juste  prix.  Tel  a  dû  être,  Messieurs, 
notre  sentiment  dominant,  et  non  pas  celui  de 
renfermer  dans  cet  acte  qui  devait  vous  êt:e  pré- 
si  nté  quelques  décreis  qui,  pour  avoir  porté  le 
nom  de  constitutionnels,  te  nous  en  paraissaient 
pas  moins,  dans  l'intimité  de  notre  conscience, 
contraires  au  véritable,  au  permanent,  au  pros- 
père établissement  de  la  Constitution. 

Notre  second  point  de  vue,  en  la  simplifiant, 
a  été  celui-ci  :  nous  avons  cru  qu'il  fallait  qu'elle 
fût  durable,  que  pour  la  paix  nationale,  il  con- 
venait qu'on  n'eût  pas  besoin  souvent  de  ras- 
semb'er  des  corps  constituants,  et  je  crois  n'avoir 
pas  besoin  de  justifier  dans  cette  Assemblée  l'im- 
portance de  celte  considération.  Nous  avons  donc 
pensé  qu'en  conservant  toutes  les  bases,  et  pour 
empêcher  qu'elles  ne  pussent  pas  être  changée?, 
nous  ne  devions  pas  introduire  dans  la  Constitu- 
tion différents  détails,  qui, n'étant  pas  assez  éprou- 
vés par  l'expérience,  ne  sont  pas  as-ez  évidem- 
ment bo;  s  pour  que  nous  puissions  assurer  que 
dans  2  ou  4  ans,  plus  ou  moins,  l'expérience  ne 
les  démontrera  pas  vicieux,  et  qu'alors,  l'opinion 
publique  se  trouvant  contraire  à  ces  mêmes  dé- 
crets, on  appellera  une  Convention  nationale,  que 
nous  devons  tous  redouter  ;  on  autorisera,  par  un 
silence  d'apphmato  i,  la  législature  à  faire  des 
changements.  Or,  s'il  arrivait  que  la  législature 
lit  des  changements,  quelque  b:ms,  quel  ju'utiles 
qu'ils  puissent  être,  il  en  résulterait  toujours 
qu'elle  aurait  brisé  son  frein,  qu'elle  air  ait  passé 
la  barrière  constitutionnelle  que  vous  lui  auriez 
fixée,  et  dès  lors,  il  n'y  a  pas  une  raison  d'espé- 
rer qu'elle  s'arrêterait' à  ces  premiers  pas;  puis 
après  avoir  changé  quelques  détails  les  législa- 
tures suivames  pourraient  ebang-r  jusqu'aux 
premiers' principes  de  notre  gouvernement. 
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Nous  avons  donc  cru  que  pour  conserver  au 
gouvernement  la  stabilité,  il  importait  d'en  main- 
tenir ce  qui  le  constitue  essentiellement  ;  mais 
que,  quant  aux  détails  qui  même  par  leur  nature 
approchaient  des  décrets  constitutionnels,  toutes 
les  fois  que  les  modifications  amenées  par  l'expé- 
rience, effectuées  par  des  législatures  qui  feront, 
comme  nous,  des  représentants  du  peuple,  n'al- 
tèrent pas  l'essence  de  la  Constitution,  il  était  bon 
de  ranger  ces  décrets  parmi  les  décrets  purement 
législatifs,  pour  laisser  à  l'expérience  de  nos 
successeurs  la  faculté  de  perfectionner,  et  sur- 
tout pour  assurer  la  durée  de  la  Constitution  en 
la  simplifiant,  et  en  n'y  mettant  pas  des  choses 
qui,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire, 
étant  successivement  et  nécessairement  modifiées 
par  la  législature  avec  l'approbation  de  l'opinion 
publique,  détruiraient  la  solidité  que  vous  voulez 
donner  à  votre  ouvrage. 

Tel  a  été  le  principe  de  notre  conduite,  quand 
nous  avons  réduit  les  décrets  constitutionnels  : 
et  je  remarquerai  qu'il  a  été  inséré  dans  l'acte 
constitutionnel  200  articles;  et  qu'avant  qu'il  eût 
paru,  avant  qu'il  fût  publié,  la  plupart  des 
membres  de  cette  Assemblée  croyaient  que  les 
articles  constitutionnels  ne  seraient  pas  au-delà 
du  nombre  de  150  ou  de  160;  que  tandis  que 
c'était  là  l'opinion  de  beaucoup  de  personnes,  ceux 
qui  connaissent  les  Constitutions  déjà  établies, 
ceux  qui  ont  lu  la  Constitution  américaine,  ou 
cependant  le  peuple  aussi  a  été  jaloux  de  sa  li- 
berté, où  le  peuple  a  consacré  l'établissement  des 
conventions  nationales  pour  modifier  la  Consti- 
tution; en  Amérique,  dis-je,  les  articles  constitu- 
tionnels sont  infiniment  moins  nombreux  que 
ceux  que  nous  avons  recueillis  dans  notre  acte. 
Les  bases  y  sont  beaucoup  plus  à  nu  ;  les 
moyens  d'exécution,  les  accessoires,  y  sont  pres- 
que toujours  entièrement  oubliés,  tandis  que 
nous  avons  cru  que  ceux  qui  étaient  intimement 
liés  à  la  forme  du  gouvernement,  devaient  être 
conservés  dans  votre  acte  constitutionnel. 

Qu'est-il  arrivé  lorsque  ce  travail  a  paru  dans 
le  public  et  dans  cette  Assemblée?  Je  crois 
qu'il  a  obtenu  dans  cette  Assemblée  quelques 
marques  d'approbation  :  quant  au  public,  elles 
ont  été  à  peu  près  universelles,  j'ose  le  dire.  Il 
n'a  existé,  à  l'inspection  de  votre  travail,  que 
deux  sources  d'opposition  ;  ceux  qui  jusqu'à  pré- 
sent se  sont  constamment  montres  les  ennemis 
de  la  Révolution,  ont  déclamé  fortement  contre 
ce  travail,  parce  que,  d'une  part,  ils  y  voyaient 
tous  les  principes  de  l'égalité  immuablement  et 
constitulionnellement  consacrés,  et  que,  d'autre 
part,  voyant  que,  la  machine  du  gouvernement 
avait  une  forme  stable,  un  sort  durable,  ils  ont 
reconnu  par  ce  travail  que  la  Constitution  s'éta- 
blirait, qu'elle  aurait  un  résultat  solide  et  per- 
manent, et  qu'ainsi,  elle  maintiendrait  à  jamais 
ces  mêmes  principes  d'égalité  contraires  à  leurs 
intérêts,  et  l'abolition  de  toutes  ces  usurpations 
qui  sont  la  source  éternelle  de  leurs  regrets. 

Tel  a  été  dans  le  public  le  sentiment  des  en- 
nemis de  la  Révolution  :  une  autre  classe  à  la 
vérité  s'est  montrée  opposée  à  notre  travail  : 
mais  quelle  était  cette  classe  ?  Je  la  divise  en 
deux  espèces  très  distinctes  :  l'une  est  celle  des 
hommes  qui,  dans  l'opinion  intime  de  leur  cons- 
cience, donnent  la  préférence  à  un  autre  gouver- 
nement, au  gouvernement  républicain  qu'ils 
déguisent  plus  ou  moins  dans  leurs  opinions, 
mais  qui,  lors  même  qu'ils  l'abandonnent,  re- 
viennent toujours  dans  le  détail  aux  principes 
de  ce  gouvernement-là  et  cherchent  à  enlever  à 


notre  Constitution  monarchique  tout  ce  qui  pour- 
rait éloigner  des  résultats  qu'ils  désirent.  Je  dé- 
clare que,  quant  à  ceux-là,  je  ne  les  attaque 
point  ;  quiconque  a  une  pensée  sincère,  une 
opinion  politique  pure,  comme  pour  la  plupart 
je  les  en  crois  parfaitement  capables,  a  le  droit 
de  l'énoncer  :  chacun  a  sa  façon  de  voir  ;  c'est 
l'opinion  de  la  majorité  qui  l'ait  la  loi.  Mais  il 
s'est  élevé  une  autre  classe  de  personnes  contre 
notre  travail  ;  et  celle-là,  ce  n'est  pas  à  raison 
de  ses  opinions  politiques  qu'elle  s'est  montrée 
opposante,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  aime  mieux 
la  République  que  la  monarchie,  la  démocratie 
que  l'aristocratie  :  c'est  parce  qu'elle  n'aime 
aucune  espèce  de  gouvernement;  c'est  parce  que 
tout  ce  qui  fixe  la  machine  politique,  tout  ce 
qui  est  l'ordre  public,  tout  ce  qui  rend  chacun  à 
ce  qui  lui  appartient,  tout  ce  qui  met  à  sa  place 
l'homme  probe  et  l'homme  honnête,  l'homme 
improbe  et  le  vil  calomniateur,  lui  est  odieux  et 
contraire.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans 
la  très  grande  majorité  de  la  partie  gauche.) 

Voilà,  Messieurs,  quels  sont  ceux  qui  ont 
combatiu  le  plus  activement  notre  travail,  ont 
cherché  de  nouvelles  ressources  de  Révolution, 
parce  que  hors  delà  toute  autre  ressource  était 
perdue  pour  eux  :  ce  sont  des  hommes  qui,  en 
changeant  de  nom,  en  mettant  des  sentiments  en 
a.  parence  patriotiques  à  la  place  des  sentiments 
de  l'honneur,  de  la  probité,  de  la  pureté,  en 
s'asseyant  mêm«  aux  places  les  plus  augustes, 
avec  le  nouveau  masque  de  nom  et  de  vertu, 
ont  cru  qu'ils  en  imposeraient  à  l'opinion  pu- 
blique, se  sont  coalisés  avec  quelques  écrivains 
aussi  méprisables  qu'eux.  (Les  applaudissements 
recommencent.) 

Notre  but  ici  est  toujours  le  même,  il  doit  être 
celui  de  tous  les  amis  de  la  liberté;  il  nous  doit 
réunir  avec  la  presque  unanimité  de  l'Assem- 
blée, avec  ceux,  au  moins,  qui  n'ont  cessé  de 
montrer  une  volonté  permanente  et  pure  pour 
l'établissement  de  la  Révolution.  Si  vous  voulez 
que  votre  Constitution  ne  soit  pas  changée,  si 
vous  voulez  qu'elle  s'exécute  véritablement  et 
solidement  ;  si  vous  voulez  que  la  nation,  après 
vous  avoir  dû  l'espérance  de  la  liberté,  car  ce 
n'est  encore  que  de  l'espérance  (Quelques  mur- 
mures), vous  en  doive  la  réalité;  vous  doive  la 
prospérité,  la  paix  et  le  bonheur,  attachons- 
nous  à  simplifier  notre  Constitution,  autant  que 
la  conservation  de  son  essence  et  de  son  carac- 
tère vous  le  fera  paraître  possible;  en  donnant 
au  gouvernement,  je  veux  dire  à  tous  les  pou- 
voirs établis  par  celte  Constitution,  la  degré  de 
force,  d'action,  d'ensemble,  qui  est  nécessaire 
pour  mouvoir  la  machine  sociale  ;  et  pour  con- 
server à  la  nation  l'inappréciable  bienfait  de  la 
liberté  que  vous  lui  avez  donnée. 

Vous  avez  déjà  retranché  de  notre  travail  des 
modifications  que  nous  avions  jugées  indispen- 
sables au  succès  effectif  de  la  Constitution  ;  si 
le  salut  de  la  patrie  vous  est  cher,  prenez  garde 
à  ce  que  vous  ferez  encore,  et  pardessus  tout 
bannissons  d'entre  nous  d'injustes  méfiances  qui 
ne  peuvent  être  utiles  qu'à  nos  ennemis,  qui  ne 
peuvent  porter  au  dedans  l'obéissance  aux  loi-, 
quand  on  croira  que  la  seule  force  motrice  est 
divisée  ou  énervée;  au  dehors,  que  l'espérance 
dans  le  sein  de  nos  ennemis,  quand  ils  auront 
le  plaisir  de  croire  que  ce  bel  ensemble  dans  la 
conduite  de  l'Assemblée  nationale,  que  cette 
constante  majorité,  que  cette  marche,  à  la  fois 
sage  et  hardie,  qui  leur  en  a  tant  imposé  depuis 
le  départ  du  roi,  est  prête  à  s'évanouir  devant 
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de3  divisions  artistement  fomentées  par  des 
soupçons  perfides.  (Murmures  à  l'extrême^  gau- 
che —  Vifs  applaudissements  au  centre  et  à  gau- 
che.) 

N'en  doutez  pas,  Messieurs,  vous  verriez  re- 
naître à  l'intérieur  les  désordres  dont  vous  êtes 
lassés,  et  dont  le  terme  de  la  Révolution  doit 
être  aussi  le  terme;  vous  verriez  renaître  à  l'ex- 
térieur, des  espérances,  des  projets,  des  tenta- 
tives que  nous  bravons  hautement  parce  que 
nous  connaissons  nos  forces,  quand  nous  sommes 
unis  ;  parce  que  nous  savons  que  tant  que  nous 
serons  unis  on  ne  les  entreprendra  pas,  et  que  si 
l'extravagance  osait  les  tenter,  ce  serait  toujours 
à  sa  honte;  mais,  des  tentatives  qui  s'effectue- 
raient, et  sur  le  succès  desquelles  on  pourrait 
compter  avec  quelque  vraisemblance,  une  fois 

Sue,  divisés  entre  nous,  ne  sachant  à  qui  nous 
evons  croire,  nous  nous  supposons  des  projets 
divers,  quand  nous  n'avons  que  les  mêmes  pro- 
jets; des  sentiments  contraires,  quand  chacun  de 
nous  a  dans  son  cœur  le  témoignage  de  la  pu- 
reté de  son  voisin  ;  quand  2  ans  de  travaux 
entrepris  ensemble,  quand  des  preuves  consécu- 
tives de  courage,  quand  des  sacrifices  que  rien 
ne  peut  payer,  si  ce  n'est  la  satisfaction  de  soi- 
même,  vous  assurent  à  tous...  (Les  applaudisse- 
ments redoublent.)  D'après  cela,  Monsieur  le  pré- 
sident, croyant  que  le  comité  n'a  eu  aucune  ma- 
nière besoin  que  l'Assemblée  nationale  manifeste 
d'une  manière  quelconque  les  sentiments  dont 
j'espère  que  l'Assemblée  nationale  ne  s'éloignera 
jamais,  je  demande  simplement  que  l'on  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  qu'avait  faite 
M.  Guillaume. 

(M.  Barnave  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements  de  la  très  grande 
majorité  de  la  partie  gauche  et  des  tribunes.) 

M.  le  Président.  M.  Barnave  fait  la  motion 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Je  consulte  l'Assem- 
blée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Démeunier,  rapporteur  {en  remplacement 
de  M.  Thouret).  Nous  passons,  Messieurs,  à  l'ar- 
ticle 7  du  projet  de  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  représentants  nommés  dans  les  départe- 
ments, ne  seront  pas  représentants  d'un  dépar- 
tement particulier,  mais  de  la  nation  entière;  et 
la  liberté  de  leurs  opinions  ne  pourra  être  gênée 
par  aucun  mandat,  soit  des  assemblées  pri- 
maires, soit  des  électeurs.  » 

M.  Lanjuinais.  Je  crois  que  les  mots  :  <  ne 
pourra  être  gênée  par  aucun  mandat  »  ne  peu- 
vent rester  dans  l'article.  Il  est  évident  que  dis 
esprits  subtils  ne  manqueraient  pas  de  tirer  des 
conséquences  de  cette  expression.  Je  demande 
qu'il  soit  dit  qu'ils  ne  recevront  aucun  mandat. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  On  peut  rédiger 
la  fin  de  l'article  en  ces  termes:  «...  et  il  ne 
leur  sera  donné  aucun  mandat,  soit  par  les  as- 
semblées primaires,  soit  par  les  électeurs.  » 

M.  Pierre  Dedelay  (ci-devant  Deliay  d'A- 
gier).  II  vaut  mieux  dire  tout  simplement  qu'il 
ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat.  (As- 
sentiment.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Soit,  l'article  se- 
rait donc  rédigé  comme  suit  : 


Art.  9  (art.  7  du  projet). 

«  Les  représentants  nommés  dans  les  départe- 
ments ne  seront  pas  représentants  d'un  dépar- 
tement, mais  de  la  nation  entière;  il  ne  pourra 
leur  être  donné  aucun  mandat.  »  (Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Nous  passons, 
Messieurs,  à  la  4me  section  dont  voici  le  1er  article. 

SECTION  IV. 

Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires 
et  électorales. 

«  Article  premier.  Les  fonctions  des  assemblées 
primaires  et  électorales  se  bornent  à  élire;  elles 
se  pépareront  aussitôt  après  les  élections  faites; 
et  ne  pourront  se  former  de  nouveau  que  lors- 
qu'elles seront  convoquées.  » 

Il  y  a  sur  cet  article  un  raccordement  à  faire 
d'après  la  proposition  qui  vous  a  été  présentée 
par  MM.  Pétion  et  Buzot,  et  relative  à  la  forma- 
tion des  assemblées  primaires  et  électorales  au 
cas  où  la  convocation  n'en  aurait  pas  été  faite 
en  temps  utile.  Pour  ne  rien  préjuger  sur  cette 
question,  on  peut  décréter  l'article  sauf  les  der- 
niers mots,  et  lorsqu'on  aura  prononcé  sur  la 
question  on  raccordera  cet  article  premier  avec 
l'article  qui  vous  sera  présenté.  (Assentiment.) 

M.  Ramel-Mogaret.  J'ai  une  simple  question 
à  faire  à  M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  si 
les  assemblées  éleciorales  ne  pourront  pas  déli- 
bérer sur  cette  question-ci  :  Faut-il  supprimer  le 
tribunal  établi  à  tel  endroit  ou  faut-il  le  trans- 
porter dans  un  autre  endroit?  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'article  1 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Voici,  réserve 
faite  de  la  dernière  disposition,  la  rédaction  de 
l'article  premier  : 

Art.  1er. 

«  Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et 
électorales  se  bornent  à  élire;  elles  se  sépareront 
aussitôt  après  les  élections  faites.  »  (Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Voici  l'article  2  : 
«  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner 
son  suffrage  dans  une  assemblée,  s'il  est  armé 
ou  vêtu  d'un  uniforme,  à  moins  qu'il  ne  soit  de 
service;  auquel  cas, il  pourra  voter  en  uniforme, 
mais  sans  armes. 

M.  Dupont.  Il  faut  que  l'habit  d'uniforme  soit 
le  plus  bel  habit  des  campagnes.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  dit  qu'on  pourra  toujours  voter 
en  habit  d'uniforme,  mais  sans  armes. 


Plusieurs  membres 
l'amendement. 


La  question  préalable  sur 


M.  Merlin.  Je  demande  la  représentation  de 
l'article  du  décret  sur  l'organisation  des  gardes 
nationales,  par  lequel  l'Assemblée  a  formellement 
révoqué  celui  qui  est  cité  par  M.  Démeunier. 
Je  demande  que  l'Assemblée  s'y  arrête  par  la  con- 
sidération de  M.  Dupont.  Vous  venez  de  détruire 
la  noblesse  héréditaire  ;  n'allez  pas  créer  la  no- 
blesse des  villes,  et  leur  donner,  sur  les  gardes 
nationales  des  campagnes,  une  prééminence  aussi 
impolitique  et  aussi  absurde. 
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M  Canltier-Biaiizat.  Il  a  été  décrété  que 
l'on  pourrait  aller  dans  toutes  les  assemblées  en 
uniforme. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  La  raison  qu'a 
donnée  M.  Merlin  pour  retrancher  de  l'article  la 
disposition  oui  interdit  le  port  de  l'uniforme  dans 
les  assemblées  primaires  et  électorales  doit 
déterminer  l'Assemblée  à  l'y  maintenir.  En  eiïet, 
si  quelque  chose  marque  une  distinction  entre 
les  citoyens  des  villes  et  les  citoyens  pauvres 
des  campagnes,  ce  serait  de  voir,  dans  une  assem- 
blée, des  hommes  qui  seraient  vêtus  d'un  uni- 
forme, et  d'autres  qui  n'en  seraient  point  revêtus. 

M.  I^anjuinais.  Il  y  a  des  personnes  qui  n'ont 
point  le  moyen  d'avoir  cet  habit-là,  et  qui  par  là 
se  trouveraient  humiliées. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'amendement 
de  M.  Dupont.) 

En  conséquence,  l'article  2  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2. 
«  Nul  citoyen  ne  peut  entrer  ni  donner  son 
suffrage  dans  une  assemblée,  s'il  est  armé.  » 

(Adopté.) 

Art.  3. 
«  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite 
dans  l'intérieur,  sans  le  vœu  exprès  de  l'Assem- 
blée, si  ce  n'est  qu'on  y  commît  des  violences  ; 
auquel  cas,  l'ordre  du  prévient  sulfira  pour  ap- 
peler la  force  publique.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Tous  les  2  ans,  il  sera  dressé,  dans  chaque 
district,  des  listes,  par  cantons,  des  citoyens 
actifs,  et  la  liste  de  chaque  canton  y  Bera  publiée 
et  affichée  2  mois  avant  l'époque  de  l'assemblée 
primaire. 

«  Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu, 
soit  pour  contester  la  qualité  des  citoyens  em- 
ployés sur  la  liste,  soit  de  la  part  de  ceux  qui  se 
prétendront  omis  injustement,  seront  portées  aux 
tribunaux,  pour  y  être  jugées  sommairement. 

«  La  liste  servira  de  règle  pour  l'admission  des 
citoyens  dans  la  prochaine  assemblée  primaire, 
en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  rectifié  par  des  ju- 
gements rendus  avant  la  tenue  de  l'Assemblée.  » 

M.  Eftégnier.  Je  conçois  bien  que  lorsqu'il  y 
aura  des  léclamations  faites  contre  un  citoyen  em- 
ployé sur  la  liste,  il  y  auia  pour  partit;  adverse 
ceux  qui  se  seront  élevés  contre  la  qualité  qui  y 
était  attribuée  ;  mais  quand  un  citoyen  sera  omis, 
et  qu'il  voudra  se  faire  juger  par  un  tribunal 
pour  se  faire  rétablir  sur  la  liste,  queile  sera  sa 
lartie  adverse? 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Tout  citoyen. 

M.  Dégnier.  Un  citoyen  serait  fort  embarrassé 
de  savoir  à  qui  il  s'odressera. 

M.    Démeunier,   rapporteur.  Au  procureur- 
syndic. 
(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  5. 
«  Les  assemblées   électorales   ont   le  droit  de 
vérifier  la  qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui 
s'y  présenteront;  et  leur.-   décisions  seront  exé- 
cutées provisoirement,  sauf  le  jugement  du  Corps 


législatif  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  des 
députés.  »   (Adopté*) 

M.  Démeunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  6,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le 
roi,  ni  aucun  des  agents  nommés  par  lui,  ne 
pourront  prendre  connaissance  des  questions 
relatives  à  la  régularité  des  convocations,  à  la 
tenue  des  assemblées-,  à  la  forme  des  élections, 
ni  aux  droits  politiques  des  citoyens.  » 

M.  Chabroucl.  Je  crois  qu'il  est  indispensable 
d'excepter  de  l'article  les  commissaires  du  roi 
près  les  tribunaux  devant  lesquels  un  citoyen  se 
plaindrait  de  ce  qu'on  lui  aurait  refusé  le  droit 
de  citoyen  actif;  car  ce  commissaire  du  roi  est 
placé  auprès  du  tribunal  pour  veiller  à  fexécu- 
tion  de  la  loi.  11  faut  donc,  lorsqu'un  citoyen  se 
plaint,  que  le  commissaire  du  roi  puisse  requérir 
l'exécution  de  la  loi. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  L'amendement 
de  M.  Ghabroud  est  très  juste,  et  alors  on  pourrait 

mettre  dans  l'article:  « Sans  préjudice  des 

fonctions  des  commissaires  du  roi  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  où  les  questions  relatives 
aux  droits  politiques  des  citoyens  seront  portées 
devant  les  tribunaux.  »  (Assentiment.) 

Voici  l'article  modifié  : 

Art.  6. 

«  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le 
roi,  ni  aucun  des  agents  nommés  par  lui,  ne 
pourront  prendre  connaissance  des  questions 
relatives  à  la  régularité  des  convocations,  à  la 
tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des  élections, 
ni  aux  droits  politiques  des  citoyens,  sans  pré- 
judice des  fonctions  des  commissaires  du  roi 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  où  les  ques- 
tions relatives  aux  droits  politiques  des  citoyens 
seront  porté  s  devant  les  tribunaux.  »  (Adopté.) 

M.  Buzot.  A  l'article  3,  vous  avez  dit  que  la 
force,  armée  ne  pourrait  être  introduite  dans 
l'intérieur  sans  le  vœu  exprès  de  l'Assemblée.  Il 
y  a  une  disposition  qui  garantit  celle-là;  et  cette 
disposition  est  celle  que  dans  le  cas  de  désordre 
dans  les  assemblées  primaires,  les  suboidomés 
seraient  punis  quand  même  ils  auraient  reçu  des 
ordres  de  leurs  chefs.  C'est,  ce  me  semble,  l'ar- 
ticle de  garantie  pour  les  assemblées  primaires; 
je  crois  que  cette  disposition  doit  trouver  ici  sa 
p  ace. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Dans  le  code  pénal 
vous  avez  voulu  assurer  l'indépendance  et  la 
liberté  du  Corps  législatif.  Vous  avez  dit  :  «  Si 
des  soldats,  sous  la  discipline  et  l'ordre  de  leurs 
chefs  ou  par  les  ordres  du  pouvoir  exécutif, 
pénétraient  dans  l'intérieur  des  corps  adminis- 
tratifs sans  un  ordre  du  président  de  l'Assem- 
blée, chacun  d'eux  serait  puni  de  la  dégradation.» 
Vous  n'avez  pas  étendu  la  même  sévérité  poul- 
ies autres   assemblées. 

Ainsi,  par  exemple,  si  dans  une  assemblée  pri- 
maire l'on  faisait  entrer  la  gendarmerie  nationale, 
le  code  pénal  dit  que  roflicierou  ceux  qui  auront 
requis  mal  à  propos  seront  punis.  Vous  voyez 
que  toutescesdispositions  ne  peuvent  être  placées 
ici,  nous  ne  traitons  que  des  assemblées  pri- 
maires. Lorsque  nous  aurons  lixé  ce  qui  regaide 
le  Corps  législatif,  c'est  alors  qu'on  verra  si  l'on 
ne  pourraitpas  faire  une  disposition  générale  des 
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dispositions   particulières  du  code  pénal.  (1res 
bien  !  très  bien !) 
Nous  passons  à  la  5e  section. 

Section  V. 

Réunion    des  représentants,  en  Assemblée  natio- 
nale législative. 

Art.  1er. 

»  Les  représentants  se  réuniront,  le  1er  lundi 
du  mois  de  mai,  au  lieu  des  séances  de  la  der- 
nière législature.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 
«  Ils  se  formeront  provisoirement,  sous  la  pré- 
sidence du  doyen  d'âge,  pour  vérifier  les  pouvoirs 
des  représentants  présents.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  373  membre" 
vérifiés,  ils  se  constitueront  sous  letitre  d'Assem- 
blée nationale  législative:  elle  nommera  un  pré- 
sident, un  vice-président  et  des  secrétaires,  et 
commencera  l'exercice  de  ses  fonctions.  »  (Adopté.) 

M.  Déiiiennier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  4,  ainsi  conçu  : 

«  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  si  le 
nombre  des  représentants  présents  est  au-dessous 
de  373,  l'Assemblée  ne  pourra  faire  aucun  acte 
législatif. 

«  Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre 
aux  membres  absents  de  se  rendre  à  leurs  fonc- 
tions dans  le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard,  à 
peine  de  3,000  livres  d'amende,  s'ils  ne  proposent 
pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par  le 
Corps  législatif.  » 

M.  Gaultier-Biauzat.  Je  propose  un  léger 
amendement:  les  mots:  «  qui  soit  jugée  légitime 
par  le  Corps  législatif»  forment  une  contradic- 
tion avec  ce  qui  est  dit  dans  le  1er  paragraphe 
de  l'article.  Je  demande  qu'il  soit  dit  :  <•  ...qui 
soit  jugée  légitime  par  l'Assemblée.  » 

M.  Démennier,  rapporteur.  J'adopte  ;  voici 
l'article  modifié  : 

Art.  î. 

«  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  si 
le  nombre  des  représ  niants  est  au-dessous  de 
373,  l'Assemblée  ne  pourra  faire  aucun  acte  lé- 
gislatif. 

«  Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre 
aux  membres  absents  de  se  rendre  à  leurs  fonc- 
tions dans  le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard,  à 
peine  de  3,000  livres  d'amende,  s'ils  ne  proposent 
pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par  l'As- 
semblée. »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Au  dernier  jour  de  mai,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents,  ils  se  consi- 
tueront  en  Assemblée  nationale  législative.  ■> 
(Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  représentants  prononceront  tous  en- 
semble, au  nom  du  peuple  français,  le  serment 
de  vivre  libre  ou  mourir. 

»  Us  prêteront  ensuite  individuellement  le  ser- 
ment de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Cons- 


titution du  royaume ,  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  constituante,  aux  années  1789,  1790  et 
1791,  de  ne  rien  proposer  ni  consentir,  dans  le 
cours  de  la  législature,  qui  puisse  y  porter  at- 
teinte, et  d'être  en  tout  fidèles  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi.  (Adopté.) 

Art.  7. 

e  Les  représentants  de  la  nation  sont  inviola- 
bles :  ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés  ni 
jugés,  en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ils  auront  dit, 
écrit  ou  fait  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de 
représentants.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis 
en  flagrant  délit,  ou  en  vertu  d'un  mandat  d'ar- 
rêt; mus  il  ei  sera  donné  avis,  sans  déai,  au 
Corps  législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être 
continuée  qu'après  que  le  Corps  législatif  aura 
décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  »  (Adopté.) 

M.  Démeuiiier,  rapporteur.  Nous  passons  à 
la  section  Ire  du  chapitre  II. 

Chapitre  II. 
De  la  royauté,   de  la   régence  et  des  ministres. 

Section  lra. 
De  la  royauté  et  du  roi. 

Art.  1er. 

«  La  royauté  est  indivisible,  et  déléguée  héré- 
ditairement à  la  race  régnante,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  et  de  leur  descendance. 

(Rien  n'est  préjugé  sur  L'effet  des  renoncia- 
tions dans  la  race  actuellement  régnante.)  » 

M.  Garât  aîné.  Messieurs,  lorsqu'à  Versailles, 
le  17  septembre  1789,  vous  avez  mis  dans  les 
articles  de  la  Constitulion,  les  dispositions  sou- 
mises à  votre  délibération  actuelle,  vous  les  y 
avez  insérées,  non  en  votre  qualité  de  législa- 
teurs constituants,  qui  pouvaient  les  changer  à 
leur  gré,  mais  comme  les  organes  de  la  volonté 
nationale.  (Murmures.)  Je  demande  que  ces  dis- 
positions soient  rédigées  aujourd'hui  dans  les 
mêmes  termes,  et  qu'on  dise  que:  L'Assemblée 
nationale  a  reconnu  et  déclaré  —  et  i  on  pas  dé- 
crété —  comme  points  fondamentaux  de  la  mo- 
narchie française,  que  la  personne  du  roi  est  in- 
violable et  sacrée:  que  le  trône  est  indivisible; 
que  la  couronne  est  héréditaire  dans  la  race  ré- 
gnante, de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 
géniture, à  l'exclusion  perpétuelle  et  absolue  des 
femmes  et  de  leur  descendance,  sans  entendre 
rien  préjuger  sur  l'effet  des  renonciations.  » 

M.  Alexandre  de  Laineth.  Je  crois  essen- 
tiel de  répondre  un  mot  à  ce  qu'a  dit  M.  Garât. 
11  est  important  qu'il  soit  bien  reconnu  que  le 
titre,  les  fonctions  de  roi  sont  une  délégation  de 
la  nation  ;  que  l'Assemblée  ne  les  déclare  pas, 
mais  qu'elle  les  délègue  au  nom  de  la  nation  ; 
que  le  roi  ne  tient  pas  la  royauté,  comme  M.  Ga- 
rât paraît  le  penser,  de  droit  divin,  mais  du  vœu 
national.  (Applaudissements.) 

Cela  est  tellement  essentiel,  que  si  l'on  pou- 
vait séparer  le  roi  de  la  Constitution,  il  serait 
possible  de  soumettre,  par  là,  la  Constitution  à 
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l'un  des  pouvoirs  qui  la  composent,  et  ainsi  elle 
ne  serait  i  lus  le  résultat  du  vœu  et  de  la  volonté 
de  In  nation.  Je  ne  m'étendrais  pas  davantage 
pour  faire  sentir  l'importance,  la  nécessité  de 
laisser  l'article  tel  qu'il  est  ;  je  demande  qu'il 
soit  mis  aux  voix  sans  changements.  (Applaudis- 
sements.) 

(L'article  premier  est  mis  aux  voix  et  adopté 
sans  changement.) 

Art.  2. 

«  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ; 
son  seul  titre  est  roi  des  Français.  (Adopté.) 

Art.  3. 

<•  Il  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure 
à  celle  de  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle, 
et  ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut  exiger 
l'obéissance.  (Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  4,  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Le  roi,  à  son  avènement  au  trône,  ou  dès 
qu'il  aura  atteint  sa  majorité,  prêtera  à  la  nation, 
en  présence  duCoriS  législatif,  le  serment  d'em- 
ployer tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué,  à  main- 
tenir la  Constitutio7>,  décrétéepar  V Assemblée  natio- 
nale constituante,  aux  années  1789, 1790  et  1791, 
et  à  faire  exécuter  les  lois. 

«  Si  le  Corps  législatif  n'était  pas  rassemblé,  le 
roi  fera  publier  une  proclamation,  dans  laquelle 
seront  exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de 
le  réitérer  aussitôt  que  le  Corps  législatif  sera 
réuni.  » 

M.  Guillaume.  Je  demande,  par  amendement, 
que  la  formule  du  serment  commence  par  ces 
mots  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  le 
loi.  »  Le  roi  est  un  des  réprésentants  du  peuple, 
il  est  premier  fonctionnaire  public.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  il  ne  prêterait  pas  le  même  ser- 
ment que  les  représentants  de  la  nation.  (Applau- 
dissements.) 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  dire 
dans  le  second  paragraphe  :  «  Si  le  Corps  légis- 
latif n'est  pas  rassemblé  »  au  lieu  de  :  «  n'était 
pas  rassemblé.  » 

M.  Démeunier,  rapporteur.  J'adopte.  Voici 
l'article  modifié  : 

Art.  4. 

»  Le  roi,  à  son  avènement  au  trône,  ou  dès 
qu'il  aura  atteint  sa  majorité,  prêtera  à  la  na- 
tion, en  présence  du  Corps  législatif,  le  serment 
d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi.  d'employer 
tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué  à  maintenir 
la  Constitution,  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791,  et  à 
faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  Corps  législatif  n'est  pas  rassemblé,  le 
roi  fera  publier  une  proclamation,  dans  laquelle 
seront  exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le 
réitérer  aussitôt  que  le  Corps  législatif  sera 
réuni.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Si  le  roi  refuse  de  prêter  ce  serment  après 
l'invitaiion  du  Corps  législatif,  ou  si,  après  l'a- 
voir prêté,  il  le  rétracte,  ilsera  censé  avoir  abdi- 
qué la  royauté.  (Adopté.) 


M.  Buzot.  Il  me  semble  qu'il  faudrait  fixer 
un  délai  dans  l'article  5  qui  vient  d'être  décrété. 
Ainsi  que  dans  l'article  7  qui  prévoit  le  cas  où 
le  roi  absent  du  royaume  n'y  rentrerait  pas  après 
y  avoir  été  invité  par  une  proclamation  du  Corps 
législatif. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  La  proposition  ne 
semble  pas  soulever  de  difficultés;  dans  ce  cas-là, 
je  prierai  M.  Buzot  de  venir  aux  comités  et  nous 
examinerons  l'intervalle  de  temps  nécessaire. 
(Marques  d'assentiment.) 

M.  Thouret.  Il  y  a  des  dangers  à  faire  des- 
cendre la  Constitution  jusqu'au  détail  des  délais 
réglés  et  fixés.  C'est  le  principe  qui  doit  être  cons- 
titutionnel. Si  le  roi  refuse  après  l'invitation  du 
Corps  législatif,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  ;  il 
faut  le  constituer  dans  un  refus  évident,  pour 
qu'il  soit  déchu. 

M.  Liavenue.  Il  serait  possible  que  le  roi  ré- 
ponde qu'il  examinera,  qu'il  répondra,  et  que 
cette  réponse  ne  signifiant  rien,  le  Corps  législatif 
serait  obligé  d'attendre  indéfiniment  et  se  trou- 
verait dans  un  grand  embarras. 

M.  Prieur.  Je  demande  qu'on  ajoute  après 
l'invitation  du  Corps  législatif:  »  d'après  le  délai 
qu'il  aura  fixé.  »  (Murmures.) 

Plusieurs  membres:  C'est  renvoyé   au  comité. 

M.  Démeunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  6,  ainsi  conçu  : 

Art.  6. 

«  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en 
dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'op- 
pose pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  entre- 
prise, qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué.  » 

M.  d'Aiguillon.  L'article  qui  vous  est  pro- 
posé ne  me  paraît  pas  suffisant  et  je  crois  que  ce 
serait  ici  le  cas  d'adopter  une  proposition  faite,  il 
y  a  quelque  temps,  par  M.  Beauharnais  qui  nous 
préside  actuellement,  et  tendant  à  ce  que,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  le  roi,  ni  l'héritier 
présomptif  du  trône,  ne  puissent  jamais  se  met- 
tre à  la  tête  de  l'armée. 

Lorsque  cet  article  vous  fut  proposé,  vous  ne 
le  rejetâtes  point,  vous  le  renvoyâtes  aux  comi- 
tés. Je  crois  qu'il  est  essentiel  et  même  néces- 
saire à  la  liberté  publique.  Je  crois,  de  plus,  qu'il 
est  dans  les  principes  de  votre  gouvernement. 
En  effet,  un  général  d'armée  certainement  est 
responsable  de  ceux  qui  exercent  en  son  nom. 
Comment  voulez-vous  que  le  roi  le  soit  ?  il  ne  peut 
pas  être  général  d'armée.  Je  demande  que  l'As- 
semblée renvoie  cet  article  à  l'examen  deS  co- 
mités. 

M.  de  Custinc.  Je  m'offre  pour  combattre  cette 
proposition. 

M.  I*rieur.  La  question  qui  vous  est  présen- 
tée en  cet  instant  est  très  intéressante  pour  la 
liberté,  car  il  n'est  personne  de  ceux  qui  con- 
naissent l'histoire  des  peuples  qui  n'aient  vu  que 
c'est  lorsque  les  capitaines,  les  commandants  ou 
les  rois  sont  revenus  triomphants  à  la  tête  de 
leurs  armées  qu'ils  ont  trouvé  le  moyen  de  sub- 
juguer les  peuples.  L'histoire  de  tous  les  temps 
nous  l'apprend. 
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Gomment  voulez-vous  concilier  l'inviolabilité 
du  roi  avec  le  commandement  dans  l'armée  ?  Si 
le  roi  commande  l'armée,  personne  alors  n'est 
responsable,  personne  alors  ne  peut  vous  garan- 
tir que  cette  armée  ne  sera  pas  tournée  contre 
nous.  D'un  autre  côté,  cette  question  est  déjà 
résolue  par  l'Assemblée  nationale,  car  il  y  a  dans 
le  décret  sur  la  régence  un  article  qui  porte  que 
le  roi  ne  pourra  s'éloigner  de  plus  de  20  lieues 
du  Corps  législatif,  lorsqu'il  tiendra  ses  séances. 
Le  roi  n'est  pas  seulement  chef  de  l'armée  ;  il 
est  chef  suprême  de  l'administration  de  toutes 
les  branches  du  gouvernement.  11  est  très  inté- 
ressant pour  le  succès  du  gouvernement  que  les 
rois  ne  changent  pas  trop  souvent  et  nous  ne  de- 
vons pas  les  exposera  faire  le  dangereux  métier 
de  la  guerre. 

J'appuie  donc,  d'après  ces  observations,  le  ren- 
voi aux  comités  de  Constitution  et  de  révision. 

M.  de  Custine.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cette  proposition. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  et  ordonne  le  renvoi  de  l'article  6  et  de 
la  proposition  de  M.  d'Aiguillon  aux  comités.) 

M.  Déiueunier,  rapporteur.  Voici  l'article  7  : 
Art.  7. 

«  Si  le  roi  sort  du  royaume,  et  si,  après  avoir  été 
invité  par  une  proclamation  du  Corps  législatif, 
il  ne  rentre  pas  en  France,  il  sera  censé  avoir  ab- 
diqué.» 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Le  délai  est  indis- 
pensable à  fixer  là. 

Plusieurs  membres  :  Non I  non!  C'est  renvoyé 
aux  comités. 
(L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adoplé.) 

Art.  8. 

«  Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  roi 
sera  dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra  être  ac- 
cusé et  jugé  comme  eux,  pour  les  actes  postérieurs 
à  son  abdication.  »  (Adopté.) 

M.  Prieur.  J'ai  un  article  additionnel  à  pro- 
poser. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  aux  comités  1  aux 
comités  ! 

iM.  Prieur.  Soit,  je  le  présenterai  aux  comités. 
Art.  9. 

«  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à  son 
avènement  au  trône  sont  réunis  irrévocablement 
au  domaine  de  la  nation:  il  a  la  disposition  de 
ceux  qu'il  acquiert  à  titre  singulier  ;  s'il  n'en  a 
pas  disposé,  ils  sont  pareillement  réunis  à  la  fin 
du  règne  .»  (Adopté.) 

Art.  10. 
«  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône 
par  une  liste  civile,  dont  le  Corps  législatif  déter- 
minera la  somme  à  chaque  changement  de  règne, 
pour  toute  la  durée  du  règne.  » 

M.  Camus.  11  est  à  propos  d'ajouter  à  cet  arti- 
cle que  jamais  la  nation  ne  pavera  les  dettes  du 
roi. 

M.  Prieur.  Oui,  ni  de  personne.  (Applaudis- 
sements.) 
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M.  Déuieuuier,  rapporteur.  Il  est  impossible 
déplacer  ici  la  disposition  proposée  par  M.  Camus  ; 
ce  sera  au  chapitre  des  contributions  publiques. 

M.  Canius.  Volontiers. 

(  L'article  10  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Déiueunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  11,  ainsi  conçu  : 

Art.  11. 

«  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la  liste 
civile,  qui  exercera  les  actions  judiciaires  du  roi. 
et  contre  lequel  personnellement  les  poursuites 
des  créanciers  de  la  liste  civile  seront  dirigées, 
et  les  condamnations  prononcées  et  exécutées.» 

M.  Chabroud.  La  disposition  de  l'article  est 
insuffisante;  il  autorise  en  effet  l'administrateur 
de  la  liste  civile  à  exercer  les  actions  judiciaires 
du  roi;  il  faut  en  sens  inverse  autoriser  ceux  qui 
auront  des  actions  contre  le  roi  à  les  poursuivre 
dans  la  personne  de  l'administrateur  de  la  liste 
civile.  L'article  tel  qu'il  est  rédigé  n'autorise  que 
les  actions  qui  pourront  être  intentées  par  les 
créanciers  de  la  liste  civile  et  non  celles  aux- 
quelles les  propriétés  personnelles  du  roi  pour- 
raient donner  lieu  de  la  part  des  particuliers. 

M.  Déiueunier,  rapporteur.  Ce  que  demande 
le  préopinant  est  décrété  dans  le  complément 
des  articles  sur  l'organisation  des  corps  adminis- 
tratifs. Nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  de  l'in- 
sérer dans  l'acte  constitutionnel,  c'est  à  l'Assem- 
blée à  en  juger. 

M.  Chabroud.  Je  n'ai  pas  été  entendu  :  outre  les 
propriétés  nationales  dont  le  roi  aura  la  jouis- 
sauce,  il  pourra  acquérir  des  propriétés  person- 
nelles indépendantes  de  celles  de  la  nation  ;  or, 
je  dis  qu'à  raison  de  ces  propriétés,  il  pourra  y 
avoir  lieu  à  des  actions  de  la  part  des  particu- 
liers et  l'article  ne  détermine  pas  contre  qui 
elles  seront  dirigées.  Par  les  mêmes  raisons  que 
constitutionnellement  on  règle  la  manière  dont 
seront  exercées  les  poursuites  pour  le  roi,  il  faut 
régler  constitutionnellement  comment  seront 
réglées  les  poursuites  qui  seront  dirigées  contre 
lui. 

M.  Duport.  J'appuie  l'observation  de  M.  Cha- 
broud et  j'en  demande  le  renvoi  aux  comités. 

M.  Déuieuiiier,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement de  M.  Chabroud  et  je  demande  qu'il  soit 
mis  aux  voix  avec  l'article  sauf  rédaction. 

(L'article  11  est  mis  aux  voix  avec  l'amende- 
ment de  M.  Chabroud  et  décrété  sauf  rédaction.) 

M.  Pison  du  Galand.  Il  y  a  une  question  fort 
importante  :  le  roi  doit-il  avoir  une  garde  à  sa 
nomination  ?  Je  crois  que  c'est  là  sa  place.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  cette  question  aux  comités. 

M.  Déiueunier,  rapporteur.  Cette  question  a 
déjà  été  renvoyée  à  la  lin  de  la  revision  de  l'acte 
constitutionnel;  nous  le  rapporterons  à  l'Assem- 
blée et  nous  lui  présenterons  un  article  à  insérer 
dans  la  Constitution. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  du 
Mnistre  de  la  guerre,  par  laquelle  il  annonce  à 
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l'Assemblée  nationale  le  mouvement  de  plusieurs 
troupes,  dont  le  passage  aura  lieu  à  trois  mille 
toises  de  la  capitale,  et  le  changement  du  54«  ré- 
giment d'infanterie,  en  g-.rnison  à  Versailles, 
qu'il  a  remplacé  par  un  bataillon  du  88e  régi- 
ment- il  demande  l'autorisation  de  l'Assemblée. 
(L'autorisation  demandée  par  M.  le  ministre  de 
la  guerre  est  mise  aux  voix  et  décrétée.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir  et  invite  les  membres  de 
l'Assemblée  à  se  retirer  dans  leurs  bureaux  res- 
pectifs pour  procéder  à  la  nomination  du  prési- 
dent et  de  3  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Séance  du  samedi  13  août  au  soir,  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fuit  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi  6  août,  qui  est 
adopté,  ainsi  que  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  des  membres  composant  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Saint- André  de  Val- 
borgne  en  Cèvènes,  département  du  Gard. 

Adresse  des  administrateurs  du  district  du  Mo- 
nislrol,  département  de  la  Haute-Loire. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  la  ville  de  Lodève,  département  de  l'Hé- 
rault, qui  remercie  l'Assemblée  de  ses  travaux, 
assuré  que  les  manœuvres  des  ennemis  de  la 
chose  publique  ont  été  déjouées,  adopte  les  prin- 
cipes de  l'Assemblée  relativement  au  gouverne- 
ment monarchique,  l'invite  à  suivre  avec  cons- 
tance ses  opérations,  à  faire  poursuivre  les  per- 
fides conseillers  qui  ont  concerté  la  fuite  du  roi, 
et,  en  rassurant  l'Assemblée  sur  les  troubles 
du  fanatisme  religieux  suscités  dans  son  dépar- 
tement, jure,  si  les  despotes  ou  leurs  soldats 
attaquent  leurs  foyers,  de  voler  à  la  défense  de 
la  patrie,  et  de  ne  pas  vaincre  ou  mourir,  mais 
de  revenir  vainqueur. 

(L'Assemblée  applaudit  à  la  lecture  de  ces  dif- 
férentes adresses  et  ordonne  qu'il  en  sera  l'ait 
mention  honorable  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  donne  lecture'd'une  lettre  de 
M.  Tkévenard,  ministre  de  la  marine,  qui  envoie 
à  l'Assemblée  des  lettres  de  Lorient,  annonçant 
le  rétablissement  de  l'ordre  dans  cette  ville,  et 
le  succès  dont  les  mesures  ordonnées  par  l'As- 
semblée nationale  ont  été  suivies. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresses  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Bayeux,  de  la  municipalité  de  Moiremont,  district 
de  Sainle-Menehould,  du  tribunal  du  district  de 
Bourbon-Lançy,  et  de  la  garde  nationale  de  />'«/- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


Ion,  département  de  la  Sarthe,  qui  adhèrent,  avec 
une  admiration  respectueuse,  aux  décrets  ren- 
dus les  15  et  16  du  mois  dernier,  qui  ont  con- 
sacré l'inviolabilité  du  roi,  et  maintenu  le  gou- 
vernement monarchique. 

Adresses  des  sociétés  des  amis  de  la  Constitution, 
séantes  à  Dienze,  à  Bausset,  département  du  Var; 
à  Moulins-en-Gilbert,  à  Anduse,  à  Casseneuil,  à 
Saint-Martin,  île  de  Ré;  à  Mirambeau  et  à  Guiire, 
département  de  la  Gironde;  à  Castres,  à  Limoux, 
à  Sainte-Colombe,  à  Lodève,  exprimant  les  mê- 
mes sentiments. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Thoron,  dis- 
trict de  Bourganeuf,  qui  exprime  ses  regrets  de 
n'avoir  pas  vu  les  gardes  nationales  du  départe- 
ment de  la  Creuse  comprises  dans  la  division 
énoncée  au  décret  du  22  juillet  dernier  :  elle 
demande  qu'au  premier  signal,  elle  soit  appelée 
au  secours  de  la  patrie. 

Adresse  de  Vévêque  du  département  de  L'Aude, 
qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  sa  lettre  pas- 
torale au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse. 

Adresse  de  M.  Martin,  maire  de  Montrevault, 
département  de  Maine-et-Loire,  qui  fait  l'offre  patrio- 
tique d'entretenir  et  solder  à  ses  frais  un  garde 
naiionpl  pendant  la  durée  de  la  guerre  que  la 
France  sera  dans  le  cas  de  soutenir. 

Adresse  de  M.  Boirot  de  la  Cour,  troisième  juge 
au  tribunal  du  district  de  Uontluçon,  ci-devant- 
receveur  des  gabelles  de  cette  ville,  qui,  dès  le 
premier  signal  de  la  guerre  jusqu'à  celui  ou  nos 
ennemis  seront  vaincus,  se  soumet  à  entretenir 
et  solder  2  gardes  nationaux. 

Adresse  de  l'assemblée  primaire  du  canton  des 
environs  de  Villefranche,  département  de  Rhône- 
et-Loire,et  des  gardes  national  Cholet,  qui  expri- 
ment avec  énergie  les  sentiments  d'admiration, 
de  reconnaissance  et  de  dévouement  dont  elles 
sont  pénétrées  pour  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  des  secrétaires  adjoints,  commis  et 
surnuméraires  au  département  de  la  Sarthe,  qui  ont 
obtenu  la  permission  du  directoire  de  choisir  deux 
d'entre  eux  pour  voler  au  secours  de  la  patrie,  et 
être  inscrits  dans  le  nombre  de  ses  plus  zélés 
défenseurs. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
ante  à  Laon,  qui   s'élève  avec  force   contre  la 
déclaration  des  290  membres  de  l'Assemblée. 

Lettre  signée  Robert  Samson,  de  Londres,  con- 
tenant une  déclaration  des  volontaires  et  habitant 
de  Yelsart,  en  Irlande,  adressée  à  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  constate  les  vœux  ardents  d'une 
partie  nombreuse,  respectable  et  éclairée  de  la 
nation  irlandaise  pour  le  succès  de  la  Révolution 
française. 

Procès-verbal  de  l'arrivée  de  M.  Gausserand, 
évêque  du  département  du  Tarn,  dans  la  ville 
d'Albi,  et  de  sou  installation. 

Adresse  de  la  société  des  amis  delà  Constitution 
séante  à  Sedan,  contenant  la  soumission  patrio- 
tique de  M.  Deliars,  juge  du  tribunal  de  district, 
•le  verser  au  Trésor  public  la  solde  d'un  garde 
national  en  activité  de  service  sur  les  frontières. 
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Adresse  des  citoyens  actifs  du  canton  de  Plou- 
balay,  district  de  Dinan,  qui  respire  l'amour  le 
plus"  ten  ire  et  le  plus  respectueux  pour  la  per- 
sonne sacrée  du  roi,  et  pour  les  représentants  de 
la  nation. 

In  de  MM.  les  secrétaires.  Voici,  Messieurs,  dif- 
férentes adresses  et  pétitions  signées  par  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Clermont-Fer- 
rand, les  juges  du  tribunal,  et  environ  300  ci- 
toyen» libres  de  cette  ville  dans  lesquelles  ils 
déclarent  qu'en  disant  que,  si  le  décret  qui  sus- 
pendait les  assemblées  électorales  n'était  pas  n  - 
voquédans  quinzaine,  ilsemploieraientles moyens 
que  la  loi  donne  à  un  peuple  libre  pour  parve- 
nir à  cette  convocation  ;  ils  ont  entendu  seule- 
ment se  rés  rver  le  droit  de  présenter  de  nou- 
velles pétitions  individuelles. 

Voici  ces  pétitions  : 

1°  Adresse  des  citoyens  libres  de  la  ville  de 
Clermont-Ferrand  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Messieurs, 

Nous  ne  s  rions  pas  dignes  de  Cette  liberté 
q;  e  notre  courage  a  conquise,  et  que  vos  décrets 
nous  ont  assurée,  si  notre  sensibilité  n'éclatait 
sur  bs  faussetés  outrageantes  dont  on  nous  a 
noircis  dans  le  sein  de  votre  Assemblée. 

<  Quel  crime  de  notre  part  avez-vous  donc 
déféré  au  comité  des  recherches?  Serait-ce  notre 
pétition  du  19  juillet  dernier?  Serait-ce  les  impu- 
tations dont  un  de  vos  membres  a  chargé  de 
bons  pi  notes,  ses  concitoyens? 

■■■■  -\  tre  pétition  est  celle  de  tout  l'Empire  et  il 
vous  sera  impossible  de  ne  pas  l'accueillir  enfin; 
notre  pétition  vous  annonçait  l'usage  que  nous 
ferions  de  la  loi,  et  ce  seul  mot  ne  vous  a  plus 
permis  de  nous  regarder  comme  des  factieux.  La 
loi  étant  le  signal  du  ralliement  de  tous  les  bons 
citoyens,  nous  avons  pu  dire,  nous  devons  répé- 
ter, que  nous  ne  ferons  qu'un  avec  toute  la  France, 
sur  les  moyens  que  la  loi  prescrit  ou  permet.  La 
mesure  qu'indiquait  notre  adresse,  si  elle  n'ob- 
tenait pas  son  effet,  était  d'employer  encore  ce 
droit  de  pétition  individuelle  que  vous  avez  légi- 
timé. Oui,  Messieurs,  la  pétition  sera  notre  arme 
unique,  et  nous  la  réitérerons  tant  que  nous  le, 
croirons  nécessaire.  Le  devoir  de  tout  bon  citoyen 
est  de  parler  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  entendu.  Vos 
décrets  constitutionnels  ont  consacré  cette  grande 
vérité,  que  le  droit  de  pétition  ne  doit  jamais 
périr  entre  les  mains  des  Français,  non  plus  que 
la  liberté,  dont  il  est  le  plus  ferme  appui  :  notre 
adresse  a  donc  été  légitime. 

«  Il  nous  reste  à  vous  dire,  sur  les  imputations 
de  M.  Biauzat,  qu'au  milieu  de  600  individus  si- 
gnataires, sa  dénonciation  a  frappé  particulière- 
ment 4  citoyens,  qu'un  démêlé  personnel  lui  fai- 
sait haïr,  et  que  la  connaissance  de  leurs  vertus 
nous  oblige  de  défendre.  Amis,  comme  eux,  de 
la  Constitution,  de  la  liberté  et  des  lois,  associés 
à  leur  zèle  pour  le  bien  public,  nous  nous  hono- 
rons de  partager  aussi  l'accusation  dont  on  les 
charge. 

«  Nous  vous  demandons,  cependant,  Messieurs, 
de  vous  défier  de  l'esprit  dénonciateur  de  qui- 
conque, en  attaquant  les  meilleurs  patriote-,  ser- 
virait son  ressentiment  particulier,  la  calomnie 
peut  tout  empoisonner,  ele  brise  môme  les  liens 
les  plus  solide-  ;  mais  ne  craignez  pas  qu'en  nous 
attaquant  elle  altère  jamais  notre  fidélité.  Les 
plus  intrépides  défenseurs  d  ■  la  Constitution  se- 
ront ceux  qui  vous  auront  dit  la  vérité  avec  le 


plus  d'énergie.  C'est  à  ce  titre  que  nous  vous  de- 
mandons avec  instance  un  décret  qui  nous  jus- 
tifie. 

«  Nous  sommes  avec  respect.  Messieurs,  les 
citoyens  libres  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand, 
déparlement  du  Puy-de-Dôme. 

«  Ce  4  août  1791.  » 

2°  Pétition  à  l'Assemblée  nationale,  far  G.  A.  Cou- 
thon,  président  du  tribunal  du  district,  et 
membre  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Clermont-Ferrand. 

«  Messieurs, 

«  Pour  la  première  fois,  depuis  que  j'existe,  je 
viens  d'être  outragé,  calomnié,  diffamé  publi- 
quement de  la  manière  la  plus  horrible.  Et  par 
qui  ?  Par  M.  Caultier-Biauzat,  l'un  de  vos  mem- 
bres, qui,  à  l'ombre  de  son  inviolabilité,  a  cru 
pouvoir  tout  oser  impunément.  Et  en  quel  lieu  ? 
Au  sein  même  de  l'Assemblée  nationale,  qui  fixe 
les  regards  de  l'Europe  entière.  Et  pourquoi? 
Pour  avoir  exercé,  avec  600  autres  citoyens,  le 
droit  sacré  de  pétition. 

«  Si  je  n'avais  à  me  justifier  que  pour  moi,  le 
témoignage  de  ma  conscience  et  un  simple  re- 
gard vers  celui  qui  a  tenté  d'en  troubler  le  repos, 
auraient  bientôt  arrêté  ma  p  urne  et  calmé  ma 
sensibilité,  si  même  M.  Gaultier  n'eût  cherché  à 
me  noircir  que  parmi  ses  concitoyens  et  les 
miens,  je  n'aurais  pas  fait  à  ses  injures  l'hon- 
neur de  les  relever  ;  je  me  serais  contenté  d'en 
appeler  à  l'opinion  publique,  bien  convaincu 
qu'elle  établit,  entre  M.  Gaultier  et  moi,  une  dif- 
férence assez  grande  pour  me  dispenser  de  solli- 
citer toute  autre  réparation. 

«  Mais  c'est  aux  yeux  de  la  France  entière  que 
M.  Gaultier  m'a  compromis  ;  les  traits  de  sa  haine 
recueillis  par  tous  les  journaux,  ont  déjà  circulé 
dans  tous  les  coins  de  l'Empire  ;  et  je  cesserais 
d'être  digne  de  la  confiance,  de  l'amitié  et  de  l'es- 
time de  ceux  qui  me  connaissent,  si  je  laissais 
subsister,  dans  les  lieux  où  je  suis  inconnu,  des 
impressions  qui  pussent  attaquer  le  plus  légère- 
ment ma  délicatesse. 

«  La  pétition  qui  a  servi  de  prétexte  à  l'animosité 
particulière  de  M.  Gaultier,  fut  présentée  à  la 
séance  de  votre  Assemblée  du  28  juillet  dernier. 
A  peine  la  lecture  en  fùt-elle  achevée,  que  M.  Gaul- 
tier, qui  brûlait  de  se  faire  entendre,  prit  la  pa- 
role et  ilit:  «  Comme  je  ne  dois  pas  souffrir  qu'un 
«  pays  dans  lequel  il  y  a  de  bons  citoyens  et  des 
«  hommes  bien  pensants,  soit  calomnié  impu- 
«  Démenti  je  vous  annoncerai  d'abord,  Mes- 
«  sieurs,  que  l'intrigant  qui  a  provoqué  cette 
«  adresse  est  ici.  Si  vous  voulez  l'entendre,  vous 
«  vous  convaincrez  de  la  vérité  de  ce  que  je  vous 
«  dis.  Si  vous  vous  y  refusez,  j'irai  plus  loin,  et 
«  je  vous  dirai  des  faits  qui  expliqueront  les 
«  menées  qui  ont  produit  cet  infâme  écrit.  ■> 

«  M.  Lavigne  fait  ensuite  une  sortie  contre 
M.  Bancal-Desessarts,  porteur  de  la  pétition, 
comme  député  des  signataires,  et  s'oppose  à  ce 
qu'il  soit  admis  à  la  barre. 

«  M.  Gaultier  reprend  ;  il  parle  d'une  adresse 
«  qui  lui  a  été  envoyée  par  les  corps  administra- 
it tifs,  et  ajoute  :  «  Avant  de  vous  donner  lecture 
«  de  cette  adresse,  je  vous  préviens  que  les  in- 
«  trigants  qui  ont  manifesté  leurs  intentions  dans 
«  le  premier  écrit  qui  vous  a  été  lu,  ont  parmi 
«  eux  le  commandant  de  la  garde  nationale,  et  le 
«  premier  et  le  second  juge  du  district;  de  sorte 

que  l'on  a  pu  prendre  tout  de  suite  les  mesures 
«  de  rigueur  que  la  circonstance  aurait  requises.  » 
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*  Le  sieur  Gaultier  s'interrompt  ici,  pour  lire 
l'adresse  des  corps  administratifs;  il  reprend 
après  en  ces  termes:  «  Cependant,  MM.  les intri- 
«  gants,qui  se  trouvent,  pour  la  plupart,  électeurs, 
«  ont  lait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  attirer  sur 

<  eux  les  regards  de  tout  le  département  ;  ils  ont 
«  envoyé  des  émissaires  dans  toutes  les  raunici- 
«  palitës,  etc.  Je  demande  le  renvoi  de  l'adresse 
«  au  comité  des  recherches,  parce  que  vous  ne 

<  pouvez  point  approuver  qu'un  commandant  de 
«i  la  garde  nationale,  un  président  et  un  juge,  se 
«  permettent  d'imprimer  de  pareilles  imperti- 
«  nences,  etc..  » 

«  M.  d'André,  parle  ensuite  et  demande  l'ordre 
du  jour;  M.  le  Président  avait  déjà  mis  cette  mo- 
tion aux  voix,  elle  était  même  délibérée,  lorsque 
M.  Gaultier  s'écrie  :  «  Sans  doute,  Messieurs, 
«  vous  n'apercevez  point  la  délicatesse  de  la  cir- 
«  constance  dans  laquelle  se  trouve  la  ville  de 
«  Clermont.  Le  commandant  île  la  garde  natio- 
«  nale  et  2  juges  du  tribunal,  sont  les  prin- 
«  cipaux  factieux  ;  les  corps  administratifs  ne 
«  sont  point  assez  forts  pour  les  réprimer,  parce 
«  que  le  premier  tient  toute  la  garde  nationale 
«  à  ses  ordres.  Si  vous  passez  à  l'ordre  du  jour, 
«  les  factieux  croiront  avoir  obtenu  quelque 
i-  chose  ;  c'est  contre  votre  décret  que  l'on  ré- 
«  clame.  Voulez-vous  que  les  corps  administra- 
«  tifs  soient  soumis  à  ces  factieux  ?  Voulez-vous 
«  les  abandonner,  Messieurs?  Voici  ce  qui  vous 
c  arrivera,  quand  il  faudra  payer  l'impôt  :  ces 
«  souverains  diront  qu'il  est  trop  fort,  ils  ne 
«  voudront  pas  le  payer,  et  il  en  sera  de  môme 
«  du  reste.  J'y  suis  très  intéressé,  Messieurs,  c'est 
«  ma  patrie;  sauvez  mes  enfants,  manifestez  que 
«  vous  soutiendrez  les  corps  administratifs,  sinon 
«  ils  seront  asservis  par  les  factieux.  —  L'Assem- 
«  blée  décrète  le  renvoi  au  comité  des  re- 
«  cherches.  » 

«  Rien  de  tout  ce  que  M.  Gaultier  a  fait  dans 
cette  circonstance  ne  m'a  étonné.  Cependant  s'il 
pensait,  en  effet,  que  les  signataires  de  la  pétition 
se  fussent  égarés,  pouvait-il  oublier,  sans  ingra- 
titude, que  ces  signatairesétaientses  concitoyens? 
et  loin  de  les  livrer,  de  1<  s  déchirer  comme  il  l'a 
fait,  ne  lui  convenait-il  pas  d'excuser,  de  toutes 
ses  forces,  leur  erreur,  et  de  disputer  à  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  l'honneur  de  réclamer  le 
premier  l'ordre  du  jour?...  Ce  procédé  était  trop 
beau,  trop  grand,  pour  venir  à  l'esprit,  et  surtout 
pour  entrer  dans  le  cœur  de  M.  Gaultier. 

«  Mais  qu'avait  donc  de  criminel  notre  pétition, 
pour  irriter  si  fort  M.  Biauzat,  et  devenir  l'objet 
d'une  dénonciation  effrayante  au  comité  chargé 
spécialement  de  la  découverte  des  délits,  et  de 
provoquer  sur  les  têtes  coupables  la  vengeance 
des  lois?  Nous  demandions,  avec  les  trois  quarts 
de  la  France,  que  le  décret  qui  suspendait  l'acti- 
vité des  assemblées  électorales  fût  révoqué.  Et 
dans  quelle  circonstance  le  demandions-nous? 
Dans  la  circonstance  où  des  dangers  de  tous  les 
genres  semblaient  menacer  la  patrie  et  exposer 
la  Constitution;  où  les  ennemis  du  bien  public, 
habiles  à  tout  saisir,  se  serraient  plus  de  près  à 
mesure  que  les  patriotes,  divisés  d'opinions,  s'oc- 
cupaient indolemment  à  justifier  leurs  systèmes 
divers;  dans  la  circonstance  enfin,  où  290  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  délibérant  avec 
elle  et  augmentant  chaque  jour  en  nombre  et  en 
crédit,  protestaient,  sans  pudeur  contre  ses  dé- 
crets 

«  Quel  est,  Messieurs,  quel  est  le  citoyen  ami 
de  sa  patrie,  qui  au  milieu  de  ces  troubles,  de 
ces  agitations,  observant  de  l'œil  la  marche  sourde, 


mais  rapide  des  tyrans,  calculant  tout  et  se  fixant 
sur  la  situation  politique  des  puissances  de  l'Eu- 
rope, n'eût  pas  pensé  qu'il  était  du  plus  pressant 
intérêt  pour  la  chose  publique,  d'étouffer  la  fac- 
tion des  290  protestants,  et  de  déconcerter  leurs 
projets  combinés  avec  les  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs,  par  le  renouvellement  de  la  législa- 
ture, seul  moyen  de  les  chasser  et  de  détruire  la 
cause  unique  de  nos  maux  présents,  passés  et 
futurs? 

«  D'ailleurs,  il  existait  une  loi  qui  donnait  l'as- 
surance de  ce  renouvellement  et  les  pétitionnaires 
pouvaient-ils  croire  qu'ils  seraient  jamais  cou- 
pables, pour  solliciter  l'exécution  de  cette  loi? 

«  Ce  qu'ils  ont  demandé,  ils  l'ont  demandé,  il 
est  vrai,  avec  cette  force,  cette  énergie,  cette 
fierté  qui  conviennent  à  des  h)mmes  pleins  du 
sentiment  de  leur  dignité  et  de  leur  liberté.  Mais 
n'est-ce  pas  vous-mêmes,  Messieurs,  qui  leur  avez 
appris  qu'ils  n'avaient  plus  d'idoles  à  encenser, 
ni  de  despotes  à  flatter? 

«  L'on  fait  un  grand  crime  aux  pétitionnaires 
d'avoir  dit  que,  si  dans  quinzaine  la  loi  suspen- 
sive des  assemblée.-:  électorales,  n'était  pas  révo- 
quée, ils  emploieraient  les  moyens  que  la  loi 
donne  à  un  peuple  souverain  et  libre  pour  par- 
venir à  la  convocation.  Cette  phrase  a  été  pré- 
sentée par  nos  défracteurs  comme  un  signal  d'in- 
surrection. 

«  Eh  quoi!  nous  parlons  d'employer  les  moyens 
de  la  loi,  et  nous  tommes  des  séditieux,  et  nous 
sommes  des  perturbateurs,  de  l'ordre  et  du  repos 
publics! 

«  Oui,  Messieurs,  telle  fut  et  telle  sera  toujours 
mon  opinion,  d'invoquer  sans  cesse  la  loi,  d'en 
réclamer  le  secours,  d'en  solliciter  constamment 
l'exécution,  de  ne  voir,  de  ne  connaître  qu'elle, 
de  ne  baisser  la  tête  que  devant  elle.  Les  péti- 
tionnaires vous  déclaraient  que,  dans  le  cas  où 
leur  pétition  serait  sans  succès,  ils  la  réitéreraient, 
et  ne  se  lasseraient  point  de  la  réitérer.  Voilà  ce 
qu'ils  ont  dit  dans  le  mot,  et  ce  qu'ils  ont  voulu 
dire  dans  l'intention.  Prêtez  à  leurs  expressions 
un  autre  sens,  et  surtout  celui  de  la  révolte  et 
de  la  sédition,  c'est  les  calomnier;  ils  ne  sont  ni 
insensés  ni  audacieux  ;  ils  connaissent  leurs  de- 
voirs, et  ne  s'en  écartent  jamais. 

«  C'est  cependant  cette  pétition,  autorisée  par 
la  loi,  renfermée  dans  les  termes  de  la  loi,  qui  ne 
tendait  qu'à  l'exécution  de  la  loi,  c'est  cette  pé- 
tition que  M.  Biauzat  a  fait  dénoncer  au  comité 
des  recherches  et  dont  sa  haine  particulière,  tou- 
jours plus  forte  que  les  considérations  publiques, 
s'est  fait  une  occasion  pour  me  diffamer  indigne- 
ment. 

«  Et  sur  quoi  donc  le  sieur  Biauzat  s'est-il 
aviser  de  me  prêter  les  qualifications  odieuses, 
d'intrigant,  de  factieux,  de  rebelle  à  la  loi, 
d'homme  qui  prétend  asservir  les  corps  adminis- 
tratifs? Qu'ai-je  fait  pour  mériter  d'être  traité 
avec  cette  atrocité  ?  Interrogez,  Messieurs,  inter- 
rogez tout  mon  département  et  que  je  sois  puni 
sévèrement,  s'il  me  condamne.  Mais  si  la  voix 
publique  que  le  sieur  Biauzat  a  voulu  éloigné 
de  moi,  me  justifie,  je  demande  et  je  demaude 
hautement  justice.  Je  suis  citoyen  comme 
M.  Biauzat,  et  nul  citoyen  n'a  le  droit  d'en  ou- 
trager impunément  un  autre.  Je  suis  aussi  fonc- 
tionnaire public,  dépositaire  et  organe  de  la  loi  ; 
je  n'ai  d'autres  titres,  pour  me  maintenir  dans  la 
confiance,  l'estime  et  la  considération  dont  j'ose 
me  flatter  de  jouir,  que  l'irréprochabilité  de  ma 
conduite  et  la  pureté  de  mes  vertus  ;  et  ces  ti- 
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très,  je  les  invoque,  non  avec  orgueil,  mais  avec 
la  co  i fiance  d'un  homme  de  bien. 

«  Me  dénoncer  comme  un  intrigant,  un  fac- 
tieux, un  rebelle  à  la  loi!  moi  qui  abhorre  toute 
espèce  d'intrigues  et  de  factions,  qui  n'existe  que 
pour  obéir  à  la  loi,  pour  l'exécuter  et  la  faire 
exécuter;  moi  qui,  par  caractère,  par  goût,  par 
inclination,  aime  une  vie  douce  et  tranquille; 
moi  qui,  affligé  d'une  infirmité  qui  me  prive  de 
l'usage  d'une  de  mes  jambes,  ne  puis  faire  un 
pas  sans  des  secours  étrangers  :  moi,  en  un  mot, 
qui  passe  mes  jours  dans  l'exercice  des  fonctions 
paisibles  de  mon  état,  et  qui  n'use  des  moments 
qu'il  me  laisse  de  libres  que  pour  aller,  au  milieu 
des  amis  du  peuple,  qui  seuls  sont  les  miens, 
remplir  avec  la  même  décence,  mes  devoirs  sa- 
crés de  citoyen  !  M.  Gaultier  regarderait-il  ce 
devoir  de  citoyen  comme  un  crime  ?  Eh  bien,  je 
lui  déclare,  et  à  tout  l'univers,  que  je  mourrai 
criminel. 

«  Ma  pétition  tend  à  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale veuille  bien  ordonner  à  son  comité  des  re- 
cherches de  lui  l'aire  incessamment  le  rapport 
de  la  pétition  qui  lui  a  été  renvoyée  le  28  juillet 
dernier,  et  à  ce  que,  d'après  ce  rapport,  P As- 
semblée décrète  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusa- 
tion contre  moi. 

«  Un  décret,  Messieurs,  m'est  nécessaire,  je  le 
sollicite  et  je  l'attends  de  votre  justice. 

«  Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

«  Signé  :  COUTHON. 

«  Glermont-Ferrand,  ce  4  août  1791.  » 

3°  Pétition  à  V 'Assemblée  nationale  présentée  par 
Adrien-Marie  Dijon,  second  juge  du  tribunal  de 
district  de  Clermont-Ferrand,  chef-lieu  du  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  membre  de  l'admi- 
nistration du  district  et  de  la  société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  la  même  ville. 

Du  4  août  1791,  Pan   troisième 
de  la  liberté  française. 

«  Messieurs, 

«  Tous  les  journaux,  tous  les  papiers  publics 
retentissent  maintenant,  dans  tout  l'Empire,  des 
calomnies  que  s'est  permises  contre  moi  le  sieur 
Jean-François  Gaultier,  dit  Biauzat,  député  de  la 
ci-devant  sénéchaussée  de  Glermont-Ferrand,  dans 
l'Assemblée  nationale  du  jeudi  soir  28  juillet 
dernier. 

«  Je  dois  rapporter  ses  propres  expressions,  que 
je  trouve  dans  le  Journal  des  débats  et  des  dé- 
crets, à  la  rédaction  duquel  il  a  coopéré  pendant 
longtemps, et  dont  le  travail,  remis  actuellement 
en  d'autres  mains,  est  vraisemblablement  encore 
surveillé  par  ce  député. 

«  Je  vous  préviens,  dit  M.  Gaultier,  page  2 
«  du  n°  799  de  ce  journal,  que  les  intrigants 
«  qui  ont  manifesté  leurs  intentions  dans  le 
«  premier  écrit  qui  vous  a  été  lu,  parmi  eux 
«  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  la 
«  ville  de  Glermont-Ferraud,  et  le  premier  et  le 
«  second  juge  du  tribunal  de  district;  de  sorte 
«  que  l'on  n'a  pas  pu  prendre  tout  de  suite  les 
«  mesures  de  rigueur  que  la  circonstance  aurait 
«  requises...  Cependant,  continue  M.  Gaultier, 
»  page  3  du  même  numéro,  les  intrigants  qui  se 
«  trouvent  pour  la  plupart  électeurs,  ont  fait 
«  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  attirer  sur  eux  les 
«  regards  de  tout  le  département; ils  ont  envoyé 
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«  des  émissaires  dans  toutes  les  municipalités... 
«  Je  demande  le  renvoi  de  la  première  adresse 
«  qui  vous  a  été  lue,  au  comité  des  recherches, 
«  parce  que  vous  ne  pouvez  pas  approuver  qu'un 
«  commandant  de  la  garde  nationale,  un  prési- 
«  dent  et  un  juge  se  permettent  d'imprimer  de 
«  pareilles  impertinences...  Sans  doute,  vous  ne 
«  concevez  point,  poursuit  M.  Gaultier,  page  4 
a  du  même  numéro,  la  délicatesse  de  la  circons- 
«  tance  dans  laquelle  se  trouve  la  ville  de  Gler- 
«  moot-Ferrand  :  le  commandant  de  la  garde  na- 
«  tionale  et  deux  juges  du  tribunal  sont  les  pre- 
«  miers  factieux  ;  les  corps  administratifs  ne 
«  sont  point  assez  forts  pour  les  réprimer  parce 
«  que  le  premier  tient  toute  la  garde  nationale 
«  à  ses  ordres.  Si  vous  passez  à  l'ordre  du  jour, 
«  les  factieux  croiront  avoir  obtenu  quelque 
«  chose;  voulez-vous  que  les  corps  administratifs 
«  soient  soumis  à  ces  factieux?  Voulez-vous  les 
«  abandonner?  Voici  ce  qui  arrivera:  quand  il 
«  faudra  payer  l'impôt,  ces  souverains  diront 
«  qu'il  est  trop  fort;  ils  ne  voudront  pas  le  payer 
«  et  il  en  sera  de  même  du  reste.  J'y  suis  inté- 
«  ressé,  c'est  ma  patrie;  sauvez  mes  enfants; 
«  manifestez  que  vous  soutiendrez  les  corps  ad- 
«  ministratifs,  sinon  ils  seront  asservis  par  les 
«  factieux.  » 

«  Ainsi,  Messieurs,  je  suis  traité  d'intrigant,  de 
factieux,  de  rebelle  à  la  loi  de  l'impôt,  d  homme 
qui  prétend  asservir  les  corps  administratifs;  et 
sous  ces  qualifications  odieuses,  je  suis  dénoncé 
au  comité  des  recherches...  Par  qui?  Par  M.  Gaul- 
tier, député  à  l'Assemblée  nationale...  Où?  au 
sein  des  représentants  de  la  nation. 

«  Ce  député,  en  couvrant  de  son  inviolabilité 
sa  passion  et  sa  haine,  a  osé  me  calomnier  d'une 
manière  atroce  !  Il  a  osé  appeler  sur  ma  tête  la 
vengeance  des  lois!...  J'en  demande  justice,  en 
ma  qualité  de  citoyen,  en  ma  qualité  de  fonc- 
tionnaire public. 

«  Si,  fidèle  au  serment  que  j'ai  renouvelé  tant 
de  fois  de  maintenir  jusqu'à  mon  dernier  sou- 
pir la  Constitution  et  vos  décrets,  je  n'eusse  res- 
pecté celte  loi  d'inviolabilité  qui  vous  rend  seuls 
juges  des  délits  commis  par  vos  membres,  si  déjà 
j'eusse  respecté  contre  ces  calomnies  la  poursuite 
juridique  des  tribunaux,  vengeurs  de  l'honneur 
outragé,  de  la  réputation  flétrie. 

«  Que  dis-je.  Messieurs,  l'honneur  outragé,  la 
réputation  flétrie!  Ah!  jamais,  non  jamais,  mou 
honneur,  ma  réputation  ne  souffriront  aucune 
atteinte  des  traits  impuissants  d'un  vil  calom- 
niateur; j'en  appelle  à  mes  concitoyens,  à  tout 
mon  département,  aux  membres  de  votre  Assem- 
blée, dont  j'ai  l'honneur  d'être  connu...  Que 
M.  Gaultier  me  dispense  d'un  parallèle  qu'il 
trouvera  lui-même  désavantageux  pour  lui,  s'il 
veut  un  instant  descendre  dans  son  propre 
cœur. 

«  Ce  n'est  pas  sans  doute,  Messieurs,  à  un  in- 
trigant, à  un  factieux,  à  un  rebelle  à  la  loi,  à  un 
homme  disposé  à  asservir  des  corps  administra- 
tifs, que  ses  concitoyens  ont  donné  des  marques 
successives  de  la  confiance  la  plus  entière;  ils  Je 
connaissaient  sans  doute  pour  un  citoyen  hon- 
nête, dioit,  franc,  vertueux,  pacifique,  soumis 
aux  lois  et  aux  autorités  constitutionnelles,  lors- 
qu'ils l'ont  constamment  investi  de  leur  estime, 
j'ose  dire  même  de  leur  amitié;  ce  n'est  point 
par  orgueil  ou  par  amour-propre  que  je  rappelle 
ici  ces  témoignages  publics  dont  je  m'honore; 
mais,  lorsque  je  suis  calomnié  par  l'homme  au- 
quel je  frémirais  de  me  voir  comparé,  je  goûte 
une     douce    satisfaction    dans    les    marques 
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touchantes  d'estime,  de  confiance  et  d'amitié,  que 
n'ont  cessé  de  me  donner  mes  concitoyens.  De- 
puis longtemps,  je  leur  ai  consacré  mes  veilles 
et  mes  travaux,  comme  l'hommage  le  plus  pur 
de  ma  reconnaissance,  et  ils  savent  que  mes 
services  leur  appartiennent  comme  mon  sang 
appartient  à  la  patrie. 

«  C'est,  Messieurs,  ce  devoir  rigoureux  qui  m'a 
plus  particulièrement  attaché  aux  fonctions  de 
mon  état  à  l'instant  même  où  la  délicatesse  sem- 
blait me  prescrire  de  remettre  à  mes  conci- 
toyens le  dépôt  honorable  qu'ils  m'avaient 
confié.  J'avais  pensé  d'abord  qu'un  juge,  qu'un 
fonctionnaire  public  dénoncé  sous  des  traits 
aussi  perfides  à  votre  comité  des  recherches, 
devait  s'abstenir  d'exercer  un  ministère  auquel 
la  voix  du  peuple  l'avait  appelé  ;  mais  bientôt 
un  sentiment  que  j'ai  puisé  dans  la  conscience 
de  ma  vertu,  m'a  élevé  au-dessus  de  la  calomnie, 
et  résolu  de  vous  demander  vengeance  de  cette 
monstrueuse  attaque,  je  me  suis  cru  digne  en- 
core des  fonctions  que  je  remplirai  toujours  avec 
zèle  et  sans  reproche. 

«  J'ai  signé,  Messieurs,  la  pétition  des  citoyens 
de  la  ville  de  Glermont-Ferrand,  en  date  du 
19  juillet  dernier,  qui  a  été  lue  dans  votre  séance 
du  jeudi  au  soir,  28  du  même  mois.  Les  dangers 
que  courait  la  patrie,  la  protestation  des299  mem- 
bres de  votre  Assemblée,  la  crainte  de  voir  le 
corps  constituant  dissous  par  les  ennemis  de  la 
chose  publique,  votre  décret  sanctionné  qui 
fixait  au  5  juillet  la  convocation  des  assemblées 
électorales,  l'assurance  de  tranquilliser  les  peuples 
et  de  rétablir  le  calme  par  sa  pleine  et  entière 
exécution,  tels  ont  été  les  motifs  de  mon  opinion 
sur  la  révocation  du  décret   provisoire  qui  sus- 

Sendait  la  convocation  des  électeurs...  Où  sont 
ans  ces  motifs,  l'intrigue,  la  faction,  la  rébel- 
lion à  la  loi  ? 

«  Dans  les  circonstances  périlleuses  où  cette 
pétition  a  été  rédigée,  au  moment  où  votre 
Assemblée  se  trouvait  en  butte  à  la  perfidie  d'un 
parti  protestant,  où  une  insurrection,  presque 
générale  semblait  menacer  notre  Constitution, 
où  une  scission  funeste  venait  de  s'opérer  parmi 
les  plus  zélés  défenseurs  de  notre  liberté,  où  des 
systèmes  sans  cesse  combattus,  sans  cesse  con- 
trariés, présentaient  recueil  des  raisonnements 
politiques,  où  un  peuple,  auquel  vous  avez  res- 
titué ses  droits,  usait  avec  délice  de  la  faculté  de 
penser,  serait-ce  donc  un  crime  d'avoir  parlé  un 
langage  dont  tous  vos  discours  respirent  l'ex- 
pression !  Ah!  Messiturs,  les  Français  que  vous 
avez  faits  libres  ne  doivent  plus  parler  en  es- 
claves ;  aux  pieds  du  trône  d'un  despote,  ils  flat- 
taient et  suppliaient  les  tyrans  ,  dans  le  temple 
de  la  liberté,  ils  s'expriment  avec  une  noble 
franchise  ;  ils  demandent  avec  le  ton  sublime  de 
la  vérité. 

«  Cette  pétition,  Messieurs,  portait  ces  mots  : 
Nous  emploierons  les  moyens  que  la  loi  donne 
à  un  peuple  souverain  et  libre  pour  parvenir  à 
cette  convocation...  Comment  a-t-on  pu  calom- 
nier des  intentions  pures,  qui  devaient  naturel- 
lement trouver  leur  interprétation  dans  la  loi 
invoquée  ?  Je  l'atteste  au  nom  de  tous  les  signa- 
taires de  cette  pétition,  ces  moyens  que  la  loi 
nous  donnait,  et  dont  il  est  dans  notre  pouvoir 
d'user  sans  crime,  comme  sans  crainte,  n'étaient 
autres  que  la  réitération  d'une  demande  qui  nous 
semble  conforme  à  vos  principes;  je  le  déclare 
hautement,  si  un  seul  de  mes  concitoyens  eût 
osé  proposer  une  mesure  différente  de  celle  pres- 
crite par  la  loi,  je  me  serais  élevé  avec  foi  ce  contre 


cette  erreur  de  l'esprit  bientôt  condamnée  par 
son  cœur,  et  la  soumission  à  la  loi,  première 
vertu  du  patriote,  eût  aussitôt  triomphé  de  cet 
élan  d'imagination,  réprouvé  par  le  civisme  et  le 
véritable  amour  de  la  liberté. 

«  11  est  saûs  doute  facile,  Messieurs,  de  trom- 
per les  hommes,  et  leurs  progrès,  dans  la  car- 
rière morale  que  vous  leur  avez  ouverte,  ne  sont 
point  encore  assez  rapides  pour  les  rendre  inac- 
cessibles à  l'impression  funeste  et  mensongère 
qu'ils  recueillent  des  efforts  de  la  calomnie;  ils 
saisissent  avidement  le  mal,  et  leur  foi  devient 
entière  contre  un  citoyen  honnête,  mais  peu 
connu,  diffamé  par  celui  qui,  placé  sur  un  grand 
théâtre,  attire  tous  les  regards  par  l'éminent 
caractère  de  la  place  dont  il  est  revêtu  :  il  est 
dans  la  nature  de  croire  plus  aisément  aux  ta- 
lents, au  mérite  et  à  la  vertu  de  l'homme  élevé 
en  dignité,  qu'à  ces  mêmes  qualités  dans  le  ci- 
toyen paisible,  que  le  hasard  ou  la  sagesse  ren- 
ferment dans  le  cercle  étroit  des  fondions  pri- 
vées. M.  Gaultier,  députéà  l'Assemblée  nationale, 
vient  de  me  dénoncer  au  comité  des  recherches, 
à  ce  comité  vraiment  formidable,  chargé  de  la 
découverte  des  crimes  et  délits;  cette  dénon- 
ciation est  maintenant  connue  de  toute  la  France, 
et  même  des  journalistes,  sans  doute  soudoyés, 
ont  envenimé  les  traits  de  sa  calomnie  :  partout 
où  je  suis  ignoré,  partout  où  personnellement 
il  n'est  pas  connu,  je  dois  succomber  sous  le 
poids  d'une  accablante  dénonciation.  Cependant, 
Messieurs,  je  suis  citoyen  comme  lui,  je  suis 
comme  lui  fonctionnaire  public  ;  il  peut  n'avoir 
pas  soin  de  sa  gloire  ;  il  peut,  en  rentrant  dans 
le  sein  de  la  société  commune,  s'envelopper  en- 
core de  l'idée  flatteuse  qui  accompagne  un  re- 
présentant de  la  nation.  Mais  moi,  Messieurs, 
j'ai  besoin  de  mon  honneur,  et  j'y  attache  le  plus 
grand  prix  ;  mais  moi,  je  ne  puis  être  environné 
que  de  mes  seules  vertus  pour  conserver  l'es- 
time publique. 

«  Je  ne  dois  pas  vous  taire,  Messieurs,  qu'au 
même  instant  où  M.  Gaultier  me  dénonçait  à 
votre  comité  des  recherches  sous  les  qualifica- 
tions odieuses  d'intrigant,  de  factieux,  de  rebelle, 
il  écrivait  à  la  municipalité  dedermont-Ferrand 
qu'il  ne  donnerait  aucune  suite  à  cette  dénon- 
ciation. Eh  !  depuis  quand  est-il  donc  permis  de 
se  faire  un  jeu  des  dénonciations?  Depuis  quand 
peut-on  impunément  oser  livrer  un  citoyen  au  tri- 
bunal de  Popioion  législative,  et  annoncer  qu'on 
tentera  d'étouffer  la  voix  précieuse  de  cette  opi- 
nion ?  M.  Gaultier  a-t-il  cru  me  faire  grâce,  ou 
m'honorer  d'une  méprisable  indulgence?  A-t-il 
pensé  me  faire  trembler,  ou  me  punir  lui-même 
et  lui  seul?  ou  bien  un  reste  de  pudeur  a-t-il 
amorcé  sa  haine,  sa  passion  ou  sa  basse  jalousie?... 
Messieurs,  je  suis  accusé,  dénoncé  à  votre  comité 
des  recherches:  j'ai  le  droit  de  demander  à  y  être 
jugé,  et  je  vous  le  demande  ;  j'ai  le  droit  de  sol- 
liciter un  décret  qui  prononce  qu'il  y  a  ou  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  et  je  le  sollicite. 
Vous  êtes  justes,  parce  que  vous  êtes  législateurs, 
et  vous  ne  refuserez  point  à  un  citoyen,  à  un 
fonctionnaire  public  calomnié  la  réparation  au- 
thentique d'un  délit  commis  par  l'un  de  vos 
membres,qui  mérite  ou  votre  approbation, ou  votre 
censure. 

«  Tel  est,  Messieurs,  l'objet  de  la  pétition  qm; 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  ;  je  n'y  ai  traité 
que  ce  qui  m'était  personnel,  et  j'ai  cru  ne  pas 
devoir  m  appesantir  sur  tout  ce  qui  n'était  pas 
relatif  à  ma  justification  ;  cependant  qu'il  nie  soit 
permis  de  rendre  un  hommage  à  la  vérité  des 
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faits.  Si  le  département  du  Puy-de-Dôme  est 
peuple  de  citoyens  qui  tous  chérissent  et  main- 
tien Iront  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution 
que  vous  avez  décrétée;  s'ils  savent  que  la  liber- 
té n'est  fondée  que  sur  la  soumission  et  l'obéis- 
sance à  la  loi;  si  la  paix  et  la  tranquillité  publi- 
ques n'y  ont  jamais  été  troublées,  pas  même  un 
seul  instant  compromises  ;  si  les  vertus  civiques 
sont  l'apanage  de  tous  nos  concitoyens,  toutes 
ces  heureuses  dispositions  sont  le  fruit  précieux 
du  zèle  et  des  travaux  des  sociétés  des  amis  de 
la  Constitution,  qui,  réunis  de  cœur  et  de  sen- 
timents avec  tous  les  corps  administratifs,  ne 
forment,  avec  les  membres  qui  les  composent, 
qu'un  peuple  d'amis  et  de  frères,  animés  des 
mêmes  principes,  embrasés  du  feu  sacré  du  pa- 
triotisme. 

«  Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  DIJON.  » 

4°  Pétition  à  V Assemblée  nationale,  par  Etienne 
Bonarme  et  Geneix  Chauty,  troisième  et  qua- 
trième juges  du  tribunal  de  district  de  Cler- 
mont-Ferrand,  département  du  Puy-de-Ddme, 
membres  delà  sociétédes  amis  delà  Constitution. 

«  Messieurs, 

«  Nous  sommes  deux  des  six  cents  citoyens 
qui  vous  ont  été  représentés  comme  des  factieux, 
et  dont  vous  avez  renvoyé  la  pétition  à  votre 
comité  de  recherches;  nous  sommes  deux  de  ces 
citoyens  libres  qui  vous  ont  parlé  au  nom  de  la 
loi,  et  qui  vous  ont  déclaré  que  dans  quinzaine 
ils  vous  parleraient  encore  au  nom  de  la  loi.  Où 
est  le  crime?  S'il  en  existe  un,  c'est  vous  qui  l'a- 
vez créé.  N'auriez-vous  donc  consacré  le  droit  de 
pé'inon  que  pour  punir  ceux  qui  eu   useraient? 

«  Calomniés,  nous  ne  vous  demandons  point 
une  justification  ;  notre  conscience  ne  nous  re- 
proche rien,  cela  nous  suffit;  outragés,  nous  ne 
crions  pas  vengeance;  si  nous  avons  des  enne- 
mis, nous  ne  le  sommes  de  personne;  mais  nous 
réclamons  justice,  et  cette  justice,  c'est  de  n'être 
point  séparés  de  nos  collègues. 

«  Le  premier,  le  second  juge  du  tribunal,  dont 
nous  avons  l'honneur  d'être  les  troisième  et  qua- 
trième, sont  particulièrement  désignés  pour  vic- 
times; ils  ont  été  traités,  au  milieu  de  vous,  d'in- 
trigants, de  chefs  de  factieux;  ils  ne  sont  ni  l'un 
ni  l'autre  :  vous  en  avez  pour  garants  infaillibles 
la  confiance,  l'estime  publique  dont  ils  ont  tou- 
jours été  investis;  ils  ne  l'eussent  pas  conservée  si 
longtemps,  s'ils  ne  l'eussent  méritée  pur  des  ver- 
tus réelles.  Et  nous  (nous  attestons  ici  M.  Biau- 
zat)avons  l'âme  trop  élevée,  il  le  sait,  pour  servir 
aucune  ambition  criminelle,  ni  pour  en  avoir 
nous-mêmes. 

<  On  vous  a  trompés,  Messieurs;  vous  avez  été 
alarmés  par  ces  cris  :  Sauvez  ma  patrie!  sauvez 
mes  enfants!  Vous  deviez  l'être;  les  corps  admi- 
nistratifs vous  ont,  nous  n'en  doutonspas,  pleine- 
ment rassurés  ;  s'ils  ne  l'avaient  pas  t'ait,  ils  au- 
raient trahi  leur  devoir;  si,  ce  que  nous  ne  croi- 
rons jamais,  ils  avaient  fait  le  contraire,  ils  au- 
raient trahi  la  vérité. 

«  Relisez,  Messieurs,  relisez,  nous  vous  en 
supplions,  la  pétition  contre  laquelle  vous  avez 
si  cruellement  sévi,  et  si  vous  persistez  à  punir 
les  plus  zélés  défenseurs  de  vos  décrets,  punissez- 
nousavec  eux;  comme  eux,  nous  avons  pensé, 
nous  avons  agi;  comme  eux,  nous  devons  être 
traités. 


«  Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

«  Signé  :  Bonarme,  Chauty.  » 

5°  Pétition  à  VAssemblée  nationale  présentée  par 
Jean-Pierre-François  Chazot,  maréchal  de  camp, 
commandant  général  de  la  garde  nationale  et 
membre  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Cler mont-Fer r and,  chef-lieu  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme. 

«  Clermont-Ferrand,  le  4  août  1791. 
«  Messieurs, 

«  J'ai  été  outragé,  j'ai  été  scandalement  ca- 
lomnié, dans  votre  séance  du  28  juillet  dernier, 
par  M.  Biauzat,  député  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Rebelle  à  la  loi,  intrigant  et  factieux,  tels 
sont  les  crimes  dont  vainement  il  tâche  de  me 
flétrir  et  je  le  prouve. 

«  Rebelle  à  la  loi?  J'y  ai  constamment  obéi,  et 
je  mourrai  pour  elle. 

«  Intrigant  ?  Ce  rôle  me  fut  toujours  étranger.  J'ai 
passé40années  à  servir  loyalementmap;itrie,sans 
solliciter  ni  obtenir  de  gràce3  personnelles,  et  ces 
40  années  n'ont  point  altéré  le  désir  que  j'ai  de  ré- 
pandre, pour  sa  défense,  le  sang  qui  coule  dans  mes 
veines. 

«  Factieux?  Je  me  fais  gloire  de  devoir  à  la 
confiance  et  à  l'estime  de  mes  concitoyens,  le 
poste  auquel  ils  ont  bien  voulu  m'élever,  et  que 
je  remplis  avec  zèle  et  sans  reproche. 

«  Je  dis  plus,  je  m'enorgueillisde  Pavoirabdiqué 
ce  poste,  comptant,  par  ma  démarche  généreuse, 
rappeler  parmi  mes  concitoyens  la  paix  qu'en 
avaient  exclue  des  persécutions  et  les  vexations 
odieuses  (1)  que  M.  Biauzat  me  suscite  depuis 
plus  de  2  ans,  avec  un  acharnement  qui  n'a  point 
d'exemple.  Je  m'enorgueillis  maintenant  de  l'a- 
voir repris,  puisque  je  me  suis  procuré  Une  jouis- 
sance bien  précieuse  à  mon  cœur,  et  que  cette 
détermination  de  ma  part  a  secondé  le  désir  de 
tous  mes  concitoyens  et  le  vœu  particulièrement 
exprimé  d  j  corps  municipal  (2). 

«  Il  ose  cependant  annoncer  à  toute  la  France, 
cet  ennemi  de  mon  repos  et  du  repos  public, 
que  les  corps  administratifs  n'étaient  point  assez 
forts  pour  me  réprimer,  parce  que  je  tenais  toute 
la  garde  nationaieàmes  ordres  :  infâme  et  absurde 
calomnie!  A-t-il  pu  penser,  et  la  nation  fran- 
çaise pourra-t-elle  croire  qu'un  militaire  con- 
sommé, qu'un  officier  fidèle  au  serment  de  l'hon- 
neur qui  fut  toujours  son  guide,  ait  osé  se  sé- 
parer un  instant  des  autorités  constitutionnelles 
qui  font  sa  force  et  son  appui  ? 

«  J'en  appelle  à  vous  tous,  corps  administratifs, 
à  vous  tous,  mes  frères  et  camarades,  à  vous 
tous,  mes  concitoyens  !  Ai-je  osé  jamais  me  mon- 
trer rebelle  aux  ordres  que  j'ai  dû  transmettre  à 
la  force  publique?  Parlez,  soldats  citovens,  vous 
que  je  m'honore  de  commander,  et  dites  si  ja- 
mais j'ai  abusé  de  l'autorité  que  vous  m'avez 
confiée,  et  qui  pouvait  me  donner  de  l'influence 
sur  vous. 

«  Oui,  je  le  déclare,  je  ne  crains  point  les  té- 
moignages que  j'invoque  et  mon  honneur  s'iden- 
tifie, à  cet  égard,  avec  l'opinion  intime  de  tous 
mes  concitoyens.  Je  tiens  à  gloire  de  respecter 


(1)  Voyez  la  lettre  de  M.  Gaultier  à  ses  commettants, 
du  12  août,  ainsi  que  les  procès-verbaux  do  la  garde 
nationale  de  Clermont,  des  18,  20  et  31  août  1790. 

(2)  Voyez  la  délibération  de  la  municipalité  d»  Cler- 
mont, du  18  août  1790. 
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les  corps  administratifs  ;  je  sais  que  je  ne  suis 
iriand  que  par  eux,  et  qu'eux  seuls  peuvent  me 
communiquer  le  pouvoir  dont  je  suis  revêtu,  et 
dont  je  ne  suis  jaloux  que  pour  servir  utilement 
et  ma  patrie  et  mes  concitoyens. 

«  Parlerai-je  des  sacrifices  énormes  que  j'ai 
faits?  Je  le  dois,  puisque  c'est  pour  moi  l'occa- 
sion d'avouer  que  je  serais  prêt  à  renouveler 
encore  l'abandon  généreux  de  ma  santé,  de  ma 
fortune  et  de  mon  repos,  pour  éloigner  à  jamais 
les  troubles  et  les  divisions  dont  M.  Gaultier  a 
tenté  d'infecter  sa  patrie.  Lâche  calomniateur! 
je  serai  plus  généreux  que  vous;  couvrez-vous 
de  votre  inviolabilité,  je  préfère  encore  de  renon- 
cer à  développer  toute  mon  innocence  plutôt  que 
de  montrer  toute  votre  noirceur. 

«  Si  je  tiens  la  garde  nationale  tout  entière  dan> 
ma  main,  je  suis  fort  de  son  obéissance,  je  suis 
fort  de  son  respect  pour  la  loi,  et  de  son  zèle  à 
la  maintenir. 

«  Lorsque  j'ai  signé  la  pétition  qui  vous  a  été 
adressée,  le  19  juillet  dernier,  par  la  société  des 
amis  de  la  Constitution  dont  je  m'honore  d'être 
membre,  j'ai  suivi  l'impulsion  pressante  d'une 
âme  sensible,  d'un  cœur  tout  dévoué,  et  qui  ne 
respire  que  pour  sa  patrie;  la  franchise  et  la 
loyauté  m'arrachent  l'aveu  que  j'ai  vu  et  que  je 
vois  encore  dans  la  protestation  de  290  membres 
de  l'Assemblée  nationale,  dans  le  décret  sus- 
pensif des  assemblées  électorales,  le  germe  dé- 
veloppé des  troubles  qui  déchirent  le  sein  de 
ma  patrie. 

«  Quel  est  mon  crime?  Quoi!  parce  qu'en 
homme  libre  j'aurai  énoncé  mon  opinion,  parce 
que  je  l'aurai  consacrée  dans  une  pétition  que 
vos  décrets  me  donnent  droit  de  vous  faire,  je 
serai  honteusement  qualifié  de  rebelle  à  la  loi, 
d'intrigant,  de  factieux  !  La  liberté  ne  serait-elle 
donc  qu'une  propriété  éphémère,  un  être  de  sai- 
son, une  ombre  mensongère?  Non,  Messieurs,  le 
peuple  français  sait  apprécier  les  bienfaits  d'une 
Constitution  qui  le  rappelle  à  sa  dignité  et  le  ré- 
tablit dans  ses  droits. 

«  Pourquoi  donc,  M.  Gaultier,  non  content  de 
prétendre  commander  mon  opinion,  me  présente- 
t-il  comme  un  factieux  ?  Pourquoi  medénonce-t-il 
à  votre  comité  des  recherches?  Pourquoi  s'a- 
charne-t-il  à  flétrir  ma  réputation  aux  yeux  de 
la  nation  entière?  Et  quand,  par  une  pitié  insul- 
tante, par  une  générosité  dégoûtante,  cet  homme 
qui  m'opprime  a  l'audace  d'annoncer  qu'il  n'en- 
tend donner  aucune  suite  à  sa  dénonciation, 
n'est-ce  pas  accréditer  les  calomnies  qu'il  ne 
cesse  de  répandre  contre  moi?  L'air  de  confianc'' 
qui  les  accompagne  leur  donne  sans  doute  plus 
de  poids,  et  leur  sert  de  recommandation  auprès 
de  la  crédule  et  indiscrète  malignité. 

«  Mais,  j'en  fais  l'aveu,  il  est  pénible  à  mon 
cœur;  je  me  reproche  d'avoir  justifié  son  impu- 
dence par  le  silence  généreux  que  j'ai  gardé  jus- 
qu'à présent,  en  me  dispensant  d'entrer  dans  des 
détails  que  je  n'ai  jamais  provoqués,  et  que  j'a- 
vais ensevelis  dans  un  profond  oubli. 

«  Fier  de  ma  vertu,  fort  de  mon  innocence,  je 
vous  demande,  Messieurs,  une  réparation  aussi 
publique  que  l'outrage  que  j'ai  reçu.  Chargé  par 
les  corps  administratifs  de  l'exécution  de  la  loi, 
responsable  de  tous  les  excès  qui  lui  devien- 
draient funest  s,  vous  me  devez,  à  ce  titre,  la  jus- 
lice  la  plus  éclatante:  j'invoque  toute  sa  rigueur, 
déployez-en  toute  la  sévérité  dans  le  décret  que 
je  sollicite,  et  faites  connaître  à  la  France  entière, 
lequel,  du  calomniateur  ou  du  calomnié,  a  plus 
de  droit  à  l'estime  et  à  la  confiance  publique. 


«  Je  le  répète,  Messieurs,  fidèle  à  ma  patrie, 
prêt  à  verser  mon  sang  pour  elle,  l'honneur  fut 
toujours  mon  guide  dans  la  carrière  que  j'ai 
fournie,  je  le  suivrai  constamment  pendant  tout 
le  temps  qui  me  reste  à  vivre  ;  et  s'il  n'était  plus 
pour  moi  d'autre  bien  dans  la  vie,  lui  seul,  du 
moins,  m'accompagnerait  jusqu'au  tombeau. 

«  Je  suis  asec  respect,  Messieurs,  votre 
très  humhle  et  très  obéissant  serviteur, 
«  Signé  :  Ciiazot.  » 

M.  Ganltier-Binuzat.  L'Assemblée  nationale 
écoute  toujours  avec  indulgence  les  explications 
qui  tendent  à  excuse  ou  à  justification.  Si  ce  que 
disent  les  nouvelles  pétitions  est  vrai,  ce  qui 
avait  l'apparence  de  menace  dans  la  pétition  du 
19  juillet,  ne  provient  que  d'un  vice  d'expres- 
sioo  ;  mais  en  supposant  qu'il  y  eût  quelque  in- 
tention blâmable  dans  cette  pétition  du  19  juillet, 
les  explications  nouvelles  doivent  être  considé- 
rées comme  excuse  et  rétractation  ;  en  consé- 
quence je  demande  le  rapport  du  décret  qui  a 
renvoyé  cette  pétition  au  comité  des  recherches, 
et  qu'il  soit  passé  à  l'ordre  du  jour,  tant  sur  la 
pétition  qui  avait  occasionné  le  décret  que  sur 
celle  dont  il  est  actuellement  question. 

(La  motion  de  M.  Gaultier-Biauzat  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  une  lettre 
de  M.  Beaupoil- Sainte- Aulaire,  ci-devant  évêque 
de  Poitiers,  qui  observe,  que  dans  la  liste  des 
présents  et  des  absents  des  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  au  14  juillet,  il  n'a  pas  été  fait 
mention  du  congé  que  l'Assemblée  lui  avait 
donné  pour  aller  aux  eaux  du  Mont-d'Or,  où  il 
est  retenu  par  sa  mauvaise  santé. 

«  Au  Mont-d'Or,  ce  6  août  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  viens  de  voir,  par  la  liste  des  députés 
absents,  qu'on  m'a  mis  dans  ce  nombre,  sans  faire 
mention  îles  raisons  qui  m'ont  obligé  de  m'absen- 
te r.  L'Assemblée  a  sans  doute  oublié,  Monsieur  le 
Président,  qu'elle  m'a  accordé  un  congé  pour 
venir  prendre  les  eaux  du  Mont-d'Or,  où  je  suis 
encore  retenu  par  le  mauvais  état  de  ma  santé. 
Je  vous  prie,  Monsieur  le  Prési  lent,  de  vouloir 
bien  lui  en  faire  l'observation,  alin  qu'elle  se  rap- 
pelle la  cause  de  mon  absence,  et  qu'elle  n'im- 
pute point  à  négligence  si  je  ne  me  tiouve  point 
à  ses  séances.  Aussitôt  que  ma  santé  me  le  per- 
mettra, je  ne  manquerai  pas  de  me  rendre  à  mon 
devoir. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  M.  L.,  évêque  de  Poitiers.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  lettre  sera  insé- 
rée dans  le  procès-verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  des  volontaires  de  la  ville  d'issoire,  chef- 
lieu  de  district,  département  du  Puy-de-Dôme,  qui 
se  plaignent  de  n'avoir  point  été  compris,  comme 
beaucoup  d'autres  départements,  dans  le  nombre 
ne  la  levée  des  97,000  gardes  nationaux  pour  la 
défen-e  des  frontières. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  dans  le  procès-verbal 
et  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  militaire.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  des  membres  du  tribunal  de  district  de  Car- 
cassonne  coutenaut  copie  de  l'arrêté  qu'ils  ont  pris 
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d'entrelenir2  gardes  nationales  pour  la  défense  des 
frontières. 

Gel  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal  du  district  de  Garcassonne,  con- 
sidérant que  tandis  qn'armé  de  la  loi  pour  la 
sûreté  intérieure,  d'autres  citoyens  se  porteront 
sur  les  frontières  pour  repousser  les  ennemis  du 
dehors  ; 

»  Que,  dans  des  circonstances  difficiles,  les 
membres  du  tribunal  se  feront  un  devoir  d'imiter 
les  anciens  magistrats,  qui  du  Gapitole  volaient 
dans  les  camps,  et  y  trouvaient  la  victoire  ou  la 
mort  ; 

«  A  unanimement  arrêté  d'offrir  à  l'Assemblée 
nationale  d'enlretenir,!>endantunan,  2  des  gardes 
nationales  qui  auront  l'honneur  d'être  choisis 
pour  aller  défendre  le  royaume.  » 

M.  Rauiel-Mogaret.  Gomme  juge  de  ce  tribu- 
nal, je  demande  à  l'Assemblée  l'autorisation  de 
signer  la  délibération  de  mes  collègues  auxquels 
je  suis  heureux  de  me  joindre.  (Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal  de  la  lettre  et 
de  l'arrêté  des  membres  du  tribunal  du  district 
de  Garcassonne.) 

M.  le  Président.  Une  citoyenne  dont  le  mari, 
ancien  brigadie-des  armé  s,  gouverneur  de  l'île 
de  Saint-Vincent,  au  Sénégal,  a  été  victime  d'une 
insurr  ction  et  vient  d'être  massacré  dans  ea 
maison  de  Poleymieux  près  de  Lyon,  dont  les  pos- 
sessions ont  été  pillées,  dont  la  maison  a  été 
brûlée,  et  dont  le  beau-frère,  presque  septua- 
génaire, est  en  prison  depuis  10  mois  bientôt, 
demande  à  paraître  à  la  barre  et  à  offrir  son 
hommage  et  sa  pétition  à  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  m'autorise-t-elle  à  la  faire  en- 
trer?... (Oui!  oui!) 

La  dame  G  ni  II  in  de  Hontel  est  intro- 
duis à  la  barre  et  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 
«  Il  vous  paraîtra  peut-être  surprenant  que, 
surmontant  la  timidité  de  mon  sexe,  je  vienne 
au  milieu  de  vous,  réclamer  la  justice  que  vous 
devez  à  mes  infortunes.  Je  ne  chercherai  point  à 
émouvoir  la  sensibilité  de  vos  âmes  par  le  récit 
de  mes  malheurs;  je  me  bornerai  à  vous  dire 
que  j'étais  l'épouse  chérie  d'un  homme  recom- 
mandable  par  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  pa- 
trie. Ge  titre  précieux  vient  de  m'être  ravi  par 
une  horde  d'assassins  qui,  au  mépris  des  lois,  de 
la  justice,  de  la  sûreté  individuelle,  et  des  pro- 
priétés, se  sont  transportés  dans  les  retraites 
paisibles  que  nous  habitions,  et  ont  immolé  à 
leur  fureur  l'homme  que  je  pleure.  Je  n'ai  échappé 
moi-même  à  la  mort  que  par  une  protection  spé- 
ciale de  la  Providence,  qui  m'a  sans  doute  réser- 
vée pour  f.iire  éclater  votre  ju-tice. 

«  Si  je  n'écoutais  que  les  mouvements  de  mon 
cœur,  une  vengeance  authentique  me  satisferait; 
mais  je  suis  mère  de  2  enfants  qui  ne  sont  pas 
en  état  de  sentir  la  perte  qu'ils  ont  faite.  Je  sens 
que  je  dois  m'occuper  de  leur  sort  ;  et  vous  me 
permettrez,  Messieurs,  de  vous  apprendre  que, 
dans  l'affreuse  journée  où  je  perdis  mon  époux, 
j'ai  perdu  tant  en  contrats  qu'en  elfets  et  pro- 
priétés plus  de  300,000  livres;  de  plus,  par  la 
mort  de  mon  mari,  28,000  livres  de  rentes  via- 
gères, tant  sur  l'Etat  que  sur  différent  particu- 
liers. D'après  ce  récit,  vous  pouvez  juger  de  ma 


douloureuse  situation,  mais  rien  ne  peut  vous 
peindre  l'état  de  mon  âme  déchirée  sans  cesse 
par  les  souvenirs  les  plus  amers. 

«  Toi  qui  me  fus  si  cher,  vo  s  la  démarche  que 
je  fais  fn  ce  lieu;  soutiens  mon  courage  au  mi- 
lieu des  pein-s  dont  je  suis  dévorée.  C'est  pour 
tes  enfants  plus  que  pour  moi  que  j'implore  cette 
Assemblée  auguste  ;  elle  ne  pourra  me  refuser  la 
grâce  de  les  prendre  sous  sa  protection,  de  les 
couvrir  de  son  égide,  à  l'abri  du  laquelle  ils  croî- 
tront en  paix. 

«  Je  remets  entre  les  mains  de  M.  le  président 
une  pétition  qui  contient  le  détail  du  malheur  de 
ma  famille;  je  le  prie  de  vouloir  bien  en  ordonner 
la  lecture  qu'il  me  coûterait  trop  de  faire  moi- 
même.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Madame. 

«  Au  milieu  des  marques  flatteuses  d'approba- 
tion qui  ont  encouragé  l'Assemblée  nationale 
dans  ses  infatigables  travaux,  elle  n'a  pu  se  dis- 
simuler que  des  malheurs  particuliers  avaient 
terni  l'éclat  de  cette  Révolution.  Ces  désastres 
ont  affligé  les  bons  citoyens  ;  ils  ont  servi  d'ex- 
cuse à  l'éloignement  que  des  hommes  paisibles 
ont  montié  pour  le  changement  d'un  régime 
proscrit  par  la  raison,  par  les  lumières  de  notre 
siècle.  Les  événements  qui  ont  troublé  la  paix 
publique  dans  quelques  lieux  du  royaume,  et  fait 
commettre  des  meurtres,  soit  qu'ils  aient  été 
suscités,  ou  par  une  criminelle  exaltation,  ou 
par  de  vils  brigands,  ou  par  les  perfides  menées 
des  ennemis  de  la  patrie,  sont  en  horreur  à  la 
nation.  Us  ont  fait  frémir  l'Assemblée  nationale, 
et  mêlé  d'amertume  le  sentiment  de  la  pureté  de 
ses  intentions  et  l'orgueil  de  ses  succès. 

«  11  n'est  point  de  sacrifice  individuel  ni  de 
dangers  au  prix  desquels  elle  n'eût  voulu  acheter 
ce  passage,  sans  convulsions;  d'un  état  où  la 
douceur  des  mœurs  tempérait  1  influence  du  des- 
potisme, à  un  état  où  elle  pouvait  espérer  de  per- 
fectionner les  mœurs  par  l'effet  d'une  Constitution 
libre.  Son  espoir  sera  comblé  ;  mais  la  certitude 
de  voir  un  jour  ses  vœux  remplis  ne  la  rend 
point  insensible  à  votre  douleur.  Que  cette  assu- 
rance soit  un  soulagement  à  vos  maux  :  oui, 
l'Assemblée  partage  vos  regrets  ;  à  la  vue  de  vos 
larmes,  elle  se  sent  émue,  et  paye  avec  satisfac- 
tion un  tribut  à  la  nature,  en  les  recueillant  avec 
attendrissement,  et  en  écoutant  avec  intérêt  les 
accents  touchants  de  la  vertu  malheureuse.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  mé- 
moire présenté  par  Mm»  Guillin  de  Montel  et  qui 
est  ainsi  conçu  : 

a  Une  veuve  éplorée,  une  mère  éperdue,  un 
père  chargé  d'années  et  de  fers,  ses  entants  infor- 
tunés sans  consolation,  sans  appui;  tel  est  le  ta- 
bleau sur  lequel  je  viens  fixer  vos  regards. 

«  Le  cri  de  la  nature,  l'accent  du  désespoir  ne 
retentiront  pas  en  vain  au  fond  de  vos  âmes  et 
toucheront  vos  cœurs.  La  clémence  ne  vous  est 
point  étrangère,  Messieurs,  et  lorsque  des  fautes 
involontaires, lorsquedeserrenrs,des  imprudences 
sont  expiées  par  toutes  les  calamités  dont  la  tête 
de  l'infortuné  peut  être  chargée,  lorsque  son  corps 
est  abattu,  son  cœur  brisé,  son  âme  déchirée  par 
tous  les  genres  de  supplices,  lorsque  sa  famille 
déplorable  reste  isolée  au  milieu  du  globe,  lors- 
que toutes  les  pertes  sont  accumulées  autour 
d'elle,  vous  accueillerez  sa  prière  instante  et 
dernière,  vous  lui  rendrez  la  possibilité  daller 
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pleurer  et  mourir  sur  le  tombeau  de  tout  ce  qui 
lui  fut  cher. 

«  Vous  vous  rappellerez  s;. ris  doute,  Messieurs, 
les  eircon-tances  cruelles  où  se  trouva  la  ville  de 
Lyon,  lorsque  M.  Guiiliu  de  Poug-lon,  frère  de 
mon  mari,  fut  dénoncé  avec  quelques  autres 
persoines,  pour  avoir  formé  un  projet  de  contre- 
révolution.  Le  rapport,  qui  vous  a  été  fait  dans 
les  premiers  moments,  paraissait  inculper  en 
quelque  manière  les  accusés;  une  prévoyance 
active  et  nécessitée  engageait  votre  comité  des 
recherches  à  des  rigueurs  fatales  pour  quelques 
individus,  mais  salutaires  à  la  chose  publique. 
MM.  Guillin  de  Pougelon,  Terrasse  et  Descars, 
prévenus,  furent  condamnés  à  garder  prison  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné. 

«  Ce  n'est  pas, Messieurs,  le  lieu  de  vous  peindre 
le  caractère  des  dénonciateurs,  les  reproches  fon- 
dés à  fournir  contre  eux,  le  piège  criminel  pré- 
paré, la  révoltante  perfidie  consommée  par  l'un 
d'eux,  chef  de  la  machination. 

«  Je  pourrais  faire  militer,  en  faveur  des  accusés, 
des  pièces  victorieuses  que  l'équité  du  ministre 
actuel  de  la  justice  a  rendues  à  ia  lumière,  pour 
éclairer  l'innocence  de  M.  Guillin  et  de  ses  accu- 
sés; ie  dois  me  borner  à  peindre  à  vos  cœurs 
sensibles  la  situation  déplorable  de  ce  vieillard, 
qui  fut  le  bienfaiteur,  le  conseil  et  le  défenseur 
de  ceux  qui  osent  l'accuser  aujourd'hui;  sa 
cause  est  étroitement  liée  à  la  mienne  et  à  celle 
de  mes  enfants. 

«  Qu'avais-je  donc  fait?  Comment  ai-je  pu  mé- 
riter le  sort  désastreux  auquel  je  suis  condamnée 
sur  cette  terre  arrosée  du  6ang  de  mon  époux 
innocent?  Qui  me  rendra  un  mari?  Qui  rendra  un 
1ère  à  ses  enfants?  Eh  quel  père!  Qui  sera  dé- 
sormais leur  protecteur  et  le  mien?  Qu'avait  fait 
M.  Guillin  de  Monte),  mon  époux,  pour  devenir 
la  victime  de  la  barbarie  et  de  la  férocité? 

«  Pardonnez,  Messieurs,  si  ma  douleur  s'ex- 
hale. J'étais  épouse,  je  suis  mère,  je  ne  viens 
point  ici,  le  reproche  dans  la  bouche;  et,  lorsque 
mes  malheurs  sont  à  leur  comble,  je  vous  de- 
mande, comme  un  acte  de  justice,  de  nous  teudre 
à  tous  une  main  secourable. 

«  M.  Guillin  de  Montel,  mon  mari,  avait  payé 
son  tribut  à  la  patrie;  la  patrie  l'en  avait  récom- 
pensé :  couvert  de  blessures  honorables,  chargé 
d'années,  environné  de  l'estime  publique,  il 
habitait  paisiblement  sa  maison  de  Poleymieux 
près  Lyon  ;  moi  et  ses  enfants  faisions  son  unique 
société;  sa  maison  fut  toujours  l'asile  et  le  re- 
cours des  malheureux  qui  ne  le  sollicitaient 
jamais  eu  vain  ;  elle  devint  celui  de  la  famille  de 
son  frère,  lorsque  l'orage  qui  devait  nous  écraser 
avait  déjà  grondé  sur  sa  tète.  Nulle  plainte,  nul 
reproche  londé  n'avait  pu  s'élever  contre  lui. 
Toujours  fidèle  à  toutes  les  obéissances,  il  res- 
pectait toutes  les  autorités.  Déjà  plusieurs  visites 
avaient  été  faites  dans  la  maison  ;  déjà  on  s'était 
assuié  plus  d'une  fois  que  la  paix  régnait  dans 
notre  asile  et  la  sagesse  dans  notre  conduite.  Ahl 
sans  doute  des  ennemis  du  nom  que  nous  por- 
tons n'avaient  pas  cru  leur  haine  satisfaite  par 
les  premiers  malheurs  dont  ils  nous  avaient 
affligés. 

««  Le  26  juin  dernier,  2  municipalités  se  joi- 
gnent à  telle  de  Poleymieux,  osent  investir  notre 
habitation  ;  une  recherche  d'armes  servait  de 
prétexte.  L'appareil  de  la  guerre  est  déployé,  et 
300  gardes  nationales  se  pressent  autour  des 
officiers  municipaux;  aucune  défense  n'est 
opposée.  Eh!  qu'aurait  pu   faire  un  vieillard 


entouré  de  quelques  femmes  et  d'enfants  au  ber- 
ceau ! 

«  M.  de  Montel  demande  s'il  y  a  des  or  1res, 
objecte  que  les  arrêtés  du  département  défendent 
de  pareilles  incursions;  il  parle  au  nom  de  la 
loi,  il  n'est  pas  éiouté,  môme  par  les  officiers 
municipaux.  Je  m'avance  au-devant  des  plus 
acharnés,  on  me  respectait  encore;  mais  le  cri 
de  la  fureur  se  propage  au  loin,  le  tocsin  simne, 
les  villages  d'alentour  s'assemblent,  30  paroisses 
courent  aux  armes,  30  drapeaux  marchent  :  eh! 
contre  qui,  grand  Dieu?  contre  un  vieillard, 
contre  des  femmes  et  des  enfants.  On  demande  à 
grands  cris  la  tète  de  mon  mari.  Les  domestiques 
ont  fui,  les  portes  sont  enfoncées,  les  meubles 
sont  brisés.  Je  force  mon  mari  à  se  réfugier  dans 
un  donjon  écarté;  il  avait  déjà  livré  ses  armes 
sans  attemer  à  la  vie  d'aucun  des  assaillants. 

«  Je  reste  seule  au  milieu  de  ces  forcenés, 
déjà  le  pillage  commence,  l'incendie  qui  l'avait 
précédé  se  manifeste  de  toutes  parts;  je  me  fais 
un  pa-sage  à  travers  la  flamme  ;  mon  sexe  n'est 
plus  un  rempart  pour  moi  contre  les  furieux; 
cependant  j'élève  vers  eux  ma  voix  suppliante, 
je  leur  tends  les  bras  chargés  de  mes  deux  en- 
fants glacés  d'effroi  et  clans  les  convulsions  de  la 
mort.  Divagante  au  milieu  des  armes,  couverte 
de  coups  et  d'insultes,  je  leur  offre  ma  vie  pour 
sauver  celle  de  mon  mari;  je  somme,  au  nom 
de  l'humanité  et  de  la  loi,  les  officiers  munici- 
paux d'interposer  leur  autorité,  la  fureur  paraît 
un  instant  suspendue  ;  je  me  flattais...  il  n'était 
plus  temps,  les  flammes  avaient  fait  trop  de  pro- 
grès :  l'infortuné,  poursuivi  par  elles,  de  retraite 
en  retraite,  n'évite  un  genre  de  mort  que  pour 
retrouver  des  assassins.  Quelques  hommes  l'en- 
couragent, lui  répondent  de  sa  vie,  vains  ser- 
ments! aussitôt  qu'il  paraît  la  rage  redouble,  on 
se  presse,  c'est  à  qui  lui  portera  les  premiers 
coups.  J'ai  vu  mon  malheureux  mari  haché  tout 
vivant,  en  pièces;  j'ai  vu  ses  membres  tomber 
épars  autour  de  lui  ;  j'ai  vu  son  œil  mourant  ;  j'ai 
entendu  sa  bouche  expirante  me  crier  son  der- 
nier adieu.  Il  reçoit  la  mort.  J'ai  vu  couper  sa 
tète,  et  ses  membres  sanglants  emportés  en  tro- 
phée dans  les  villages  voisins.  Ceux  qui  restent 
se  disputent  son  tronc  informe  et  mutilé,  ils 
baignent  dans  son  sang  leurs  vi-ages  hideux  et 
leurs  mains  parricides,  ils  s'offrent  au  peuple 
dans  cet  appareil  odieux.  Eperdue,  égarée,  hur- 
lant dans  mon  désespoir,  je  leur  demande  à 
grands  cris  la  mort;  et  les  cruels,  sans  doute, 
pour  augmenter  mes  maux,  m'ont  condamnée  au 
tourment  de  vivre. 

«  Enfin,  les  cannibales  se  retirent;  où  vont-ils, 
grand  Dieu!...  renouveler  le  festin  d'Atrée,  faire 
rôtir  les  membres  de  leur  victime  et  les  dévorer 
ensuite...  (Mouvement  d'horreur.)  La  gendarme- 
rie nationale  les  arrêta  au  milieu  de  cet  abomi- 
nable repas. 

«  Errante  au  milieu  des  bois,  ce  n'est  que 
24  heures  après  que  j'ai  pu  me  réunir  avec  les 
restes  infortunés  de  ma  famille.  Nous  nous 
sommes  réfugiés  à  Lyon,  ne  pouvant  plus  habi- 
ter une  maison  réduite  en  cendres  qui  avait  en- 
glouti dans  ses  décombres,  meubles,  argent,  con- 
trats, enfin  tout  ce  que  nous  possédions.  Eh! 
que  nous  reste-t-il  à  mes  infants  et  à  moi?  Rien. 
One  reste-t-il  à  une  femme  infortunée,  à  des  fils 
courlés  sous  le  poids  du  malheur?  Ni  père  ni 
mari. 

«  M.  Guillin  de  Pougelon  est  dans  les  fers  de- 
puis 9  mois  entiers.  Ce  vieillard,  que  68  ans  de 
travaux  utiles  n'ont  pas  dû  conduire  au  crime, 
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gérait,  au  secret,  privé  de  la  vue  de  ses  enfants, 
sans  aucune  espèce  de  consolation,  dévoré  d'in- 
quiétudes et  de  maux  physiques,  qui  font  crain- 
dre pour  sa  vie.  Chaque  jour  a  semblé  aggraver 
ses  pertes.  La  femme  de  son  fils,  épouse  ver- 
tueuse et  mère  tendre,  qui  faisait  la  consolation 
de  sa  vieillesse,  accablée  par  le  coup  qui  lui  en- 
lève un  beau-père  qu'elle  chérissait,  dans  un  ac- 
cès de  dés.  spoir,  après  avoir  arrosé  de  ses  larmes 
son  enfant,  se  précipite  par  la  fenêtre,  et  meurt 
pleurée  par  tous  les  êtres  sensibles. 

«  M.  Guillin  de  Pougelon,  dont  je  viens  à  vos 
pieds  réclamer  la  liberté,  est  le  tuteur  de  mes 
enfants.  C'est  sur  lui  seul  que  reposent  nos  es- 
pérances; c'est  le  seul  protecteur  que  nous  puis- 
sions réclamer;  la  nature  nous  le  donnait,  les 
magistrats  l'ont  confirmé. 

«  Ah!  Messieurs,  vous  le  rendrez  à  la  lumière 
et  à  la  liberté;  vous  le  rendrez  à  mes  larmes; 
vous  le 'rendrez  au  sang  innocent  de  mon  mari, 
son  frère  vertueux,  qui  crie  vers  vous;  vous  n'a- 
chèverez pas  le  tableau  funèbre  qui  nous  enve- 
lopperait tous  dans  une  même  proscription. 

«  Si  vous  rejetiez  ma  orière  et  résistiez  à  mes 
larmes,  voilà  mes  enfants;  c'est  à  la  nation  que 
je  les  présente;  c'est  une,  mère  qui  les  met  sous 
sa  protection.  Ils  élèvent  vers  vous  leurs  bras 
innocents;  il  vous  redemandent  un  père...  qui 
n'est  plus,  il  vous  redemandent  un  second  père 
qui  existe  encore,  M.  Guillin  de  Pougelon;  c'est 
le  seul  appui  quireste  à  notre  famille. 

«  Je  vous  demande  donc,  Messieurs,  au  nom 
de  la  nation,  au  nom  de  la  justice,  d'être  favo- 
rables à  ma  demande,  et  de  la  couronner  par  la 
mise  en  liberté  de  M.  Guillin,  mon  beau-frère, 
tuteur  de  mes  enfants.  Vous  acquerrez  par  cet 
acte  de  bienfaisance  un  nouveau  droit  à  la  re- 
connaissance et  à  la  vénération  du  peuple  fran- 
çais. » 

M.  Delandiiie.  Le  frère  de  M.  Guillin,  dont 
on  vient  de  vous  parler,  mérite  toute  votre  pro- 
tection. En  effet,  Messieurs,  il  a  éprouvé,  sous 
l'ancien  régime,  le  seul  traitement  qui  s'accordât 
avec  le  mérite,  c'est-à-dire  que  devenu  premier 
échevin  de  la  ville  de  Lyon,  il  combattit  les  abus 
et  fut  tellement  l'apôtre  de  la  liberté,  qu'en  ré- 
compense, il  reçut  une  lettre  de  cachet  qui  le  ren- 
dit prisonnier;  il  y  a  gémi  longtemps.  Il  en  est 
sorti  pour  recevoir  une  seconde  lettre  de  cachet 
qui  Ta  exilé  à  Val-Fleury.  11  lui  restait  d'être 
soupçonné  de  vouloir  propager  l'esclavage,  en  ré- 
pandant des  libelles  contre  le  nouveau  régime. 
Sur  une  accusation  vague  de  2  dénonciateurs, 
dont  l'un  a  voulu  se  rétracter,  dont  l'autre  a  subi 
plusieurs  décrets  de  prise  de  corps,  sa  vie  a  été 
dans  le  plus  éminent  danger  ;  le  peuple  deman- 
dait à  haute  voix  sa  tête  :  il  gémit  depuis  8  mois 
dans  les  prisons  de  l'abbaye  de  Saint-Germain;  il 
y  est  malade. 

Je  crois  que  le  temps  de  la  clémence  et  de  la 
justice  est  enfin  revenu;  que  si  nous  touchons  a 
la  fin  de  notre  carrière,  nous  devons  nous  em- 
presse- de  la  marquer  par  l'humanité  de  nos  dé- 
crets. Si  l'Assemblée  ne  voulait  point  lui  accorder 
sa  liberté  absolue,  je  crois  au  moins  qu'en  conci- 
liant les  formes  légales,  on  pourrait  lui  accorder 
la  liberté  sous  sa  caution  juratoire.  [Murmures  et 
applaudissements.)  Je  demande  tout  au  moins 
que  cette  affaire  soit  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports, pour  le  rapport  nous  être  fait  incessam- 
ment. 

M.  Regnaud  [de  Saint-Jean-d'  Angély).  Je  prie 


i'Assemblée  de  me  permettre  que  je  lui  rappelle 
un  décret  rendu  par  elle  dans  une  circonstance 
peut-être  moins  intéressante  que  celle  qui  est 
soumise  à  sa  délibération.    , 

Messieurs,  le  curé  d'Issy-TEvêque,  qui  avait  été 
décrété  de  nrise  de  corps  par  un  tribunal,  ré- 
clama auprès  de  l'Assemblée  nationale  la  même 
faveur,  le  même  acte  de  clémence  que  mon 
collègue  vient  de  solliciter  ici,  j'ose  dire  que  les 
circonstances  parlaient  bien  moins  en  sa  faveur 
que  celles  qui  viennent  de  vous  être  exposées  : 
M.  de  Mirabeau,  qui  vivait  alors  et  qui  sans  doute 
appuierait  aujourd'hui  mon  opinion,  combattit  et 
triompha  en  faveur  du  curé  d'Issy,  auquel  l'As- 
semblée nationale  accorda,  par  un  décret  solen- 
nel, sa  liberté  provisoire,  sur  sa  caution  jura- 
toire. Je  demande  que  l'Assemblée  fasse  en  cette 
circonstance  ce  que  M.  de  Mirabeau  lui  ht  faire 
alors,  et  qu'on  accorde  la  liberté  provisoire  à 
M.  Guillin.  {Murmures  et  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  l-e  Bois-Desguays.  Je  prie  l'Assemblée 
de  considérer  que  M.  Guillin  n'est  détenu  qu'en 
vertu  de  ses  décrets  ;  qu'en  conséquence  tant  que 
les  tribunaux  n'ont  pas  fait  d'acte,  l'Assemblée 
nationale  est  toujours  la  maîtresse  de  prononcer. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
(Une  vive  agitation  règne  dans  l'Assemblée.) 

M.  Camus.  Je  demande  la  parole.  (Bruit.)  Je 
partage  avec  l'Assemblée  la  juste  sensibilité  que 
lui  a  fait  éprouver  le  récit  des  malheurs  de 
M.  Guillin,  mais  permettez-moi  d'observer  qu'une 
Assemblée  de  législateurs,  qui  doit  donner  l'exem- 
ple à  toutes  les  législatures  suivantes,  ne  peut 
jamais  s'écarter  des  règles.  (Murmures.) 

Je  demande  l'ajournement  et  que  demain,  à 
l'entrée  de  la  séance,  le  comité  des  rapports  vous 
rende  compte  de  cet  objet.  (Murmures  et  applau- 
dissements.) 

M.  Malouet.  Je  demande  la  parole. 

M.  Muguet  de  Hanthou.  On  vous  propose, 
Messieurs,  le  renvoi  au  comité  pour  vous  rendre 
un  compte  extrêmement  simple.  Le  comité  ne  fera 
qu'ajouter  à  la  pétition  qui  vient  de  vous  être 
présentée,  que  vous  aviez  rendu  un  décret  qui 
consistait  en  3  articles  ;  le  1er  ordonnait  que 
MM.  Guillin,  Terrasse  et  Descars  seraient  conduits 
dans  les  prisons  de  l'abbaye  ;  le  2e,  que  la  mu- 
nicipalité de  Lyon  fournirait  les  pièces  qu'elle 
avait  sur  le  délit  qui  leur  était  iniputé  ;  le  3°,  que 
la  procédure  serait  envoyée  par-devant  le  tribu- 
nal d'Orléans. 

Il  est  résulté  par  la  maladie  de  M.  Guillin,  qu'il 
a  été  impossible  de  mettre  à  exécution  le  décret, 
et  que  le  tribunal  d'Orléans  n'a  encore  rien 
statué  ;  que  vous  avez  même  ordonné  que  M.  Guil- 
lin ne  serait  pas  transféré,  à  raison  de  l'état  fâ- 
cheux où  il  se  trouvait.  Voilà  tout  ce  que  pour- 
rait dire  demain  le  comité  des  rapports,  et  vous 
pouvez  prononcer  en  ce  moment  comme  demain. 

M.  Delavigne.  J'ai  partage,  avec  tous  les 
membres  de  l'Assemblée,  la  sensibilité  qu'ils  ont 
éprouvée  à  juste  titre  en  entendant  la  pétition  qui 
vient  de  nous  être  lue.  Je  demande  qu'elle  soit 
renvoyée  au  comité  des  pensions,  pour  savoir 
jusqu'à  quel  point  la  victime  malheureuse  des 
événements  qui  vous  ont  été  retracés,  mérite  les 
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secours  de  la  patrie.  (Applaudissements.)  Quant  à 
la  seconde  partie  de  la  pétition,  comme  elle  an- 
nonce des  pièces  nouvelles,  et  qu'il  paraîtra  peut- 
être  difficile  de  statuer  en  cet  instant  sur  le  sort 
de  l'un  des  3  accusés,  sans  prononcer  en  même 
temps  sur  les  2  autres,  je  demande  que  le  comité 
des  rapports  prenne,  d'ici  à  demain,  connaissance 
des  pièces  nouvelles. 

M.  Rewbell.  L'élargissement  provisoire  pour- 
rait occasionner  beaucoun  de  troubles  à  Lyon 
et  dans  les  environs.  M.  Guillin  ne  trouve  de  si 
zélés  défenseurs  que  parce  qu'il  est  prévenu,  par 
un  de  vos  décrets  mêmes,  du  crime  de  contre- 
révolution.  J'ose  dire  à  l'Assemblée  qu'elle  ne 
peut  et  ne  doit  pas  s'écarter  du  décret  qu'elle  a 
rendu;  non  sans  doute  elle  n'en  a  pas  le  droit, 
votre  décret  étant  rendu,  vous  avez  rempli  toute 
la  tâche  que  la  Constitution  vous  impose.  Ou 
M.  Guillin  est  innocent,  et  dans  ce  cas  il  sera 
élargi  par  le  tribunal;  ou  il  est  coupable,  ce  que 
je  ne  désire  pas  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faut 
qu'il  soit  jugé.  C'est  le  seul  moyen  pour  lui,  s'il 
est  innocent,  de  confondre  ses  délateurs;  d'ail- 
leurs, quand  même  l'Assemblée  nationale  pour- 
rait prononcer,  elle  ne  saurait  le  faire,  sans  être 
calme  et  tranquille.  L'intérêt,  très  naturel,  que 
la  dame  qui  vient  de  parler,  a  inspiré  à  tous  les 
auditeurs  par  sa  pétition,  ne  permet  pas  de  pro- 
noncer dans  ce  moment;  craignez  d'ailleurs  de 
laisser  l'impunité  aux  ennemis  réels  et  avéras 
de  la  Constitution,  s'il  en  est  sous  le  glaive  de  la 
justice.  L'impunité  est  le  plus  grand  mal  aux 
yeux  de  tous  les  citoyens;  je  crois,  toutefois,  que 
dans  les  circonstances  actuelles  et  à  raison  de 
l'état  de  dépérissement  de  M.  Guillin,  état  qui 
peut  justifier  son  élargissement  provisoire,  sous 
caution  juratoire,  il  faut  renvoyer  la  pétition  au 
comité. 

M.  Chabroud.  Messieurs,  si  le  terme  de  votre 
délibération  doit  être  un  renvoi  au  comité,  je 
demande  que  la  discussion  ne  se  prolonge  pas 
davantage. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  la 
motion  de  M.  Delavigne.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  discours  de  Mme  veuve  Guillin  de  Montel,  et 
s'être  fait  donner  lecture  de  la  pétition  qu'elle  a 
mise  sur  le  bureau,  décrète  que  ladite  pétition 
est  renvoyée  au  comité  des  pensions,  pour  y  être 
procédé  à  la  fixation  des  indemnités  relatives  aux 
pertes  qu'a  essuyées  la  pétitionnaire  et  sa  fa- 
mille, par  la  mort  de  son  mari;  et  quaat  à  l'autre 
partie  de  la  même  pétition,  relative  à  la  de- 
mande en  élargissement  du  sieur  Guillin  de  Pou- 
gelon,  renvoie  au  comité  des  rapports  et  des  re- 
cherches, pour  lui  en  être  fait  un  rapport  inces- 
samment. * 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  cen- 
tral de  liquidation  et  diplomatique  sur'  la  fourni- 
ture des  fourrages  d'Alsace. 

M.  Camus,  rapporteur.  Messieurs,  lors  de  la 
guerre  que  le  roi  de  Prusse  lit  à  l'électeur  de 
Saxe,  l'Allemagne  se  trouva  exposée  à  l'incursion 
des  troupes  étrangères. 

Au  mois  de  janvier  1756,  il  avait  été  passé  un 
traité  d'alliance  entre  le  roi  d'Angleterre  et  la 
Prusse,  pour  empêcher  toute  introduction  de 


troupes  en  Allemagne.  Alors  les  princes  de  l'Em- 
pire sollicitèrent  un  autre  traité  avec  la  France, 
et,  le  2  mai  1756,  il  y  eut  une  convention  signée 
à  Versailles  entre  le  roi  et  l'impératrice  reine, 
par  laquelle  le  roi  promit  de  garantir  les  Etats 
de  l'impératrice  reine  et  d'employer  à  cet  effet 
un  secours  de  24,000  hommes  dont  18,000  hom- 
mes d'infanterie  et  6,000  chevaux. 

Lorsqu'il  fut  question  de  l'exécution  de  ce 
traité,  le  roi  l'exécuta  avec  toute  la  grandeur  qui 
convenait  à  la  majesté  française,  et  au  lieu  de 
24,000  hommes  pour  défendre  ses  alliés,  il  en- 
voya au  printemps  de  1757, 100,000  hommes  dans 
les  Etat3  de  l'Empire. 

Ces  troupes  défendirent  la  Franconie,  les  Etats 
de  Nuremberg,  du  Haut-Rhin,  et  d'une  partie  du 
cercle  du  Bas-Rhin,  elles  reçurent  dans  ces  dif- 
férents cantons  des  munitions  et  des  fourrages 
des  princes  de  l'Empire,  il  paraît  qu'à  cet  égard, 
il  y  avait  eu  des  conventions,  mais  il  parait  aussi 
que  suivant  le  droit  de  la  guerre,  les  places  qui 
étaient  défendues  par  les  troupes  françaises,  de- 
vaient leur  fournir  une.  partie  des  munitions  né- 
cessaires. Pour  y  parvenir,  il  avait  é'é  réparti  un 
contingent  de  fourrages  entre  les  différents  Etats 
des  cercles  de  Franconie,  du  Haut  et  Bas-Rhin. 
Ils  ne  furent  pas  tous  exacts  à  fournir  leur 
portion,  et  je  vois  par  différents  mémoires  du 
bureau  de  la  guerre,  notamment  par  une  lettre 
de  M.  Guillot,  alors  intendant  de  l'armée,  en  date 
du  21  décembre  1760,  qu'il  y  avait  de  ces  Etats 
dont  on  ne  pouvait  retirer  leur  contingent  qu'en 
leur  envoyant  des  détachements  pour  les  forcer 
à  le  donner. 

Je  vois  dans  d'autres  lettres  que  d'autres  Etats 
ont  offert  en  argent  ces  fournitures  de  fourrages, 
de  rations,  etc.  ;  ce  qui  prouve  qu'ils  devaient 
donner  ces  secours  ;  car  s'il  eût  été  question  de 
les  acheter  chez  eux,  on  n'aurait  pas  exigé  d'eux 
de  l'argent,  au  contraire,  on  aurait  eu  à  leur  en 
donner. 

A  l'époque  de  1763,  il  fallut  compter  avec  les 
différents  Etats  qui  avaient  fourni  des  fourrages. 
Le  roi  chargea  son  ministre  en  Allemagne  de 
notifier  à  tous  les  princes  de  ces  Etais,  qu'ils 
eussent  à  envoyer  au  mois  de  juillet  prochain, 
à  Mayence,  les  pièces  qu'ils  pourraient  avoir  au 
soutien  de  leurs  prétentions,  les  prévenant  que, 
ce  temps  passé,  il  n'en  serait  plus  admis  dans  les 
bureaux  établis  à  cet  effet. 

Rien  ne  prouve  que  cela  ait  été  exécuté  ;  mais 
en  1765,  on  dressa  un  état  général  de  ces  four- 
nitures sans  statuer  ce  qu'il  appartiendrait,  et 
on  échangea  contre  des  reconnaissances  généra- 
les les  différentes  reconnaissances  provisoires 
dont  les  Etats  d'Allemagne  étaient  porteurs,  et 
qui  se  montent  en  total  à  34,577,000  livres. 

Depuis,  ces  objets  furent  présentés  plusieurs 
fois  au  conseil,  qui  les  rejeta  ;  et  enlin  un  arrêt 
de  1785,  ordonna  qu'ils  seraient  écartés,  et  que 
les  ministres  n'en  reparleraient  plus.  On  excepta 
la  ville  de  Liège,  mais  à  condition  qu'elle  em- 
ploierait la  somme  qu'on  lui  remboursait  à  la 
construction  et  perfection  de  la  roule  de  Civet 
à  Liège.  ..,     , 

Dans  cet  état,  le  10  octobre  1790,  la  ville  de 
Nuremberg  vous  a  présenté  une  pétition,  par  la- 
quelle elle  réclame  des  sommes  dues  pour  des 
objets  de  cette  nature.  Vous  l'avez  renvoyée  aux 
comités  diplomatique  et  de  liquidation. 

Le  directeur  général  de  liquidation,  en  nous 
rendant  compte  de  cette  affaire,  nous  a  fait  lec- 
ture de  l'article  3  du  décret  du  17  juillet  1790, 
ainsi  conçu  : 
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«  Une  créance  qui  aura  été  rejetée  dans  les 
formes  légalement  autorisées  jusqu'ici  par  les 
ordonnateurs,  ministres  du  roi,  chambres  des 
comptes  et  autres  tribunaux,  ne  pourra  être  pré- 
sentée au  comité  de  liquidation.  » 

Il  a  observé  que  les  formes  légalement  auto- 
risées jusqu'ici  pour  des  réjections  de  ce  genre, 
avaient  été  la  présentation  de  requêtes  ou  de 
mémoires,  soit  aux  ministres,  soit  au  conseil; 
que,  dans  le  cas  présent,  plusieurs  mémoires 
avaient  été  rejetés  par  différents  ministres,  et  que 
surdenouvellesinfluencesl'affaireavait  été  portée 
au  conseil  du  roi,  y  avait  été  rejetée  par  une 
décision  formelle. 

D'après  cela,  le  directeur  général  de  liquida- 
tion a  conclu  à  ce  qu'il  fût  dit  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  des  Etats  d'Al- 
lemagne. 

Vos  comités  ont  adopté  le  même  avis,  en  se 
fondant  encore  sur  deux  autres  motifs. 

Le  premier,  c'est  qu'ils  ont  cru  que  la  France 
fournissant  100,000  hommes  au  li^u  de  24  qu'elle 
avait  promis,  devait,  en  considération  de  cette 
augmentation  de  secours,  être  dispensés  de  four- 
nir des  fourrages.  Le  second,  c'est  qu'en  suppo- 
sant que  la  liquidation  de  ces  fournitures  dut 
être  faite,  c'était  au  moment  où  les  intendants 
de  l'armée  étaient  encore  dans  l'Empire,  pour 
savoir  ce  qui  était  à  la  charge  de  la  Fronce  et  à 
la  charge  de  l'Empire,  qu'on  devait  la  faire. 

Nous  vous  proposons  donc  de  déclarer  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  des  diffé- 
rents Etats  d'Allemagne. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  central  de  liquidation  et  diplomatique, 
décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les  de- 
mandes des  princes,  villes  et  Etats  de  l'Empire, 
relativement  aux  fourrages  et  munitions  préten- 
dus fournis  par  eux  nux  troupes  françaises  pen- 
dant la  guerre  de  1757  à  1763.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Cobel,  évêque  de  Paris.  La  ville  de  Nurem- 
berg a  des  titres  ;  ils  ont  été  reconnus  par  M.  Choi- 
seulen  1763  ;  et  prenez  bien  garde,  Messieurs, 
que  les  Etats  de  l'Empire  n'ont  point  requis  les 
troupes  de  France;  c'est  la  maison  d'Autriche 
seule  qui  avait  contracté  le  traité,  et  qui  les  a 
requises  ;  mais  les  Etats  de  l'Empire  n'en  ont  point 
profité,  ils  ont,  au  contraire,  infiniment  souf- 
fert du  séjour  de  ces  grandes  armées  sur  leur 
territoire;  ils  leur  ont  fourni  les  fourrages  qu'ils 
ont  payés  de  leur  poche,  mais  qu'ils  ne  devaient 
pas  comme  contingent,  surtout  la  ville  de  Nu- 
remberg :  des  lettres  qui  ont  été  écrites  par  les 
ministres  après  la  guerre,  en  font  foi. 

D'ailleurs  vous  devez.  Messieurs,  particulière- 
ment des  égards  à  la  ville  de  Nuremberg;  c'est 
une  République,  une  ville  souveraine  qui  a  re- 
connu votre  souveraineté  :  il  y  a  18  mois  qu'elle 
entretient  ici  un  agent  pour  cette  affaire;  il  existe 
entre  ses  mains  des  pièces  sur  lesquelles  on  a 
glissé  fort  légèrement,  quoiqu'il  les  ait  commu- 
niquées. 

Je  demande  donc  que  l'ageut  de  la  République 
de  Nuremberg  soit  entendu. 

M.  Camus,  rapporteur.  Les  titres  de  la  ville 
de  Nuremberg  sont  les  mêmes  que  ceux  de  tous 
les  autres  Etats  d'Allemagne,  et  les  lettres  qu'elle 
a  reçues  de  M.  Ghoiseul,  portent  seulement  que 
l'on  examinera  sa  prétentioa,  et  que  l'on  verra 


à  lui  donner  satisfaction.  Mais  elle  a  contre  elle, 
comme  tous  les  autres  Etats  d'Allemagne,  les 
réjections  des  différents  ministres,  la  décision 
du  conseil,  et  le  décret  du  17  juillet  1790. 

Elle  a  si  bien  senti  qu'on  pouvait  lui  appliquer 
ce  décret,  que  dans  un  mémoire  imprime  en  son 
nom,  elle  s'en  est  fait  l'obj'Ction  à  elle-même, 
et  qu'elle  n'y  a  répondu  qu'en  disant  que  ces  dé- 
cisions étaient  une  injustice,  réponse  commune 
à  tous  les  Etats  qui  ont  des  prétentions  sur  la 
France  pour  les  fourrages  de  la  guerre  de  Sept 
Ans. 

M.  Cobel,  évêque  de  Paris.  —  La  République  de 
Nuremberg  a  fourni  loyalement. . . 

Un  membre  :  Vous  l'avez  déjà  dit  et  on  vous  a 
répondu  que  notre  armée  était  auxiliaire. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
que  l'agent  de  la  République  de  Nuremberg  avait 
demandé  à  être  entendu,  et  que  l'Assemblée  avait 
paru  acquiescer  à  cette  demande  sur  laquelle  elle 
avait  renvoyé  à  statuer  lors  du  rapport.  (JKw- 
mures.)  L'Assemblée  veut-elle...  ?  (Non!  non!) 

M.  Goupil-Préfeln.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  cette  pétition,et  je  l'appuie  sur  une 
considération  fort  simple.  La  guerre  de  1756  était 
une  guerre  de  l'Empire  :  l'armée  française  étant 
dans  l'Empire,  était  auxiliaire  de  l'Empire,  la  Ré- 
publique de  Nuremberg  est  Etat  de  l'Empire.  Si 
elle  a  fourni  plus  que  son  contingent,  c'est  vis- 
à-vis  de  ses  co-Etats  qu'elle  doit  exercer  sa  ré- 
clamation. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  de 
décret  proposé  par  M.  Camus.) 

M.  le  Président  annonce  le  résultat  du  scru- 
tin pour  la  présidence  et  pour  les  fonctions  de 
secrétaires  : 

M.  Victor  de  Broglie  est  élu  président. 

MM.  Pougeard  du  Liinbert,  Couppé  et  Mailly- 
Chàteau-Renaud  sont  élus  secrétaires  en  rem- 
placement de  MM.  Ghâteauneuf-Raodon,  Delavigne 
et  Greuzé  de  Latouche. 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie.  ) 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    VICTOR  DE  BROGLIE. 
Séance  du  dimanche  14  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Alexandre  de  Beaiiharnais,  président 
sortant,  ouvre  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  11  août  qui  est 
adopté. 

M.  le  Président.  Messieurs,  uni'  dépulation 
de  citoyens  de  la  section  Poissonnière  demande  à 
présenter   ses  hommages  à  l'Assemblée  et  à  lui 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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offrir  un  don  patriotique.  L'Assemblée  m'auto- 
rise-t-elle  à  la  faire  introduire?  (Oui!  oui!) 
(La  députation  est  introduite.) 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  Les  citoyens  de  la  section  de  la  rue  Poisson- 
nière, constamment  animés  de  l'amour  de  la  li- 
berté, du  patriotisme  le  plus  pur,  de  la  soumis- 
sion la  plus  absolue  à  la  loi,  viennent  offrir  aux 
pères  de  la  patrie,  une  somme  effeclive  de  4,491  li- 
vres et  celle  de  1,070  livres  en  soumissions  vo- 
lontaires, annuelles,  destinées  à  la  paye  des  sol- 
dats-citoyens qui  se  sont  dévoués  à  la  défense  de 
cet  Empire. 

«  Leur  fermeté,  leur  courage,  l'opinion  pro- 
noncée de  tous  les  Français,  nous  assurent  assez 
que  nous  n'avons  rien  à  redouter  ni  des  despotes, 
ni  des  factieux  qui  nous  environnent. 

«  Muis  si,  égarés  par  un  faux  calcul,  ils  étaient 
encore  assez  féroces  ou  assez  barbares  pour  oser 
violer  le  territoire  sacré  de  la  liberté,  leur  dé- 
faite apprendra  à  leurs  peuples  que  nous  ne  vou- 
lons d'autre  maître  que  la  loi,  et  que  les  vôtres 
doivent  leur  servir  de  modèles.  »  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs, 
*  L'Assemblée  nationale  est  touchée  de  voir 
des  citoyens  généreux  qui,  sans  cesser  de  rem- 
plir avec  zèle  leurs  fonctions,  s'empressent  à  con- 
courir à  la  défense  de  l'Etat,  en  offrant  à  son 
secours  le  produit  de  leurs  économies,  ou  le  fruit 
de  leurs  travaux  :  elle  n'est  point  étonnée  que 
les  habitants  d'une  ville  qui  se  distingue  par  son 
patriotisme,  ses  vertus  et  ses  lumières,  contri- 
buent doublement  par  cette  conduite  estimable 
au  maintien  de  la  Constitution,  et  au  succès  de 
la  chose  publique.  Votre  dévouement  et  votre 
hommage  sont  accueillis  avec  reconnaissance; 
ils  garantissent  à  la  nation  la  conservation  de  sa 
liberté;  ils  assurent  le  triomphe  de  la  loi.  En 
effet,  pourrait-on  conserver  encore  quelque  in- 
quiétude, quand  on  voit  les  Français,  aussi  infa- 
tigables que  courageux,  d'une  main  assurer  la 
tranquillité  publique,  et  de  l'autre  faire  trembler 
les  ennemis  de  la  patrie.  »  (Applaudissements.) 

M.  l'abbé  Bécherel.  Je  demande  l'impres- 
sion et  l'insertion  au  procès-verbil  du  discours 
de  la  dépuiation  et  de  la  réponse  de  M.  le  Prési- 
dent. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Je  suis  chargé  de  faire  hom- 
mage à  V Assemblée  d'un  tableau  de  la  France 
divisée  en  départements  et  en  districts,  dressé 
par  un  citoyen  nommé  Morinet,  commis  princi- 
pal de  la  marine  royale. 

(L'Assemblée  agrée  cet  hommage  et  ordonne 
qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président.  Le  résultat  du  scrutin,  pour 
l'élection  d'un  Président  ayant  donné  la  majo- 
rité à  M.  Victor  de  Broglie,  je  lui  cède  le  faueuil. 

M.  Victor  de  Broglie,  président,  prend 
place  au  fauteuil.  (Applaudissements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  du  vendredi   12  août    qui  est  adopté. 


M.  ftegnand  (de  Saint- Jean-d1  Angély),  au  nom 
du  comité  militaire.  Messieurs,  j'ai  à  vous  entre- 
tenir des  faits  qui  se  sont  passés  dans  quelques 
régiments  de  la  6°  division  à  l'occasion  d'un  rassem- 
blement de  cavalerie  aux  environs  de  Graq. 

Depuis  le  décret  que  l'Assemblée  nationale  a 
rendu  pour  assurer  le  retour  de  la  discipline 
dans  les  troupes,  il  avait  paru  convenable  au 
ministre  de  la  guerre  de  faire  sortir  autant  qu'il 
était  possible  les  régiments  des  lieux  où  ils  étaient 
en  garnison  pour  les  déshabituer  de  l'espèce  de 
mollesse  qu'ils  y  contractaient  et  pour  les  faire 
cantonner  dans  les  lieux  où  les  fourrages  étaient 
abondants,  afin  qu'ils  s'y  trouvassent  plus  dispo- 
sés au  service  militaire  si  la  défense  de  la  patrie 
l'exigeait. 

En  conséquence,  des  ordres  qui  avaient  été 
donnés  au  commandant  de  la  6e  division, 
cet  officier  a  transmis  ces  ordres  au  commandant 
des  12",  22°  et  29e  régiments  qui  étaient  3ous  son 
commandement,  l'un  en  garnison  à  Besançon, 
l'autre  en  garnison  à  Vesoul,  et  le  troisième  en 
garnison  à  Gray. Cependant,  pour  ne  point  laisser 
les  villes  dégarnies  de  troupes  qui  pouvaient 
être  nécessaires  à  seconder  les  régiments  d'infan- 
terie et  de  la  garde  nationale,  ce  commandant 
n'a  donné  l'ordre  du  cantonnement  qu'à  un  cer- 
tain nombre  de  cavaliers  de  ces  3  régiments. 
La  terreur  a  semblé  être  répandue  dans  ces  dif- 
férents cantons  par  des  individus  qui  sont  sans 
doute  les  moines,  qui  ailleurs  ont  cherché  à  ré- 
pandre le  trouble  pour  empêcher  la  soumission 
et  l'obéissance;  il  paraît  qu'on  a  surtout  réuni 
ces  efforts  contre  le  12°  régiment  en  garni-on  à 
Gray  :  on  a  prétendu  que  l'on  faisait  marcher 
les  troupes  pour  une  contre-révolution;  on  a 
fait  des  assemblées  particulières  et  je  dois  en- 
core dire  que  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Gruy  a  eu  une  discussion  fort  animée  à 
ce  sujet,  dans  laquelle  on  annonce  qu'on  a  em- 
pêché le  régiment  de  partir. 

Une  autre  société,  celle  de  Besançon,  a  décidé 
d'envoyer  une  députation  à  l'officier  général, 
pour  lui  demander  de  ne  pas  exécuter  les  ordres 
qu'il  avait  reçus  de  tous  ces  différents  mouve- 
ments, qui  étaient,  sans  doute,  le  fruit  d'un  patrio- 
tisme égaré.... 

A  gauche  :  Non!  non! 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean- dWngély)...  mais 
qui  sont  extrêmement  dangereux,  et  qu'il  im- 
porte aux  corps  administratifs  de  réprimer  par 
tous  les  moyens  que  la  Constitution  a  mis  au 
pouvoir  des  "corps  administratifs. 

Il  en  résulte  que  les  craintes  les  plus  fausses 
se  sont  emparées  de  l'esprit  des  soldats,  qu'enfin 
ils  étaient  disposés  à  refuser  de  partir  et  que  le 
12e  régiment,  en  garnison  à  Gray,  est  revenu 
dans  une  révolte,  car  on  ne  peut  pas  dire  dans 
une  insurrection.  Dans  une  rébellion  absolue  aux 
ordres  de  ses  chefs,  dans  ces  circonstances  l'of- 
ficier général  commandant  n'a  pas  cru  qu'il  fût 
convenable  de  réunir  le  régiment  qui  était  à 
Besançon,  et  celui  qui  était  en  garnison  à  Vesoul, 
avec  celui  qui  venait  de  donner  des  preuves  assez 
marquées  d'indiscipline.  Il  a  suspendu  pour  l'ins- 
tant, sou- quelques  prétextes  apparents,  l'exécu- 
tion des  ordres  qu'il  avait  donnés,  et  il  a  adressé 
le  compte  des  faits,  que  je  viens  d'exposer,  au 
ministre  de  la  guerre.  Il  a  fait  rester  le  12e  régi- 
ment à  Gray,  il  a  fait  retourner  à  Besançon,  le 
détachement  du  22e  régiment  qui  était  déjà  parti, 
il  a  fait  demeurer  également  à  Vesoul  250  hom- 
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mes  qui  doivent  être  cantonnés  prè3  Gray.  Je  dois 
vous  ajouter  que  dans  l'insubordination,  tous  les 
officiers  ont  donné  leur  démission,  et  ce  n'est 
que  surit  s  instances  réitérées  de  M. de  Toulonueon, 
que  les  officiers  se  sont  déterminés  à  resier  à 
leur  po-te,  malgré  bur  démission  qu'ils  avaient 
donnée.jusqu'aux  ordres  ultérieurs  quipourraient 
leur  parvenir. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  les  évé- 
nements arrivés  relativement  aux  troubles  de  la 
6e  division  : 

«  Décrèe  qu'elle  approuve  la  conduite  du  lieu- 
tenant-! oIoq.  1,  commandant  de  la  6e  division, 
qu'elle  l'autorise,  dans  le  cas  où  les  troupes  im- 
médiatement à  ses  ordres,  ne  rentreraient  pas 
clans  le  devoir,  à  suspendre  les  officiers,  à  éloi- 
gner par  des  congés  limités,  les  sous-officiers  et 
soldats  qu'il  jugerait  être  les  fauteurs  des  trou- 
bles ; 

«  Décrète  que  les  ordres  donnés  parle  ministre 
de  la  guerre,  pour  un  cantonnement  de  cavalerie 
dans  lés  environs  de  Gray,  reront  exécutés  ; 

«  Ordonne  aux  administrateurs,  officiers  mu- 
nicipaux, et  autres  fonctionnaires  publics,  pré- 
posés au  maintien  de  la  loi, d'empêcher  qu'aucune 
société  particulière  ou  individu  (Murmures),  ne 
s'immisce  dans  l'administration  militaire,  et  de 
dénoncer  aux  tribunaux  quiconque  mettra  ob- 
stacle à  l'exécution  des  ordres  du  miiaistre  de  la 
guerre  ou  des  commandants  militaires.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  Tuaut  de  La  Bouverie.  M.  le  rapporteur 
vient  de  jeter  de  la  défiance  sur  les  clubs  en 
nous  exposant  l'influence  qu'ils  ont  pu  avoir  sur 
les  faits  reprochés  aux  régiments  de  la  6e  divi- 
sion. Je  dis,  Messieurs,  que  l'établissement  des 
clubs  est  certainement  d'une  grande  utilité  parce 
qu'ils  répandent  la  vérité,  parce  que  de  la  discussion 
naît  la  lumière;  mais  je  crois  extrêmement  dan- 
gereux que  les  fonctionnaires  publics  y  assistent, 
et  je  vais  appuyer  l'amendement  que  je  fais,  que 
les  fonctionnaires  publics  ne  puissent  y  assister, 
sur  2  ou  3  motifs  : 

1°  Les  fonctionnaires  publics  sont  salariés  par 
l'Etat  pour  être  ailleurs  et  non  pas  pour  être  là  ; 

2°  Leur  présence  dans  les  clubs  leurdonne  une 
importance  extrême,  et  c'est  ce  qui  est  la  cause 
des  abus  ; 

3°  Leur  présence  dans  les  clubs  établit  une 
incompétence  manifeste  relativement  à  toutes  les 
affaires  qui  s'y  traitent. 

En  conséquence,  Messieurs,  je  demande,  par 
amendement,  que  l'Assemblée  nationale,  en  ap- 
prouvant les  clubs  pour  le  rassemblement  des 
citoyens,  défende  qu'aucun  fonctionnaire  public 
salarié  par  l'Etat  puisse  y  assister. 

M.  llartinean.  Il  est  essentiel  d'user  de  la 
plus  grande  sévérité  envers  ces  sociétés  à  qui 
la  loi  a  permis  de  s'ass  mbier  et  qui  abuse  de  ce 
droit  pour  arrêter  l'exécution  de  la  loi;  je  de- 
mande que  l'Ass  mblée  charge  les  tribunaux 
d'informer  à  leur  égard  et  que  l'on  sévisse  contre 
les  officiers  et  soldats  qui  ont  prêté  l'oreille  à 
leurs  insinuations. 

M.  de  Custine.  Des  clubs  dans  les  villes  où 
sont  les  corps  armés  sont,  ainsi  que  nous  l'avons 
établi  dans  le  rapport  fait  par  vos  commissaires 


envoyés  clans  le  département  du  Rhin,  les  établis- 
sements les  plus  dangereux.  Mais  ce  n'est  pas  ce 
dont  il  s'agit  en  ce  moment-ci.  Il  s'agit  de  s'occu- 
per d'un  moyen  qui  empêche  de  se  propager  cet 
esprit  d'insurrection  qui  gagne  l'un  après  l'autre 
tous  les  régiments  devotre  armée.  Etcertainement, 
ce  ne  peut  être  en  donnant  des  congés  limités 
aux  hommes  qui  sont  tombés  dans  d'aussi  graves 
erreurs;  ce  serait,  au  contraire,  un  moyen  dont  se 
serviraient  des  malintentionnés  pour  aller  répan- 
dre ailleurs  leur  esprit  «l'insubordination. 

Ce  n'est  pas  non  plus  en  laissant  cette  action 
aux  officiers  chargés  de  faire  exécuter  la  loi  ;  car 
il  sera  très  difficile  qu'une  cour  martiale  puisse 
prononcer  de  longtemps  sur  de  semblables  délits: 
ce  ne  peut-être  qu'avec  une  punition  exemplaire, 
une  punition  prononcée  dans  l'instant,  que  vous 
pouvez  en  imposer  aux  régiments. 

Je  demande  donc  que  les  hommes  accusés  dans 
le  12e  régiment  d'avoir  provoqué  l'insurrection 
qui  fait  l'objet  du  décret  présenté,  soient  mis  en 
état  d'arrestation,  renfermés  dans  la  citadelle  de 
Besançon,  et  qu'il  soit  rendu  compte  à  l'Assem- 
blée des  suites  de  cette  affaire. 

M.  d'Estourmel.Il  est  temps  que  l'Assemblée 
fasse  des  lois  sévères  contre  ces  sociétés  qui,  ins- 
tituées pour  éclairer  les  citoyens,  se  mêlent  in- 
pudemment  de  l'administration.  Les  soldats  ont 
été  égarés;  je  demande  que  ceux  qui  les  ont 
trompés  soient  poursuivis  et  rendus  responsables 
des  événements. 

M.  Chabroud.  Je  ne  vois  ici,  Messieurs,  que  le 
désir  de  transiger  avec  vos  décrets.  La  loi  relative 
aux  faits  dont  il  est  question  est  sortie;  il  est 
évident  qu'elle  doit  être  exécutée  et  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  de  cette  exécution.  En  ce  qui  concerne 
l'insurrection  du  12e  régiment,  je  demaude  que, 
refativeni'Mitaux  militaires,  l'alfairesoit  renvoyée 
au  ministre  de  la  guerre,  et  relativement  aux 
sociétés,  au  ministre  de  la  justice. 

M.  Emmery.  J'appuie  les  observations  du  pré- 
opinant et  je  propose,  par  sous-amendement,  que 
le  renvoi  au  pouvoir  exécutif  porte,  avec  lui,  les 
motifs  de  ce  renvoi. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d"1  Angèly),  rappor- 
teur. J'adopte. 

M.Trouchet.  Il  y  auraitlieudecommettrepour 
les  poursuites  d'autres  juges  que  ceux  du  lieu 
desséances  des  amis  de  ta  Constitution,  car  il  est 
à  cr.dndre  que  les  juges  ne  soient,  eux-mêmes, 
membres  de  ces  sociétés. 

M.  La  Poule.  Je  propose  un  amendement. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  le  discussion.) 

M.  ta  Poule.  Messieurs,  le  ministre  a  ordonné 
un  cantonnement  :  il  serait  bon  de  connaître  ses 
motifs  et  de  l'appruuver,  de  l'autoriser... 

M.  Eininery.  Les  motifs  fussent-ils  détestables 
ne  nous  legaruent  point.  Nous  devons  avoir  con- 
fiance dans  le  ministre  ou  lui  faire  son  procès. 
C'est  ainsi  que  l'on  fomente  les  «avisions  et  l'in- 
subordination dans  l'armée.  L'ordre  a  été  donné, 
il  s'exécutera. 

M.  Ea  Poule.  L'Assemblée  ne  doit  pas  auto- 
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riser  un  ministre  à  faire  une  chose  dont  elle  ne 
connaît  pas  les  motifs  (.liions  donc!)  Ainsi,  je  de- 
mande le  retranchement  de  la  disposition  du 
décret  relative  à  cette  autorisation.  (Murmures.) 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  au 
projet  de  décret  amendé  par  MM.  Ghabroud  et 
Km  mer  y.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  mili- 
taire, des  événements  arrivés  dans  la  6e  divi- 
sion, qui  ont  mis  obstacle  à  l'exécution  immé- 
diate des  ordres  donnés  par  Je  ministre  de  la 
guerre  pour  un  rassemblement  de  cavalerie  aux 
environs  de  Gray,  approuve  la  conduite  qu'a 
tenue  dans  cette  circonstance  M.  de  Toulongeon, 
lieutenant  général,  commandant  dans  la  6e  divi- 
sion ;  décrète  que  les  ordres  donnés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  un  rassemblement  de 
cavalerie,  auront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion ; 

«  Enjoint  au  ministre  de  la  guerre  de  donner 
des  ordres  pour  que  les  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  12°  régiment  de  cavalerie,  contre  l'or- 
dre et  la  discipline  militaire,  soient  dénoncés 
et  réprimés  selon  les  formes  prescrites  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 

«  Enjoint  pareillement  au  ministre  de  la  jus- 
tice de  donner  des  ordres  pour  que  les  con- 
traventions aux  lois  qui  défendent  aux  corps 
administratifs,  aux  municipalités  et  à  toutes 
sociétés  en  particulier,  sans  mission  ni  pou- 
voir, de  s'immiscer  dans  aucune  partie  de 
l'administration  militaire,  soient  punies  légale- 
ment ;  et  qu'en  conséquence ,  les  citoyens  qui 
auraient  été  les  auteurs  ou  instigateurs  des 
mouvements  survenus  dans  la  6e  division,  soient 
dénoncés  au  tribunal  civil  dont  ils  sont  justi- 
ciables, poursuivis  et  punis  suivant  l'exigence 
du  cas.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  part  à  l'As- 
semblée du  décès  de  M.  Jallet,  député  du  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  mort  hier,  et  annonce 
qu'il  sera  inhumé  ce  soir  à  5  heures  dans  la 
paroisse  de  la  Madeleine  de  la  Ville-i'Evêque. 

M.  le  Président  annonce  que  le  sieur 
Lacombe,  médecin,  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'un  exemplaire  de  son  ouvrage  sur  l'éducation 
physique  des  enfants  du  premier  âge. 

(L'Assemblée  agrée  cet  hommage,  et  accorde  à 
l'auteur  l'honneur  de  la  séauce.) 

M.  Millet  de  Miireau,  au  nom  du  comité 
des  monnaies.  Messieurs,  par  la  loi  du  11  janvier 
l'Assemblée  nationale  a  ordonné  que  la  fabrica- 
tion des  pièces  de  15  et  de  30  sols,  se  ferait 
aux  mômes  titre  et  remède  que  les  écus,  de 
manière  que  chaque  pièce  de  30  sols  contienne 
la  moitié  du  fin  contenu  dans  l'écu. 

Par  la  loi  du  11  juillet,  l'Assemblée,  en  modi- 
fiant ce  décret,  a  ordonné  que  la  fabrication  de 
ces  pièces  serait  fuite  au  titre  de  8  deniers  de 
lin,  et  que,  néanmoins,  chaque  pièce  de  30  sols 
contiendrait  la  moitié,  et  chaque  pièce  de  15  sols, 
le  quart  du  fin  contenu  dans  l'écu. 

Cette  modification  à  la  loi  du  11  janvier  exige 
nécessairement  que  l'Assemblée  statue  de  nou- 
veau sur  les  remèdes  de  poids  et  de  loi. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  disposition  de  la  loi 
du  11  janvier,  qui  ordonne  que  les  remèdes  de 


cette  fabrication  seront  les  mêmes  que  ceux  de  la 
fabrication  des  écus,  puisse  avoir  son  application 
à  la  nouvelle  fabrication  au  titre  de  8  deniers. 

En  effet,  si  Ton  voulait  établir  une  proportion 
entre  les  remèdes  de  la  fabrication  des  écus  à 
11  deniers  et  ceux  d'une  fabrication  à  8  deniers, 
fomlée  sur  le  rapport  des  titres,  il  s'ensuivrait 
d'abord  que  le  remède  diminuerait  dans  la  même 
proportion  que  le  titre,  ce  qui  est  contraire  aux 
premières  notions  de  Part,  qui  exige  d'autant 
plus  de  remède  que  le  titre  de  la  niatièreest  plus 
bas.  En  second  lieu,  le  remède  établi  d'après  cette 
fausse  proportion  serait,  pour  les  pièces  au  titre 
de  8  deniers  de  2  grains  de  fin  2  onzièmes,  et  cette 
fabrication  ne  pourrait  jamais  être  reconnue  par 
l'essai. 

11  en  est  de  même  pour  le  remède  de  poids; 
quoique  l'on  pût  répartir  les  36  grains  de  re- 
mède accordés  sur  un  marc  d'écus,  sur  le  nom- 
bre de  pièces  de  15  et  30  sous  taillées  dans  le 
marc,  cette  proportion  serait  ridicule;  la  quotité 
de  grains  de  remède  de  poids  que  l'on  doit  ac- 
corder sur  une  fabrication,  dépend  du  plus  ou 
moins  grand  nombre  de  pièces  que  l'on  a  à  tailler 
dans  le  marc;  et  l'on  peut  regarder  comme  cer- 
tain qu'il  faut  d'autant  plus  de  remède  qu'il  y  a 
un  plus  grand  nomhre  de  pièces  au  marc. 

Le  comité  des  monnaies,  réuni  avec  la  com- 
mission ,  ayant  considéré  que  les  remèdes  de 
poids  et  de  loi  accordés  pour  la  fabrication  des 
ecu-  étaient  trop  considérables,  a  pensé  qu'il  suf- 
fisait d'accorder  2  grains  de  fin,  pour  remède  de 
loi,  sur  la  fabrication  des  pièces  de  15  et  de 
30  sous;  2'i  grains  de  remède  de  poids  sur  les 
pièces  de  30  sous  et  36  grains  sur  celles  de  15  sous, 
puisque  l'on  a  fait  voir  qu'il  n'est  pas  possible 
d'établir  la  proportion  des  remèdes  en  raison  de 
celle  des  titres,  et  que  d'ailleurs  les  remèdes  de 
poids  et  de  loi  admis  ne  sont  pas  même  dans  cette 
proportion. 

Il  faut  donc  une  loi  qui  établisse  ces  remèdes. 
La  détermination  des  remèdes  lixe  le  point  où 
les  fabricants  commencent  à  être  coupables  et  à 
être  sujets  aux  peines  fixées  par  les  lois  ;  il  n'y  a 
donc  qu'une  loi  qui  puisse  déterminer  ce  point; 
cette  détermination  ne  peut,  sous  aucun  rapport, 
appartenir  au  pouvoir  exécutif. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
nous  vous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  monnaies,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  lor. 
«  Les  titres  des  espèces  de  15  et  de  30  sous 
étant  déterminés  à  8  deniers  par  la  loi  du  11  juil- 
let, les  fontes  des  directeurs  pourront  néanmoins 
ne  se  trouver  alliées  qu'à  7  deniers  22  vingt-qua- 
trièmes; et  ceux  dont  le  travail  se  trouverait 
au-dessous  de  ce  titre,  seront  condamnés  aux 
peines  contenues  en  l'article  15  du  titre  V  de  la 
loi  des  19  et  20  mai. 

Art.  2. 
«  Le  remède  de  poids  des  pièces  de  30  sols  sera 
de  24   grains  au   marc,   et  celui  des  pièces  de 
15  sols,  de  36  grains  au  marc. 

Art.  3. 
«  Il  sera  alloué  aux  directeurs  des  monnaies 
un  déchet  d'un  marc  sur  100  marcs  passés  en 
délivrance  des   espèces    fabriquées  au   titre  de 
8  deniers.  » 

Les  déchets  accordés  sur  la  fabrication  des 
espèces  au  titre  de  11  deniers,  sont  de  4  onces, 
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4  gros  qui  sont  alloués  au  directeur  sur  100  marcs 
d'argent  passés  en  délivrance.  Mais  sur  une  fa- 
bricaiion  d'argent  à  8  deniers,  le  déchet  se 
trouve  naturellement  plus  fort,  il  y  a  plus  de 
calcinatiun  dans  la  fonte  et  plus  de  matières  dis- 
soutes par  le  blanchiment;  ces  considérations 
ont  fait  juger  indispensable  d'accorder  1  marc 
au  directeur  pour  déchet  sur  100  marcs  passés 
en  délivrance. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  décret  pré- 
senté par  M.  Millet  de  Mureau.) 

Un  membre  annonce  que  M.  Legros,  juge  au 
tribunal  du  district  de  Mer,  département  du  Loir- 
et-Cher,  donne  300  livres  pour  l'entretien  d'un 
garde  national,  et  il  réalise  cette  somme. 

(L'Assemblée  applaudit  à  ce  don  pitriotique, 
et  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le 
procès-verbal.) 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, fait  un  rapport,  sur  la  recette  et  la  dé- 
pense de  la  trésorerie  nationale  dans  le  cours  du 
mois  de  juillet  dernier,  et  présente  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera  à  la  trésorerie  natio- 
nale la  somme  de  29,419,472  livres,  pour  sup- 
pléer à  la  différence  entre  les  dépenses  et  les 
recettes  du  mois  de  juillet  1791. 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  eu  outre 
la  somme  de  6,372,477  livres,  en  remplacement 
de  pareille  somme  avancée  par  La  trésorerie, 
pour  les  dépenses  particulières  à  Tannée  1791.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  «le  Cernon,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
avez  ordouné  qu'aucun  payement  de  la  dette 
publique  ne  fût  suspendu  ;  il  paraît  important 
que  vous  ordonniez,  pour  le  remplissement  des 
c  ^agements  que  vous  avez  pris,  le  rembourse- 
ment d'un  tirage  d'emprunt  de  1781  qui  est  échu 
au  mois  de  juin  dernier.  Les  coupons  de  ce 
tirage  sont  en  remboursement,  il  est  essentiel 
d'en  ordonner  le  payement  ;  car  cette  suspension 
attirerait  à  altérer  le  crédit  national.  Le  résultat 
de  ce  tirage  est  une  somme  de  7,242,000  livres  ; 
c'est  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  votre 
autorisation,  à  ouvrir  le  payement  des  coupons 
provenus  de  ce  tirage.  Le  comité  de  Finances  me 
charge,  en  conséquence,  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ouvrira  le  remboursement  des 
sommes  dues  en  résultat  du  tirage  fait  en 
juin  1791,  de  l'emprunt  de  100  millions  de  1781, 
montant  à  la  somme  de  7,242,000  livres.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Constitution. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Avant  de  commencer 
l'ordre  du  jour,  je  suis  chargé  par  les  comités 
dont  je  suis  l'organe,  de  faire  à  l'Assemblée  une 
observation  qui  n'interrompra  pas  longtemps  la 
suite  de  son  travail. 

L'Assemblé"  veut  certainement,  et  elle  veut  tant 
pour  son  honneur  que  pour  le  salut  de  la  France, 
établir  p  .r  la  Constitution  un  gouvernement.  Ce 
gouvernement  doit  être  tel  qu'il  donne  au  pou- 
voir exécutif  le  moyen  de  concourir  an  maintien 
de  la  liberté  publique  sans  pouvoir  jamais  l'op- 
primer, et  qu'il  ail  cependant  tous  les  moyens  ' 
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d'activité  et  de  stabilité  néce  saires  pour  être  un 
gouvernement  réel,  qui  paisse  maintenir  l'ordre 
public.  C'est  la  difficulté  d'atteindre  ce  double 
but,  qui  a  lixéprincipalementnotre  attention  dans 
le  travail  de  revision. 

Convaincu  du  désir  de  l'Assemblée  d'étendre, 
jusqu'aux  derniers  termes  possibles,  to  ites  les 
précautions  contre  le  danger  des  prérogatives  et 
des  attributions  du  pouvoir  exécutif,  nous  avons 
sévèrement  calculé  tout  ce  qui  pouvait  en  être 
retranché  en  diminution  de  ta  force  du  gouver- 
nement, et  nous  n'avons  conservé  très  rigoureu- 
sement que  les  seules  dispositions  sans  lesquelles 
il  était  démontré  pour  nous  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  gouvernement  durable. 

Dans  le  plan  que  nous  avons  présenté  à  l'As- 
semblée, tout  était  lié,  tout  était  nécessaire.  Ce 
n'est,  par  exemple,  qu'en  compensant  relativement 
au  pouvoir  exécutif  l'affaiblissement  des  moyens 
de  puissance,  par  la  restitution  de  ceux  de  con- 
fiance et  de  facilité  dans  le  choix  de  ses  agents, 
que  nous  avims  pensé  que  le  gouvernement 
pourrait  encore  s'établir,  et  opérer  avec  cette  effi- 
cacité dont  la  France  a  besoin,  et  que  nous 
avons  désirée  vainement  depuis  le  commence- 
ment de  nos  travaux. 

Les  comités  ont  dû  reprendre  en  considéra- 
tion  les  résultais  des  décrtts  rendus  depuis  deux 
jours,  malgré  leurs  représentations  et,  après  une 
discussion  très  approfondie,  qui  nous  a  occupés 
hier  jusqu'à  minuit,  nous  avons  unanimement 
pensé  que  les  entraves  mises  à  la  réélection,  com- 
binées avec  l'interdiction  au  pouvoir  exécutif  de 
prendre,  dans  les  législaturesfiuissautes,  les  agents 
que  la  confiance  et  l'estime  publiques  lui  rendent 
nécessaires,  ont  enlevé  les  seuls  moyens  qui  res- 
taient pour  faire  aller  la  Constitution,  et  établir 
un  véritable  gouvernement. 

L'unanimité  de  nos  sentiments,  sur  un  intérêt 
si  capital,  objet  final  des  travaux  de  l'Assem- 
blée, sans  lequel  elle  a  manqué  tout  le  reste, 
nous  a  fait  penser  qu'il  est  de  notre  honneur  et 
de  notre  devoir,  de  vous  faire  franchement  la 
déclaration  de  cette  opinion  constante  et  défini- 
tive de  vos  comités;  afin  qu'au  moment  où  nous 
touchons  tous  à  une  grande  responsabilité  com- 
muue,  mais  qui  se  serait  attachée  plus  spéciale- 
ment aux  membres  des  comités,  s'ils  avaient 
provoqué  ce  qui  peut  compromettre  la  Révolu- 
tion, chacun  de  vous  veuille  bien  méditer  encore 
fortement  et  impartialement  sur  le  salut  de  la 
chose  publique,  avant  que  l'acte  dont  va  dé- 
pendre le  bonheur  ou  le  malheur  du  peuple 
français  soit  irrévocablement  consommé.  (Mur- 
mures à  V extrême  gauche.) 

Je  passe  maintenant  à  l'ordre  du  jour. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  hier  à  la  2e  sec- 
tion du  chapitre  11  du  titre  III  : 

Section  IL 
De  la  régence. 

Art.  1". 

«  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  18  ans 
accomplis  ;  et,  pendant  sa  minorité,  il  y  a  un 
régent  du  royaume.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  La  régence  appartient  au  parent  du  roi,  le  plus 
proche  en  degré,  suivant  l'ordre  de  l'hérédité  au 
trône,  et  âgé  de  25  ans  accomplis,  pourvu  qu'il 
soit  Français  et  régnicole,  qu'il  ne  soit  pas  héritier 
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présomptif  d'une  autre  couronne,  et  qu'il  ait  pré- 
cédemment prêté  le  serment  civique. 

«  Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence.  » 
(Adopté.) 

Art.  3. 

«  Le  régent  exercera  jusqu'à  la  majorité  du 
roi  toutes  les  fonctions  de  la  royauté,  et  n'est 
pas  personnellement  responsable  des  actes  de  son 
administration.  »  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  L'article  4  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de 
ses  fonctions,  qu'après  avoir  prêlé  à  la  nation, 
en  présence  du  Corps  législatif,  le  serment  d'em- 
ployer tout  Le  pouvoir  délégué  au  roi,  et  dont 
l'exercice  lui  est  confié  pendant  la  minorité  du  roi, 
à  maintenir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale  constituante,  aux  années  1789, 1790 
et  1791,  et  faire  exécuter  les  lois. 

«<  Si  le  Corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le 
récent  fera  publier  une  proclamation,  dans  la- 
quelle seront  exprimés  ce  serment,  ei  la  pro- 
messe de  le  réitérer  aussitôt  que  le  Corps  législa- 
tif sera  réuni.  » 

Il  y  a  lieu  de  faire  accorder  cet  article  avec 
l'article  4  de  la  section  précédenie  en  y  insérant 
l'amendement  admis  hier  pour  ce  dernier;  pour 
cela,  il  faut  ajouter  à  la  formule  du  serment 
les  mots  :  «  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi.  » 
Nous  vous  proposons  également  de  dire  :  «  et  au 
roi.  »  {Assentiment.) 

En  conséquence,  voici  l'article  modifié  : 

Art.  4. 

«  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de 
ses  fonctions,  qu'après  avoir  prêté  à  la  nation, 
en  présence  du  Corps  législatif,  le  serment  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  d'employer 
tout  le  pouvoir  délégué  au  roi,  et  dont  l'exercice 
lui  est  confié  pendant  la  minorité  du  roi,  à  main~ 
tenir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituante,  aux  années  1789, 1790tf*  1791, 
et  à  faire  exécuter  les  lois.  » 

«  Si  le  Corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le 
régent  fera  publier  une  proclamation  dans  la- 
quelle seront  exprimés  ce  serment,  et  la  pro- 
messe de  le  réitérer  aussitôt  que  le  Corps  légis- 
latif sera  réuni.  »  (Adopté.) 

Art.  5, 

«  Tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en  exercice 
de  ses  fonctions,  la  sanction  des  lois  demeure 
suspendue  :  les  ministres  continuent  de  faire, 
sous  leur  responsabilité,  tous  les  actes  du  pou- 
voir  exécutif.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  ser- 
ment, le  Corps  législatif  déterminera  son  trai- 
tement, lequel  ne  pourra  être  changé  pendant  la 
durée  de  la  régence.  »  (Adopté.) 

M.  Salle.  Je  crois  que  ce  serait  ici  le  cas  d'in- 
sérer l'article  qui  a  été  déjà  décrété  sur  la  ré- 
gence, qui  porte  que  celui  à  qui  elle  aura  été 
déférée  ne  la  gardera  que  pendant  la  minorité  du 
roi  seulement. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  cette  addition 
aux  comités.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  continue  la  lec- 
ture des  articles. 


Art.  7. 

«  La  régence  du  rovaume  ne  confère  aucun 
droit  sur  la  personne  du  roi  mineur.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa 
mère  ;  et  s'il  n'a  pa<  de  mère,  ou  si  elle  est  re- 
mariée au  temps  de  l'avènement  de  son  fils  au 
trône,  ou  si  elle  se  remarie  pendant  la  minorité, 
la  garde  sera  déférée  par  le  Corps  législatif. 

«  Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi 
mineur,  ni  le  régent  et  ses  descendants,  ni  les 
femmes.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  En  cas  de  démence  du  roi,  notoirement  re- 
connue, légalement  constatée,  et  déclarée  par  le 
Corps  législatif  après  3  délibérations  succes- 
sivement prises  de  mois  eu  mois,  il  v  a  lieu  à  la 
régence  tant  que  la  démence  dure.  »  (Adopté.) 

Un  membre  demande  l'insertion  d'un  article 
additionnel  sur  le  mode  d'élection  du  régent. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  motion  aux  co- 
mités.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  passons,  Mes- 
sieurs, à  la  3°  section,  dont  voici  l'article  1er. 

Section  IIJ. 
De  la  famille  du  roi. 

«  Art.  1".  L'héritier  présomptif  portera  le  nom 
de  prince  royal. 

«  Il  ne  peut  sortir  du  royaume,  sans  un  décret 
du  Corps  législatif,  et  le  consentement  du  roi. 

«  S'il  en  est  sorti,  et  si,  après  avoir  été  r<  quis 
par  une  proclamation  du  Corps  législatif,  il  ne 
rentre  pas  en  France,  il  est  censé  avoir  abdiqué 
le  droit  de  succession  au  trône.  » 

M.  d'Aubergcon  -  Murinais.  La  province 
du  Dauphiué  n'a  été  réunie  à  la  couronne  de 
France  qu'avec  le  consentement  unanime  du  peu- 
ple de  celle  province;  cette  réunion  opérée  en 
1343  a  été  confirmée  en  1344.  Elle  ne  fait  pas 
partie  du  royaume  de  France;  elle  a  été  donnée 
à  l'héritier  présomptif  à  la  condition  qu'il  en 
porterait  et  les  armes  et  le  nom;  et,  par  une 
clause  spéciale,  la  province  du  Dauphiné,  par  les 
mandats  qu'elle  a  donnés,  désire  conserver  tous 
ses  droits.  Je  dois  faire  cette  observation  à  l'As- 
semblée pour  remplir  mes  engagements  envers 
mes  commettants. 

M.  Chabroud.  On  nou3  parle  de  la  volonté 
du  peuple  au  moment  où  il  est  notoire  qu'il  ifen 
n'avait  pas  et  qu'il  ne  pouvait  pas  en  avoir  ;  au- 
jourd'hui qu'elle  se  fait  entendre,  on  voudrait  la 
méconnaître.  Je  déclare,  en  vertu  du  consente- 
ment du  peuple  de  la  province  et  je  crois  que  je 
ne  serai  désavoué  par  aucun  de  mes  collègues, 
qu'il  n'y  a  plus  de  province  de  Dauphiné,  qu'il 
n'y  a  plus  que  des  Français.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'article  ! 

M.  Charles  de  Lameth.  J'observe  à  M.  le 
rapporteur  qu'il  y  a  un  peu  d'ob-curité  dans 
l'article;  car  il  pourrait  y  avoir  des  circonstances 
où  le  prince  royal  pourrait  être  emmené  hors 
des  frontières. 
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M.  Merlin.  Il  me  semble  que  l'article  doit 
s'appliquer  aux  cas  où  emmené  hors  du  royaume, 
étant  mineur,  il  refuserait  d'y  rentrer  lors  de  sa 
majorité. 

M.  Barnave.  On  pourrait  dire  :  « et  si, 

étant  majeur  de  18  ans,  après  avoir  été  re- 
quis par  une  proclamation  du  Corps  législatif,  il 
ne  rentre  pas  en  France,  etc > 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  modifié  est,  en  conséquence,  mis  aux 
voix  dans  li  s  termes  suivants  : 

Art.  1er. 

«  L'héritier  présomptif  de  la  couronne  portera 
le  nom  de  prince  royal. 

«  Il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  dé- 
cret du  Corps  législatif,  et  le  consentement  du 
roi. 

«  S'il  en  est  sorti,  et  si,  étant  majeur  de  18  ans, 
après  avoir  été  requis  par  une  proclamation  du 
Corps  législatif,  il  ne  rentre  pas  en  France,  il 
est  censé  avuir  abdiqué  le  droit  de  succession 
au  trône.  »  (Adopté.) 

Les  articles  2,  3  et  4  sont  successivement  mis 
aux  voix,  sans  changement,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  2. 

«  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent 
majeur  premier  appelé  à  la  régence,  est  tenu  de 
résider  dans  le  royaume. 

«  Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti,  et  n'y  ren- 
trerait pas  sur  la  réquisition  du  Corps  législatif, 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  ré- 
gence. »  [Adopté.) 

Art.  3. 

«  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde,  ou 
le  gardien  élu,  s'ils  sortent  du  royaume,  sont 
déchus  de  la  garde  :  si  la  mère  de  l'héritier  pré- 
somptif mineur  sortait  du  royaume,  elle  ne 
pourrait,  même  après  son  retour,  avoir  la  garde 
de  son  fils  mineur  devenu  roi,  que  par  un  dé- 
cret du  Corps  législatif.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  autres  membres  de  la  famille  du  roi  ne 
sont  soumis  qu'aux  lois  communes  à  tous  les 
citoyens.  »  (Adopté.) 

M.  Goupil-Préfeln.  Messieurs,  il  y  a  dans  les 
articles  qui  viennent  d'être  décrétés  une  omis- 
sion importante  sous  tous  les  rapports  de  la 
politique  et  de  la  morale.  (Murmures.)  Les  bases 
du  gouvernement  que  nous  établissons  sont  l'éga- 
lité la  plus  absolue  et  la  plus  parfaite,  et  l'unité 
la  plus  indivisible  ;  ces  principes  immuables 
n'admettent  pas  de  privilèges,  mais  sous  cette 
dénomination  odieuse  et  justement  odieuse  de 
privilèges,  vous  ne  comprenez  pas  les  établisse- 
ments constitutionnels.  Or,  vous  avez  établi  que 
la  monarchie  était  héréditaire  dans  la  dynastie 
régnante;  ceci  est  un  droit  constitutionnel  et  par 
coD>équent  n'est  pas  un  privilège.  D'après,  cette 
maxime,  tous  les  membres  de  la  famille  royale 
sont,  le  cas  échéant,  appelés  à  la  succession  à  la 
couronne.  Un  des  premiers  instincts  de  lu  raison 
apprend  en  tous  pays,  à  tous  les  hommes  que  là 
où  il  y  a  des  choses  existantes  et  reconnues,  il 
faut  qu'il  y  ait  des  noms,  et  que  là  où  il  n'y  en  a 
pas  on  en  fait.  D'après  cela,  Messieurs,"  voici 
l'amendement  que  je  propose  ;  il  consiste  à 
ajouter  à  l'article  4  la  disposition  suivante: 


«  Ils  seront  qualifiés  princes  français,  et  ne 
porteront  point  d'autres  titres.  Les  actes  qui  con- 
stateront légalement  leur  naissance»  mariage  ou 
décès,  seront  présentés  au  Corps  législatif,  qui 
en  ordonnera  le  dépôt  aux  archives  nationales.  » 
(Murmures  à  l'extrême  gauche.) 

Celte  proposition  est  très  importante;  si  vous 
voulez  me  permettre  de  la  développer.... 

Plusieurs  membres.  Non  1  non  1 

M.  Goupil-Préfeln....  En  ce  cas  je  demande 
le  renvoi  do  ma  motion  aux  comités. 

M.  d'Orléans.  Je  demande  que  la  proposition 
de  M.  Coupil  soit  rejetée  par  la  question  préalable, 

(Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  Prieur.  J'insiste  sur  la  question  préalable; 
si  l'Assemblée  pouvait  ne  pas  l'adopter,  je  deman- 
derais à  développer  mon  opinion. 

M.  Camus.  Sur  la  première  partie  de  la  dis- 
position additionnelle,  c'est-à-dire  sur  la  qualité 
de  prince,  je  demande  la  question  préalable; 
mais  sur  la  seconde  partie,  je  demande  le  renvoi 
aux  comités. 

Un  membre  :  On  espérera  donc  toujours 
faire  revivre  cette  noblesse  ! 

M.  Féraud.  Je  demande  le  renvoi  du  tout 
aux  comités.  Le  moyen  le  plus  sûr  de  supprimer 
toute  idée  de  prérogative,  tout  espoir  de  voir 
renaître  la  noblesse,  c'est  d'en  donner  la  préro- 
gative exclusive  au  sang  royal.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  d'André.  M.  Goupil  n'a  pas  eu  le  temps 
de  développer  son  opinion;  elle  est  appuyée  par 
plusieurs  membres;  je  me  réunis  à  ceux  qui 
demandent  le  renvoi  aux  comités. 

M.  Lanjuiiiais.  Le  renvoi,  pour  l'ensevelir 
honorablement. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable 
sur  le  renvoi. 

M.  Prieur.  Vous  avez  décrété  constitutionnel- 
lement  qu'il  n'y  aurait  plus  ni  comtes,  ni  ducs, 
ni  princes.  (Murmures.)  Souvenez-vous  de  ce  qui 
fut  dit  alors:  après  le  roi  et  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne,  il  n'y  a  que  des  citoyens  fran- 
çais ;  et  c'est  d'après  cela  que  constitutionnelle- 
ment  vous  avez  décrété  que  le  mot  prince  était 
aboli.  (Applaudissements.) 

M.  La  Béveillère-Lépaux.  Je  demande 
que  la  première  proposition  de  M.  Goupil  soit 
rejetée  par  la  question  préalable,  et  la  seconde 
renvoyée  aux  comités.  Il  n'y  a  pas  de  meilleur 
moyen  de  rétablir  la  noblesse,  que  de  ramener 
des  titres  sans  fonctions  ;  vous  verriez  prompte- 
ment,  et  vous  voyez  déjà  plusieurs  familles,  qui 
prétendent  descendre  de  la  branche  royale. 

M.  Briois-Beauinetz.  Le  système  que  M. 
Goupil  n'a  fait  qu'énoncer  à  l'Assemblée  pour- 
rait être  développé  dans  une  théorie  très  étendue 
et  dont  les  principes  avaient  été  énoncés  ici  par 
M.  de  Mirabeau.  Cette  théorie  tend  à  l'indivisi- 
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bilité  de  la  race  destinée  à  occuper  perpétuelle- 
ment le  trône,  à  cette  espèce  de  sacrifice,  comme 
le  disait  M.  de  Mirabeau,  qu'une  nation  peut,  pour 
son  utilué,  faire  d'une  seule  race;  et  je  ne  m'é- 
tonne pas  qu'un  membre  de  la  famille  royale  se 
soit,  au  sein  de  cette  Assemblée,  opposé  à  l'amen- 
dement de  M.  Gonpil.  11  a  sans  doute  compris 
que  le  titre  de  prince  était  incompatible  avec  le 
titre  beaucoup  plus  précieux  à  mon  sens  et  sans 
doute  au  sien,  de  citoyen  actif  français.  D'après 
ces  premières  notions  qu'il  serait  bien  nécessaire 
de  développer,  je  crois  que  la  question  est  trop 
importante  pour  n'être  pas  dans  ce  moment-ci, 
renvoyée  tout  entière  aux  comités.  (Murmures 
et  applaudissements.) 

A  V extrême  gauche  :  Elle  est  jugée. 

M.  d'André.  Je  demande  à  prouver  que  la 
question  n'est  pas  éclaircie. 

M.  Briois-Bcaiimetz.  Il  m'était  échappé 
une  dernière  réflexion,  c'est  que  le  décret  qu'on 
vous  a  cité  à  cet  égard,  décret  auquel  nous  dé- 
sirons avoir  le  plus  égard,  s'il  avait  été  rendu  sur 
la  matière,  n'y  est  cependant  pas  applicable,  en 
ce  que  la  qualité  de  prince,  dans  le  sens  où  elle 
a  élé  détruite,  par  le  décret  dont  on  parle,  s'ap- 
pliquait à  la  principauté  féodale;  et  la  preuve 
que  c'était  à  la  principauté  féodale  que  s'appli- 
quait le  décret,  c'est  que  cet  article  est  tiré  d'une 
suite  de  décrets  sur  la  féodalité,  et  qui  détruit 
cumulativement  avec  la  qualité  de  prince,  celle 
de  duc,  comte,  etc. 

Une  deuxième  preuve,  c'est  que  vous  venez  de 
décréter  un  prince  royal,  et  que  vous  n'avez 
décrété  un  prince  que  parce  qu'il  est  le  premier 
suppléant  de  la  couronne;  que  si  vous  en  décré- 
tiez plusieurs,  ce  ne  serait  que  parce  que  vous 
reconnaîtriez  un  second,  un  troisième,  un  qua- 
trième, et  qu'ainsi,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
la  chose  soit  constitutionnellement  jugée. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  distinction  féodale, 
mais  d'une  qualité  politique  qui  n'est  qu'une 
exclusion  honorable  des  droits  que  les  membres 
de  la  dynastie  ne  pourraient  peut-être  pas  exer- 
cer sans  nuire  à  la  liberté  publique. 

A  l'extrême  gauche  :  La  question  préalable! 

M.  Gaulticr-Biaiizat.  Je  demaade  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre. 

M.  Lanjuinais.  Ma  motion  d'ordre  est  que 
l'importance  qu'on  met  à  demander  le  renvoi 
de  la  proposition  au  comité,  doit  être  un  motif 
pour  la  rejeter.  Une  pareille  question  peut-elle 
rester  en  suspens  ?  Pourriez-vous  sortir  de  cette 
salle  avec  cette  idée  :  Les  princes  pourront  très 
bien  renaître  en  France?  Quanta  la  seconde  par- 
tie de  la  proposition  de  M.  Goupil,  elle  est  ré- 
glementaire, ainsi  je  demande  que  la  question 
préalable  soit  mise  aux  voix  sur  le  tout.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Dnport.  Je  commence  par  observer,  sur  ce 
que  vient  de  dire  le  préopinant,  que  c'est  pré- 
cisément avec  les  grands  mots  u'égalité,  de 
liberté  appliqués  tant  bien  que  mal,  que  l'on 
séduit  les  esprits  et  qu'on  échauffe  les  fêtes,  pré- 
cisément parce  que  l'on  n'est  pas  entendu;  il 
vient  de  prouver  combien  il  est  facile  de  présen- 
ter une  question  sous  un  jour  faux  et  comment 
des  idées  qui  tendent  à  l'égalité  peuvent  être  fa- 


cilement présentées  comme  des  idées  contraires. 
(Murmures  à  l'extrême  gauche.)  Il  nous  a  présenté 
un  nuage  de  princes  suspendu  sur  nos  têtes;  il 
n'y  a  rien  de  tout  cela.  Il  s'agit  de  savoir  si  les 
droits  de  citoyen  sont  compatibles  avec  la  suc- 
cession de  la  couronne.  J'observe  au  même  préo- 
pinant que  voulant  servir  l'égalité  la  plus  abso- 
lue, il  la  détruit  évidemment,  et  qu'en  mêlant 
avec  les  citoyens  des  hommes  appelés  à  la  sub- 
stition  perpétuelle  du  trône,  il  fait  pénétrer  parmi 
eux  une  inégalité  véritable.  J'observe  enfin  que 
je  ne  me  soucie  pas  plus  que  M.  Lanjuinais, 
que  je  ne  me  soucie  pas  plus  que  lui  du  nom  de 
prince  et  de  ceux  qui  le  portent.  Les  membres 
de  la  famille  royale  auront-ils  le  droit  de  ci- 
toyen actif?  pourront-ils  comme  eux  parvenir 
aux  places  populaires?  En  seront-ils  exclus  en 
vertu  de  la  substitution  perpétuelle  qui  les  ap- 
pelle au  trône;  voilà  la  véritable  question.  (Ap- 
plaudissements.) Enfin,  moi  citoyen,  suis-je  l'égal 
d'un  membre  de  la  famille  royale,  (Murmures.) 
qui  peut  éventuellement  être  appelé  à  recueillir 
la  couronne? 

A  V extrême  gauche:  Oui!  oui!  certainement. 

M.  Dnport.  Je  ne  prétends  point  qu'il  n'y  ait 
pas  de  ra,  port  d'égalité  entre  un  membre  de  la 
dynastie  royale  et  on  citoyen,  mais  ce  sont  les 
rapports  communs  entre  tous  les  hommes,  et  en 
ce  sens,  le  roi  sans  doute  est  l'égal  de  tous  les 
hommes;  il  s'agit  ici  de  rapports  politiques;  il 
s'agit  de  savoir  si,  lorsque  vous  avez  exclu  les 
agents  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  de  siéger 
dans  des  assemblées  populaires,  dans  le  Corps 
législatif,  un  homme  qui  appartient  de  si  près 
au  pouvoir  exécutif  lui-même,  peut  y  siéger  éga- 
lement. (Murmures  et  applaudissements.)  Com- 
ment cette  question  doit-elle  être  réglée?  Ce  ne 
peut  pas  être  assurément  par  la  déclaration  des 
droits.  Lorsque  pour  établir  l'égalité  entre  tous 
les  citoyens  on  a  fait  sacrifice  d'élever  à  jamais 
une  famille  au-dessus  de  toutes  les  autres,  on  est 
assurément  dans  un  élat  de  Constitution,  ce  n'est 
plus  par  les  droits  individuels  que  l'on  doit  se 
guider. 

Il  faut  donc  examiner  s'il  est  utile  au  peuple 
que  les  membres  de  la  dynastie  royale  puissent 
être  séparés  par  un  titre  quelconque  des  autres 
citoyens  (le  mot  m'est  fort  égal),  ou  bien  si  fon- 
dus avec  eux  de  manière  à  en  avoir  les  mêmes 
droits,  il  peuvent  arriver  aux  mêmes  places.  Or, 
sur  cela,  il  n'est  pas  un  homme  dans  l'Assem- 
blée qui  ne  pense  que  la  question  doive  être 
discutée  avec  soin  ;  il  serait  possible  qu'un 
homme  qui  est  de  la  dynastie  régnante,  qui  a 
un  droit  éventuel  au  trône,  puisse  se  présenter 
dans  le  Corps  législatif.  Lorsque  cet  homme  sti- 
pulerait les  droits  du  peuple  qui  l'aurait  nommé 
pour  cet  effet,  il  lui  serait  impossible  de  n'avoir 
pas  aussi  secrètement  égard  à  ses  intérêts  per- 
sonnels. Il  unit  bien  plus  que  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  qui  sont  nés  citoyens,  qui  rede- 
viendrontcitoyens  ,dont  les  parents  sont  citoyens, 
il  unit  bien  plus  qu'eux  ce  double  caractère  d'ap- 
partenir, d'une  part,  à  ceux  qui  l'ont  nommé,  et 
d'appartenir,d'uue  autre  part.au  pouvoir  exécutif  ; 
et  si,  malgré  nos  insistances  et  nos  raisonnements, 
vous  avez  pensé  que  des  agents  du  pouvoir 
exécutif  auraient  trop  présent  à  l'esprit  l'intérêt 
de  celui  qui  les  a  nommés,  pour  que  le  peuple 
puisse  leur  confier  ses  droits  à  détendre;  il  n'y 
a  personne  qui  ne  doit  penser  que  celui  qui  tient 
au  pouvoir  exécutif  par  sa  naissance,  par  ses 
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espérances,  par  ses  droits,  stipulera  davantage 
les  intérêts  exclusifs  du  pouvoir  exécutif;  je  ne 
prétends  pas  encore  juger  la  question.  (Mur- 
mures.) Je  dis  seulement  que  les  motifs  des  dé- 
crets constitutionnels  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  motifs  donnés  par  les  préopinants  :  que  la 
crainte  de  rétablir,  par  là,  la  noblesse,  est  une 
idée  absurde,  puisqu'il  n'y  a  rien,  au  coniraire, 
de  plus  efficace  pour  la  détruire,  rendre  tous  les 
citoyens  parfaitement  éi:aux  à  l'exception  d'une 
seule  famille.  Je  dis  ensuite  que,  lorsqu'on  vou- 
lait enlever  cette  questiou  avec  des  phrases  inju- 
rieuses et  calomnieuses  pour  ceux  qui  soutien- 
nent l'opinion  contraire,  on  induisait  l'Assemblée 
nationale  volontairement  en  erreur,  et  qu'il  fal- 
lait examiner  cette  question  sous  des  rapports 
politiques,  tirés  de  l'intérêt  des  citoyens,  et  que, 
de  plusieurs  manières,  elle  présentait  des  diffi- 
cultés essentielles. 

Puisque  l'on  m'y  force,  et  que  l'on  oppose  d'ab- 
surdes calomnies  à  des  raisons  tranquilles  et  im- 
portantes, l'on  me  force  à  dire  qu'il  est  d'un  grand 
danger  pour  la  liberté  que  des  membres  de  la  dy- 
nastie royale,  mêlés  aux  élections  populaires,  aux 
corps  nationaux,  y  deviennent  le  noyau  d'une  fac- 
tion, le  point  de  ralliement  de  plusieurs  intri- 
gants. M.  Mirabeau  pensait  que  les  membres  de  la 
dynastie  ne  devaient  pas  jouir  des  droits  de  ci- 
toyens; si,  en  ce  moment,  il  fallait  décider  sur  le 
oui  ou  sur  le  non,  je  n'hésiterais  pas  à  être  du 
même  avis.  Cependant,  Messieurs,  il  est  impor- 
tant que  l'on  présente  à  l'Assemblée  un  corps 
d'objections  vu  sous  toutes  les  faces,  et  des  ar- 
ticles mûrement  rédigés.  Je  conclus  donc  pour  le 
renvoi  aux  comités.  (Appaudissements .) 

A  l'extrême  gauche  :  La  question  préalable. 

M.  le  Président.  On  m'a  fait  cette  observa- 
tion, que  la  discussion  ne  porte  plus  sur  le  mot 
prince. 

M.  Rewbell.  C'est  sur  ce  mot  qu'on  demande 
la  question  préalable  et  on  doit  juger  cette  ques- 
tion préalable,  pour  qu'il  ne  reparaisse  pas  sous 
de  nouvelles  couleurs;  la  deuxième  que?tionest 
de  savoir  si  un  membre  de  la  famille  royale  peut 
être  en  même  temps  citoyen  actif.  11  n  y  a  rien 
de  plus  simple  qu'un  prince  de  la  famille  royale 
use  de  son  droit  de  citoyen  ;  il  est  aus-i  étranger 
au  pouvoir  exécutif  que  qui  que  ce  suit.  (Mur- 
mures.) Vous  avez  décrété  que  les  membres  de  la 
famille  du  roi  seraient  dans  la  classe  des  ci- 
toyens; par  conséquent,  dès  qu'il  n'exerce  ni 
les  fonctions  du  pouvoir  exécutif,  ni  celles  de 
premier  où  deuxième  suppléant,  il  est  dans  la 
classe  des  citoyens,  cela  est  évident.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Charles  de  Lameth.  Ce  que  j'ai  à  dire 
est  bien  simple;  c'est  que  ce  n'est  pas  la  ques- 
tion de  la  qualification  de  prince  ou  toute  autre 
qualification  qui  doit  être  agitée  dans  l'Assemb  ée 
nationale;  c'est  celle,  très  importante,  de  savoir 
s'il  n'est  pas  contraire  à  tous  les  principes  et  extrê- 
mement dangereux  pour  la  liberté  publique  qu'un 
particulier  qui,  par  sa  naissance,  peut  être  ap- 
pelé à  être  roi,  puisse  être  membre  des  Assem- 
blées législatives.  Voilà  la  question,  Messieurs; 
et  je  m'étonne  bien  que  dans  cette  Assemblée  on 
ne  veuille  pas  permettre  le  renvoi  au  comité 
d'une  question  aussi  importante,  quand  je  l'ai 
entendue  recevoir  et  discuter  plusieurs  fois  dans 
des  assemblées  délibérantes... 

lro  Série.  T.  XXIX. 


Un  membre  :  Populaires. 


M.  Charles  de  Lame  th.. .  où  l'on  s'occupait 
de  l'intérêt  public  ;  et  je  l'ai  vue  accueillir  à  l'una- 
nimité par  les  mêmes  personnes  qui  ne  veulent 
pas  permettre  aujourd'hui  qu'elle  soit  renvoyée 
au  comité  de  Constitution. 

Un  membre  :  Je  vous  prie  de  répondre  ce  que 
vous  avez  répondu  à  M.  Mirabeau  lorsqu'il  traita 
cette  question. 

M.  Camus.  J'insiste  pour  que,  sur  la  proposi- 
tion de  donner  la  qualité  de  prince  aux  person- 
nes de  la  famille  royale,  on  mette  la  question 
préalable  et  qu'on  renvoie  l'autre  proposition 
aux  comités. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  du  tout. 

M.  Alexandre  de  Lanieth.  Tout  le  monde  est 
d'accord  que  le  titre  de  prince  ne  doit  être  conféré 
à  personne.  On  peut  donc  mettre  d'abord  cette 
proposition  aux  voix. 

M.  le  Président.  La  question  préalable  est 
demandée  sur  la  première  partie  de  la  motion 
de  M.  Goupil,  tendant  à  donner  le  titre  de  prince 
aux  membres  de  la  famille  royale.  Je  consulte 
l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dé- 
libérer sur  cette  première  motion.) 

M.  le  Président.  Sur  la  proposition  touchant 
les  droits  politiques  des  membres  de  la  famille 
royale  on  demande  le  renvoi  aux  comités.  Je 
consulte  l'Assemblée. 

M.  Prieur.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  renvoi. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  com- 
mencée. 

M.  Prieur.  Je  demande  à  établir  contre  vous, 
Monsieur  le  Président,  que  la  délibération  n'était 
pas  commencée. 

M.  Bouehotte.  Je  demande  la  parole  pour 
établir  le  contraire. 

Plusieurs  membres  :  Consultez  l'Assemblée, 
Monsieur  le  Président. 

M.  Ifcabaud-Saint-Etienne.  Ce  despotisme 
est  insupportable. 

M.  le  Président.  On  demande  la  question 
préalable  sur  le  renvoi  aux  comités;  je  la  mets 
aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
de  délibérer  sur  le  renvoi  aux  comités  qui  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  prononcé.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici,  Messieurs, 
l'article  5  : 

Art.  5. 

«  11  sera  fait  une  loi  pour  régler  l'éducation 
du  roi  mineur,  et  celle  de  l'héritier  présomptif 
mineur.  »  [Adopte.) 

Art.  6. 

»  11  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  fa- 
mille royale  aucun  apanage  réel. 

28 
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«  Les  fils  puînés  du  roi  recevront  à  l'âge  de 
25  ans  accomplis,  ou  lors  de  leur  mariage,  une 
rente  apanagère,  laquelle  sera  fixée  par  le  Corps 
législatif,  et  finira  à  l'extinction  de  leur  posté- 
rité masculine.  »  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  passons,  Mes- 
sieurs, à  la  4e  section. 

Section  IV. 
Des  ministres. 

Art.  1er. 

«  Au  roi  seul  appartient  le  choix  et  la  révo- 
cation des  ministres.  » 

M.  de  Saint-Martin.  Je  demande  si  le  co- 
mité a  pris  en  considération  une  motion  qui  lui 
fut  faite  hier  par  M.  Guillaume,  d'ajouter  à  cet 
article  l'article  décrété  le  6  avril  17*91,  qui  porte 
que  le  Corps  législatif  pourra  déclarer  au  roi 
que  ses  ministres  ont  perdu  la  confiance  de  la 
nation. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Il  nous  a  paru  que 
c'était  une  disposition  qui  ne  méritait  pas  d'être 
dans  l'acte  constitutionnel;  car,  aux  termes  du 
décret,  le  roi  peut  garder  les  ministres  malgré 
la  déclaration  du  Corps  législatif;  or,  nous  ne 
croyons  pas  digne  de  la  Constitution  d'y  mettre 
de  ces  sortes  de  dispositions  qui  n'aboutissent  à 
aucune  exécution. 

M.  de  Saint  -Martin.  Je  retire  ma  motion. 
(L'article  1er  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  2. 

«  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté  s'il 
n'est  signé  par  lui  et  contre-signe  par  le  ministre 
ou  l'ordonnateur.  »  (Adopté.) 

Art.   3. 

«  Les  ministres  seront  responsables  de  tous  les 
délits  commis  contre  la  sûreté  nationale  et  la 
Constitution  ; 

«  De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté 
individuelle; 

«  De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux 
dépenses  des  départements.  *  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par 
écrit,  ne  peut  soustraire  un  ministre  à  la  res- 
ponsabilité. »  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  L'article  5  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter,  chaque 
année,  au  Corps  législatif,  à  l'ouyerture  de  la 
session,  l'aperçu  des  dépenses  de  leur  départe- 
ment, de  rendre  compte  de  l'emploi  des  sommes 
qui  y  étaient  destinées,  et  d'indiquer  les  abus  qui 
auraient  pu  s'introduire  dans  les  différentes  par- 
ties du  gouvernement.  » 

11  y  a  lieu  d'y  faire  une  légère  modification  ; 
au  lieu  de  :  «  l'aperçu  des  dépenses  de  leur  dé- 
partement, »  nous  proposons  de  dire  :  «  l'aperçu 
des  dépenses  à  faire  dans  leur  département.  « 
(Assentiment.)  En  conséquence,  voici  la  rédaction 
de  l'article  : 

Art.  5. 

«   Les    ministres   seront  tenus  do  présenter 


chaque  année  au  Corps  législatif,  à  l'ouverture 
de  la  session,  l'aperçu  des  dépenses  à  faire  dans 
leur  département;  de  rendre  compte  de  l'emploi 
des  sommes  qui  y  étaient  destinées,  et  d'indi.iuer 
les  abus  qui  auraient  pu  s'introduire  dans' les 
différentes  parties  du  gouvernement.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 
«  Aucun  ministre  en  place  ni  hors  de  place, 
ne  peut  être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour 
fait  de  son  administration,  sans  un  décret  du 
Corps  législatif.  »  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  passons,  Mes- 
sieurs, au  chapitre  III. 

Chapitre  III. 
De  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

Section  Ire. 

Pouvoirs  et  fonctions  de  V Assemblée  nationale 
législative. 

«  Art.  1er.  La  Constitution  délègue  exclusive- 
ment au  Corps  législatif  les  pouvoirs  et  fonctions 
ci-après  : 

«-  1°  De  proposer  et  décréter  les  lois  :  le  roi 
peut  seulement  inviter  le  Corps  législatif  à  prendre 
un  objet  en  considération  ; 

«  2°  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

«  3°  D'établir  les  contributions  publiques,  d'en 
déterminer  la  nature,  la  quotité  et  le  mode  de 
perception  ; 

«  4°  D'en  faire  la  répartition  entre  les  dépar- 
tements du  royaume,  d'en  surveiller  l'emploi  et 
de  s'en  faire  rendre  compte  ; 

«  5°  De  décréter  la  création  ou  la  suppression 
des  offices  publics  ; 

«  6°  De  déterminer  le  titre,  l'empreinte  et  la 
dénomination  des  monnaies; 

«  7°  De  permettre  ou  de  défendre  l'introduction 
des  troupes  étrangères  sur  le  territoire  français, 
et  des  forces  navales  étrangères  dans  les  ports  du 
royaume; 

«  8°  De  statuer  annuellement,  après  la  propo- 
sition du  roi,  sur  le  nombre  d'hommes  et  de 
vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et  de  mer  se- 
ront composées  ;  sur  la  solde  et  le  nombre  d'in- 
dividus de  chaque  grade  ;  sur  les  règles  d'admis- 
sion et  d'avancement,  les  formes  de  l'enrôlement 
et  du  dégagement,  la  formation  des  équipages  de 
mer;  sur  l'admission  des  troupes  ou  des  forces 
navales  étrangères  au  service  de  France  ;  et  sur 
Je  traitement  des  troupes  en  cas  de  licencie- 
ment; 

«  9°  De  statuer  sur  l'administration,  et  d'or- 
donner l'aliénation  des  domaines  nationaux  ; 

«  10°  De  poursuivre  devant  la  haute  cour  natio- 
nale la  responsabilité  des  ministres  et  des  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif; 

«  D'accuser  et  de  poursuivre,  devant  la  même 
cour,  ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et  de 
complot  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat  ou 
contre  la  Constitution; 

«  11"  D'établir  les  règles  d'après  lesquelles  les 
marques  d'honneur  ou  décorations  purement! 
sonnelles  seront  accordées  à  ceux  qui  ont  rendu 
des  services  à  l'Etat; 

*  12°  Le  Corps  législatif  a  seul  le  droit  de  dé- 
cerner les  honneurs  posthumes  à  la  mémoire  des 
grands  hommes.  » 
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(Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  sont 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Letellier.  Je  demande  que  l'on  ajoule  au 
3e  paragraphe  après  les  mots  :  «  d'en  déterminer 
la  nature,  la  quotité,...  «  ceux-ci  :   «  ladurée  ». 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'adopte. 

(Le  paragraphe  3  est  adopté  avec  l'amendement 
de  M.  Letellier  ;  le  paragraphe  5  est  ensuite  mis 
aux  Yoix  et  adopté.) 

Un  membre  propose,  par  amendement  au  para- 
graphe 6,  d'ajouter  après  les  mots  :  «  de  détermi- 
ner le  titre  »  ceux-ci:  «  le  poids  >;. 

(Le  paragraphe  6estadopté  avec  l'amendement; 
les  paragraphes  7,  8,  9  et  10  sont  ensuite  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

M.  Roederer.  Je  demanderais  que  l'Assemblée 
suspendît  la  délibération  sur  le  11e  paragra- 
phe, jusqu'au  rapport  de  la  motion  faite  par 
M.  Tronchet,  motion  qui  a  été  renvoyée  au  co- 
mité de  Constitution,  et  qui  avait  "pour  objet 
l'examen  de  cette  question  :  s'il  y  aura  en  France 
un  ordre  uniforme,  un  ordre  pour  toutes  les 
fonctions  publiques.  (Murmures.) 

Si  l'Assemblée  estimait  qu'il  vaut  mieux  qu'il 
n'existe  aucune  décoration,  alors  la  Constitution 
au  lieu  de  dire  :  «  aux  législatures  appartiendra 
le  droit  de  régler  la  décoration,  »  devrait  dire, 
«  il  ne  sera  jamais  établi  de  décoration  *, 

M.  Thouret,  rapporteur.   Je  réponds  que  la 
disposition  est  décrétée  eu  toutes  lettres. 
(Le  paragraphe  11  est  mis  aux  voix  etadopté.) 

M.  Salle.  Je  demande,  dans  le  2e  paragraphe, 
la  radiation  du  mot  «  posthumes  ». 

M,  Roeclerer.  Je  demande  que  l'on  mette  le 
mot  «  publics  »  à  la  place  du  mot  «  postliums  ». 

(Le  paragraphe  12  est  mis  aux  voix  et  adopté 
avec  l'amendement  de  M.  Rœderer.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici,  Messieurs,  avec 
les  modifications  qui  viennent  d'être  décrétées, 
la  rédaction  de  l'article  premier  : 

Art.  1er. 

«  La  Constitution  délègue  exclusivement  au 
Corps  législatif  les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 

«  1°  De  proposer  et  décréter  les  lois;  le  roi 
peutseulement  inviter  le  Corps  législatif  à  prendre 
un  objet  en  considération  ; 

«  2°  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

«  3°  D'établir  les  contributions  publiques,  d'en 
déterminer  la  nature,  la  quotité,  la  durée  et  le 
mode  de  perception  ; 

»>  4°  D'en  faire  la  répartition  entre  les  dépar- 
tements du  royaume,  d'en  surveiller  l'emploi  et 
de  s'en  faire  rendre  compte; 

«  5°  De  décréter  la  création  et  la  suppression 
des  offices  publics; 

«  6«  De  déterminer  le  titre,  le  poids,  l'empreinte 
et  la  dénomination  des  monnaies; 

«  7°  De  permettre  ou  de  défendre  l'introduction 
des  troupes  étrangères  sur  le  territoire  français, 
et  des  forces  navales  étrangères  dans  les  ports  du 
royaume; 

«  8°  De  statuer  annuellement,  après  la  propo- 
sition du  roi,  sur  le  nombre  d'hommes  et  de 
vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et  de  mer 
seront  composées;  sur  la  solde  et  le  nombre 


d'individus  de  chaque  grade;  sur  les  règles  d'ad 
mission  et  d'avancement,  les  formes  de  l'enrô- 
lement et  du  dégagement,  la  formation  des  équi- 
pages de  mer;  sur  l'admission  des  troupes  ou 
des  forces  navales  étrangères  au  service  de  France, 
et  sur  le  traitement  des  troupes  en  cas  de  licen- 
ciement; 

«  9°  De  statuer  sur  l'administration,  et  d'or- 
donner l'aliénation  des  domaines  nationaux; 

«  10°  De  poursuivre  devant  la  haute  cour  na- 
tionale la  responsabilité  des  ministres  et  des 
agents  principaux  du  pouvoir  exécutif; 

«  D'aï  cuser  et  de  poursuivre  devant  la  môme 
cour  ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et  de 
complot  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  ou 
contre  la  Constitution  ; 

«  11°  D'établir  les  règles  d'après  lesquelles  les 
marques  d'honneur  ou  décorations  purement  per- 
sonnelles seront  accordées  à  ceux  qui  ont  rendu 
des  services  à  l'Etat; 

«  12°  Le  Corps  législatif  a  seul  le  droit  de  dé- 
cerner les  honneurs  publics  à  la  mémoire  des 
grands  hommes.  »  {Adopté.) 

M.  Thonret,  rapporteur.  L'article  2  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  Corps  législatif,  rendu  sur  la  proposi- 
tion formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionné 
par  lui. 

«  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées, d'un  allié  à  soutenir  ou  d'un  droit  à 
conserver  par  la  force  des  armes,  le  roi  en  don- 
nera, sans  aucun  délai,  la  notification  au  Corps 
législatif,  et  en  fera  connaître  les  motifs. 

«  Si  le  Corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne 
doive  pas  être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ 
des  mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes 
hostilités  les  ministres  demeurant  responsables 
des  délais. 

«  Si  le  Corps  législatif  trouve  que  les  hostilités 
commencées  soient  une  agression  coupable  de 
la  part  des  ministres  ou  de  quelque  autre  agent 
du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de  l'agression  sera 
poursuivi  criminellement. 

«  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  Corps 
législatif  peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix, 
et  le  roi  est  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition. 

«  A  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  Corps  lé- 
gislatif fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes, 
élevées  au-dessus  du  pied  de  paix,  seront  con- 
gédiées, et  l'armée  réduite  à  son  état  ordinaire.  » 

Je  vaisajouter  une  disposition  omise  dans  l'im- 
pression et  qui  doit  prendre  place  à  la  fin  du 
28  paragraphe  ;  elle  consiste  à  dire  que,  si  le 
Corps  législatif  est  en  vacance,  le  roi  le  convo- 
quera aussitôt.  (Assentiment.)  Voici  l'article  avec 
l'addition  : 

Art.  2. 

«  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  Corps  législatif,  rendu  sur  la  proposi- 
tion formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionné 
par  lui. 

«  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées, d'un  allié  à  soutenir  ou  d'un  droit  à 
conserver  par  la  force  des  armes,  le  roi  en  don- 
nera, sans  aucun  délai,  la  notification  au  Corps 
législatif,  et  en  fera  connaître  les  motifs  ;  et,  si  le 
Corps  législatif  est  en  vacance,  il  le  convoquera 
aussitôt. 

«  Si  le  Corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne 
doive  pas  être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ 
des  mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes 


436 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [14  août  1791.] 


hostilités  :  les  ministres  demeurant  responsables 
des  délais. 

u  Si  le  Corps  législatif  trouve  que  les  hostilités 
commencées  soient  une  agression  coupable  de  la 
part  des  ministres  ou  de  quelque  autre  agent  du 
pouvoir  exécutif,  l'auteur  de  l'agression  sera 
poursuivi  criminellement. 

t  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  Corps 
législatif  peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix; 
et  le  roi  est  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition. 

«  A  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  Corps  lé- 
gislatif fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes 
élevées  au-dessus  du  pied  de  paix  seront  congé- 
diées, et  l'armée  réduite  à  son  état  ordinaire.  » 
(Adopté.) 

M.  Goupil-Préfcln.  11  a  été  décrété  que  le 
Corps  législatif  restera  assemblé  tant  que  la 
guerre  durera,  je  crois  que  c'est  là  la  place  de 
cette  disposition. 

M.  Déiueunler.  Vous  avez  déjà  décrété  que  le 
Corps  législatif  prolongera  sa  séance  tant  qu'il  le 
jugera  convenable,  sans  que  le  roi  puisse  la  dis- 
soudre. 

Plusieurs  membres  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici  l'article  3  : 
Art.  3. 

«  Il  appartient  au  Corps  législatif  de  ratifier  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  ;  et 
aucun  traité  n'aura  d'effet  que  par  cette  ratifica- 
tion. » 

M.  d'André.  Il  est  important  d'examiner  si 
lorsqu'il  s'agira  d'un  traité  de  paix,  sans  cession 
de  territoire,  sans  abandon  d'avantages  commer- 
ciaux, il  faut  dire  encore  :  la  ratification  du 
Corps  législatif. 

M.  Martineau.  J'appuie  la  motion  de  M.  d'An- 
dré. 

M.  d'André.  Ce  n'est  point  une  motion. 

M.  Martineau.  J'en  demande  le  renvoi  au  co- 
mité. L'article  est  très  intéressant  et  je  vous 
prie  de  considérer  que,  pour  une  nation  qui  a 
renoncé  à  faire  des  conquêtes,  la  paix  est  tou- 
jours pour  elle  la  position  la  meilleure,  et  le  roi 
pourrait  mettre  fin  à  la  guerre,  sans  grever  la 
nation  d'aucune  condition  humiliante.  (Mur- 
mures.) Quand  le  roi  trouvera  cette  occasion,  il 
doit  être  le  maître (Aux  voix  l'article!)  Je  de- 
mande seulement  le  renvoi  aux  comités. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  1 
(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  4. 

«  Le  Corps  législatif  a  le  droit  de  déterminer  le 
lieu  de  ses  séances,  de  les  continuer  autant  qu'il 
le  jugera  nécessaire,  et  de  s'ajourner  ;  au  com- 
mencement de  cliaque  règne,  s'il  n'était  pas 
réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

«  11  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  île  ses 
séances,  et  dans  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura 
déterminée. 

«  Il  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres; 
mais  il  ne  peut  prononcer  de  punition  plus  forte 
que  la  censure,  les  arrêts  pour  8  jours,  ou  la 
prison  pour  3  jours. 


«  Il  a  le  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté  et 
pour  le  maintien  du  respect  qui  lui  est  dû,  des 
Forces  qui,  de  son  consentement,  seront  établies 
dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances.  ■■(Adopté.) 

Art.  5. 

«  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou 
séjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne  dans 
la  distance  de  30,000  toises  du  Corps  législatif, 
si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  sur  son  autori- 
sation. »  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Les  comités  n'ont  pas 
cru  devoir  insérer  dans  l'acte  constitutionnel  un 
décret  particulier  sur  le  passage  des  détachements 
des  corps  de  troupe  qui  n'ont  pas  besoin  d'au- 
torisation du  Corps  législatif  et  pour  lesquels  il 
suffit  d'un  avis  du  pouvoir  exécutif  à  l'Assem- 
blée. Il  nous  paraît  convenable  toutefois  de  faire 
mention  de  cette  disposition  dans  le  procès-ver- 
bal; ce  st-ra  suffisant  pour  constater  que  la  loi 
reste  dans  son  entier.  (Assentiment.) 

Nous  passons  à  la  2e  section. 

Section  II. 
Tenue  des  séances  et  formes  de  délibérer. 

Art.  1er. 

«  Les  délibérations  du  Corps  législatif  seront 
publiques,  et  les  procès-verbaux  de  ses  séances 
seront  imprimés.  »  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici  l'article  2  : 
Art.  2. 

«  Le  Corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute 
occasion,  se  former  en  comité  général. 

«  50  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

«  Pendant  la  durée  du  comité  général,  les  assis- 
tants se  retireront,  le  fauteuil  du  Président  sera 
vacant,  l'ordre  sera  maintenu  par  le  vice-pré- 
sident. 

«  Le  décret  ne  pourra  être  rendu  que  dans  une 
séance  publique.  » 

M.  Salle.  Il  est  dit  dans  l'article  que  50  mem- 
bres auront  le  droit  d'exiger  la  formation  en 
comité  général;  je  ne  m'oppose  pas  à  cette  pro- 
position qui  d'ailleurs  est  décrétée,  mais  je 
crois  qu'il  faut,  dans  l'article,  unedispositionqui 
serve  de  contrepoids  à  celle-là;  U  serait  très 
possible  avec  des  mauvaises  intentions  que 
50  membres  voulussent  rendre  secrète  une  déli- 
bération qui  devrait  être  publique;  je  demande 
que,  quand  l'Assemblée  sera  formée  en  comité 
général,  une  délibération  prise  à  la  majorité  des 
voix  puisse  toujours  changer  cette  disposition-là 
et  ramener  l'Assemblée  aux  principes  généraux 
qui  sont  la  publicité. 

M.  Rewbell.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur 
si  50  membres  pourront  tenir  la  législature  en 
comité  général  tant  que  durera  la  session. 

M.  Démeunier.  M.  Salle  se  trompe.  Il  con- 
fond la  délibération  avec  la  discussion;  vous  avez 
décrété  qu'aucune  matière  neserait  décrétée  qu'en 
présence  du  public  et  les  portes  ouvertes.  Il  ne 
s'agit  donc  plus  que  de  discussion  ;  cette  réponse 
peut  s'appliquer  à  la  question  de  M.  Kewbell,  car, 
si  le  Corps  législatif  était  toujours  formé  en  co- 
mité général,  il  ne  serait  jamais  possible  qu'il 
rendît  un  décret.  D'après  cela,  je  demande  qu'on 
mette  l'article  aux  voix. 
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M.  d'André.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur 
le  principe  de  la  publicité,  mais  l'article  suivant 
a  pour  objet  une  exception  pour  certaines  affaires 
qui  demandent  une  discussion  particulière,  et 
des  questions  qui  d'abord  ne  peuvent  pas  être 
soumises  au  public,  et  p  »ur  cela  vous  avez  éta- 
bli un  comité  général,  dans  lequel  on  pourra  l'aire 
des  questions  et  discuter  comme  on  fait  à  pré- 
sent dans  les  comités.  Cette  discussion  faite  li- 
brement, voici  la  marche  qui  suit  :  Aucun  acte 
du  Corps  législatif  ne  pourra  être  délibéré  et  dé- 
crété que  dans  la  forme  suivante,  c'est-à-dire 
après  3  lectures  du  projet  de  décret  à  3  inter- 
valles. Ensuite,  il  est  dit  que  la  délibération  sera 
ouverte  après  la  lecture.  Or,  de  quoi  s'agit-il  ici? 
D'une  délibération  et  discussion  publique  qui  s>j 
fait  pour  ren  ire  le  décret  en  vertu  des  arti- 
cles 3,  4  et  lor.  On  dit  ici,  qu'on  pourra  empê- 
cher une  discussion,  mais  jamais  vous  n'em- 
pêcherez la  majorité,  quand  elle  le  voudra,  de 
fermer  une  discussion;  mais  ce  serait  un  article 
dérisoire,  que  celui  par  lequel  vous  décréteriez 
qu'on  ne  pourrait  pas  fermer  une  discussion.  Il 
faut  donc  laisser  l'article  entier. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Itoederer.  D'après  l'explication  de  M.  d'An- 
dré que  j'adopte,  il  est  évidemment  nécessaire  de 
supprimer  le  dernier  alinéa  de  l'article.  M.  d'An- 
dré n'en  peut  pas  disconvenir. 

If.  Thouret,  rapporteur.  J'adopte  la  suppres- 
sion ;  voici  l'article  modifié  : 

Art.  2. 

«  Le  Corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute 
occasion,  se  former  en  comité  général. 

«  50  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

«  Pendant  la  durée  du  comité  général,  les  as- 
sistants se  retireront,  le  fauteuil  du  président 
eera  vacant,  l'ordre  sera  maintenu  par  le  vice- 
président.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré 
et  décrété  que  dans  la  forme  suivante.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«<  Il  sera  fait  3  lectures  du  projet  de  décret  à 
des  intervalles,  dont  chacun  ne  pourra  être 
moindre  de  8  jours.  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque 
lecture;  et  néanmoins,  après  la  première  ou  se- 
conde lecture,  le  Corps  législatif  pourra  déclarer 
qu'il  y  a  lieu  à  l'ajournement,  ou  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  :  dans  ce  dernier  cas,  le  projet 
de  décret  pourra  être  représenté  dans  la  même 
session.  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera 
tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  Corps  lé- 
gislatif décidera  s'il  se  trouve  en  état  de  rendre 
un  décret  définitif,  ou  s'il  veut  renvoyer  la  dé- 
cision à  un  autre  temps,  pour  recueillir  de  plus 
amples  éclaircissements.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Le  Corps  législatif  ne  peut  délibérer,  si  la 
séance  n'est  composée  de  200  membres  au  moins, 
et  aucun  décret  ne  sera  formé  que  par  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages.  »  (Adopté.) 


Art.  8. 

«  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la  discus- 
sion, aura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture, 
ne  pourra  être  représenté  dans  la  même  session. 
(Adopté.) 

Art.  9. 

«  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énon- 
cera :  1°  les  dates  des  séances  auxquelles  les 
3  lectures  du  projet  auront  été  faites;  2°  le  dé- 
cret par  lequel  il  aura  été  arrêté,  après  la  troi- 
sième lecture,  de  décider  définitivement.  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont 
le  préambule  n'attestera  pas  l'observation  des 
formes  ci-dessus  :  si  quelqu'un  de  ces  décrets 
était  sanctionné,  les  ministres  ne  pourront  le 
sceller  ni  le  promulguer,  et  leur  responsabilité 
à  cet  égard  durera  6  années.  »  (Adopté.) 

M.  Thonret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  11,  ainsi  conçu  : 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les 
décrets  reconnus  et  déclarés  urgents  par  une  dé- 
libération préalable  du  Corps  législatif;  mais  ils 
peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours 
de  la  session.  » 

M.  Merlin.  Je  demanderais  qu'il  fût  fait  men- 
tion dans  le  préambule  du  décret  préalable  qui 
les  aurait  déclarés  urgents. 

Plusieurs  membres  :  11  a  raison  !  Même  les  mo- 
tifs ! 

M.  Thonret,  rapporteur.  J'adopte,  en  ajoutant 
encore  les  motifs  qui  les  auraient  fait  déclarer 
urgents;  voici  l'article  avec  l'amendement  : 

Art.  11. 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les 
décrets  reconnus  et  déclarés  urgents  par  une 
délibération  préalable  du  Corps  législatif,  qu'ils 
énonceront  avec  les  motifs  qui  l'auront  dictée; 
mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  dans 
le  cours  de  la  même  session.  »  (Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  DIMANCHE  14  AOUT  1791. 


Observations  par  M.  L.-P.Rœderer,  sur  l'ob- 
servation des  comités  de  Constitution  et  de  revi- 
sion, prononcée  dans  la  séance  du  14  août  par 
M.  Thouret  (1). 

Suivant  les  comités,  ce  n'est  qu'en  restituant 
au  pouvoir  exécutif  les  moyens  de  confiance  et 
de  facilité  dans  le  choix  de  ses  agents;  ce  n'est 
qu'en  levant  l'interdiction  de  prendre  dans  les 
législatures  finissantes  les  agents  que  la  con- 
fiance et  l'estime  publiques  rendent  nécessaires, 

(1)  Voy.  ei-dessus.] 
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que  le  gouvernem<nt  pouvait  encore  s'établir  et 
opérer  avec  cette  efficacité  dont  la  France  a  be- 
soin, et  que  l'Assemblée  nationale  a  vainement 
désirée  depuis  le  commencement  de  ses  travaux. 

C'est-à-dire  que  le  gouvernement  ne  peut  s'éta- 
blir si  l'Assemblée  nationale  ne  révoque  ou  ne 
rend  révocable  le  décret  qui  exclut  les  membres 
du  Corps  législatif  de  toute  place  ministérielle 
pendant  les  deux  ans  qui  suivront  les  législa- 
tures. 

Je  remarque  d'abord'que  les  comités  regardent 
ce  décret  moins  comme  un  mal  pour  la  suite 
que  comme  un  mal  présent;  qu'ils  réclament 
moins  pour  les  députés  des  législatures  à  venir 
que  pour  ceux  de  l'Assemblée  nationale  actuelle. 
Selon  eux,  il  n'est  possible  encore  que  le  gou- 
vernement s'établisse  qu'en  facilitant  au  pou- 
voir exécutif  le  choix  de  ses  agents  dans  les 
législatures  finissantes.  Ainsi  les  comités  pen- 
sent que  le  gouvernement  n'est  pas  établi,  que 
bientôt  peut-être  il  ne  pourra  plus  s'établir,  et 
qu'il  ne  peut  s'établir  encore  que  par  un  minis- 
tère choisi  dans  l'Assemblée  nationale  actuelle. 
C'est  donc  principalement  pour  que  les  membres 
de  l'Assemblée  nationale  actuelle  puissent  passer 
incontinent  au  ministère,  que  les  comités  récla- 
ment. Et,  en  effet,  il  ne  s'agissait  que  de  l'avenir, 
quel  motif  aurait-on  de  critiquer  le  décret?  Dans 
deux  ans,  le  roi  ne  pourra-t-il  pas  choisir  dans 
tons  les  membres  de  la  législature  actuelle"? 
Deux  ans  après,  la  nouvelle  législature  n'aura-t- 
elle  pas  aussi  offert  aU  choix  du  roi  un  très  grand 
nombre  d'hommes  qui  auront  obtenu  l'estime 
publique,  et  le  nombre  de  ces  hommes  n'irat-il 
pas  toujours  en  grossissant  à  mesure  que  les  lé- 
gislatures s'écouleront? 

Il  m'a  paru  nécessaire  de  fixer  nettement  le 
sens  de  l'observation  des  comités,  parce  que, 
dans  celles  que  je  vais  faire,  plusieurs  tombent 
spécialement  sur  les  inconvénients  de  la  révo- 
cation proposée,  relativement  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  à  la  prochaine  législature. 

Le  motif  sur  lequel  se  fondent  les  comités  est 
la  nécessité  que  les  principaux  agents  du  pou- 
voir exécutif  aient  la  confiance  publique  :  je  ne 
conteste  pas  le  principe,  mais  je  conteste  la  con- 
séquence qu'on  en  tire. 

1°  Dans  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre,  où 
depuis  deux  ans  des  citoyens  élus  par  le  peuple 
exercent  sous  les  y<  ux  du  peuple  tant  de  fonc- 
tions diverses,  il  n'est  pas  raisonnable  de  dire 
que  l'Assemblée  nationale  offre  seule  des  hommes 
en  possession  de  l'estime  publique,  et  sans  aller 
plus  loin  que  les  ministres  actuels,  je  pense  fer- 
mement que,  si  ceux  dont  on  se  plaint  généra- 
lement et  justement  avaient  été  guidés,  contenus 
ou  dénoncés  à  propos  par  ceux  qui  veuleut  les 
remplacer,  ils  auraient  eu  une  inarche  très  inu- 
tile et  très  irrégulière. 

2°  La  section  populaire  de  l'Assemblée  na- 
tionale agitée  depuis  deux  ans,  sans  être  néan- 
moins divisée  par  les  chefs  d'intrigues  qui  s'y 
sont  entre-déchirés  sans  relâche,  est  cependant 
classée  en  différents  partis  par  l'opinion  publique, 
qui  a  pris  les  scandaleux  débats  de  quelques 
individus  pour  l'expression  des  sentiments  du 
grand  nombre.  Certainement  aucun  de  ceux  que 
la  natiud  croit  d'un  parti  n'a  la  confiance  des 
personnes  qui  affectionnent  ce  qu'elles  croient 
le  parti  contraire,  pas  plus  que  s'ils  étaient  de 
ces  aristocrates  qui  ne  parlent  plus,  dont  on  ne 
parle  plus,  et   dont  on   ne  parlera  plus,  quoi 

au'ils  fassent.  Ainsi,  quelle  que  soit  la  confiance 
ont  jouit  l'Assemblée  nationale  actuelle,  il  n'est 


aucun  de  ses  membres,  de  ceux  du  moins  qu'on 
appelle  marquants,  qui  ne  soit  vu  avec  défiance 
au  ministère  par  un  très  grand  nombre  de  ci- 
toyens. 

3°  Quand  il  serait  difficile  de  trouver  des  hom- 
mes généralement  estimés  ailleurs  que  dans  l'As- 
semblée nationale,  la  révocation  du  décret  n'en 
serait  pas  plus  convenable;  il  importe  sans  doute 
ri  ne  les  agents  du  gouvernement  aient,  la  con- 
fiance publique;  mais  il  importe  bien  davantage 
que  la  loi,  dont  le  gouvernement  ne  doit  être 
que  l'instrument,  soit  honorée,  respectée,  chérie; 
et  qu'une  sorte  de  religion  fasse  fléchir  devant 
elle  toutes  les  volontés.  Plus  la  loi  a  d'autorité 
propre,  moins  le  gouvernement  a  besoin  de  puis- 
sance pour  la  faire  exécuter;  quand  le  gouver- 
nement a  de  la  force  et  que  la  loi  n'en  a  point, 
ou  en  a  moins,  c'est  la  volonté  de  quelques-uns 
et  non  la  volonté  générale  qui  conduit  tout.  Ainsi, 
un  Etat  peut  mieux  se  passer  d'un  gouvernement 
fort  que  de  lois  fortes,  et  plus  fortes  que  le  gou- 
vernement. Aussi,  c'est  essentiellement,  et  avant 
tout,  aux  lois  qu'il  importe  d'imprimer  le  sceau 
de  la  confiance  et  de  l'estime  publiques;  et  ce  se- 
rait une  grande  absurdité  que  de  vouloir  renfor- 
cer le  gouvernement  aux  dépens  de  la  force  des 
luis. 

Or,  pour  que  les  lois  s'offrent  à  tous  les  yeux 
avec  l'empreinte  sacrée  de  la  confiance  publique 
et  l'autorité  suprême  de  l'assentiment  général,  il 
est  nécessaire  non  seulement  qu'elles  soient  pures, 
mais  encore  qu'elles  soient  sorties  d'une  source 
reconnue  et  réputée  pure;  il  faut  que  les  législa- 
tures soient  non  seulement  au-dessus  de  tout 
reproche,  mais  encore  au-dessus  de  tout  soup- 
çon. 

Eh  bien  1  ces  conditions  ne  se  rencontrent  pas 
dans  les  législatures  dont  les  membres  peuvent 
être  ministres  immédiatement  après  la  dernière 
session.  De  pareilles  législatures  deviennent  le 
seul  passage  par  où  l'on  puisse  arriver  aux 
places,  le  seul  point  où  l'on  puisse  défendre 
ceux  qui  y  sont.  En  conséquence,  tous  les  hom- 
mes achetés  par  le  ministère  existant,  ou  dispo- 
sés à  se  vendre  s'y  précipitent.  Tous  les  ambitieux 
et  les  intrigants  qui  veillent  s'emparer  des  places 
y  affluent  d'un  autre  côté.  Beaucoup  d'hommes 
qui  y  arrivent  purs  sont  bientôt  ou  gagnés  au 
ministère,  ou  excités  à  l'ambition  par  le  spec- 
tacle de  collègues  qui  espèrent,  de  prédécesseurs 
qui  sont  parvenus  ;  à  la  puissance  de  l'exemple, 
sur  ceux  qui  se  trouvent  dans  ce  dernier  cas,  se 
joint  une  Borte  d'opinion  publique  qui  se  forme 
autour  d'eux  et  qui  semble  accuser  tout  député 
qui  n'a  pas  fait  sa  fortune  à  la  suite  d'une  légis- 
latu  e,  de  n'avoir  pas  constaté  ses  talents,  ou 
rendu  de  grands  services,  comme  elle  accuse 
de  mauvais  service  l'Officier  qui  se  retire  sans 
avoir  obtenu  la  décoration  militaire.  Dans  un 
semblable  ordre  de  choses,  il  se  forme  nécessai- 
rement deux  partis  dans  la  législature;  le  parti 
de  l'opposition,  le  parti  du  ministère.  Les  affaires 
sont  tiraillées  en  sens  contraire,  les  intérêts  pu- 
blics sont  écartelés  par  les  intérêts  privés.  Les 
intrigues,  les  moyens  de  tactique,  remplacent  les 
discussions  sages  et  lumineuses;  une  sorte  de 
pugilat  templace  à  la  tribune  le  choc  utile  d'opi- 
nions exposées  de  bonne  foi.  Les  lois  qui  résul- 
tent de  ces  mouvements  ne  sont  que  l'ouvrage 
de  quelque  passion  et  le  triomphe  de  quelque 
parti.  Par  là,  elles  deviennent  suspectes,  odieuses 
même;  et  quand,  par  hasard,  il  en  sort  d'utiles 
de  lant  de  chances  contraires  à  l'intérêt  général, 
ou  y  cherche  encore  des  motifs  de  ne  point  les 
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respecter.  On  sait  qu'en  Angleterre  les  lois  faites 
par  des  partis  sont  regardées  comme  des  trophées 
de  quelque  victoire  remportée  non  par  la  vérité 
sur  l'erreur,  par  la  raison  sur  les  nréjugés,  mais 
par  Fox  sur  Pitt  ou  par  Pitt  sur  Fox  ;  aussi,  en 
Angleterre,  n'est-ce  pas  l'autorité  des  lois,  mais 
l'autorité  de  quelques  hommes  qui  gouverne,  et 
il  n'est  pas  un  observateur  qui  ne  sache  très  bien 
que  l'Angleterre  est  à  son  déclin,  que  sa  chute 
est  certaine,  si  elle  ne  relève  promplement  sa 
Constitution. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  quand  on  pro- 
pose de  placer  les  membres  des  législatures  au 
ministère  pour  donner  de  la  force  au  gouverne- 
ment, on  propose  en  d'autres  termes  d'affaiblir 
la  loi,  de  le  fortifier  aux  dépeus  de  la  loi  dont  il 
ne  doit  être  que  l'agent  subordonné,  ou  plutôt  le 
simple  instrument. 

Voulez-vous  une  Constitution  fondée  sur  la 
morale  et  la  confiance,  ou  sur  l'intrigue,  la  force 
et  la  crainte?  Voilà  à  quoi  se  réduit  la  question. 
Si  vous  la  voulez  fondée  sur  la  morale  et  la  con- 
fiance, gardez-vous  de  faire  perdre  aux  fonc- 
tions législatives  ce  beau  caracîôre  d'abnégation 
personnelle  qui,  n'en  doutez  pas,  a  fait  jusqu'à 
présent  la  force  de  l'Assemblée  nationale;  faites 
qu'à  l'idée  de  suprême  puissance  puisse  toujours 
être  unie  l'idée  de  suprême  vertu,  et  soyez  sûrs 
que  vous  aurez  trouvé  le  meilleur  moyen  de 
mettre  la  suprême  puissance  en  sûreté. 

Jamais,  nous  dit-on,  vou^  n'aurez  de  talents 
supérieurs  dans  vos  législatures  si  vous  excluez 
leurs  membres  des  places  que  donne  le  roi. 

D'abord  le  décret  ne  les  exclut  pas;  il  ne  fait 
que  suspendre  pendant  deux  ans  leur  éligibilité. 

Secondement,  je  vous  demande  si  les  8  ou 
10  places  que  le  roi  peut  donner,  quoique  suffi- 
santes sans  doute  pour  attirer  mille  ambitieux, 
le  seraient  pour  attirer  dans  une  législature  tous 
les  talents  dont  elle  a  besoin. 

Je  demande,  en  troisième  lieu,  si  le  peuple  en 
France  n'a  pas,  par  la  nature  de  noire  gouverne- 
ment, assez  de  places  à  donner  en  récompense 
des  services  rendus  à  l'Etat  pour  que  l'intérêt 
personnel,  s'il  animait  seul  les  hommes  capables 
d'en  rendre,  les  excitât  à  leur  offrir'/ 

Je  demande  encore  s'il  est  bien  vrai,  que  l'at- 
trait des  grandes  places  appelle  seul  les  talents 
distingués  sur  un  aussi  beau  théâtre  qu'une 
Assemblée  nationale?  La  gloire  n'a-t-elle  donc 
pas  des  charmes  qui  lui  sont  propres?  et  n'attire- 
t-elle  pas  puissamment  là  où  l'on  peut  s'occuper 
sous  les  yeux  d'un  grand  peuple  de  ses  droits  et 
de  ses  intérêts?  Avant  la  gloire  même,  le  patrio- 
tisme aussi  ne  se  fait-il  pas  entendre;  et  n'a-t-il 
pas  aussi  à  offrir  des  plaisirs  vifs  et  intimes  ?Èh! 
d'où  nous  sont  donc  Venus1  tant  de  députés  qui 
ont  fait  l'honneur  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle ?  S'étaient-ils  donc  élevés  aux  vertus  et  aux 
talents  civiques  par  l'espérarice  de  quelque  place 
ministérielle?  Etaient-ils  donc  de  ces  hommes 
perdus  dans  la  voie  des  honneurs  d'autrefois,  et 
errants  depuis  des  années  sous  les  portiques  de 

la  faveur? Eh  bien  !  de  pareils  hommes,  il  s'en 

trouvera  toujours  tant  que  des  institutions  cou- 
pables n'auront  pas  coi  rompu  et  nos  nouvelles 
vertus,  et  celles  due  nous  avions  conservées  sous 
l'ancien  régiru-,  et  qui  mus  ont  servi  pour  le  dé- 
truire; or,  ce  sont  de  pareils  hommes  qui  font  la 
force  des  législatures  et  donnent  de  l'autorité  aux 
lois. 

Tout  concourt  donc  dans  les  principes  à  faire 
repousser  la  proposition  de  révoquer  le  décret. 

C'est  surtout  en  les  appliquant  à  l'Assemblée 


nationale  actuelle  que  les  principes  dont  je  viens 
de  faire  le  développement  acquièrent  une  grande 
force.  S'il  importe  que  les  lois  civiles  ou  régle- 
mentaires soient  honorées,  il  importe  bien  da- 
vantage que  les  lois  constitutionnelles  le  soient, 
s'il  importe  qu'une  simple  législature  soit  supé- 
rieure aux  défiances,  il  importe  bien  plus  qu'un 
corps  constituant  les  repousse.  Les  lois  peuvent 
être  variables;  l'intérêt  public  demande  que  les 
Constitutions  soient  stables,  et  par  conséquent 
bonnes  et  reçues  comme  telles.  Or,  si.  immédia- 
tement après  une  Constitutio;i  finie,  les  princi- 
paux pouvoirs  établis  par  elle,  passent  entre  les 
mains  de  ses  auteurs,  on  peut  penser  qu'ils  ont 
fait,  mesuré,  calculé  ces  pouvoirs  plutôt  pour 
leur  avantage  que  pour  l'avantage  commun,  et 
comme  la  juste  mesure  de  ceux  qu'une  bonne 
Constitution  doit  donner  au  gouvernement  est 
très  difficile  à  déterminer,  qu'elle  peut  être  l'ob- 
jet d'une  grande  diversité  d'opinions,  beaucoup 
de  gens  doivent  être  disposés  à  trouver  trop  forte 
la  mesure  du  pouvoir  exécutif,  lorsqu'ils  le 
voient  entre  les  mains  de  personnes  soupçon- 
nées de  l'avoir  organisé  pour  elles-mêmes.  C'est 
là,  sans  doute,  une  disposition  très  contraire  à 
l'intérêt  de  la  Constitution. 

4°  Ce  qui  achève  de  fixer  l'opinion  sur  le  décret, 
c'est  qu'en  le  révoquant  on  irait  contre  le  but 
qu'on  se  propose.  On  veut  un  gouvernement 
fort  ;  eh  !  bien,  ce  serait  un  moyen  d'ôter,  non 
de  donner  la  force  au  gouvernement,  que  de 
mettre  les  députés  de  chaque  législature  à  portée 
de  parvenir  au  ministère  sans  intervalle.  Cette 
faculté,  combinée  avec  l'éligibilité  à  toutes  les 
places  populaires  du  gouvernenient,  établirait 
dans  le  Corps  législatif  une  opposition  terrible, 
dans  laquelle  le  zèle  des  patriotes  serait  souvent 
surpassé  par  l'esprit  tracâssiér  des  ambitieux. 
Non  seulement  les  fautes  du  ministère  seraient 
épiées,  mais  encore  toutes  les  occasions  de  lui 
en  supposer;  il  serait  attaqué,  tourmenté,  Vili- 
pendé àVec  d'autant  plus  d'acharnement  que  là 
bonne  conduite  des  affaires  publiques  semblerait 
lui  promettre  plus  de  stabilité.  Ainsi,  les  mi- 
nistres appelés  par  la  confiance  publique  seraient 
placés  sous  les  coups  redoublés  de  ceux  qui  au- 
raient en  main  le  plus  de  moyehs  de  la  détruire; 
ainsi,  pour  prix  des  services  que  les  premiers 
auraient  rendus,  ils  se  trouveraient  écrasés  par 
la  malveillance  de  ceux  qui  auraient  l'avantage 
de  rendre  quelques  services  actuels;  ainsi,  la  na- 
tion perdrait  sans  retour  des  hommes  qui,  ga- 
rantis davantage  des  attaques  de  la  cupidité, 
auraient  pu  à  la  suite  servir  utilemeùt  et  dura- 
blement la  chose  publique. 

Je  finis  en  observant  que  les  circonstances  de 
la  Révolution  seraient  encore  un  autre  obstacle 
à  la  révocation  du  décret.  Cette  révolution  a 
coûté  de  grands  sacrifices  à  d'honnêtes  citoyens, 
elle  en  a  ruiné  un  grand  nombre  dans  l'Assem- 
blée nationale  ;  oh  la  doit  également  à  tous  les 
députés  qui  y  ont  concouru. Les  uns  avaient  plus 
de  talents,  les  autres  plus  de  courage,  les  autres 
plus  de  Vertus.  Tous  les  patriotes  y  ont  Une  part 
égale,  presque  tous  y  ont  fait  des1  sacrifices.  Cette 
Révolution  n'est  pas  consommée;  elle  ne  le  sera 
que  quand  le  roi  aura  accepié,  juré  la  Constitu- 
tion, et  qu'une  pacilication  générale,  opérée  p;ir 
ses  soins,  nous  aura  donné  un  gage  de  sa  fidélité 
à  ses  serments. 

Il  conviendrait  mal  sans  doute  de  séparer  en 
deux  classés  les  généreux  auteurs  de  la  Révolution  ; 
de  désigner  ceux  qui  auraient  le  plus  particuliè- 
rement la  confiance  de  la  nation,  eii  les  plaçant 
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au  pouvoir  exécutif,  et  en  rendant  les  autres  à 
leur  vertueuse  obscurité,  il  conviendrait  mal 
qu'une  Révolution  qui  a  ruiné  tant  de  citoyens 
lit  la  fortune  de  quelques  députés  ;  et  à  l'égard 
du  roi,  n'est-il  pas  d'une  souveraine  importance 
que  la  conduite  de.  l'Assemblée  nationale  à  son 
égard  depuis  le  21  juin,  que  celle  qu'elle  tien- 
dra à  la  suite  ne  puissent  être  suspectes  aux  yeux 
d'aucun  Français,  qu'on  ne  puisse  regarder  au- 
cun acte  de  son  autorité,  même  aucune  proposi- 
tion énoncée  à  sa  tribune,  comme  le  résultat  de 
quelque  traité  particulier  fait  avec  lui,  comme  le 
prix  de  quelque  promesse  de  sa  part,  ou  la  ven- 
geance de  quelque  refus? 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    VICTOR  DE   BROGLIE. 

Séance  du  lundi  15  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi  13  août  au  matin, 
qui  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Cellier, 
accusateur  public  près  le  quatrième  tribunal  cri- 
minel établi  à  Paris,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Instruit  par  les  feuilles  d'hier  qu'on  avait  ré- 
pandu la  nouvelle  que  les  siours  Champclos  et 
Grandmaison,  accusés  du  crime  de  fabrication  de 
fausses  lettres  de  change  s'étaient  évadés  des  pri- 
sons de  l'Abbaye,  je  m'empresse  de  démentir  ce 
fait  qui  pourrait  préjudicier  à  la  confiance  pu- 
blique et  d'assurer  à  l'Assemblée  que  ces  parti- 
culiers sont  détenus  dans  les  prisons  de  l'Hôtel 
de  la  Force  et  que  le  rapport  de  leur  procès  sera 
fait  incessamment. 
«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Cellier, 
<•  Accusateur  public,  près  le  quatrième 
tribunal  criminel  de  Paris.  » 

M.  Frlcaud.  Messieurs,  il  est  infiniment  inté- 
ressant que  vous  vous  occupiez  des  prêtres  ré- 
fraciaires;  un  fait  vous  le  prouvera.  Dans  le  pays 
du  Beaujolais,  des  prêtres  réfractaires  ont  per- 
suadé aux  mères  que  leurs  enfants  seraient  dam- 
nés s'ils  étaient  enterrés  par  les  prêtres  consti- 
tutionnels. 

Ces  mères  trompées  ont  fait  enterrer  leurs  en- 
fams  dans  les  bois;  les  loups  les  ont  déterrés  et 
depuis  ils  ont  pris  goût  pour  la  chair  humaine; 
de  sorte  que,  répandus  dans  la  campagne,  ils  ont 
dévoré  17  enfants  vivants,  et  cela  devient  vérita- 
blement un  fléau  effroyable. 

M.  Gaultier-Biauzat.  Messieurs,  il  faut  ab- 
solument prendre  des  mesures  promptes  contre 
ces  prêtres  réfractaires  qui,  dans  plusieurs  dé- 

Eartements  et  notamment  dans  celui  du  Puy-de- 
ôme,  ne  cessent  de  troubler  l'ordre  et  la  tran- 
quillité publique.  Il  est  temps  de  prendre  un  parti 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


vigoureux  et  une  résolution  ferme  pour  empê- 
cher les  malheurs  que  ces  forcenés  et  ces  atroces 
fanatiques  cherchent  à  produire  ;  il  faut  presser 
les  comités  pour  qu'ils  vous  présentent  un  projet 
pour  réprimer  l'audace  de  ces  ennemis,  de  ces 
perturbateurs  du  repos  public.  Je  demande  que 
le  rapport  soit  présenté  demain  à  la  séance  du 
soir  et  si  les  comités  ne  sont  pas  prêts,  je  pré- 
senterai un  projet  sur  lequel  vous  voudrez  bien 
statuer. 

M.  Lanjuinais.  Il  n'y  a  pas  de  jours  où  le  co- 
mité ne  reçoive  des  plaintes  contre  ces  prêtres. 
Le  comité  a  un  décret  à  ce  sujet  :  je  crois  qu'il 
serait  bon  qu'il  vous  le  présente. 

Plusieurs  membres  :  Demain  soir. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  rapport 
sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  prêtres 
réfractaires  lui  sera  fait  à  la  séance  de  demain 
soir.) 

M.  Roger,  au  nom  du  comité  des  domaines. 
Votre  comité  des  domaines,  jusqu'à  ce  jour,  ne 
vous  a  fait  des  rapports  sur  des  échanges,  que 
pour  en  provoquer  la  révocation,  parce  que  le 
dol,  la  fraude,  la  surprise,  et  tous  les  moyens  de 
ce  genre  avaient  été  mis  en  usage,  pour  enlever 
à  la  nation  ses  propriétés  les  plus  précieuses  ; 
l'échange  dont  je  viens  vous  parler  et  dont  le  co- 
mité vous  demande  la  confirmation  est  encore 
le  seul  qui  lui  ait  paru  la  mériter,  il  porte  le  ca- 
ractère de  la  franchise,  et  de  l'exacte  observation 
des  règles. 

Il  s'agit  de  X échange  passé  en  1786  entre  le  roi 
et  M.  Oriot  d 'Aspremont,  maréchal  des  camps  :  le 
comité  a  consulté  sur  cet  échange  l'administra- 
tion des  domaines  qui  a  reconnu  qu'il  n'y  avait 
aucune  lésion  pour  la  nation.  Voici,  en  consé- 
quence, le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  domaines.confirme  le  contrat  d'échange 
passé,  le  3  juillet  1786,  entre  le  roi  et  le  sieur 
Charles  Oriot  d'Aspremont,  maréchal  des  camps 
et  armées,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
rendu  le  17  août  1785  ;  et  attendu  qu'il  résulte  des 
procès-verbaux  des  22  décembre  1787,  et  15  jan- 
vier 1788,  contenant  les  mesurage,  estimation  et 
évaluation  des  bois  donné-*  en  échange  et  contre 
échange,  une  soulte  de  1,520  1.  9.  s.  4  d.  en  faveur 
du  sieur  d'Aspremont,  décrète  que  ladite  somme 
de  1,520 1.  9  s.  4  d.  sera  payée  audit  sieur  d'Aspre- 
mont par  le  Trésor  public,  à  la  charge  par  lui  de 
se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  25  juin 
dernier.  » 

(Le  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  fait  un  rap- 
port succinct  sur  une  erreur  commise  dans  l'état 
des  domaines  nationaux  adjugés  à  la  municipalité 
par  un  décret  en  date  du  12  janvier  dernier,  et 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  d'aliénation,  et  d'après  les  instructions 
qui  lui  ont  été  adressées  parle  directoire  du  dis- 
trict de  Verneuil,  avec  la  confirmation  du  direc- 
toire du  département  de  l'Eure,  lesquelles  cons- 
tatent que  la  ferme  nommée  la  Métairie,  située  pa- 
roisse de  La  Selles,  comprise  dans  la  vente  faite 
à  la  municipalité  de  Rugles  par  le  décret  du 
12  janvier  dernier,  ne  fait  point  partie  des  do- 
maines nationaux,  décrète  que  ladite  ferme  nom- 
mée la  Métairie,  portée  à  6,853  livres,  sera  dis- 
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traite  de  la  vente  faite  à  la  municipalité  de  Rugles  ; 
qu'en  conséquence,  le  montant  total  de  ladite 
vente,  porté  par  le  décret  du  12  janvier  à  la 
somme  de  129,674  1.  14  s.  9  d.  sera  réduit  à  celle 
de  122,821  1. 14  s.  9  d.  » 
(Le  décret  est  rais  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  vous  avez  décrété  au  mois  d'avril 
dernier  que  la  nouvelle  église  de  Sainte-Geneviève 
serait  consacrée  àla  sépulture  des  grandshommes, 
et  vous  avez  chargé  le  département  de  Paris  de 
pourvoir  le  plus  promptement  possible  à  la  mise 
en  état  de  cet  édifice. 

Pour  pourvoir  aux  frais  de  construction,  on 
avait,  en  1786,  ouvert  un  emprunt  qui  n'a  pas  été 
rempli  ;  maintenant  que  vous  avez  proscrit  tout 
emprunt,  il  est  impossible  que  le  bâtiment  de 
Sainte-Geneviève  soit  continué,  si  vous  n'accor- 
dez pas  une  somme  à  cet  effet.  Le  déparlement 
n'a  pu  encore  avoir  un  état  certain  des  dépenses 
qui  restent  à  faire;  cependant  la  grande  quan- 
tité d'ouvriers  employés  à  cet  édifice  nécessite 
absolument  la  continuation  des  travaux.  C'est 
en  conséquence  que  le  comité  vous  propose  d'or- 
donner une  distribution  de  fonds  par  mois,  sous 
la  surveillance  du  département. 

On  a  témoigné,  d'un  autre  côté,  la  crainte  que 
les  dépenses  ne  s'élevassent  trop  haut;  mais  les 
commissaires  que  le  département  a  chargé  de 
tous  les  détails  relatifs  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux ont  présenté  un  rapport  duquel  il  résulte 
que  les  dépenses  nécessaires  seront  inférieures 
de  800,000  livres  au  projet  de  dépense  de  l'an- 
cienne administration,  mais  qu'il  est  nécessaire 
que  le  Trésor  public  avance  les  fonds  néces- 
saires à  la  réalisation  de  l'entreprise.  Le  comité, 
désirant  continuer  les  travaux  et  assurer  la 
construction  d'un  monument  qui  honorera  les 
arts  et  la  nation,  vous  propose  donc  d'ordonner 
qu'il  sera  accordé  au  département  de  Paris 
50,000  livres  par  mois,  pour  trois  mois  seulement. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
feront  verser,  à  compter  du  1er  juillet,  dans  la 
caisse  du  receveur  désigné  par  le  département 
de  Paris,  la  somme  de  50,000  livres  par  mois 
et,  ce,  pendant  l'espace  de  à  mois,  pour  être  em- 
ployée, sur  les  ordonnances  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris,  aux  travaux  d'achèvement 
du  monument  des  grands  hommes. 

«  Le  département  de  Paris  sera  tenu  de  pré- 
senter incessamment  les  projets  et  devis  d'achè- 
vement de  ce  monument.  » 

M.  l'abbé  Gouttes.  Sans  m'élever  contre  le 
projet  de  décret  du  comité,  j'observerai  à  l'Assem- 
blée, à  l'occasion  de  ce  décret,  la  réapparition  d'une 
foule  d'abus  dans  l'administration  des  bâtiments. 
En  vain  a-t-on  voulu  arrêter  toutes  les  fraudes 
et  les  malversations  qui  se  commettaient  dans 
la  construction  du  nouvel  édifice  de  Sainte-Ge- 
neviève :  les  architectes  refusent  du  travail  aux 
ouvriers  pour  profiter  d'une  partie  de  leur  gain 
qu'ils  ne  veulent  plus  porter  qu'à  30  sols  par 
jour  ;  il  en  est  de  même  pour  les  fournitures  et 
pour  les  autres  travaux  qu'ils  se  font  adjuger  au 
plus  haut  prix  et  qu'ils  payent  au  plus  bas.  Le 
comiié  de  liquidation,  indigné  de  cette  dépréda- 
tion, avait  arrêté  de  proposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale des  moyens  d'empêcher  enfin  que  les 
biens  de  la  nation  ne  fussent  ainsi  dilapidés  :  il 


faut  faire  cesser  de  si  détestables  abus  et  éco- 
nomiser nos  finances  du  royaume  que  tant  de 
mains  avides  se  disputent. 

M.  Anson.  Le  directoire  de  Paris  s'est  occupé 
de  rechercher  les  moyens  les  plus  économiques 
pour  mener  à  bien  l'entreprise,  et  je  puis  assu- 
rer l'Assemblée  que  depuis  le  mois  de  juillet  il 
n'y  a  plus  de  malversations  dans  le  maniement 
des  deniers.  J'invite  d'ailleurs  M.  Gouttes  à  dé- 
noncer au  département  de  Paris  les  divers  abus 
dont  il  se  plaint  et  dont  il  a  connaissance,  afin 
qu'ils  puissent  être  promptement  réprimés. 

M.  de  Custine.  Les  dispositions  de  sûreté 
pour  lout  le  royaume  exigent  de  grandes  dé- 
penses; je  fais  la  motion  expresse,  que  nulle  dé- 
pense ne  soit  à  l'avenir  proposée  à  l'Assemblée 
sans  l'indication  de  la  source  où  seront  pris  les 
fonds  nécessaires  à  cette  dépense,  car  nous  fini- 
rions par  manger  les  domaines  nationaux  sans 
avoir  fait  le  nécessaire. 

M.  A  h  «ou.  11  s'agit  ici  d'une  dépense  vrai- 
ment nationale  et  pour  laquelle  le  département 
de  Paris  ne  fait  qu'exécuter  un  décret  rendu 
par  l'Assemblée.  J'observerai  d'ailleurs,  qu'il  y 
avait  un  fonds  destiné  ci-devant  à  cet  objet  ; 
lors  de  la  formation  des  ateliers,  ces  fonds  ont 
été  réunis;  les  ateliers  étant  supprimés,  il  faut 
rétablir  les  fonds  ou  les  suppléer  de  quelque 
manière. 

Plusieurs  membres  proposent  divers  amende- 
ments tendant  : 

Le  premier  a  réduire  à  25,000  livres  par  mois 
le  montant  de  la  somme  proposée  par  le  comité  ; 

Ledeuxième,  àce  que  lasomme  nécessaire  à  l'a- 
chèvement des  travaux  soit  prise  sur  le  million 
accordé  depuis  quelques  mois  au  département 
de  Paris  pour  être  employé  aux  travaux  pu- 
blics; 

Le  troisième  enfin,  à  ce  qu'il  ne  soit  accordé 
aucune  somme  pour  les  travaux  de  Sainte-Ge- 
neviève qu'au  préalable  les  projets  et  devis  des 
ouvrages  restant  à  faire  n'aient  été  présentés  à 
l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  ces  amendements. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  amendements  et  adopte 
le  décret  du  comité  sans  changement.) 

M.  de  La  Rochefoucauld,  au  nom  du  comité 
des  contributions  publiques.  Messieurs,  le  district 
deGonesse,  calomnié  dans  plusieurs  feuilles  pu- 
bliquesa désiré  faire connaîtreàrAssemblée  natio- 
nale sa  situation  relativement  au  payement  des 
contributions  publiques.  Par  une  lettre  adressée 
au  comité  d'impositions  en  datedu  12  de  ce  mois, 
le  directoire  de  ce  district  annonce  que  la  ville 
de  Gonesse,  sur  12,920  livres  qu'elle  avait  à 
payer  pour  la  totalité  de  son  acompte  dans  les 
3  termes  des  31  juillet,  31  août  et  30  sep- 
tembre, a  payé,  le  1er  de  ce  mois,  10,015  livres; 
que  le  trésorier  du  district  a  versé,  le  11,  à  la 
trésorerie  nationale  50,030  livres  et  fera,  sous 
peu  de  jours,  un  Louveau  payement;  que,  sur 
75  rôles  que  comprend  ce  district,  62  sont  en 
recouvrement,  et  que  le  surplus  y  sera  mis 
avant  la  fin  de  la  semaine  prochaine. 

Le  directoire  rappelle  qu'il  a  été  le  premier  à 
verser  des  fonds  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
sur  la  vente  des  domaines  nationaux. 
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C'est  aussi  lui  qui,  U  premier,  a  payé  un 
acompte,  en  exécution  de  vos  décrets,  sur  les  con- 
tributions de  1791. 

Votre  comité  vous  demande,  Messieurs,  de 
vouloir  bien  ordonner  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  de  la  lettre  du  directoire  du  dis- 
trict de  Gonesse  dans  le  procès-verbal.  {Applau- 
dissements.) 

(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Un  membre  propose  de  mettre  à  l'ordre  du  jour 
de  demain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  le  rapport 
du  projet  de  décret  préparé  et  distribué  depuis 
plusieurs  jours  par  les  soins  du  comité  des  con- 
tributions publiques,  sur  le  dégrèvement  à  accor- 
der à  quelques  départements  sur  le  montant  de 
leurs  contributions  foncière  et  mobilière. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Constitution. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  nous  sommes 
arrêtés,  Messieurs,  à  la  3°  section  du  chapitre  m 
du  titre  III. 

Section  III. 
De  la  sanction  royale. 

Art.  1er. 

«  Les  décrets  du  Corps  législatif  sont  présentés 
au  roi,  qui  peut  leur  refuser  son  consentement.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consente- 
ment, ce  refus  n'est  que  suspensif. 

«  Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront 
celle  qui  aura  présenté  le  décret  auront  successi- 
vement représenté  le  même  décret  dans  les  mêmes 
termes,  le  roi  sera  censé  avoir  donné  la  sanc- 
tion. » 

M.  Guillaume.  Ce  n'est  pas  sur  des  fictions 
qu'il  me  semble  convenable  d'établir  les  lois 
constitutionnelles  de  l'Empire,  c'est  sur  des  vé- 
rités; et  ces  vérités  tout  le  monde  doit  avoir  le 
courage  de  vous  les  dire. 

11  est  dit,  dans  le  2°  article  de  ce  titre,  que,  lors- 
que les  deux  législatures  qui  suivront  celle  qui 
aura  présenté  le  décret,  auront  successivement 
représenté  le  même  décret  dans  les  mêmes  termes, 
le  roi  sera  censé  avoir  donné  la  sanction.  Il  ré- 
pugne que  quelqu'un  soit  censé  faire  précisément 
ce  qu'il  refuse. 

Quiconque  a  lu  avec  attention  vos  décrets  sur 
la  sanction,  a  dû  voir  quelle  est  la  théorie  de 
cette  partie  de  la  législation.  Vous  avez  deux 
modes  de  faire  les  lois  :  le  premier  est  la  sanction 
donnée  par  le  roi  aux  décrets  sur  la  présentation 
de  la  première  ou  de  la  seconde  législature;  le 
second,  c'est  la  confirmation  de  la  seconde  des 
législatures  qui  suivent  celle  qui  a  porté  le  dé- 
cret, substituée  à  la  sanction  du  roi.  On  ne  peut 
pas  dire  alors  que  le  roi  est  censé  avoir  donné 
sa  sanction  :  le  décret  devient  loi  sans  que  le  roi 
y  donne  son  consentement;  il  faut  doue  dire 
franchement  qu'alors  la  sanction  n'est  pas  né- 
cessaire. Et  prenez  garde,  qu'alors,  vous  ne  portiez 
aucune  atteinte  au  pouvoir  exécutif;  car  ce  n'est 
pas  en  raison  du  pouvoir  exécutif  dont  il  est 
revêtu  que  le  roi  est  autorisé  à  apposer  sa  sanc- 


tion ou  à  interposer  son  veto  sur  une  loi;  c'est 
comme  représentant  de  la  nation  :  le  résultat  de 
ce  veto  n'est  autre  chose  qu'un  appel  à  l'opinion 
publique,  aux  législatures  suivantes.  Lorsque  les 
législatures  ont  statué  sur  cet  appel,  la  plainte 
du  roi  n'a  plus  d'effet,  le  décret  devient  loi  et  il 
tire  toute  sa  force,  non  pas  de  la  sanction  du  roi, 
mais  de  la  confirmation  des  deux  législatures. 

Je  propose  donc  de  rédiger  la  2e  partie  de  l'ar- 
ticle en  ces  termes  : 

«  Lorsque  lesdeux  législatures  qui  suivront  celle 
qui  aura  présenté  le  décret,  auront  successive- 
ment représenté  le  même  décret  dans  les  mêmes 
termes,  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  d'ap- 
poser le  sceau  de  l'Etat  sur  ce  décret,  lequel  por- 
tera le  nom  de  loi  et  en  aura  la  force  dans  tout 
l'Empire.  » 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  sommes  d'ac- 
cord sur  le  principe  et  sur  ses  effets.  Le  pouvoir 
momentané,  qui  a  été  confié  au  roi,  d'examiner 
les  décrets  du  Corps  législatif,  et  d'y  apposer  la 
formule  :  le  roi  consent  et  fera  exécuter  ;  ou  bien  : 
le  roi  examinera,  est  le  même  dans  les  deux  hypo- 
thèses, puisque,  le  temps  prescrit  par  la  Constitu- 
tion étant  écoulé,  le  décret,  qu'il  soit  sanctionné, 
ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  devient  loi,  doit  être  scellé 
par  le  ministre  de  la  justice,  comme  nous  le  di- 
sons dans  les  articles  subséquents,  et  doit  être 
promulgué.  Il  s'agit  seulement  de  savoir,  si, 
quand  le  roi  a  refusé  sa  sanction,  if  est  plus 
convenable  que  la  loi  soit  promulguée  et  exécutée 
avec  l'attestation  du  refus  du  roi,  ou,  avec  le 
caractère  légal,  substitué  alors  par  la  Constitution 
à  l'expression  du  sentiment  du  roi. 

Nous  avons  cru,  Messieurs,  que  rien  ne  chan- 
geant ni  dans  le  principe  ni  dans  ses  résultats 
effectifs,  il  était  préférable  de  faire  ici  ce  que  la 
Constitution  fait  ailleurs  par  rapport  au  roi  :  c'est- 
à-dire  d'établir  par  l'autorité  constitutionnelle  la 
présomption  de  la  sanction  apposée  et  que  toute 
loi,  dans  le  royaume,  soit  toujours  censée  con- 
sentie par  le  roi,  quoiqu'il  n'ait  pas  exprimé  for- 
mellement son  consentement.  Sans  cela,  il  résulte 
un  premier  inconvénient,  c'est  qu'il  y  a  matériel- 
lement deux  sortes  de  lois  qui  ont  deux  carac- 
tères, l'une  de  lois  procédant  du  concert  du  Corps 
législatif  et  du  roi,  l'autre  de  lois  qui  émanent 
simplement  du  Corps  législatif,  sans  aucun  con- 
sentement même  présumé.  Cette  présomption  qui 
peut  faire  classer  différemment  les  lois  dans 
l'opinion  seulement,  q'ioique  jamais  dans  les  ef- 
fets, a  sans  doute  quelque  inconvénient  ;  au  lieu 
qu'en  partant  du  principe,  établissant  constitu- 
tionnellement  la  présomption  légale  de  là  vo- 
lonté, de  l'adhésion  royale,  même  lorsque  le  roi 
ne  l'a  pas  exprimée,  il  n'y  a  plus  aucune  diffé- 
rence, soit  que  les  lois  aient  reçu  effectivement 
la  sanction,  soit  qu'elles  n'aient  acquis  le  carac- 
tère de  lois  que  par  l'effet  de  la  présomption 
constitutionnelle.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  IfccAvbell.  Les  mots  :  «  le  roi  sera  censé 
avoir  donné  la  sanction  »  fle  peuvent  pas  subsis- 
ter dans  l'article.  C'est  là  une  fiction  qui  ne 
pourrait  avoir  lieu  dans  le  cas  où  le  roi  déclare- 
rait formellement  et  par  écit  qu'il  ne  consent 
pas  à  la  loi  :  il  me  paraît  absurde  de  laisser  dans 
la  Constitution  une  fiction  si  évidemment  con- 
traire à  la  réalité.  Dès  que  vous  avez  décidé  qu'à 
la  troisième  législature  le  consentement  du  roi  ne 
serait  pas  nécessaire,  il  ne  faut  pas  le  présumer; 
car  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  ne  peut  pas  être 
présumé  sans  absurdité  ou  sans  introduire  mille 
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abus.  Le  mot  censé  peut  ouvrir  la  porte  à  raille 
abus;  il  faut  donc  dire  simplement  qu'à  la  troi- 
sième législature  qui  présentera  le  décret,  le  roi 
sera  tenu  de  le  faire  exécuter. 

M.  liavenue.  Il  se  peut  que  le  roi  proteste 
contre  un  décret  présenté  successivement  par 
trois  législatures;  il  faut  donc  dire  qu'à  la  3°  pré- 
sentation, le  roi  sera  tenu  de  donner  sa  sanction 
au  décret  et  de  le  faire  exécuter  comme  loi. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Il  me  paraît  que,  jus- 
qu'à la  dernière  objection,  la  majorité  de  l'Assem- 
blée a  été,  pour  le  décret,  tel  que  nous  le  propo- 
sons ;  or,  je  ne  crois  pas  que  cette  objection 
doive  rien  changer  à  l'état  des  opinions.  Il  sup- 
poserait le  cas  où  le  roi  déclarerait  formellement 
qu'il  refuse  d'acquiescer  à  la  Joi  :  or,  une  telle 
hypothèse  ne  peut  être  faite.  Vous  n'avez  pas 
donné  au  roi  dans  la  Constitution  le  droit  de  refu- 
ser formellement  sa  sanction;  son  refus  n'est 
que  suspensif,  et  il  ne  peut  l'exprimer  autrement 
que  par  cette  formule  :  le  roi  examinera  ;  mais, 
quand  il  se  permettrait  d'exprimer  un  refus  for- 
mel, comment  peut-on  croire  que  cette  simple 
déclaration  du  roi  serait  plus  forte  que  la  Cons- 
titution qui  veut  qu'à  la  troisième  législature  le 
décret  devienne  loi  ?  Ainsi  je  ne  vois  pas  que  l'ob- 
jection faite  par  le  préopinant  puisse  balancer  l'in- 
convénient d'introduire  des  différences  matérielles 
dans  les  lois. 

M.  Salle.  J'observe  que  dans  l'article  dont  il 
est  question  il  faut  dire  que  le  ministre  sera  tenu 
de  faire  exécuter  la  loi,  faute  de  quoi  il  sera  res- 
ponsable :  il  est  nécessaire  que  vous  disiez  cela. 
Si  vous  voulez  adopter  l'article  avec  cet  amende- 
ment, je  ne  vous  rappellerai  pns  que  les  termes 
du  décret  n'étaient  pas  tels  qu'ils  sont  rapportés 
ici. 

M.  Thouret,  rapporteur.  L'amendement  de 
M.  Salle  est  incontestable;  mais  j'oûserve  qu'il 
est  réalisé  dans  l'acte  constitutionnel  ;  l'article  7 
de  la  section  qui  nous  occupe  dit  positivement 
que  les  décrets  qui  ont  survécu  au  refus  du  roi 
pendant  trois  législatures  ont  force  de  loi.  Les 
ministres  seront  donc  tenus  de  les  faire  exécuter. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement.) 

Art.  3. 

«  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur 
chaque  décret,  par  cette  formule  signée  du  roi  : 
le  roi  consent  et  fera  exécuter. 

"  Le  refus  suspeusif  est  exprimé  par  celle-ci  : 
le  roi  examinera.  »  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4,  ainsi  conçu  ; 

Art.  4. 

«  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement 
ou  son  refus  sur  chaque  décret  dans  les  deux 
mois  de  la  présentation  ;  et  ce  délai  passé,  son 
silence  est  réputé  refus.  » 

M.  Kewbell.  Je  demande  à  Monsieur  le  rap- 
porteur si  la  disposition  de  l'article  est  tellement 
de  rigueur  qu'après  l'expiration  du  délai  de 
deux  mois,  accordé  au  v  i  pour  donner  ou  refu- 
ser sa  sanction,  il  ne  lui  soit  plus  possible  de 
l'accorder  pendant  la  même  législature. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Le  refus  du  roi  sera 


présumé  par  cela  même  qu'il  n'aura  pas  sanc- 
tionné un  décret  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
daier  du  jour  où  il  lui  aura  été  présenté  ;  si,  après 
l'expiration  d  s  deux  mois,  il  donne  sa  sanction, 
il  sera  censé  D'avoir  pas  voulu  profiter  du  délai 
qui  lui  a  été  accordé  pour  examiner  les  décrets 
qui  lui  seront  présentés. 

M.  Chabroud.  D'après  l'explication  que  M.  le 
rapporteur  vient  de  donner,  le  roi  pourra,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  législature,  donner  sa 
sanction  aux  décrets  qui  lui  auront  été  présen- 
tés; il  est  donc  inutile  que  le  délai  accordé  au 
roi  pour  donner  sa  sanction  soit  fixé  à  deux 
mois  et  je  suis  d'avis  que  le  refus  ne  soit  pré- 
sumé que  du  moment  de  la  cessation  des  fonc- 
tions de  la  législature. 

M.  Robespierre.  Je  trouve  le  délai  de  deux 
mois  trop  long  :  il  est  des  circonstances  où  il  est 
dangereux  de  rest>  r  dans  l'incertitude  sur  une 
loi.  {Murmures.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  propose  un  amendement  et  la  majorité  de 
l'Assemblée  ne  peut  pas  m'empêcher  d'énoncer 
mon  opinion. 

Je  dis  que  le  délai  de  deux  mois  accordé  au 
roi  est  trop  long;  on  peut  profiler  de  ce  temps 
pour  faire  valoir  des  imérêts  particuliers  et  pour 
différer  la  sanction  d'un  décret  dont  la  prompte 
exécution  intéresserait  la  chose  publique.  Je  de- 
mande que  ce  délai  soit  fixé  à  15  jours.  (Mur- 
mures.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  A  la  suite  des  obser- 
vations présentées  par  M.  Chabroud,  je  propose 
de  supprimer  la  dernière  disposition  de  l'article 
qui  serait  alors  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement 
ou  son  refus  sur  chaque  décret,  dans  les  deux 
mois  de  la  présentation.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  con- 
sentement ne  peut  lui  être  représenté  par  la 
même  législature.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Le  Corps  législatif  ne  peut  insérer  dans  les 
décrets  portant  établissement  ou  continuation 
d'impôts  aucune  disposition  qui  leur  soit  étran- 
gère, ni  présenter  en  même  temps  à  la  sanction 
d'autres  décrets  comme  inséparables.  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  et  ceux 
qui  lui  auront  été  présentés  par  trois  législatures 
consécutives,  ont  seuls  force  de  loi,  et  portent  le 
nom  et  l'intitulé  de  lois.  »  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur. Messieurs,  l'article  8 
est  ainsi  conçu  : 

«  >'e  sont  néanmoins  sujets  à  la  sanction,  les 
actes  du  Corps  législatif,  concernant  la  consti- 
tution en  Assemblée  délibérante  : 

«  Sa  police  intérieure  ; 

«  La  vérification  de  ses  membres  présents; 

«  Les  injonctions  aux  membres  absents; 

«  La  convocation  des  assemblées  primaires  eu 
retard  ; 

«  L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur 
les  administrateurs; 
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«  Les  questions  soit  d'éligibilité,  soit  de  vali- 
dité des  élections. 

«  Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction  les 
actes  relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres,  et 
tous  les  décrets  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation. » 

Je  propose  de  compléter  le  6e  paragraphe  de 
cet  article  par  l'addition  des  mots  :  «  et  les 
ofliciers  municipaux  »;  le  paragraphe  serait  ainsi 
conçu: 

«  L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur 
les  administrateurs  et  les  officiers  municipaux.  » 
(Assentiment.) 

M.ntamel-lVogaret.  Je  demande  qu'on  ajoute 
à  la  nomenclature  des  décrets  non  sujets  à  la 
sanction  du  roi  les  décrets  concernant  les  alié- 
nations de  domaines  nationaux. 

M.  Stalle.  Je  demande  qu'on  y  ajoute  égale- 
ment les  décrets  portant  révocation  des  dons, 
concessions,  échanges  de  biens  ci-devant  doma- 
niaux faits  par  le  rui  contre  les  formes  et  la  réu- 
nion de  ces  biens  au  domaine  national. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Pour  les  cas  dont 
parle  M.  Salle,  les  législatures  ne  pourront  pas 
révoquer  ni  rendre  de  pareils  jugements  ou  actes 
d'ami  nistration. 

M.  Salle.  Il  faut  alors  établir  un  tribunal 
pour  connaître  de  cet  objet. 

M.  Camus.  J'observe  à  M.  Ramel-Nogaret  que 
jusqu'à  présent  les  décrets  portant  aliénation  de 
domaines  nationaux  ont  été  revêtus  du  sceau 
de  l'Etat  et  qu'autrement,  si  l'on  adoptait  sa 
motion,  il  faudrait  indiquer  un  moyen  poul- 
ies pouvoir  envoyer  aux  divers  districts  et  muni- 
cipalités. 

(Les  amendements  de  MM.  Ramel-Nogaret  et 
Salle  ne  sont  pas  adoptés.) 

M.  Prieur.  Nous  avons  déjà  décrété  un  article 
qui  porte  que  les  troupes  qui  se  trouvent  auprès 
du  Corps  législatif  sont  sous  son  commandement 
pour  sa  sûreté,  en  sorte  que  je  voudrais  qu'on 
ajoutât  après  les  mots  :  «  sa  police  intérieure  » 
qui  forment  le  2e  paragraphe  de  l'article,  ceux- 
ci  .-  «  sa  sûreté  extérieure». 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'adopte  l'observation, 
sauf  à  en  faire  une  rédaction  précise. 

M.  Brostaret.  Vous  avez  voulu,  Messieurs, 
que  les  pouvoirs  fussent  indépendants  et  c'est 
pour  cela  que  vous  avez  accordé  au  roi  le  droit 
de  sanction,  pour  le  mettre  hors  de  la  dépen- 
dance du  Corps  législatif.  Je  réclame  la  même 
indépendance  pour  Je  Corps  législatif.  Il  est  évi- 
dent que  toutes  les  forces  de  l'armée  sont  dans 
les  mains  du  pouvoir  exécutif;  il  peut  en  abuser; 
une  armée  peut  menacer  la  liberté  et  la  sûreté 
du  Corps  législatif.  Pour  assurer  son  indépen- 
dance, il  faut  que,  lorsqu'il  croira  la  sûieté  de 
la  Constitution  menacée,  il  puisse  licencier  un 
corps  d'armée  sans  que  le  décret  ait  besoin  de 
sanction.  Je  demande  que  cette  disposition  soit 
ajoutée  à  l'article.  (Murmures.) 

M.  Robespierre.  J'appuie  la  disposition  ad- 
ditionnelle de  M.  Brostaret. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 


(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Brostaret.) 

M.  Lanjiiinais.  Je  demande  que  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  soit  ainsi  conçu: 

«  Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction  et 

seront  exécutés  comme  lois,  les  actes,  ele » 

le  reste  comme  au  décret. 

(L'amendement  de  M.  Lanjuinais  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici ,  Messieurs, 
avec  les  deux  amendements  que  l'Assemblée 
vient  d'adopter,  la  rédaction  de  l'article  8  : 

Art.  8. 

«  Ne  sont  néanmoins  sujets  à  la  sanction  les 
actes  du  Corps  législatif  concernant  sa  constitu- 
tion en  Assemblée  délibérante: 

«  Sa  police  intérieure; 

«  La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  mem- 
bres présents; 

«  Les  injonctions  aux  membres  absents; 

«  La  convocation  des  assemblées  primaires  eu 
retard  ; 

«  L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur 
les  administrateurs  et  les  officiers  municipaux; 

«  Les  questions,  soit  d'éligibilité,  soit  de  vali- 
dité des  élections. 

«  Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction,  et 
seront  exécutés  comme  lois,  les  actes  relatifs  à 
la  responsabilité  des  ministres,  et  tous  décrets 
portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  passons,  Mes- 
sieurs, à  la  4e  section  : 


Section  IV. 
Relation  du  Corps  législatif  avec  le  roi. 

Art.  1er. 

«  Lorsque  le  Corps  législatif  est  définitivement 
constitué,  il  envoie  au  roi  une  députation  pour 
l'en  instruire.  Le  roi  peut,  chaque  année,  faire 
l'ouverture  de  la  session,  et  proposer  les  objets 
qu'il  croit  devoir  êlre  pris  en  considération  pen- 
dant le  cours  de  cette  session,  sans  néanmoins 
que  cette  formalité  puisse  être  considérée  comme 
nécessaire  à  l'activité  du  Corps  législatif.  >> 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Lorsque  le  Corps  législatif  veut  s'ajourner  au 
delà  de  15  jours,  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  roi 
par  une  députation,  au  moins  8  jours  d'avance.  » 
(Adopté.) 

Art.  3. 

«  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  ses- 
sion, le  Corps  législatif  envoie  au  roi  une  dépu- 
tation pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  se  propose 
de  terminer  ses  séances;  le  roi  peut  venir  faire  la 
clôture  de  la  session.   »  (Adopté.) 

Art.   4. 

<  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'Etat 
que  la  session  suit  continuée,  ou  que  l'ajour- 
nement n'ait  pas  lieu,  ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour 
un  temps  moins  long,  il  peut,  à  cet  effet,  envoyer 
un  message  sur  lequel  le  Corps  législatif  est  tenu 
de  délibérer.  »  (Adopté.) 
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Art.    5. 

«  Le  roi  convoquera  leCorps  législatif,  dans  l'in- 
tervalle de  ses  sessions,  toutes  les  fois  que  l'in- 
térêt de  l'Etat  lui  paraîtrait  l'exiger,  ainsi  que  dans 
les  cas  que  le  Corps  législatif  aura  prévus  et  dé- 
terminés avant  de  s'ajourner.  »  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici  l'article  6  : 
«  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu 
des  séances  du  Corps  législatif,  il  sera  reçu  et 
reconduit  par  une  députation;  il  ne  pourra"  être 
accompagné  dans  l'intérieur  de  la  salle  que  par 
les  ministres.  » 

Un  membre:  Et  par  le  prince  royal.  (Assen- 
timent.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'adople;  voici  l'ar- 
ticle modifié  : 

Art.  6. 

«  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu 
des  séances  du  Corps  législatif,  il  sera  reçu  et 
reconduit  par  une  députation;  il  ne  pourra  être 
accompagné  dans  l'intérieur  de  la  salle  que  par 
les  ministres  et  le  prince  royal.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Dans  aucun  cas,  le  président  ne  pourra  faire 
partie  d'une  députation.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Le  Corps  législatif  cessera  d'être  corps  déli- 
bérant tant  que  le  roi  sera  présent.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec 
le  Corps  législatif  seront  toujours  contresignés 
par  un  ministre.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  de  régler  les  formes  dans 
lesquelles  les  députations  du  Corps  législatif  de- 
vront être  reçues  chez  le  roi. 

(Cette  question  est  renvoyée  aux  comités.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  10,  ainsi  conçu  : 

«  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l'As- 
semblée nationale  législative;  ils  y  auront  une 
place  marquée;  ils  seront  entendus  sur  tous  les 
objets  sur  lesquels  ils  demanderont  à  l'être,  et 
toutes  les  fois  qu'ils  seront  requis  de  donner  des 
éclaircissements.  » 

M.  Robespierre.  Je  regarde  cet  article  comme 
un  de  ceux  qui  peuvent  dénaturer  les  premiers 
principes  de  La  Constitution.  Quelques  observa- 
tions simples  pourront  le  prouver;  un  des  prin- 
cipes de  la  Constitution  est  la  séparation  des 
pouvoirs.  Tout  ce  qui  tend  à  les  confondre  de 
quelque  manière  anéantit  l'esprit  public  et  affai- 
blit les  b.ises  de  la  liberté. Or,  d'après  cet  anicle, 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  sont 
confondus.  Cet  article  donne  aux  ministres,  non 
seulement  !e  droit  d'assister  aux  séances  quand 
ils  le  voudront,  mais  le  droit  de  parler  sur  tous 
les  objets  soumis  à  la  délibération  du  Corps  légis- 
latif. (Murmures.)  Je  demande  la  permission  de 
quitter  la  tribune  et  de  passer  dans  une  autre  par- 
tie de  la  salle,  si  ceux  qui  m'entourent  ne  veu- 
lent |  as  me  permettre  de  continuer  mon  opinion. 

Il  est  dit, dans  l'article,  que  les  ministres  seront 
entendus  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  de- 
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manderont  à  l'être;  ils  ont  donc,  comme  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  le  droit 
d'opiner  sur  tous  les  objet-.  (Murmures.)  Il  n'y 
a  ici  qu'une  seule  différence  en  ire  le  droit  qui 
appartient  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale 
et  les  ministres  gui  y  seront  introduits;  savoir  : 
que  chaque  membre  de  l'Assemblée  nationale 
aura  le  droit  de  faire  compter  sa  voix,  au  lieu  que 
les  ministres  n'auront  qde  le  droit  de  dire  leur 
avis,  de  discuter,  de  défendre  leur  opinion,  mais 
que  leur  voix  ne  sera  pas  comptée.  L'intérêt  es- 
sentiel n'est  pas  que  la  voix  d'un  ministre  soit 
comptée,  une  seule  voix  ne  fait  pas  un  grand 
poids  dans  la  balance;  mais  il  importe  que  les 
ministres  ne  puissent  infli  er  puissamment  sur 
une  délibération  en  discutant  tous  les  objets  sou- 
mis à  l'Assemblée  nationale;  et  certes,  ici  la  voix 
consultative  est  bien  plus  précieuse  que  le  droit 
de  faire  compter  son  opinion  dans  le  recense- 
ment des  suffrages;  le  droit  de  développer,  de 
déTendre  une  opinion  dans  l'Assemblée  donne  la 
faculté  d'attirer  plusieurs  suffrages  à  son  opinion 
et  influer  par  conséquent  plus  puissamment  que 
la  simple  faculté  de  donner  sa  voix  sans  discuter 
son  opinion,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je 
dis  que  l'article  est  contraire  à  l'esprit  de  votre 
Constitution. 

Vous  avez  voulu,  par  plusieurs  décrets,  affran- 
chir absolument  les  délibérations  du  Corps  lé- 
gislatif de  l'influence  du  pouvoir  exécutif  et  des 
ministres;  et  certainement  vous  allez  directe- 
ment contre  votre  but  par  le  décret  qu'on  vous 
propose.  Ce  ne  peut  pas  être  une  cho-e  indiffé- 
rente de  donner  un  tel  poids  à  un  ministre,  de 
livrer  le  Corps  législatif  à  l'influence  que  peu- 
vent lui  donner  ses  talents  et  son  éloquence.  Il 
enjoint  encore  les  moyens  d'iufluence  qui  sont 
attachés  à  sa  qualité  de  ministre  au  pouvoir  exé- 
cutif dont  il  est  revêtu  ;  et  ne  vous  flattez  pas 
que  la  voix  consultative  d'un  ministre  ue  sera 
pas,  en  général,  une  prépondérance  bien  plus 
considérable  que  la  voix  d'un  membre  de  la 
législature.  Quelques  précautions  que  vous  ayez 
prises,  par  certains  décrets,  pour  tarir  quelques- 
unes  des  sources  de  la  corruption,  il  restera  tou- 
jours au  pouvoir  exécutif  assez  de  moyens  d'exer- 
cer une  puissance  funeste  sur  la  pureté  et  la 
liberté  des  délibérations  du  Corps  législatif.  Le 
pouvoir  exécutif  a  à  sa  disposition  tant  de  places, 
d'emplois,  que  Ton  peut  solliciter,  que  l'on  peut 
obtenir,  non  pour  soi,  mais  pour  ses  amis;  le 
pouvoir  exécutif  a  d'ailleurs,  dans  ses  mains,  tant 
de  moyens  de  séduction  d'un  autre  genre,  que  je 
ne  veux  pas  même  désigner  ici  ouvertement, 
que  toujours  il  sera  de  la  sagesse  de  l'Assemblée 
nationale  d'opposer  toutes  sortes  de  barrières  à 
l'influence  du  pouvoir  exécutif  sur  les  délibéra- 
tions du  Corps  législatif. 

Je  conclus,  d'après  ces  motifs,  qu'il  est  impos- 
sible que  vous  admettiez  l'article  sans  être  en 
contradiction  avec  vous-mêmes,  et  sans  renverser 
les  bases  delà  liberté  de  la  Constitution. 

M.  .Mathieu  de  Montmorency.  Je  demande 
la  parole  pour  appuyer  l'avis  des  comités. 

M.  de  Custine.  Je  demande  que  l'on  entende 
d'abord  tous  ceux  qui  veulent  parler  contre  l'ar- 
ticle. (Marques  d'approbation.) 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  la  parole  est  à 
M.  Barrère  de  Vieuzac. 

M.  Barrere  de  Vieuzae.  Je  n'attaque  dans 
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l'article  proposé  que  la  trop  grande  latitude  et  le 
dangereux  pouvoir  qu'on  me  paraît  donner  aux 
ministres  par  ces  expressions  :  «  ils  seront  en- 
tendus sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  deman- 
deront à  l'être  »;  c'est  leur  donner  évidemment 
la  voix  consultatif,  c'est-à-dire  les  admettre 
dans  la  discussion  sur  tous  les  points  de  législa- 
tion quelconques. 

Sans  doute,  il  est  sage,  il  est  utile  au  gouver- 
nement, à  son  activité,  à  ses  rapports  avec  le 
Corps  législatif,  que  les  ministres  y  aient  une 
place  marquée;  sans  doute,  il  est  utile  que,  quand 
ils  seront  requis,  ils  puissent  répondre -,  sans 
doute,  il  est  utile,  lorsqu'il  y  a  des  confé- 
rences à  avoir  avec  un  ministre,  qu'elles  ne 
soient  pas  secrètes,  qu'elles  ne  soient  pas  avec 
les  comités,  mais  qu'elles  soient  en  public  ;  il  est 
utile  encore  que,  quand  les  ministres  des  diffé- 
rents départements  ont  à  se  plaindre  de  ce  que 
quelques  lois  sont  insuffisantes  et  obscures,  que 
le  gouvernement  ne  peut  pas  marcher,  ils  vien- 
nent à  l'Assemblée  nationale  présenter  les  obsta- 
cles, les  vices  de  ces  lois;  ce  sont  toujours  là 
des  objets  appartenant  purement  aux  fonctions 
ministérielles. 

Mais  leur  donner  le  pouvoir  que  le  peuple  seul 
peut  conférer,  que  le  pouvoir  constituant  ne  peut 
pas  donner,  car  il  ne  le  tient  lui-même  que  des 
assemblées  primaires  et  des  assemblées  électo- 
rales, c'est-à-dire  de  voter. . .  (Murmures.)  je  n'en- 
tends point  par  voter  ce  que  vuus  appelez  voter 
par  assis  et  levé  pour  délibérer  sur  une  affaire  ; 
Je  véri'able  vote,  celui  qui  a  de  l'influence  sur 
les  esprits,  c'est  celui  de  l'orateur  ;  Messieurs, 
supposez  un  homme  qui  a  acquis  une  réputation 
quelconque  de  patriotisme  ;  cet  homme  passe 
au  ministère;  cet  homme  arrive  dans  l'Assemblée  ; 
il  a  initiative  sur  toutes  les  lois,  initiative 
que  votre  Constitution  refuse  au  roi  lui-même; 
eh  bien,  le  ministère  exerce  avec  cette  réputation 
de  popularité,  avec  le  jeu  d'intrigue  qu'il  saura 
faire,  avec  les  places  qu'il  peut  donner,  l'influence 
la  plus  terrible  et  la  plus  dangereuse  !  (Applau- 
dissements .  ) 

Je  prends  pour  exemple  ce  qui  se  passe  en  An- 
gleterre, surtout  depuis  la  moitié  du  règne  ac- 
tuel, et  surtout  depuis  le  ministère  Pitt. 

Qui  est-ce  qui  ignore  que  M.  Pitt  est  reçu  dans 
la  Chambre  des  communes  ?  et  tout  le  monde  sait 
qu'il  y  a  une  majorité  constante. 

Eh  bien,  Messieurs,  ne  craignez-vous  pas  que 
dans  l'Assemblée  nationale  un  Pitt  obtienne  la 
même  influence  et  entraîne  la  nation  dans  le  même 
danger? 

D'ailleurs,  je  soutiens  que  plusieurs  de  vos 
décrets  s'y  opposent  ;  le  premier  est  celui  par 
lequel  vous  déclarez  que  vous  ne  pouvez  pas  dé- 
libérer en  présence  du  roi  ;  or,  délibérer  en  pré- 
sence du  pouvoir  exécutif  et  par  son  influence 
est  bien  plus  dangereux. 

Le  second  est  celui  qui  porte  que  l'initiative 
de  la  loi  appartient,  non  pas  au  pouvoir  exécutif, 
mais  au  roi;  et  quelle  initiative  encore l  Le  roi 
demande  pour  un  besoin  du  royaume,  il  demande 
pour  un  besoin  de  loi,  il  demande  pour  des  objets 
que  vous  n'avez  pas  saisis;  mais,  les  ministres 
sont  ici  avec  leurs  cabales,  leurs  intrigues,  leurs 
partisans,  et  là  ils  opinent,  ils  délibèrent,  ils 
votent  avec  toute  l'influence  d'individus  qui  tien- 
nent en  leurs  mains  les  rênes  d'un  grand  pou- 
voir. 

Ici,  je  rappelle  ce  qui  fut  dit  hier  par  M.  Du- 
port,  relativement  à  l'admission  des  membres  de 


la  dynastie  régnante  à  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen actif. 

M.  Duport  a  fait  sentir  qu'il  pouvait  être  dan- 
gereux qu'un  homme  destiné  à  succéder  au  trône 
puisse  faire  partie  du  corps  politique,  pourquoi? 
Parce  qu'il  est  (ce  sont  ses  propres  paroles)  trop 
voisin  du  pouvoir  exécutif...  Or,  je  demande  si 
les  ministres  ne  sont  pas  bien  voisins  du  pou- 
voir exécutif,  puisqu'ils  t  n  sont  les  seuls  agents, 
et  si  le  danger  de  laisser  quelques  me  libres  de 
la  dynastie  exercer  les  droits  politiques  de  simple, 
citoyen  est  comparable  au  danger  de  l'extrême 
influence  qu'on  propose  d'accorder  aux  ministres 
dans  la  formation  même  de  la  loi  I 

M.  Gonpil-Préfeln.  Ce  n'est  que  dans  un 
boudoir  qu'on  peut  craindre  pour  la  vertu  d'une 
jolie  femme;  mais  dans  un  bal  paré  elle  n'a  rien 
à  craindre. 

M.  Barrère  de  Ileuzae.  Ce  n'est  point  par 
des  plaisanteries  qu'on  traite  de  la  liberté  natio- 
nale. Je  conclus  à  ce  que  l'article  des  comités 
soit  rédigé  comme  suit  : 

»  Les  minisires  auront  une  place  marquée  dans 
l'Assemblée  nationale;  ils  seront  entendus  toutes 
les  fois  qu'ils  seront  requis  de  donner  des  éclair- 
cissements, et  ils  pourront  demander  à  être  en- 
tendus sur  tous  les  objets  relatifs  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  » 

M.  Le  Chapelier.  Il  n'y  a  pas  la  moindre 
différence  entre  l'article  des  comités  et  l'amen- 
dement de  M.  Barrère,  à  moins  que  M.  Barrère 
ne  prétende  que  le  pouvoir  exécutif  est  étranger 
à  l'exécution  des  lois  ;  car,  avec  noire  article,  la 
seule  objection  qu'on  aurait  pu  nous  faire,  mais 
qui  aurait  été  réauite  par  une  réponse  simple, 
c'est  qu'on  eût  pu  craindre  que  les  ministres 
eussent  pris  l'initiative  sur  la  proposition  des 
lois. 

Or,  il  y  a,  comme  vous  savez,  un  article  qui 
interdit  celte  initiative.  Ainsi,  nous  eussions  vo- 
lontiers consenti  à  mettre  un  mot  qui  eût  an- 
noncé que  les  ministres  ne  pouvaient  jamais 
prendre  l'initiative.  Quant  à  moi,  je  regarde  les 
deux  rédactions  comme  pareilles,  et  j'adopte 
parfaitement  la  rédaction  de  M.  Barrère. 

M.  l-anjuinais.  Je  soutiens,  Messieurs,  que 
les  ministres  ne  doivent  avoir  d'entrée  dans 
l'Assemblée  et  de  place  marquée  que  lorsqu'ils 
y  seront  appelés.  Souvenez-vous  qu'au  mois  d'oc- 
tobre 1789,  à  l'Archevêché,  lorsque  M.  de  Mira- 
beau avait  la  plus  grande  influence  dans  cette 
Assemblée,  il  désira  que  les  ministres  entrassent 
dans  l'Assemblée,  il  fut  appuyé  par  plusieurs 
membres,  entre  autres  par  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre  et  par  M.  Le  Chapelier.  Qu'arriva-t-il?  C'est 
que  l'Assemblée  prononça  la  question  préalable 
sur  cette  deuxième  partie  de  l'amendement,  et 
ordonna  que  les  membres  du  ministère  ne  pour- 
raient jamais  être  membres  des  Corps  législatifs. 

Si  le  roi  entre  dans  l'Assemblée  nationale,  vous 
déclarez  qu'à  l'instant  le  Corps  législatif  cesse 
d'être  délibérant.  Eh  bien,  Messieurs,  souvenez- 
vous  de  ce  qui  vous  a  été  dit  cent  fois  et  avec 
tant  de  raison,  particulièrement  par  M.  Duport, 
que  ce  n'est  pas  le  roi  qui  est  le  véritable  dépo- 
sitaiie  du  pouvoir  exécutif;  que,  dans  le  fond, 
ce  sont  les  ministres.  Vous  devez  cesser  d'être 
corps  délibérant  en  présence  du  roi  ;  le  serez- 
vous  en  présence  des  ministres?  J'aimerais  mieux 
que  le  ministre  eût  voix  délibérativepar  assis  et 
levé,  que  la  faculté  de  discuter. 
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Je  propose,  par  amendement  à  l'article  des  co- 
mités, que  les  ministres  ne  peuvent  avoir  entrée 
el  séance  dans  l'Assemblée  nationale,  même  une 
place  marquée,  que  lorsqu'ils  y  seront  appelés, 
et  qu'ils  ne  puissent  parler  que  lorsqu  ils  en  se- 
ront requis. 

M.  Camus.  J'adopte  l'article  des  comités,  mais 
je  demande  que  l'on  ajoute  après  les  mots  :  «  se- 
ront entendus  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils 
demanderont  à  l'être  »,  ceux-ci  :  «  et  sur  les- 
quels l'Assemblée  leur  aura  accordé  la  parole  ». 

Je  pense  qu'il  est  utile  d'accorder  souvent  la 
parole  aux  ministres,  mais  je  pense  aussi  que 
l'Assemblée  peut  la  leur  refuser,  et  voici  le  fait 
que  je  cite  à  l'appui.  Rappelez-vous  que,  lorsque 
la  question  du  veto  fut  agitée  à  Versailles,  il  vous 
parvint  un  mémoire  annoncé  comme  le  résultat 
du  travail  des  ministres  dans  le  conseil;  l'Assem- 
blée ne  voulut  pas  l'entendre. 

M.  Briois-Beanmetz.  L'amendement  de 
M.  Camus  est  fonde  sur  une  anecdote  que  je  n'ai 
pas  oubliée,  ayant  fait  moi-même  la  motion  de 
ne  pas  lire  le  mémoire  de  M.  Xecker;  mais  mes 
raisons,  que  l'Assemblée  accueillit  dans  le  temps, 
sont  étrangères  aux  décrets  que  pourront  rendre 
les  législatures,  et  sur  lesquels  il  est  indispen- 
sable que  les  législatures  entendent  les  agents  de 
l'exécution,  afin  qu'ils  donnent  les  informations 
relatives  à  l'exécution;  il  eût  été  absurde  de  les 
entendre  sur  la  Constitution  ;  il  serait  absolument 
absurde  de  ne  pas  entendre  ceux  qui  vous  dit  ont 
qu'il  manque  une  loi  ou  un  complément  de  loi. 

Ainsi  nous  sommes  d'accord,  si  M.  Camus 
entend  que  le  ministre  ne  pourra  jamais  avoir  la 
proposition  de  la  loi  ;  mais  certes  M.  Camus  n'en- 
tend pas  dire,  car  il  dirait  une  chose  contraire  à 
vos  décrets  ,que  les  miuisires  ne  puissent  pas 
venir  dire  :  Il  manque  tel  moyen  pour  faire 
exécuter  la  loi;  et  certainement  cela  est  non 
seulement  permis,  mais  ordonné  aux  ministres. 

M.  Canins.  On  confond  deux  choses,  c'est 
que  le  ministre  peut  avertir  l'Assemblée  que 
telle  loi  ne  peut  pas  être  exécutée.  Personne  dans 
l'Assemblée  ne  s'oppose  à  ce  qu'en  tout  temps  le 
ministre  puisse  le  faire  ;  mais  nous  ne  voulons 
pas  que  malgré  l'Assemblée,  et  dans  un  moment 
que  le  ministre  saurait  bien  choisir,  il  vienne  se 
mêler  à  une  discussion  qui  appartient  à  l'As- 
semblée. 

Si  la  rédaction  ne  paraît  pas  facile  à  décider 
en  ce  moment,  alors  je  demande  que  l'ondécrèie 
la  chose;  mais  voici,  moi,  ce  que  j'entends:  que 
le  ministre  puisse  entrer  dans  l'Assemblée;  que 
toutes  les  fois  qu'il  sera  requis  par  l'Assemblée 
de  lui  donner  des  éclaircissements,  il  le  fasse; 
que  toutes  les  fois  qu'il  aura  quelque  avis,  quel- 
que observation  à  faire  ou  à  donner  à  l'Assemblée, 
relativement  à  l'exécution  des  lois,  il  le  fas?e  ; 
mais  qu'ensuite,  lorsque  la  discussion  s'ouvre 
sur  une  question.il  ne  puisse  être  reçu  à  prendre 
la  parole  sur  cette  question,  à  ne  l'exiger,  aux 
termes  de  l'article,  que  lorsque  l'Assemblée 
jugra   à  propos  de  l'entendre. 

M.  Briois-Bcaniuctz.  Vous  voyez  bien  que 
l'amendement  que  l'on  propose  tend  à  ce  que 
l'on  puisse  refuser  la  parole  à  un  ministre  quand 
il  demandera  à  s'expliquer  sur  une  question  qui 
s'élève  dans  l'Assemblée  ;  et  je  vous  prie  de  con- 
sidérer que  ce  mot  de  question  est  un  mot 
vague  ;  que  dans  une  Assemblée  législative  il  ne 


s'élève  jamais  de  question  qui  ne  doive  finir  par 
aboutira  une  loi.  Cela  peut  avoir  les  plus  grands 
inconvénients. 

Je  suppose  qu'ilsoit  proposé  une  loi  très  bonne, 
très  pressante;  si  dans  cette  loi  même  il  se  trouve 
un  article  de  détail  qui  soit  d'une  exécution 
impossible  et  sur  lequel  le  ministre  ait  des 
observations  à  faire,  qu'arrivera-t-il?  C'est  que 
si  l'on  refuse  la  parole  au  ministre  pour  expliquer 
ces  observations,  observations  que  l'Assemblée  a 
toujours  le  droit  de  ne  pas  admettre,  il  fera 
appliquer  le  veto  sur  la  loi.  Or,  là  motion  de 
M.  Camus  n'a  d'autre  but  que  de  déclarer  que  les 
ministres  ne  parleront  que  lorsqu'ils  seront 
requis.  (Murmures  à  V extrême  gauche.) 


M.  Reivltell.  Parlez  français  ;  dites  que  vous 
mlez  qu'ils  aient  l'initiative. 


vou 


M.  Briois-Beaumetz.  Au  contraire,  si  vous 
eussiez  voulu  écouter  les  observations  du  mi- 
nistre, la  loi  aurait  été  faite  et  aurait  reçu  son 
exécution.  Ainsi  une  difficulté  qui  aurait  pu  se 
lever  en  un  quart  d'heure  en  accordant  la  parole 
à  celui  qui  voulait  la  signaler,  vous  la  perpétuez, 
parce  qu'il  fera  appliquer  le  veto  sur  ia  loi  passée 
contre  son  gré. 

Que  peut-il  résulter  de  là?  Une  chose  qu'il  est 
essentiel  d'empêcher  ;  c'est  l'usage  du  droit  de 
veto;  car  autant  il  est  nécessaire  que  ce  frein 
réside  dans  la  main  du  roi,  autant  il  est  utile 
qu'il  ne  s'établisse  pas  fréquemment  ce  dissen- 
timent entre  le  Corps  législatif  et  le  roi.  Cette 
opposition  de  volonté  ne  sert  jamais  qu'à  aigrir 
les  pouvoirs  les  uns  contre  les  autres,  et  à  nuire, 
par  ce  moyen,  à  la  marche  du  gouvernement. 

La  liberté,  l'intérêt  public  bien  entendu  exi- 
gent que  ce  soit  au  milieu  de  l'Assemblée,  de- 
vant le  Corps  législatif  et  le  public,  que  les  mi- 
nistres soient  obligés  d'expliquer  leur  opinion. 

On  vous  dit  qu'ils  auront  un  parti  dans  cette 
Assemblée;  et  moi  je  veux,  quand  ils  auront 
un  parti,  qu'il  ait  besoin  d'être  légitimé  par 
l'opinion  publique,  qui  sera  juge  de  toutes  les 
opinions;  que  les  ministres  et  leur  parti  soient 
obligés  de  soutenir  dans  l'Assemblée  nationale 
leurs  opinions  sous  les  yeux  du  grand  juge, 
sous  les  yeux  de  celui  avec  lequel  on  ne  peut 
pas  longtemps  afficher  une  popularité  menson- 
gère. Il  faut  que  ses  ministres  comme  ses  légis- 
lateurs lui  soient  parfaitement  connus,  parce  que 
la  bonté  du  gouvernement  ne  peut  s'attacher 
qu'à  la  confiance  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif; et  il  ne  peut  l'obtenir  qu'autant  que  les 
lois  sont  publiquement  combattues,  soutenues, 
justifiées,  afin  que  rien  ne  puisse  échapper  aux 
regards  non  seulement  des  représentants  du  peu- 
ple, mais  du  peuple  qui  juge  lui-même  en  der- 
nier ressort. 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas,  Messieurs,  qu'il  en 
résultera  une  initiative  dangereuse  entre  les 
mains  du  ministre.  Croyez-vous  que,  quand  les 
ministres  seront  hors  de  cette  Assemblée,  ils  ne 
trouveront  pas  le  moyen  ne  faire  proposer  leurs 
lois  dans  l'Assemblée  s'ils  ne  peuvent  les  propo- 
ser eux-mêmes  ?  Et  sans  chercher  des  exemples 
bien  étrangers  à  toute  cette  discussion,  lorsque 
M.  de  Mirabeau  fit  à  l'Assemblée  la  proposition 
de  donner  aux  ministres  voix  délibérative  dans 
l'Assemblée,  et  que  même  il  voulut  peut-être  que 
les  membres  de  l'Assemblée  pussent  être  minis- 
tres, y  a-t-il  quelqu'un  de  vous  qui  ignore  que 
la  motion,  qui  fut  faite  dans  celte  Assemblée 
pour  faire   proposer  qu'aucun  de  ses  membres 
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ne  pût  être  ministre  que  quatre  ans  après  la 
fin  de  la  sessiou,  avait  été  concertée  la  veille  au 
soir  dans  le  cabinet  de  M.  l'archevêque  de  Bor- 
deaux et  qu'un  membre  de  l'Assemblée,  qui  a 
dénoncé  le  fait,  en  lit  lui-même  la  motion. 

M.  Lanjulnais.  Gela  est  absolument  faux; 
c'est  dans  les  cahiers  de  Rennes  que  j'ai  puisé 
ma  motion.  (Applaudissements.) 

M.  Driols-tteauuictz.  Je  ne  sais  pas  pour- 
quoi on  a  regardé  mon  opinion  comme  injuste, 
car  je  ne  regarde  point  la  motion  qui  fut  faite 
alors,  comme  une  motion  contraire  à  la  liberté 
publique;  j'opinai  moi-même  pour  cette  motion, 
et  je  ne  crois  pas  que,  parce  qu'une  motion  est 
combinée  avec  ceux  qui  tiennent  le  fil  de  l'ad- 
ministration, il  s'ensuive  pour  c-la  qu'elle  soit 
mauvaise  et  coupable;  moi  je  prétends,  au  con- 
traire, qu'il  n'est  rien  de  si  naturel  que  la  pro- 
position d'une  loi  dans  la  conversation  avec 
ceux  à  qui  l'administration  fait  sentir  le  besoin 
de  la  loi  et  le  moment  de  la  proposer.  Ainsi, 
sans  prétendre  avoir  cité  un  exemple  de  corrup- 
tion, j'ai  prouvé  par  un  fait  qui  se  réitère 

M.  I.aiijuiiiai*.  Par  une  fausseté,  Monsieur; 
on  ne  peut  pas  entendre  un  tel  fait  sans  s'élever 
contre.  Il  n'y  a  que  les  personnes  qui  sont  tou- 
jours avec  les  ministres,  qui  puissent  faire  de 
pareilles  accusations  ;  ce  n'est  pas  un  fait,  c'est 
un  mensonge.  (Vifs  applaudissements  à  V extrême 
gauche.) 

M.  Rœderer.  Rappelez-vous  que,  la  semaine 
dernière,  c'est  encore  M.  Beaumetz  qui  a  jeté 
dans  l'Assemblée  les  premières  semences  de  la 
discorde.  (Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Ifcriois-tteaumctz .  Je  n'ai  point  prétendu 
par  là  citer  un  exemple  de  connivence  coupable 
avec  les  ministres,  mais  simplement  prouver 
qu'il  valait  mieux  leur  permettre  d'énoncer  leur 
opinion  dans  l'Assemblée  que  de  les  réduire  à 
ces  moyens  d'intrigue.  J'ai  appuyé  cette  même 
motion  de  M.  Camus  dans  le  temps,  parce  que  je 
l'ai  crue  bonne  et  sage  dans  les  circonstances. 
Le  corps  constituant  n'avait  aucun  besoin  des 
ministres.  Les  ministres  n'existaient  pour  ainsi 
dire  pas  en  présence  du  corps  constituant  qui 
avait  fait  disparaître  toutes  les  autorités  qui  n'é- 
taient pas  organisées.  Autant  je  pense  qu'il  eût 
été  absurde  de  les  admettre  alors  dans  l'Assem- 
blée, autant  je  pense  aujourd'hui  que  ce  n'est 
rien  faire  pour  la  composition,  pour  l'exécution 
des  lois,  que  de  les  écarter  de  l'Assemblée.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  motion  de 
M.  Camus. 

M.  l*étioii  de  Villeneuve.  Les  comités  in- 
sistent pour  vous  faire  admettre  l'article  tel 
qu'il  vous  a  été  proposé,  et  il  semble  évident 
pour  tous  que  l'article,  ainsi  conçu,  ne  pourrait 
pas  subsister,  et  il  a  été  proposé  des  amende- 
ments qui,  dans  tous  les  cas,  doivent  être  admis. 
Selon  l'article,  les  ministres  peuvent  venir  vous 
dire  :  l'inexécution  de  la  loi  éprouve  tels  et  tels 
obstacles  ;  il  faut  lever  ces  obstacles,  il  faut 
faire  telle  ou  telle  chose...  Et  moi  je  dis  que  les 
ministres,  quoiqu'on  ne  leur  accorde  que  la 
voix  consultative,  se  trouvent  députés  de  fait  dès 
qu'ils  sont  admis  à  être  entendus  au  Corps  lé- 
gislatif; ensuite,  Messieurs,  ils  le  peuvent  sur 
tous  les  objets,  et   rien   n'est    plus  clair    que 


cette  phrase  :  «  sur  tous  les  objets  sur  lesquels 
ils  demanderont  à  l'être».  Ainsi,  non  seulement 
ils  sont  députés  de  fait,  mais  ils  ont  même  un 
privilège  que  ne  pourrait  pas  avoir  un  député, 
celui  qui  résulte  de  l'article  même,  qu'onne  peut 
refuser  de  les  entendre  lorsqu'ils  demandent  à 
l'être.  (Applaudissements.) 

On  a  lait  une  objection  qui,  au  premier  coup 
d'œil  paraît  très  spécieuse,  mais  qui  me  paraît 
tourner  absolument  contre  ceux  qui  l'ont  faite. 
On  vous  a  dit  :  hé,  qu'importe  que  vous  enten- 
diez les  ministres  dans  les  assemblées,  puisque, 
retirés  ensuite  au  conseibils  peuvent  faire  appo- 
ser le  veto  sur  la  loi  ;  de  là  il  vaut  beaucoup 
mieux  qu'ils  soient  entendus  dans  le  Corps  lé- 
gislatif... On  aurait  même  pu  dire  qu'il  valait 
mieux  leur  laisser  faire  la  loi,  car  alors  il  n'y 
aurait  plus  de  veto  !  Voilà  positivement  un  des 
grands  dangers;  remarquez,  je  vous  prie,  quelle 
prodigieuse  influence  un  ministre  se  trouverait 
avoir  quand,  en  effet,  les  membres  d'un  Corps  lé- 
gislatif seraient  convaincus  que  s'ils  refusent 
d'accéder  aux  propositions  du  ministre,  le  veto 
sera  apposé  I 

N'était-ce  pas  assez  de  dire  :  les  ministres  se- 
ront admis  toutes  les  fois  qu'ils  seront  requis  de 
donner  des  éclaircissements?  Maintenant,  pou- 
vez-vous  concevoir  que  le  Corps  législatif  soit 
assez  imprudent,  soit  as^ez  ennemi  de  la  nation 
pour  ne  pas  appeler  les  ministres  toutes  les  fois 
que  leur  présence  sera  nécessaire  ? 

Mais  il  est  bon,  a-t-on  dit,  d'avoir  les  minis- 
tres présents  ?  Hé  bien,  Messieurs,  c'estl  à  ce  qui 
est  purement  illusoire,  car  un  ministre  un  peu 
adroit  ne  répond  pas  à  toutes  lesquestions  qu'on 
lui  fait,  et  les  ministres  se  conduisent  partout 
comme  en  Angleterre  ;  il  y  a  une  multitude  de 
circonstances  où  les  ministres  vous  répondent  : 
«  Le  secret  de  l'Etat  ne  le  permet  pas.  »  On  ne 
peut  alors  forcer  le  ministre  à  répondre;  ainsi 
vous  ne  tirez  aucun  parti  de  la  présence  d'un 
ministre.  L'admission  de  droit  dans  le  Corps  lé- 
gislatif ne  me  parait  nullement  nécessaire  ;  ou  le 
Corps  législatif  appelle  le  ministre,  et  alors  tout 
est  dit;  ou  bien  on  ne  l'appelle  pas,  et  il  fait 
ses  observations  par  écrit.  La  présence  d'un  mi- 
nistre, quoi  qu'on  en  dise,  n'est  bonne  que  pour 
la  corruption  ;  et  enfin,  nous  avons  l'expérience 
devant  les  yeux;  il  est  évideut  que  les  ministres 
en  Angleterre,  non  seulement  sont  chefs  d'opi- 
nion, mais  qu'ils  soutiennent,  et  avec  de  grands 
talents,  les  opinions  qu'ils  ont,  et  qu'avec  ces 
grands  talents  ils  entraînent  tous  ceux  qu'ils 
n'ont  pu  corrompre. 

Encore  une  fois,  la  présence  du  ministre  sera 
exigée  toutes  les  fois  qu'elle  sera  nécessaire,  et 
s'il  n'est  pas  appelé,  alors  il  fera  passer  ses  ob- 
servations, et  on  l'appellera.  Je  demande  donc 
qu'on  rejette  cette  phrase  :  «  ils  seront  entendus 
sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  demanderont 
à  l'être  »,  et  qu'on  décrète  que  les  ministres  se- 
ront entendus  toutes  les  fois  que  le  Corps  légis- 
latif les  appellera.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  Barnave.  La  question  qui  vous  est  sou- 
mise est  d'une  telle  évidence,  Messieurs,  qu'elle 
n'a  besoin  que  d'être  présentée  sous  son  véri- 
table point  de  vue,  pour  qu'il  ne  puisse  exister 
un  ami  vrai  de  Ja  liberté... 

M.  Pélion  de  Villeneuve.  Les  personnalités 
ne  signifient  rien  daus  cette  Assemblée. 
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M.  Barnave.  Il  n'y  a  point  là  de  personna- 
lités. Je  dis  que  la  question  est  tellement  évi- 
dente qu'elle  n'a  besoin  que  d'être  présentée 
sous  son  véritable  jour  pour  qu'il  ne  poisse 
exister  un  seul  doute  dans  l'esprit  d'un  ami  de 
la  liberté.  Voici  où  la  question  est  placée:  don- 
nera-t-on  l'influence  ou  à  l'opinion  publique,  ou 
à  la  corruption  ou  à  la  confiance  ;  à  la  publicité, 
au  jugement  de  tous,  eu  à  l'intrigue?  Sera-ce 
dans  notre  gouvernement,  la  voix  du  peuple  qui 
indiquera  ses  agents,  ou  sera-ce  comme  autre- 
fois des  moyens  secrets  et  toutes  les  manœuvres 
des  cours  ?  Voilà  où  est  véritablement  placée  la 
question. 

Quelques  opinants  ont  demandé,  et  cette  opi- 
nion ne  m'a  pas  paru  fort  appuyée,  que  les  mi- 
nistres ne  soient  admis  dans  l'Assemblée  légis- 
lative que  lorsqu'ils  y  seront  appelés:  moi  je 
pense  qu'il  est  absolument  indispensable  qu'ils 
y  soient  habituellement  admis,  soit  pour  répon- 
dre aux  interpellations  qui  pourraient  leur  être 
faites,  soit  pour  développer  personnellement 
leurs  opinions  et  donner  leurs  lumières  sur  les 
lois  présentées  dans  le  Corps  législatif. 

Pour  le  premier  objet  je  supplie  chaque  mem- 
bre de  considérer  où  e?t  le  véritable  moyen  de 
connaître  la  vérité.  Que  devez-vous  désirer  dans 
les  agents  de  l'administration?  Qu'ils  ne  puissent 
pas  vous  tromper  d'une  part,  et  que  d'autre  part 
on  ne  puisse  pas  les  décrier,  les  détruire,  les 
arrêter  dans  leur  marche  par  des  accusations 
fausses  et  tardivement  repoussées.  Or,  pour  que 
cela  soit  ainsi,  il  faut  que  vous  puissiez  trouver 
l'homme  là,  et  lui  demander  compte  de  ce  qu'il 
a  fait,  afin  qu'à  l'instant  même  la  dénonciation, 
l'attaque  et  la  défense  se  succèdent,  et  que 
l'homme  à  qui  l'inculpation  s'adresse  n'ait  pas  le 
temps  d'apprêter  des  réponses  artificieuses  et  des 
moyens  d'éluder  l'interpellation  juste  et  perti- 
nente qui  lui  aura  été  adressée.  Toutes  les  fois 
que  vous  demanderez  à  un  homme  de  bonne  foi 
s'il  désire  qu'on  l'interroge  publiquement,  ouver- 
tement à  tous  les  moments,  il  vous  dira:  je  le 
désire;  toutes  les  fois  qu'un  homme  de  mauvaise 
foi  sera  dans  le  même  cas,  il  demandera 
du  temps,  il  voudra  pouvoir  réfléchir  dans  son 
cabinet,  il  désirera  que  la  chose  ne  soit  pas  pu- 
blique; et  c'est  par  la  suite  de  ce  même  principe 
Sue  si  vous  voulez  conserver  le  gouvernement 
ans  sa  pureté,  que  si  vous  voulez  y  appeler 
l'homme  honnête  et  en  repousser  l'homme  de 
mauvaise  foi,  vous  devez  mettre  autant  qu'il  sera 
possible  toutes  les  opérations  au  grand  jour; 
vous  devez  appeler  la  publicité  sur  tout  ce  qui 
se  passe  dans  l'administration. 

C'est  pour  cela  que  les  ministres  doivent  être 
dans  le  sein  de  l'Assemblée,  et  si,  comme  chacun 
le  reconnaît,  il  est  indispensable  qu'ils  puissent 
répondre  aux  interpellations  qui  leur  sont  faites, 
il  n'est  pas  moins  nécessaire  qu'ils  puissent  pré- 
senter aussi  leur  opinion  sur  les  inconvénients 
d'exécution  que  présentent  les  lois  proposées  et 
sur  les  additions  qu'ils  croiront  devoir  y  être 
faites.  Comment  voulez-vous  que  la  loi  reçoive 
son  exécution,  comment  voulez-vous  que  le  pou- 
voir exécutif  soit  actif  et  de  bonne  foi  si,  lorsqu'il 
se  sera  présenté  des  inconvénients  dans  la  con- 
fection de  la  loi,  il  n'a  eu  aucun  moyen  de  les 
dénoncer  d'avance?  Voulez-vous  ne  pas  exposer 
votre  Constitution  à  ce  danger  fondamental,  à  cet 
écueil  redoutable  du  veto,  permettez  qu'on  vous 
fasse  d'avance  les  objections  qui  pourraient  en 
suivre.  Dans  le  gouvernement  que  vous  avez 
établi,  vous  avez  institué  deux  pouvoirs,  le  Corps 
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législatif  et  le  roi;  or  il  est  constant  que  si  vous 
nécessitez  fréquemment  l'usage  du  veto,  ces  pou- 
voirs, en  contradiction  et  toujours  opposés,  fini- 
ront par  s'entre-détruire,  et  anéantiront  la  Cons- 
titution. Le  veto  est  une  chose  nécessaire;  mais 
si  l'usage  en  est  fréquent,  il  est  destructif. 

On  a  l'air  de  croire  que  toujours  la  plusjgrande 
pureté  résidera  dans  tous  les  membres  indis- 
tinctement du  Corps  législatif.  L'intrigue  toujours 
existante  fera  jouer  ses  divers  ressorts  daos  le 
Corps  législatif;  on  le  verra  souvent  tendre  à  la 
destruction  du  ministère  existant  pour  le  rem- 
placer par  un  autre:  c'est  dans  ce  but  que  l'oppo- 
sition agira  et  qu'on  empêchera  le  ministère  de 
dire  d'avance  la  vérité  pour  faire  au  Corps  légis- 
latif des  restrictions  contre  lesquelles  il  voudra 
ensuite  combattre,  et  rencontrera  sa  ruine  ; 
ce  sera  pour  mettre  ses  rivaux  à  sa  place  qu'on 
lui  aura  imposé  silence,  et  qu'on  l'aura  mis  dans 
l'impuissance  de  gouverner.  Ainsi  ce  détestable 
ressort  de  l'intrigue  aura  pris  la  place  de  l'opi- 
nion, toujours  juste,  toujours  protectrice  du  ta- 
lent et  de  la  probité,  lorsqu'on  la  laisse  s'éclairer 
par  des  discussions  publiques;  ainsi  vous  aurez 
voulu  éviter  la  corruption;  vous  n'aurez  étouffé 
que  la  vérité. 

On  vous  a  dit  que  les  ministres  dans  le  Parle- 
ment d'Angleterre  y  produisaient  la  corruption 
par  leur  présence;  c'est  parfaitement  méconnaître 
l'état  des  choses  que  d'avancer  cette  assertion. 
La  corruption  existe  dans  le  Parlement  d'Angle- 
terre indépendamment  de  la  présence  du  minis- 
tre; elle  existe  par  les  élections.  On  ne  corrompt 
pas  la  majorité  des  membres,  car  il  est  impos- 
sible de  corrompre  la  majorité  d'un  corps  qui 
aurait  été  purement  élu;  on  fait  entrer  dans  le 
Parlement  par  des  élections  achetées  une  majorité 
toute  corrompue,  et  dont  on  est  sûr  d'avance; 
et  là,  Messieurs,  cette  majorité  n'opine  pas  sui- 
vant le  discours  du  ministre,  mais  suivant  sa 
volonté  connue.  Cela  est  tellement  vrai  qu'il  existe 
dans  le  Parlement  d'Angleterre  des  questions  mé- 
ditées d'avance  dans  lesquelles  le  ministre,  pour 
conserver  sa  popularité,  opinait  d'une  certaine 
manière,  et  son  parti,  toujours  soumis  ou  fidèle, 
mais  plus  attentif  à  son  intention  qu'à  ses  phra- 
ses, opinait  d'une  manière  opposée.  (Applaudisse- 
ments  au  centre.) 

Il  suffit  d'une  raison  pour  concevoir  que  la 
simple  présence  du  ministre  dans  l'Assemblée  ne 
sert  à  rien  pour  la  corruption;  certes  il  n'a  pas 
besoin  d'être  présent  pour  savoir  comment  cha- 
cun donne  sa  voix;  il  n'a  pas  besoin  d'être  pré- 
sent pour  que  ses  opinions  soient  proposées  ;  il 
aura  toujours  quelques  personnes  qui  présente- 
ront son  opinion,  qu'on  reconnaîtra  pour  ses 
organes,  et  qui  parla  entraîneront  ses  partisans. 
Si  vous  lui  supposez  une  majorité  corrompue,  sa 
présence  n'y  fera  rien.  (Murmures.)  A-t-il  besoin 
d'avoir  chez  lui  la  liste  des  hommes  qui  auront 
opiné  pour  tel  avis  et  de  ceux  qui  auront  opiné 
pour  tel  autre?  A-t-il  besoin  d'être  au  Corps  lé- 
gislatif pour  être  témoin  de  vos  délibérations? 
Non. 

Ainsi  telle  est  donc  la  différence  :  si  vous  lui 
refusez  les  moyens  de  se  défendre  devant  l'opi- 
nion, par  l'opinion;  si  vous  lui  refusez  de  se 
justifier  en  public  quand  on  l'accuse,  de  démon- 
trer en  public  la  vérité  et  l'intégrité  de  ses  prin- 
cipes, alors  vous  le  nécessitez  au  contraire  à 
chercher  pour  faire  aller  le  gouvernement  des 
moyens  de  corruption  dont  il  aurait  pu  se  passer 
si  vous  l'eussiez  laissé  se  servir  de  ceux  de  la 
raison  et  de  la  confiance  :  alors  tout  homme  qui 
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croira  pouvoir  se  passer  d'honneur  deviendra 
facilement  ministre;  mais  quiconque  ne  connaît 
de  loi  que  l'opinion,  quiconque  ne  connaît  de 
juge  que  le  peuple ,  n'acceptera  dans  aucun 
temps  un  poste  qui,  le  rendant  par  sa  nature 
sujet  à  tous  les  soupçons,  ne  lui  donnerait  ja- 
mais les  moyens  d'une  justification  publique. 
CYst  donc  ainsi  que  vous  éloignez  l'influence  de 
l'opiûion  pour  porler  à  ces  places,  et  que  par 
conséquent  vous  en  ouvrez  l'accès  aux  anciens 
moyens  de  l'intrigue  et  de  la  corruption. 

Quand  on  demande  que  les  ministres  ne  puis- 
sent être  entendus  sans  la  volonté  de  la  majorité 
du  Corps  législatif,  on  expose  celui-ci  aux  incon- 
vénients que  je  vous  ai  présentés  :  je  ne  veux 
pas  qu'ils  puissent  interrompre  une  discussion; 
mais  si  l'on  a  le  droit  de  les  empêcher  de  dire 
leur  opinion  sur  une  loi,  alor3  on  les  désarme 

absolument,  et  on  leur  enlève  tous  les  moyens 
ont  ils  ont  essentiellement  besoin. 
Si  c'était  le  patriotisme  qui  pût  leur  ôter  la 
parole  j'y  consentirais;  mais  ce  ne  sera  jamais 
ce  motif;  ce  sera  toujours  une  intrigue  plus 
puissante  qui  cherchera  à  leur  ôter  les  moyens 
d'éclairer  l'opinion  des  hommes  de  bonne  foi, 
afin  de  les  renvoyer  de   leur  place;   ce  seront 

Îeux  qui,  dans  le  Corps  législatif,  seront  liés  avec 
eurs  rivaux,  gui  échaufferont  les  esprits,  qui 
emploieront  différents  moyens  pour  empêcher 
les  ministres  d'être  entendus  et  de  pouvoir  par 
là  même  se  défendre. 

Quand  vous  parlez  de  corruption,  il  est  évi- 
dent qu'un  ministre  corrupteur  sera  toujours 
entendu;  car  des  hommes  achetés  ne  refusent 
pas  d'entendre  l'homme  qui  les  paye;  mais  le 
ministre  qui  aura  compté  sur  sa  probité  ne  sera 
pas  entendu  quand  l'intrigue  suscitée  contre  lui 
sera  la  plus  forte.  C'est  ainsi  qu'on  s'égare  tou- 
jours quand  on  veut  priver  un  gouvernement  de 
son  premier  avantage,  qui  est  la  publicité,  elle 
qui,  loin  de  pouvoir  jamais  conduire  à  la  cor- 
ruption, en  est  peut-être  le  seul  préservatif,  le 
seul  remède  possible!  Je  conclus  à  l'avis  des 
comités. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M  Salle.  J'appuie  l'amendement  do  M.  Pétion. 
Vous  voulez  donc  réduire,  a  dit  M.  Barnave,  les 
ministres  à  la  nécessité  de  corrompre,,  puisque 
vous  voulez  leur  ùut  le  moyen  d'émettre  publi- 
quement leur  opinion  (.'ans  I  Assemblée  nationale. 
Je  réponds  que  les  ministres  d'Angleterre  avaient 
entrée  dans  les  Communes,  et  que  pourtant  ils 
corrompaient  aussi.  Œurmùfes.\ 

Je  suppose  qu'une  loi  soit  proposée,  qu'un  mi- 
nistre émette  son  opinion  dans  le  sens  de  l'As- 
semblée nationale,  ui.e  c<  tte  op  nion  ne  soit  pas 
la  sienne;  eh  bien,  Messieurs,  qu'arrivera-t-il  ? 
que  l'Assemblée  national'  prendra  un  parti  op- 
posé à  celui  du  ministre,  et  que  le  ministre  ayant 
émis  publiquement  son  opinion,  y  tie  dra  par 
orgueil;  car  l'orgueil  est  d'autant  plus  puissant, 
que  l'on  est  d'un  rang  plus  élevé.  Le  ministre 
fera  son  possible,  dans  le  conseil  du  roi,  pour 
que  la  loi  ne  soit  pas  sanctionnée.  Mais  je  sup- 
pose qu'elle  le  soit;  il  arrivera  que  le  ministre, 
qui  se  souviendra  de  sa  défaite  dans  l'Assemblée 
nationale,  humilié  n'avoir  été  vaincu,  ne  la  fera 

Sas  exécuter.  Je  demaude  que  l'amendement  de 
.1.  Pétion  soit  adopté. 

Plusieurs  membres  demanuent  que  la -discus- 
sion soit  fermée. 


(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  Charles  de  Laineth.  Messieurs,  j'ai 
écouté  très  attentivement  la  discussion,  les  objec- 
tions de  M.  Barrère,  celles  de  M.  Camus  et 
les  raisons  invoquées  par  les  comités;  je  crois 
que  la  rédaction,  ou  plutôt  l'idée  que  je  propose 
et  qui  peut  être  susceptible  d'une  meilleure  ré- 
daction, remplira  l'objet  des  comités  et  les  vues 
de  l'Assemblée.  Voici  ma  rédaction  : 

«  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans 
l'Assemblée  nationale  législative;  ils  y  auront 
une  place  marquée;  ils  y  seront  entendus  toutes 
les  fois  qu'ils  le  demanderont,  sur  les  objets  re- 
latifs à  leur  administration,  quand  l'Assemblée 
nationale  leur  accordera  la  parole.  »  (Mouvement:; 
divers.) 

M.  CainiiM.  Je  demande  la  priorité  pour  cette 
rédaction. 

M.  le  Président.  Voici  une  autre  rédaction  : 
«  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l'As- 
semblée nationale  législative;  ils  y  auront  une 
place  marquée;  ils  s-eront  entendus  mr,  tous  les 
objets  sur  lesquels  ils  demanderont  a  f  être,  et 
sur  lesquels  l'Assemblée  nationale  leur  aura  a<.  - 
cordé  la  parole,  et  toutes  les  fois  qu'ds  seront 
requis  de  leur  donner  des  éclaircissements.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  rédaction  de  M.  Barrère. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priori  té  à 
la  ré  laclion  de  M.  Charles  de  Lametb.) 

MM.  Lanjiiinais  et  Pétion  de  Villene 

demandent  la  question  au  préalable,  tant 
l'article  des  comités  que  sur  les  nouvelles  rédac- 
tion! proposées. 


A  V extrême  gauche  :  Oui!  oui! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a 
à  délibérer.) 


icii 


M.  le  Pésident.  Je  fais  une  nouvelle  lerture 
de  la  rédaction  de  M.  Charles  de  Lamelli  sur  la- 
quelle  je  vais  consulter  l'Assemblée  : 

Art.  10. 

«  Les  ministres  du  roi  auront  e  Iréu  dus 
l'Assemblée  nationale  législative  ;  ils  y  auront 
une  place  marquée;  ils  y  seront  entendus  t  mtes 
les  fois  qu'ils  le  demanderont,  sur  les  civets 
relatifs  à  leur  administration,  ou  lor .  q  l'its  peronl 
requis  de  donner  des  éclairciss ■■nicms.  Ils  s 
également  entendus  sur  les  objets  <  t'anner-  a 
leur  administration,  quand  l'Assemblée  rfat'i 
leur  accordera  la  parole.  » 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  i envoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trttîs  hetrr  ?. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.   VICTOR   DE   BROGLIE. 

Séance  du  mardi  16  août  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  l'état 
des  adjudications  définitives  faites  par  la  muni- 
cipalité de  Paris  les  8,  9,  10,  11,  12  et  1%  du 
présent  mois,  des  biens  nationaux  mentionnés 
audit  état. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  : 

1°  Du  procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche 
14  août,  qui  est  adopté; 

"2°  D'une  lettre  de  M.  Tarbé,  ministre  des  con- 
tributions publiques,  contenant  une  lelation  du 
naufrage  d'un  bâtiment  étranger  nommé  Puris- 
sima  Conceptio,  dont  l'équipage  aurait  péri  près 
du  cap  Fel,  si  les  sieurs  Ser \  e  1 ,  Durand,  Servant, 
Gonord,  Mercier  et  Vedel,  brigadier,  sous-briga- 
dier et  gardes  préposés  aux  salines  et  douanes 
d'Aiguesmortes,  ne  s'étaient  pas  généreusement 
exposés  pour  le.  sauver. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal  de  l'action  géné- 
reuse desdits  préposés.) 

Un  membre  demande  qu'il  leur  soit  accordé 
des  récompenses. 

Un  membre  demande  que  cette  proposition  soit 
renvoyée  au  comité  des  pensions  pour  en  rendre 
compte  à  l'Assemblée. 

(Ge  renvoi  est  décrété.) 

Un  membre  demande  qu'il  soit  enjoint  au  comi- 
té des  pensions  de  taire  incessamment  le  rapport 
relatif  aux  indemnités  ou  gratifications  à  accor- 
der aux  habitants  de  Varennes. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  de  Lia  Rochefoucauld,  au  nom  du  comi- 
té des  contributions  publiques,  fait  un  rapport 
sur  un  dégrèvement  à  accorder  à  17  départements. 

Il  s'exprime  ainsi: 

Messieurs, 

Lorsque  votre  comité  des  contributions  publi- 
ques vous  a  présenté  ies  bases  de  la  répartition 
que  yous  avez  décrétée  le  27  mai  dernier,  il  ne 
vous  a  point  dissimulé  que  l'adoption  d'une 
règle  générale,  indispensable  cependant  pour  ne 
pas  tomber  dans  l'arbitraire,  pouvait  produire 
une  surcharge  sur  quelques  départements  ;  mais 
il  vous  annonçait  en  même  temps  que  la  partie 
des  fonds  de  non-valeurs  dont  vous  réserveriez 
la  disposition  au  Corps  législatif,  vous  donnerait, 
dès  cette  année,  la  possibilité  de  remédier  à  cet 
inconvénient,  que  la  connaissance  approfondie 
des  richesses  de  chaque  portion  du  royaume 
pourra  seule  faire  éviter  à  vos  successeurs. 

Vous  avez  déterminé,  le  4  de  ce  mois,  les  con- 
ditions et  les  formes  d'après  lesquelles  il  serait 
accordé  des  réductions,  et  vous  avez  avec  raison 
exigé  que  la  demande  de  cet  acte  de  justice  lût 
accompagnée  du  payement  des  termes  de  contri- 
butions échus  au  jour  où  elle  serait  formée;  mais, 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


au  moment  d'une  première  répartition,  il  peut  y 
avoir  en  faveur  de  quelques  départements  des 
m  ol  ifs  assez  puissants  pour  vous  faire  trouver 
convenable  de  ne  pas  même  attendre  qu'ils  sol- 
licitent votre  équité.  Ceux  dont  Votre  comité  va 
vous  entretenir  sont  dans  ce  cas;  mais,  avant  de 
vous  présenter  une  disposition  à  leur  égard,  il 
est  nécessaire  de  vous  remettre  sous  les  yeux  les 
bases  de  votre  répartition. 

11  y  en  a  de  quatre  espèces  :  l°les  impositions 
direces  composées  de  celles  effectivement  impo- 
sées en  1789  et  de  l'addition  qu'aurait  dû  pro- 
duire à  leur  montant  l'appel  des  privilégiés; 
2"  celles  des  impositions  indirectes  dont  l'appli- 
cation pouvait  être  faite  à  chaque  localité,  comme 
la  gabelle,  le  tabac,  etc.  ;  3°  les  impositions  indi- 
rectes qui,  ne  pouvant  pas  être  appliquées  loca- 
lement, ont  été  distribuées  entre  les  départements 
qui  les  supportaient;  et  enfin,  4°  les  impositions 
qui,  ne  pouvant  non  plus  être  localement  appli- 
quées, mais  qui,  étant  payées  dans  tout  le 
royaume,  ont  été  distribuées  entre  tous  les 
départements. 

Gette  distribution  a  été  faite  au  marc  la  liv.e 
des  impositions  directes,  et  c'était  la  seule  base 
précise  que  l'on  pût  prendre  ;  mais  voici  ce  qui 
en  est  résulté.  Les  anciennes  provinces  exemptes 
ou  i  édimées  de  la  gabelle  et  des  aides,  avaient 
en  revanche  été  soumises  à  un  pied  de  taillé 
beaucoup  plus  fort  que  les  autres  ;  ell<  s  avaient 
au-si  été  forcées  au  vingtième,  d'après  le  désir 
d'égalisation  qu'avait  l'ancien  gouvernement, 
parce  que  c'était  un  moyen  de  tirer  davantage, 
désir  que  vous  avez  aussi,  mais  avec  un  but 
bien  différent,  celui  de  répartir  également  les 
seules  charges  reconnues  nécessaire.  Ces  pro- 
vinces sous  l'ancien  régime  recevaient,  en  pro- 
portion de  ce  pied  plus  fort,  une  part  plus  consi- 
dérable des  impositions  accessoires  à  la  taille,  et 
c'était  pour  elles  une  cause  de  surcharge  renais- 
sante toutes  \e<  fois  qu'il  y  avait  une  imposition 
nouvelle  à  répartir;  ainsi,  par  exemple,  lorsque 
M.  Turgot  fit  en  1775  convertir  en  imposition  la 
corvée  pour  les  convois  militaires,  le  marc  la 
livre  de  la  taille  appelait  80,000  livres  sur  l'Au- 
vergne, qui  jamais  ne  voyait  plus  d'un  régiment, 
et  que  jamais  troupes  ne  traversaient  :  l'Auvergne 
réclama,  et  comme  la  vertu  présidait  alors  à  l'ad- 
m ;  istration  des  finances  la  réclamation  fut 
écoutée,  et  la  charge  de  80,000  livr  s  fut  réduite 
pour  l'Auvergne  à  8,000  livres  ;  mai-  un  ministre 
réunissant  à  la  justice  la  force  d'âme  qui  doit  la 
mettre  en  action,  et  les  lumières  qui  doivent  la 
diriger,  était  un  phénomène  bien  rare  et  de  courte 
durée,  et  pour  un  moment  de  justice  il  y  avait 
des  années  ou  des  siècles  d'injustice,  d'igno- 
rance et  d'insouciance. 

Cette  cause  de  surcharge  dans  l'ancien  régime 
a  eu  de  l'influence  sur  la  nouvelle  répartition,  et 
a  porté  sur  certains  départements  une  plus  forte 
proportion  de  celles  des  impositions  indirectes, 
distribuées  au  marc  la  livre  des  impositions  di- 
rectes, qu'il  ne  peut  raisonnablement  leur  en  être 
attribué;  surtout  si  vous  ajoutez  à  cette  remar- 
que une  autre  considération  tirée  de  la  situation 
géographique,  de  la  nature  du  sol,  et  des  habi- 
tudes locales  de  plusieurs  de  ces  départements, 
qui  ne  permet  pas  de  leur  supposer  la  proportion 
commune  dans  les  transactions  ou  dans  les  con- 
sommations qui  fournissaient  à  ces  impositions, 
il  suffit  de  nommer  les  Landes,  l'Auvergne,  le 
Limousin,  la  Sologne  et  la  Champagne  pouilleuse, 
pour  donner  l'idée  d'une  indigence  habituelle, et 
pour  justifier  la  nécessité  d'une  mesure  qui  pré- 


452 


[Assemblée   nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [16  août  1791.] 


cède  les  formalités  rigoureuses  auxquelles  vous 
avez  dû  soumettre  l'examen  des  demandes  en 
réduction. 

17  déparlements  ont  paru  devoir  vous  être 
présentés  pour  obtenir  un  dégrèvement  (1),  et 
nous  allons  parcourir  successivement  les  motifs 
qui  militent  pour  chacun  d'eux,  et  les  raisons  qui 
ont  déterminé  les  divers  taux  auxquels  nous 
vous  proposons  de  le  fixer. 

1°  Le  département  des  Landes.  Indépendamment 
des  considérations  générales  d'équité  que  nous 
avons  développées  plus  haut,  il  en  est  une  par- 
ticulière à  ce  département,  sur  lequel  il  y  a  eu 
une  erreur  dans  la  détermination  des  impositions 
directes,  et  par  conséquent  dans  tous  les  calculs 
auxquels  cette   première   détermination  a  servi 
de  base,  erreur  pourtant  sur  laquelle  votre  comité 
n'a  pas  de  reproches  à  se  faire,  parce  que  le 
directoire  du  département  des  Landes  ne  lui  a 
fait  parvenir  qu'après  la  répartition  décrétée  des 
éclaircissements   depuis  longtemps    demandés. 
Cette  erreur  se  trouve  dans  l'évaluation  de  l'im- 
position des  privilégiés  que  votre  comité  avait 
faite,  faute  de  pièces,  dans  la  proportion  moyenne 
de  l'ancienne  généralité  de  Bordeaux  ;  mais  il  a 
maintenant  le  relevé  des  rôles  des  6  derniers 
mois  de  1789,  pour  249    communautés;  et  en 
calculant  par  assimilation  les  245  dans  lesquelles 
ces  rôles  n'ont  point  été  faits,  il  en  résulte,  sur 
les  bases  élémentaires  tirées  des  impositions  di- 
rectes, une  différence  de  482,186  livres,  dont  les 
12  s.  3  d.  11/15,  taux  employé  pour  la  réparti- 
tion des  contributions  nouvelles,  produirait  une 
surcharge  de  296,811  livres  environ  sur  ce  dé- 
partement, en  supposant  que  l'imposition  des  pri- 
vilégiés y  ait  été  faite  dansune  juste  proportion. 
Le  directoire  réclame  encore  contre  le  second 
cahier  des  vingtièmes  qu'il  prétend  excessif  ;  mais 
votre  comité,  qui  n'a  pas  pu  se  dispenser  d'adop- 
ter pour  tous  les  départements  l'élément  résul- 
tant de  ces  seconds  cahiers,  n'a  pas  cru  que 
vous  dussiez  accueillir  celte   réclamation  parti- 
culière. Cependant,  comme  d'un  côté  le  dépar- 
tement des  Landes  a  souffert  une  lésion  évidente, 
et  que  de  l'autre  il  réunit  toutes  les  circonstances 
qui  sollicitent  un  dégrèvement,  il  a  cru  devoir 
l 'employer  pour  une  somme  de  354,000  livres, 
qui  forment  les  trois  quarts  des  bases  élémentaires 
résultant  des  impositions  indirectes  perçues  dans 
la  totalité  ou  presque  totalité  du  royaume.  C'est 
sur  des  parties  aliquotes  de  ces  bases  qu'il  déter- 
minera les  dégrèvements  proposés,  parce  que  ce 
sont  elles  qu'il  regarde  comme  les  causes  les  plus 
vraisemblables  des  surcharges  (2). 

2°.  La  Haute-Loire.  Ce  département  est  com- 
posé de  l'ancien  Velay,  et  pour  deux  cinquièmes 
environ  d'une  portion  de  l'Auvergne.  La  surcharge 
de  cette  dernière  province  était  connue  :  quant 
au  Velay,  il  faisait  partie  des  Etats  du  Languedoc, 


(1)  Le  terme  de  dégrèvement  était  usité  dans  plusieurs 
pays  encadastrés,  notamment  en  Dauphiné;  il  exprimait 
la  décharge  que  l'on  accordait  aux  communautés  dont 
l'allivrement  dans  le  cadastre  avait  été  reconnu  trop  fort. 
Ce  mot  nous  a  paru  exactement  applicable  à  la  dispo- 
sition qui  est  l'objet  de  ce  rapport.  (Note  du  rapporteur.) 

(1)  Ces  parties  aliquotes  rigoureusement  exactes  au- 
raient entraîné  des  fractions  embarrassantes  :  on  a  pris 
clans  le  tableau  annexé  à  ce  rapport  le  même  parti  que 
dans  le  décret  du  27  mai,  de  n'employer  que  des  zéros 
pour  les  deux  colonnes  des  dizaines  et  des  unités;  mais 
la  proportion  des  dégrèvements  avec  les  bases  élémen- 
taires est,  aux  petites  différences  près,  nécessitées  pour 
cette  facilité,  de  3/4,  de  1/2,  de  1/4,  et  de  i/8.  (Note 
du  rapporteur .) 


mais  une  partie  en  quelque  façon  subordonnée, 
et  dont  la  représentation,  moins  complète  encore 
que  celle  du  vrai  Languedoc,  le  faisait  parûci- 
per  moins  que  le  reste  au  bénéfice  d'une  admi- 
nistration qui,  quoique  très  défectueuse,  était 
cependant  moins  mauvaise  que  celle  des  pays 
d'élection,  d'ailleurs,  imposé  dans  l'origine  au 
sixième  du  montant  des  contributions  langue- 
dociennes, il  avait  toujours  continué  d'être  taxé 
dans  la  même  proportion,  quoique  divers  arran- 
gements l'eussent  réduit  presqu'à  la  moitié  de 
son  ancienne  consistance  par  la  distraction  d'un 
grand  nombre  de  ses  paroisses,  dont  les  unes 
avaient  été  attachées  au  Forez,  et  les  autres  à 
l'Auvergne.  Ces  dernières  lui  reviennent  aujour- 
d'hui, mais  apportent  avec  ell  s  leur  part  des 
impositions  excessives  de  la  province  dont  elles 
faisaient  partie.  Le  département  de  lu  Haute-Loire 
ne  présente  presque  que  des  montagnes  arides  ; 
il  est  sans  commerce,  et  dénué  de  presque  toute 
industrie:  il  réunit  donc  tous  les  titres  qui 
doivent  vous  déterminer  à  un  dégrèvement  con- 
sidérable. Cependant,  nous  ne  vous  le  proposons 
pas  à  un  taux  aussi  fort  que  pour  le  département 
des  Landes,  parce  qu'il  n'y  a  pas  sur  celui-ci 
d'erreur  de  calcul,  et  nous  le  fixerons  à  16,000  li- 
vres qui  forment  la  moitié  des  bases  élémentaires. 
3°  Le  Cantal,  anciennement  Haute- Auvergne, 
est,  comme  le  Velay,  sans  commerce  et  presque 
sans  agriculture.  Son  industrie  se  borne  au 
nourrissage  de  bestiaux  et  à  la  fabrication  de 
fromages.  Ce  pays  est  sujet  à  des  épizooties  fré- 
quentes; il  est  abandonné  pendant  une  grande 
partie  de  l'année  par  ses  habitants  mâles,  qui 
vont  chercher  ailleurs  une  subsistance  que  l'in- 
gratitude du  sol  et  l'inclémence  du  ciel  leur  re- 
fusent chez  eux. 

4°  Le  Puy-de-Dôme  était  la  Basse  Auvergne.  Une 
partie  de  ce  département  est  composée,  comme 
les  deux  précédents,  de  montagnes  volcaniques, 
et  tout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  lui  est 
applicable.  L'autre  partie,  connue  sous  le  nom 
de  Limagne,  présente  le  contraste  affligeant  d'un 
peuple  indigent  et  malheureux  sur  un  sol  fertile. 
L'Auvergne,  rédimée  de  la  gabelle,  exempte  des 
aides,  avait  été  surchargée  d'impositions  directes, 
et  comme,  par  la  nature  même  de  son  industrie, 
la  partie  monlagneuse  ne  peut  être  vexée  que 
jusqu'au  terme  qui  la  détruirait,  on  avait  accu- 
mulé le  poids  des  charges  sur  cette  superbe 
Limagne  dont  les  habitants  étaient  privés,  par 
l'avidité  du  despotisme,  du  bien  que  la  nature 
leur  avait  destinée.  D'après  toutes  ces  considéra- 
tions nous  vous  proposons  pour  ces  deux  dépar- 
tements un  dégrèvement,  équivalent  à  la  moitié 
des  bases  élémentaires,  qui  sera  de  523,000  livres 
pour  le  Cantal,  et  de  786,000  pour  le  Puy-de- 
Dôme. 

5°  et  6°.  La  Haute-Vienne  et  la  Corrèze  faisaient 
partie  de  l'ancienne  généralité  de  Limoges,  pays 
en  général  pauvre,  et  dont  la  surcharge  de  taille 
excessive,  indépendamment  des  causes  générales 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  en  avait  en- 
core une  particulière. 

Lors  de  la  peste  de  Marseille,  la  Provene ■  avait 
été  déchargée  d'impo-itions,  et  il  avait  été  l'ait 
un  rejet  sur  le  reste  du  royaume;  quelques  an- 
nées après,  les  impositions  de  cette  province 
fuient  rétablies,  et  les  autres  furent  déchargées 
d"  leur  part  du  rejet  ;  la  généralité  de  Limoges 
seule  fut  oubliée,  et  continua  de  supporter  l'ex- 
cédent^ sans  que  l'intendant  qui  la  régissait  alors 
s'occupât  de  faire  réformer  cette  erreur  ;  les  suc- 
cesseurs moins   négligents   sollicitèrent  la  dé- 
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charge,  mais  le  ministère  s'y  refusa  constam- 
ment, et  les  preuves  évidentes  que  M.  Turbot 
développa  dans  un  excellent  mémoire  au  con- 
seil, restèrent  sans  succès  jusqu'au  moment  où, 
devenu  contrôleur  général,  il  lit  vériiier  la  sur- 
charge qui  fut  en  1775  évaluée  à  un  million;  il 
fit  accorder  sur-le-champ  une  décharge  de 
300,000  livres  et  régier  que  les  années  suivantes 
il  y  en  aurait  une  semblable,  jusqu'à  ce  que  cette 
généralité  eût  été  ramenée  au  niveau;  mais  mal- 
heureusement pour  elle  et  pour  la  France,  le 
ministère  de  ce  grand  homme  ne  fut  qu'une  lueur, 
et  ses  successeurs,  peu  soigneux  d'être  justes, 
laissèrent  subsisier  l'inégalité  au  point  où  ils  la 
trouvèrent.  D'après  cet  exposé,  Messieurs,  vous 
accorderez  sans  doute  à  ces  deux  départements 
un  dégrèvement  de  moitié  des  bases  élémentai- 
res, et  qui  sera  de  346,0(10  livres  pour  le  dépar- 
tement de  la  Haute-  Vienne,  et  de  365,000  livres 
pour  celui  de  la  Corrèze. 

7°  La  Creuse.  Ce  département  est  l'ancienne 
Marche,  dont  partie  était  de  la  généralité  de  Li- 
moges et  participait  à  sa  surcharge;  l'autre  partie 
était  dans  la  généralité  de  Moulins,  mais,  éloi- 
gnée du  chef-lieu,  elle  était  notoirement  plus 
maltraitée  que  le  reste.  C'est  de  ce  pays  que  sor- 
tent chaque  année  presque  tous  ces  essaims  d'ou- 
vriers en  maçon  erie,  qui,  sous  le  nom  de  Li- 
mousins, se  répandent,  comme  les  Auvergnats, 
dans  le  royaume,  et  vont  même  travailler  dans 
les  pays  étrangers;  les  émigrations  annoncent 
toujours  un  sol  malheureux,  car  l'homme  attaché 
naturellement  au  pays  qui  l'a  vu  naître,  n'e-t 
déterminé  que  par  des  causes  physiques  ou  mo- 
rales bien  puissantes  à  renoncer  à  ces  douces 
habitudes;  <  lies  cesseront  ces  émigrations,  non 
pas  par  des  lois  prohibitives  éloignées  des  prin- 
cipes de  justice  que  vous  avez  posés,  mais  par 
celles  que  vous  avez  faites  pour  l'égalité  en  tout 
genre,  surtout  celle,  dans  les  contributions,  et 
pour  fonder  sur  la  justice  et  sur  la  liberté  le  bon- 
heur de  tous  les  habitants  de  l'Empire.  Le  dégrè- 
vement pour  le  département  de  la  Creuse,  au 
même  taux  que  les  précédents,  sera  de  345,001)  li- 
vres. 

8°  11  est  encore  un  autre  démembrement  de  la 
généralité  de  Limoges  auquel  vous  devez  jus- 
tice, c'e.-t  le  département  de  la  Charente,  mais 
comme  il  n'est  composé  que  pour  à  peu  près  moi- 
tié des  restes  de  reste  généralité,  votre  comité 
vous  proposera  de  iixer  son  dégrèvement  au 
quart  seulement  des  bases  élémentaires,  qui  don- 
nera la  somme  de  244,000  livres. 

9°  Le  même  taux  vous  sera  présenté  aussi  pour 
le  département  des  Hautes- Alpes  dont  l'allivre- 
ment  était  reconnu  trop  fort  en  Dauphiné,  et  pour 
lequel  les  bases  de  répartition  doivent  produire 
une  surcharge,  parce  qu'il  payait  peu  d'impositions 
indirectes,  et  que  YEcarton  de  Briançon,  qui  en 
fait  partie,  les  avait  rachetées  en  se*  chargeant 
d'impositions  directes  plus  considérables;  sa  por- 
tion ne  dégrèvement  sera  de  67,900  livres. 

10°,  11°  et  12°.  Après  les  départements  que 
nous  venons  de  parcourir,  il  en  est  encore  qui 
sollicitent  votre  équité,  quoique  leur  position 
géographique  et  leurancie.i  régime  d'impositions 
ne  fût  pas  le  même,  et  nous  mettrons  à  leur  tête 
c  ux  qui  composaient  l'ancienne  province  de 
Champagne  ;  les  preuves  de  l'excès  de  ses  charges 
unt  éié  consignées  dans  le  proiès-verbal  de  son 
assemblée  provinciale,  mais  la  suppression  de  ia 
gabelle  et  des  aides,  qui  soulage  considérable- 
ment ces  départements,  ne  vous  permettra  pas  de 
les  placer  dans  la  même  classe  que  les  précé- 


dents, ni  même  de  les  placer  sur  la  même  ligne 
entre  eux  ;  si  donc  le  département  ne  Y  Aube,  qui 
renferme  la  Champagne  dite  Pouilleuse,  peut  re- 
cevoir le  dégrèvement  dans  la  proportion  d'un 
quart  des  bases  élémentaires,  ainsi  que  la  Cha- 
rente et  les  Hautes-Alpes,  le  département  de  la 
Haute-Marne,  qui  renferme  une  grande  quantité 
de  bois,  dont  l'appel  à  l'égalité  des  contributions 
soulagera  les  autres  propriétés,  et  celui  de  la 
Marne  dont  les  vignobles  retireront  un  grand 
profit  de  la  suppression  des  aides,  vous  paraî- 
tront suffisamment  dégrevés  par  le  taux  du  hui- 
tième de  ces  mêmes  bases  élémentaires  ;  le  dé- 
grèvement de  ces  départements  sera  donc  de 
250,200  livres  pour  Y  Aube,  de  112,100  livres  pour 
la  Haute-Marne  et  de  204,000  livres  pour  la  Marne. 

13°  Le  Loir-et-Cher  comprend  la  Sologne,  con- 
trée malheureuse  par  la  nature  de  sou  sol,  qui 
voue  ses  habitants  et  leurs  bestiaux  à  des  mala- 
dies endémiques,  auxquelles  la  destruction  de  la 
gabelle  apportera  du  soulagement,  mais  il  faut 
du  temps  pour  qu'il  devienne  sensible  :  il  com- 
prend aussi  le  Vendomois  qui  était  surchargé,  et 
c'est  ce  qui  détermine  votre  comité  à  vous  pro- 
poser pour  ce  département  un  dégrèvement  du 
huitième,  qui  montera  à  119,200  livres. 

14°  Retournant  actuellement  vers  les  contrées 
montagneuses,  vous  trouverez  les  Hautes-Pyré- 
nées :  ce  département  dans  la  composition  duquel 
il  est  entré  plus  de  pays  d'élection  que  dans  ses 
voisins,  mérite  aussi  que  vous  preniez  en  consi- 
dération cette  circonstance,  qui,  jointe  à  la  stéri- 
lité d'une  grande  partie  de  son  étendue,  nous 
paraît  solliciter  pour  lui  le  même  taux  d'un  hui- 
tième, qui  produira  un  dégrèvement  de  42,700  li- 
vres. 

15°  et  16°  Les  motifs  qui  ont  milité  pour  la 
Haute- Loire, ne  plaident  pas  tous  pour  les  dépar- 
tements de  la  Lozère  et  de  UArdèche,  qui  l'avoi- 
sinent;  mais  s'ils  u'ont  pas  été  grevés  au  même 
point  qu'elle  par  les  anciens  Etats  de  Languedoc, 
ils  ont  toujours  été,  comme  Etats  secondaires  et 
comme  portions  éloignées  du  siège  de  l'adminis- 
tration, plus  maltraités  que  les  autres  parties  de 
cette  ancienne  province  ;  ils  étaient  forcés  en  im- 
positions directes,  et  ne  peuvent,  par  leur  posi- 
tion et  par  la  nature  de  leur  sol,  être  supposés 
n'avoir  supporté  qu'une  proposition  d'impositions 
indirectes  au-dessous  de  la  proportion  commune  ; 
ces  diverses  raisons  engagent  votre  comité  à 
vous  présenter  la  Lozère  pour  un  dégrèvement 
de  35,500  livres  et  YArdèche  de  50,800  livres  qui 
équivaudront  au  huitième  de  leurs  bases  é.émen 
taires. 

17°  Enfin  vous  avez  reçu,  dès  le  28  mai,  une 
réclamation  du  département  du  Jura  contre  une 
erreur  de  calcul  qui  s'est  trouvée  vraie  :  on  avait 
par  inadvertance  porté  sur  ce  département  une 
des  bases  de  celui  de  la  Haute-Saône,  et  il  en  a 
résulté  pour  le  premier  une  surcharge  dont  nous 
vous  proposons  de  l'indemniser  par  un  dégrè- 
vement de  107,000  livres. 

Votre  comité,  Messieurs,  n'a  pas  cru  devoir  éten- 
dre plus  loin  cette  opération  d'équité,  non  pas 
qu'il  ne  puisse  y  avoir  encore  quelque  inégalité 
oans  la  manière  dont  les  divers  départements 
sont  traités;  mais  il  a  cru  devoir  se  borner  à 
ceux  pour  lesquels  il  pouvait  vous  présenter  des 
motifs  dont  l'évidence  est  irrésistible;  le  total  de 
ces  dégrèvements  n'emploiera  que  4,268,  400  li- 
vres :  ainsi  sur  la  somme  de  11  millions  de  livres, 
à  laquelle  s'élèvent  les  fouds  de  non-valeurs  à 
la  disposition  du  Corps  législatif,  il  restera  en- 
core celle  de  6,731,600  livres  à  distribuer  soit 
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en  réductions  pour  les  départements  qui  appor- 
teront des  preuves  de  surcharge,  soit  en  modéra- 
tion pour  ceux  à  qui  des  malheurs  momentanés 
donneront  le  triste  droit  d'en  obtenir;  et  nous 
vous  observerons  à  ce  sujet  que  les  députés  de 
plusieurs  des  départements  dont  nous  venons  d  ■ 
vous  entretenir,  ont  formé  auprès  de  nous  dis 
réclamations  de  ce  dernier  genre,  mais  nous  n'a- 
vons pas  cru  devoir  faire  entrer  ces  considéra- 
tions accidentelles  comme  éléments  du  travail 
sur  lequel  nous  attirons  aujourd'hui  voire  atten- 
tion ;  elli-s  doivent  être  l'objet  d'un  autre  exa- 
men, l'un  des  premiers,  sans  doute,  dont  s\c- 
cuperont  nos  successeurs;  et  les  département 
dégrevés,  s'ils  ont  été  affligés  de  quelques  fléaux, 
pourront,  à  ce  titre,  solliciter  une  part  dans  la 
distribution  nouve  le. 

Le  tableau  annexé  à  ce  rapport  présente  dans 
8  colonnes  :  t°  le  nom  des  17  départements 
ci  dégrever;  2° le  montant  pour  chacun  des  bases 
élémentaires  sur  lesquelles  s'appuie  la  proportion 
des  dégrèvements;  3°  le  montant  des  dégrève- 
ments proposés;  4°  le  montant  pourchacun  aussi 
de  la  portion  contributive  qui  lui  a  été  assignée 
par  le  décret  du  27  mai  ;  5°  la  proportion  en  sols 
et  deniers  pour  livre  du  dégrèvement  avec  cette 
portion  contributive;  la  manière  dont  elle  est 
exprimée  est  conforme  à  l'usage  le  plus  commun  ; 
6°  et  7°  le  départ  de  la  somme  du  dégrèvement 
en  contribution  foncière  et  contribution  mobi- 
lière ;  on  a  suivi  dans  ce  départ  le  même  rap- 
port qui  a  été  employé  pour  chaque  département 
entre  les  deux  contributions  dans  le  décret  du 
27  mai,  et  enfin  8°  le  total  de  chaque  dégrève- 
ment formant  une  somme  pareille  à  celle  de  la 
3°  colonne. 

Les  dispositions  du  projet  de  décret  sont  fort 
simples;  l'article  1er  accorde  les  dégrèvements 
conformément  au  tableau,  le  2°  et  le  3e  donnent 
aux  directoires  de  départements  et  de  districts 
la  faculté  de  faire  chacun  leur  distribution  d'a- 
près des  princ-pes  d'équité  analogues  à  ceux  qui 
vous  ont  déterminés;  il  est  possible  que  des  lu- 
mières nuuvelles  acquises  depuis  le  premier 
plan  de  répartition,  qui  dans  plusieurs  avait  été 
an  été  d'avance  lors  de  la  session  des  conseils  au 
mois  de  novembre  et  décembre  1790,  les  mettent 
à  portée  de  réparer  des  erreurs  qu'aurait  pu 
entraîner  une  opération  prématurée. 

Quant  à  la  répartition  du  dégrèvement  dans 
l'intérieur  de  chaque  communauté,  l'article  4 
prescrit  de  la  faire  au  marc  la  livre  de  chaque 
cote  et  par  émargement  ;  il  n'y  a  pas  les  mêmes 
raisons  pour  donner  aux  officiers  municipaux 


la  faculté  de  correction  en  ce  genre  qu'aux  direc- 
toires de  départements  et  de  districts;  la  pro- 
portion entre  les  contribuables  est  plus  précise, 
et  ne  peut  pas  être  laissée  pour  sa  détermination 
à  une  équité  qui  ressemblerait  trop  à  l'arbitraire; 
enfin  le  comité  a  pensé  que  la  distribution  du 
dégrèvement  ne  devait  être  faite  que  par  émar- 
gement, afin  de  laisser  subsister  la  répartition 
prescrite  par  le  décret  du  27  mai,  dont  les  traces 
ne  doivent  être  effacées  que  d'après  un  examen 
plus  scrupuleux  encore,  lors  de  la  répartition 
qui  sera  faite  pour  1792. 

Votre  comité,  Messieurs,  pénétré  de  l'impor- 
tance des  fonctions  que  vous  iui  avez  confiées,  a 
cru  devoir  vous  présenter  ces  dispositions  de  l'é- 
quité de.-quelles  il  est  convaincu,  et  les  accompa- 
gner des  développements  nécessaires  pour  que 
vous  puissiez  prononcer. 

Voici  notre  projet  de  décret  i 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1er. 

«  11  est  accordé  sur  les  11  millions  de  fonds  de 
non-valeurs,  dont  la  disposition  a  é'é  réservée  au 
Gorpslégislatif,  un  dégrèvement  de  4, 268,400  livres, 
dont  3,480,400  livres,  sur  la  contribution  foncière 
et  788,000  livres  sur  la  contribution  mobilière, 
et  la  distribution  en  sera  faite  conformément  au 
tableau  ci-annexé. 

Art.  2. 

«  Les  directoires  des  départements  dénommés 
dans  le  susdit  tableau,  distribueront  la  somme  de 
dégrèvement  accordée  à  leurs  départements  par 
l'article  précédent,  d'après  la  connaissance  qu'ils 
ont  acquise  des  facultés  foncières  et  mobilières 
de  chaque  district,  et  sans  avoir  égard  aux  acci- 
dents fortuits,  auxquels  i  I  doi  t  être  pourvu  par  voie 
de  modération,  dans  les  formes  et  aux  conditions 
qui  seront  incessamment  déterminées. 

Art.  3. 

«  Les  directoires  de  district  distribueront, 
d'après  les  mêmes  principes,  entre  les  commu- 
nautés, la  somme  de  dégrèvement  assignée  à 
leurs  districts. 

Art.  4. 

«  La  répartition  du  dégrèvement  entre  les  con- 
tribuables dans  chaque  communauté,  sera  faite 
par  émargement  aux  rôles  de  la  contribution 
foncière  et  de  la  contribution  mobilière,  et  au 
marc  la  livre  de  chaque  cote.  » 
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ETAT  des  dégrèvement'  proposés  pour  les  départements  ci-après 


NOMS 
des 

DÉPARTEMENTS. 


Landes 

Haute-Loire 

Cantal 

Puy-de-Dôme 

Haute-Vienne 

Corrèze 

Creuse 

Charente 

Hautes-Alpes 

Aube 

Haute-Marne 

Marne 

Loir-et-Cher 

Hautes-Pyrénées.. 

Lozère 

Ardèche 

Jur» 

Totaux. 


MONTANT 
des 

DASES 

élémentaires 

résultant 

des 

impositions 

indirectes 

perçues 

dans 
la  totalité 

ou 

presque 

totalité  du 

royaume. 


livres. 

473,092 
6381,204 

•1,046,670 

1,572,996 
692,935 
731,407 
690,337 
976,654 
271,769 

1,001,171 
897,577 

1,632,413 
954,287 
308,896 
384.406 
406,690 
857,401 


13,429,957 


MONTANT 
des 

DÉGRÈVE- 
MENTS 

proposés. 


livres. 

354,000 

316,000 

523,000 

786,000 

346, 000 

365,000 

345,  (XX) 

244,000 

67,900 

250,200 

112, 100 

204,000 

119,200 

42,700 

35,50) 

50,800 

107,000 


4,268,400 


MONTANT 
des 

CONTRIBU- 
TIONS 

foncière 

et 
mobilière. 


livres. 

1,518,300 
1,980,600 
3,267,200 
4,638,300 
2,227,300 
2,284,400 
1,885,400 
3,276,300 

807,300 
3,320,200 
2,879,200 
5,077,600 
2,842,300 

887,500 
1,023,500 
1,505,000 
2,111,300 


41,652,200 


PROPOR- 
TION 
des 

DÉGRKYE- 

MENTS 

proposés, 
avec 
les  contribu- 
tions 
foncière 

et 
mobilière. 


s.  d. 


7  23/24 
2  7/24 
2  5/12 

4  2/3 

1  9/32 

2  17/48 
7  11/12 

5  7/8 


6  1/12 

9  H/32 

»    8  31/48 
»  10    1/12 

»  H  13/24 

*>    8  1/3 

»    8  1/10 

1    »  » 


DEPART 

des 

DÉURF.VEMENTS 

proposés 


sur  la 

contribution 

foncière. 


livres. 

291,800 

260,000 

424,100 

042,100 

281,200 

296,700 

276, 500 

201,400 

55,100 

204,300 

92,100 

166,900 

94,900 

36,200 

29, 300 

tl  ,800 

86,300 


3,480,400 


sur  la 

contribution 

mobilière. 


livrée. 

62,200 

56,000 
98,900 
145,800 
64,8(X1 
68,300 
08,5X1 
42 ,6  X) 
12,800 
45,900 
20,000 
37,100 
24,300 
6,500 
6,200 
9.300 
20.700 


788,000 


TOTAL 

des 

DÉGRÈVE- 
MENTS 

proposés. 


livres. 

354,000 

316,000 

523,000 

786,000 

346,000 

365,000 

315,000 

244,000 

67,900 

250,200 

112,100 

204,000 

119,200 

42,700 

35,500 

30,800 

107,000 


4,268,400 


M.  l'abbé  Couturier  demande  que  le  dépar- 
tement de  la  Côt'j-d'Or  soit  compris  dans  la  liste 
des  départements  auxquels  le  comité  des  contri- 
butions publiques  propose  d'accorder  un  dégrè- 
vement. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  rapporteur,  ré- 
pond qu'il  re^te  encore  près  de  7  millions  dispo- 
nibles et  invite  M.  l'abbé  Couturier  à  présenter 
sa  proposition  au  comité. 

(Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  de  La  Ro- 
chefoucauld est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  chan- 
gement.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Constitution. 

M.  Déiiieunier,  rapporteur  (en  remplacement 
de  M.  Thouret,  fatigué).  Avant  de  continuer  la 
lecture  des  articles  du  projet  de  l'acte  constitu- 
tionnel, qu'il  me  soit  permis  d'observer  à  l'As- 
semblée qu'elle  a  renvoyé  le.,  articles  addition- 
nels aux  comités.  L'époque  de  la  nomination  de 
nos  successeurs  approche  et  il  est  important  sous 
plus  d'un  rapport  de  donner  au  travail  de  la 
révision  touie  l'accélération  dont  il  est  ru-cep- 
tible.  Je  crois  que  le  meilleur  moyen  de  hâter  la 
délibération  est  de  continuer  à  nous  conformer  à 
la  marche  suivie  pour  les  articles  additionnels 
qui  pourraient  être  proposés  et  de  s'occuper  tout 
d'abord  de  l'examen  de  la  totalité  des  articles  con- 
tenus dans  le  projet  des  comités. 

Nous  nous  sommes  arrêtés,  Messieurs,  au  cha- 
pitre IV  du  titre  III  dont  voici  le  1er  article  : 


Chapitre  IV. 
De  l'exercice  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  1er. 

«  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclu- 
sivement dans  la  main  du  roi. 

«  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administration 
générale  du  royaume  :  le  soin  de  veiller  au  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  lui 
est  conûé. 

«  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  Tannée  de  terre 
et  de  l'armée  navale. 

«  Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veill  r  à  la  su- 
ret; extérieure  du  royaume,  d'en  maintenir  les 
droits  et  les  possessions.  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres 
agents  des  négociations  politiques. 

«  Il  confère  le  commandement  des  armées  et 
des  flottes,  et  les  grades  de  maréchal  de  France 
et  d'amiral. 

«  11  nomme  leB  deux  tiers  des  contre-amiraux, 
la  moitié  des  lieutenants  généraux,  maréchaux 
de  camp,  capitaines  de  vaisseau  et  colonels  de 
la  gendarmerie  nationale. 

«  Il  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieute- 
nants-colonels, et  le  sixième  des  lieutenants  de 
vaisseau  :  le  tout  en  se  conformant  aux  lois  de 
l'avancement. 

«  Il  nomme  dans  l'administration  civile  de  la 
marine  les  ordonnateurs,  les  contrôleurs,  les 
trésoriers  des  arsenaux,  les  chefs  des  travaux, 
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sous-chefs  des  bâtiments  civils,  la  moitié  des 
chefs  d'administration  et  des  sous  -chefs  de  cons- 
truction. 

«Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribu- 
naux. 

«  Il  nomme  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  et  les  commissaires  et  préposés  en 
chef  aux  régies  des  contributions  indirectes. 

«  Il  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et 
nomme  les  officiers  chargés  d'exercer  celte  sur- 
veillance dans  la  commission  générale  et  dans 
les  hôtels  des  monnaies. 

«L'effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  le.= 
monnaies  du  royaume.  » 

M.  de  Dortan.  Vous  parlez  bien  des  grades 
d'amiraux  et  de  contre-amiraux;  mais  vous  ne 
parlez  pas  des  vice-amiraux. 

M.  Defermou.  Le  roi  ne  les  nomme  pas;  on 
parvient  à  ce  grade  par  ancienneté. 

J'ai  à  faire  une  observation  sur  un  autre  point 
de  l'article  :  à  la  suite  de  quelques  observations, 
l'Assemblée  a  renvoyé  au  comité  de  la  marine 
la  question  concernant  les  trésoriers  des  arse- 
naux ;  il  se  pourrait  que,  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation de  l'administration  de  la  marine,  ces 
fonctions  soient  supprimées  ou  cette  dénomina- 
tion tout  au  moins  changée  ;  il  y  aurait  lieu  dans 
ce  cas,  lorsque  l'Assemblée  aura  prononcé  sur 
le  rapport  qui  lui  sera  soumis  à  cet  égard,  de 
vous  demander  une  modification  à  l'article  ac- 
tuellement en  discussion. 

M.  Oémeunier,  rapporteur.  Il  suffit  de  faire 
mention,  dans  le  procès-verbal,  de  l'observation 
de  M.  Defermon.  Il  est  impossible,  en  effet,  de 
supprimer  en  ce  moment  de  l'article  les  tréso- 
riers des  arsenaux,  puisque  ces  trésoriers  exis- 
tent encore  et  qu'ils  sont  à  la  nomination  du  roi. 
(Marques  d'approbation.) 

On  m'avertit,  d'un  autre  côté,  que  l'Assemblée 
a  donné  au  roi,  par  un  de  ses  décrets,  la  nomi- 
nation des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
Lorsque  vos  comités  ont  rédigé  l'acte  constitu- 
tion fiel,  l'Assemblée  n'avait  pas  encore  rendu  ce 
décret;  nous  vérifierons  le  point  qui  vient  d'être 
signalé,  et  s'il  y  a  lieu,  nous  vous  proposerons 
une  addition. 

M.  Lanjuinais.  Cela  ne  peut  pas  être  consti- 
tutionnel, car  il  pourrait  se  faire  que  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  vînt  à  disparaître. 
(Marques  d'approbation.) 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement.) 

M.  Démeunier ,  rapporteur.  L'article  3  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres  patentes,  bre- 
vets et  commissions  aux  fonctionnaires  publics 
qui  doivent  en  recevoir  » 

Nous  vous  proposons  une  légère  modification 
à  cet  article;  elle  consiste  à  ajouter  après  les 
mots  :  «  aux  fonctionnaires  publics  »,  ceux-ci: 
«  ou  autres  ».  Voici  l'article  avec  la  modifica- 
tion : 

Art.  3. 

«  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres  patentes,  bre- 
vets et  commissions  aux  fonctionnaires  publics 
ou  autres  qui  doivent  en  recevoir.  »  (Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Voici  l'article  4  : 


«  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et 
gratifications  pour  être  présentée  au  Corps  légis- 
latif à  chacune  de  ses  sessions.  » 

M.  Duzot.  Il  me  semble  qu'il  y  a  une  omission 
dans  cet  article.  Il  faudrait  ajouter  à  la  fin  les 
mots  :  «  et  décrétée  s'il  y  a  lieu  ». 

M.  Démeunier,  rapporteur.  J'adopte. 

M.  Chabroud.  L'opposition  sera  donc  le  seul 
moyen  par  lequel  on  parviendra  à  une  pension 
ou  au  don  d'une  gratification.  Et  si  un  citoyen 
avait  bien  mérité  de  l'Etat,  et  n'eût  pas  obtenu 
les  bonnes  grâces  de  la  cour,  il  arriverait  donc 
qu'il  en  serait  privé  pour  toujours.  Il  me  paraît 
que  c'est  une  suite  nécessaire  de  votre  article. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  La  réponse  est 
simple.  Le  Corps  législatif,  ayant  des  droits  sur 
les  ministres,  a  celui  non  seulement  de  les  aver- 
tir, mais  de  les  mander  à  la  barre,  de  leur  faire 
injonction,  de  mettre  sur  la  liste  des  pensions  et 
dis  gratifications  tel  citoyen  qui  semble  l'avoir 
mérité.  Il  est  évident  qu'alors  le  ministre  serait 
tenu  d'obéir  et  que  vous  ne  pouvez  pas  avoir  la 
moindre  inquiétude  à  cet  égard. 

M.  Lanjuinais.  Il  faut  ajouter  :«  et  décrétée 
avec  les  changements  et  additions  reconnus.  » 
(Murmures.) 

M.  Chabroud.  Je  crois  qu'il  faudrait  établir 
que  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  prétendre  à  des 
pensions  ou  à  des  gratifications,  seront  admis  à  se 
faire  inscrire  sur  la  liste,  et  que  le  roi  pourra 
faire  passer  cette  liste  avec  les  observations  au 
Corps  législatif.  Je  crois  qu'on  pourrait  faire  un 
article  constitutionnel  pour  cet  o b j * ■  t . 

M.  l'abbé Vous  avez  décrété  cela  consti- 

tutionnellement  dans  la  loi  sur  les  pensions. 

M.  La  Réveillère-Lépeaux.  Je  crois  que 
l'article  n'est  pas  rédigé  assez  clairement.  Il  faut 
qu'il  soit  expliqué  que  le  Corps  législatif  sta- 
tuera.... 


Un  membre  :  C'est  dit. 

M.    La    Réveillère-Lépeaux. 

comme  il  conviendra. 


statuera 


M.  Démeunier,  rapporteur.  L'addition  :  «  dé- 
crétée s'il  y  a  lieu  »  est  déjà  faite.  Vous  n'avez 
pas  voulu  que  vos  comités  fissent  la  vérification 
des  pièces,  parce  que,  n'étant  pas  responsables, 
s'ils  avaient  accueilli  mal  à  propos  des  pièces,ou 
écarté  mal  à  propos  d'autres  pièces,  ils  n'auraient 
pas  pu  être  poursuivis.  D'ailleurs,  il  faut  donner 
à  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  des  ré- 
compenses; mais  il  ne  faut  pas  les  appeler  à  se 
faire  inscrire. 

M.  Goupil-Préfeln.  Je  vois  avec  peine  que 
l'on  veut  priver  le  Corps  législatif  du  droit  de 
donner  de  justes  gratifications.  Je  suppose  qu'il 
s'élève  parmi  vous  un  Montesquieu,  un  Rousseau, 
un  ouvrage  pour  établir  et  conserver  les  droits 
sacrés  de  la  liberté  des  peuples.  Hé  bien,  Mes- 
sieurs, croyez-vous  que  ce  soit  le  ministre  qui 
fera  employer  ce  nouveau  Rousseau  ou  ce  nou- 
veau Montesquieu,  dans  la  liste  des  gratifications? 
Il  ne  faut  pas  que  le  corps  national  se  prive  du 
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pouvoir  de  donner  une  récompense  à  un  citoyen 
qui  aura  aussi  bien  mérité  de  la  patrie. 

M.  d'André.  L'amendement  :  «  décrétée  s'il  y 
a  lieu  »  remplit  tout. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'article! 

M.  Dénoeunier,  rapporteur.  Voici,  avec  l'a- 
mendement de  M.  Buzot,  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle : 

Art.  4. 

«  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et 
gratifications,  pour  être  présentée  au  Corps  légis- 
latif à  chacune  de  ses  sessions,  et  décrétée  s'il  y 
a  lieu.  »  (Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Nous  passons  à 
la  première  section  dont  voici  l'article  premier  : 

Section  lre. 
De  la  promulgation  des  lois. 

«  Article  premier.  Le  pouvoir  exécutif  est 
chargé  de  faire  sceller  les  lois  du  sceau  de  l'Eiat 
et  de  les  l'aire  promulguer.  » 

M.  Lanjninais.  Je  crois  qu'il  serait  bon  de 
mettre  dans  cet  article  que  les  ministres  sont 
tenus  de  faire  exécuter  comme  loi  les  décrets  qui 
n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  du  roi. 

M.  Lelen  de  La  Yille-aux-Dois.  11  est  né- 
cessaire que  vous  preniez  des  précautions  à 
l'égard  des  décrets  qui  déclareront  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  les  ministres  ;  il  faut  abso- 
lument prescrire  un  mode  d'exécution  pour  et  s 
décrets,  car  vous  ne  pouvez  pas  exiger  du  mi- 
nistre de  la  justice  qu'il  en  fasse  lui-même  l'en- 
voi à  la  haute  cour  nationale. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Il  est  évident 
que  les  décrets  d'accusation  contre  les  ministres 
sont  exécutoires  à  l'instant  où  ils  seront  rendus. 
Lorsque  vous  avez  prononcé  qu'il  pouvait  y  avoir 
lieu  à  accusation,  vous  avez  décrété  que  le  mi- 
nistre pourrait  être  suspendu  de  ses  fonctions  ; 
et,  dans  ce  cas,  la  force  publique  de  tout  le 
royaume  est  obligée  d'exécuter  le  décret. 

En  ce  qui  concerne  l'amendement  de  M.  Lan- 
juinais,  je  l'adopte;  j'observerai  toutefois  qu'il 
faudrait  peut-êire  le  placer  à  la  troisième  sec- 
tion du  chapitre  précédent  à  l'article  8  qui  traite 
précisément  des  actes  du  Corps  législatif  qui 
n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  du  roi. 

M.  Leleu  de  La  Ville-aux-Boia.  Je  pro- 
pose par  sous-amendement  à  la  motion  de  M.  Lan- 
juinais  de  dire  que  les  ministres  seront  tenus 
de  faire  promulguer  et  mettre  à  exécution  les 
actes  du  Corps  législatif  qui  n'ont  pas  besoin  de 
sanction. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  J'adopte  et  je 
propose  pour  l'amendement  la  rédaction  suivante  : 

«  Il  est  chargé  également  de  faire  promulguer 
et  exécuter  les  actes  du  Corps  législatif  qui  n'ont 
pas  besoiu  de  la  sanaion  uu  roi.  » 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

En  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 


Art.  1er. 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  scel- 
ler les  lois  du  sceau  de  l'Etat,  et  de  les  faire 
promulguer.  Il  est  chargé  également  de  faire 
promulguer  et  exécuter  les  actes  du  Corps  légis- 
latif qui  n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  du  roi.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de 
chaque  loi,  toutes  deux  signées  du  roi,  contre- 
signées par  le  ministre  de  la  justice,  et  scellées 
du  sceau  de  l'Etat. 

«  L'une  restera  déposée  aux  archives  du  sceau, 
et  l'autre  sera  remise  aux  archives  du  Corps 
législatif. 

M.  Goupil-Préfeln.  Il  faut  dire  aux  archives 
nationales. 

M.  llartineau.  Toutes  les  archives,  même 
celles  du  ministre,  sont  des  archives  nationales. 
11  n'y  a  rien  à  changer  à  l'article. 

(L  article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  3. 

«  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 

«  N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu,  et 
«  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des 
«  Français;  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
«  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  vou- 
«  Ions  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  (La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  saris 
aucun  changement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  admi- 
«  nistratifs,  municipalités  et  tribunaux,  que  les 
«  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  regis- 
«  très,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  dépar- 
«  tements  et  ressorts  respectifs,  et  exécuter 
«  comme  loi  du  royaume  :  en  foi  de  quoi  nous 
«  avons  signé  ces  présentes,  auxquelles  nous 
«  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  Si  le  roi  est  mineur,  les  lois,  proclamations 
et  autres  actes  émanés  de  l'autorité  royale 
pendant  la  régence,  seront  conçues  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  N.  (le  nom  du  régent)  régent  du  royaume, 
t  au  nom  de  N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de 
«  Dieu,  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat, 
«  roi  des  Français,  etc.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'envoyer  les 
lois  aux  corps  administratifs  et  aux  tribunaux, 
de  se  faire  certifier  cet  envoi,  et  d'en  justifier  au 
Corps  législatif.  » 

M.  deLa  Rochefoucauld.  J'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  une  réflexion  relativement  à  cet 
article.  Les  frais  d'impression  des  corps  adminis- 
tratifs montent  à  des  sommes  très  considérables. 
Il  y  a  peut-être  aujourd'hui  tel  département,  qui 
a,  depuis  15  mois,  pour  plus  de  80,000  livras  de 
frais  d'impressions.  Il  vous  a  été  distribué,  il  y 
a  longtemps,  un  projet  -Je  décret  sur  cet  objet. 
Je  crois  devoir  demander  à  l'Assemblée  d'or- 
donner le  rapport  de  ce  projet,  paice  qu'il  est 
extrêmement  important  d'arrêter  une  source 
de  dépense  inutile  et  considérable.  (Marques 
d'approbation.) 
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M.  iiou|>HIe««-  Je  ferai  Remarquer  à  l'Assem- 
blée qu'il  n'est  question  dan»  l'article  que  des 
lois  générales,  dont  l'envoi  aux  corps  administra- 
tif* est  indispensable,  je  demande  que  l'article 
soit  décrété  tel  qu'il  est. 

(L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adoplé.) 

Art.  6. 

«  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune < 
lois,  même  provisoires,  mais  seulement  des  pro- 
cL  mations  conformes  aux  lois,  iour  en  ordonne; 
ou  en  rappeler  l'exécution.  »  (Adoplé.) 

M.  Déineunier,  rapporteur.  Nous  passons  à 
la  deuxième  section  : 

Section*  II. 
De  l'administration  intérieure. 

Art.  1er. 

«  Il  y  a  dans  chaque  déparlement  une  admi- 
nistration supérieure,  et  dans  chique  district  mm 
administration  subordonnée  ».  (Adopté.) 

Art.  2. 

t  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère 
de  représentation, 

«  Ils  sont  des  agents  élus  à  temps  par  le  peu- 
ple, pou;  exercer,  sous  la  surveillance  et  l'auto- 
rité du  roi,  f'S  fonctions  administratives.  » 

M.  Salle.  Je  demande  qu'on  rappelle  dans  cet 
article  deux  dispositions  qui  paraissent  extrême- 
ment nécessaires.  Je  demande  que.  Ton  dise  que 
!a  moitié  des  administrateurs  se  renouvelle  tous 
les  2  ans,  et  qu'ils  ne  seront  rééligibles  qu'après 
un  intervalle  de  2  ans.  Je  crois  qu'elles  sont  une 
garantie  essentielle  de  la  liberté. 

M.  Moiigins  de  Roquefort.  Je  crois  qu'en 
disant  :  les  agents  sont  élus  par  le  peuple,  vo  s 
dites  vraiment  tout  ce  qui  est  véritablement 
constitutionnel  ;  tons  les  autres  objets  sont  pu- 
rement réglementaires.  Si  vous  adoptiez  le  mode 
que  le  préopinant  vient  de  nom  proposer,  il 
faudrait  donc  inscrire  ainsi  dans  la  Constitution 
le  nombre  d'années  pour  lesquelles  les  juges  se- 
ront élus.  Or,  votre  Constitution  dit  tout,  quand 
elle  établit  constitutionnellement  que  les  juges 
sont  élus  à  temps  par  le  peunle  ;  la  durée  de 
leurs  fonctions  n'est  que  l'objet  de  règlement.  Je 
demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  l'article  des 
comités. 

M.  Buzot.  Il  me  semble  que  cet  article  est 
absolument  incomplet,  c'est-à-dire  que  l'idée 
principale  est  tellement  entourée  d'idées  secon- 
daires, qu'elle  ne  parait  pas  ce  qu'elle  doit  être. 
Ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  l'administration, 
c'est  que  "les  administrateurs  soient  élus  à  temps 
par  le  peuple  ;  il  fallait  faire  ressortir  cette 
idée  principale  et  ne  pas  l'exprimer  comme  vous 
l'avez  fait.  Je  voudrais  donc  la  détacher  des  mots 
que  vous  avez  mis  dans  votre  article,  et  dire 
qu'il  est  de  l'essence  de  votre  administration  que 
les  agents  subordonnés  soient  élus  à  temps  par 
le  peuple  ;  u'ailleurs,  il  y  a  une  distinction  à 
faire  pour  les  procureur*  syndics  qui  devraient 
être  nommément  désignés  -ans  l'article. 

M.  Déuieiiuiei',  rapporteur.  Les  procureurs 
syndics  sont  compris  sous  la  dénomination  d'ud- 


mmisf,  atours.  J'observe  d'ai!:nir^  qu'il  y  a 
beaucoup  de  détails  qui  ne  pe-ivent  être  insérés 
dans  la  Constitution. 

Nous  ne  vous  dirons  rien  d,  s  administrations 
i  férieures;  nous  disons  qu'il  y  aura  une  admi- 
nistration subordonnée,  parce  qu'un  département 
de  48  ou  50  lieues  d'étendue  a  besoin  d'agents 
dans  les  districts  ou  dans  les  cantons.  Mais,  Mes- 
sieurs, l'expérience  nous  a  déjà  appiis  que  le 
nombre  des  districts  était  très  multiplié;  vous 
avez  renvoyé  à  la  prochaine  législature  pour  la 
cbminution  du  nombre,  ne  serait-il  pas  possible 
que  l'expérience  nou3  apprît  que  dans  une  ad- 
ui  nistration  supérieure  de  département,  avec 
dis  agents  inférieurs  nommés  par  le  peuple  dans 
une  autre  proportion,  il  n'y  eût  pas  besoin  de 
procureur  général  syndic  ;  ou  bien  qu'il  suffira 
d'avoir  un  procureur  syndic  avec  un  seul  agent? 
Me  serait-il  pas  possible...? 

M.  Kiizot.  Je  ne  demande  pas  que  vous  met- 
tiez le  mot  procureur  général  syndic;  je  demande 
que  vous  déterminiez  le  sens  do  mot  administra- 
teur. (Murmures.) 

M.  DémeunÊer,  rapporteur.  Je  réponds  que 
trois  îdres  principales  nous  ont  frappé  dans  cet 
article,  it  elles  y  sont  clairem  o  l  déterminées: 
des  administrateurs  n'ont  point  le  caractère  de 
représentants  ou  reuple,  ils  eu  sont  mandataires, 
ri  ils  sont  temporaires.  Je  demande  qu'on  mette 
aux  voix  l'article. 

M.  Delavigne.  Je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour,  en  motivant  dans  le  procès-verbal, 
qu'il  Bit  très  entendu  que  le  mot  générique  d'ad- 
ministrateurs ne  comprend  que  ceux  élus  à 
temps  par  le  peuple. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  Delavigne  et  décrète  l'article  2  sans  change- 
ment.) 

M.  Démeiiiiier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  15,  ainsi  conçu  : 

Art.  3 

«  Ils  ne  peuvent  rien  entreprendre  sur  l'ordre 
judiciaire,  ni  sur  les  dispositions  ou  opérations 

militaires.  » 

M.  E.anjuinnis.  Je  propose  un  amendement 
nécessaire  pour  maintenir  la  séparation  des  pou- 
voirs. Il  est  arrivé  que  des  administrateurs  se 
sont  permis  de  suspendre  l'exécution  des  lois. 
Je  demande,  en  conséquence,  qu'il  soit  ajouté  à 
l'article  la  disposition  suivante  : 

«  Ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  ni  suspendre  l'exécution  des 
lois.  » 

M.  Déineunier,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement. 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  l'ar- 
licle  qu'ils  ne  pourront  citer  devant  eux  ni  les 
juges,  ni  les  militaires  pour  raison  de  leurs 
fonctions. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  cet  article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  Ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'exercice 
du  pouvoir  législatif,  ni   suspendre  l'exécution 
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des  lois,  ni  rien  entreprendre  sur  l'ordre  judi- 
ciaire, ni  sur  les  dispositions  ou  opérations  mi- 
litaires, ni  citer  devant  eux  les  juges  ni  les  mi- 
litaires, pour  raison  de  leurs  fonctions.  » 
(Adopté.) 

M.  Camus.  11  me  semble  qu'il  faudrait  insérer 
dans  la  Constitution  que  les  administrateurs  prê- 
teront le  serment  civique,  car  il  en  existe  beau- 
coup qui  ne  l'ont  pas  prêté. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Il  me  semble  que 
l'amendement  de  M.  Camus  sollicite  un  article 
plus  général;  car  tout  fonctionnaire  public  en 
général,  et  même  dans  la  Constitution,  tout 
citoyen  actif  doit  avoir  prêté  le  serment  civique. 
Est-il  nécessaire  de  renouveler  1  ■  serment  à 
chaque  fonction  :  j'avoue  que,  pour  moi,  la  pres- 
tation de  serment  faite  par  le  citoye ,i  actif  me 
semble  devoir  suffire,  et  que  nous  "ne  devrions 
pas  faire  un  gaspillage  du-  serment. 

M.  Camus.  Je  suis  assez  de  cet  avis,  mais  je 
demande  qu'on  justifie  l'avoir  prêté. 

M.  Ilémciiiiier,  rapporteur.  Il  faut  distin- 
tinguer  les  fonctions  données  par  le  pouvoir 
exécutif  et  les  fonctions  qui  sont  données  par  le 
peuple:  les  fonctions  qui  sont  données  pur  le 
peuple  et  parmi  lesquelles  sont  précisément  les 
fonctions  d'administrateurs,  ne  peuvent  l'être 
qu'à  des  éligibles;  pour  être  éligible,  il  faut  être 
citoyen  actif;  pour  être  citoyen  actif,  il  faut 
avoir  prêté  le  serment,  ainsi"  sur  cette  partie 
M.  Camus  ne  peut  rien  demander;  sur  la  2e, 
M.  Camus  oublie  que  j'ai  prévenu  tout  ce  qui 
pouvait  regarder  les  nominations  faites  par  le 
pouvoir  exécutif;  c'est  pour  ceux-là  qu'il  était 
important  de  demander  ou  qu'ils  prêtent  le  ser- 
ment civique,  ou  qu'ils  justifient  qu'ils  l'ont 
prêté.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  cela 
doit  être  inscrit  dans  la  Constitution,  mon  avis 
est  que  cette  manière  de  procéder  ne  peut  être 
admise  qu'à  l'égard  des  fonctionnaires  nommés 
par  le  roi  et  que  l'obligation  de  serment  leur  est 
imposée  par  un  article  de  l'organisation  du  mi- 
nistère. 

M.  Camus.  Eh  bien  !  je  demande  toujours  que 
cela  soit  mis  dans  la  Constitution,  il  ne  faut  pas 
que  personne  exerce  de  fonctions  publiques,  soit 
(le  la  part  du  pouvoir  exécutif,  soit  de  la  part  du 
peuple,  qu'il  n'ait  prêté  le  serment.  Le  pouvoir 
executif  est  libre  de  choisir  ses  agents,  mais  il  ne 
doit  les  choisir  que  parmi  des  citoyens  actifs, 
que  parmi  des  personnes  qui  soient  attachées  à 
la  Constitution,  sa  liberté  ne  doit  point  aller  jus- 
qu'à choisir  des  personnes  qui  sont  réfractaires 
à  la  Constitution.  Vous  avez  des  gens  qui  exercent 
des  fonctions  publiques,  ils  se  moquent  de  ceux 
qui  les  exécutent,  de  ceux  qui  croient  à  la  Cons- 
titution; s'ils  avaient  fait  le  serment,  on  leur  di- 
rait au  moins  :  vous  êtes  donc  parjures,  puisqu'a- 
près  avoir  prêté  le  serment,  vous-mêmes  vous  pré- 
tendez qu'il  ne  faut  pas  remplir  cette  condition. 
Je  crois  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  constitutionnel 
que  cela  et  je  demande  que  Particle  auquel  vient 
de  faire  allusion  M.  le  rapporteur,  soit  inséré 
dans  la  Constitution  ;  j'ajoute  que  la  première 
fois  que  les  ministres  viendront  ici,  M.  Je  Prési- 
dent soit  chargé  de  les  interpeller  s'ils  ont  prêté 
le  serment  civique  ;  s'ils  ne  l'ont  pas  prêté,  je  de- 
mande qu'ils  ne  soient  pas  admis  dans  l'Assem- 
blée. (Applaudissements  dans  les  tribune$.) 


M.  Démeunter,  rapporteur.  J'adopte  la  pre- 
mière partie  de  la  motion  de  M.  Camus,  je  le  prie 
toutefois  d'observer  que  l'article  dont  il  a  de- 
mandé l'insertion  ne  peut  pas  faire  partie  de  la 
section  qui  nous  occupe  actuellement  et  qui  n'a 
trait  qu'à  l'administration. 

En  ce  qui  concerne  sa  dernière  observation, 
je  lui  ferai  remarquer  qu'il  existe  un  autre  ar- 
ticle du  décret  sur  l'organisation  du  ministère, 
c'est  l'article  3,  qui  porte,  que  «  nul  ne  pourra 
exercer  les  fonctions  de  ministre,  s'il  ne  réunit 
les  conditions  nécessaires  à  la  qualité  de  citoyen 
actif.  » 

Il  est  clair  que  si  un  des  ministres  actuels  n'a 
pas  rempli  les  obligations  imposées  par  ce  dé- 
cret, il  faut  lui  faire  son  procès,  car  il  est  directe- 
ment en  contradiction  avec  ses  devoirs,  mais, 
aler  interpeller  les  ministres  lorsqu'ils  viendront 
dans  l'Assemblée,  s'ils  ont  exécuté  la  partie  de 
la  loi  qui  les  regarde,  j'ose  observer  que  cela  ne 
nous  parait  pas  très-convenable. 

M.  Camus.  Ce  n'est  pas  très  poli,  mais  c'est 
au  moins  très  constitutionnel. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Je  conclus  à  ce 

Sue  l'article  dont  M.  Camus  demande  l'insertion 
ans  la  Constitution  soit  adopté,  sauf  à  le  placer 
selon  l'ordre  des  matières. 

M.  Gaultier -Kiauzat.  M.  Camus  consent 
à  la  que.-tion  proposée  par  M.  le  rapporteur,  con- 
cernant les  personnes  qui  ont  prêté  le  serment 
civique,  et  qui,  après  l'avoir  prêté,  s'en  sont 
écartées. 

Un  membre  :  M.  Bouille  par  exemple. 

M.  Craultier-lliauzat.  Il  faut  que  toutes 
les  fois  que  l'on  prend  de  nouvelles  fonctions  on 
manifeste  une  véritable  intention  d'en  remplir  les 
devoirs.  Je  demande  que  l'on  prête  ce  serment, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  qu'on  l'a 
prêté  dans  un  autre  temps. 

M.  Duport.  J'observe  que  je  ne  conçois  pas 
comment  on  compte  sur  celte  garantie,  lorsqu'un 
ministre  aura  mauqué  une  fois  à  un  serment  pré- 
cédent ;  c'est  ;iu  contraire  la  preuve  la  plus  grande 
que  cette  garantie  est  nulle.  J'observe,  quant  à 
l'amendeneit  de  M.  Camus,  qu'il  ne  peut  pas 
faire  de  mal,  mais  je  crois  qu'il  est  néanmoins 
inutile  ;  il  me  paraît  aller  plus  loin  qu'il  ne  l'a 
fait,  car  ce  n'est  pas  seulement  le  serment  civique 
qu'il  faut  demander,  il  faut  demander  encore  que 
tout  agent  de  pouvoir  exécutif  soit  citoyen  actif, 
parce  que  vous  renfermez  non  seulement  le  ser- 
ment, mais  encore  quelque  chose  de  plus  abso- 
lument nécessaire,  ce  sont  les  autres  conditions 
de  citoyen  actif.  On  peut  sur  cet  objet  citer  un 
exemple  assez  frappant  :  c'est  celui  d'un  homme 
qui  est  maintenant  ministre  et  qui  est  étranger. 
Je  crois  donc  qu'il  faut  dire,  si  cela  paraît  bon 
à  l'Assemblée,  que  tout  ministre  et  tout  fonc- 
tionnaire public  sera  tenu  d'être  citoyen  actif,  et 
d'avoir  prêté  le  serment  civique. 

M.  Démeiinler,  rapporteur .  Le  dernier  opi- 
nant n'a  pas  assisté  à  une  délibération  sur  l'or- 
ganisation du  ministère.  Vous  avez  décrété  pour 
les  ministres,  qu'il  faut  être  citoyen  actif.  Vous 
avez  voulu  écarter  les  étrangers.  Quant  aux 
ageuts  du  pouvoir  exécutif,  ou  a  observé  à  cette 
époque,  qu'il  y  avait  dans  la  p  irtie  diplomati- 
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que,  des  agents  en  pays  étrangers,  qui  depuis 
20  ou  30  années  étaient  attachés  au  service  de 
France,  et  qui  n'étaient  pas  Français  ;  vous  ne 
pouvez  donc  pas  aller  contre  le  décret  que  vous 
avez  rendu,  exiger  de  ceux-là  les  conditions  de 
citoyen  actif.  L'homme  qui  est  en  ce  moment  à 
Malte,  n'est  pas  Français;  il  a  prêté  et  envoyé 
son  serment  civique  ;  vous  avez  reçu,  conformé- 
ment à  la  motion  de  M.  Bouche,  le  serment  de 
tous  les  consuls  de  la  nation  française.  Au  dehors 
aucun  d'eux  n'a  manqué  de  prêter  son  ser- 
ment, mais  il  en  est  au  moins  12  ou  15  qui 
sont  nationaux,  qui  ont  prêté  le  serment  à  la 
France.  L'article,  tel  qu'il  est  rédigé,  a  donc  été 
calculé  d'après  ces  considérations;  on  a  déjà 
fait  la  même  objection,  il  faut  donc  laisser  les 
choses  comme  elles  sont.  Les  ministres  sont  et 
doivent  être  citoyens  français.  Je  demande  donc 
qu'on  adopte  l'article  proposé  par  M.  Gamus,sauf 
à  le  classer  dans  l'ordre  des  matières. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  L'article  dont  M.  Camus 
demande  l'insertion  dans  l'acte  constitutionnel 
est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  pourra  entrer  ou  rester  en  exercice 
d'aucun  emploi,  soit  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère, soit  dans  ceux  des  régies,  ou  administra- 
tions des  revenus  publics,  ni,  en  général,  d'au- 
cun emploi  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif, 
sans  prêter  le  serment  civique,  ou  sans  justifier 
qu'il  l'a  prêté.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  cet  article 
sera  inséré  dans  l'acte  constitutionnel  et  que  le 
comité  le  classera  selon  l'ordre  des  matières.) 

M.  Dénieunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  4  : 

Art.  4. 

«  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  déter- 
miner rétend'  e  et  les  règles  de  leurs  fonc- 
tions. » 

M.  Robespierre.  Il  me  semble  qu'il  y  a  du 
danger  à  déclarer  constitutionnelle  cette  dispo- 
sition, et  à  laisser  à  chaque  législature  le  droit 
de  déterminer  l'étendue  et  les  règles  des  fonc- 
tions des  co'-ps  administratifs.  Les  corps  admi- 
nistratifs n'existent  que  par  leurs  fonctions,  et 
s'il  dépend  des  légïslaiures  de  restreindre  ou 
d'iiugmenter  celles-ci,  il  est  évident  qu'elle  peut 
change"  la  nature  et  l'essence  des  corps  admi- 
nistratifs, et  que,  dès  lors,  ces  corps  administra- 
tifs ne  sont  plus  réellement  constitutionnels. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  l'article  ! 

M.  de  La  Rochefoucauld,  rapporteur.  Je 
demande  l'ajournement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
de  l'article  4.) 

Art.  5. 

«  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  ad- 
ministrateurs de  département,  contraires  aux 
lois  et  aux  ordres  qu'il  leur  aura  adressés. 

«  Il  peut,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  per- 
sévérante,  ou  s'ils  compromettent  par  leurs 
actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  les 
suspendre  de  leurs  fonctions.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 
«  Les  administrateurs  de  département  ont  de 


même  le  droit  d'annuler  les  actes  des  sous-ad- 
minisirateurs  de  district,  contraires  aux  lois  ou 
aux  arrêtés  des  administrateurs  de  département, 
ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront  donnés 
ou  transmis. 

«  Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une  dé- 
sobéissance persévérante  des  sous-administra- 
teurs, ou  si  ces  derniers  compromettent  par  leurs 
actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  les 
suspendre  de  leurs  fonctions,  à  la  charge  d'en 
instruire  le  roi,  qui  pourra  lever  ou  confirmer  la 
suspension.  » 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Il  n'y  a  rien  dans 
ces  articles  de  statué  sur  la  juridiction  nécessaire 
i\ei  corps  administratifs,  sur  les  municipalités. 
Il  me  paraît  raisonnable  d'énoncer  pour  elles  les 
mêmes  choses  que  pour  les  sous-administra- 
teurs. 

M.  Dénieunier,  rapporteur .  Ce  que  demande 
le  préopinant  se  trouve  réglé,  très  en  détail,  dans 
la  loi  du  15  mars  1791. 

11  est  impossible  que,  dans  l'acte  constitu- 
tionnel, vous  alliez  mettre  cette  disposition  de 
détail;  on  pouvait  seulement  dire,  que  les  muni- 
cipalités seront  subordonnées  aux  corps  admi- 
nistratifs, conformément  aux  lois,  parce  que  les 
lois  sont  très  variables.  Il  serait  possible,  par 
exemple,  que  vous  ne  les  chargeassiez  pas  de  la 
répartition  des  deniers.  C'est  sous  ce  rapport 
qu'il  me  semble  qu'on  ne  pouvait  rien  ajouter 
à  l'article. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Je  demande  que 
mon  observation  soit  renvoyée  au  comité. 

M.  Dénieunier,  rapporteur.  J'adopte  le  renvoi. 

M.  Guillaume.  Je  demande  qu'au  lieu  du  mot 
sous-administrateurs,  qui  n'a  jamais  été  employé 
iians  notre  Constitution,  on  mette  :  administra- 
teurs de  district;  car  il  n'est  pas  exact  de  dire 
sous-administrateurs. 

M.  Salle.  Monsieur  le  rapporteur,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  observer  qu'il  manque  ici  une  dis- 
position à  l'endroit  où  nous  sommes.  Il  a  été 
décrété  constitutionnellemeut  qu'il  faudrait  un 
décret  d'accusation  au  Corps  législatif,  pour  pour- 
suivre les  corps  administratifs  et  les  municipa- 
lités. Je  demande  que  ce  droit  soit  inséré  à 
l'article  où  nous  sommes. 

M.  Dénieunier,  rapporteur.  Les  termes  du  dé- 
cret sur  les  municipalités  autorisent  tous  citoyens 
à  poursuivre  les  officiers  municipaux  en  particu- 
lier, ou  même  les  officiers  municipaux  en  corps 
devant  les  tribunaux  criminels.  Nous  n'avons 
autre  chose  pour  conserver  les  droits  des  citoyens, 
que  de  dire  que,  lorsqu'on  aurait  des  plaintes  à 
former  contre  les  officiers  municipaux  en  corps, 
il  faudrait  s'adresser  d'abord  à  l'administration 
du  département;  et  cette  précaution  esttrès  juste. 

Vous  avez  dit  ensuite  que,  si  le  directoire  de 
département  trouvait  la  plainte  bien  fondée, 
alors  les  citoyens  pourront  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  ;  vous  avez  voulu  soustraire  des  offi- 
ciers publics  à  l'espèce  de  chaleur  que  pourraient 
mettre  les  citoyens  pour  les  suivre  devant  les 
tribunaux;  mais  il  n'y  a  point  là  de  décret  d'ac- 
cusation; c'est  une  simple  déposition. 

Dans  d'autres  occasions,  vous  avez  dit  que  le 
Corps  législatif  pourrait  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à 
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accusation  contre  un  corps  municipal  entier,  et 
qu'il  pourrait  le  renvoyer,  soit  aux  tribunaux 
criminels,  soit  à  la  haute  cour  natio  iale.  La  pro- 
position de  M.  Salle  altère  le  droit  que  vojs  avez 
donné  aux  citoyens,  de  poursuivre  les  officies 
municipaux,  lorsque  l'assemblée  du  département 
aura  jugé  qu'il  y  a  lieu  à  un  procès.  Je  suis  donc 
d'avis  qu'on  admette  l'article  actuellement  en 
discussion  tel  qu'il  est. 

Sur  la  proposition  qui  a  été  faite  par  M.  de 
La  Rochefoucauld,  nous  examinerons  si  elle  peut 
être  placée  à  l'endroit  où  vous  avez  dit  qu'il  se- 
rait question  des  municipalités. 

(L'article  6  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement.) 

Art.  7. 

«  Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de 
département  n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur 
est  délégué  dans  l'article  ci-dessus,  annuler  di- 
rectement les  actes  des  sous-administrateurs,  et 
les  suspendre  dans  les  mêmes  cas.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

<•  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou 
confirmé  la  suspension  des  administrateurs  ou 
sous-administrateurs,  il  en  instruira  le  Corps  lé- 
gislatif. 

«  Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension,  ou  la 
confirmer,  ou  même  dissoudre  l'administration 
coupable,  et,  s'il  y  a  lieu,  renvoyer  tous  les 
administrateurs  ou  quelques-uns  d'eux  aux  tri- 
bunaux criminels,  ou  porter  contre  eux  le  dé- 
cret d'accusation.  » 

M.  Salle.  Vous  dites  que  l'on  pourra  confir- 
mer la  suspension  :  dans  ce  cas  là,  comment 
l'administration  marchera-t-elle  ?  Je  crois  qu'il 
faut  un  mot  à  cet  égard. 

M.  Dénieunier,  rapporteur.  C'est  dans  la  loi 
de  détail  du  15  mars. 

(L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Nous  passons  à 
la  39  section  : 


section  III. 
Des  relations  extérieures . 

Art.  1er. 

«  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  po- 
litiques au  dehors,  conduire  les  négociations, 
faire  des  préparatifs  de  guerre  proportionnés  à 
ceux  des  Etats  voisins,  distribuer  les  forces  de 
terre  et  de  mer  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable, 
et  en  régler  la  direction  eu  cas  de  guerre.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces 
termes  :  de  la  part  du  roi  des  Français,  au  nom 
de  la  nation.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer 
avec  toutes  les  puissances  étrangères  tous  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  et 
autres  conventions  qu'il  jugera  nécessaires  au 
bien  de  l'Etat,  sauf  la  ratification  du  Corps  légis- 
latif. (Adopté.) 

3  0 


M.  Dénieunier,  rapporteur.  A  l'occasion  du 
chapitre  5  dont  je  vais  donner  lecture,  j'ob- 
serve que  M.  Buzot  a  indiqué  aux  comités  les 
additions  qu'il  y  veut  faire.  Elles  sont  convenues 
pour  le  fond,  mais  la  rédaction  n'en  est  pas 
encore  arrêtée,  nous  vous  l'apporterons  demain. 

Voici  l'article  premier  : 

Chapitre  V. 
Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  1er. 

«  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  exercé,  ni  par  le  Corps  législatif,  ni  par  le 
roi.  »  (Adopté.) 

M.  DéiMeunier,   rapporteur.  Voici  l'article  2  : 
Art.  2. 

«  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des 
juges  élus  à  temps  par  le  peuple,  institués  par 
lettres  patentes  du  roi,  et  qui  ne  pourront  être 
destitués  que  pour  forfaiture  dûment  jugée  ni 
suspendus  que  par  une  accusation  admise.  » 

M.  Buzot.  Je  fais  la  même  observations  que 
pour  les  administrateurs.  11  y  a  surtout  un  homme 
fort  essentiel  dans  la  justice,  c'est  l'accusateur 
public.  Il  est  très  intéressant  que  cet  homme  ne 
soit  pas  nommé  par  le  roi.  Je  demande  qu"il 
soit  dit  actuellement  que  l'accusateur  sera  tou- 
jours nommé  par  le  peuple. 

M.  Dénieunier,  rapporteur.  L'objection  du 
préopinani  s'applique  à  l'article  8.  Je  Je  prie  de 
la  réserver  pour  cet  article. 

M.  Buzot.  Volontiers. 

M.  Guillaume.  Vous  avez  décrété  que  les 
juge3  élus  par  le  peuple  recevraient  les  provisions 
du  roi;  mais  vous  avez  ajouté  un  article  très 
important,  c'est  que  le  roi  ne  pourrait  refuser 
ces  provisions.  Je  demande  que  cette  disposition 
soit  rendue  constitutionnelle. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  L'additionne  me 
paraît  pas  nécessaire,  car  le  ministre  qui  refuse- 
rait, se  mettrait  en  état  de  prévarication.  Au 
surplus,  j'adopte. 

(L'amendement  de  M.  Guillaume  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Voici  l'article 
avec  l'amendement  : 

Art.  2. 

«  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des 
juges  élus  à  temps  par  le  peuple,  institués  par 
lettres  patentes  du  roi,  sans  que  le  roi  puisse 
refuser  lesdites  lettres  patentes  aux  juges,  qui 
ne  pourront  être  destitués  que  pour  forfaiture 
dûment  jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accu- 
sation admise.  »  (Adopté.) 

Art  3. 

«Les  tribunaux  ne  peuvent,  ni  s'immiscer  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre 
l'exécution  des  lois,  ni  entreprendre  sur  les 
fonctions  administratives,  ou  citer  devant  eux 
les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions. » 
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M.  Durand -Maillane.  Je  demande  que 
M.  le  rapporteur  prenne  en  considération  les 
2  observations  suivantes  :  La  lro,  que  jamais 
le  pouvoir  exécuiif  ne  puisse,  dans  aucun 
cas,  ni  d'aucune  sorte,  annuler  les  jugements  des 
tribunaux,  ni  en  empocher,  ni  en  arrêter  l'exé- 
cution; la  2e,  qu'il  soit  toujours  loisible  et 
de  réclamer  contre  les  corps  administratifs,  contre 
Ja  nation  elle-même  l'exécution  de  la  loi  devant 
les  tribunaux. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  11  me  semble 
qu'aucun  des  amendements  de  M.  Durand  n'est 
admissible  et  ne  peut  être  inséré  dans  l'acte  cons- 
titutionnel. Le  1er  a  en  vue  de  prévenir  les 
abus  de  l'ancien  régime,  le  despotisme  de  l'ancie  i 
gouvernement.  Vous  venez  de  décréter  à  l'inst.mt 
même  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être 
exercé  ni  par  le  Corps  législatif,  ni  par  le  ni. 
Il  est  clair  que  l'annulation  d'un  jugement  est 
un  acte  judiciaire.  Vous  a\ez  donc  l'ait  tout  ce 
que  vous  pouviez  faire.  Le  1er  amendement 
est  donc  inutile. 

Quant  au  2e  il  exigerait  de  trop  longs  dé- 
tails qu'il  est  impossible  d'insérer  dans  la  Cons- 
titution. M.  Durand  ne  l'ait  pas  attention,  d'ailleurs, 
que  si  vous  décrétiez  une  telle  disposition,  tous 
les  citoyens  iraient  porter  aux  tribunaux  plainte 
contre  la  non-exécution  d'un  règlement  d'admi- 
nistration. Alors  on  saisirait  les  tribunaux  de 
Ja  connaissance  d'affaires  que  vous  leur  avez 
ôtée  expressément.  Les  citoyens  ont  toutes  les  voies 
possibles  de  recours,  et  lorsqu'un  juge  a  pré- 
variqué,  il  y  a  une  administration  à  laquelle  on 
peut  s'adresser. 

Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  l'article  des 
comités. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement.) 

Art.  4. 

«  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  îles 
juges  que  la  loi  leur  assigne,  par  aucune  com- 
mission, ni  par  d'autres  attributions  et  évo  ations 
que  celles  qui  sont  déterminées  par  les  lois.  » 
{Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  5,  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

«  Les  expéditions  exécutoires  des  jugements 
des  tribunaux  seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu,  et 
«  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des 
«  Français;  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  le 
«  tribunal  de a  rendu  le  jugement  suivant: 

(Ici  sera  copié  le  jugement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur 
«  ce  requis,  de  mettre  ledit  jugement  à  exécution  ; 
«  à  nos  commissaires  auprès  des  tribunaux  d'y 
«  tenir  la  main,  et  à  tous  commandants  et 
«  officiers  de  la  force  publique,  de  prêter  main- 
«  forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis  : 
«  en  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  tcell -, 
«  et  signé  par  le  président  du  tribunal  et  par  le 
«  greffier.  » 

M.  Guillaume.  Je  demande  par  amendement 
à  cet  article  qu'il  soit  fait  mention  dans  les  ju- 
gements du  nom  des  juges  qui  les  ont  rendus. 
L'expérience  a  prouvé  la  nécessité  de  cet  amen- 
dement Il  y  a  au  tribunal  de  cassation  une  mul- 


titude de  demandes  formées  parce  que,  dans  les 
sei  tences  on  n'a  pas  exprimé  le  nom  des  juges 
qui  les  ont  rendues.  Je  demande  qu'il  soit  l'ait 
mention  du  nom  des  juges. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire de  mettre  cela  dans  la  Constitution. 

M.  Goupilleau.  Vous  avez  décrété  que  les 
jugements  seraient  motivés.  Je  demande  si  cette 
disposition  constitutionnelle  ne  doit  pas  être 
insérée  ici. 

M.  Duport.  Permettez-moi  une  observation. 
11  n'y  a  rieu  de  si  simple,  par  exemple,  que  de 
citer  la  loi  qui  commande  cette  formalité  rela- 
tivement aux  jugements  civils.  Cela  est  souvent, 
possible;  mais  quand  on  dit  de  citer  les  motifs, 
il  faudrait  que  les  juges  opinassent  par  motifs. 
Lorsqu'on  libelle  un  jugement,  comment  voulez- 
vous  que  l'on  y  mette  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  jugement  ?  Il  peut  y  avoir  autant  de  mo- 
tif- que  de  juges,  et  il  faudrait  pour  les  exprimer 
qu'ils  eussent  eu  la  même  forme  que  lejugeme  A 
même. 

M.  Defermon.  Monsieur  le  rapporteur,  vous 
dites  que  l'ame-dement  de  M.  Guillaume  ne  doit 
pas  entrer  dans  la  C  institution,  et  vous  décrétez 
la  formule  dans  laquelle  seront  expédiés  les  ju- 
gements. Je  vous  demande  s'il  ne  serait  pas  plus 
simple  de  prévenir  les  contestations.  J'ai  vu 
fouiller  les  greffes  des  tribunaux  sous  prétexte 
qu  il  y  avait  des  moyens  d'appel  comme  n'ayant 
pas  été  rendus  par  le  nombre  de  juges  suffisants. 

Par  les  lois  que  vous  avez  rendues,  vous  avez 
prescrit  le  nombre  de  juges  qui  doivent  être 
appelés  pour  les  jugements  de  première  instance, 
et  un  nombre  plus  considérable  de  juges  en  cause 
d'appel.  Il  faut  donc  que  la  partie  à  laquelle  on 
délivre  son  jugementait  la  preuve  que  son  juge- 
ment a  été  rendu  dans  les  formes  légales,  et 
puisque  vous  voulez  en  établir  la  forme  dans  la 
Constitution,  je  demande  que  l'amendement  de 
M.  Guillaume  soit  adopté. 

J'ai  une  autre  observation  à  présenter  :  vous 
avez  mis  dans  votre  formulaire  :  «  En  foi  de  quoi 
le  présent  jugement  a  été  scellé  ».  Si  vous  avez 
entendu,  par  là,  le  sceau  qui  était  autrefois 
apposé  sous  l'ancien  régime,  je  crois  que  cette 
formalité  du  sceau  est  inutile.  Je  demande  que 
vous  la  supprimiez  et  que  vous  mettiez  :  «  en  foi 
de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé  par  le 
président  du  tribunal  et  par  le  greffier.  » 

M.  Chabroud.  Je  regarde  l'amendement  de 
M.  Guillaume  comme  très  essentiel,  non  seule- 
ment par  les  raisons  qu'il  en  a  données,  mais 
encore  parce  qu'il  me  semble  que  les  noms  des 
juges  inscrits  à  la  tête  du  jugement  constate- 
ront à  leur  égard  une  espèce  de  responsabilité. 

A  i'égard  de  l'observation  qui  a  été  faite  rela- 
tivement à  l'insertion  des  motifs,  je  ne  donnerai 
pas  la  même  raison  que  M.  Duport,  car  je  crois 
la  disposition  fort  bonne;  mais  je  pense  aussi 
que  nous  n'avons  pas  atteint  le  bon  mode,  et  par 
celle  raison  je  pense  qu'il  faut  abandonner  aux 
législatures  le  soin  de  bonifier  cette  portion  de 
la  loi.  En  conséquence,  je  me  restreins  à  l'amen- 
dement de  M.  Guillaume. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Vous  avez  auprès 
de  chaque  tribunal  un  commissaire  du  roi,  sur- 
veillant naturel  de  l'exécution   des  formes,  et 
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charge  le  les  r<  quérir.  Il  est  donc  évident  que  le 
commissaire  du  roi  chargé  de  requérir  l'exécution 
des  formes,  chargé  de  s  irveiller  le  tribunal  qui 

jugerait  au  nombre  de  2  juges,  lorsque  la  lo; 
ordonne  de  juger  au  nombre  de  3,  doit  donner 
une  garantie  quelconque.  Je  ne  dis  pas  que  la 
garantie  soir,  entière  et  complète.  11  faut  donc 
examiner  si  l'amendement  n'aurait  pas  d'incon- 
vénient. 

'  Il  est  impossible  de  ne  pas  craindre  du  résul- 
tat de  cet  amendement,  ou  des  dénonciations 
mal  fondées,  ou  des  vengeance-  qui  ne  se  ai  nt. 
pas  plus  fondées  que  les  dénonciations.  Si  les 
juges  étaient  à  vie,  j'adopterais  sans  difliculté 
l'amendement  qui  vous  est  proposé.  Mais  avec 
des  juges  temporaires,  je  vous  prie  d'observer 
qu'il  pourrait  arriver  qu'un  jui:e,  qui  pendant 
tes  6  années  d'exercice  aurait  rendu  la  justice 
avec  beaucoup  de  zèle  et  d'intégrité,  mais  qui, 
par  un  jugement,  aurait  dépouillé  justement  un 
individu  'quelconque,  ne  lut  poursuivi  p  r  h 
partie  qui  aurait  perdu  sou  procès. 

Voilà,  Messieurs,  l'in  onvénientque  j'entrevois 
dans  l'amendement  de  M.  Guillaume  tel  qu'il  est 
proposé.  iNe  pourriez-vous  pas  *rriter  au  même 
but,  en  di.-ant  seulement  que  le  jugement  a  été 
tendu  par  le  nombre  de  juges  tixes  par  la  loi, 
sans  déterminer  le  nombre  des  juges? 

M.  Iftouderer.  La  Constitution  doit  garantir, 
quant  à  la  justice,  que  les  justiciables  auront  de? 
juges  électifs  ;  c'est  un  point  commun.  EU 
garantir  encore  une  autre  chose  :  c'est  que  les 
justiciables  auront  toujours  un  moyen  facile  de 
reconnaître  si  les  insti  uctions  nécessaires  étables 
seulement  par  un  acte  purement  législatif,  ont 
été  remplies  à  leur  égard.  C'est  un  moyen  vrai- 
ment très  efficace,  et,  par  conséquent,  très-néces- 
saire de  constater  qu  •  le  mode  prescrit  par  les 
lois  réglementaires,  ont  été  remplies  dans  les 
jugements,  de  décréter  que  le  nom  des  juges 
sera  inscrit  dans  le  ingénient.  Je  dis  que  celte 
explication  est  nécessaire  :  il  faut  que  la  Consti 
tution  me  donne  les  moyens  de  vérifier  si  les 
juges  qui  ont  procédé  à  mon  jugement  avaient 
l'âge,  et  étaient  dans  le  nombre  prescrit  par  la 
lof.  Or,  c'est  pour  remplir  cet  objet  que  nous 
proposons  cet  amendement.  Je  ne  vois  aucune 
raison  véritable  pour  le  rejeter. 

M.  Déuieunier,  rapporteur.  Je  demande  à 
répondre  à  la  dernière  observation  faite  par 
M.  Rœ  ierer,  parce  qu'elle  est  nouvelle. 

La  Constitution  doit  garantir  aux  citoyens  un 
moyen  de  s'assurer  que  les  juges  ont  rempli  les 
conditions  prescrites  par  la  loi.  Eb  bien,  M.  Rœ- 
derer  oublie  une  autie  garantie  bien  plus  posi- 
tive et  bien  meilleure  que  celle  qu'il  demande  : 
cYst  que  nous  avons  autorisé  les  citoyens,  au 
moment  des  élections,  et  dans  un  intervalle  de 
temps  après,  à  attaquer  l'éligibilité  de  tous  les 
fonctionnaires  publics.  Un  a  donc  pu  attaquer 
aussi  celle  des  juges;  et  je  crois  qu'en  disant 
que  le  jugement  a  été  rendu  par  le  nombre  de 
juges  conformément  à  la  loi,  cela  pi  ut  suffire. 

M.  liaiijuinnis.  Et  les  récusations! 

Un  membre  :  Peut-on  récuser  après  que  le  ju- 
gement est  rendu  ?  (Murmures.) 

M-  Démennier,rapporteur.  Jeconsens  à  l'amen- 
dement de  M.  Guillaume  et  à  la  radiation  du  mot 
scellé . 


Voici  l'article  modifié  : 

Art.  5. 

«  Les  expéditions  exécutoires  des  jug<  monts 
dis  tribunaux  seront  conçues  ainsi  uu'ii  soi  : 

«  N.  (U  nom  durai)  par  lauràce  de  Dieu  et  i  ar 
«  la  loi  constitutionnelle  de  l'État,  roi  des  F  an- 
'  çais;  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  le  tribu- 
«  nil  de...  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

(Ici  sera  copié  le  jugement,  dans  lequel  sera 
mentionné  le  nom  des  juges.) 

*  Mandons  et  ordonnons  à  tous  buissiers  sur 
«  ce  reiuis,  de  mettre  ledit  jugemeiità  exécu!  m; 
«  à  nos  commiss  lires  auprès  des  tr.bunaux  d'y 
«  tenir  la  main,  et  à  tous  commandants  et  ofli- 
«  ciersde  la  force  publique,  de  prêter  main-forte, 
«  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis  :  eu  foi 
-  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé  par  le 
«  président  du  tribunal  et  par  le  greffl  r.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dans 
iis  cantons  i  tdans  les  villes.  Le  nombre  en  sera 
déterminé  parle  pouvoir  législatif.  »  (Adopté.) 

M.  Du  port.  Je  demande  la  parole  pour  pré,  o- 
ser  un  article  additionnel  dont  je  ueman  1  ■•  te 
renvoi  aux  comités  :  il  concerne  les  bureaux  de 
paix.  Il  peut  être  très  utile  d'établir  constitution- 
nellement  ces  bureaux,  non  pas  tels  qu'ils  sont, 
dans  tout  le  détail  de  leur  organisation,  mais 
qu'au  moins  mention  soit  faite  dans  la  Constitu- 
tion qu'avant  de  plaider  on  sera  tenu  de  se  pré- 
senter au  bureau  de  paix. 

M.  le  Président.  Messieurs,  le  renvoi  aux 
comités  va  de  droit.  {Assentiment.) 

M.  Démeunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  7,  ainsi  conçu: 

Art.  7. 

«  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  régler 
les  arrondissements  des  tribunaux,  et  le  nombre 
des  juges  dontebaque  tribunal  sera  composé.  » 

M.  Antlioiae.  Il  faut  ajouter  ici  une  disposi- 
tion relative  aux  tribunaux  d'appel  :  il  est  possi- 
ble qu'on  reconnaisse  qu'on  peut  se  passer  d'appel, 
et  eu  cela,  je  suis  de  l'avis  des  comités  ;  mais  di 
l'omission  que  je  signale  il  résulterait  un  incon- 
vénient que  vou>  voulez  éviter.  Si  vous  voulez, 
laissez  l'article  tel  qu'il  est,  il  dépendrait  en  quel- 
que sorte  des  législatures  de  recréer  de  quelque 
laçon  des  parlements  en  créant  des  tribunaux 
u'appel  en  grands  arrondissements.  Je  demande 
donc  qu'on  ajoute  à  l'article  la  disposition  sui- 
vante: 

«  Le  Corps  législatif  ne  pourra  créer  des  tri- 
bunaux spécialement  destinés  à  connaître  des 
causes  d'appel.  (Murmures.) 

Voix  diverses  :  Ce  n'est  pas  appuyé  1 —  Aux  voix, 
l'article  1 
(L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

SI.  Démeunier,  rapporteur.  Voici  l'art' cle  8: 
Art.  8. 

«  En  ma'ièro  criminelle,  nul  citoyen  ne  f  eut 
être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  des 
jurés,  or.  décrétée  j  arle  Corps  législatif,  dans  le 
ca-  où  il  lui  appartient  le,  poursuivre  i'accusa- 
ti  in. 
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«  Après  l'accusation  admise,  le  fait  sera  reconnu 
et  déclaré  par  d«  s  jurés. 

«  L'accusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  qu'à  20. 

«  Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront 
être  au-dessous  de  12. 

«  L'application  de  la  loi  sera  faite  par  lies 
juges. 

«  L'instruction  sera  publique. 

«  Tout  homme  acquitté  par  un  juré  légal  ne 
peut  plus  être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même 
fait.  » 

C'est  à  cet  article  que  peut  être  placé  l'amende- 
ment de  M.  Buzot  relatif  à  l'accusateur  public; 
on  peut  dire  :  «  L'accusateur  public  sera  nommé 
par  le  peuple.  »  (Assentiment.) 

M.  Deferiiion.  Je  ferai  une  observation  relati- 
vement aux  récusations.  J'aurais  désiré  que  dans 
une  disposition  constitutionnelle  vous  ne  vous 
fussiez  pas  expliqués  par  des  expressions  numé- 
riques; que  vous  eussiez  dit  :  «  il  aura  le  droit 
d'eu  récuser  le  tiers,  le  quart,  la  moitié.  »  Car 
lorsque  vous  dites  :  «  l'accusé  aura  la  faculté  d'en 
récuser  jusqu'à  20,  »  vous  ne  déterminez  pas 
précisément  le  nombre,  et  quand  vous  le  déter- 
minerez, vous  ne  pouvez  pas  interdire  au  Corps 
législatif  de  fixer  le  nombre  d'une  manière  plus 
ou  moins  étendue. 

M.  Buzot.  C'est  ici  que  doit  se  placer  le  droit 
de  faire  grâce;  car,  certainement,  si  l'article  que 
vous  avez  décrété  est  adopté  dans  la  Constitution, 
il  faudra  ajouter  ici  quelques  autres  articles.  Pour 
moi,  je  pense  toujours  que  cet  article  doit  être 
placé  ici  tel  que  vous  l'avez  décrété.  Sans  entrer 
d'abord  dans  la  question  de  fond,  je  me  bornerai 
à  une  simple  observation.  On  prétend  que  si  l'on 
ôte  aux  jurés  le  droit  qu'on  leur  a  accordé  de 
déclarer  que  cet  homme  est  excusable,  alors  il 
faut  donner  au  roi  le  droit  de  faire  grâce  ;  car  il 
est  des  cas  où  il  faut  tempérer  la  justice  par 
l'équité. 

Hé  bien,  Messieurs,  il  est  évident  que  vous 
laissez  aux  législatures  le  droit  d'accorder  au  roi 
un  plus  grand  pouvoir  qu'il  n'avait  auparavant. 
11  est  clair  que  vous  donnez  aux  législatures  le 
droit  de  faire  un  article  constitutionnel,  droit  que 
vous  ne  pouvez  pas  leur  accorder.  Et,  en  effet,  on 
sent  combien  ce  droit,  dans  les  mains  du  roi, 
combien  il  lui  serait  précieux  à  lui-même,  s'il 
lui  était  accordé  par  une  législature,  il  lui  don- 
nerait non  seulement  le  droit  de  se  faire  des 
créatures,  mais  encore  on  verrait  bientôt,  comme 
par  le  passé,  ce  droit-là  devenir,  dans  les  mains 
du  pouvoir  exécutif  et  des  ministres,  une  source 
d'injustice  et  de  corruption  :  alors  vous  aug- 
mentez nécessairement  l'influence  du  pouvoir 
exécutif,  et  alors  il  est  impossible  de  mettre  cet 
article  à  l'écart. 

11  faut  absolument  trancher  la  question  dans  la 
Constitution  elle-même  ;  ainsi  si  l'Assemblée,  ce 
que  je  ne  crois  pas,  veut  accorder  ce  droit  au 
pouvoir  exécutif,  il  faudrait  le  faire  dès  à  pré- 
sent; si,  au  contraire,  vous  tenez  à  ce  que  vous 
avez  décrété,  il  faut  l'insérer  ici. 

Je  demande  donc  que  cet  article  qui  abolit 
l'usage  des  lettres  de  grâce  et  autres,  soit  ré- 
tabli; et  alors  il  est  nécessaire  de  rétablir  les 
2  ou  3  articles  qui  sont  dans  votre  jury,  par  les- 
quels il  est  dit  que  dans  certaines  circonstances 
le  juté  déclarant  que  l'accusé  est  coupable,  quel- 
quefois il  pourra  le  déclarer  excusable. 

M.  Démennier,  rapporteur.  Il  s'agit  de  savoir 


si  l'Assemblée  veut  entendre  discuter  dans  ce 
moment  la  question  du  droit  de  grâce,  et  si  l  s 
articles  que  nous  vous  présentons  préjugent  cette 
question  qui  a  été  renvoyée  aux  comités  ,  certai- 
nement, ils  ne  la  préjugent  pas.  Ainsi,  me  réfé- 
rant à  ce  que  j'ai  dit  ce  matin,  je  demande  que 
M.  Buzot  vienue  ce  soir  aux  comités.  (Assenti- 
ment.) 

M.  Ruederer.  L'ajournement  du  droit  de  faire 
grâce! 

Plusieurs  membres  :  Il  est  de  droit. 

Un  membre  propose  d'ajouter  au  paragraphe 
qui  porte  que  l'accuse  aura  la  faculté  de  récuser 
jusqu'à  20  jurés  les  mots  suivants  :  «  sans  don- 
ner de  motif.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  est,  en  conséquence,  mis  aux  voix 
avec  les  amendements  dans  les  termes  suivants  : 

Art  8. 

«  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  des 
jurés,  ou  décrétée  par  le  Corps  législatif,  dans  le 
cas  où  il  lui  appartient  de  poursuivre  l'accusa- 
tion. 

«  L'accusateur  public  sera  nommé  pa  r  le  peuple. 

«  Après  l'accusation  admise,  le  fait  sera  re- 
connu et  déclaré  par  des  jurés. 

«  L'accusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  jus- 
qu'à 20,  sans  donner  de  motif. 

<•  Les  jurés  qui  déclareront  le  fait,  ne  pour- 
ront être  au-dessous  de  12. 

«  L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des 
juges. 

«  L'instruction  sera  publique. 

«  Tout  homme  acquitté  par  un  juré  légal  ne 
peut  plus  être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même 
fait.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  11  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tri- 
bunal de  cassation,  établi  auprès  du  Corps  légis- 
latif. Il  aura  pour  fonctions  de  prononcer  : 

«  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  ju- 
gements rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux; 

«  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à 
un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime; 

«  Sur  les  règlements  de  juges  et  les  prises  à 
partie  contre  un  tribunal  entier.  » 

M.  Martin.  Je  demande  la  suppression  dans 
le  1er  paragraphe  de  ces  mots  :  «  établi  auprès 
du  Corps  législatif.  »  Il  n'y  a  aucune  raison  de 
dire  constitutionnellement  que  le  tribunal  de 
cassation  sera  établi  auprès  du  Corps  législatif; 
l'un  ou  l'autre  peut  changer  le  lieu  de  ses  séances. 

M. Guillaume.  Il  est  extrêmement  favorable 
à  l'innocence  accusée  de  voir  compléter  la  com- 
pétence du  tribunal  dont  vous  vous  occupez  en 
ce  moment,  en  décidant  que  le  tribunal  de  cas- 
sation sera  chargé  de  la  revision  des  jugements 
criminels.  Je  demande  qu'il  plaise  à  l'Assemblée 
de  renvoyer  cette  observation  au  comité  de  Cons- 
titution pour  en  être  fait  le  rapport  incessam- 
ment. 

M.  Déineunier,  rapporteur.  J'adopte  le  ren- 
voi. 

En  ce  qui  cône  rne  l'amendement  de  M.  Mar- 
tin, si  on  désire  le  mettre  aux  voix  (//  n'est  pas 


[Assemblée  nationale.!  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [16  août  1791.J 


465 


appuyé!),  j'observerai  que  son  auteur  n'a  pa  vu 
le  grand  avantage  <i u'il  y  a  à  conserver  dans 
Tact-  constitution  el  la  disposition  qui  vous  est 
proposée  et  qui  tend  à  fixer  le  siège  du  tribunal 
de  ra  sation  auprès  dn  Corps  législatif.  Tout 
d'abord,  elle  a  été  décrétée  p  r  l'Assemblée  ;  du  n 
amre  côté,  elle  est  rendu  née -ss;  ire  par  l'obli- 
gation que  voms  avez  imposée  aux  membres  du 
tribunal  de  cas  ati  n  de  se  présenter  au  commen- 
cement de  chaque  session  à  la  barre  du  Corps  lé- 
gislatif. 11  est  d'ailleurs  d'autres  raisons  beau- 
cou  plus  i  :  portâmes  que  l'on  a  oublié  s,  do^t 
l'une  entre  autres  est  que,  lorsqu'un  jugemen;  a 
été  ca  se  à  2  reprises  différentes  et  qu'il  est 
attaqué  pour  !a  3e  fois  pour  les  mêmes  motif-, 
le  tribunal  de  cassation  doit  en  instruire  le 
Cor  s  législatif  qui  rend  une  loi  déclaratoire, 
laquelle  loi  oidige  les  membres  du  tribunal  a 
pru  oncer  conformément  à  la  lui. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  l'article  ! 

(L'Assemblée,  consu  tée,  décrète  l'article  9, 
sans  changement,  et  renvoie  la  motion  de  M.  Guil- 
laume aux  comités.) 

M.  Démeunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  10,  ainsi  conçu  : 

An.   10. 

«i  Le  tribunal  de  cassation  ne  pourra  jamais 
connaître  du  fond  des  affaires;  mais  après  a^oir 
ca-sé  le  jugement  qui  aura  été  rend»  i  une 
procédure  dans  laquelle  les  formes  auront  été 
violées,  ou  qui  contiendra  une  c  ontraven'ion  ex- 
presse à  la  loi,  il  renverra  le  fond  du  procès  =;u 
tribunal  qui  doit  en  connaître.  » 

M.  Chabroud.  Je  crois  que,  pour  être  exact,  il 
faudrait  dire:«  En  matière  de  cassation,  le  tribu- 
nal de  cassation  ne  pourra  jamais  connaître,  etc..» 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Cette  remarque 
est  très  juste:  voici  l'article  modifié: 

Art.  10. 

«  En  matière  de  cassation,  le  tribunal  de  cas- 
sation ne  pourra  jamais  connaître  du  fond  des 
affaires;  mais,  après  avoir  cassé  le  jugement  qui 
aura  été  rendu  sur  une  procédure  dans  laquelle 
les  formes  auront  été  violées,  ou  qui  contiendra 
une  contravention  expresse  à  la  loi,  il  renverra 
le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 
(Adopté.) 

Art.  11. 

«  Lorsque  après  deux  cassations,  le  jugement  du 
troisième  tribunal  aura  été  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  les  deux  premiers,  la  question  ne 
pourra  plus  être  agitée  mu  tribunal  de  cassation 
sans  avoir  été  soumise  au  Corps  législatif,  qui 
portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi,  auquel 
le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  de  se  confor- 
mer. •>  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Chaque  année  le  tribunal  de  cassalion  sera 
tenu  d'envoyer  à  !a  barre  du  C^rps  législatif  une 
députiition  de  8  de  ses  membre-,  qui  It  i  pr  ten- 
teront l  état  des  jugemet  ts  rendus,  à  côté  de  cha- 
cun desquels  seront  la  notice  abrégée  de  l'affaire 
et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  •:éci- 
sioii.  »  (Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  13,  aiust  conçu  : 

1"  Série.  T.  XXIX. 
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Art.  13. 

«  Une  hante  cour  nationale,  formée  de  membres 
du  tribunal  de  cassation  et  de  haut  jurés,  connaî- 
tra des  délits  des  ministres  et  agents  principaux 
du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui  attaque- 
ront la  sûreté  générale  de  l'Etat,  lorsque  le  Corps 
législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusation. 

«  Elle  ne  se  ras-emidera  que  sur  la  proclama- 
tion du  Corps  législatif.  » 

M.  Guillaume.  Quand  vous  avez  décrété  qu'il 
y  aurait  une  haute  cour  nation3'e  poi  r  connaître 
îles  crimesde  lèse-nation,  vous  avez  cru  «le  votre 
prudence  d'éloigner  cette  cour  du  lieu  des  séances 
du  Corps  législatif  et  de  fixer  à  15  lieues  au 
moins  cette  distance.  Je  demande  le  rétablisse- 
ment de  cette  disposition  à  la  fin  Je  l'article. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Les  comités  con- 
sentent. Voici  l'article  avec  l'addition  : 

Art.  13. 

«'  Une  haute  cour  nationale,  formée  de  mem- 
bres du  tribunal  d  cassation  et  de  hauts  jurés, 
connaîtra  des  délits  des  ministres  et  des  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui 
attaqueront  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  lorsque  le 
Corps  législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusation. 

«  Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclama- 
tion du  Corps  législatif,  et  à  une  distance  de 
15  lieues  au  moins  du  lieu  où  la  législature  tien- 
dra ses  séances.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi  au- 
près J  s  tribunaux  seront  de  requérir  l'obser- 
vation des  lois  dans  les  jugements  à  rendre,  et 
le  faire  exécuter  les  jugements  rendus. 

«  Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais 
ils  seront  entendus  sur  toutes  les  accusations, 
pt  requerront  pendant  le  cours  de  l'instruction 
pour  la  régularité  des  formes,  et  avant  le  juge- 
ment pour  l'application  de  la  loi.  »  (Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Avant  de  lire 
l'artic'e  15,  je  vais  vous  expliquer  les  motifs  des 
comités.  Vous  vous  i  appelez  les  fonctions  que 
vous  avez  attribuées  aux  commissaires  du  roi 
près  des  tribunaux;  mais  il  peut  y  avoir,  en 
matière  criminelle,  des  occasions  importantes 
pour  la  sûreté  île  la  tranquillité  publique,  où  un 
homme  soit  changé  d'office  de  passer  devant  le 
directeur  du  juré  sans  aller  devant  un  juge  de 
paix,  lorsque,  par  exemple,  on  aurait  commis  un 
attentat  contre  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens, centre  la  libre  circulation  des  subsis- 
tances. 

Il  nous  a  paru  absolument  nécessaire,  non 
seulement  pour  le  maintien  de  la  paix  publique 
et  l'activité  du  gouvernement,  mais  pour  le  bon 
ordre  social  et  puur  l'administration  de  la  jus- 
tice, que  les  commissaires  du  roi,  auprès  des  tri- 
bunaux, puissent  présenter  leur  dénonciation 
devant  le  juré  afin  qu'il  puisse  saisir  les  tribu- 
naux cr  minels  sur  les  attentats  contraires  à 
l'ordre  public.  C'est  là  la  matière  de  l'article  15. 

J'aj  ute  que  le  paragraphe  3  regarde  les  ob- 
jets qui  mt  été  dénoncés.  Nous  avons  vu  des 
citoye  :s  individuellement,  des  raunicipalit  s  ar- 
rêter des  convois  militaires,  arrêter  la  marche 
des  troupes,  c'est-à-dire  porter  ob-tacle  à  des 
ord  res  donnés  par'  le  pouvoir  exécuti  f  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  C'est  uniquement  sur  ce 
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point  que  nous  demandons  que  les  commissaires 
du  roi  soient  autorisés  à  faire  la  dénonciation 
devant  les  tribunaux,  qui  examineront  s'il  y  a 
lieu  à  poursuivre. 

D'après  ces  observations  voici  notre  article  15  : 

<(  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribu- 
naux dénonceront  au  directeur  du  juré,  soit 
d 'office,  soit  d'après  les  ordres  qui  leur  seront 
donnes  par  le  roi  : 

«  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle 
des  citoyens,  contre  la  libre  circulation  des  sub- 
sistances et  la  perception  des  contributions; 

ci  Les  délits  par  lesquels  l'exécution  des  ordres 
donnés  par  le  roi,  dans  l'exercice  des  fonctions 
qui  lui  sont  délégués,  serait  troublée  ou  empê- 
chée : 

«  Et  les  rébellions  à  l'exécution  des  jugements, 
et  de  tous  les  actes  exécutoires  édaués  des  pou- 
voirs constitués.  » 

M.  Heurtault-l-ainerville.  Il  ne  suffit  pas 
de  dire  que  les  Commissaires  du  roi  dénonceront 
les  attentats  contre  la  circulation  des  subsis- 
tances ;  ils  doivent  aussi  dénoncer  les  attentais 
contre  la  circulation  des  denrées  et  autres  objets 
de  commerce.  Je  demande  l'insertion  de  cette 
disposition  dans  le  second  paragraphe. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Déineunier,  rapporteur.  Il  y  a  une  autre 
addition  nécessaire.  Elle  a  trait  aux  attentats 
ou  contraventions  au  droit  des  gens.  Il  est  im- 
portant que  si  des  étrangers  ont  à  se  plaindre, 
de  la  part  de  citoyens  français,  d'un  attentat 
contre  le  droit  des  gens,  les  commissaires  du  roi 
soient  autorisés  à  le  dénoncer.  Si  l'Assemblée  ne 
veut  pas  décréter  l'addition  en  ce  moment,  je  lui 
demande  au  moins  d'en  adopter  le  principe. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  aux  comités! 

M.  Prieur.  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi, 
mais  je  voudrais  qu'on  pût  spécifier  ce  qu'on  en- 
tend par  le  droit  des  gens,  dans  un  Empire  où 
tous  les  étrangers  sont  soumis  aux  mêmes  lois. 

M.  Déineunier,  rapporteur.  Quelques  mots 
me  suffiront  pour  répondre  à  M.  Prieur. 

Une  municipalité  qui  aurait  ouvert  les  lettres 
d'un  ambassadeur  commettrait  un  délit,  viole- 
rait le  droit  des  gens,  parce  que  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  ambassadeurs  est  du  droit  des  gens. 
Mais  ensuite  sur  notre  territoire,  sur  les  fron- 
tières, on  arrête  un  officier  public  envoyé  par  une 
puissance  étrangère  ;  un  commissaire  sur  les 
frontières  est  maltraité  par  des  citoyens  français; 
il  y  a  encore  là  délit  :  les  citoyens  français  com- 
mettent un  acte  de  brigandage,  et  de  plus,  ils 
violent  le  droit  des  gens.  Pour  l'honneur  de  la 
nation  française  et  pour  sa  sûreté,  parce  qu'il 
faut  que  l'on  nous  traite  de  la  même  manière, 
je  demande  que  Ton  décrète  l'addition  que  je 
propose. 

(L'addition  proposée  par  M.  Démeunjer  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

En  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
yoix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  15. 

«  Les  commissaires  auprès  des  tribunaux  dé- 
nonceront au  directeur  du  juré,  soit  d'office,  soit 
d'après  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
le  roi  : 

«  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle 


des  citoyens,  contre  la  libre  circulation  des  sub- 
sistances, des  denrées  et  autres  objets  de  com- 
merce, et  contre  la  perception  des  contribu- 
tions; 

«  Les  délits  par  lesquels  l'exécution  des  ordres 
donnés  par  le  roi,  dans  ['exercice  des  fonctions 
qui  lui  sont  déléguées,  serait  troublée  ou  empê- 
chée ; 

«  Les  attentats  ou  les  contraventions  au  droit 
des  gens  ; 

«  Et  les  rébellions  à  l'exécution  des  juge- 
ments, et  de  tous  les  actes  exécutoires  émanés 
des  pouvoirs  constitués.  »  (Adopté.) 

M.  Démennier,  rapporteur.  L'article  16  est 
très  important.  Vous  avez  organisé  la  justice  de 
paix  ;  vous  avez  organisé  les  tribunaux  de  dis- 
trict, et  nulle  pari,  vous  n'avez  établi  de  moyen  ^ 
de  répression  à  l'égard  des  juges  de  paix  ef  des 
tribunaux  de  district  qui  empiéteraient  sur  les 
fonctions  administratives.  L  temps  est  arrivé 
pour  prendre  un  parti  à  cet  égard,  car  les  co- 
mité- se  sont  trouvés  extrêmement  embarrass  s 
lorsqu'ils  ont  été  consultés  dans  ces  derniers 
temps. 

Il  y  a,  dans  le  département  du  Galvalos,  un 
juge  de  paix  qui,  quoique  très  bon  juge  de  paix, 
a  empêché  de  fouiller  un  terrain,  pour  la  répa- 
ration d'un  chemin,  par  un  entrepreneur  auto- 
risé à  cet  effet  par  le  département.  Le  départe- 
ment s'est  adre?sé  au  ministre  ;  le  ministre  s',  st 
adressé  à  vous  pour  savoir  comment  anéantir  un 
acte  aussi  irrégulier;  nous  avons  répondu  que  la 
Constitution  n'avait  pas  encore  prononcé.  Il  est 
inutile  de  dire  que  l'incertitude  de  la  loi  néces- 
site cet  article  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  16.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera 
au  tribunal  de  cassation,  par  la  voie  du  commis- 
saire du  roi,  les  actes  par  lesquels  les  juges  au- 
raient excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

<  Le  tribunal  les  annullera,  et  s'ils  donnent 
lieu  à  la  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  Corps 
législatif,  qui  rendra  le  décret  d'accusation,  et 
renverra  les  prévenus  devant  la  haute  cour  na- 
tionale. » 

M.  Lanjuinais.  Il  faudrait  ajouter  dans  la 
première  partie  de  l'article  que  le  ministre  de  la 
justice  dénoncera,  sans  préjudice  des  parties  in- 
téressées. 

M.  Déineunier,  rapporteur.  J'adople. 

M.  Chabroud.  Il  s'ensuit  de  l'article  tel  qu'il 
est  rédigé  que  toute  prévarication  sera  renvoyée 
à  la  haute  cour  nationale  ;  il  faudrait  ajouter  "les 
mots  :  «  s'il  y  a  lieu  »  et  autoriser  également  le 
renvoi  aux  tribunaux  criminels  de  département. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  J'adopte.  Voici 
l'article  avec  ies  amendements  : 

Art.  16. 

«  Le  ministre  de  la  justice,  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  dénoncera  au  tri- 
bunal de  cassation,  par  la  voie  du  commissaire 
du  roi,  les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient 
excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir.  Le  tribunal 
les  annullera;  et  s'ils  donnent  lieu  à  l'accusation 
de  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  Corps  lé- 
gislatif, qui  rendra  le  décret  d'accusation,  s'il  y 
a  lieu,  et  renverra  les  prévenus  devynt  la  haute 
cour  nationale,  ou  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels de  département.  »  (Adopté.) 
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M.  Démeunier,  rapporteur.  Nous  passons, 
Messieurs,  au  litre  IV  dont  voici  le  1er  article  : 

TITRE  IV. 
De  la  force  publique. 

Art.  1er. 
i  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre 
l'Etat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  assurer 
au  dedans  le  maintien  de  l'ordre,  et  l'exécution 
des  lois.  » 

M.  I*étion  de  Villeneuve.  J'ai  parcouru  ce 
titre  avec  attention,  et  j'ai  aperçu  que  l'on  avait 
omis  des  articles  dont  je  ne  me  rappelle  pas  lit- 
téralement le  texte,  mais  il  sera  facile  à  l'Asse  ;.- 
blée  de  réparer  cette  omission. 

Voici,  entre  «iutr.  s,  un  des  principes  adoptés  par 
l'Assemblée,  et  qu'il  me  paraît  nécessaire  de  con- 
sacrer, pour  la  nation. 

L'Assemblée  a  décidé  qu'il  appartenait  au  Corps 
législatif  de  déterminer  le  nombre  des  troupes 
et  d'en  fixer  la  solde. 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  décrété. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Cette  disposition 
a  été  insérée  dans  l'article  1er  de  la  section  lre  du 
chapitre  3  qui  traite  du  pouvoir  législatif. 

(L'article  1er  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  2. 

«  Elle  est  composée  : 

«  De  l'armée  de  terre  et  de  mer; 

«  De  la  troupe  spécialement  destinée  au  ser- 
vice intérieur, 

«i  Et  subsi  iiairement  des  citoyens  actifs,  et  de 
leurs  enfants  en  état  de  porter  les  armes,  ins- 
crits sur  le  rôle  de  la  garde  nationale.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps 
militaire,  ni  une  institution  dans  l'Etat;  ce  sont 
les  citoyens  eux-mêmes  appelés  au  service  de  la 
force  publique.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former 
ni  agir  comme  gardes  nationales,  qu'en  vertu 
d'une  réquisition  ou  d'une  autorisation  légale.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«  Ils  sont  soumis  en  cette  qualité  à  une  orga- 
nisation déterminée  par  la  loi. 

«  Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume 
qu'une  même  discipline  et  un  même  uniforme. 

«  Les  distinctions  de  grades  et  la  subordina- 
tion ne  subsistent  que  relativement  au  service 
et  pendant  sa  durée.  » 

M.  Lanjuinais.  Sur  le  dernier  paragraphe,  il 
est  à  remarquer  que  l'Assemblée  a  décrété  qu'il 
n'y  aurait  aucune  différence  entre  les  troupes  de 
ligne  et  les  gardes  nationales  quant  aux  marques 
de  distinction.  Je  demande  donc  que  l'on  sup- 
prime ces  mots  :  «  Distinctions  de  grades.  » 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Le  préopinant 
confond  la  marque  distincttve  de  graue  avec 
l'expression  :  «  distinctions  de  grades  »  t'est-à- 
dire  que  mon  lieutenant  ou  mon  capitaiue  n'a 


aucun  pouvoir  sur  moi,  n'a  pas  d'ordre  à  me 
donner  hors  du  service. 

(L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement.) 

M.  Démeunier,  rapporteur,  donne  lecture 
des  articles  suivants  qui  sont  successivement 
mis  aux  voix,  sans  changement,  en  ces  termes  : 

Art.  6. 

<  Les  officiers  sont  élus  à  temps,  et  ne  peu- 
vent être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  ser- 
vice comme  soldats. 

«  Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de 
plus  d'un  district.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  em- 
ployées pour  la  sûreté  de  l'Etat  contre  les  enne- 
mis du  dehors,  agiront  sous  les  ordres  du  roi.  » 
(Adopté.) 

Art.  8. 

«  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de 
ligne  De  peut  agir  dans  l'intérieur  du  royaume, 
sans  une  réquisition  légale.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

»  Aucnn  agent  de  la  force  publique  ne  peut 
entrer  dans  la  maison  d'un  citoyen,  si  ce  n'est 
pour  l'exécution  des  mandements  de  police  et  de 
justice,  ou  dans  les  cas  formellement  prévus  par 
la  loi.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  La  réquisition  de  la  force  publique,  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  appartient  aux  officiers  ci- 
vils, suivant  les  règles  déterminées  par  le  pou- 
voir législatif.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département, 
le  roi  donnera,  sous  la  responsabilité  de  ses  mi- 
nistres, les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre;  mais  à 
la  charge  d'en  informer  le  Corps  législatif  s'il  est 
assemblé,  et  de  le  convoquer  s'il  est  en  vacance.  » 
(Adopté.) 

Art.  12. 

«  La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sante; nul  corps  armé  ne  peut  délibérer.  » 
(Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Nous  passons  au 
titre  V. 

TITRE  V. 
Contributions  publiques. 

Art.  1er. 

«  Les  contributions  publiques  seront  délibé- 
rées et  fixées  chaque  année  par  le  Corps  législa- 
tif, et  ne  pourront  subsister  au  delà  du  dernier 
jour  de  la  session  suivante,  si  elles  n'ont  pas  été 
expressément  renouvelées.  »  (Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Voici  l'article  2  : 

Art.  2. 
«  Sous  aucun  prétexte,  les  fonds  nécessaires  à 
l'acquittement  de  la  dette  nationale  et  au  paye- 
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nient  de  la  liste  civile  ne  pourront  être  ni  refu- 
sés ni  suspendus.  » 

M.  l'abbé  Papin.  Et  le  clergé,  Monsieur,  vous 

l'oubliez  ! 

Plusieurs  membres  :  C'est  fait. 

M.  Déiueunier,  rapporteur.  Le  décret  est 
rendu,  on  peut  le  placer  ici  comme  2e  paragra- 
phe et  dire  : 

Art.  2. 

«  Sous  aucun  prétexte,  les  fonds  nécessaires 
à  l'acquittement  de  la  Jette  nationale  et  au  paye- 
ment de  la  liste  civile,  ne  pourront  être  ni  re- 
fusés, ni  suspendus. 

«  Le  traitement  des  ministres  du  culte  catho- 
lique pensionnés,  conservés,  élus  ou  nommés  en 
vertu  des  décrets  de  l'Assamblée  nationale  cons- 
tituante, fait  partie  de  la  dette  nationale.  » 
(Adopté.) 

M.  Pison  du  Galand.  Je  propose  à  l'Assem- 
blée d'insérer  dans  ce  chapitre  une  disposition 
relative  aux  emprunts  que  pourra  faire  le  Corps 
législatif;  c'est  par  les  emprunts  qu'on  est  arrivé 
à  cette  delte  énorme,  qui  a  fait  le  principal  em- 
barras de  la  chose  publique.  Je  crois  qu'il  serait 
infiniment  nécessaire  qu'on  insérât  dans  ce  cha- 
pitre une  disposition  par  laquelle  il  fût  statué 
qu'à  l'avenir  il  ne  pourrait  être  fait  aucun  em- 
prunt, pour  amortir  la  dette  constituée. 

M.  Anson.  Je  rends  hommage  aux  intentions 
de  M.  Pison  ;  mais  je  vi  us  observe  qu'il  serait 
inutile  de  décréter,  comme  constitutionnel,  un 
piiucipe,  qui  selon  moi,  ne  peut  pas  lier  les  au- 
tres législatures.  Je  crois  qu'il  est  reconnu  que 
le  seul  principe  viaiment  constitutionnel  eu 
finances,  c'est  que  la  nation  doit  délibérer  et  lixer 
l'impôt;  mais  je  crois  que  toutes  les  législatures 
ont  la  même  autorité  en  matière  de  finances, 
c'est  que  la  nation  «ioit  délibérer  et  fixer  l'impôt  ; 
mais  je  crois  que  toutes  les  législatures  ont  la 
même  autorité  eu  matière  de  finances  ;  qu'elles 
arrivent  avec  le  pouvoir  délégué  par  la  nation 
de  statuer  à  cet  égard;  je  crois  donc  que  vous 
ne  pouvez  les  gêner. 

M.  Pison  du  Galand.  Je  demande  le  renvoi 
aux  comités. 

(La  motion  de  M.  Pison  du  Galand  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  Démeunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3,  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 
«  Les  administrateurs  de  déparlement  et  sous- 
administrateurs  ne  pourront,  ni  établir  aucune 
contribution  publique,  ni  faire  aucune  réparti- 
tion au  delà  uu  temps  et  des  sommes  fixés  par 
le  Corps  législatif,  ni  délibérer  ou  permettre, 
sans  y  être  autorisés  par  lui,  aucun  emprunt 
local  à  la  charge  des  citoyens  du  département.  » 

M.  Camus.  C'est  ici  le  cas  d'insérer  une  pro- 
position que  j'ai  déjà  faite  à  l'Assemblée,  et  ten- 
dant à  ce  que  la  nation  ne  puisse  jamais  être 
chargée  des  dettes  d'aucun  individu.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  ajouté  à  la  fin  de  l'article  3  la 
disposition  suivante  : 

«  Le  Corps  législatif  ne  pourra  mettre  à   la 


charge  de  la  nation,  ni  les  dettt  s  du  roi,  ni  celles 
d'aucun  particulier.  » 

(Cette  disposition  additionnelle  est  mise  aux 
voix  et  adoptée,  ainsi  que  l'article  3  des  comités.) 

M.  Démeunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  4  qui  est  mis  aux  voix,  sans  discussion, 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

t  Le  pouvoir  exécutif  ditige  et  surveille  la  per- 
ception et  le  versement  des  contributions,  el 
donne  tous  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet.  » 
(Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Nous  passons  au 
titre  VI  et  dernier  du  projet.  Je  vais  le  soumet- 
tre à  la  délibération  de  l'Assemblée  paragraphe 
par  paragraphe  : 


TITHE  VI. 

Des  rapports  de  la  nation  française  avec  les  na- 
tions étrangères. 

«■  La  nation  française  renonce  à  entreprendre 
aucune  guerre  danr-  la  vue  de  faire  des  conquêtes, 
et  n'emploiera  jamais  ses  foi  ces  contre  la  libei  lé 
d'aucun  peuple.  »  (Adopté). 

«  La  Constitution  n'admet  point  de  droit  d'au- 
baine. »  (Adopté.) 

«  Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  suc- 
cèdent à  leurs  parents  étrangers  ou  français.  » 
(Adopté.) 

«  Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir 
des  biens  situés  en  France,  et  en  disposer  de 
même  que  tout  citoyen  français,  par  tons  L  s 
moyens  autorisés  par  les  lois.  »  (Adopté.) 

«  Les  étrangers  qui  se  trouvent  in  France  sont 
soumis  aux  mêmes  droits  criminels  el  de  police 
que  les  citoyens  français;  leurs  personnes,  leurs 
bien-,  leur  industrie,  leur  culte,  sont  également 
protégés  par  la  loi.  » 

M.  Darnave.  Il  est  indispensable  d'ajouter  à 
ce  paragraphe  une  disposition  relative  aux  con- 
ventions passées  avec  les  puissances  étrangères, 
conventions,  qui  peuvent  modifier  l'état  des 
étrangers  qui  relèvent  de  ces  puissance-  et  aux- 
quels la  loi  du  royaume  n'est  plus  applicable,  du 
moins,  dans  certaines  de  ses  parties. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  J'adopte  l'obser- 
vation ;  on  peut  rédiger  comme  suit  le  paragraphe  : 

«  Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  s  m 
soumis  aux  mêmes  lois,  criminelles  et  de  police, 
que  les  citoyens  français,  sauf  les  conventions 
arrêtées  av<  c  les  puissances  étrangères  :  leurs per- 
sonnes,  leurs  biens,  leur  industrie,  leur  culte, 
sont  également  protégés  par  la  loi.  »  (Adopté.) 

M.  Pélionde  Villeneuve.  Il  y  aurait  ici  une 
addition  à  faire:  c'est  une  questi  n  de  droit 
public  II  s'agit  de  savoir  comment  la  nation  en 
agira  av-  c  les  citoyens  des  autres  nations  qui  se 
réfugieront  dans  son  sein,  soit  pour  éviter  les 
persécutions  qu'ils  pourraient  éprouver  chez  eux, 
Boit  pour  toute  autre  raison.  Il  est  Décès  aire  de 
placer  cet  article  dans  cette  section.  Je  déniante 
que  les  comités  s'en  occupent.  (Murmures.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Le  paragraphe  sui- 
vant a  trait  aux  colonies,  le  voici  : 
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«  Les  colonies  et  possessions  françaises  dans 
l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  présente  Constitution.  » 

Un  membre  propose  d'ajouter  au  paragraphe 
les  mois  :  «  quoiqu'elles  fassent  partie  de  l'Em- 
piie  français.  » 

(Cette  addition  est  adoptée.) 

M.  La  "Ville-Leroux.  Les  colonies  doivent- 
elles  être  comprises  daus  cette  Constitution,  oui 
ou  non?  Voilà  la  question. 

M.  Pierre  Dedelay  (ci-devant  Delley  d'A- 
cier). Rien  n'est  plus  clair  que  l'article  proposé  : 
il  dit  positivement  que  nos  possessions  lointaines 
ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente  Constitu- 
tion ;  cela  veut  dire  qu'elles  en  auront  une  autre. 

M.  Lucas.  Il  faut  lire  qu'il  leur  sera  donné 
une  Constitution  d'après  lv*  principes  décrétés; 
car  je  sais  que  l'on  veut  revenir  sur  le  décret  du 
15  mai.  (Murmures.) 

M.  Démeuiiier,  rapporteur.  Voici,  avec  l'a  I- 
dition  qui  a  été  proposée  tout  à  l'heure  la  rédac- 
tion du  paragraphe  : 

«  Les  colonies  et  lassassions  françaises  dans 
l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique,  quoique  faisant 
partie  de  l 'Empire  français,  ne  sont  pas  comprises 
dans  la  présente  Constitution.  »  (Adopté.) 

M.  Déineunier,  rapporteur.  Nous  espérons, 
Messieurs  vous  présenter,  jeudi  ou  vendredi,  la 
rédaction  des  articles  ajournés  et  l'avis  des  co- 
mités sur  les  diverses  questions  que  vous  leur 
avez  renvoyées,  ainsi  qu'un  mode  de  convocation 
po  r  les  Conventions  nationales. 

M.  Rœderer.  Je  demande  que  le  comité  prenne 
plus  de  temps  que  soi  zèle  ne  lui  en  suggère  et 
je  demande,  en  outre,  que  les  articles  additionnels 
soie  1 1  imprimés  et  distribués  avant  la  discus- 
sion. 

M.  Dénieunier,  rapporteur.  N'est-il  pas  clair 
que  chacun  de  nous  a  bien  étudié  les  articles  qui 
sont  dans  la  Constitution,  et  les  amendements 
qu'on  peut  y  faire?  Nous  sommes  pressés  par  le 
temps.  (Applaudissements.) 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'1  Angèly).  Je  de- 
mau  le  que  les  comités  soient  chargés  de  nous 
présenter  des  articles  Fondamentaux  pour  régler 
l'état  civil  des  citoyens  d'une  manière  différente 
que  celle-fixée  par  la  législation  actuelle. 

M.  Bouchotte.  J'observerai,  en  appuyant  l'ob- 
servation du  préopinant,  que  le  titre  de  l'état  des 
personnes  divisé  en  3  chapitres,  peut  être  ré- 
duit à  12  articles.  Or,  il  'est  pas  possible  de  se 
refuser  à  l'examen  de  12  articles  dans  lesquels 
doit  être  resserré  un  objet  aussi  important. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d) Angèly).  Les 
comités  consentent  à  rapporter  ces  articles. 

(La  motion  de  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d An- 
gèly) est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires.  Voici  une  lettre  du 
Président  de  la  haute  cour  nationale  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Le  tribunal  de  la  haute  cour  nationale  me 


charge  de  vous  faire  passer  le  jugement  qu'il 
vient  de  rendre  dans  Yaffaire  de  M.  Trouard  de 
Molles.  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Le  président  du  tribunal.  » 

«  Voici  le  texte  du  jugement  : 

«  Extrait  des  minutes  du  tribunal  de  la  haute 
cour  nationale  provisoire. 

«  Vu  et  considéré,  ouï  M.  le  Del,  dans  son  rap- 
port, ensemble  l'accusateur  public  et  le  commis- 
saire public,  leurs  conclusions  motivées;  après 
que  Moreau,  homme  de  loi,  a  été  entendu  pour 
le  sieur  Trouard,  la  haute  cour  nationale  provi- 
soire ordonne  qu'il  en  sera  délibéré,  et  pour  cet 
effet,  après  en  avoir  délibéré,  la  séance  publique 
a  repris. 

«  Attendu  qu'il  n'existe  au  procès  aucune 
preuve  du  projet  et  de  plan  de  conspiration 
contre  l'Etat  ; 

«  Vu  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  la- 
dite cour  renvoie  le  sieur  Trouard  de  Riolles  de 
l'accusation  de  conspiration  contre  l'Etat  contre 
lui  intentée  à  la  requête  du  procureur  du  roi, 
poursuivie  en  la  cour  du  ci-devant  châtelet  de 
Paris,  l'un  de  ses  membres; 

«  En  conséquence,  ordonne  que  ledit  Trou  ;rd, 
maintenant  en  arrestation  aux  prisons  de  ladite 
cour,  s"ra  mis  hors  d'icelles,  à  quoi  faire,  tout 
concierge  et  guichetier  sera  contraint. 

«  Ordonna,  en  outre,  que  les  papiers  saisis  chez 
M.  L.. .,  principal  de  la  ville  de  Pont-à-Mousson, 
lui  -eront  remis;  permet  au  surplus  audit  sieur 
Trouard  de  faire  imprimer  et  afficher  le  présent 
jugement  partout  où  il  avisera. 

«  Signé  :  Marchand,  greffier.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  l'état 
des  décrets  auxquels  le  ministre  de  la  justice  a 
apposé  le  sceau  de  F  Etat,  savoir  : 

«  Au  décret  du  12  juillet  1791,  concernant  les 
dons  patriotiques  faits  pour  l'entretien  des  gardes 
nationales. 

-  A  celui  du  28,  sur  l'organisation  des  gardes 
nationales. 

«  A  celui  du  30,  relatif  aux  écoles  d'hydrogra- 
phie de  la  marine. 

«  A  celui  du  31,  relatif  au  traitement  des  em- 
ployés supprimés. 

«  A  celui  (iu  même  jour,  relatif  au  jugement 
des  auteurs  et  fauteurs  des  troubles  de  Hague- 
nau. 

«  A  ceux  du  4  août;  l'un  concernant  la  liqui- 
dation de  l'arriéré  du  département  de  la  maison 
du  roi,  de  la  marine,  des  finances,  etc.;  l'autre 
relatif  à  la  formation  des  bataillons  des  gardes 
nationales  volontaires  destinées  à  la  défense  des 
frontières. 

«  A  celui  du  5,  relatif  aux  moyens  de  pourvoir 
aux  besoins  des  villes  et  communes,  et  d'assurer 
le  payement  de  leurs  créanciers. 

«  A  ceux  du  8;  l'un  relatif  aux  actions  inten- 
tées par  les  contracteurs  des  bons  d'Etat  et  des 
restes;  l'autre,  concernant  l'attribution  donnée 
par  le  décret  du  19  juillet  dernier  au  tribunal  du 
6e  arrondissement  de  Paris,  suHes  délits  coumis 
au  Champ-de--Mars;  et  le  3e,  relatif  au  logement 
de  l'évêque  du  département  de  l'Allier,  et  à  l'em- 
placement dudirectoie  du  district  de  Florac. 

«  Au  décret  du  9,  qui  léclare  les  anciens  né- 
gociants et  banquiers  retirés  du  commerce,  éligi- 
bles  aux  places  de  juges  dans  les  tribunaux  de 
co  n  mer  ce. 

«  À  celui  du  12,  sur  les  indemnités  à  accorder 
à  la  famille  Lowendal. 
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«  A  celui  du  8,  concernant  le  payement  d'une 
eomrae  de  100,000  livrrs  pour  les  dépenses  pre- 
mières du  travail  relatif  à  la  fixation  des  poids  et 
mesures.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  deux  heures 
et  demie. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    VICTOR  DE  BROGLIE. 

Séance  du  mardi  16  août  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Adresses  des  administrateurs  composant  les  di- 
rectoires du  département  de  la  Haute-Loire,  du 
département  des  Côtes-du-Nord. 

Adresses  des  administrateurs  composant  les 
districts  de  Saint-Marcellin,  de  Saint-Lambert, 
d'Hyères,  des  juges  du  tribunal  de  Gournay. 

Adresses  des  citoyens  de  la  ville  d'Hyères  ;  des 
communes  de  Ferney-Voltaire,  de  Grisolles,  de 
Néelle,  de  Varenne-en-Argonne,  de  Castelsarra- 
sin;  des  officiers  municipaux  de  la  Rochelle,  de 
Marseille,  de  Nemours,  de  Dax,  de  Thiers,  de 
Lombers,  district  d'Albi,  réunis  aux  citoyens  ac- 
tifs, et  des  juges  du  tribunal  de  commerce  de  la 
ville  de  Castres. 

Toutes  ces  adresses  renferment  l'adhésion  la 
plus  entière  aux  décrets  n  ndus  les  15  et  16  du 
mois  dernier,  qui,  en  consacrant  l'inviolabilité 
du  roi,  ont  maintenu  le  gouvernement  monar- 
chique et  déjoué  les  projets  des  factieux. 

Les  citoyens  de  Varenne-en-Argonne,  au  nom- 
bre de  412,  ont  signé  le  serment  de  se  sacrifier 
tous  pour  la  défense  de  la  Constitution  et  l'exé- 
cution de  la  loi. 

Les  officiers  municipaux  de  Marseille  expriment 
la  plus  vive  indignation  contre  les  calomniateurs 
qui  ont  répandu  le  bruit  que  cette  ville  voulait 
s'ériger  en  République. 

La  municipalité  de  Nemours  envoie  un  procès- 
verbal  qui  constate  le  zèle  ardent  des  gardes  na- 
tionales de  cette  ville,  pour  faire  exécuter  les 
décrets  de  l'Assemblée. 

Adresses  des  sociétés  des  amis  de  la  Constitution, 
séantes  à  Coutras,  à  Felletin,  à  Dieppe,  à  Bour- 
bonne-les-Bains,  à  Cette,  àBédarieux,  à  la  Ciutat, 
à  Vezelise,  à  Saint-Pons,  à  Villefranche,  à  Van- 
nes, à  Poitiers,  à  Millau,  à  Béziers,  à  Lesparre,  à 
Argentan,  à  Marigny,  à  Evreux,  à  Gray,  à  Lou- 
dun,  à  Cosme-sur-Loire,  à  Chinon  et  à  Tarascon, 
renfermant  l'adhésion  la  plus  entière  aux  dé- 
crets rendus  les  15  et  16  du  mois  dernier. 

Adresse  de  la  société  ecclésiastique  patriotique 
du  district  de  Saint- Girons ,  qui  rend  compte  à 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


l'Assemblée  de  son  zèle  ponr  faire  sentir  au 
peuple  l'excellence  de  la  constitution  civile  du 
clergé. 

«  Pour  nous,  disent-ils,  invariables  dans  nos 
sentiments,  placés  entre  l'Evangile  et  la  Consti- 
tution, nous  serons  fidèles  à  l'un  et  à  l'autre  jus- 
qu'à notre  dernier  soupir;  mais,  dans  les  con- 
jonctures présentes,  nous  avons  cru  que  les  maux 
de  la  patrie  et  les  besoins  de  l'Eglise  exigeaient 
de  nous  quelque  chose  déplus  que  notre  fidélité 
individuelle  :  nous  avons  donc  réuni  nos  lumières 
et  nos  efforts  pour  arrêter  les  funestes  succès  des 
prédications  incendiaires.  Dissiper  les  fausses 
alarmes,  éclairer  le  peuple  fur  ses  devoirs  et  ses 
vériiables  intérêts,  le  prémunir  contre  les  pièges 
de  la  s1  duction,  ramener  son  opinion  égarée  : 
telles  sont  les  obligations  que  nous  nous  sommes 
imposées.  »  (Applaudissements  répétés.) 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  Charité-sur- 
Loire,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  du  tableau 
des  déclarations  de-  bons  citoyens  qui  se  sont 
engagés  volontairement  pour  le  service  de  la  pa- 
trie. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Forbach,  qui 
fait  une  pétition  d'armes. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Nantes,  qui 
combattent  avec  force  ladéclaration  des  290  mem- 
bres de  l'Assemblée. 

Adresse  de  110  volontaires  du  bourg  de  Saint- 
André-de-Valborgne-en-Cévennes ,  qui  expiiment 
un  dévouement  sans  bornes  pour  l'exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée. 

Adresse  de  plusieurs  marins  domiciliés  à  Col- 
lioure,  qui  font  à  l'Assemblée  des  observations 
respectueuses  sur  la  loi  du  7  janvier  dernier,  re- 
lative aux  gens  de  mer. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
séante  à  Clermont-Ferrand,  qui  déclare  se  dé- 
vouer particulièrement  au  maintien  du  décret 
constitutionnel  qui  consacre  la  liberté  de  la 
presse,  et  de  celui  qui  établit  le  droit  de  se  for- 
mer en  sociétés  patriotiques. 

Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de  Thiers, 
qui  se  plaignent  de  ce  que  le  département  du 
Puy-de-Dôme  et  plusieurs  autres  ne  fournissent 
pas  un  contingent  pour  la  levée  des  gardes  na- 
tionaux auxiliaires,  et  sont,  pour  ainsi  dire,  ex- 
clus de  l'honneur  de  voler  au  secours  de  la  pa- 
trie. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Saintes, 
qui  demandent  que  le  quartier  général  soit  placé 
à  une  distance  assez  rapprochée  pour  que  les  or- 
dres répondent  avec  succès  à  l'aggression. 

Adresse  des  commis  de  l'administration  du  dé- 
partement du  Morbihan,  qui  respire  le  patriotisme 
le  plus  ardent;  ils  se  sont  engagés  d'équiper  et 
solder  à  leurs  frais  un  garde  national  en  activité 
de  service  sur  les  frontières. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Savin,  con- 
tenant le  procès-verbal  de  l'anniversaire  de  la 
fédération  du  14  juillet,  célébré  avec  transport 
par  tous  les  citoyens. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
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Quimper,  contenant  un  brevet  de  pension  accordé 
par  le  roi  au  nommé  Jean-Louis  Dumay,  ancien 
appointé  au  régiment  de  l'Île-de-France,  dont  ce 
brave  militaire  fait  le  sacrifice  à  la  nation. 

Adresse  du  directoire  du  district  de  Dol,  qui 
expose  ses  alarmes  sur  les  manœuvres  des  enne- 
mis de  la  Constitution  dans  la  capitale. 

Adresse  du  directoire  du  département  du  Loiret, 
contenant  une  délibération  de  la  municipaité 
d'Orléans,  qui  constate  l'engagement  contracté 
par  les  vicaires  épiscopaux  du  département  du 
Loiret,  de  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  la 
somme  de  1,200  livres,  pour  fournir  aux  frais 
que  nécessitera  le  départ  des  gardes  nationaux 
pour  les  frontières. 

Adresse  du  directoire  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  qui  annonce  que  M.  de  Nanton,  ci-de- 
vant titulaire  de  la  prévôté  d'Oé,  dépendante  du 
chapitre  de  Sànt-Martin  de  la  ville  de  Tour?,  a 
fait  offre  d'une  somm'>  de  300  livres  à  prendre 
sur  son  traitement,  pour  être  employée  annuel- 
lement à  l'équipement  d'un  ou  plusieurs  gardes 
nationaux  de  cette  ville. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Varan- 
géville,  qui  font  une  pétition  d'armes. 

Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  la  section  de 
Bondy,  qui  supplient  l'Assemblée  de  ne  point  se 
séparer  avant  d'avoir  rendu  un  décret  sur  le  di- 
vorce. 

Adresse  de  la  société  naissante  des  amis  de  la 
Constitution  de  Sentis,  qui  renouvelle  entre  les 
mains  de  l'Assemblée  le  serment  d'être  à  jamais 
fidèle  à  la  loi. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Versailles, 
qui  observent  qu'il  ne  doit  être  fait  d'ambassade 
que  momentanément  et  dans  d<  s  occasions  ex- 
traordinaires. 

Adresse  de  la  commune  de  Bergerac,  qui  de- 
mande la  reconstruction  d'un  pont  sur  la  Dordo- 
gne,  dont  la  chute  intercepte  la  communication 
avec  les  départements  voisins,  et  même  avec 
l'Espagne.  (Cet  objet  est  renvoyé  aux  comités  de 
commerce,  d'agriculture  et  des  finances.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  :  D'une 
lettre  du  procureur  général  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  et  d'un  arrêté  du  directoire  de  ce 
département,  relatif  aux  ci-devant  évêques,  grands 
vicaires,  curés  et  vicaires  remplacés,  avec  une 
pétition  de  150  citoyens  ; 

2°  D'une  lettre  de" la  société  des  amis  de  la  Cons- 
titution, séante  à  Perpignan,  relative  au  même 
objet. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  lettres 
aux  comités  réunis,  chargés  de  présenter  un  projet 
de  décret  sur  cet  objet.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  qui  demande 
que  les  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint- Germain 
l'Auxerrois  soient  payés  des  rentes  qu'ils  touchent 
sur  la  ville  à  la  lettre  A  pu  lieu  de  la  lettre  L. 

<L'Assemb  ée  renvoie  cette  demande  aux  comi- 
tés de  l'extinction  de  la  mendicité  et  des  finan- 
ces.) 

Un  membre  présente  une  adresse  des  volontai- 


res de  la  garde  nationale  de  la  ville  d' Aubusson,  dé- 
partement de  la  Creuse,q\ii  expriment  leurs  regrets 
de  ce  que  le  département  n'est  pas  nommé  parmi 
ceux  qui  doivent  envoyer  des  défenseurs  aux 
frontières;  ils  demandent  à  partager  les  dangers 
et  les  honneurs  de  leurs  frères  d'armes  des  au- 
tres départements. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
militaire,  et  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
honorable  dans  son  procès-verbal.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  Messieurs 
Dulac,  citoyens  soldats  du  département  du  l'uy- 
de-Dôme,  ci-devant  chevaliers  de  l'ordre  de  Malte  : 

«  Monsieur  le  Président. 

«  Nous  regrettons  de  vous  faire  perdre  des  ins- 
tants précieux;  mais  nous  croyons  devoir  vous 
prévenir  que  ci-deva  t  chevaliers  de  Malte,  nons 
étions  et  nous  sommes  citoyens  français,  soldats 
de  la  liberté,  nous  préférons  ce  titre,  seul  digne  de 
Tborame  libre,  à  ceux  de  princes  dans  des  con- 
trées asservies.  Si  nousavo'S  porté  plus  longtemps 
cette  .décoration  des  préjugés,  c'est  dans  la 
croyance  que  l'ordre  serait  tenu  de  nous  rem- 
bourser nos  frais  de  réception.  Soumis  à  vos 
décrets,  ce  n'est  plus  un  sacrifice  par  la  destina- 
tion que  nous  en  avons  faite  à  l'entretien  des 
gardes  nationales.  {Applaudissements). 

«  Nous  sommes,  etc.. 

«  Signé  :  D  UL AC  » 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Roger.  Messieurs,  voici  une  lettre  du  pro- 
cureur de  la  commune  de  Saint-Girons,  ville  si- 
tuée sur  les  frontières  méridionales  de  la  France. 
Elle  annonce  des  mouvements  de  troupes  espa- 
gnoles dont  la  de-tination  paraît  être  d'entrer  à 
main  armée  sur  le  terr  toire  français..  Il  est  cer- 
tain, y  est-il  dit,  que  nos  frontières  sont  mena- 
cées d'une  invasion  de  troupes  espagnoles  (Bah! 
bah!)  sous  le  prétexte  que  nous  avons  abandonné 
notre  religion,  versé  le  sang  de  nos  prêtres,  et 
converti  nos  églises  en  écuries.  .(Rires.)  Le  dis- 
trict a  fait  provision  de  poudre,  balles,  munitions 
et  instruments  de  guerre,  pour  s'opposer  aux 
entreprises  des  ennemis.  La  lettre  est.  terminée 
par  l'expression  des  sentiments  de  patriotisme, 
de  courage  et  de  dévouement  aux  lois,  dont  sont 
animés  les  habitants  de  ce  district.  (Applaudisse- 
mcnts.) 

Messieurs,  ceux  qui  concevraient  des  craintes 
des  détails  que  contient  cette  lettre,  peuvent  être 
tranquilles;  car  je  déclare  à  l'Ass  mblée  que  le 
site  du  pays,  la  difficulté  dis  chemins  pratiqués 
à  travers  des  montagnes  escarpées,  rendent  le 
passage  de  troupes,  dans  ce  canton,  impossible  : 
en  ce  qu'une  poignée  d'hommqs  streaéâ  et  coura- 
geux y  pourrait  arrêter  une  armée  entière.  Gom- 
ment d'ailleurs,  les  troupes  espagnoles  pour- 
raient-elles se  hasarder  à  entrer  en  France?  L  s 
neiges  qui  couvrent  les  passages,  dès  le  mois  de 
septembre,  seraient  un  obstacle  invincible  à  leur 
retour. 

J'observe,  néanmoins,  qu'il  est  bon  de  dissiper 
les  craintes  des  habitants,  de  ce  district,  (t  je  d  - 
mande  que  la  lettre  soit  renvoyée  au  ministre  dfl 
la  guerre,  pour  qu'ij  donpe.des  ordres  à  ce  q  <:il 
leur  soit  fourni  les  armes  et  les  munitions. néces- 
saires; ou,  si  vous  le  préférez,  je  demande  le 
renvoi  de  cette  lettre  au  co ■nité  militaire,  afin 
qu'il  se  concerte  aveçTe  ministre  sur  les  mesures 
à  prendre  à  cet  égard. 
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(L'A  semblée,  consultée,  décrèie  le  renvoi  au 
comité  militaire.) 

M.  le  Président  annonce  queM.  Gorgueraud, 
électeur  et  juge  du  département  de  Paris,  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  sur  le 
duel. 

(Cet  ouvrage  est  renvoyé  au  comité  de  Consti- 
tution.) 

M.  Sliiraml-.llnillaniie  et  plusieurs  autres 
membres  du  comité  ecclésiastique  proposent  diffé- 
rents projets  de  décrets  relatifs  à  la  circonscrip- 
tion de  diverses  paroisses. 

Ces  projets  de  décrets  sont  successivement  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants: 

PREMIER   PROJET. 

Département  du  Nord,  district  de  Lille. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique,  de  I  arrêté 
du  directoire  du  département  du  Nord,  du  18 juin 
dernier,  sur  l'avis  du  directoire  du  district  de 
Lille,  du  7  mai  précédent,  concernant  la  circon- 
scription des  paroisses  de  ce  district,  et  de  l'avis 
de  l'évêque,  du  22  juin,  décrète: 

Art.  1er. 
District  de  Lille. 

«  Les  paroisses  du  district  de  Lille,  hors  la  ville 
chef-lieu  du  fr  nitoire,  sont  au  nombre  de  75, 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Allennes-en-Caranbant,  qui  comprendra  dans 
son  territoire  Hézin  et  Garnin; 

«  Annales; 

«  Anneulin,  nui  aur.i  Provins  pour  succursale, 
laquelle  comprendra  Bauvin  dans  son  territoire  ; 

«  Armentières; 

«  Ascq; 

«  Attiches,  qui  aura  pour  succursale  Tourmi- 
gnies, et  qui  comprendra  dans  son  territoire  le 
hameau  d<-  Plouicb,  district  de  Phalempin; 

«  Aubert  ; 

«  Avelin,  qui  comprendra  dans  son  territoire  le 
village  d'Antœulles  et  le  hameau  de  Martinsart, 
distrait  de  Séclin; 

«  Bassée  (la)  ; 

«  Baisie  ix; 

a  Baschy,  qui  aura  pour  succursale  Bonrghel- 
les,  dont  le  territoire  comprendra  celui  de  Wan- 
nehaio,  où  il  y  aura  un  oratoire; 

«  Bersée,  qui  réunira  à  son  territoire  le  hameau 
de  Watignes,  distrait  de  Gapelle; 

«  Bo!  dues,  qui  comprendra  dans  son  territoire 
les  maisons  de  Mouvaux  qui  y  sont  réunies; 

«  Bouscebèques  ; 

«  Camphin-en-Puèle; 

«  Capelle-en-Puèle  ; 

«  Gommines; 

«  Croix; 

«  Gysoing,  qui  aura  Louvih-s  pour  succursale; 

«  Dëuleraont,  qui  aura  pour  succursale  War- 
neton,  laquelle  sera  composée  des  territoires  d- 
Bar-Warneton  et  Warneton-Sud,  distraits  d'une 
paroisse  ,-ituée  «ans  les  Pays-Bas  ;iutrichiens; 

«  Emmerin,qui  comprendra  dans  son  territoire 
Noyelles  et  le  hame  u  d'Ancoine  ; 

«  Enne'ières-en-Weppes,  qui  aura  pour  succur- 
sales Englon  et  Escobecques  ; 

«  Ennevelin,  auxquels  sont  réunis   Marq-eu- 


Poêle  et  Merignies  :  il  y  aura  un  oratoire  à  Mé- 
rignies  ; 

«  Ërquinghem-sur-la-Lys,  qui  comprendra  da- s 
son  territoire  la  Chapelle-Grenier,  distrait  d'Ar- 
mentières:  il  y  aura  un  oratoire  à  la  Chapelle- 
Grenier; 

«<  Esquermes  ; 

«  Fives,  qui  aura  pour  succursale  la  Made- 
leine; 

«  Fiers,  qui  aura  pour  succursale  Hellesmes  ; 

«  Fournès,  qui  réunira  à  son  territoire  les  mai- 
sons les  plus  éloignées  du  Mesnil; 

«  Frelinghien  ; 

«  Fretin,  qui  aura  pour  succursale  Péronne; 

«  Genecn,  auquel  sera  réunie  la  paroisse  de 
Cobrie  x; 

«  Gondecoort,  qui  aura  Chemy  pour  succur- 
sale, laquelle  comprendra  dans  son  territoire 
Wachemy  ; 

«  Halluin; 

«  Haubourdin  ; 

«  Hem,  qui  .  ura  pour  succursale  Forêt; 

«  Herlies,  qui  aura  un  oratoire  à  Wières  ; 

«  Houpliues,  qui  comprendra  dans  son  t  ni- 
tnire  la  Chapelle-d'Arraentières,  où  il  y  aura  u  : 
oratoire  ; 

«  lili  s,  qui  aura  pour  succursale  Sdomé; 

u  Lambersart,  auquel  sera  réuni  Saint-André, 
hors  Lille  ; 

»  Lannoy,  qui  aura  pour  succursales  les  villa- 
ges de  Lys  et  de  Touftlers  ; 

«  Leers  ; 

«  Lesquin,  qui  aura  pour  succursales  Fâches 
et  Rouchain; 

«  Linzelles; 

«  Loi  u  me,  qui  aura  pour  succursale  Lequedin; 

"  Loës; 

«  Marcq-en-Barceul; 

«  Marquette; 

«  Marquillies,  qui  aura  pour  succursale  Hantay; 

«  Mondiaux,  auquel  sera  réuni  Ostricourt; 

«  Mms-ei-Puèle; 

«  Mouchain  ; 

«  Mou veaux  ; 

«Neuville,  qui  comprendra  les  maisons  de 
Turcoin  éparses  hors  la  ville  ; 

«  Phalempin,  qui  aura  pour  succursale  Cam- 
phin 

<■  Prémesque,  qui  réunira  à  son  territoire  le 
hameau  de  Wermaquart  ,  distrait  d'Ennetières, 
ainsi  que  quelques  maisons  distraites  d'Houplines; 

«  Prémesque,  qui  aura  pour  succursale  Gapin- 
ghen  ; 

«  Quesney  (le); 

<•  Rariinimern,  qui  aura  pour  succursales  Beau- 
camps  et  Sequinghem-le-See  ; 

«  Rouiiaix  ; 

«  Roucq  ; 

«  Sainyhin-Mélantois,  qui  aura  pour  succur- 
sales Bou vignes  et  Austaing; 

«  Sainghin-en-Wespes,  qui  comprendra  dan- 
son  territoire  le  hameau  de  Don,  distrait  de  la 
paroisse  d' Anneulin  :  il  y  aura  un  oratoire  à  Don; 

«  Santés,  qui  aura  pour  succursale  Hallennes; 

«  Séclin,  qui  aura  pour  succursale  Houplin  ; 

'  Templeuve; 

«  Thunn  ries,  auquel  sont  réunies  les  paroisses 
de  Wahagnies  et  la  Nei  ville; 

«  Turcoin,  qu;  aura  un  oratoire  dans  l'église 
du  ci-devant    m  astère  des  Récollets  (h;  cette  ville; 

«  Wambiechies  ; 

«  Wasquebal  ; 

«  Watrelos  ; 
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«  Wattignies,  auquel  sera  réuni  Templemars, 
où.  il  v  aura  un  oratoire  ; 

«Wavrin,  auquel  sera  réuni  Ligny,  où  il  y 
aura  un  oratoire; 

«  Wazemmes,  qui  aura  pour  succursale  le  fau- 
bourg de  la  ville  dit  des  Malades,  où  il  sera  cons 
truit  un^  église  ; 

«  Werlinghem,  nui  aura  pour  succursale  Lom- 
prez  et  Pérenchies; 

«  Warvick-Sud,  qui  est  distrait  de  la  paroisse 
située  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  dont  il  dé- 
pendait, 1 1  qui  sera  érige  en  paroisse,  à  l'effet  de 
quoi  il  sera  construit  une  église  sur  son  territoire 
à  l'endroit  qui  sera  désigné  par  ses  habitants  ;  et 
en  ai  tendant  ladite  construction,  le  territoire  de 
Warvick-Sud  sera  réuni  à  celui  de  Boussebèques  ; 

«  Willems,  qui  aura  Sailly  pour  succursale. 

Art.  12. 

«  Lesdites  paroisses  et  succursales  sero  it  cir- 
conscrites ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  déli- 
bération susdatée  du  directoire  du  district  de 
Lille. 

Art.  13. 

«  Les  curés  des  paroiss.  s  auxquelles  il  est 
accordé  des  oratoires,  enverront,  les  dimancbes 
et  fêtes,  un  vicaire  dans  les  chapelles  désignées 
par  le  présent  décret,  pour  y  célébrer  la  messe, 
et  y  faire  les  instruetions  spirituelles,  sans  pou- 
voir y  exercer  les  fonctions  curiales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

DEUXIÈME  PROJET. 

Département  dti  Puy-de-Dôme,  district  de  Billom. 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  compte  q  i 
lui  a  été  rendu,  par  son  comité  ecclésiastique, 

«  De  l'arrêté  pris  par  le  directoire  du  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  le  18  juin  denier,  de 
concert  avec  l'évêque  de  ce  département,  sur  a 
délibération  du  directoire  du  district  de  Billom, 
du  22  mai  précédent,  concernant  la  cii conscrip- 
tion des  paroisses  de  ce  district,  décrète  : 

Art.  1er. 

Département  du  Puy-de-Dôme,  district  de  Billom. 
Ville  de  Billom. 

e  II  y  aura  pour  la  ville  de  Billom  et  les 
campagnes  environnantes,  2  paroisses,  savoir  : 
la  paroisse  de  Sai  it-Cerneuf,  à  laquelle  sera 
réunie  c°lle  de  Chaffour;  et  la  paroisse  deSaint- 
Lou ■■>,  à  laquelle  sera  lénnie  celle  de  Saint- 
Tin  thaï,  dont  l'église  sera  conservée  comme 
oratoire;  et  celle  de  Spirat,  qui  sera  convertie  en 
succursale. 

Art.  2. 

«  Les  paroisses  du  district  de  Billom,  hors  la 
ville  ehef-lieu  du  territoire,  sont  réduites  au 
nombre  de  36,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Manglieu; 

«  Beau  regard; 

«  Bouzel,  auquel  sera  réuni  Vssel, 

«  Lellioux  ; 

«  Cliauriat; 

«  Chas; 

«  Dattrt; 

«  Domaize; 

«  Eglise-Neuve-sut'-Billom; 

«  Fayet; 


«  Iruade  et  Buron  ; 

«  Issertaux; 

i  Laps  ; 

«  M  zel  ; 

«  Mirefleur  ; 

«  Moissat; 

«  M.'Zun  ; 

<  Montmorio  ; 

«  Neuville; 

«  Pérignat-outre-AHier. 

«  Pigools; 

«  Ravel  ; 

«  Sallèdes  ; 

«  Sugère-; 

«  Saint-Dié; 

«  Saint-Flonr; 

<•  Saint- Georges; 

«  Saint-Jean -de-Glaine; 

«  Saint-Jean-de-Solièrea  ; 

«  Saint-Julien-de-Gopel  ; 

«  Saint-Maurice  ; 

«  Saint-Pourçaint-de-Bont  ; 

«  Tours; 

«  Trézious; 

«  Vertaison  ; 

«  Vic-h-Comte,  qui  aura  un  oratoire  dans 
l'église  du  ci-devant  chapitre  de  cette  ville. 

Art.  3. 

«  Lesdites  paroisses  seront  circonscrites  ainsi 
qu'il  e-t  expliqué  dans  la  délibération  -usdati  e 
du  dirctore  du  district  de  Billom,  sauf  les 
changements  réglés  par  l'arrêté  du  directoire  du 
département  du  Puy-de-Dôme. 

Art.  4. 

«  Il  sera  envoyé,  les  dimanches  et  fêtes,  dans 
chacun  des  oratoires  mentionnés  au  présent  dé- 
cret, par  les  curés  respectifs,  un  de  l<urs  vicai- 
res, pour  y  célébrer  la  messe,  et  y  faire  k-s  ins- 
tructions spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les 
fonctions  curiales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

TROISIÈME  PROJET. 

Département  du  Finistère,  district  de  Quimper. 

«  L'Assemblée  'tationalé,  d'après  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu,  par  son  comité  ecclésiastique, 

«  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  du 
Finistère,  du  31  juillet  dernier,  sic  la  délibéra- 
tion du  directoire  du  dis'r.ctde  Quimper,  d  !  20 
du  même  mois,  concernant  la  circonscription 
des  paroisse-  de  c  district,  1  de  l'avis  de  l'évê- 
que dudit  département,  décrète  : 

Art.  1er. 
Département  du  Finistère,   district  de  Quimper. 

«  Les  paroisses  du  district  de  Quimper,  Il  >rs  la 
ville  chef-lieu  du  territoire,  sont  réduites  au 
nombre  de  18,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  B  uzée-Conq,  qui  aura  pour  succursale  Gon- 
caro<  au  ; 

«  Briec,  qui  au  a  pour  succursales  1rs  paroisse 
supprimée-  de  Langolen,  Quilioeo,  Landudal  et 
Samt-Guénec  ; 

«  Glohar,  qui  aura  pour  succursales  les  ci- 
(ievant  paroisses  de  Guesnac,  Pleuven  et  Per- 
;.»uet  ; 

«  Gorabrit,  qui  aura  pour  succursale  l'Isle- 
Tudy  ; 
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«  Ellianl,  qui  aura  pour  succursales  Rosporden, 
Saint-Yvy,  Tourch  ; 

«  Ergué-Armel,  qui  aura  pour  succursale  la 
paroisse  de  Saint-Evarzec,  supprimée  ; 

«  Ergué-Gaberic  ; 

«  Fouesnan,  qui  continuera  d'avoir  la  Forêt 
pour  succursale  ; 

«  Guengat  ; 

«  Kerfuotun,  auquel  sera  réunie  la  paroisse  de 
Cuzon  ; 

«  Penhars  ; 

«  Penmarc'h  ; 

«  Plobannalec,  qui  aura  pour  succursale  la  pa- 
roisse de  Tressiagat,  supprimée  ; 

«  Plogonnec; 

«  Plomelin,  qui  aura  pour  succursales  les  pa- 
roisses de  Tréméoc  et  Pluguffan,  supprimées; 

«  Plomeur,qui  aura  pour  succursale  Saint-Jean 
Trolimont; 

«  Pont-Labbé,  dont  l'église  paroissiale  sera 
transférée  dans  celle  du  ci-devant  monastère  des 
carmes  de  <  eite  ville.  Cette  paroisse  aura  pour 
succursale  Loctudy,  qui  conservera  son  ancien 
territoire  ; 

«  Trégune,  qui  aura  pour  succursale  la  paroisse 
de  Lauriec,  supprimée. 

Art.  2. 

«  Les  paroisses  et  succursales  dénommées  en 
l'article  précédent,  seront  circonscrites  ainsi  qu'il 
est  expliqué  dans  la  délibération  susdatée  du  di- 
rectoire du  district  de  Quimper.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

QUATRIÈME  PROJET. 

Département  du  Morbihan,  district  cVHennebont, 
ville  d'Hennebont,  ville  de  Lorient. 

><  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  ecclésiastique, 

«  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  riu 
Morbihan,  du  30  juillet  dernier,  sur  la  délibéra- 
tion du  directoire  du  district  d'H  nnebont, 
du  28  du  même  mois,  concernant  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  des  villes  d'Hennebont  et  de 
Lorient,  et  sur  la  lettre  de  l'évêque,  du  28  du 
mois  de  mai  précédent,  décrète  : 

Art.  1er. 

Département  du  Morbihan,  district  d'Hennebont, 
ville  d'Hennebont. 

«  Il  n'y  aura  pour  la  ville  d'Hennebont  et  les 
campagnes  environnantes,  jusqu'à  un  quart  de 
lieue  de  rayon,  qu'une  ^eule  paroisse  qui  se; a 
desservie  sous  l'invocation  de  Notre-Dame  de 
Paradis,  dans  l'église  du  ci-devant  monastère  de 
la  Joye-lès-Hennebont  :  l'église  de  Saint-Garadec 
sera  conservée  comme  oratoire,  et  le  curé  y 
enverra,  les  dimanches  et  fêtes,  un  vicaire  pour 
y  célébrer  la  messe  et  y  faire  les  instructions 
spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les  fonctions 
curiales. 

Art.  2. 
Ville  de  Lorient. 

«  Il  y  aura  pour  la  ville  de  Lorient  intra  mu- 
ros,  une  seule  paroisse,  qui  sera  desservie  dans 
l'église  de  Suint-Louis;  il  y  aura,  pour  les  deux 
faubourgs  de  Lorient  extra  muros,  une  paroisse, 


qui  sera  desservie  dans  l'église  de  Saint-Chris- 
tophe de  Kerantré  :  ces  deux  paroisses  auront 
chacune  le  territoire  désigné  pour  les  églises  de 
ce  nom  dans  la  délibération  susdatée  du  direc- 
toire du  district  d'Hennebont.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 


CINQUIEME  PROJET. 

Département  du  Puy-de-Dôme,  district  d'Ambert, 
Chassaings  et  Chagnols. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  ecclésiastique, 

«  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  du  4  de  ce  mois,  sur  l'avis  du  di- 
rectoire du  district  d'Ambert,  du  16  juillet  pré- 
cédent, et  sur  la  pétition  des  habitants  des  vil- 
lages de  Chassaings  et  de  Chagnols,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  La  réunion  des  villages  de  Chassaings  et  de 
Chagnols  au  territoire  de  la  paroisse  de  la  Yerto- 
laye,  sera  regardée  comme  non  avenue.  Ces  vil- 
lages seront  compris  dans  le  territoire  de  la  pa- 
roisse de  Job,  auquel  ils  tenaient  avant  ladite 
réunion.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

SIXIÈME   PROJET. 

Département  de  l'Oise,  district  de  Compiègne, 
Fermes  des  Portes. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  ecclésiastique, 

«  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
l'Oise,  du  13  juillet  dèrnii  r,  sur  les  délibérations 
des  directoires  des  districts  de  Compiègne  et  de 
Noyon,  des  30  septembre  1790  et  10  juin  1791, 
concernant  la  réunion  des  deux  fermes  de  Por- 
tes à  la  paroisse  d'Autheuil,  et  de  l'avis  de 
l'évêque  du  département,  du  12  du  présent  mois 
d'août,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  deux  fermes  de  Portes  enclavées  dans  la 
paroisse  d'Autheuil,  sont  distraites  du  ci-devant 
prieuré-cure  d'Elincourt,  et  sont  réunies  à  ladite 
paroisse  d'Autheuil.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

SEPTIÈME  PROJET. 

Maine-et-Loire,  district  de  Saumur. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu,  par  son  comité  ecclésiastique, 

«  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
Maine-et-Loire,  du  11  juin  dernier,  et  de  la  pé- 
tition des  habitants  de  la  paroisse  de  Lantilly, 
faubourg  de  Saumur,  du  2  août  suivant,  concer- 
nant la  circonscription  de  cette  paroisse,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  La  paroisse  de  Lantilly,  dans  l'un  des  fau- 
bourgs de  Saumur,  est  conservée  avec  le  terri- 
toire qui  lui  est  assigné  par  l'arrêté  susdaté  du 
directoire  du  département  de  Maine-et-Loire.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

HUITIÈME  PROJET. 

Département  de  VOise,  district  de  Crêpy, 
ville  de  Crépy. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  ecclésiastique, 
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«  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
l'Oise,  du  6  juillet  dernier,  sur  l'avis  du  directoire 
du  district,  et  de?  délibérations  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Crépy,  des  18  mai,  6  lévrier 
et  7  janvier  de  cette  année,  concernant  la  réu- 
nion des  paroisses  de  la  ville  de  Grépy,  et  de 
l'avis  de  l'évêque  du  département,  du  12  août 
présent  mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  de  Grépy  et  les  cam- 
pagnes environnantes,  que  la  paroisse  de  Saint- 
Thomas,  à  laquelle  sont  réunies  celles  de  Saint- 
Denis,  de  Sainte-Agathe,  de  Bouillant  et  de  Saint- 
Germain.  L'église  de  Saint-Aubin  est  conservée 
comme  oratoire,  et  le  curé  y  enverra,  les  diman- 
ches et  fêtes,  un  vicaire  pour  y  célébrer  la  messe, 
et  faire  les  instructions  spirituelles,  sans  pouvoir 
y  exercer  les  fonctions  curiales.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

NEUVIÈME  PKOJET. 

Département  du  Cher,  district  de  Sancerre, 
village  de  Chavignol. 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu,  par  son  comité  ecclésiastique, 

«  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  du 
Cher,  du  10  de  ce  mois,  sur  l'avis  du  directoire 
du  district  de  Sancerre,  et  de  la  pétition  de  la 
municipalité  d "  Chavignol,  du  29  avril  précé- 
dent, concernant  la  conservation  de  l'église  dudit 
Chavignol,  comme  oratoire  de  la  paroisse  de  San- 
cerre, et  de  l'avis  de  Pierre-Anasthase  Torné, 
évêque  de  ce  département,  du  9  du  présent  mois 
d'août,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'église  de  Chavignol  sera  conservée  comme 
oratoire  de  la  paroisse  de  Sancerre,  et  le  cure  de 
cette  paroisse  y  enverra,  les  fêtes  et  dimanches, 
un  vicaire  pour  y  célébrer  la  messe  et  y  faire  les 
instructions  spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer 
les  fonctions  curiales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

DIXIÈME   PROJET. 

Département  de  V Aisne,  district  de  Laoti.  Réunion 
des  paroisses  de  Colligis  et  Crandelain. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  ecclésiastique,  de  l'ar- 
rêté pris  par  le  directoire  du  département  de 
l'Aisne,  de  concert  avec  l'évêque ,  le  29  juillet 
dernier,  sur  la  délibération  du  directoire  du  dis- 
trict rie  Laon,  et  la  pétition  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Colligis,  des  16  juin  et  13  mars  pré- 
cédents, concernant  la  réunion  de  cette  paroisse 
à  celle  de  Crandelain,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  paroisse  de  Colligis  est  réunie  à  celle  de 
Crandelain.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

ONZIÈME  PROJET. 
Département  du  Puy-de-Dôme,  district  de  Thiers. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  ecclésiastique,  de  l'ar- 
rêté pris  par  le  directoire  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  le  9  juillet  dernier,  de  concert 
avec  l'évêque  de  ce  département,  sur  les  procès- 
verbaux  du  district  de  Thiers,  des  12,  13,  15, 
16  avril,  10  et  H  mai  1791,  concernant  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  ce  district,  décrète: 


Art.  1er. 

District  de  Thiers,  ville  de  Thiers. 

«  11  y  aura  pour  la  ville  de  Thiers  et  pour  les 
campagnes  environnantes,  3  paroisses,  savoir: 
Saint-Geneix,  Saint-Jean  et  le  Moutier. 

Art.  2. 

«  Les  paroisses  du  district  de  Thiers,  hors  la 
ville  chef-lieu  du  territoire,  sont  réduites  au 
nombre  de  32,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Arconsat ; 

«  Aubusson  ; 

«  Augerolles  ; 

«  Bui  non  ; 

«  Celles,  qui  aura  un  oratoire  à  Vircontat  ; 

«  Chapelle-Trimard  (la); 

«  Châteldon  ; 

«  Courpière; 

«  Crevant  ; 

f  Culhat  ; 

«  Dscoutia; 

«  Dorât  ; 

«  Joze  ; 

«  Lachaux ; 

«  Lezoux,  dont  les  3  paroisses  sont  réunies, 
et  qui  aura  un  oratoire  à  Lempty, 

«  Limoux  ; 

«  Luzillat; 

«  Maringues; 

«  Neyronde; 

«  Olmet; 

«  Orléat; 

<■  Pallières; 

«  Pechadoires,  dont  Saint-Jean-d'Heur  conti- 
nuera d'être  succursale; 

«  Puy-Guillaume; 

«  Ris; 

«  Sauviat; 

«  Sermentizon; 

«  Sey challes; 

«  Saint-Remi; 

«  Saint-Victor,  qui  aura  un  oratoire  à  Montvia- 
neix; 

«  Vollore; 

«  Vyuzelles. 

Art.  3. 

«  Lesdites  paroisses  seront  circonscrites  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dans  les  procès-verbaux  sus- 
datés  du  directoire  du  district  de  Thiers,  sauf  les 
exceptions  réglées  par  l'arrêté  du  directoire  du 
département  du  Puy-de-Dôme. 

Art.  4. 

«  Il  sera  envoyé,  les  dimanches  et  fêtes,  dans 
chacun  des  oratoires  mentionnés  au  présent  dé- 
cret, par  les  curés  respectifs,  un  de  leurs  vicaires 
pour  y  célébrer  la  messe  et  y  faire  les  instruc- 
tions spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les 
fonctions  curiales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


DOUZIÈME    PROJET. 
{Département  de  VAude,  district  de  Narbonne. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu,  par  son  comité  ecclésiastique,  d'un 
arrêté  du  diectoire  du  département  de  l'Aude, 
en  date  du  12  juillet  dernier,  relativement  à  la 
formatiou  et  circonscription  des  paroisses  de  cam- 
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pagne  du  district  de  Narbonne,  concertée  entre 
le  directoire  du  district  et  l'évêque  du  départe- 
ment, ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal 
do  17  juin  denier,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  La  paroisse  de  Céleyran  est  supprimée,  et 
réunie  à  celle  de  Salles. 

«  La  paroisse  de  Marmorières  est  supprimée,  et 
réunie  à  celle  d'Armissan. 

«  La  paroisse  d'Aubian  est  supprimée,  et  réu- 
nie à  celle  de  Gunac,  sauf  les  métairies  de  Pou- 
zer.i  e  et  de  Ricarlelle,  qui  dépendront  de  la 
paroisse  de  Coursa n. 

«  La  paroisse  de  Truilhas  est  supprimée,  et 
réunie  à  celle  de  Sallèles. 

«  L' s  3  parois  e>  de  Caumonl,  de  Sérarae  et 
de  Montrabech  sont  supprimées,  et  réunies  à  ce  le 
de  Lézignan,  ainsi  que  le  domaine  de  Saint- 
Jacques-il. '--Cours. 

-  La  paroisse  de  Védhilan  est  supprimée  et  réu- 
nie à  celle  de  Moussan. 

«  La  paroisse  de  Sainl-Martin-de-Togues  est 
supprimée  et  réunie  à  la  paroisse  qui  est  érigée 
a  Font-Fruide  sous  l'invocation  de  la  Sainte- 
Vieriie,  et  qui  s'étendra  sur  les  territoires  de  Font- 
Fiv  ide  et  ses  dépendances,  de  Saint-Martin-de- 
Toeues,  de  Saint-J.:lien-de-la-Vitarelle,  d'Auris 
et  Au-sières,  de  Font-Laurier  et  de  Quillanet. 

«  La  paroisse  de  Ville-d'Ayne  est  supprimée  et 
réunie  à  celle  de  Raissac,  qui  comprendra,  outre 
la  partie  du  territoire  de  Ville-d'Agne  qui  s'éte  d 
jusqu'à  la  rivièr.  d'Orbien,  le  territoire  de  Saint- 
Marliu-entre-deux-Eaux. 

«  La  paroisse  de  Gasparet  est  supprimée  et 
réuni  à  la  paroisse  de  Boutenac,  qui  comprendra 
également  les  territoires  de  Ville-Majon  et  de 
Prat-de-Bosc. 

«  La  paroisse  d'Homps  est  supprimée  et  réu- 
nie à  celle  de  Tourronselie  :  il  sera  cependant 
conservé  à  Homps  une  église  succursale. 

«  La  paroisse  d'Aryens  e>t  supprimée  et  réunie 
a  la  paroisse  de  Roubia,  sauf  la  partie  située  dans 
le  territoire  d'Olonzac,  laquelle  restera  unie  à  la- 
dite paroisse  d'Olonzac:  toutefois  il  sera  conservé 
a  Argens  une  chapelle  ou  oratoire  dans  lequel  le 
curé  de  Roubia  fera  dire  la  messe  tous  les  jours 
de  fête  et  de  dimanche  par  un  vicaire. 

«  La  paroisse  de  Névian  s'étendra  sur  le  terri- 
toire de  Vil le-Nouvette,  et  sur  la  partie  de  celui 
de  Ville  Dagne  qui  est  contiguë  au  territoire  de 
iNeviau,  jusqu'à  la  rivière  d'Orbien. 

«  Les  territoires  de  Taura  et  de  Pradines  sont 
réunis  à  la  paroisse  de  Saint-André-de-Roque- 

lOllgUH. 

«  Le  territoirede  Gaussai)  est  réuni  à  la  pamisse 
de  Bisanet,  ainsi  que  la  partie  du  domaine  d'Au- 
terives,  contiguë  au  territoire  de Bi-aiet, jusqu'à 
la  rivière.  L'autre  partie  du  domaine  d'Auterives 
est  réunie  à  la  paroisse  d'Ornaisons. 

«L'île  de  Sainte-Lucie  est  réunie  à  la  paroisse 
de  Gruissan  ;  il  y  sera  toutefois  conservé,  à  raison 
de  sa  distance,  un  oratoire  où  le  curé  fera  dire  la 
messe  tous  les  dimanches  et  fêtes  par  un  vi- 
caire. 

«  Le  territoire  de  la  commanderie  de  Preisse 
est  réuni  à  la  paroisse  d'Ouveillau,  laquelle  sera 
formée  des  territoires  d'Ouveillan,  de  Font-Calvi 
jusqu'au  canal  qui  conduit  les  eaux  dans  l'étang 
de  Gapestan,  du  Terrai  et  de  Breisse. 

«  La  paroisse  de  Saint-Marcel  est  supprimée  et 
Munie  à  celle  de  Saint-Nazaire.  Il  v  sera  cepen- 
dant conservé  une  église  succursale  pour  être 
desservie  par  un  vicaire  résidant. 

»  La  paroisse  de  Mailhac  s'étendra  sur  tout  le 
territoire  de  ce  nom. 


«  Toutes  les  autres  paroisses  non  mentionnées 
dans  le  présent  décret  conserveront  leurs  limites 
actuelles. 

(Ce  décret  est  adopté.) 

TREIZIÈME  PROJET. 

Département  des  Bouches-du- Rhône, 
Marseille. 

«  L'Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  ecclésiastique,  qui  a  vu  et  examiné 
les  procès-verbaux  et  les  pièces  y  jointes,  ainsi 
que  l'avis  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
donné  sur  l'avis  du  directoire  du  district,  et  de 
concert  avec  l'évêque  diocésain,  a  décrété  qu'il 
y  aurait,  à  l'avenir  13  paroisses  dans  l'enceinte 
de  la  ville  de  Marseille,  avec  trois  succursales 
ans  le?  faubourgs,  et  5  paroi-ses  dans  sou  terri- 
toire avec  10  succursales  désignées  dans  lesdi's 
procès-verbaux  et  pièces  ci-jointes,  dûment  cer- 
tifiées, le  tout  dans  l'ordre  suivant  : 

«  Les  paroisses  dans  l'enceinte  de  la  ville, 
sont:  1°  l'église  de  la  Major,  sous  le  titre  et  invo- 
cation de  Saint-Lazare  ; 

«  2°  L'église  de  Saint-Laurent,  sous  le  titre  et 
invocation  de  Saint-Laurent; 

«  3°  L'église  des  ci-devant  Grands-Carmes,  sous 
le  titre  et  invocation  de  Sainte-Renne; 

«  4°  Les  Accoules,  sous  l'invocation  de  Notre- 
Dame-des-Accoulcs; 

«  5°  Saint-Martin,  sous  l'invocation  du  même 
Saint; 

»  6°  Les  Graiids-Augustins,sous  l'invocation  de 
Saint-Augustin  ; 

«7°  Les  Prêcheurs,  sous  l'invocation  de  Saint- 
Dominique  ; 

«  8°  Les  Récollets,  sous  l'invocation  de  Saint- 
Louis  ; 

«  9°  Les  Capucins,  sous  l'invocation  de  Saint- 
Frai  cois  ; 

«  10°  La  Palud,  sous  l'invocation  de  la  Trinité; 

«  11"  Saint-Ferréol,  sous  l'invocation  deSaint- 
Ferréol ; 

«  12°  Les  Picpus,  sous  l'invocation  de  Saint- 
Thomas  ; 

«  13°  Saint-Victor,  sous  l'invocation  de  Saint- 
Victor. 

Eglises  succursales  dans  les  faubourgs. 

«  1°  Le  Rou  Pasteur,  sous  la  même  invoca- 
tion succursale  de  la  paroisse  Saint-Lom's  ; 

<•  2°  Les  Angu8tins  réformés,  sous  l'invocation 
de  Saint-Pierre,  succursale  de  la  paroisse  Saint- 
François; 

«  3"°  Les  Minimes,  sous  l'invocation  de  Sainl- 
François-de-Paule,  succursale  delà  paroisse  de  La 
Trinité; 

«  Toutes  ces  paroisses  et  succursales  auront 
les  arrondissements  énoncés  dans  le  procès-verbal 
de  la  municipalité  de  Marseille  du  30  mars  1791. 

Paroisses  et  leurs  succursales  dans  le  terri  luire. 

«  1°  L'église  du  quartier  de  Saint-Louis,  pa- 
roisse. 

Quartiers  formant  son  arrondissement, 

«  Saint-Antoine; 

«  JNotr.  -Dam  -des-Grottes; 

«  Les  Aigalades. 
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«  L'église  du  quartier  de  Séon-Saint-André, 
succursale  de  la  paroisse  du  quartier  le  Saint- 
Louis. 

Quartiers  formant  son  arrondissement. 

•  Séon-Saint-Heury  ; 

«  La  Nerte  ; 

'.  Notr  -Dame-de-la-Douane. 

«  L'église  du  quartier  Sainte-Marthe,  succur- 
sale de  la  paroisse  du  quartier  Sa:  it-Loui-. 

Quartiers  formant  son  arrondissement. 

«  Saint-Joseph  ; 

«  Le  Cadet  ; 

«  Notre-Dame-de-Bon-Secours  ; 

«  2°  L'église  du  quartier  de  Château-Goinbert, 
paroisse  sous  l'invocation  de  Saint-Maihi  a. 

«  Cette  paroisse  ne  renferme  point  de  quartier 
dans  s  m  arrondissement;  sa  population  et  son 
étendue  lui  suffisent  ; 

«  L'église  du  quartier  Saint-Jérôme,  succursale 
de  la  paroisse  Saint-Mathieu. 

Quartiers  formant  son  arrondissement. 

«  Saint-Mitre  ; 

«  Notre-Dame-de-Gonsolation. 

<«  La  Rose  ; 

«  L<'S  Bonnets; 

«  Partie  de  la  Bégude. 

«  L  éylise  des  Chartreux  ;  succursale  de  la  pa- 
rois e  Saint-Mathieu  : 

«  Cette  succursale  sera  sous  le  titre  de  Saint- 
Bruno. 

Quartiers  formant  son  arrondissement. 

«  Suint-Just  ; 
«  Saint-Barthélémy  ; 
«  Saint-Charles; 
«  La  Madeleine; 
«  La  Palud. 

«.  3°  L'église  du  quartier  Saint-Julien,  sous  l'in- 
vocation de  Saint-Julien. 

Quartiers  formant  son  arrondissement. 

«  Les  Maitigaux  ; 
«  Les  Olives. 

u  L'église  du  quartier  des  Caillols,  succursale 
de  la  paroisse  Saint-Julien. 

Quartier  formant  son  arrondissement. 
«  Les  Comtes. 

«  L'égli-e  de  Saint-Barnabe,  succursale  de  la 
parois-e  Saint-Julien. 

Quartiers  formant  son  arrondissement . 

«  Saint-Dominique  ; 
«  Saiot-Jean-au-Désert. 

«  4°  L'église,  du  quartier  de  Saint-Marcel,  pa- 
roisse. 

Quartiers  formant  son  arrondissement. 

«  La  Valentine; 

«  Saint-Mené. 

«  L'église  du  quartier  des  Camoins,  succursale 
de  la  paroisse  Saint-Marcel. 


Quartiers  formant  son  arrondissement. 

«  La  Treille; 
•  Les  Accates  ; 
«  Vernie. 

«  L'église  du  quartier  de  Saint-Loup,  succur- 
sale de  la  paroisse  Saint-Marcel. 

Quartiers  formant  son  arrondissement. 

■  La  Capellelte; 
«  Saint-Pierre. 

«  L'église  du  quartier  de  Mazargues,  paroisse. 

Quartier  formant  son  arrondissement. 

«  Bonne-Venne. 

«  L'église  de  Saint-Genest,  succursale  de  la 
parois?e  du  quartier  de  Mazargues. 

Quartiers  formant  son  arrondissement. 

«  Moutredon; 
«  Le  Bouet. 

«  L'église  du  quartier  Sainte-Marguerite  et  ses 
dépendances,  succursale  île  la  paroisse  du  quar- 
tier de  Mazargues.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


QUATORZIEME  PROJET. 

Ville  d'Orange. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
co  nité  ecclésiastique,  a  écrété,  conformément  à 
l'avis  du  directoire  du  département  des  B  >  ches- 
du-Bhône,  donné  de  concert  avec  l'évêque  diocé- 
sain, que  l'église  des  ,-i-devant  Corde liers  dans  la 
ville  d'Orange,  servira  provisoirement  de  suc- 
cursale; et  celle  des  Pénitents,  d'oratoire,  aux 
termes  prescrits  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
naiionale.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


QUINZIEME   PROJET. 
Ville  d'Arles. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  a  décrété,  conformérnc  t  à 
l'avis  du  directoire  du  département  des  Bouches- 
du-Bhône,  eonné  de  concert  avec  l'évoque  dio- 
césain, que  l'église  dédiée  à  Notre-Dame-de- 
Grâce  dans  les  faubourgs  île  la  vilie  d'Arles,  sera 
convertie  en  oratoire,  dans  les  termes  prescrits 
par  l'Assemblée  nationale.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  «le  Sillery,  au  nom  du  comité  de  marine. 
Messieurs,  M.  Négrier,  lieutenant  de  vaisseau  com- 
mandant la  corvette  la  Favorite,  avait  été  chargé 
de  conduire  à  Saint-Domingue  M.  de  Blanche- 
lande.  Dans  la  traversée,  il  a  ép  uvé  b  aucoup 
de  contrariétés  de  la  part  de  l'équipage,  à  peine 
pouvait-il  le  rappeler  à  la  subordinaiion.  Cepen- 
dant ses  libéralités  et  un  e.v  mple  de  sévérité  s;r 
un  séditieux,  ont  réduit  les  matelotsà  s  ■  conduire 
avec  modération.  Chargé  d'aller  ensuite  avec  le 
même  équipage  faire  reconnaître  le  nouveau  pa- 
villon français,  dans  les  possessions  espagnoles  de 
l'Amérique,  M.  Négrier  permit,  dans  la  traversée, 
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que  h  sgens  de  l'équipage  vendissent  quelques  ef- 
f  ts  aux  Espagnols.  Ce  trafic  était  prohibé  ;  cette 
indulgence  parut  à  quelques  envieux  être  une 
faveur.  Leur  jalousie  s'accrut  encore  lorsqu'ils 
apprirent  que  M.  Négrier  avait  prêté  de  l'argent 
à  plusieurs  d'entre  eux  ;  ils  formèrent  dès  lors 
le  complot  de  le  perdie. 

A  peine  fut-il  de  retour  à  Port-au-Prince  qu'ils 
entrèrent  en  insurrection,  accompagnés  de  la  ma- 
jeure partie  de  l'équipage.  Ils  allèrent  le  saisir  dans 
la  maison  du  gouverneur,  et  l'entraînèrent  en  di- 
sant quesa  tète  ne  tenait  pas tropsur  sesépaules. 
Après  l'avoir  porté  sur  le  bord  de  la  mer,  ils  le 
condamnent,  avec  appareil,  à  être  pendu.  Il  se 
défend  en  vain,  les  bourreaux  l'exécutent.  Le 
commandant  du  port,  M.  de  Village,  accourt,  aus- 
sitôt avec  des  forces.  Un  soldat  parvient  à  couper 
la  corde  et  à  débarrasser  M.  Négrier.  L'équipage 
déclare  alors  à  M.  de  Village,  qu'il  ne  veut  plus 
reconnaître  M.  Négrier  pour  capitaine  et  l'accuse 
d'avoir  prévariqué  dan-  le  commandement,  en 
permettant  ce  que  les  lois  défendent,  c'est-à-dire 
en  avançant  des  fonds  à  quelques-uns  de  ses  of- 
ficiers mariniers,  lors  du  départ  de  la  Favorite, 
qui  avait  beaucoup  de  marchandises  à  bord. 

M.  de  Village  fit  aussitôt  assembler  un  jury  mi- 
litaire à  bord  du  Fougueux  dans  la  rade  de  Port- 
au-Prince,  lequel  destitua  M.  Négrier  de  son  com- 
mandement sans  qu'on  l'ait  entendu  sur  la  plainte 
portée  par  l'équipage.  Gel  officier  présente  en  sa 
faveur  des  certificats  de  diverses  municipalités 
qui  attestent  sa  bonne  conduite;  il  demande  à  se 
pourvoir  par-devant  le  tribunal  de  cassation.  Le 
comité  a  pensé  que  l'Assemblée  devait  renvoyer 
M.  Négrier  au  tribunal  de  cassation,  pour  y  faire 
anéantir  le  jugement  dont  il  se  plaint,  et  dans  ce 
but  il  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'As.-e  nblée  nationale,  après  a  oir  <  ntendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  marine  et  des 
rapports,  relatif  à  l'affaire  de  M.  Négrier,  décrète 
qu'elle  le  renvoie  à  se  pourvoir  au  tribunal  de 
cassation,  contre  le  jury  tenu  daiu  la  rade  de 
Port-au-Prince,  relatif  à  son  affaire.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  annonce  une  pétition  de 
M.  Couturier  Juge  à  Tabago,que  l'Assemblée  ren- 
voie aux  comités  des  pensions,  de  la  marine  et 
des  colonies. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  des  finances  sur  l'orga- 
nisation de  la  trésorerie  nationale  (1). 

M.  Vernier,  rapporteur.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  présenter,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  quatrième  titre  faisant  suite  à  l'or- 
ganisation de  la  trésorerie  i  ationale  et  destiné  à 
la  compléter.  Il  s'agit  de  savoir  : 

1°  Si  les  commissaires  de  la  trésorerie  seront 
amovibles. 

Le  comité  avait  d'abord  pensé  que  les  com- 
missaires ne  pouvaient  être  destitués;  mais  il  est 
d'avis  actuellement  qu'ils  peuvent  l'être  par  un 
décret  du  Corps  législatif; 

2°  A  quelle  somme  sera  porté  le  traitement 
des  commissaires? 

On  a  été  divisé  dans  le  comité  ;  plusieurs  mem- 
bres avaient  d'abord  pensé  qu'il  fallait  leur  ac- 
corder 20,000  livres;  d'autres  pensaient  que 
15,000   livres   étaient  un   chiffre  suffisant.   Ces 

(l)Voy.  Archives  par lementaires,tomeXW\ll,  séance 
du  11  juillet  1TJ1,  payes  116  et  121. 


commissaires  ont  été  consultés  sur  cet  objet,  et 
leur  désintéressement  les  a  portés  à  adopter  la 
somme  la  moins  forte; 

3°  Ai'cordera-t-oa  une  gratification  pour  les 
employés? 

Cette  question  n'a  pas  excité  de  discussion 
dans  le  comité.  Il  a  pensé  que  des  gratifications 
étaient  un  motif  d'émulatkn  pour  l'administra- 
tion. 

D'après  ces  motifs,  voici  notre  premier  ar- 
ticle : 

TITRE  IV. 

Des  traitements  et  des  dépenses. 

«  Art.  1er.  Le  traitement  de  chacun  des  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  sera  fixé  à  la 
somme  de  15,000  livres,  laquelle  commencera  à 
courir  du  jour  de  leur  nomination.  Ils  ne  pour- 
ront être  destitués  que  sur  la  demande  ou  le 
consentement  du  Corps  législatif.  » 

M.  Briois-Beaumetz.  Il  me  paraît  bien  nou- 
veau, dans  la  Constitution,  que  des  agents  nom- 
més par  le  roi  ne  puissent  être  des  Unes  par  lui. 
Cette  disposition  est  certainement  susceptible 
d'observations.  J'en  demande  le  renvoi  au  co- 
mité. 

M.  Rœderer.  Je  trouve  que  cette  disposition 
est  très  bonne.  L'intention  de  l'Assemblée  est  de 
mettre  ses  agents  hors  de  la  dépendance  du  pou- 
voir exécutif.  Je  demande  cependant  le  renvoi 
de  la  dernière  partie  de  l'article  et  l'adoption  de 
la  première. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  dernière 
disposition  de  l'article  au  comité  de  Constitu- 
tion.1) 

En  conséquence,  l'article  1er  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1er. 

«  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  sera  fixé  à  la  somme 
de  15,000  livres,  laquelle  commencera  à  courir 
du  jour  de  leur  nomination.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

c  Les  appointements  et  émoluments  fixes  des 
premiers  commis,  dii\cleurs,  caissiers,  payeurs, 
contrôleurs,  chefs,  sous-chefs,  teneurs  de  livres, 
concierge,  garçons  de  caisse  et  de  bureaux,  por- 
tiers, et  tous  autres  qui  formeront  à  l'avenir  la 
consistance  habituelle  et  permanente  de  la  tré- 
sorerie nationale,  seront  fixés  annuellement  à  la 
somme  de  742,584  livres,  conformément  aux  dé- 
tails portés  dans  l'état  ci-annexé  (1).  »  {Adopté.) 

M.  Wernier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3,  ainsi  co;  çu  : 

Art.  3. 

«  Pourront,  en  outre, les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie distribuer  chaque  année  aux  employés 
des  grades  inférieurs  attachés  à  la  trésorerie, 
une  somme  de  30,000  mille  livres  en  gratifica- 
tions, sans  que  les  premiers  commis,  directeurs 
et  payeurs  puissent  y  participer,  à  l'exception 
du  secrétaire  nommé  en  exécution  de  l'article  3 
du  décret  du  18  mars  1791.  » 

(1)  Voy.  ci-après  cet  état,  page  481,  à  la  suite  du 
décret. 
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Un  membre  demande  que  la  somme  de  30,000  li- 
vres prévue  par  cet  article  soit  réduite  à  celle  de 
24,000  livre*. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Eu  conséquence,  l'article  3,  modifié,  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  3. 
«  Pourront,  en  outre,  les  commissaires  de  la 
trésorerie  distribuer  chaque  année  aux  employés 
des  grades  inférieurs  attachés  à  la  trésorerie, 
une  somme  de  24,000  livres  en  gratifications, 
sans  que  les  premiers  commis,  directeurs  et 
payeurs  puissent  y  participer,  à  l'exception  du 
secrétaire  nommé  en  exécution  de  l'article  3  du 
décret  du  18  mars  1791.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président.  H.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur demandela  parole;  l'Assemblée  désire-l-elle 
l'entendre?  (Oui!  oui!) 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Ijessart,  ministre  de  l'intérieur.  [/As- 
semblée a  été  informée  de  l'heureuse  issue  de 
Y  affaire  de  Lorient.  Ce  succès  est  dû  au  zèle  des 
commissaires  civils  que  vous  avez  envoyé-  dans 
le  déoartement  du  Morbihan,  à  la  sagesse  de 
leurs  mesures,  aux  soins  qu'Us  ont  pris  d'éclairer 
une  multitude,  égarée  et  de  la  ramener  aux  vrais 
principes. 

Je  dois  dire  à  l'Assemblée  que  ces  commis- 
saires m'ont  témoigné  leur  sensibilité  sur  c.; 
que  quelques  personnes  les  soupçonnaient  d'a- 
voir cherché  à  prolonger  leur  mission.  Je  dois 
également  observer  à  cet  é^ard  que,  même  avant 
l'événement  de  Lorient,  ils  avaient  déjà  de- 
mandé leur  retour;  et  il  est  heureux  qu'ils  n'en 
eussent  pas  alors  obtenu  la  permission.  Mainte- 
nant ils  insistent  de  nouveau  pour  revenir.  J'ai 
l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  que  demain 
je  leur  écrirai  pour  les  y  autoriser;  mais  en 
même  temps,  comme  ils  ont  montré  infiniment 
de  zèle,  je  demande  à  l'Assemblée  la  permission 
de  leur  témoigner  qu'elle  est  satisfaite  de  leurs 
services.  (Oui!  oui!  Cest  juste!) 

Je  demande  encore  à  faire  une  observation  à 
l'Assemblée,  en  l'absence  de  M.  le  ministre  de  la 
marine  qui  se  trouve  arrêté  chez  lui  par  une 
indisposition.  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assem- 
blée que  la  mort  du  dey  d'Alger  donne  lieu  à 
disposition  particulière. 

Le  dey  a  été  remplacé  par  un  autre  qui  montre 
des  sentiments  très  favorables  pour  la  nation 
française.  Il  a  demandé  que  l'ambassadeur  qui 
doit  aller  à  Constantinople  pour  y  chercher  la 
confirmation  de  son  élection,  y  fût  porté  par 
une  des  2  frégates  françaises  qui  sont  en 
station  à  l'île  de  Corse.  Celte  prédik-clioti-là  est 
certainement  très  avantageuse.  Le  ministre  de  la 
marine  a  considéré  qu'il  y  avait  2  frégates 
employées  pour  la  sûreté  de  la  Corse:  cette  dis- 
position a  été  décrétée  par  l'Assemblée  dans  un 
temps  où  la  position  de  cette  île  pouvait  exiger 
ce  moyen.  Le  ministre  de  la  marine  pense  qu'une 
des  2  frégates  peut  être  employée  utilement 
à  cette  mii-sion  ;  il  y  a  même  de  l'économie.  La 
sûreté  de  l'île  n'en  souffrira  pas,  et,  par  consé- 
quent, toutes  les  vues  de  l'Assemblée  seiont  rem- 
plies; mais  il  n'a  pu  donner  aucun  ordre  à  cet 
égard,  à  cause  du  décret  qui  a  fait  stationner 
les  2  frégates  en  Corse.  (Applaudissements.) 

M.  Cigongne.  Je  demande  que  l'Assemblée 
autorise  le  ministre  à  témoigner  sa  satisfaction 


aux  commissaires  qui  se  sont  si  bien  comportés 
à  Lorient. 

M.  Groupil-Préfeln.  Je  demande  que  l'Assem- 
blée auton>e  le  ministre  de  la  marine  à  prend ie 
la  mesure  qu'il  propose  et  tendant  à  meure  à  la 
disposition  du  dey  d'Alger  une  des  2  frégates 
en  station  à  l'île  de  Corse. 

(Ces  2  propositions  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
sur  l'organisation  de  la  trésorerie  nationale  est 
reprise. 

M.  Vernicr,  rapporteur ,  soumet  à  la  délibé- 
ration les  articles  suivants  : 

Art.  4. 

«  Les  appointements,  traitements  et  gratifica- 
tions portés  par  les  deux  articles  précédents, 
commenceront  à  courir,  à  l'égard  des  employés 
précédemment  attachés  à  la  trésorerie  nationale, 
à  compter  du  1er  octobre  prochain  ;  et  à  l'égard 
du  secrétaire  et  des  autres  employés  de  nou- 
velle création,  à  compter  du  jour  de  leur  nomi- 
nation jusqu'à  ladite  époque  du  1er  octobre  :  les 
appointements  et  émoluments  des  employés  pré- 
cédemment attachés  à  la  trésorerie  nationale, 
seront  payés  en  conformité  des  états  arrêtés  par 
l'ordonnateur  du  Trésor  public.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Dans  les  sommes  ci-dessus  fixées,  montant 
ensemble  à  772,584  livres,  ne  sont  point  compris 
les  frais  de  papiers,  impressions,  fournitures  de 
registres  et  de  bureaux,  bois,  lumières,  trans- 
ports d'espèces  ou  assignats  par  les  messageries 
ou  autrement,  et  généralement  tous  ceux  relatifs 
à  l'entretien  de  l'hôtel  de  la  trésorerie;  lesquels 
formeront  l'objet  d'états  particuliers  qui  seront 
arrêtés  par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  et 
par  eux  adressés  au  ministre  de  l'intérieur  pour 
être  compris  dans  ses  états  ordinaires  de  distri- 
bution. Pendant  le  restant  de  cette  année  et  le 
cours  de  l'année  1792,  les  commissaires  de  la 
trésorerie  s'occuperont  des  moyens  de  diminuer, 
le  plus  qu'il  sera  possible,  les  dépenses  de  ce 
genre,  en  convertissant  toutes  celles  qui  en  seront 
susceptibles  en  des  sommes,  marchés,  ou  abon- 
nements fixes,  et  ils  proposeront  à  cet  égard,  au 
Corps  législatif,  le  plan  qui  leur  paraîtra  le  plus 
économique  et  le  moins  susceptible  d'inconvé- 
nients. »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Dans  les  sommes  ci-dessus  n'est  point  non 

Elus  comprise  celle  de  94,200  livres,  attribuée  aux 
ireauxde  formation  des  états  au  vrai  ou  comptes 
de  toutes  les  recettes  et  dépenses  du  Trésor  pu- 
blic, suivant  les  états  précédemment  arrêtés  par 
l'ordonnateur  du  Trésor.  Ces  bu  eaux  seront  pro- 
visoirement conservés  dans  leur  consistance  ac- 
tuelle, et  il  y  sera  ajouté  un  premier  commis  à 
8,000  livres  d'appointements,  qui  dirigera  et  sur- 
veillera le  travail,  et  qui  sera  en  outre  chargé 
des  opérations  relatives  à  l'exécution  de  l'article  6 
du  titre  de  la  transmission  du  Trésor  public  ;  au 
moyeu  de  quoi,  la  dépense  to'ale  de  ces  bureaux 
s'élèvera  à  la  somme  de  102,200  livres.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  employés  attachés  à  ces  bureaux  s'occu- 
peront de  la  confection  et  de  la  reddition  des 
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comptes  arriérés,  conformé  nent  à  ce  qui  a  été 
prescrit,  titre  premier  de  la  secti  n  première  du 

§  résent  décret.  Ils  passeront  successivement  aux 
ifférentes  parties  qui  exigeront  du  secours;  le 
nombre  en  sera  diminué  en  proportion  de  la  di- 
minution du  travail,  et  il  sera  définitivement 
fixe,  lorsque  l'Assemblée  aura  prononcé  sur  le 
mode  de  comptabilité  pour  I  avenir.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Il  ne  sera  rien  innové  quant  à  présent  rela- 
tivement aux  payeurs  particuliers,  ci-devant  tré- 
soriers, chargés  d'acquitter,  dans  les  départe- 
ments, les  dépenses  de  !a  guerre,  de  la  marine 
et  des  ponts  et  clnussées;  l'Assemblée  nationale 
se  réservant  de  statuer  sur  leur  nombre,  leurs 
fondions  et  leur  traitement,  d'après  les  plans  et 
mémoires  qui  lui  seront  incessamment  présentés 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué 
sur  les  fonctions  et  sur  le  traitement  de  l'agent 
du  Trésor  public,  il  lui  sera  provisoirement  ac- 
cordé, tant  pour  son  traitement  personnel  que 
?our  celui  de  ses  bureaux,  une  somme  de 
6,400  livres,  conformément  à  l'état  ci-annexé.  » 
(Adopté.) 

Art.  10. 

«  Les  bureaux  de  paiement  des  pensions  et  des 
coupons  d'intérêt  de  la  deite  publiqu'  subsiste- 
ront, dans  leur  consistance  actuelle,  jusqu'au  mo- 
ment où  s'opérera  la  réunion  desdites  parties  aux 
payeurs  des  rentes  ou  à  l'établissement  qui  en 
tiendra  lieu.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
s'occuperont  des  moyens  d'accélérer  cette  réu- 
nion ;  et,  en  attendant,  les  employés  attachés  à 
ces  bureaux  jouiront  des  émoluments  qui  leur 
ont  été  précédemment  fixés  par  l'ordonnateur  du 
Trésor  public.  Le  bureau  d'expédition  des  bre- 
vets de  penstOQs  demeurera  supprimé,  à  compter 
du  1er  janvier  prochain;  et  celui,  ci-devant  établi 
à  la  chambre  des  comptes  pour  !a  vérification  des 
certificats  de  vie,  sera  réuni,  dès  ce  moment,  au 
hureau  des  rentes.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  A  compter  de  la  date  de  la  publication  du 
présent  décret,  le  bureau  de  liquidation  de  l'an- 
cienne compagnie  des  Indes  sera  réuni  à  la  direc- 
tion générale  de  liquidation  pour  les  objets  qui 
restent  à  liquider:  la  partie  administrative  sera 
reunie  au  ministère  de  l'intérieur;  et  les  capitaux 
et  coupons  d'actions  seront  acquittés  de  la  même 
manière  que  les  autres  parties  de  la  dette  pu- 
blique, conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit  par 
le  décret  du  14  août  dernier.  Le  traitement  des 
employés  attachés  à  et:  bureau,  fixé  à  la  somme 
de  38,700  livres  par  l'ordonnateur  du  Trésor  pu- 
blic, continuera  de  leur  être  payé  sur  ce  pied 
jusqu'au  l0r  octobre  prochain  ;  et  pour  cette  épo- 

3ue,  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  commissaire 
e  la  liquidation  proposeront  tels  arrangements 
ultérieurs  qu'ils  jugeront  convenables.  «(Adopté.) 

Art.  12. 

«  Le  bureau  de  surveillance  de  la  loterie  royale 
cessera  également  de  fa  re  partie  de  la  trésor'  rie 
nationale  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  dépendra  du  ministre  des  contributions 
publiques.  Celui  connu  sous  le  titre  de  bureau  de 
liquidation,  et  dont  les  fonctions  consistaient  : 
1°  à  suppléer  les  gardes  des  registres  du  contrôle 


du  Trésor  public;  2°  à  suivre  et  à  terminer  les 
opéraiions  r  latives  à  l'édil  de  1764  concernant 
la  liquidation  des  dettes  de  l'État,  sera  supprimé, 
ainsi  iiu'il  est  ordonné  par  le  décret  du  21  jan- 
vier 1790,  à  compter  du  1er  octobre  prochain  ;  ses 
fonctions  seront  réunies  à  la  direction  générale 
de  liquidation.  Enfin,  le  bureau  établi  pour  l'é- 
change momentané  d<s  assig  ats,  ce  sera,  à 
compter  de  la  même  époque,  d'être  à  la  charge  du 
Trésor  public,  et  sera  à  celle  du  département.  » 
(Adopté.) 

Art.  13. 

«  Dans  le  cas  où  des  personnes  actuellement 
employées  à  la  trésorerie  voudraient  continuer 
leurs  fonctions  quo  que  l'ancienneté  de  leurs 
services  leur  donnât  droit  à  une  pensiou  de  re- 
traite supérieure  au  traitement  qui  leur  est  attri- 
bué suivant  l'état  ci-annexé,  on  'eur  payera,  en 
sus  de  leurs  traitements,  l'excédant  qui  sera  né- 
cessaire pour  compléter  le  "loutaot  de  leur  pen- 
sion. »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Les  appointements,  traitements,  gages  et 
gratifications  fixés  par  les  articles  précédents, 
seront  payés  chaque  mois  aux  employés  sur  des 
états  arrêtés  par  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie, et  sans  autres  quittance-,  qu'un  émarge- 
ment. »  (Adopté.) 

Art.  15. 

«  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  le> 
commise airt  s  de  la  trésorerie  rendront  publics, 
par  la  voie  de  l'impression,  l'état  de  leurs  bu- 
reaux, la  liste  nominative  des  employés  dont  ils 
seront  composés,  les  appointements  dont  ils  joui- 
ront, et  la  distribution  des  sommes  destinées  aux 
gratifications.  »  (Adopté.) 

M.  Vernier,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
tiole  16,  ai  si  conçu: 

Art.  16. 

«  Si  des  travaux  extraordinaires  ou  des  objets 
imprévus  nécessitent  une  augmentation  dans  les 
dépenses  ci-dessus  fixées,  le-  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  pourront  provisoirementrau- 
toriser,  sous  leur  responsabilité,  jusqu'à  la  con- 
currence d'une  somme  totale  de  50,000  livres. 
L'état  de  ces  dépenses  extraordinaires  sera  remis, 
chaque  année,  certifié  d'euxet  appuyé  de  pièces, 
au  Corps  législatif,  pour,  sur  le  rapport  qui  en 
sera  fait,  être  statué  sur  ce  qu'il  appartiendra.  » 

M.  D'Ailly.  Je  demande  que  cet  article  soit 
rejeté;  car  nous  ne  devons  pas  accorder  de 
sommes  pour  ûe^  dépenses  que  nous  ne  con- 
naissons pas. 

M.  Martineau.  J'observe,  en  appuyant  la 
motion  de  M.  d'Ailly,  que,  lorsque  la  trésorerie 
nationale  aura  des  dépenses,  elle  pourra  s'adres- 
ser au  Corps  législatif,  qui  sera  là  pour  juger 
s'il  y  a  lieu  à  les  accorder. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 
(L'Assemblée,  consultée, décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'article.) 

M.  Vernïer,  rapporteur,  demande  que  le  mot 
provisoirement  inséré  dans  les  premiers  titres  du 
décret  soit  supprimé. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 
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M.  1rernier,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration les  deux  derniers  articles  do  projet,  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  16  (art.  17  du  projet). 

«Les  sujets  qui  se  trouveraient  privés  de  leur 
emploi  par  l'effet  des  suppressions  relatives  à  la 
présente  organisation  de  la  trésorerie  nationale, 
ubtien  iront  to-te  préférence  pour  leur  rétablis- 
sement, soit  dans  les  places  de  nouvelle  création, 
so  t  dans  toutes  celles  qui  pourront  devenir  va- 
cantes; et, en  attendant,  ils  auront  droit  au  trai- 
tement fixé  par  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale en  laveur  des  fonctionnaires  publics.  Si, 
après  que  tous  les  remplacements  de  sujets  ca- 
pables auront  été  opérés,  il  se  trouve,  dans 
l'espace  de  3  années,  des  places  disponibles, 
les  sujets  supprimés  d;>ns  les  autres  parties  de 
finance  et  l'administration  entreront  en  concur- 
rence pour  les  remplir,  suivant  leur  mérite  et 
leur  ancienneté.  Le  bureau  de  comptabilité  en 
parties  doubles  sera  le  s<*ul  excepté  de  cette 
règle,  relativement  aux  connaissances  particu- 
lières qu'il  exige  de  ceux  qui  y  seront  attachés.  » 
(Adopté.) 

Art.  17  (art.  18  du  projet). 

«  Les  quittances  de  toutes  les  parties  prenantes, 
qui  sont  dans  le  cas  de  recevoir  de  différents 
payeurs  du  Trésor  public,  seront  en  papier  tim- 
bré; mais  les  journaux,  registres,  livres  servant 
aux  comptes,  à  l'ordre  et  à  la  manutention  de  la 
trésorerie  nationale,  ainsi  que  les  récépissés,  re- 
connaissances, quittances,  mandats,  rescriptions 
deserviceetautres  pièces  servant  àlaco  nptabilité, 
ne  seront  point  assujettis  à  la  formalité  du  tim- 
bre. »  (Adopté.) 


Annexes  au  décret  sur  V organisation  de  la- 
trésorerie  nationale  (1). 

Bureaux  qui  formèrent  la  consistance  habituelle 
et  permanente  de  la  trésorerie  nationale,  à 
compter  du  1er  octobre  1791,  non  compris  les 
bureaux  de  comptabilité  définitive. 


SECTION  DE  LA  RECETTE. 

Bureaux  chargés  de  suivre  la  rentrée  et  le  verse- 
ment au  Trésor  public,  de  toutes  les  contribu- 
tions directes  et  indirectes. 

Ces  bureaux  sont  composés,  en  exécution  des 
articles  1  et  2  du  décret  du  11  juillet  1791,  d'un 
premier  commis,  d'un  bureau  principal  et  de 
4  bureaux  particuliers  de  correspondance. 

Fonction  du  premier  commis. 

Il  doit  seconder  le  commissaire  de  la  trésore- 
rie particulièrement  chargé  de  la  recette,  et,  à 
cet  effet,  surveiller  le  travail  des  4  directeurs, 
chargés  de  la  correspondance  avec  les  receveurs 
de  district  dont  il  sera  fait  mention  ci-après,  et 
préparer,  à  l'aide  du  bureau  principal,  tout  ce 
qui  n'est  pas  compris  dans  les  opérations  dont 
ces  directeurs  sont  spécialement  chargée  11  pré- 
parera la  co  Tes,  ondance  du  comité  de  trésore- 

(1)  Ces  tableaux  sont  visés  dans  l'article  2  du  titre  IV 
du  décret.  —  Voir  ci-dessus,  page  478. 

1"  Série.  T.  XXIX. 

3   1  * 


rie  avec  les  83  départements,  avec  les  544  dis- 
ticts,  avec  le  ministre  des  contributions  publi- 
que;; il  projettera  les  mémoires  généraux,  el  les 
rapports  sur  les  difficultés  qui  pourraient  con- 
trarier l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  na 
tionale  concernant  le  versement  des  contributions 
au  Trésor  public  :  de  pins,  il  suivra,  sous  les  or- 
dres du  comité  de  trésorerie,  la  rentrée  de  celles 
des  contributions  indirectes,  dont  le  produit  ne 
passe  pas  par  les  caisses  des  receveurs  de  dis- 
tricts. 


Composition  du  bureau  général  et  traitements. 

Premier  commis  de  la  section  de  la  re- 
cette   12,000  1. 

3  chefs  de  bureau,  à  3,600  livres ....  10,800 

3  sous-chefs,  à  2,400  livres 7,200 

6  commis,  à  1,800  livres 10,800 

3  commis,  à  1,500  livres , .  4,500 

3  commis,  à  1 ,200  livres 3,600 

2  garçons  de  bureau,  à  720  livres 1,440 

Total 50,340  1. 


Fonctions  des  4  directions  particulières 
de  correspondance. 

Ces  bureaux  particuliers  sont  destinés  à  suivre 
la  correspondance  journalière  et  le  versement 
des  fond  s  de  receveurs  de  districts.  Les  4  direc- 
teurs entre  lesquels  les  83  départements  seront 
partagés,  transmettront  à  ces  receveurs,  chacun 
dans  leur  division,  les  observations  dont  leurs 
bordereaux  auront  été  jugés  susceptibles.  Ils  don- 
neront avis,  aux  receveurs,  des  rescriptions  qui 
seront  tirées  sur  eux  par  le  signataire  des  res- 
criptions ;  ils  feront  expédier  les  récépissés  que 
le  cais?ier  général  du  Trésor  public  délivrera  à 
la  décharge  des  receveurs  de  districts  pour  cha- 
cun de  leurs  envois,  et  ils  leur  adresseront  ces 
récépissés,  après  qu'ils  auront  été  revêtus  de 
toutes  les  formalités;  enfin,  lorsque  l'époque  de 
la  comptabilité  -era  arrivée,  ils  seront  chargés, 
chacun  dans  leur  division,  de  vérifier  les  comp- 
tes des  receveurs,  d'après  les  formes  qui  auront 
été  décrétées  par  l'Assemblée  nationale. 

Les  travaux  de  la  section  de  la  recette  seront 
infiniment  multipliés.  Les  bureaux  qui  en  dé- 
pendent auront  incessamment  à  suivre  à  la  fois 
les  restes  de  l'exercice  de  1790  et  le  recouvre- 
ment de  1791.  Au  commencement  de  l'année  pro- 
ebaine,  les  détails  des  contributions  de  1792 
vieneront  s'y  joindre;  et,  à  compter  de  1793, 
on  peut  calculer  qu'il  y  aura  toujours  3  exer- 
cices marchant  de  front. 

Composition  et  traitements. 

4  directeurs,  à  8,000  livres 32,000  I. 

8  chefs,  à  3,600  livres 28,800 

4  premiers  commis-teneurs  de  livres, 

à  2,400  livres 9,600 

8  premiers  commis,  à  2,000  livres. .  16,000 

16  commis,  à  1,800  livres 28,800 

8  commis,  à  1,500  livres 12,000 

8  commis,  à  1,200  livres 9,600 

4  garçons  de  bureau,  à  720  livres..  2,880 

Total 139,6801. 
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CAISSES   OK   RECETTES. 

Fonctions. 

Les  caisses  de  recette  de  la  trésorerie  nationale 
seront  au  nombre  de  deux  ;  savoir:  la  caisse  jour- 
nalière de  recette,  où  se  réuniront  les  contribu- 
tions directes  et  indirectes  de  tout  le  royaume; 
la  caisse  générale  où  elles  seront  versées  en 
masse.  Ces  deux  caisses  remplaceront  l'ancienne 
consistance  :  1°  des  caisses  du  Trésor  public; 
2°  de  celles  des  recettes  générales  des  finances; 
3°  de  celles  de  la  ferme  générale;  4°  de  celles  de 
la  régie  générale;  5°  de  celles  de  toutes  les  ad- 
ministrations des  finances  qui  se  trouvent  sup- 
primées. 


COMPOSITION   ET    TRAITEMENTS. 
Administration  générale. 

Un  caissier  général  comp- 
table....?       24,0001. 

Un  contrôleur  général  des 
caisses 12,000 

Un  caissier  de  la  recette  (    64,0001. 

journalière 18,000 

Un  sous-caissiersignataire 
des  rescriptions 10,000 


Bureau  du  caissier  général. 


Un  commis  principal,  aide 
du  caissier 

Un  autre 

Un  teneur  du  grand  livre 
de  caisse  générale  et  de 
recette  journalière  — 

Pour  la  tenue  *  Un  com 
des      jour  - 
naux  et  au- 
tres   écri- 
tures. 


mis,  à 
Un  com- 
mis, à 
Un  com- 
mis, à 


3,500  h 
3,500 


3,500 
3,000 
2,400 
1,800 


17,700 


Bureau  du  contrôleur  des  caisses. 

Un   commis  principal  pour  la  tenue! 
des   livres  de    recetie    et    de    dé- 
pense des  caisses  générale  et  jour- 
nalière  •    3,5001 

Un  second  commis  principal 
pour  le  même  objet 3,000 

Un  commis  pour  la  tenue 
des  registres  de  dépenses 
des  départements 2,400 

Un  commis  pour  les  opéra- 
tions relatives  aux  recon- 
stitutions     2,400 

Un  second  commis  pour  le 
même  objet 2,000 

Un  commis  aux  écritures..     1,500 

Un  garçon  de  bureau 720 


.1  reporter 


15,520 


97,220  1. 


97,220 


Bureau  du  caissier  de  la  recette 
journalière. 

Un  commis  principal 3,000  1.1 

Un  contrôleur  de  rescrip- 
tions     4,000 

Un  commis  pour  l'expédition 
des  rescriptions 2,400 

Un  commis  pour  la  tenue  du 
journal  des  rescriptions.,     1,800 

Un  commis  aux  écritures...     1,500 

Il  sera  en  outre  conservé  un 
commis  chargé  particuliè- 
rement des  restes  des  exer- 
cices des  ci-devant  rece- 
veurs généraux  des  finan- 
ces, qui  sera  porté  sur 
l'état  des  établissements 
momentanés,  ci.  Mémoire.  » 


Garçons  de  caisse. 

Un  premier  garçon  de  caisse.  2,000  1.1 

6  garçons  de  caisse,  à  1,5001.  9,000    ( 

4  garçons  de  bureau  pour  le  ( 

service  des  caisses,  à  720 1.  2,880    ; 


12,700 


13,  i 


Total 123,800  1. 


PREMIERE  SECTION  DE  LA  DÉPENSE. 

Frais  du  culte,  de  la  liste  civile,  des  affaires 
étrangères,  des  ponts  et  chaussées,  et  des  dé- 
penses diverses. 

Bureau  de  contrôle  de  la  dépense t et  de  vérification 
des  comptes. 

Fonctions. 

Les  bureaux  de  correspondance  et  de  contrôle, 
établis  dans  chacune  des  sections  de  la  tréso- 
rerie nationale,  sont  chargés  de  la  surveillance 
habituelle  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la 
dépense  et  à  la  vérification  de  la  comptabilité. 
Ces  bureaux  existaient  du  temps  des  trésoriers, 
et  ils  ne  sont  devenus  que  plus  nécessaires  dans 
le  nouvel  ordre  de  choses  qui  a  été  établi. 


COMPOSITION  ET  TRAITEMENTS. 

Premier  commis-contrôleur  de  la  dépense,  chargé 
en  même  temps  de  la  correspondance  et  de  la 
vérification  des  comptes 8,000  1. 

Correspondance  et  contrôle  des  frais 
du  culte  et  des  dépenses  diverses 


Un  chef 3,6001 

Un  sous-chef 2,400 

Un  commis  aux  écritures.. .     1 ,500 


7,500 


.1  reporter 15,500  I. 
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Correspondance  et  contrôle  des  monnaies. 

Un  chef 3,600) 

Un  commis  principal 2,000  \    7,100 

Un  commis  aux  écritures  ....     1,500  J 

Vérification  des  comptes  du  culte,  des 
monnaies  et  des  dépenses  diverses. 

Un  chef 3,600  ) 

Un  sous-chef 2,400  f     g  qqq 

2  commis  aux   écritures,    à  (      ' 

1,500  livres 3,000  ) 

Un  garçon  de  bureau 720 

Total 32,320  ï. 


BUREAU  DE  PAYEMENT. 


Fonctions. 


Les  rentes  et  les  pensions  qui  faisaient  partie 
de  cette  section  de  la  dépense  en  seront  séparées 
à  l'avenir,  et  formeront  un  département  particu- 
lier, conformément  à  ce  qui  a  été  décrété  p  r 
l'Assemblée  nationale.  Les  état-:  ci-après  piésen- 
tent  la  consistance  qu'aura  le  bureau  de  paye- 
ment des  dépenses  diverses,  lorsque  cette  sépa- 
ration aura  été  effectuée. 


COMPOSITION  ET  TRAITEMENTS. 

Admi7iistration  générale. 

Un  payeur  principal 12,000  ) 

Un  commis  pour  le  seconder  2,0U0  f  |g  onn 

Un  commisexpéditionnaire,à  1,800  1      ' 

2  commis,  à  1,200  livres....  2,400  ) 


Dépenses  du  culte. 

Un  chef 3,600 

Un  commis  principal 2,400 

Tenue  des  journaux. 

Un  chef 3,600 

Un  commis  principal 3,000 

Un  second  commis 2,400 


6,000 


9,000 


Service  des  dépenses  diverses  et  des  ponts 
et  chaussées. 

Un  chef 3,600 

Pour  les  dépenses  diverses  : 

Un  commis  principal 2,400  ) 

Un  commis,  à 1,800  >    6,600 

2  commis,  à  1,200  livres 2,400  j 

Pour  les  ponts  et  chaussées  : 

Un  commis  principal...   2,400  ) 

Un  commis,  à 1,500  \    5,100 

Un  commis,  à 1,200  j 

A  reporter 48,500  1. 


Comptabilités  en  parties  doubles  des  dé- 
penses du  culte,  des  ponts  et  chaus- 
sées et  dépenses  diverses. 

Un  teneur  de  livres 3  600 

Un  commis 1,800 

2  garçons  de  bureau,  à  720  liv 


5,400 
1,440 


Total 55,340  1. 


SECONDE  SECTION  DE  La  DÉPENSE 

Paiement  des  intérêts  de  la  dette  publique 
et  des  pensions. 

Bureau  de  contrôle  de  la  dépense  et  de  vérification 
des  comptes. 

Fonctions. 

Le  bureau  de  vérification  et  de  contrôle  des 
comptes  des  rentes  et  des  pensions  est  un  des 
pins  importants  du  T  ésor  public,  relativement  à 
la  somm"  des  dépensés  qu'il  est  chargé  de  sur- 
veiller. La  consistance  définitive  de  ce  bureau 
dépendra  du  parti  que  prendra  l'Assemblée  natio- 
nale pour  le  pavement  des  pensions  et  des  intérêts 
de  la  dette  publique. 

COMPOSITION  ET  TRAITEMENTS. 

Un  premier  commis-contrôleur  de 
la  dépense,  chargé  en  mène  temps 
de  la  correspondance  de  la  vérifi- 
cation des  comptes 8,000  I. 

Un  commis  principal 2,400 

Un  second  commis 2,000 

Deux  commis,  à  1,500  livres 3,000 

Un  garçon  de  bureau 720 

Total 16,1201. 


Fonctions. 

Les  différents  objets  qui  forment  la  consis- 
tance de  cette  section  faisaient  précédemment 
partie  du  département  des  dépenses    iverses. 

Ce  bureau  devant  embrasser  la  totalité  des 
dépenses  relatives  à  la  dette  publique,  on  y  a 
réuni  :  1°  les  liquidateurs  qui,  ci-d  vant,  étaient 
attachés  au  département  des  dépenses  diverses; 
2°  le  détail  relatif  à  la  reconstitution  des  rentes; 
3°  le  payement  des  pensions  accordées  aux  ci- 
devant  bénéliciers,  qui,  à  beaucoup  d'égards, 
doivent  être  assimilées  aux  rentes  viagères.  L'or- 
ganisation de  ce  bureau  ne  doit  être,  au  surplus, 
regardée  que  comme  provisoire,  sa  consistance 
devant  être  considérablement  augmentée,  si 
l'Assemblée  nationale  substituait  une  caisse  uni- 
que au  service  des  payeurs  des  renies. 

Les  vérifications  dont  est  chargé  ce  bureau, 
relativement  aux  remboursements  à  faire  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  ont  obligé  d'augmenter 
momentanément  le  nombre  des  liquidât  urs  q\M 
y  étaient  attachés  :  mais,  comme  ces  opérations 
n'auront  qu'une  durée  limitée  et  dont  le  terme 
n'est  pas  très  éloigné  ;  comme  elles  ne  tiennent 


484 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


[16  août  1791. 


pas  d'ailleurs  à  la  consistance  habituelle  et  per- 
manente du  Trésor  public,  ces  liquidateurs  n'ont 
point  été  portés  dans  l'état  ci-après. 

COMPOSITION   ET   TRAITEMENTS. 

Un  payeur  principal  comptable 12.000  1. 

Un  premier  liquidateur 6,000 

Un  second  liquidateur 5,000 

Un  troisième  liquidateur 4, 000 

Un  quatrième  liquidateur.  • . . , 3,000 

Un  teneur  de  livres 2,400 

2  commis,  à  2,000  livres 4,0(J0 

2  commis,  à  1,500  livres 3,000 

2  garçons  de  bureau,  à  720  livre  s 1,440 

Total 40,840  I. 


TROISIÈME  SECTION  DE  LA  DÉPENSE. 
Dépenses  de  la  Guerre. 

Bureau  de  contrôle  de  la  dépense  et  de 
vérification  des  comptes. 

Fonctions . 

Les  motifs  qui  ont  été  précédemment  exposés 
pour  le  contrôle  du  payement  des  dépenses  du 
culte,  des  dépenses  diverses  et  de  la  dette  publi- 
que, ont  déterminé  à  conserver  un  établissement 
de  même  genre  pour  les  dépenses  de  la  guerre. 
Il  a  paru  nécessaire  d'exercer  une  surveillance 
et  une  vérification  indépendantes  de  celles  du 
comptable.  Ce  bureau,  d'ailleurs,  existait  pres- 
que avec  la  même  consistance  pour  la  correspon- 
dance et  pour  la  vérification  des  comptes  ;  en 
sorte  qu'on  obtiendra,  sans  frais,  une  augmenta- 
tion de  sûreté. 

COMPOSITION   ET  TRAITEMENTS. 

Un  premier  commis-contrôleur  de  la  dépense, 
chargé  en  même  temps  de  la  correspondance 
et  de  la  vérification  des  comptes...      8,000  I. 

Pour  le  contrôle  de  la  dépense  et  la 
correspondance. 

Un  chef 3,600  1.  ) 

Un  sous-chef 2,400  7,500 

Un  commis  expéditionnaire      1,500      ) 

Pour  la  vérification  des  comptes. 

Un  chef 3,600      ) 

Un  commis  principal 2,000  8,600 

2  commis,  à  1,500  livres..      3,000      ) 

Un  garçon  de  bureau 720 

Total 24,8201. 


BUREAU  DE  PAYEMENT. 

Fonctions. 

Le  département  des  dépenses  de 
divine  en  plusieurs  parties:   savoir 


ta  guerre  se 
:  l'extraordi- 


naire d<  s  guerres,  l'artillerie,  le  génie  et  la  gen- 
d  rmene  nationale.  Ces  divisions  répondaient 
autrefois  à  autant  de  trésoriers  partieulieis  qui 
<mx-mêmes  étaient  alternatifs,  c'est-à-dire,  dont 
1  un  était  chargé  des  exercices  pairs,  l'autre  des 
exercices  impaus.  Le  bureau  ci-après  remplace 
tous  ces  trésoriers  et  leurs  commis  :  il  en  réunit 
toutes  les  fonctions. 


COMPOSITIONS    ET    TRAITEMENT. 

Administration  générale. 

Un  payeur  principal 12,000 

Uri  chef 3,600 

2  sous-chefs,  à  2,400  livres.  4,800  V  24,000 

2  commis  expéditionnaires,  à 
1,800  livres 3,600 

Service  et  correspondance  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres. 

Un  chef 3,600  ) 

Un  sous-chef 9  400      ,9  Qnn 

3  commis,  à  1,800  livres...  5,400  (  1Z>m 
Un  commis,  à  1,500  livrs..  1,500  ] 

Artillerie  et  génie. 

Un  chef 3,600  ) 

Un  commis  principal 2,000  f    8,600 

2  commis,  à  1,500  livres 3,000  ) 

Gendarmerie  nationale. 

Un  chef 3,600  1 

Un  sous-chef 2,400        7,200 

Un  commis,  à 1,200  ) 

Pour  le  contrôle  des  traites  tirées 
des  départements. 

Un  commis  principal 2,000  )     ~  cftn 

Un  co  ,  mis,  à 1,500)       '  uu 

Pour  la  tenue  des  journaux^  celle  des 
livres  en  parties  doubles  et  le  classe- 
ment des  acquits. 

Un  chef 3,600 

Un  teneur  de  livres  en  par- 
ties doubles 3,000 

3  commis  à  2,400  livres 7,200  }  50  900 

Un  commis  à  2,000  livres..  .  2,000 

2  commis  à  1,800  livres 3,600 

Un  commis,  à 1,500 

2garçons de  bureau,  à  720 liv 1,440 

Total 78,540 


QUATRIÈME  SECTION  DE  LA  DÉPENSE. 

Dépense  de  la  marine. 

Bureau  de  contrôle  de  la  dépense  et  de  la  vérifi- 
cation des  comptes. 

Fonctions. 

Les  motifs  précédemment  exposés  relativement 
au  payement  des  dépenses  diverses,  des  inléiêts 
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de  la  dette  publique  et  de?  dépenses  de  la  guerre, 
ont  déterminé  la  conservation  d'un  établissement 
semblable  pour  la  marine. 

COMPOSITION  ET  TRAITEMENTS. 

Un  premier  commis-contrôleur  de  la  dépense, 
chargé  en  même  temps  de  la  correspondance 
et  de  la  vérification  des  comptes....    8,000  1. 

Correspondance  et  contrôle  de  la 
dépense. 

Un  chef 3,600  U 

Un  commis,  à 2,400     [    7,500 

Un  autre,  à 1,500     ) 

Vérification  des  comptes. 

Un  cher  du  vérification 3,600  1. 1 

2  commis   principaux  ,   à  (  1£)ûnn, 
2,400  livres 4,800     (  '~'JUU 

3  commis,  à  1,500  liv 4,500     ) 

Un  garçon  de  bureau 720 

Total 29,120  1. 


BUREAU    DE    PAYEMENT. 

Fonctions. 

Le  département  des  dépenses  de  la  marine 
embrasse  plusieurs  services  ;  celui  des  por  s, 
celui  des  colonies  de  l'Amérique,  celui  des  lies 
de  France  et  de  Bourbon,  celui  du  eonti  ent  de 
l'In  le.  La  marine  a  ses  payeurs  particuliers  ou 
trésoriers  dans  toutes  ces  parties  ;  et  le  bueau 
des  dépenses  est  chargé  d'y  faire  passer  des  fonds, 
sur  les  ordres  du  ministre  de  la  marine. 

COMPOSITION  ET  TRAITEMENTS. 

Administration  générale. 


Un  paveur  principal 12,000  I. 

Un  chef,  à 3,600 

Un  commis,  à 1,800 

2  commis,  à  1,500  livres. .      3,000 

Pour  la  tenue  des  journaux  et  comptes 
en  parties  doubles. 

Premier  teneur  de  livres  . .      4,200  I, 
Second  teneur  de  livres  . . .      3,60) 
Tro  sième  teneur  de  livres.      3,000 

Un  commis,  à 1 ,800 

4  commis  à  1,500  livres . . .      6,000 
2  garçons  de  bureau,  à  720  livres 

Total 


20,400  1. 


18,600 
1,440 


40,440 


CAISSES    DE    DISTRIBUTION    POUR    LE    SERVICE    DES 
QUATRE  SECTIONS  DE   LA  DÉPENSE. 

Fonctions. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  supposait 
rétablissement  de  4  caisses  de  distiibulion.  Mais 


un  examen  approfondi  a  fait  connaître  que  celles 
de  la  guerre,  et  de  la  marine  étaient  susceptibles 
d'être  réunies,  sans  qu'il  put  en  résulter  aucun 
inconvénient.  A  l'égard  de  celle  do  payement  de 
la  dette  publique,  son  existence  dépendra  du 
parti  que  l'Assemblée  nationale  prendra  pour  le 
payement  des  rentes;  et, en  attendant, le  payement 
en  masse  continuera  de  s'en  faire  par  la  caisse 
des  dépenses  diverses.  Ces  caisses  sont  sous  la 
dépendance  et  la  responsabilité  du  receveur  gé- 
néral qui  les  alimentera  à  m  sure  du  besoin. 


COMPOSITION  ET  TRAITEMENTS. 

Dépenses  diverses. 


22,400 


Un  caissier 10,000  I. 

2  contrôleurs,  à  2,400  liv.  4,8(10      I 

Un  commis  payeur,  à 1,600      | 

4garçonsdecaisseàl,5001.  6,000 

Caisses  de  la  guerre  et  de  la  marine. 


Un  caissier ,.      6,000  1.  1 

Un  contrôleur 3,000      \    12,000 

2garçonsdecaisseàl,5001.      3,000      ) 

Total 34,400  1. 


SECTION   DE   LA  COMPTABILITE  CENTRALE. 

Bureaux  de  comptabilité  centrale  pour  la  tenue 
eu  parties  doubles  du  grand-livre  du  Trésor 
public,  d  ■  celui  de  prospectus  des  dépenses  des 
livres  auxiliaires,  pour  les  calculs  de  tou'e  es- 
pèce, et  pour  l'expédition  des  états  de  distri- 
bution. 

Fonctions. 

Ces  bureaux  seront  sous  les  ordres  et  sous  l'ins- 
pection immédiate  du  commis-aire  de  la  tréso- 
rerie, chargé  de  la  comptabilité;  ils  seront  le 
centre  commun  auquel  viendront  aboutir  toutes 
les  opérations  du  Trésor  public,  tint  en  recettes 
qu'eu  dépenses.  Us  en  présenteront  le  tableau 
;>ar  jour,  par  semaine,  par  mois,  par  année.  Les 
écritures  en  seront  à  jour;  en  sorte  que,  chaque 
soir,  les  commissaires  de  la  trésorerie  pourront 
se  rendre  compte  de  la  situation  du  Trésor  public 
et  même  en  adresser  l'état  au  président  du  Corps 
législatif,  s'il  est  ainsi  ordonné. 

Les  opérations  de  ces  bureaux  ne  se  borneront 
pas  à  la  comptabilité  des  caisses  intérieures  du 
Trésor  public;  elles  s'étendront  à  toutes  les  cais- 
ses de  recettes  et  de  dépenses,  et  les  écritures  ne 
seront  retardées  qu'autant  que  l'exigera  la  dis- 
tance des  lieux  et  la  nécessité  d'obtenir  les  bor- 
dereaux des  comptables.  On  y  distinguera  les  dé- 
penses faites  pendant  chaque  année,  de  celles 
faites  pour  chaque  ;nnée.  On  y  tiendra  le  compte 
du  Trésor  public  avec  la  caisse  de  l'extraordi  aire. 
Enfin,  on  y  expédiera  les  états  de  distribution, 
api  es  qu'il  aura  é  é  vérifié  sur  le  r<  gistre  de  pros- 
p  eus,  si  les  sommes  y  portées  irVxcèdent  pas 
celles  décrétées  par  le  Corps  législatif.  C'est  dans 
ce  bureau  que  Fë  feront  tous  les  calcu  s  néces- 
saires pour  les  travaux  des  commissaires  de  la 
trésorerie,  et  que  s'expédieront  les  états  qui  y  se- 
ront relatifs. 
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Composition  et  traitements. 

Un  premier  commis  directeur  de  lu 
comptabilité  centrale 7,200  I. 

Tenue  des  livres  pour  la  section 
de  la  recette. 


Un  chef . .     5,000 

Un  teneur  du  grand-li?re  de 

la  recette 3,000 

Un  commis  pour  ta  tenue  du 

journal , 2,400 

Un  commis  principal  pour 
la  tenue  des  registres  de 
comptes  c'uranls  des  re- 

,    ceveurs  de  districts 2, 400 

Deux  commis  pour  la  tenue 
des  registres  de  comptes 
courants  des  receveurs  de 
districts,  à  1,800  1 3,600 


16,400 


7,200 


Tenue  des  livres  pour  la  réunion  de 
toutes  les  dépenses,  et  pour  établir 
la  situation  du  Trésor  public. 

Un  te>  eur  de  grand-livre. . .  3,000  1. 1 
Un  commis  pour  la  tenue  du  ( 

journal 2,400 

Un  couimis 1,800 

Calculateurs. 

Un  chef 4,000  I. 

Un  commis,  aide 1 .800 

Formation  et  exécution  des  états  des- 
tinés pour  V Assemblée  nationale  et 
des  états  de  distribution. 


Un  chef 4,000  1.1 

Un  commis  principal 2,400     \     7,900 

Un  commis  expéditionnaire.     1,500     ) 

Un  garçon  de  bureau 720 

Total 45,220 


5,800 


BUREAU  DU  SECRETARIAT  COMMUN  AUX 
SIX  SECTIONS  PRÉCÉDENTES. 

Fonctions. 

Le  secrétaire,  établi  par  l'article  3  du  décret  du 
18  mars  1791,  est  chargé  de  tenir  le  registre 
des  délibérations  du  comité  de  trésorerie,  et  de 
dresser  procès-verbal  de  ses  séances  ; 

De  faire  registrer  les  lettres  envoyées  aux  dif- 
férentes sections  et  aux  différents  bureaux  qu'elles 
concernent;  de  projeter,  lorsqu'il  en  est  chargé, 
les  réponses  1 1  mémoires  généraux  dont  les  com- 
missaires ne  se  seront  pas  réservé  personnelle- 
ment la  rédaciion  ; 

De  la  garde  des  archives  et  pièces  de  compta- 
bilité générale. 


Composition  et  traitements. 

Secrétaire 0,000  I . 

Commis  principal  chargé  de  l'enregis- 
trement des  renvois 2,600 

Un  commis,  à 2,000 

Un  commis,  à 1,800 

Un  commis,  à 1,500 

Un  garçon  de  bureau,  à 720 

Total 14,620  1. 


Service  de  V  hôtel  delà  trésorerie  nationale. 

Concierge 1 ,200  1. 

Portier  de  la  grande  porte 1 ,000 

Portier  de  la  rue  Vivienne 800 

Portier  de  la  rue  Neuve-.:es-Peiits- 

Champs 800 

2  balayeurs-fruttenrs,  chargé*  d'entre- 
tenir la  propreté    dans   l'hôtel,  à 

540  livres  chacun 1 ,080 

3  hommes  chargés  de  monter  le  bois 

et  de  balayer  les  cours 1,080 

6  garçons  dé  bureaux  pour  le  service 

intérieur,  à  720  livres 4,320 

Aide  pour  es  caisses 360 

Gardes- Suisses 5,98't 

Monteur  de  bois 360 

Total... 16,9841. 


A  l'égard  des  dépenses  générales  et  variables, 
pour  fournitures  de  bureau  et  autres  frais  rela- 
tifs au  service  de  la  trésorerie  naiionale,  elles 
sont  d'autant  moins  susceptibles  d'évaluation, 
qu'il  s'agit  d'une  nouvelle  composition,  et  qu'on 
ne  peut  établir  aucune  comparaison  avec  celles 
de  même  nature  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici.  On 
doit  donc  se  borner  à  observer  que  cet  objet  sera 
suivi  avec  la  plus  grande  attention  par  le  comité 
de  (résorerie,  et  qu'il  y  apportera  la  plus  sévère 
économie.  Ces  dépenses,  après  la  révolution 
d'une  année,  seront  remises  sous  les  yeux  du 
Corps  législatif,  qui  pourra  déterminer  alors,  sur 
une  base  connue,  s'il  y  a  lieu  de  les  lixer  à  une 
somme  annuelle,  ou  de  continuer  à  les  passer  sur 
des  mémoires  vérifiés  et  arrêtés. 


Récapitulation  des  émoluments  accordés  aux 
préposés  et  employés  qui  formeront  la  consis- 
tance habituelle  et  permanente  de  la  trésorerie 
nationale. 

SECTION  DE  LA   RECETTE 

Bureau  général  chargé  de  suivre  la  rentrée  et  le 
versement  au  Trésor  public  des  contributions 
directes  et  indirectes 50,340  1. 

Bureaux  particuliers  de   correspon- 
dance pour  le  même  objet 139,680 

Caisses  de  recette,  et  bureaux  qui  en 
dépendent 123,800 

A  reporter 313,820  1. 
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Report 313,820  1. 

PREMIÈRE  SECTION  DE  LA  DÉPENSE. 

Dépenses  du  culte,  de  la  liste  civile, 
des  affaires  étrangères,  des  ponts 
et  chaussées,  et  dépenses  diverses. 

Bureau  de  contrôle  de  la  dépense  et 

de  vérification  des  comptes 32,320 

Bureau  de  payement 55,340 

SECONDE   SECTION  DE  LA   DÉPENSE. 

Payement   des    intérêts    de   la  dette 
publique  et  des  pensions. 

Bureau  de  contrôle  de  la  dépense  et 

de  vérification  des  comptes 16,120 

Bureau  de  payement 40,840 


TROISIEME    SECTION    DE    LA    DEPENSE. 

Dépenses    de   la  guerre. 

Bureau  du  contrôle   de  la  dépense 

et  de  vérification  des  comptes. ...      24,  820 
Bureau  de  payement 78, 540 

QUATRIÈME  SECTION  DE  LA    DÉPENSE. 
Dépenses  de  la  marine. 

Bureau  de  contrôle  de  la  dépense  et 

de  vérification  des  comptes 29,120 

Bureau  de  payement 40, 440 

Caissesde  dépense  ou  de  distribution 
communes  aux  4  sections  de  la 
dépense 34,  400 


SECTION    DE    LA    COMPTABILITÉ. 

Bureau  de  comptabilité  centrale. . , 
Bureau  commun  aux  6  sections. 


45, 200 


Secrétariat 14,  620 

Dépenses  diverses. 

Service  de  l'hôtel  de  la  trésorerie  na- 
tionale       16,984 


Total  des  dépenses  habituelles  et  per- 
manentes de  latrésoreue  nationale 
dans  sa  nouvelle  consistance 742, 584  1. 


Bureaux  qui  avaient  été  précédemment  établis 
dans  chacune  des  sections,  de  la  dépense  de 
la  trésorerie  nationale,  pour  la  formation  des 
états  au  vrai,  et  qui  seront  provisoirement  co  - 
serves  dans  la  consis'.ance  qu'ils  avaient  pré- 
cédemment, suivant  les  états  certifiés  par  l'or- 
donnateur du  Trésor  public,  en  attendant  que 
l'Assemblée  nationale  ait  définitivement  pro- 
noncé sur  la  comptabilité,  tant  arriérée  que 
future.  On   y  a  ajouté  un  premier  commis 


chargé  de  diriger  et  de  surveiller  les  opéra- 
tions. 

(La  dépense  relative  à  ces  bureaux  est  portée, 
par  évaluation,  à  50,000  livres  dans  la  récapitu- 
lation générale  qui  se  irouve  à  la  suite  de  c  s 
états.  On  espère  qu'elle  n'excédera  pas  cette 
somme,  lorsque  la  comptabilité  sera  remise  au 
courant.) 

Formation  des  comptes  du  Trésor  public. 

Un  premier  commis . .  * .    8t000  1. 

Un  chef 3,500  1." 

Un  cornu  is  principal 2,400 

2  commis,  à  2,000  livres. . . ,  4,000    \ 

Un  commis,  à 1.800    <  ] 

Un  commis,  à 1,51)0 

Un  garçon  de  bureau 1,000 

Formation  des  comptes  du  dé- 
partement des  dépenses  di- 
verses. 

Un  chef,  à 4,000  .. 

Un  commis,  à 2,500 

Formation  du  compte  des  pensions. 

Un  chef,  à 4,500  I. 

Un  commis  principal,  à 2,400 

Un  commis,  à 1,800    )  11,100 

Un  commis,  ft 1,600 

Un  garçon  de  bureau ■.         800 

Formation  des  comptes  de  la  guerre  (1). 

Un  chef 6,000  1. 

Un  sous-chef 3,600 

2  sous-chefs,  à  3,000  livres.  6,000 
2    commis    principaux ,    à 

2,400  livres 4,800 

Un  commis,  à 2,100    }  47,100 

2  commis,  à  2,000  livre- . . .  4,000 

6  commis,  à  1,8"0  livres...  10,800 

2,  à  1,500  livres 3,000 

5,  à  1,200  livres 6,000 

Un  garçon  de  bureau 800 

Formation  des  comptes  de  la  marine. 

Un  chef 3,600  1.) 

Un  sous-chef 2,400         7,500 

Un  commis 1 ,500    ) 

Formation  des  comptes  des  monnaies. 

Un  commis,  à..  ; 1,6001.)    n  onn 

Un  autre,  à 1,200    \    ^,Î5UU 

Bureau  pour  V expédition  des  quittances 
comptables. 

Un  commis  principal 2,600  U     r  nnn 

Un  commis 2,400    }    b,uuu 

Total 102,200  1. 


(1)  L'état  de  l'ordonnateur  du  Trésor  public  portait 
"2  commis  à  1,000  livres,  qui  ont  été  mis  a  1,200  livres. 
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15,000  1. 


Bureaux  qui  ne  font  point  partie  de  la  nouvelle 
organisation  de  la  trésorerie  nationale,  et  qui 
ne  doivent  subsister  que  jusqu'aux  époques  ci- 
après  déterminées. 

Liquidateurs  pour  V examen  des  pièces  relatives 
aux  remboursements  à  faire  par  la  caisse  de 
V  extraordinaire. 

(Ce  bureau  ne  doit  avoir  qu'une  existence  mo- 
mentanée et  subordonnée  aux  circonstances.) 

Un  premier  liquidateur 4,500  \.) 

Un  second  liquidateur 4 ,000 

Un  commis,  à 2,000 

3  commis,  à  1 ,500  livres ....  4 ,  500 

Bureau  pour  le  payement  des  pensions. 

(L'existence  de  ce  bureau  et  du  sui- 
vant ne  doit  avoir  lieu  que  jusqu'à 
l'époque  de  la  réunion  des  pensions  et 
coupons  d'intérêts  de  la  dette  publi- 
que aux  i  ayeurs  des  rentes,  ou  à  l'éta- 
blissement qui  leur  sera  substitué.) 

Un  vérificateur  des  quittan-  \ 

ces    et    pièces 3,600  i 

Un  second  vérificateur.. ...  2,600  f 

Un  troisième  vérificateur...  2,500  '  16,500 

Un  commis  chargé  des  enre- 
gistrements   2,400  1 

3  commis,  à  1,800  livres 5,400  / 

Bureau  pour  la  vérification  des  coupons 
d'intérêt,  les  états  de  leur  payement, 
et  le  soin  d'en  préparer  les  comptes. 

Un  commis  pri  ci  pal 2,400  U    Q  /AA 

4  commis,  à  1,500  livres...     6,000    )    8,4UU 
Commis  conservé  pour  les  restes  des 

exercices    des    ci-devant  receveurs 
généraux  des  finances 2, 000 

Bureau  provisoire  de  Payent  du  Trésor 
public. 

(L'Assemblée  nationale  doit  donner 
incessamment  une  consistance  défini- 
tive à  cet  établissement.) 

A  l'agent  du  Trésor  public,  à  titre  de 

traiiem.mt  provisoire 8,000  l.\ 

Un  commis  principal 3,000    /  ,,,  /nn 

2  commis,  à  1,500  livres...     3,000    (  lb'(0U 
2  commis,  1,200  livres 2,400    ) 

Bureau  d'expédition  et  de  revision  des 
brevets  de  pensions,  dont  les  fonc- 
tions cesseront  au  1er  janvier  pro- 
chain. 


Un  chef 5,000  1. 

Un  commis  principal 2,600 


7,600 


A  reporter 65,9001. 


Report, 


Ancien  bureau  de  liquidation,  dont 
les  fonctions  cesseront  au  1er  oc- 
tobre prochain. 

Un  pn  ruier  commis...     10,000  1.) 

Un  commis,  à 2,100 

Un  commis,  à 2,000    ) 

Bureau  établi  pour  l'échange  mo- 
mentané des  assignats  tant  que 
les  circonstances  exigeront  cette 
mesure. 

(Ce  bureau,  à  compter  du  1er  oc- 
tobre, sera  à  la  charge  du  dépar- 
tement.) 

Un  premier  commis. . .  6,000 

Un  chef 1,800 

4  commis,  à  1,200  livres.  4,800 
2  commis,  à  900  livres.  1 ,800 

5  commis,  à 600  livres.  3,000 
2  garçons  de  bureau, 

un  à  800  livres,  un  à 

600  livres 1,400 

4  porteurs    e  lettres,  à 

1,080  livres 4,320 

Caisse  des  échanges. 

Un  caissier 4,000 

2  garçons  de  caisse;  un 
à  1,200  livres,  un  à 
800  livres 2,000 


65,900  1. 


14,100 


29,120 


Total. 


109,120  I. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  ET  COMPARAISON. 

Les  émoluments  fixes  accordés  aux  préposés  et 
employés  qui  fermeront  laconsisiance  habituelle 
et  permanente  de  la  trésorerie  nationale, 
montent,  en  total,  à 742,584  I. 

Les  gratifications  à 30,000 

A  quoi  il  convient  d'ajouter  : 
1°  Les  émoluments  accordés  aux  em- 
ployés attachés  aux  bureaux  de 
formation  des  comptes  définitifs, 
lesq  els  montent  à  102,200  livres, 
mais  qui  seront  réduits,  au  plus, 
à  50,000  livres  aussitôt  que  la  com- 
ptabilité arriérée  aura  été  remi>e 

au  courant,  ci 50,000 

2°  Les  bureaux  des  ordon  tances  qui 
passent  au  ministre  de  l'intérieur; 
leui-  dépense,  qui  s'élevait  à 
76,450  livres  sera  susceptible  d'être 
réduite,  dans  le  courant  de  l'année 

prochaine,  à  la  somme  de 24,000 

3°  Les  dépenses  variables,  telles  que 
frais  de  bureaux,  fournitures  de 
bois  et  'le  lumière,  entretien  de 
l'hôtel,  et  réparations  qu'on  peut 
évaluer  à 120,000 

Total  des  dépenses  de  la  trésorerie 
nationale  dans  sa  nouvelle  con- 
sistance, en  ce  non  compris  le 
traitement  de»  commissaires...        l.)66,584 

Dépenses  dans  l'ancienne  consis- 
tance, conformément  à  l'état  ci- 
après 1,416,081 


Economie....       449,497  1. 
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Cotte  économie  est  indépendante  de  celle  qui 
a  été  faite  au  1er  janvier  dernier  par  la  suppres- 
sion des  receveurs  généraux  des  finances,  des 
trésoriers  et  receveurs  généraux  des  pays  d'Etats. 
Les  bureaux  établis  pour  la  suite  de  la  rentrée 
et  du  versement  des  impositions  directes  et  indi- 
rectes ne  coùtero  t,  ainsi  qu'il  résulte  d»s  états 
ci-dessus,  que  190,020  livres,  et  ils  remplaceront 
une  administration  qui  coûtait,  pour  les  seules 
impositions  directes,  2,356,456  livres,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'état  ci-après. 

Les  économies  faites  sur  la  rentrée  et  le  ver- 
sement des  impositions  indirectes,  d'après  les 
dispositions  des  décrits  des  9,  16  et  18  mai,  s'il 
était  possible  d'en  faire  le  calcul,  monteraient  à 
une  somme  au  moins  égale. 

Dépenses  que  supportait  le  Trésor  public,  pour 
Ja  seule  rentrée  des  impositions  directes,  anté- 
rieurement au  1er  janvier  dernier. 

Pays  d'élection  et  pays  conquis. 

Taxations  et  droits  d'exercice 1,889,510  1. 

Pays  d'États. 

Languedoc  : 

Trésorerie 84,469  l.>     ,nQ  »na 

Recette  générale 25,140    )    luy,ouj 

Bretagne  : 


Trésorerie 25,524 

Recette  générale 11,258 

Bourgogne  : 

Trésorerie 70,000 

Recette  générale 5,800 

Provence  : 

Trésorerie 9,800 

Recette  générale 15,968 

Pau  et  Bayonne  : 

Recette  générale 

Caisse  commune  des  recette-  géné- 
rales des  finances  et  bureaux  du 
comité 

Partie  des  anciens  bureaux  d'admi- 
nistration des  recettes  générales 
transférés  au  Trésor  public 


36,782 


|      75,800 

|      24,968 

42,787 

102,000 

75,000 


Dépenses  de  la  trésorerie  nationale  dans  sa  con- 
sitance  antérieure  au  1er  juillet  1791. 

Traitement     du   directeur    général.       60,000  1 

Traitement  du  premier  commis  des 
finances  30,000 

Département  de  la  recette  et  de  la 
dépense  générale 206,921 

Département  des  dépenses  diverses.     186,400 

Département  des  dépenses  de  la 
guerre 207,350 

Département  des  dépenses  de  la  ma- 
rine         98,000 

Bureau  de  l'agent  du  Trésor  public, 
en  évaluant  à  8,000  livres  son  trai- 
tement annuel 14, 300 
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Bureau  du  dépôt  des  ordonnances  et 
de  la  dir-tribuiion  des  fonds 35,350  1. 

Bur>  au  d'expédition  des  ordonnances 
et  de  correspondance  pour  les  af- 
faires du  département 41 t  100 

Buieati  de  contrôle  de  la  recelte  et  de 
la  dépens' du  Trésor  public 10,650 

Bureaux  de  correspondance  établis  au 
1er  janvier  dernier,  pour  la  suite 
des  rentrées  et  versements  des  im- 
positions directes,  y  compris  les 
bureaux  de  M.  Gaudïn 245,550 

Bureaux  d'expédition  des  brevets  de 
pension 7,900 

Bureaux  des  monnaies 7,450 

Bureau  de  vérification  des  états  au 
vrai  des  dépenses  diverses 26,240 

Bureau  du  contrôle  des  dépenses  et  de 
la  vérification  des  comptes  de  la 
guerre 25,400 

Bureau  (\n  contrôle  des  dépenses  et  de 
la  vérification  des  comptes  de  la 
marine 38,640 

5  garçons  de  bureau,  pour  les  bu- 
reanx  ci-dessus 4 ,000 

Bureau  des  états  du  roi 20,000 

Bureau  des  rentes     , 16,400 

Bureau  de  liquidation 15,350 

Bureau  des  dépèches 14,900 

Bureau  pour  l'échange  des  assi- 
gnats contre  espèces,  y  compris 
les  dépenses  de  la  caisse 29, 120 

Loyer  du  petit  contrôle 14,000 

Portier  du  petit  contrôle,  et  mon- 
teur de  bois 1,160 

Dépenses  variables,  autres  que  la 
bougie  et  les  fournitures  de  bu- 
reau, attendu  '{ue  celles-ci.  ont 
été  comprises  dans  les  dépenses 
ci-dessus,  environ 50 ,  000 


Total  des  dépenses  à  la  charge  du 
Trésor  public  dans  son  ancienne 
consistance 1 ,416,081  1. 


M.  Malouet.  J;ai  examiné  avec  soin,  tous  les 
aperçus,  tous  les  tableaux  de  dépenses  qui  nous 
ont  été  servis  depuis  que  nous  somm  -s  assem- 
blés; je  n'y  ai  jamais  rien  trouvé  de  satisfaisant, 
et  qui  donnât  une  connaissance  exacte  de  notre 
situation.  Je  crois  cependant  qu'avant  de  vou-  sé- 
pare ,  il  est  nécessaire  que  vous  fassiez  présen- 
ter un  compte  général.  Ce  ne  sera  jamais  par  i<  s 
mesures  que  l'Assemblée  a  emploie-  jusiu'à  ce 
moment,  qu'elle  parviendra  àconnû^re  l'admi- 
nistration 'tes  finances.  C'est  en  laissant  cette  ad- 
mini-tration  opérer  seule,  en  contrôlant  b*'H 
opération-,  et  en  lui  faisant  rendre  des  compte* 
généraux  à  d  a  époques  déterminées,  que  l'on 
parviendra  à  obtenir  nés  résultat-  exacts  et  satis- 
faisants, et  à  juger  sainement  de  la  bonne  ou  ne 
la  mauvaise  administration  des  finances. 

Le  compte  général  que  je  demande  i  st  ind-s- 
pe  .sable;  il  est  temps  i  nfin  qu  •  l'Assemblé  ■  et  a 
nation  tout  entière  connaissent  l'emploi  qui  aé  é 
fait  destina-. ces  depuis  le  commencement  de  nos 
travaux  jusqu'au  jour  de  votre  séparation.  0  us 
le  peu  rie  temps  qui  reste,  je  De  vois  q  .'un  moy«  n 
d'y  parvenir,  c'est  de  forcer  les  ordonnateurs  de 
tous  les  départem  nts  à  présenter  à  l'Assemblée 
à  une  époque  convenue 

M.  iSIartiiieau.  Au  15  septembre. 
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M.  llalouet...  Soit,  d'ici  au  15  septembre, 
des  états  certifiés  par  eux  de  toutes  les  sommes 
qu'ils  ont  reçues  et  dépensées  pour  leur  portion 
de  service  public  pendant  l'année  1790  et  les  six 
premiers  mois  de  1791. 

Je  (leu  ande  aussi  que  le  trésorier  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  donne  l'état  général  de  tous 
les  assignats  qu'il  a  reçus  et  de  leur  emploi  ;  cet 
état  divisé  eu  deux  colonnes  contiendra,  dans 
l'une,  les  assignats  versés  au  Trésor  public  en 
supplément  des  dépenses  courantes,  et  dans  l'au- 
tre ,  les  assignais  employés  en  liquidation  de 
charges  et  en  extinction  de  la  dette  arriérée  de 
l'Etat.  (Applaudissements.)  Vous  comparerez  ces 
états  avec  ceux  qui  vous  ont  déjà  été  fournis  par 
le  trésor  national,  et  par  là  vous  pourrez  avoir 
un  résultat  à  peu  près  satisfaisant. 

M.  Vernier,  rapporteur.  J'appuie  la  proposi- 
tion de  M.  Malouet;  ses  vues  m'ont  paru,  comme 
à  l'Assemblée,  très  sages  ;  mais  je  demande  que 
ma  proposition  soit  renvoyée  au  comité  des  fi- 
nances, qui  y  réfléchira  et  pourra  vous  présenter 
le  moyen  le  plus  expéditif. 

M.  llalouet.  Voici  ma  rédaction... 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité. 

M.  llalouet.  J'y  consens. 

(L'Assemblée  consultée  renvoie  la  proposition 
de  M.  Malouet  au  comité  des  finances,  qu'elle 
charge  de  rédiger  et  de  lui  présenter  un  projet 
de  décret  dans  3  jours.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   VICTOR  DE  BROGL1E. 

Séance  du  mercredi  17  août  1791  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du 
procès-verbal  du  samedi  13  août,  au  soir,  qui  est 
adopté. 

Lecture  est  faite  ensuite  d'une  adresse  des 
administrateurs  du  district  d'Auray,  dans  le 
département  du  Morbihan,  à  laquelle  est  jointe 
une  soumis>ion  de  M.  de  Villeneuve,  d'entre- 
tenir à  ses  frais  deux  gardes  nationales.  On  fait 
observer  dans  l'adresse  que  M.  de  Villeneuve 
possédait  ci-devant  un  bénéfice  du  revenu  de 
4,000  livres,  réduit,  par  l'effet  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  à  1,646  livres. 

(L'Assemblée  applaudit  au  patriotisme  de  M. de 
Villeneuve,  et  ordonne  qu'il  en  sera  l'ait  mention 
honorable  da-  s  le  procès- verbal.) 

M.  le  Président  donne  connaissance  à 
l'Assemblée  d'une  lettre  de  M.  Cadot-a" Arge- 
neuil,  à  laquelle  était  jointe  une  croix  de  Saint- 
Lazare,  dont  il  était  décoré,  et  dont  il  fait  hom- 
mage à  la  patrie. 

(L'Assemblée  applaudit  au  patriotisme  de  M.  Ca- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


dot-d'Argeneuil,   et   en    ordonne    une   mention 
honorable  dans  son  procès-verbal.) 

M.  Prugnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, présente  un  projet  de  décret  relatif  au 
logement  du  directoire  du  district  de  Crépy,  dépar- 
tement de  l'Oise. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  :  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Crépy,  au  département  de  l'Oise,  à 
acquérir,  aux  frais  des  administrés,  et  dans  les 
formes  présentes  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  pour  la  vente  des  biens  nationaux,  la 
partie  de  la  maison  conventuelle  de  Saint- 
Arnoult,dans  laquelle  le  directoire  tient  actuelle- 
ment ses  séances,  et  consistant  en  un  bâtiment 
séparé  du  reste  de  la  maison  ;  cette  partie  de  la 
maison  évaluée  3,330  livres,  telle  qu'elle  est 
désignée  par  le  procès-verbal  dressé  par  Louis 
Bocquet,  expert  du  5  mai  dernier. 

«  Autorise  également  le  directoire  à  faire  pro- 
céder à  l'adjudication,  au  rabais,  des  ouvrages  et 
arrangements  intérieurs  à  faire  pour  le  place- 
ment des  bureaux  dans  le  bâtiment  susdit,  sur 
le  devis  estimatif  sus-daté,  pour  le  montant  de 
ladite  adjudication  être  supporté  par  lesdits 
administrés.  » 

(L'Assemblée,  après  quelque  discussions, décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Prugnon,  rapporteur,  propose  alors  d'au- 
toriser les  administrateurs  du  district  de  Crépy  à 
louer  les  bâtiments  qu'il  avait  proposé  tout  d'abord 
de  leur  permettre  d'acheter  et  d'y  faire  faire  les 
réparations  nécessaires. 

(Cette  nouvelle  proposition  est  favorablement 
accueillie.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant  est 
mis  aux  voix: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
disuict  de  Crépy,  au  département  de  l'Oise,  à 
louer,  aux  frais  des  administrés,  et  pour  deux 
années,  la  partie  de  la  maison  conventuelle  de 
Saint-Arnoult,  dans  laquelle  le  directoire  tient 
actuellement  ses  séances,  et  consistant  en  un 
bâtiment  séparé  du  reste  de  la  maison;  cette  par- 
tie de  maison  évaluée  3,336  livres,  telle  qu'elle 
est  désignée  par  le  procés-vt  rbal  dressé  par  Louis 
Bocquet,  expert,  du  5  mai  dernier. 

«  Autorise  également  le  directoire  à  faire  pro- 
céder à  l'adjudication,  au  rabais,  des  ouvrages 
et  arrangements  intérieurs  à  faire  pour  le  place- 
ment des  bureaux  dans  le  Intiment  susdit,  sur 
le  devis  estimatif  sus-daté,  pour,  le  montant  de 
ladite  adjudication,  être  supporté  par  lesdits 
administrés.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Prugnon,  au  nom  des  comités  militaire 
et  d'emplacement  réunis.  Messieurs,  le  décret  du 
19  septembre  1790,  qui  organise  l'artillerie,  porte 
qu'il  y  aura  42  élèves  à  la  suite  de  ce  corps,  et 
qu'ils  seront  rassemblés  dans  une  école  destinée 
pour  cet  objet. 

Pour  se  conformer  à  cette  disposition  et  rem- 
plir le  but  de  l'Assemblée,  le  ministre  s'est  fait 
rendre  compte  des  diverses  demandes  qui  lui  sont 
arrivées,  et  singulièrement  de  celles  des  villes  de 
Toul  et  Cbâlons,  qui  se  disputaient  cet  établisse- 
nt ut.  Il  a  envoyé  sur  les  lieux  un  officier  supé- 
rieur du  corps  de  l'artillerie,  muni  de  toutes  les 
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instructions  nécessaires.  Après  l'examen  le  plus 
exact,  cet  officier  a  rapporté  des  plans  et  des  dé- 
tails qui  ont  été  discutés  dans  un  comité  d'officiers 
généraux  de  l'artillerie,  du  génie,  et  des  autres 
armes.  On  y  est  convenu  à  la  presque  unanimité 
qu'à  la  ville  de  Chàions  devait  appartenir  la  pré- 
férence; elle  réunit  tous  les  avantages  que 
demande  une  telle  école;  elle  est  à  peu  près  au 
centre  des  départements  réputés  les  plus  mili- 
taires ;  elle  est  ordinair  ment  sans  garnison. 
(Circonstance  I  récieuse.)Cliâlonspossèded'ailleurs 
des  édifices  nationaux  trè-  propres  à  cet  établ  s- 
sement:  ils  consistent  dans  la  maison  du  sémi- 
naire nouvellement  construit,  et  dans  l'abbaye 
de  Tou-saint,  auxquelles  il  suffira  de  réunir  une 
maison  particulière  qui  ne  sera  pas  d'un  prix  très 
élevé,  puis  ;u'il  paraît  qu'il  sera  de  15  à  20,000  li- 
vres. 

Le  ministre  demande  unesommedeSO, 000  livres, 
tant  pour  dt  e  acquisition  que  rour  les  répara- 
lions,  les  distributions  intérieures  et  la  totalité 
de  l'ameublement  ;  et  il  en  justifie  la  néces  ité 
par  les  devis  formés,  tant  par  la  commune  que 
par  un  officier  d'artillerie,  auquel  il  a  donne  ordre 
de  se  transporter  à  Chàions.  Ces  pièces  ont  été 
mises  sous  les  yeux,  tant  du  comité  unitaire  que 
de  celui  d'emplacement,  et  c'est  au  nom  de  ces 
deux  comités  que  j'ai  l'honneur  de  vous  en  faire 
le  rapport.  Il  leur  a  paru  que  le  choix  du  local 
était  bon,  la  disposition  sage,  et  l'intention  du 
dé  ret  bien  remplie:  par  là  on  substitue  une  mi- 
lice à  l'autre,  des  guerriers  à  îles  lévites;  ce  sera 
to  jours  un  gymnase  où  s'exerc  ra  une  autre 
classe  d'athlètes.  Les  héros  ont  aussi  leur  sémi- 
naire. 

Vos  comités  vous  proposant  d'autoriser  cette 
acquisition;  c'est  le  but  du  projet  de  décret  dont 
je  vais  vous  donner  lecture  et  qu'ils  m'ont 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  i  ationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  militaire  et  d'emplacement,  décrète  que 
l'école  d'artillerie  établie  à  Châlons-sur-Marne 
en  exécution  du  décret  du  19  sept-mbre  1790, 
sera  placée  tant  dans  le  séminaire  de  celle  ville, 
dans  l'abbaye  de  Toussaint  et  leurs  dépendances, 
qui  seront/ à  cet  effet,  exceptés  «les  ventes,  et 
réservés  p  >ur  cet  établissement,  que  dans  la 
maison  du  sieur  Rebel,  placée  entre  les  deux 
édifices  ri-dessus  énoncés;  laquelle  maison  le 
ministre  de  la  guerre  est,  à  cet  effet,  autorisé  à 
acquérir 

«  L'autorise  également  à  faire  faire  tous  les 
ouvrages,  arrangements,  appropriations  inté- 
rieures, et  ameublements  nécessaires,  en  confor- 
mité du  devis  indicatif  et  estimatif  qui  en  a  été 
dressé  par  le  sieur  Poterlet ,  architecte,  le 
1er  juillet  dernier,  lequel  sera  joint  à  la  minute 
du  présent  décret;  à  la  charge,  néanmoins,  que 
toutes  les  dépenses,  le  prix  de  l'acquisition  à 
faire  de  la  maison  du  sieur  Reb  1,  compris,  ne 
pourront  excéder  la  somme  de  80,000  livres.  » 

(Ce  déc.et  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Alexandre  de  ISeauharnais,    au    nom 

du  comité  militaire,  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  augmenter  te  nombre  des  gardes  natio- 
naux destinés  à  la  défense  des  frontières. 

Ce  projet  de  dé  ret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assembée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  décrète  : 

1°  Que  Je  nombre  de  97,00^)  gardes  nationaux, 
dont  le  rassi  mblement  a  déjà  été  ordonné,  sera 
porté  à  101,000; 

2°  Que  le  nombre  des  gardes  nationaux  des- 


tinés à  la  défense  des  frontières,  depuis  Bitche 
jusqu'à  Belfort,  sera  porté  de  8,000  hommes  à 
12,000. 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-vemal  de  la  séance  du  lundi  15  uoùt,  qui  est 
adopté. 

M.  Bftoussillon,  au  nom  des  comités  des  fi- 
nances et  d'agriculture  et  de  commerce  réunis. 
Messieurs,  par  une  des  erreurs  politiques  si  or- 
dinaires à  l'ancien  gouvernement,  l'étranger 
avait  la  faculté  d'apponer  dans  nos  ports,  en 
exemption  absolue  des  droits,  les  toile3  peintes 
et  teintes,  nécessaires  à  notre  commerce  d'Afri- 
que, et  on  refusait  la  même  exemption  aux  gui- 
nées  Planches  de  nos  reloues  de  l'Inde,  destinées 
à  être  imprimées  en  France  pour  le  même  com- 
merce d'Afrique.  Il  en  resuite  que  nous  ne  char- 
gions pour  la  côte  d'Afrique  que  des  toiles  peintes 
étrangères.  Le  seul  port  de  Nantes  e  i  envoyait, 
chaque  année,  plus  de  70,000  pièces. 

Ce  n'a  été  qu'en  1788  que  lM.  Orillard,  manu- 
facturier à  Nantes,  est  parvenu  à  faire  entendre 
au  gouvernement  que,  si,  au  moyen  d'une 
exemption  de  droits  sur  le?  toiles  de  coton  blan- 
ches, provenant  du  commerce  français  dans 
l'Inde,  nos  imprimeurs  pouvaient  obtenir,  pour 
la  fourniture  de  la  côte  d'Afrique,  la  préférence 
sur  les  manufactures  étrangères,  il  en  résulterait 
un  grand  avantage  pour  notre  navigation  et  notre 
industrie.  Ces  observations  motivèrent  une  déci- 
sion du  ministre  des  finances,  du  2  avril  1788; 
elle  est  conçue  en  ces  termes  :  <«  Permis  à  M.  Oril- 
lard de  tirer  des  entrepôts  de  Lorient  et  Nantes, 
les  guinées  pour  les  teindre  à  la  réserve,  ou  en 
indiennes  communes  de  toutes  couleurs,  à  son 
choix;  à  la  charge  de  les  réintégrer  ensuite  dans 
les  entrepôts  pour  la  destination  de  Guinée,  et 
les  droits  qu'il  pourra  avoir  acquittés  pour  les- 
dites  guinées  lui  seront  restitués  lors  de  ladite 
réintégration.  » 

La  même  facilité  a  été  accordée  à  d'autres 
manufacturiers,  par  une  autre  décision  du  10  juin 
de  la  même  année  1788. 

Au  moyen  de  cette  disposition,  la  France  a 
cessé  d'être  tributaire  de  l'étranger  pour  la  ma- 
jeure partie  des  toiies  peintes  nécessaires  à  son 
commerce  d'Afrique.  La  consommation  des  toiles 
blanches  de  notre  commerce  de  l'Inde  et  notre 
main-d'œuvre  se  sont  accrues  de  tout  ce  que  nous 
avons  enl-vé  à  l'étranger.  C'est  cette  main- 
d'œuvre  particulière  qui,  dans  les  premiers  mo- 
ments de  la  Révolution,  a  occupé  à  Nantes  des 
milliers  d'ouvriers  qui,  sans  cette  branche  d'in- 
dustrie, eussent  été  privés  de  tout  moyen  de  sub- 
sistance. 

D'après  ces  résultats  connus,  on  ne  conçoit  pas 
comment  le  fermier  des  taxes  a  pu  vouloir 
anéantir  cette  fabrication,  eu  refusant  aux  ma- 
nufacturiers de  Nantes,  sur  les  guinées  blanches 
par  eux  achetées  de  l'association  alors  connue 
tous  le  nom  de  Compagnie  ile^  Indes,  la  restiu- 
tion  des  droits  qui  leur  avait  été  assurée  sur 
toutes  celles  qu'ils  imprimeraient  pour  la  côte 
d'Afrique.  Je  vous  dois  compte  des  motifs  du 
Fermier.  Ta  nt  que  les  manufàduriers  de  Nantes 
ont  pu  acheter  leurs  toiles  du  commerce  libre, 
ils  en  acquittaient  eux-mêmes  les  droits  à  la 
sortie  de  l'entrepôt.  Lorsqu'à  raison  du  privilège 
exclusif  de  la  Compagnie  des  Indes,  ils  ont  été 
forcés  de  s'approvisionner  à  elle,  ils  ont  cessé  de 
payer  directement  ces  droits,  parce  que  c'était 
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cette  compagnie,  qui,  au  moyen  d'un  arrange- 
ment passé  avec  la  ferme,  se  chargeait  de  les 
acquitter,  et  vendait  droits  payés.  Le  fermier  en 
a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  restituer  à 
des  manufacturiers  des  droits  dont  ils  ne  pou- 
vaient pas  représenter  de  quittance. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  n'a 
pas  pu  partager  l'opinion  de  la  ci-devant  ferme 
générale.  Ses  motifs  sont  sensibles.  La  décision 
obtenue  par  M.  Orillard  et  étendue  aux  autres 
fabricant  avait  pour  objet  d'affranchir  des  droits 
lesguinées  blanches  du  commerce  français,  dont 
l'emploi  devait  remplacer  une  quantité  égale  de 
toiles  peinti  s  étrangères.  Cet  objet  n'aurait  pas 
été  rempli,  si,  en  définitive,  les  fabricants  eusent 
supporté  des  droits  auxquels  l'étranger  n'était 
pas  assujetti  pour  les  toiles  imprimées  qu'il  ap- 
portait en  France.  D'un  autre  côté,  cette  exemp- 
tion ne  causait  aucun  préjudice  au  fisc;  car  les 
toiles  lirées  en  blanc  de  la  Compagnie  des  Indes 
n'ont  fait  qu"  remplacer  celles  peintes  étran- 
gères qui  étaient  importées  en  franchise  de 
droits,  au  préjudice  de  l'industrie  nationale. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce,  après  s'être  concerté 
avec  votre  comité  des  tinances,  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
décision  du  ministre  des  finances,  du  2  avril 
1788,  qui  a  ordonné  que  les  droits  payés  sur  les 
toiles  blanches  provenant  du  commerce  français 
dans  l'Inde  seraient  restitués  lorsque  lesdites 
toiles,  après  leur  impression  dans  le  royaume, 
seraient  employées  au  commerce  d'Afrique,  a 
voulu  meitre  les  fabriques  nationales  à  portée  de 
remplacer,  dan-  ce  genre,  celles  étrangères;  que 
cet  objet  n'auait  pas  été  rempli,  si  le  mode  dans 
le  payement  du  droit  sur  ces  toiles  blanches, 
avait  pu  être  ;  n  motif  de  nepoint  en  accorder  la 
restitution,  décrète  que  les  droits  qui  ont  été 
acquittés  sur'  les  toiles  de  coton  blanches  ache- 
tées de  l'association  connue  sous  le  nom  de  com- 
pagnie des  Indes,  et  réintégrées  dans  les  entre- 
pôts de  Geinée  après  avoir  été  imprimées,  seront 
restitués  de  la  même  manier.'  que  l'ont  été  ceux 
perçus  sur  les  mêmes  toiles  provenant  du  com- 
merce libre.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Bureaux  «le  I*usy,  au  nom  du  comité 
militaire.  Messieurs,  il  reste  dans  l'armée  un 
cori  s,  sur  lequel  vous  n'avez  pas  encore  pro- 
no  ce;  c'est  celui  des  ingénieurs-géographes  mi- 
litaires, qui  n'existent  comme  corps  que  depuis 
le  26  février  1777,  où  ils  o  t  eu  une  ordonnance. 
Antérieurement  et  nepuis  1691,  ils  existaient  at- 
ta<  hés  à  li  suite  de  l'armée,  en  temps  de  guerre, 
pour  le  dépôt  des  archives;  en  temps  de  paix, 
dans  les  plac<  s  frontières,  attachés  à  des  opéra- 
tions topographiques.  D'après  la  nouvelle  orga- 
nisation que  vous  avez  adoptée  pour  l'armée,  a 
corps  n'a  plus  que  dis  fonctions  surabondantes. 
Le  minisire,  en  conséquence,  propose  la  suppres- 
sion du  corps,  et  non  pas  des  individus,  qu'il 
propose  de  placer  selon  leur  grade  dans  la  ligne. 

Dans  le  nombre  tle  ces  individus,  il  s'<  n  trouve 
trois  ou  quatre  qui  ne  peuvent  plus  être 
ployés  aux  archives  de  la  guerre,  pour  être  pla- 
ces en  activité  dans  les  corps.  Le  ministre  pro- 
pose ia  reforme  de  ceux-là.  D'après  ces  dis 
tions,  voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité 
vous  propos  ■  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  après  avoir  en- 


tendu le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète 
ce  oui  suif  : 


ce  qui  suit  : 


Art.  1er. 


«  Le  corps  des  ingénieurs-géogra  hes  militaires, 
créé  par  l'ordonnance  du  roi  du  26  février  1777, 
est  et  demeurera  supprimé,  à  dater  de  Pénoque 
de  la  publication  du  présent  décret.  »  (Adopté.) 

Voici  l'article  2  : 

Art.  2. 

«  Ceux  des  ingénieurs-géographes  militaires 
que  le  ministre  de  la  guerre  croira  devoir  réfor- 
mer recevront  des  pensions  de  retraite,  qui  seront 
régléesd'aprôslesappointementsdont  ils  jouissent, 
et  de  la  même  manière  qui  a  été  réglée  pour  les 
officiers  d'éiat-major  des  places,  par  les  articles  6, 
7  et  8  du  titre  II  de  la  loi  du  10  juillet  1791.  » 

M.  Gaultier -Biauzat.  Il  me  semble  qu'il 
serait  préférable  de  dire:  «  Ceux  des  ingénieurs- 
géographes  militaires  qui  seront  réformés  rece- 
vront, etc.  » 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur.  J'adopte 
l'observation. 

Voici  l'article  modifié  : 

Art.  2. 

«  Ceux  des  ingénieurs-géographes  militaires 
qui  seront  réformés  recevront  des  pensions  de 
retraite  qui  seront  réglées  d'après  les  appoint- - 
ments  dont  ils  jouissent,  et  de  la  même  manière 
qui  a  été  réglée  pour  les  officiers  des  états-majors 
des  places  par  les  arti  les  6,  7  et  8  du  titre  II  de 
la  loi  du  10  juillet  1791.  »  [Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  ingéni  urs-géographes  militaires  actuel- 
lement en  activité,  qui  ne  seront  pas  réformé?, 
auront  le  choix  de  prendre  leur  retraite-,  confor- 
mément à  la  loi  du  3  août  1790,  on  de  rentrer 
dans  la  ligne,  en  profitant  des  différentes  formes 
indiquées  pour  les  remplacements.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Ils  ra tenu compteaux ingénieurs-géographes 
militaires  de  tout  le  service  qu'ils  auront  fait  eu 
cette  qualité  avant  d'êtr<>  brevetés  .  ce  temps, 
designé  communément  sous  le  nom  de  surnumé- 
rariat,  leur  sera  compté  pour  toutes  les  récom- 
penses militaires  nui  s'accordent  à  l'ancienneté 
du  service.  »  (Adopté.) 

M.  Bureaux  de  I*usy,  rapporteur.  Le  compte 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  !aiie  s 
lie  à  un  autre  que  j'ai  porté  au  comité  des  pen- 
sions; vous  connaissez,  Messieurs,  la  carte  géné- 
rale de  France.  Ce  travail,  infiniment  précieux  et 
nécessaire,  a  pu  être  déjà  apprécié  par  l'Assem- 
blée. Les  individus  qui  étaient  employé-  à  la  carte 
générale  de  France  faisaient  v<m  îlablement  un 
service  public;  aus.-i,  presque  tous  en  ont  trouvé 
Je  salaire;  presque  tous  sont  sortis  de  ce  travail, 
ou  pour  être  placés  dans  le  corps  des  i  génie  urs- 
géographes  militaires,  dont  vous  venez  de  décréter 
la  réforme,  ou  placés  comme  aides  de  camp  au- 
près des  officiers  généraux.  De  tous  les  imiiv 
qui  y  ont  été  employés,  2  seulement  sont  encore 
occupés  de  ce  travail. 

Voici  les  motifs  proposés  par  le  directeur 
général  de  la  carie  de  France;  ils  représentent 
que  les  individus  dont  je  vous  parle  sont  occu- 
pés, l'un  depuis  21  ans,  et  l'autre  depuis  12;  ils 
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demandent  qu'on  les  comprenne  au  traitement 
que  l'Assemblée  jugera  convenable  d'accorder 
aux  ingénieuis-géu^raphes;  le  service  où  ils 
ont  été  employés  est  supprimé;  et  comme  ils 
sont  privés  de  tout  état,  piéeisérnent  parce  qu'ils 
ont  fait  un  service  public,  lecomited.es  pensions, 
à  qui  j'ai  rendu  &■  compte,  m'a  a-ilorisé  île  vous 
proposer  de  regarder  ces  particuliers  comme  ef- 
fectivement employés  au  service  public;,  et  comme 
réformés  pur  les  circonstances,  et  à  leur  accorder 
des  retraites  d'après  leurs  appointements  très 
modiques,  qui  n'étaient  que  de  1,800  livres  et 
d'après  l'ancienneté  de  leurs  services.  Voici  le 
projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comté  des  pensions,  décrète  : 

«  Les  travaux  par  lesquels  les  sieurs  Micas  et 
Capitaine  le  jeune  ont  coopéré  à  la  confection 
de  la  carte  généra'e  de  France,  sous  les  direc- 
teurs nommés  par  arrêts  du  conseil  des  10  a  ùt 
et  7  septembre  1756,  seront  comptés  comme  ser- 
vices publics  auxdiis  sieu:s  Micas  et  Capital  e 
le  jeune:  en  conséquence,  ces  2  particuliers 
seront  considérés  comme  employés  par  l'Etat 
depuis  l'époque  à  laquelle  ils  l'ont  été  à  la  carte 
générale  de  Fra  .ce,  jusqu'au  présent  jor;  et, 
attendu  la  cessation  de  leurs  fonctions,  il  leur 
sera  accordé  des  pensions  de  retraite,  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  les  articles  4,  5 
et  6  du  décret  relatif  aux  différents  employés 
supprimés,  et  d'api  es  les  appointements  lixes 
de  1,800  livres,  attachés  aux  emplois  qu'ils  exer- 
çaient. > 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  l'abbé  Dîllon.  Ceci  ne  regarde  point  l'As- 
semblée :  nous  avons  un  bureau  de  liquidation; 
c'esi  là  où  l'on  doit  i-oi  ter  ses  titres,  i  our  les 
faire  \aluir.  En  conséquence,  je  demande  que  la 
proposition  soit  renvoyée  au  commissaire  du 
roi,  pour  la  liquidation. 

M.  d'Estourmel.  La  proposition  qui  vous  est 
faite  me  paraît  d'autant  plus  susceptible  u'être 
admise,  qu'il  est  incontestable  que  les  parti- 
culiers dont  on  vous  parle  ont  rempli  un  ser- 
vice publie. 

Je  cois  vous  observer,  cependant,  que  les  2 
particuliers  dénommés  ne  sont  pas  les  seuls 
qui  méritent  ues  récompenses.  J'ai  dans  ce  mo- 
ment-ci un  mémoire  qui  m'a  été  adressé  par 
un  nommé  Fontaine,  qui  a  travaillé  dans  les  dé- 
partements du  Nord,  etc.. 

Je  pense  donc  que,  ce  décret  pouvant  avoir 
plusieurs  branches,  il  ne  doit  pas  être  rendu  un 
décret  pirtiel,  mais  que  l'on  doit  renvoyer  au 
comité  de  liquidation,  qui  proposera  à  l'Assem- 
blée un  mode  de  traitement. 

M.  Cioupil-Préfeln.  Messieurs,  je  ne  pré- 
tends pas  déprécier  l'entreprise  de  la  carte  géné- 
rale de  France.  Je  sais  combien  elle  fait  honneur 
à  ses  auteurs;  mais,  toutefois,  c'est  une  entreprise 
et  non  un  travail  national  ;  c'est  aux  entrepre- 
neurs à  i  ayer  leurs  employés.  Si  vous  admettiez 
ce  que  l'on  vous  propose,  il  faudrait  ainsi  pen- 
sionner tous  les  littérateurs  estimables  qui  tra- 
vaillent à  recueillir  les  monuments  des  arts  et  des 
sciences  qui  honorent  notre  nation  et  notre  siècle, 
par  exemple,  les  auteurs  de  l'Encyclopédie.  Si  la 
confection  de  la  carte  de  France  à  été  commen- 
cée au  compte  du  gouvernement,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elle  a  depuis  été  confiée  à  des  par- 
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ticuliers  qui  s'en  sont  chargés  par  entreprise.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position  du  co  ;   ;  . 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur.  Je  réponds 
à.M.Dillun  qu'alin  que  lecommissaire  delà  liqui- 
dation puisse  s'occuper  de  cette  question,  il  faut 
qu'il  ait  une  base  et  que  vous  ayez  décidé  que  le 
s<  rvice  dont  il  s'agit  est  un  service  public  ; 
à  M.  Goupil-Préfeln,  que  la  carte  générale  de  la 
France  est  une  opération  du  gouvernement  cora- 
mandée  par  I  ui  et  qu'il  n'a  concédée  à  des  individus 
que  parce  qu'elle  lui  coûtait  trop  cher,  à  la  charge 
que,  pour  prix  de  leur  travail,  ils  retireraient  les 
bénéfices  de  la  vente  des  cartes,  bénéfices  qui 
sont  totalement  illusoires  par  la  suppression  des 
privilèges,  parce  que  les  cartes  sont  pillées  de 
toutes  les  manières,  et  que  c'est  réellement  u  i 
travail  anéanti. 

Quant  à  M.  d'Estourmel,  je  le  prie  de  remar- 
quer que  je  ne  demande  pas  des  retraites  pour 
tous  les  individus  qui  ont  pu  travailler  à  la  carte 
générale  de  France.  Je  la  demande  i  our  deux 
seuls  individus,  privés  de  toute  espèce  de  res- 
sources, aujourd'hui,  par  l'entreprise  à  laquelle 
ils  étaient  employés,  et  qui  cherchent  un  prix 
qui  les  dédommage  du  sacrifice  de  leur  avance- 
ment qu'ils  ont  fait. 

M.  Gaultier-Biauzat.  Si  on  reconnaît  que 
ces  2  particuliers  méritent  des  récompenses,  il 
faudra  en  donner  à  te  us  ceux  qui  ont  travaillé  à 
cette  opération,  et  qui  munis  de  ce  décret  forme- 
raient des  demandes.  Je  demande  la  question 
préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du 
comité.) 

M.  Camus.  Messieurs,  le  travail  de  la  Cons'i- 
tution  va  être  bientôt  terminé  et  les  séances  du 
matin,  qui  y  étaient  destinées,  pourront  désormais 
être  emi  loyées  aux  autres  objets.  Comme  l'épo- 
que de  notre  séparation  approche,  les  soirées 
vont  être  nécessaires  à  l'avenir  pour  que  vos  co- 
mités puissent  accélérer  leurs  travaux  et  mettre 
tout  en  règle  pour  être  remis  à  nos  successeuis  : 
il  faut  qu'ils  tiennent  leurs  séances  tous  les 
soirs  et  la  présence  de  tous  leurs  membres  y  est 
nécessaire;  or,  cette  assiduité  ne  peut  se  conci- 
lier avec  l'assistance  aux  séances. 

Je  suis  en  conséquence  chargé  par  plusieurs 
comiiés  de  vous  demander  qu'il  n'y  ait  plus  de 
séances  du  soir,  hors  les  cas  où  l'Assemblée  leju- 
g>  rait  nécessaire  et  le  décréterait  par  des  raisons 
particulières,  mais  qu'en  même  temps  il  soit  en- 
joint à  tous  les  comités  de  s'occuper  sans  re- 
lâche des  travaux  qui  leur  sont  respectivement 
confiés. 

(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  l*ebrnn,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  la  municipalité  de  Bordeaux  vient  vous 
demander  des  secours  que  votre  décret  du  5  de 
ce  mois  lui  assure.  Sans  le  préjudice  que  lui  oc- 
casionne momentanément  la  suppression  de  s<  s 
octrois,  elle  ne  vous  parlerait  ni  de  besoins  ni 
de  secours  :  en  effet,  sa  situation  est  avanta- 
tageuse  ;  ses  capitanx  excèdent  ses  dettes.  Mais 
ehe  a  actuellement  des  subsistances  à  assurer  : 
les  récoltes  ont  manqué  cette  année  dans  le  ter- 
ritoire de  Bordeaux  et  dans  plusieurs  départe- 
ments voisins  ;  il  faut  aller  chercher  les  grains 
dans    le  Languedoc  ;  il  faut  faire  des  avances 
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pour  les  achats,  et  pour  cela  il  faut  faire  des  sa- 
crifices. Tous  les  citoyens  riches  et  accrédités 
en  sont  encore  éloignés;  c'est  donc  aux  boulan- 
gers qu'il  faut  avoir  recours  :  or,  les  boulangers 
de  Bordeaux  sont  sans  ressources  ;  ils  ont  été 
épuisés  par  des  sacrifices  que  l'ancienne  admi- 
nistration les  a  forcés  de  faire;  ils  les  calculent 
à  1,500,000  livres.  C'est  sans  doute  beaucoup 
trop  que  1,500,000  livres  :  les  impositions  ne 
sont  pas  encore  assises  et  les  sous  additionnels 
ne  peuvent  pas  être  encore  levés  ;  en  consé- 
quence, la  municipalité  réclame  une  avance  de 
800,000  livres,  aux  termes  de  votre  décret  du 
5  août  :  votre  comité  s'est  borné  à  ces  800,000  li- 
vres. 

En  conséquence,  le  comité  des  finances,  après 
avoir  vérifié  tous  1  s  fats,  croit  devoir  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  avancera  à  la 
municipalité  de  Bordeaux,  sur  l'hypothèque  des 
sols  additionnels  imposés  pour  les  dépenses  de 
1791,  la  somme  de  800,000  livres. 

«  Cette  avance  sera  faite  moitié  en  août  et 
septembre;  l'autre  moitié,  par  égale  portion,  en 
octobre,  novembre  et  décembre.  » 

M.  Gaultier-Biauzat.  Pourquoi  ne  prenez- 
vous  pas  également  hypothèque  sur  le  16°  qui 
reviendra  à  la  municipalité  dans  la  vente  des 
biens  nationaux? 

M.  Lebrun,  rapporteur.  La  municipalité  de 
Bordeaux  a  cru  qu'elle  devait  laisser  à  l'Etat  ce 
produit-là. 

M.  Gaullier-Biauïat.  Je  demande  alors 
qu'il  soit  dit  :  «  sur  l'hypothèque  des  sols  addi- 
tionnels et  de  toute  propriété  ». 

M.  Lebrun,  rapporteur.  J'adopte. 

M.  dAilly.  Il  n'y  a  pour  le  surplus  qu'à  as- 
suj.  ttir  la  municipalité  purement  et  simplement 
aux  dispositions  de  la  loi  du  5  août. 

M.  Lebrun,  rapporteur. J'adopte,  voici  le  décret 
modifié  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

v  La  caisse  de  l'extraordinaire  avancera  à  la 
municipalité  de  Bordeaux,  sur  l'hypothèque  des 
sols  additionnels  imposés  pour  les  dépenses  de 
1791,  et  de  toute  propriété,  la  somme  de  800,000  li- 
vres, en  se  conformant,  par  ladite  municipalité, 
aux  dispositions  du  décret  du  5  de  ce  mois. 

«  Cette  avance  sera  faite  moitié  en  août  et  sep- 
tembie;  l'autre  moitié,  par  égale  portion,  en 
octobre,  novembre  et  décembre.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Lebrun,  rapporteur.  Voici,  Messieurs,  un 
autre  projet  de  décret  ;  il  concerne  les  recon- 
naissances du  garde  du  Trésor  royal  expédiées  à 
des  particuliers  pour  finance  d'offices  municipaux 
supprimés  : 

«  Les  reconnaissances  du  garde  du  Trésor 
royal,  expédiées  à  des  particuliers  pour  finance 
d'offices  municipaux  supprimés  en  1771,  qui 
n'auraient  pas  été  converties  en  quittances  de 
finance,  ni  employées  en  acquisitions  d'offices 
municipaux,  seront  rapportées  aux  commissaires 
généraux  de  la  Trésorie  nationale,  pour  être  vi- 
sées et  certifiées  par  eux,  remises  ensuite  au 
directeur  général  de  la  liquidation,  pour  être  vé- 
rifiées ;  et,  sur  le  rapport  du  comité  central  de 


liquidation,  l'Assemblée  nationale  en  décrétera 
la  conversion,  s'il  y  a  lieu,  en  contrats  à  2  1/2  0/0 
d'intérêts.  » 

M.  Defcrmon.  Je  demande  le  renvoi  de  ce  dé- 
cret au  comité  central  de  liquidation  parce  qu'il 
a  un  rapport  intime  avec  ce  qui  comerne  la  li- 
quidation des  officiers  municipaux. 

M.  Lebrun,  rapporteur.  Je  consens  au  renvoi. 
(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  cen- 
tral de  liquidation.) 

M.  Dauehy,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques.  L'Assemblée  a  entendu  avec  satis- 
faction le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  l'état 
du  recouvrement  des  contributions  dans  le  dis- 
trict de  Couesse;  je  dois  également  annoncer  à 
l'Assemblée  que  ce  recouvrement  est  aussi  dans 
la  plus  grande  activité  dans  le  département  de 
l'Oise.  Il  résulte  d'une  lettre  du  directoire  de  ce 
département queles  rôles  d'acomptes  sur  les  con- 
tributions de  1791  y  sont  en  recouvrement  ; 

Qu'avant  même  la  publication  de  la  loi  du 
28  juin,  la  communauté  de  la  Chapelle-Saint- 
Pierre,  district  de  B -au vais,  et  celle  de  Liancourt, 
district  de  Clermont,  se  sont  empressées  de 
payer  ces  acomptes  ; 

Oue  la  vente  des  domaines  nationaux  se  fait 
avec  ixaucoup  d'activité;  que  dans  ce  moment  il 
y  en  a  pour  plus  ne  50  millions  de  vendus,  qui 
ont  été  (  stimés  30  environ,  et  qu'il  y  en  a  16  mil- 
lions de  versés  au  Trésor  public. 

(L'Assemblée  ordonne  que  mention  honorable 
de  ces  faits  sera  insérée  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Dauehy,  au  nom  des  comités  des  contribu- 
tions publiques,  d'agriculture  et  de  commerce  et 
des  finances,  pi  ésente  un  projet  de  décret  et  de  tarif 
pour  le  transport  des  lettres,  paquets,  or  et  ar- 
gent, confiés  à  la  régie  des  postes  aux  lettres; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  votre  comité  d'impositions  vous  a 
successivement  présenté  des  décrets  sur  les  con- 
tributions et  sur  les  revenus  des  diverses  bran- 
ches de  commerce.  Il  lui  reste  deux  objets  im- 
portants à  vous  proposer  :  les  hypothèques  et 
les  postes;  nous  vous  présentons  aujourd'hui  le 
décret  concernant  le  revenu  des  postes,  tout 
d'abord,  parce  que  le  bail  des  postes  expire  au 
1er  janvier  1792:  en  second  lieu,  parce  que,  pour 
mettre  de  l'activité  dans  ce  service,  il  est  indis- 
pensable que  l'on  commence  à  l'établir,  et  parce 
que  la  législature  à  venir  pourrait  n'avoir  pas  le 
temps  de  s'occuper  de  cet  objet  assez  tôt  pour 
que  le  service  ne  soit  pas  interrompu. 

D'ailleurs,  le  tarif  actuel  des  postes  ne  peut 
pas  subsister;  il  contient  les  inégalité-  les  plus 
marquantes.  L'Assemblée  a  désiré  mettre  le  plus 
de  clané  possible  dans  le  système  des  contribu- 
tions; le  tarif  de  1765  est,  au  co  traire,  si  obs- 
cur, si  inégal,  qu'il  n'est  aucun  homme  en  France 
qui  puisse  en  savoir  les  nombreuses  combinai- 
sons. Telle  ville  du  centre  jouit  d'une  modéra- 
tion que  telle  autre  ville  n'a  pu  obtenir  :  les 
lettres  partant  d'Auxerre  pour  Lyon,  par  exemple, 
payent,  je  crois,  14  sous,  tandis  que  celles  qui 
partent  de  Paris  pour  Lyon  payent  un  prix  infi- 
niment moindre,  bien  qu'il  y  ait  quarante-cinq 
lieues  de  plus. 

Le  tarif  que  votre  comité  vous  propose  est  au 
contraire  tellement  clair,  qu'il  n'est  aucun  homme 
qui  ne  puisse  facilement  le  saisir.  Votre  comité 
vous   propose  d'établir  un  point  central  dans 
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chaque  département.  Les  distances  entre  les 
départements  seront  calculées  de  point  central 
en  point  central,  à  vol  d'oiseau  et  à  raison  de 
2,283  toises  par  lieue.  Il  sera,  par  ce  moyen, 
très  facile  aux  taxateurs  de  connaître  les  diffé- 
rentes combinaisons. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  réunis  des  contributions  publiques , 
d'agriculture  et  de  commerce  et  des  finances , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  A  compter  du  1er  janvier  1792,  le  prix  du 
transport  des  lettres,  paquets,  or  et  argent,  sera 
payé  conformément  au  tarif  annexé  au  présent 
décret.  »  (Adopté.) 

Art.   2. 

«  Pour  établir  les  bases  de  ce  tarif,  il  sera  fixé 
un  point  central  dans  chacun  des  83  départe- 
ments. »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  distances  entre  les  départements  seront 
calculées  de  point  central  eu  point  central,  à  vol 
d'oiseau,  et  à  raison  de  2,283  toises  par  lieue.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  La  taxe  des  lettres  et  paquets  partant  ou 
arrivant  d'un  département  pour  un  autre  sera 
la  même  pour  tous  les  bureaux  des  2  départe- 
ments. »  (Adopte.) 

Art.  5. 

«  Il  sera  dressé,  sous  la  surveillance  du  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  une  carte 
de  France,  où  seront  désignés  les  points  de  cen- 
tre de  chaque  département,  et  les  bureaux  de 
poste  établis  dans  leur  enceinte.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Il  sera  de  même  dressé  un  tableau  divisé  en 
6,889  cases. 

«  Chaque  case  indiquera  la  distance  du  point 
central  d'un  département  au  point  central  d'un 
autre,  et  la  taxe  de  la  lettre  simple  d'un  dé- 
partement à  un  autre. 

t  Cette  carte  et  ce  tableau  seront  déposés  aux 
archives  de  l'Assemblée  nationale;  un  double  de 
l'un  et  l'autre  seront  aussi  déposés  daas  les  ar- 
chives des  postes,  et  des  exemplaires  affichés 
dans  tous  les  bureaux  de  poste.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Il  ne  sera  fait  usage  dans  tous  les  bureaux 
de  poste,  pour  la  taxe  des  lettres  et  paquets, 
que  du  poids  de  marc.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Seront  taxées  comme  lettres  simples  celles 
sans  enveloppe,  et  dont  le  poids  n'excédera  pas 
un  quart  d'once.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  La  lettre  avec  enveloppe  ne  pesant  point  au 
delà  d'un  quart  d'once  sera  taxé  -,  pour  tous  les 
points  du  royaume,  un  sol  en  sus  du  port  de  la 
lettre  simple".  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Toute  lettre,  avec  ou  sans  enveloppe,  qui  pa- 
raîtra être  du  poids  de  plus  d'un  quart  d'once 
sera  pesée.  »  (Adopté.) 


Art.  11. 


t  «  La  lettre  ou  paquet  pesant  plus  d'un  quart 
d'once  et  au-dessous  d'une  demie-once  payera 
une  fois  et  demie  le  port  de  la  lettre  simple. 

>•  La  lettre  ou  paquet  pesant  demi-once  et 
moins  de  trois  quarts  d'once,  payera  double  de 
la  lettre  simple. 

«  La  lettre  ou  paquet  pesant  trois  quarts  d'once 
et  moins  d'une  once  payera  3  fois  le  prix  de 
la  lettre  simple. 

«  La  lettre  ou  paquet  pesant  une  once  et  au- 
dessous  de  cinq  quarts  d'once  payera  4  fois 
le  port  de  la  lettre  simple,  et  ainsi  a  proportion 
de  quart  d'once  e;i  quart  d'once.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Toutes  les  fois  que  le  poids  des  lettres  ou 
paquets  donnera  lieu  à  une  fraction  de  sols,  cette 
fraction  sera  retranchée  de  la  taxe.  »  (Adopté.) 

M.  Danchy,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  13,  ainsi  conçu: 

Art.  13. 

«  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  aura  été  taxé 
dans  l'un  des  bureaux  de  postes,  sa  taxe  ne 
pourra  être  augmentée  dans  aucun  autre  bu- 
reau. » 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  l'article  la  dis- 
position suivante: 

«  A  moins  qu'il  ne  faille  faire  envoi  de  la 
lettre  ou  paquet  à  une  autre  adresse.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  13. 

«  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  aura  été  taxé 
dans  l'un  des  bureaux  de  poste,  sa  taxe  ne 
pourra  être  augmentée  dans  aucun  autre  bu- 
reau, à  moins  qu'il  ne  faille  faire  renvoi  de  la 
lettre  ou  paquet  à  une  autre  adresse.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

Art.  14  (nouveau). 

«  Les  ports  de  lettres  et  paquets  seront  payés 
comptant-  Il  sera  libre  à  tout  particulier  de  re- 
fuser chaque  lettre  ou  paquet  au  moment  où  il 
lui  sera  présenté,  et  avant  de  l'avoir  décacheté.» 
(Adopté.) 

Art.  15  (Art.  14  du  projet). 

«  Il  y  aura  dans  chaque  département  un  bu- 
reau de  poste  dé  igné  pour  la  réduction  des  taxes 
faites  au-dessus  du  tarif,  et  la  remise  de  la  sur- 
taxe sera  faite  au  réclamant  aussitôt  que  la 
lettre  ou  paquet  détaxé,  s'il  y  a  lieu,  aura  été 
renvoyé  au  bureau  où  il  était  adressé.  »  (Adopté.) 

Art.  16  (Art.  15  du  projet). 

«  Ne  seront  taxés  qu'au  tiers  du  port  fixé  par 
le  tarif,  les  échantillons  de  marchandises,  pourvu 
que  les  paquets  soient  présen'és  sous  bande,  ou 
d'une  manière  indicative  de  ce  qu'ils  contiennent. 
Le  port  ne  sera  cependant  jamais  au-dessous  de 
celui  de  la  lettre  simple.  »  (Adopté.) 

Art.  17  (Art.  16  du  projet). 

«  La  taxe  des  journaux  et  autres  feuilles  pério- 
diques sera  la  même  pour  tout  le  royaume  ;  sa- 
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voir  :  pour  ceux  qui  paraissent  tous  les  jours,  île 
8  deniers  par  chaque  feuille  d'impression;  et, 
pour  les  autres,  de  12  deniers. 

«  La  taxe  sera  de  moitié  pour  les  ouvrages  qui 
ne  seront  que  d'une  demi-feuille;  et  les  supplé- 
ment seront  taxés  en  proportion.  » 

M.  Idauchy,  rapporteur.  J'ai  quelques  obser- 
vation- à  présenter  .-ur  cet  article. 

Dans  l'état  actuel,  quelques  papiers  ci-devant 
privilégiés,  tels  que  le  Mercure  de  France,  la 
Gazette  de  France,  payent  5  ou  6  d  niers  de  port 
par  feuilles  d'impression.  Les  autr  s  feuilles  qui 
paraissent  tous  le-  jours  payent  8  deniers.  Ces 
taxations  sont  purement  arbitraires;  il  faudra 
que  désormais  elles  soient  fixées  par  une  loi. 
No-  is  avons  examiné  si  on  pouvait  ajouter  à  ce 
pix,  mais  nous  avons  reconnu  que  eu  serait  al- 
ler contre  le  but  de  l'Assemblée,  soit  que  l'on 
considère  la  question  sous  un  rapport  fiscal,  soit 
qu'on  la  considère  sous  le  rapport  de  l'utilité  pu- 
blique. Si  on  augmentait  cette  taxe,  il  n'est  au- 
cun papier  public  qui  pût  être  vendu. 

M.  Ganltier-Bianzat.  Je  déclaie  que  je  crois 
qu'il  est  très  intéressant  de  favoriser  la  circula- 
tion des  journaux.  Mais  je  vois  que  le  prix  du 
port  des  journaux  sera  d'un  vingt-quatrième  du 
prix  des  lettres.  Le  prix  n'e-t  sans  doute  pas  suf- 
fisant pour  les  frais  de  la  poste,  et  je  ne  crois  pas 
que  l'envoi  des  journaux  doive  être  à  la  charge 
de  la  nation. 

M.  «le  l«a  Rochefoucauld.  Votre  comité  des 
contributions  publiques  a  examiné  cette  question 
dans  plusieurs  conférences  tenues  avec  le  direc- 
teur des  postes.  Il  est  résulté  decet  examen,  non 
seulement  que,  par  le  taux  qui  est  proposé,  les 
frais  de  la  poste  seront  recouvrés,  mais  qu'il  y 
aura  un  peu  d'excédent.  Votre  comité  n'a  pas  ciu 
qu'il  fût  conv  nabb',  ni  même  possible  d'établir 
une  branche  de  revenu  vi aiment  lucrative  sur  la 
circulation  des  feuilles  publiques. 

Si  vous  examinez  cet  objet  so  s  un  point  de  vue 
fiscal,  je  voua  dirai  qu'en  augmentant  le  tarif, 
vous  diminuez  le  produit,  en  rendant  la  circula- 
tion de  plusieur-  feuilles  impossible.  Le  plus  lé- 
ger surhaussement  de  taxe  priverait  de  tout  bé- 
néfice les  auteurs  des  productions  périodiques  les 
plus  utiles,  telles  que  les  journaux  d'agricul- 
ture, de  physique,  d'histoire  naturelle,  de  méde- 
cine, etc.,  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'avoir  un  grand  nombre  de  sous- 
cr  pteurs.  Et  les  journaux  que  l'on  aurait  peut- 
être  en  vue  d'écarter  boi  s  le  poids  rt'un  impôt 
onéreux  seraient  précisément  ceux  que  l'avide 
curiosité  du  public  ferait  résister  à  la  surtaxe. 
Personne  d'ailleurs  ne  révoquera  en  doute  que, 
de  tous  les  commerces,  celui  des  idées  soit  le 
plus  précieux,  et  je  crois  que  vous  devez  le  favo- 
riser de  toutes  les  manières.  (Applaudissements.) 

(L'article  17  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement). 

Art.  18  [art.  17  du  projet). 

«  Les  livres  brochés  qui  seront  mis  à  la  poste 
sous  bande  ne  seront  t  xés,  dan  tout  le  royaume, 
qu'à  un  sol  la  feuille.  »  (Adopté). 

Art.  19  (art.  18  du  projet). 

«  L'administration  des  postes  ne  sera  pas  res- 
ponsable des  espèces  monnayées,  matières  d'or 
ou  d'argent,  diamants,  et  autres  effets  précieux 
qui  auraient  été  insérés  dans  les  lettres  ou  pa- 
quets. »  (Adopté.) 


Art.  20  (Art.  19  du  projet). 

«  Ceux  qui  voudront  faire  charger  d  s  lettres 
ou  paquets  les  re  uettront  aux  préposés  des 
postes,  qui  percevront  d'avance  le  double  port, 
et  eu  chargeront  leurs  registres.  »  (Adopté.) 

Art.  21  (Art.  20  du  projet). 

«  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  chargé  à  la 
poste  ne  sera  pas  parvenu  à  sa  destination  en 
France  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  du  jour 
du  chargement,  le  chargeur,  ou  celui  à  qui  ils 
auront  été  adressés,  pourront  en  faire  la  récla- 
mai ion  ;  et,  faute  de  remise  de  la  lettre  ou  pa- 
quet dans  le  mois  de  la  réclamation,  l'adminis- 
tration despo-t'  s  sera  tenue  de  payer  au  réclamant 
300  livres.  >  (Adopté.) 

Art.  22  (Art.  21  du  projet). 

«  Le  port  des  matières  d'or  et  d'argent,  mon- 
nayées ou  no  a,  sera  par  tout  le  royaume,  de 
5  0/0  de  leur  valeur,  et  l'administration  sera  res- 
ponsable de  la  totalité  de  la  somme  dont  elle 

sera  chargée.  »  (Adopté.) 

Art.  23  (Art.  22  du  projet) > 

«  L'administration  des  postes  fixera  le  maxi- 
mum des  sommes  qui  pourront  être  expédiées 
par  chaque  courrier  de  chaque  bureau  de  poste.  <> 
(Adopté.) 

Art.  24  (Art.  23  du  projet). 

«  Les  lettres  et  paquets  destinés  pour  les  co- 
lonies françaises  seront  affranchis  jusqu'au  port 
de  rembarquement;  le  port  en  sera  payé  con- 
f  internent  au  tarif,  et  2  sols  en  sus.  »  (Adopté.) 

M.  Danchy,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  25,  ainsi  conçu  : 

«  Les  lettres  et  paquets  venant  des  colonies 
françaises  destinés  pour  le  port  de  débarque- 
ment seront  taxés  à  5  sols. 

«  Ceux  doi't  la  destination  sera  plus  éloignée 
seront  taxés, conformément  au  tarif,  à  raison  des 
distances  du  lieu  du  déb  rquement,  à  celui  de 
leur  destination,  et 2  sous  en  sus.  •> 

Après  un  échange  d'observations,  l'article,  mo- 
difié dans  son  1er  paragraphe,  est  mis  aux  voix 
en  ces  termes  : 

Art.  25  (Art.  24  du  projet). 

«  Les  lettres  et  paquets  venant  des  colonies 
françaises,  et  remis  aux  commandants  des  na- 
vires par  les  directeurs  des  postes  du  lieu  de 
ieur  départ,  seront  taxés  à  \  sols  dans  le  lieu 
d'arrivée,  lorsqu'ils  seront  destinés  pour  le  port 
de  débarquement, 

«  Ceux  dont  la  destination  sera  plus  éloignée 
seront  taxés,  conformément  au  tarif,  à  raison 
des  distances  du  lieu  du  débarquement  à  celui 
de  leur  destination,  et  2  sols  en  sus.  »  (Adopté.) 

Art.  26  (Art.  25  du  projet). 

«  Les  commandants  de  navire  parlant  pour  les 
colonies,  ou  des  colonies  pour  la  France,  seront 
t  nus  de  se  charger  des  lettres  et  paquets  qui 
ieur  si  ronl  remis  par  le  directeur  des  postes  du 
port  de  leur  départ,  et  de  les  remettre,  aussitôt 
leur  ai  rivée,  nu  bureau  des  postes  du  lieu  de 
leur  débarquemi  nt. 

«  Il  leur  s  ra  payé  en  France  2  sols  par  chaque 
lettre  ou  paquet  qu'ils  recevront  des  préposés 
de  l'administration,  ou  remettront  an  bureau  de 
la  [lo.  te.  »  (Adopté.) 
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Art.  27  (art.  26  du  projet). 

»  Les  lettres  de  France  destinées  pour  les  Etais- 
Unis  de  l'Amérique  septentrionale,  seront  affran- 
chies denuis  L.  bureau  de  leur  départ  jusqu'au 
port  de  Lorient. 

«  Le  port  sera  conforme  au  tarif.  Il  sera  en 
outre  augmenté  de  1  livre  par  chaque  lettre  ou 
paquet  pesant  moins  de  I  once,  de  1  1. 10  s.  pour 
ceux  pesant  1  orne  et  moins  de  2,  et  ainsi  de 
suite,  en  augmentant  de  10  sols  par  once.  » 
(Adopté.) 

Art.  28  (art.  27  du  projet). 

«  Les  lettres  et  paquets  envoyés  des  Etats-Unis 
à  Lorient,  payeront  le  même  \  ort  de  1  livre  pour 
la  lettre  ou  paquet  pesant  moins  de  1  once,  de 
1  I.  10  s.  pour  la  lettre  ou  paquet  pesant  1  once 
et  moine  de  2,  et  ainsi  de  suite,  en  augmentant 
de  10  sols  par  once. 

«  Ils  payeront  en  outre  le  port  fixé  pour  le 
tarif  de  Loiient  à  leur  destination.  »  (Adopté.) 

Art.  29  (art.  28  du  projet). 

«  La  lettre  simole  envoyée  de  l'île  de  Corse  en 
France,  ou  de  France  i  u  Corse,  payera  4  sols 
en  su-  de  sa  taxe,  suivant  If  tarif,  à  raison  des 
distances  d'Antibes  au  lie  i  de  sa  destination,  ou 
du  lieu  du  dé,  ait  à  Antibes.  »  (Adopté.) 

Art.  30  (art.  29  du  projet). 

«  Il  no  sera  rien  changé,  quant  à  présent,  à 
la  taxe  des  lettres  et  paquets  arrivant  des  pays 
Étrangers,  ou  desiieés  pour  eux,  telle  qu'elle  est 
fixée  par  des  traités  ou  conventions  existait 
avec  1rs  différents  offices  des  posies  étrangères, 
non  plus  qu'à  l'obligation  de  l'affranchi-sement 
jusqu'aux  fn  litières  pour  certains  pays,  résul- 
tante des  conditions  des  lits  traités  ».  (Adopté.) 

Art.  31  (art.  30  du  projet). 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  entamer 
des  négociations  avec  les  oflices  étrangers  pour 
l'entretien  oi  le  renouvellement  des  différents 
traités  qui  existent  avec  eux,  pour,  sur  le  compta 
qui  i  n  sera  rendu  au  Corps  législatif,  être  par 
lui  définitivement  statué  ce  qu'il  appartiendra  ». 
(Adopté.) 

M.  Dauoliy,  rapporteur.  L'article  32  est  ainsi 
conçu  : 
«  Tarif  des  lettres  simples,  relativement  à  la 

distance  : 

«  Dans  l'intérieur  du  même  départe- 
ment    4  sous. 

«  Hors  du  département,  et  jusqu'à  20 

lieues  inclusivement 5  » 

«  De  20  à  30 6    » 

»  De  30  à  40 7  » 

-  De  40  à  50 8  » 

«  D  ■  50  à  60 9  » 

«  De  60  à  70 10  » 

..  De  70  à  80 11  >, 

«  De  80  à  90 12  » 

«  De  90  à  100 13  » 

«  De  100  à  120 14  » 

«  De  120  à  140 15  » 

«  De  140  à  160 16  » 

«  De  100  à  180 17  » 

«  De  180  et  au-delà 18  » 

Je  ferai  quelq  es  observations  sur  cet  article. 
Nous  avons  cru  nécessaire  de  s  ipprimer  d'abord 
l'usage  des  vides  de  poste.  Ces  villes  de  poste 
avaient  été  établies  à  cause  des  maitres-cour- 

lre  Série.  T.  XXIX. 
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riers,dans  20  villes  du  royaume,  principalement 
dans  le  milieu  de  la  Franc  :  cela  occasionnait 
un  double  port,  et,  par  exemjde,  la  lettre  allant 
de  Ver  ailles  à  Saint-Denis,  quoiqu'il  y  ait  fort 
neu  de  distance,  payait  8  sous  parce  qu'elle  pas- 
sait par  Paris,  qui  est  une  ville  de  poste. 

J'observe  ensuite  que  nous  avons  établi  une 
gradation.  Nous  avons  admis  une  différence  pour 
les  lettres  au  delà  de  5  lieues,  par  e  que  ce  port 
eût  été  hors  de  t  ute  proportion.  Toutes  les  let- 
tres qui  actuellement  traverseront  les  villes  de 
poste,  gagneront;  celles  de  Lyon,  Bordeaux,  Mar- 
seille, seront  augmentées  ;  mais  j'observe  à  l' As- 
samblée que  da  s  l'intérieur  du  royaume  presque 
tous  les  états  seront  réduits. 

M.  d'André.  Je  pense  que  le  projet  du  comité 
est  extrêmement  rigoureux.  En  effet,  il  tuf  fit, 
pour  vous  en  convaincre,  Je  vous  citer  deux 
exemples  seuls.  Les  lettres  de  Lyon  à  Paris 
coûtaient  8  sous,  vous  les  portez  à  13  sous;  et 
celles  de  Paris  à  Marseille  coûtaient  10  sous,  on 
les  porte  à  18;  c'est-à-dire  que  pour  ces  pays-là, 
on  double  presque  le  tarif.  Je  ^uis  persuadé,  sans 
savoir  ce  qu'était  la  taxe  de  Toulouse... 

Un  membre  :  10  sols. 

M.  d'André.  Hé  bien,  il  coûtera  15  à  16  sous 
pour  Toulouse,  ce  qui  tierce  le  prix  ordinaire; 
;  our  Marseille,  on  double  presque  le  prix,  puis- 
qu  :  de  10  on  le  porte  à  18  sous.  L'avantage  que 
présente  M.  le  rapporteur  par  la  communication 
qu'il  veut  établir  dans  les  traversées,  ne  peut 
conire-balancer  la  surcharge  extraordinaire  qui 
résultera  pour  les  pays  éloignés  du  tarif  de  leur 
correspondance  avec  Paris;  et,  en  effet,  le  com- 
merce des  provinces  avec  Paris  est  le  plus  actif. 
Paris  sera  toujours  le  centre  des  affaires  politi- 
ques et  même  l'entrepôt  des  affaires  commerciaes. 
Par  conséquent,  et  n'a  nés  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  rapporteur,  Paris  lera  plus  que  la  moitié 
nés  recettes  nés  postes,  on  dil  les  trois  quart-,  et 
mon  sy>tème  esi  encore  plus  fondé.  Il  s'eusuit 
L,ue  puisque  vous  augmentez  le  tarif  des  lettres 
de  tous  les  points  du  royaume  jusqu'à  Paris,  vous 
augmentez  évidemment  un  plus  grand  nombre  de 
coutii buables;  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  (dus  de 
lettres  surtaxées,  qu'il  n'y  e.i  aura  de  diminuées. 

D'après  cela,  pour  ne  pas  porter  un  préjudice 
notable  au  commerce,  je  demande  que  te  tarif 
soit  diminué;  et  remarquez,  Messieurs,  que  cette 
taxe  qui  ne  paraîtrait  rien  sur  une  lettre  de  8  sous, 
devient  une  augmentation  considérable  pour  les 
maisons  de  commerce  qui  payent  déjà  par  an  15 
et  1,800  livres  et  quelquefois  plus,  il  y  a  mê.ne  à 
Lyon  des  maisons  qui  payent  plus  de  1,000  écus 
de  ports  de  lettres. 

Une  chose  à  remarquer,  c'est  qu'il  est  rare  que 
les  lettres  soient  .impies  dans  les  lettres  de  com- 
merce :  il  y  a  des  factures,  des  lettres  de  change; 
dans  les  lettres  d'affaires,  il  y  a  des  procuratio  is, 
des  litres.  Aussi  en  augmentant  ces  lettres  de 
pus  de  moitié,  vous  augmentez  également  les 
payements,  et  par  conséquent  vous  faites  une 
surcharge  qui  est  véritablement  incalculable. 

Je  demande  donc  que  le  tarif  soit  renvoyé  au 
comité,  aiin  que  le  comité  nous  propose  un  tarif 
qui  soit  plus  aualogue  aux  anci  nnes  taxes;  et 
s'il  est  nécessaire  de  les  augmenter,  je  demande 
que  cela  soit  presque  insensible  et  que  l'augmen- 
tation ne  se  trouve  pas  iout  d'un  coup  augmentée 
presque  de  moitié  pour  une  partie  des  provinces 
du  royaume. 
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M.   Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély).    La 

proposition  d  comité  me  paraît  infiniment  juste, 
car  il  me  semble  bien  naturel  que  l'homme  oui 
demeure  à  160  lieues,  paye  plus  de  port  pour  les 
lettres  qui  lui  sont  adressées,  que  celui  qui  ne 
demeure  qu'à  80  lieues.  Je  demande  donc  que. 
l'article  soit  adopté. 

M.  Roussillon.  L'augmentation  du  droit  de 
tarif  porterait  principalement  sur  les  villes  de 
commerce,  comme  l'a  évidemment  démontré 
M.  d'Aridré.  En  conséquence,  je  demande  que  sa 
proposition  soit  adoptée,  ou  bien  que  la  progres- 
sion ne  soit  que  de  20  en  20  lieues,  au  lieu  d'être 
de  10  en  10  lieues. 

M.  Defermon.  Il  me  semble  que  plus  les  dé- 
partements s'éloignent  du  centre  plus  la  modéra- 
tion doit  s'accélérer  iians  le  tarif,  et  qu'ainsi,  sans 
diminuer  rien  dans  les  premiers  échelons,  il  peut 
convenir  et  paraître  juste  à  l'Assemblée  île  dimi- 
nuer dans  les  derniers.  En  prenant  ce  tempéra- 
ment, si  elle  perd  quelque  chose  dana  les  pro- 
duits, elle  doit  calculer  que  la  justice  l'exige,  et 
si  elle  veut  augmenter  les  produits,  ce  ne  doit 
pas  être  par  un  moyen  injuste  d'inégalité. 

Si  l'Assemblée  veut  porter  le  produit  des  pos- 
tes à  un  taux  plus  élevé,  il  faut  que  l'Assemblée, 
au  lieu  de  4  sous,  porte  à  5  sou-  les  premières 
lettres,  alors,  il  résulte  un  produit  supporté  éga- 
lement par  tous  les  citoyens. 

Voici  quel  serait  mon  projet: 

Je  laisse  dans  l'état  actuel,  le  tarif  qui  vous 
est  proposé  jusqu'à  60  lieues,  et  pour  les  distan- 
ces supérieures,  je  propose  : 

De    60  à    80  lieues 10  sous. 

De    80  à  100  iieues Il 

De  100  à  120  lieues 12 

De  120  à  150  lieues 13 

De  150  à  180  lieues 14 

De  180  et  au-delà 15 

(La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de 
M.  Defermon,  qui  est  ensuite  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

En  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  32  (art.  31  du  projet). 

Tarif    des    lettres    simples,    relativement    à   la 

dislance  : 

«  Dans  l'intérieur  du  même  départe- 
ment   4  sous. 

Hors  du   département,  et  jusqu'à  20 

lieues  inclusivement 5  » 

De    20  à    30  lieues 6  » 

De    30  à    40  lieues 7  » 

De    40  à    50  lieues 8  » 

De    50  à    60  lieues 9  •> 

De    60  à    80  lieues 10  » 

De    80  à  100  lieues H  » 

De  100  à  120  lieues 12  » 

De  120  à  150  lieues 13  » 

De  150  à  180  lieues 14  » 

De  180  et  au  delà 15  » 

(Adopté.) 

Art.  33  (art.  32  et  dernier  du  projet). 

«  L'administration  des  postes  est  autorisée  à 
former  des  établissements  de  petites  postes  dans 
tous  les  lieux  où  elle  le  jugera  nécessaire. 


"  Les  lettres  portées  par  ces  petites  postes  se- 
ront taxées,  savoir: 

«  La  lettre  simple  pour  l'intérieur  de 

la  viile 2  sous. 

«  La  lettre  sera  réputée  simple  jus- 
qu'au poids  de  1  once;  et  lorsqu'elle  pi  se- 
ra 1  once  et  moins  de  2,  elle  sera  taxée.     4      » 

«  Du  poids  de  2  onces  et  moins  de  3. .     6      » 
et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  2 
sols  pour  chaque  once. 

«  Pour  le  service  de  l'arrondissement 
la  taxe  sera,  savoir  : 

«  La  lettre  simple 3      » 

«  Au  poids  de  1  once 5 

—         de  2  onces , 7      » 

«  Et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de 
2  sous  |  our  chaque  once.  »  (Adopté.) 

Un  membre  du  comité  des  finances  fait  un 
rapport  sur  l'indemnité  réclamée  par  les  sieurs 
Lemaire-Pagard  et  C10,  anciens  régisseurs  des 
droits  d'octroi  sur  les  eaux-de-vie,  dans  la  ci- 
devant  province  d'Artois;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  prononcé,  par  votre  décret 
du  12  février  dernier,  la  résiliation  du  bail  de 
la  régie  des  droits  d'octroi  pour  les  eaux-de-vie 
qui  se  percevaient  dans  la  ci-devant  province 
d'Artois.  Vous  avez,  tant  par  ce  décret  que  par  deux 
précédents  des  16  novembre  et  27  janvier  der- 
niers, chargé  le  département  du  Pas-de-Calais  de 
régler,  après  avoir  pris  avis  des  districts,  l'in- 
demnité demandée  par  les  régisseurs,  et  que 
vous  vous  êtes  réservés  de  statuer  définitive- 
ment. Les  préliminaires  ont  été  remplis  par  les 
différents  corps  administratifs,  et  c'est  la  déci- 
sion définitive  que  je  vous  propose  au  nom  du 
comité  des  finances. 

Pour  décider  cette  affaire,  il  y  a  3  ques- 
tions à  examiner  :  1°  Y  a-t-il  lieu  à  indemnité? 
2°  Sur  quelle  base  cette  indemnité  doit-elle  être 
réglée?  Sera-t-elle  à  la  charge  du  Trésor  public, 
ou  de  l'ancienne  province  d'Artois? 

Sur  la  première  question,  j'observerai  que  les 
sieurs  Lemaire-Pagard  et  C'%  anciens  régis- 
seurs, demandaient  à  compter  de  clerc  à  maître 
de  la  seconde  année  de  leur  régie  qui  venait 
d'expirer;  mais  leur  demande  ne  s'étendait  pas 
sur  l'avenir. 

La  résiliation  n'a  été  prononcée  par  le  décret 
du  12  février  que  sur  la  demande  formelle  du 
directoire  qui  avait  été  provoquée  par  les  citoyens 
d'Arras.  Cette  résiliation  aurait  été  la  conséquence 
nécessaire  des  décrets  intervenus  depuis,  qui  ont 
substitué  de  nouvelles  contributions  aux  an- 
ciennes. Les  régisseurs  n'ont  été  privés  de  leur 
régie  que  parce  que  la  nécessité  publique  l'a 
exigé  :  ils  ont  donc  droit  à  une  indemnité  résul- 
tant de  cette  privation,  et  ce,  principe,  consacré 
dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  s'ap- 
plique d'autant  plus  naturellement  à  cette  cir- 
constance présente,  que  la  régie  a  existé  dans 
les  temps  les  plus  difficiles,  et  que  les  régisseurs 
perdent  l'espérance  très  fondée  qu'ils  allaient 
réparer  leurs  pertes  dans  un  avenir  plus  tran- 
quille. Mon  avis  sur  cette  question  est  qu'il  y  a 
lieu  à  indemnité. 

Je  passe  à  la  seconde  question 

M.  Couppé.  Si,  sur  la  première  question  la 
négative  passe,  il  est  inutile  que  M.  le  rappor- 
teur continue. 

M.  d'Estoornicl.  Vous  venez  d'entendre  la 
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proposition  qui  a  été  faite  de  discuteur  d'abord 
le  principe  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  indemnité,  ou  non?  ■ 
Je  cr>i.-:  que,  comme  le  comité  n'est  pas  res- 
ponsable et  qu'il  faut  un  agent  responsable  dans 
ce  te  affaire,  le  tout  doit  être  renvoyé  au 
commissaire  liquidateur. 

M.  le  Rapporteur.  Je  supplie  l'Assemblée  de 
croiie  que  cette  proposition  est  insidieuse  et 
pourrait  lui  faire  commettre  une  grande  erreur. 
Le  commissaire  de  liqui  lation  uîest  proposé 
qu'à  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat,  et  la 
grande  question  qu'on  veut  vous  soumettre 
dans  cette  affaire,  préjugerait  en  faveur  des  régis- 
seurs contre  la  naiio  i. 

M.  llartineau.  Il  est  de  toute  impossibilité 
de  [envoyer  cette  affaire  dans  l'état  où  elle  e-t 
au  commissaire  liquidateur.  Quelle  i  st  et  quelle 
doit  être  la  fonction  du  commissaire  liquidateur? 
CVsi  d'examiner  les  titres  qui  lui  sont  présentés, 
à  l'effet  de  voir  si  ce  qu'on  demande  est  bien 
légitimement  dû.  Mais  je  ne  Crois  pas  que  sa  mis- 
sïo  i  soit  de  jug  r  une  question  de  droit. 

Or,  la  question  qui  vous  est  soumise  en  ce 
moment  est  une  pure  question  de  droit  qu'il 
n'appartient  pas  au  commissaire  de  juger;  et  si 
l'affaire  lui  était  renvoyée  il  faudrait  qu'il  la 
renvoyât  lui-même  à  l'Assemblée  nationale  ou  à 
un  liibunal.  Entendons  le  rapport,  et  alors  nous 
examinerons  la  question  de  savoir  si  cette 
affaire  doit  être  soumise  à  l'Assemblée,  ou  ren- 
voyée à  un  tribunal,  ou  au  commissaire  liqui- 
dateur. 

M.  de  Croix.  J'observe  que,  dans  tous  les  cas, 
l'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  discuter  la 
question  de  droit,  car,  quoi  m'il  y  ait  eu  une 
discussion  contradictoire  dans  les  comités,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  totalité  des  juges  doit 
être  instruite;  que  jamais  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  entendre  une  discussion  contradictoire  : 
ce  serait  .i  ê  ne  porter  un  jugement. 

L'Assemblée  n  uionale  a  décrété  dernièrement 
encore  dans  sa  Constitution  qu'elle  ne  porterait 
jamais  de  jugement  II  y  a  ici  plusieurs  parties  : 
il  y  a  le  Trésor  publicités  régisseurs j  la  province 
entière.  Il  me  paraît  qu'il  est  impossible  que 
■mblée  déciile  sans  les  entendre,  et  que 
l'affaire  doit  être  renvoyée  à  un  tribunal. 

M.  Briois-Beaumetz.  Peut-ê're  l'affaire  au- 
rait-elle été  portée  .levant  les  tribunaux,  si  les 
décrets  antécédents  n'avaient  essentiellement 
ord  mnô  à  vos  comités  de  s'en  instruire,  et  de 
vous  en  faire  le  rapport.  Car  il  est  vrai  que  par 
un  décret,  rendu  je  crois  au  mois  de  décembre 
dernier,  l'Assemblée  nationale,  sans  préjuger 
qu'il  serait  dû  des  indemnités,  mais  prévoyant 
qu'il  pourrait  en  être  dû,  a  ordonné  que  le  dé- 
partement serait  entendu  à  cet  égard,  et  sur 
l'avis  du  département,  que  le  comité  des  finances 
prendrait  connaissance  de  l'affaire,  en  rendrait 
compte  à  l'Assemblée  qui  statuerait  définitive- 
ment sur  l'indemnité,  s'il  y  avait  lieu.  De  sorte 
que  le  comité  des  finances  n'a  pas  pu  se  dispen- 
ser de  faire  le  rapport  de  l'affaire  à  l'Assemblée. 

L'Assemblée  doit  maintenant  examiner  non 
pas  si  elle  admettra  une  compé'ence,  mais  de 
quelle  manière  il  est  plus  utile  à  la  chose  pu- 
blique, et  aux  intérêts  particuliers  que  l'on  ré- 
clame, que  l'affaire  soit  examinée  et  jugée.  Or,  il 
me  parait  à  peu  près  certain,  ainsi  qu'à  tous 
ceux  qui   ont    pris   connaissance  de  l'affaire, 


qu'une  indemnité  quelconque  ne  pnut  être  refu- 
sée; il  y  a  même  une  portion  d'indemnité  qui 
est  évidemment  due  depuis  le  premier  jan- 
vier 1791;  il  y  en  a  plusieurs  autres  qui  ne  sont 
pas  réclamées  avec  moins  de  justice;  mais  la 
source  de  cette  indemnité  me  parait,  à  moi,  être 
dans  la  résiliation  du  traité,  résiliation  que  ta 
nation  a  portée  lorsqu'elle  a  voulu  rendre  ni- 
forme  le  mode  de  perception  de  l'impôt;  car, 
quant  à  moi,  je  ne  pense  pas  que  la  réclamation 
de  l'indemnité  puisse  procéder,  en  aucune  ma- 
nière, des  pertes  qu'ont  faites  les  régisseurs. 

En  effet,  par  un  arti  le  du  traité,  ils  étaient 
soumis  à  toutes  les  pertes  qu'ils  éprouveraient 
sans  avoir  droit  à  une  indemnité,  et  il  est  arrivé 
de  ce  fait,  qu'ils  ont  volontairement  supporté 
des  pertes  lors  de  la  Révolution,  parce  qu'ils  ont 
cru  alors  qu'il  était  plus  utile,  à  la  chose  pu- 
blique et  à  leurs  propres  intérêts,  de  se  sou- 
mettre à  des  pertes  que  d'indisposer  1  s  esprits 
des  habitants  du  pays  contre  une  forme  de  régie 
qui  n'était  pas  déjà  vue  d'un  trop  bon  œil.  Dans 
le  temps,  ils  ont  calculé  qu'il  était  utile  de  savoir 
perdre  à  propos,  parce  qu'ils  savaient  qu'ils  au- 
raient deux  années  de  jouissance  et  qu'ils  pou- 
vaient s'indemniser  des  pertes  qu'ils  avaient 
éprouvées. 

Qu'tst-il  arrivé  au  contraire?  Le  changement 
que  vous  avez  introduit  leur  a  retranché  2  an- 
nées de  jouissance  dans  lesquelles  ils  se  seraient 
indemnisés  de  l'année  de  perte,  et  il  en  est  ré- 
sulté matière  à  une  action  en  indemnité;  car, 
sans-  ce  retranchement  de  jouissa  ce,  il  n'y  avait 
pas  matière  à  indemnité;  et  sous  te  rapport,  il 
n'y  a  guère  que  l'Assemblée  qui  puisse  juger 
si  elle  a  donne  lieu  à  indemnité  par  le  décret 
qu'elle  a  rendu.  Il  me  parait  que  cette  discus- 
sion ne  doit  pas  être  bien  longue;  car  je  pense 
que  l'Assemblée  peut  décréter  actuellement  s'il 
y  a  lieu  à  résiliation,  ou  renvoyer  au  commis- 
saire liquidateur. 

M.  Merlin.  Si  la  question  ne  pouvait  concer- 
ner, d'une  part,  que  la  nation  ;  de  l'autre,  1  s 
régisseurs  d'octroi,  je  soutiendrais  que  le  com- 
missaire liquidateur  est  trè>  compétent  pour  con- 
naîtra de  ces  affaires;  mais  il  me  parait  que  la 
question  intéresse  une  tierce  partie,  savoir  :1e 
département  <iu  Pas-de-Calais;  et  certes  vous  ne 
pouvez  pas  renvoyer  ce  département  par-d  vaut 
les  commis-aires  liquidateurs,  ou  du  moins  il 
faudrait  un  décret  pour  cela. 

D'un  autre  côté,  il  me  paraîtrait  bien  inconsti- 
tutionnel de  juger  dans  cette  Assemblée  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  sans  l'avoir  entendu. 
Il  faut  d'ailleurs  qu'il  y  ait  contre  u  i  jugement 
rendu  au  désavantage  d'un  département,  ouver- 
ture à  la  voie  de  remête  civile.  Comme  il  y  a 
ouverture  à  la  requête  civile,  il  faut  certaine- 
ment qu'une  collection  de  municipalités  formant 
un  département  soit  traitée  comme  une  munici- 
palité isolée;  et  comme  une  municipalité  isolée 
ne  pourrait  pas  être  jugée  dans  à  tte  Assemblée, 
et  qu'elle  aurait  le  droit  de  demander  le  renvoi 
de  l'affaire  devant  les  tribunaux,  je  crois  que 
vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de  l'ordon- 
ner, c'est  à  quoi  je  conclus. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
la  motion  tendant  à  renvoyer  l'affaire  devant  les 
t  ibunaux  et  décrète  ce  renvoi.) 

M.  Briois-IReaumeti.  Je  demande  le  renvoi 
au  tribuual  du  1er  arrondissement  de  Paris  où  est 
située  la  trésorerie  nationale. 
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(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  cette  motion.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  : 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  la  demande  en 
indemnité  des  sieurs  Lemaire-Pagard  et  Compa- 
gnie, anciens  régisseui  s  des  droits  d'octroi  qui  se 
percevaient  sur  les  eaux-de-vie  dans  la  ci-devant 
province  d'Artois,  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connaître.» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M .  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  le  dé- 
cret rendu  au  commencement  de  la  séance  qui 
ordonne  que  celles  du  soir  n'auront  lieu  désormais 
qu't  xtraordinairement,  et  lorsque  l'Assemblée  en 
in  tiquera  la  tenue  pour  des  objets  urgents,  et  que 
celles  du  matin  commenceront  à  neuf  heures 
précises. 

(La  séance  est  levée  à  trois  beures.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PKÉSIDEiNCE  DE  M.   VICTOR  DE  BROGL1E. 
Séance  du  jeudi  18  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  directoire  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales, ainsi  conçue  : 

«  Perpignan,  le  8  août  1791. 

«  Monsieur  le  Président. 

«  Nous  avons  rendu  un  compte  exact,  soit  à 
I  Assemblée  nationale,  soit  aux  ministres,  de  tous 
ic-  événements  qui  sont  venus  à  notre  connais- 
sance, et  qui  ont  rapport  aux  manœuvres  des 
enin-mis  du  dedans,  et  aux  préparatifs  de  guerre 
et  aux  hostilités  de  ceux  du  detiors  :  nous  avons 
écrit  différentes  lettres  à  ce  sujet  au  ministre  de 
Tint  rieur,  à  celui  de  la  guerre,  aux  comités 
miii  aire  et  des  recherches,  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale, et  n'avons  jamais  cessé  de  demander 
avec  la  plus  vive  instance  des  secours  pour  cette 
frontière,  qui  en  <  st  totalement  dépourvue  ;  nous 
avons  même  déj  èché,  le  4  juillet  dernier,  un 
courrier  extraordinaire  vers  l'Assemblée  natio- 
nale et  vers  le  ministre  de  l'intérieur,  tant  nos 
besoins  sont  pressants. 

«  Le  comité  militaire  nous  apprend,  par  sa 
lettre  du  18  juillet,  qu'il  serait  pourvu  à  la  dé- 
fense de  cette  frontière  par  les  mesures  géné- 
rales qui  serai  nt  prises  pour  la  défense  des 
frontières,  depuis  Bayonne  jusqu'à  Gollioure;  et 
Je  ministre  de  la  guerre  a  fait  part  au  comman- 
dant militaire  de  ce  département,  des  disposi- 
tions favorables  du  roi  d'Espagne  à  l'égard  des 
Français,  et  de  son  empressement  à  nous  ren- 
voyer un  renfort  de  troupes  s'il  survenait  des 
événements  qui  l'exigeassent;  tel  a  été  jusque-là 
i'eff  t  de  nos  demandes  et  de  nos  soins. 

«  Nous  nous  sommes  empressés  ensuite  de 
faire  part,  par  notie  lettre  du  27  juillet  dernier, 
tant  au  comité  militaire  qu'au  ministre  de  la 
guerre,  des  dispositions  hostiles  de  l'Espagne  à 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


notre  égard,  de  l'approche  de  troupes  sur  nos 
frontières,  de  ses  préparatifs  de  guerre,  enfin 
des  bostilités  qui  ont  été  déjà  commises.  Nous 
avons  rendu  compte  au  ministre  de  l'intérieur  et 
à  l'Assemblée  nationale,  par  nos  lettres  du  28  juil- 
let et  du  3  du  courant,  de  la  séquestration  qui  a 
été  faite,  par  ordre  du  roi  d'Espagne,  des  biens 
nationaux  situés  sur  le  territoire  de  cete  puis- 
sance, et  nous  avons  persisté  de  plus  en  plus  à 
demander  un  secours  prompt  et  extraordinaire 
eu  troupes  et  en  canons,  indépendamment  de 
celui  qui  peut  nous  être  accorde  en  vertu  des 
mesures  générales  qui  seront  prises  pour  la  dé- 
fense des  frontières  de  l'Empire;  il  n^us  reste 
maintenant  à  vous  instruire,  Monsieur,  des  évé- 
nements ultérieurs,  et  à  vous  faire  connaître  en- 
core plus  particulièrement  notre  position. 

«  Nous  venons  de  recevoir  la  nouvelle  certaine 
du  débarquement  de  deux  régim,  nts  espagnols  à 
Barcelone,  le  10  juillet  dernier,  et  de  l'arrivée, 
dans  le  port  de  cet.e  ville,  de  3  vaisseaux  de 
ligne  et  de  2  frégates.  L'un  de  ces  régiments 
est  destiné  pour  Puycerda,  où  il  sera  rendu  le 
9  du  courant,  et  l'autre  poor  Gampredon,  places 
situées  sur  la  frontière  qui  est  déjà  a?sez  garnie 
de  troupes  espagnoles.  Le  nombre  va  y  être 
porté  à  environ  16,000  hommes.  Ou  travaille  à 
grande  force  au  château  de  Figuières,  et  on  a 
fait  10,000  lits  pour  la  tiarmson  de  cette  ville. 

t  Les  mécontents  continuent  plus  que  jamais 
d'émigrer,  et  aucun  ne  rentre  en  France  ;  ils  se 
rassemblent  en  Catalogne,  où  il  y  a  des  gens 
piéparéspour  soudoyer  les  émigrants  q'  i  n'ont 
point  de  facultés.  Des  leitres  interceptées  nous 
ont  appris  qu'eu  1er  nier  lieu  il  est  sorti  de  Ba- 
gnères,  au  département  de  Haute-Garonne,  30  ci- 
devant  gentilshommes  qui  ont  franchi,  à  main 
armée,  les  barrières  pour  se  rendre  en  Espagne  ; 
qu'on  attend  là  un  personnage  pour  commander 
les  émigrants  français;  que  ceux-ci  se  proposent 
d'entrer  en  France  avec  l'armée  espagnole,  et 
que  l'invasion  de  notre  territoire  doit  avoir  lieu 
dans  le  courant  de  ce  mois,  et  au  plus  tard  en 
septembre  prochain. 

«  Nous  venons  de  communiquer  nos  alarmes 
à  M.  de  Gholiet,  commandant  de  la  deuxième  di- 
vision. Cet  officier  général  estime  qu'il  y  a  deux 
dangers  à  craindre,  ceiui  d'une  surprise  ou  ca- 
tnisade  de  la  pan  le  Français  réfugiés  en  Espa- 
gne et  celui  d'une  descente  sur  nos  côtes  par 
des  troupes  espagnoles  qui,  avec  des  bateaux 
plats  et  un  veut  fort,  peuvent  venir  d'Orau  où  ils 
n'ont  plus  à  combattre.  Il  est  convenu  au  surplus 
avec  nous  de  la  nullité  de  nos  moyens  de  dé- 
fense, du  manque  d'artillerie  pour  la  défense  des 
plaies,  et  de  celui  des  troupes  de  ligue  dont  Je 
nombre,  y  compris  les  malades,  ne  va  pas  au- 
delà  de  1,200  hommes  naos  toute  l'éteatlue  du 
département,  et  de  l'impossibilité  où  il  est  d'ap- 
peler un  seul  bataillon  d'infanterie  de  la  divi- 
sion qu'il  commande,  pour  Je  porter  sur  nos 
frontières. 

<  Si  nous  tournons  nos  regards,  Monsieur, 
sur  nos  ressources  particulières,  sur  la  garde  na- 
tionale et  la  disposition  des  esprits,  la  perspec- 
tive devient  plus  effrayante  encore;  l'esprit  pu- 
blic n'a  pas  fait  chez  nous  assez  de  progrès  pour 
faciliter  la  formation  de  la  garde  nationale  sol- 
dée, suivant  le  besoin  des  circonstances.  L'ins- 
cription s'en  fait  lentement.  L'on  peut  d'autant 
moins  compter  ici  sur  cette  ressource,  que  la 
population  n'y  est  pas  d'ailleurs  considérable,  et 
qu'elle  suffit  à  peine  à  l'agriculture. 

«  Quant  à  la  disposition  des  esprits,  nous  con- 
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viendrons  avec  peine  que  le  fanatisme  sembla 
les  d'Hacher  de  jour  en  jour  de  la  Constitution, 
surtout  dans  la  partie  frontière  du  département. 
L'évêque  d'Urgel  en  Espagne,  dont  le  di(  cèse 
comprend  la  G  erdagne  espagnole,  y  a  fait  cir  u- 
ler  un  mandement  contre  la  constitution  civile 
iiu  clergé,  qui  excommunie  tous  ceux  qui  ont 
part  à  l'exécution  de  cette  loi. 

«  La  poste  répand  tous  les  jours  de3  paquets 
au  timbre  de  l'Assemblée  nationale,  qui  contien- 
nent les  écrits  les  plus  séditieux.  On  est  parvenu 
par  là  à  égarer  les  esprits,  au  point  qu'on  a  osé 
attenter  à  la  cocarde  nationale,  et  que  le  désor- 
dre est  à  son  comble.  Les  tribunaux  réclament 
en  vain  la  force  publique.  On  ne  peut  pas  plus 
l'employer  contre  les  ennemis  intérieurs  que 
contre  la  nation  voisine  qui  nous  menace.  T-  le 
est,  Monsieur,  notre  position;  elle  est  des  plus 
critiques.  C'est  pour  la  dernière  fois  que  nous 
réclamons  les  secours  quMle  nécessite,  et  nous 
ne  serons  plus  garants  des  événements. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  directoire 

du    département   des   Pyrénées-Orieo- 

tales.  » 

M.  Darnaudat.  0  puis  qi  atre  mois  on  attend 
des  fusils  dans  ce  départe ■;  ent  et  on  n'en  reçoit 
aucun.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  diplomatique,  afin  que  ce  comité  nous 
rende  incessamment  compte  de  cet  objet  qui  est 
infiniment  important. 

M.  Georges.  Sur  la  distribution  de  95,000  fu- 
sils décrétée  ar  l'Assemblée  nationale,  Clermont 
et  Vareiiiies  en  ont  à  peine  reçu  vingt-cinq. 

M.  le  Président.  Je  dois  instruire  l'Assemblée 
que,  suivant  un  état  remis  par  le  ministre  de  la 
guen  e  au  comité  militaire,  il  est  prouvé  que  tous 
les  fusils  soin  partis  pour  lei  r  destination.  C'est 
à  cause  de  l'éloignemeot  Bans  doute  qu'ils  ne 
sont  pas  encore  parvenus  dans  les  départements 
du  Midi,  et  il  est  a  rtain  qu'ils  vont  arriver  in- 
cessamment à  destination. 

M.  Darnaudat.  Il  es'  certain  qu'il  y  adesdis- 
positio  s  prises  en  Espagne;  ou  sait  que  la  cour 
a  rendu  i  ii  décret  qui  a  fait  quitter  10,000  Fran- 
çais de  Madrid. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  la  lettre  du 
dénariem  nt  de?  Pyrénées-Orientales  au  pouvoir 
exécutif. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  nommé  quatre 
commissaiies  pour  se  transporter  chez  les  mi- 
nistres et  les  entretenir  de  la  question. 

M.  Ifiegnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély).  C  est 
demeurer  trop  longtemps  dans  une  cruelle  in- 
certitude-, vos  comités  ont  fait  leur  devoir;  que 
1  s  agents  du  pouvoir  exécutif  lassent  le  leur;  il 
est  temps  enfin  de  dire  aux  ministres  qu'ils  sont 
responsables  ne  la  sûreté  du  royaume  qui  leur 
est  confi".  Je  demande  que  les  ministres  de  la 
guerre,  d<  s  affaires  étrangères  et  de  l'i  térieur, 
soient  mandés  à  l'Assemblée  pour  l'instruire  de 
le  at  de  leurs  relations  avec  le  cabinet  de  Ma- 
drid et  des  mouvements  des  troupes  étrangères, 
et  pour  lui  rendre  compte  des  mesures  qu'ils  ont 
dû  prendre  pour  li  sûreté  de  l'Etat.  Je  demande 
enfin,  que  l'Assemblée  donne  ses  ordre-:  aux  mi- 
nistres, pour  les  mesures  qu'elle  entend  prendre 
(  t  de  1  exécution  desquels  ils  répondront  sur  leur 
tête.  (Applaudissements.) 


(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  minis- 
tres de  la  guerre,  des  affaires  étrangères  et  de 
l'intérieur  seront  appelés  à  l'heure  de  deux 
heures.) 

M.  Doussion  demande  la  parole  pour  faire 
part  à  l'Assemblée  des  nouvelles  inquiétudes 
qu'éprouvent  les  propriétaires  des  rentes  et  re- 
devances ;  il  expose  que,  dans  les  départements 
du  Lot,  de  la  Dordogne  et  de  Lot-et-Garonne,  ries 
séditieux  trompent  le  peuple,  en  lui  persuadant 
qu'il  ne  doit  rien  payer,  puisque  l'Assemblée 
n'a  pas  prononcé  sur  tous  les  troubles  duQuercy; 
il  demande  que,  puisque  les  commissaires  en- 
voyés dans  cette  contrée  ont  fait  distribuer  leur 
rapport,  le  comité  féodal  soit  tenu,  dans  le  plus 
court  délai,  de  faire  le  sien  sur  cet  objet  et  à 
jour  fixe. 

Un  membre  du  comité  féodal  assure  l'Assem- 
blée que  le  comité  va  être  convoqué  pour  s'oc- 
cuper du  rapport  demandé. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  : 

1°  D'une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  de  Cherbourg,  qui  demandent  la  con- 
servation de-  bibliothèques  des  moines  dans  cha- 
que département. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

2°  D'une  adresse  des  officiers  du  tribunal,  de 
Castres  qui  manifestent  leurs  sentiments  sur  le 
déere   du  16  juillet  et  leur  amour  pour  la  loi. 

3°  D'une  lettre  de  M.  Jennings  de  Kilmaine , 
Irlandais,  capitaine  réformé  du  6e  régiment  de  hus- 
sards, qui  présente  à  l'Assemblée  nationale  sou 
serment  civique. 

Un  membre  demande  que  le  retrait  de  subro- 
gation soit  assimilé  au  retrait  féodal. 

Un  membre  demande  que  le  retrait  connu  sous 
le    om  de  rabattement  soit  également  abrogé. 

(Ces  deux  propositions  sont  renvoyées  au  co- 
mité féodal.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  une 
lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  l'in- 
forme du  désir  que  témoigne  M.  Roehambeau  de 
voir  M.  Boullé,  membre  de  l'Assemblé'  nationale, 
continuer  ses  fonctions  de  commissaire  da;  s  les 
départements  du  Nord  où  sa  présence  est  utile. 

(L'Assemblée  charge  M.  le  Président  de  ré- 
pondre à  M.  Roehambeau  que  M.  Boullé  restera 
dar-s  sa  mission  lant  que  sa  présence  serait  né- 
cessaire.) 

Un  membre  du  comité  des  rapports  demande 
que  l'Assemblée  tienne  samedi  soir  une  séance 
extraordinaire  pour  entendre  des  rapports  rela- 
tive nent  à  diverses  procédures  instruites  au  ci- 
devant  châtelet  de  Paris. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Louis  Monneron,  au  nom  des  comités  de 
marine  et  des  colonies,  fait  un  rapport  sur  l'état 
des  Mes  de  France  et  de  Bourbon;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messie  ;rs,  l'île  de  Bourbon  réclame  votre  pro- 
tection et  des  secours,  avec  la  confiance  que 
lui  inspire  votre  intérêt  pour  vos  colonies,  et 
avec  cette  sollicitude  que  provoque  son  éloigne- 
ment  de  la  métropole,  et  les  dangers  qui  la  me- 
nacent. 
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Son  assemblée  coloniale,  pleine  de  soumission 
pour  vos  décrets,  a  déjà  exécuté  ceux  des  8  et 
23  mars  1790,  et  la  colonie  jouirait,  sa  s  doute, 
du  f r «  i t  de  ses  travaux,  si  le  conseil  supérieur, 
par  une  conduite  opposée,  ne  t  ndait  à  les  dé- 
truire. Ce  conseil,  suivant  deux  lettres  du  pré- 
sident de  l'assemblée  coloniale,  dont  l'une  en 
son  nom,  et  l'autre  au  nom  de  l'assemblée,  n'a 
pas  encore  voulu  prêter  son  serment  civique  ;  et 
cependant,  observent  ces  deux  lettres,  il  juge  de 
l'b  nneur,  de  la  vie  et  de  la  propriété  des  bous 
citoyens  qui  l'ont  prêté.  L'assemblée  coloniale 
se  plaint  fermement,  par  ses  dernières  dépêches, 
qu'il  n'enregistre  ses  arrêtés,  quoique  provisoire- 
ment sanctionnés  par  le  gouverneur,  qu'avec  des 
restrictions  injurieuses  qui  tendent  à  les  annu- 
ler, à  désunir  les  habitants  et  à  diminuer  leur 
confiance  envers  elle  ;  que  les  municipalités  ac- 
ceptées avec  reconnaissance  par  toutes  les  pa- 
roisses, étaient  déjà  dans  la  plus  heureuse  acti- 
vité, lorsque  l'une  d'elles  (celle  de  Saint-André) 
ne  s'est  dissoute  qu'à  l'instigation  du  conseil  : 
elle  observe  que  ce  premier  désaccord  ne  peut 
exister  dans  la  commune  organisation;  mais 
l'influence  de  l'Assemblée  nationale  peut  seule 
rétablir  l'harmonie,  nnisque  le  gouvernement, 
chef  du  pouvoir  exécutif  dans  la  colnie,  n'a 
rien  fait  pour  maintenir  ce  premier  établissement 
qu'il  avait  sanctionné. 

Des  lettres  particulières  au  correspondant  de 
cette  colonie  mandent  que  les  trois  pouvoirs, 
dont  la  réunion  serait  si  précieuse  à  sa  régéné- 
ration, sont  entièrement  divisés;  que  la  diffé- 
rence des  opinions  a  déjà  occasionné  nombre 
d'affaires  particulières  qui  peuvent  devenir  le 
signal  d'une  affaire  générale,  si  l'Assemblé  '  na- 
tionale n'étend  sur  cette  colonie  intéressante  les 
salutaires  effets  de  sa  vigilance. 

L'île  de  France  qui  n'en  est  distante  que  de 
30  lieues  n'a  pas  été  exempte  de  troubles. 
Voici  comment  s'exprime  la  dernière  lettre  offi- 
cielle de  MM.  le>  gouverneur  et  intendant,  au 
ministre  de  la  marine  : 

«  L'indiscipline  des  soldats  de  nos  2  régiments 
est  poussée  bien  loin:  ils  sent  sourds  à  la  voix 
de  leurs  officiers,  et  connaissent  à  peine  un  com- 
mandant, que  jusqu'à  ce  jour  ils  avaient  res- 
pecté dans  l'Inde  et  ici. 

«  La  cruelle  destinée  de  M.  Macnémara  leur  a 
trop  bien  appris  qu'ils  sont  les  plus  forts,  et 
qu'on  ne  pourrait  leur  opposer  qu'une  faible  ré- 
sistance. En  conséquence,  ils  ne  demandent  plus, 
ils  ordonnent,  et  toutes  les  vieilles  recherches  se 
reproduisent  avec  la  certitude  que  ce  qu'on  leur 
a  refusé,  dans  un  temps  plus  calme,  ne  pourra 
plus  l'être  aujourd'hui. 

«  Les  matelots  et  ouvriers  suivent  ce  mauvais 
exemple,  et  chaque  jour  voit  naître  une  nouvelle 
demande,  etc.  » 

A  ces  réflexions,  vos  comités  de  marine  et  des 
colonies  ajoutent  les  observations  suivantes,  ex- 
traites de  la  correspondance  des  administrateurs. 
Que  la  nation  a  des  réclamations  pour  plus 
de  12  millions  sur  divers  particuliers;  qu'il  est 
nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour  as  urer 
ces  créances,  et  en  procurer  le  recouvrement. 

Qu'il  existe  dans  ces  deux  îles,  pour  prô-  de 
5  à  6  millions  de  meubles  et  d'immeubles  appar- 
tenant à  la  nation,  inutiles  aux  besoins  de 
l'Etat,  et  onéreux  au  Trésor;  qu'il  est  pareille- 
ment des  mesures  à  prendre  pour  les  faire  ven- 
dre?  et  en  faire  verser  le  produit  dans  la  caisse 
nationale. 
Qu'il  y  reste  de  vastes  domaines  à  concéder  ; 


qu'il  est  également  de  plus  sages  dispositions  à 
prendre  pour  leur  distribution  et  pour  la  con- 
servation des  bois  nécessaires  pour  les  besoins 
de  l'Etat;  que  ces  colonies  n'ont  d'importance 
que  par  leurs  ports,  par  les  flottes  qui  passent 
dans  les  mers  orientales;  que  les  réserves  natio- 
nales en  bois  offrent  toutes  les  ressources  néces- 
saires à  leuis  réparations;  mais  que  ces  res- 
sources seront  bientôt  nulles,  si  les  dévastations 
sont  plus  longtemps  continuées. 

Qu'il  existe  des  abus  énormes  dans  leur  admi- 
nistration, qu'il  est  essentiel  de  les  connaître  et 
d'y  obvier. 

'Que  ces  colonies,  enfin,  sont  les  clefs  des  mers 
orientales;  que  la  première  est  le  grenier  de  la 
seconde  qui  en  est  le  rempart  ;  que  sous  ces  trois 
rapports  elles  méritent,  dans  ces  circonstances 
suttout,  les  mesures  les  plus  promptes. 

Que  leur  grande  distance  de  la  mère  patrie, 
que  leur  attachement  pour  elle,  et  spécialement 
leur  soumission  à  «os  décrets,  doit  vous  invitera 
faci  iter  leur  organisation,  et  qu'il  n'est  pas  de 
plus  sûrs  moyens,  ni  de  plus  efficaces  pour  y 
parvenir,  que  d'y  envoyer  des  commissaires-con- 
ciliateurs, avec  i.  s  mêmes  pouvoirs  que  ceux 
accordés  aux  autres  colonies  :  nous  devons  vous 
observer  que  le  ministre  de  la  marine  juge  cette 
mesure  très  né>  essaire. 

Que  d'après  les  nouvelles  reçues  de  Pondichérv 
et  deChan  lernagor,  l'Assemblée  nationale,  si  elle 
veut  conserver  son  commerce  dans  l'Inde,  doit 
s'occuper  de  l'organisation  de  ces  établissements. 
Que  ces  mêmes  commissaires  pourront  s'y  por- 
ter facilement  après  avoir  terminé  leurs  travaux 
aux  îles  de  France  et  de  Bourbon. 

Mais  en  n'envisageant  dans  le  moment  présent 
que  la  sûreté  de  ces  deux  colonie»,  leur  grand 
éloignement  de  la  métropole,  leur  position  dans 
la  circonstance  d'une  guerre  possible,  la  difficulté 
de  communiquer  avec  elles,  les  lenteurs  d'une 
correspondance  peu  active,  tous  ces  motifs  ont 
déterminé  vos  comités  réunis  à  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  marine  et  des  colonies,  voulant 
réunir  tous  les  moyen  propres  à  assurer  la  tran- 
quillité des  îles  de  Fiance  et  de  Bourbon,  faliciter 
1  organisation  qui  leur  est  propre,  et  l'établisse- 
ment des  lois  qui  doivent  les  faire  participer  à  la 
régénération  de  l'Empire; 

«  Considérant  que,  pour  parvenir  à  ce  but,  elle 
a  annoncé  qu'il  serait  envoyé  des  instructions  à 
toutes  les  colonies,  et  qu'en  fa'sant  précéder  cette 
mesure  d'un  degré  de  puissance  capable  de  réu- 
nir les  esprits,  elle  en  a  confié  les  dispositions  à 
des  commissaires  civils  qui  ont  été  envoyés  dans 
toutes  les  autres  colonies; 

«  Qu'il  entre  également  dans  ses  vues  de  faire 
jouir  les  îles  de  Fiance  et  de  Bouibon  des  mêmes 
avantages,  afin  tic  conduire  paisiblement  leurs 
habitants  au  vœu  commun  à  tous  ceux  qui  dési- 
rent le  bien,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Il  sera  envoyé  2  commissaires  civils  a  x 
îles  de  France  et  de  Bourbon,  chargés  d'y  mainte- 
nir l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  de  faciliter 
leur  organisation,  et  de  veiller  à  l'éxecution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale;  ils  y  exerce- 
ront, s'il  y  a  lien,  les  fonctions  et  pouvoirs  délé- 
gués par  le  décret  du  29  novembre  dernier,  aux 
commissaires  destinés  aux  îles  du  Vent;  à  l'effet 
de  quoi,  il  leur  sera  dontié  tous  pouvoirs  néces- 
saires. 
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Art.  2. 

«  Lesdits  commissaires  seront  chargés  de  re- 
mettre à  chaque  assemblée  colooialedesditesîles, 
la  collectiOQ  complète  des  décrets  rendus  par 
l'Assemblée  nationale  jusqu'au  jour  de  leur  dé- 
part, et  semblable  expédition  des  instructions  dé- 
crétées pour  Saint-Domingue,  pour  faciliter  le 
vœu  qu'elles  auront  à  présenter  au  Corps  légis- 
latif en  France. 

Art.  3. 

«  Ils  feront  prêter  et  recevront  de  tous  les 
fonctionnaires  publics,  des  troupes  de  terre  et  de 
mer,  s'il  n'a  eu  lieu,  le  serment  décrété  par  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  4. 

«  Ils  i  rendront  connaissance  de  toutes  les  som- 
mes dues  au  Trésor  public  p;ir  les  habitants  des- 
dites îles,  et  se  concerteront  avec  leurs  assemblées 
c  loniales  pour  assurer  ses  créances  et  en  pro- 
curer le  recouvrement  et  le  versement  au  Trésor 
public. 

Art.  5. 

«  Ils  se  feront  remettre  par  les  administrateurs 
de  la  colonie  où  ils  seront  situés,  l'état  'les  meu- 
bles et  immeubles  appartenant  à  la  nation;  ils 
eu  sépareront,  de  concert  avec  eux  et  deux  com- 
n  issaires  de  l'assemblée  coloniale,  tout  ce  qui 
tiendra  à  la  défense,  aux  fortifications  et  aux 
besoins  de  l'Etat,  et  feront  vendre  tout  ce  qui 
aura  été  jugé  onéreux  et  inutile,  dont  le  produit 
sera  versé  au  Trésor  public. 

Art.  6. 

«  Ils  s'entendront  avec  l'assemblée  coloniale 
pour  les  mesures  à  prendre  pour  la  conservation 
des  réserves  nationales,  et  pour  empêcher  la  dé- 
vastation des  terrains  particuliers. 

Art.  7. 

a  Us  seront  autorisés  à  prendre  connaissance 
de  la  situation  actuelle  des  finances  desdites  co- 
lonies; ils  et  examineront  la  comptabilité,  et  se 
concerteront  avec  les  assemblées  coloniales  pour 
connaître  les  abus  et  les  moyens  d'y  obvier;  ils 
seront  spécialement  chargés  do  p  ésenter  les  ré- 
formes et  changements  indispensables  pour  par- 
venir à  la  meilleure  et  à  la  plus  économique  admi- 
nistration :  objets  dont  ils  rendront  compte,  comme 
de  tous  autres,  le  plus  tôt  possible. 

Art.  8. 

«  Les  arrêtés  pris  par  les  assemblées  générales 
desdites  colonies,  approuvés  par  les  gouverneurs, 
y  seront  provisoirement  exécutés,  comme  ayant 
force  de  loi.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Louis  lloiineron,  rapporteur.  Messieurs, 
on  a  reçu  hier  des  lettres  de  Saint-Domingue,  qui 
annoncent  que  le  décret  du  15  juin  y  a  été  reçu. 

11  y  a  eu  quelque  fermentation  dans  les  esprits, 
m  i-  on  présume  que  tout  se  terminera  amia- 
bl  ment. 

M.  Kcgnaiid  (de  Saint- Jean-oV Angély).  S'il 
était  possible  de  savoir  d'une  manière  précise 
qu-ls  sont  ceux  qui  ont  reçu  des  lettres  de  Saint- 
Domingue,  il  serait  bon  de  les  inviter  à  commu- 
niquer ces  dépêches,  pour  ue  laisser  rien  de 
vague  sur  ces  objets,  et  qu'on  ne  nous  puisse 


pas  reprocher  d'avoir  induit  en  erreur  sur  ce 
qui  s'est  passé  à  Saint-Domingue.  11  est  impor- 
tant de  savoir  la  vérité  et  de  ne  rien  déguiser. 

M.  Babey.  C'est  d'autant  plus  nécessaire; 
qu'on  dit  que  le  décret  a  été  brûlé  en  arrivant 
aux  colonies.  (Murmures.) 

M.  Treilhard.  Il  paraît  fort  extraordinaire 
que  l'on  entretienne  l'Assemblée  de  quelques 
bruits  populaires  et  des  sottises  qui  se  débitent 
aux  4  coins  de  la  capitale.  Quand  on  rece- 
vra des  nouvelles  officielles,  elles  seront  lues 
dans  l'Assemblé'',  et  l'on  jugera.  Je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L' assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  .11  il  Ici  de  llureau,  au  nom  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  fait  un  rapport  re- 
latif à  un  projet  de  canal  destiné  à  fournir  de 
Veau  à  la  ville  de  Tour  non  ;  il  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  de  conir 
mer  ce,  a  approuvé  le  projet  de  canal  proposé  par 
le  sieur  Barbe,  tendant  à  procurer  de  l'eau  à  la 
ville  de  Tournon,  à  y  établir  des  moulins  et  à 
arroser  les  campagnes  qu'il  traversera,;  autorise 
le  sieur  Barbe  à  construire  à  ses  frais  ledit  car 
nal,  aux  conditions  portées  par  son  projet,  qui 
restera  annexé  à  la  minute  du  présent  décret  ; 
et  sera  ladite  construction  exécutée  suivant  les 
dispositions  des  lois,  sous  l'inspection  du,  direc- 
toire de  district  de  Mezenc,  et  sous  la  direction 
de  celui  du  département  de  l'Ardèche.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Goupilleau.  Je  demande  à  faire  une  mo- 
tion d'ordre. 

M.  Millet  doit  faire  un  rapport  sur  la  navigation 
des  rivières  de  Juine,  d'Essonnes  et  du  Remard,  et 
sur  le  canal  qui  doit  les  joindre  à  la  Loire,  près 
d'Orléans.  Avant  qu'il  commence  son  rapport, 
j'observe  que  le  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce n'a  renvoyé  que  !e  seul  plan  qu'il  vous 
présente  à  l'examen  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  que  cependant  plusieurs 
autres  pla  s  lui  ont  été  proposés.  De  plus,  l'avis 
que  l'administration  des  ponts  et  chaussées  a 
donné  sur  ce  plan  ne  peut  cire  d'aucun  poids, 
puisque  l'administration  y  dit  expressément  qu'il 
lui  faudrait  de  plus  amples  renseignements,  et 
que  si  l'utilité  de  ce  canal  lui  est  démontrée, 
elle  n'est,  pas  encore  convaincue  de  sa  pos-ibilité. 

Je  demande  donc  .l'ajournement  du  rapport  et 
le  renvoi  à  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées de  tous  les.  plans  relatifs. à  ce  canal  ;  les 
ponts  et  chaussées  examineront  et  alors  on  pourra 
décider. 

M.  Millet  de  Mureaii,  rapporteur..  Il  est 
vrai  que  quelques  nouveaux  plans  ont  été  remis 
au  comité  lorsqu'il  avait  déjà  terminé  son  rap- 
port J  mais  le  plan  que  nous  vous  proposons  pa- 
raît avoir  l'assentiment  général  ;  et  d'ailleurs  il 
est  inliniment  pressant  d'occuper  des  ouvriers; 
le  projet  est  depuis  un  an  au  comité  et  il  fau- 
drait attendre  5  ou  6  mois  pour  avoir  un  nou- 
veau rapport  des  ponts  et  chaussées.  Knfin  cette 
administration  ne  demande  des  renseignements 
que  snr  la  partie  de  ce  projet  qui  est  relative  au 
canal  ;  quanta  l'autre,  il  n'est  pas  besoin  de  ren- 
seignements pour  savoir  que  des  rivières  qui  ont 
été  navigables  peuvent  l'être  encore. 
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Il  est  juste  (Tailleurs  que  l'entreprise  soit 
donnée  à  la  première  personne  qui  a  conçn  le 
projet  du  canal;  car  si  l'on  donnait  la  préfé- 
rence à.  ceux  qui  prétendent  avoir  «les  moyeu.-, 
d'exécution  plus  parfaits,  on  n'en  finirait  pas. 

M.  Re^naud  (de  Saint-Jean-d' 'Angély).  Il  est 
dan?  ce  moment  d  plus  grand  intérêt  pour  la 
tranquillité  publique  d'occuper  d  s  ouvriers,  et 
pour  le  commerce  de  r  n  ire  les  rivières  d'Essonnes 
et  de  Juine  navigables;  l'adoption  duproj  t  sera 
le  si  ul  moyen  de  donner  à  des  ouvriers  sans 
occupations  et  par  conséquent  à  la  disposition  de 
nos  ennemis,  un  ouvrage  à  la  fois  util  >  à  la  sû- 
reté publique  et  à  l'utilité  générale.  Doit-on  sa- 
crifier l'intérêt  générai  à  Fii  térêt  particulier,  et 
retarder  de  6  mois  cette  utile  entreprise,  par  la 
raison  qu'un  individu  qui  n'offre  aucune  res- 
ponsabilité, aucun  fonds,  présente  un  nouveau 
plan? 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Millet  de 
Mureau  fera  son  rapport.) 

M.  Millet  de  Mureau,  au  nom  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  a  en  conséquence  la 
parole  et  fait  le  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Le  projet  de  décret  que  votre  comité  d'agn- 
culture  et  de  commerce  me  charge  de  vous  pré- 
senter, est  d'une  telle  importance;  les  motifs 
qui  eo  ont  déterminé  les  articles  sont  si  com- 
pliqués, qu'ils  exigent  d'être  précédés  d'un  rap- 
port circonstancié  qui  pré\ienne  toute  difficulté 
dans  la  discussion. 

Les  rivières  d'E-sonnes  et  de  Juine,  dite  d'E- 
lampes,  ont  été  jadis  navigables;  et  Fu'ilité  de 
cette  navigation  a  été  si  fortement  sentie  depuis 
plus  d'un  siècle,  que  nombre  de  projets  se  sont 
succédé,  et  que  leurs  auteurs  ayant  profité  suc- 
cessivement des  lumières  de  leurs  prédécesseurs, 
les  »  ntrepreneurs  actuels  Sont  parvenus  à  la  per- 
fection de  celui  qu'il?  vous  présentent,  et  le  suc- 
cès en  paraît  aus  i  sûr  qu'il  est  désirable. 

Il  est  inutile  d'entrer  dans  au  un  détail  devant 
une  Assemblée  aussi  instruite  sur  l'utilité  géné- 
rale des  canaux,  >urtoutduris  un  royaume  comme 
la  France  :  semblables  aux  va>s>eâux  lu  corps 
humain,  ils  portent  successivement  la  vie  du 
centre  à  la  circonférence,  et  de  la  circonférence 
au  centre,  et  deviennent  une  source  d'abondance 
et  de  prospérité. 

Si  les  Romains,  si  cette  grande  nation  dont 
nous  admirons  les  beaux  monuments,  ne  nous 
<  n  a  point  laissé  dans  ce  genre,  c'est  par  sa  pat- 
fait"  ignorance  des  premiers  principes  de  l'by- 
druulique;  ignorance  démontrée  par  la  co  struc- 
tioi  des  magnifiques  aqueducs  qui  existent 
encore. 

Les  canaux  doivent  se  diviser  en  deux  classa  ; 
les  grand-,  d'une  utilité  générale,  doivent  être 
exécu'és  par  la  nation;  et  les  petits,  n'Intéres- 
sant que  quelques  départements,  doivent  être 
entrepris  ar  1  s  administrations,  ou  par  des  com- 
pagnies sûres,  sous  leur  protection  et  sou-  leur 
surveillance;  mais  tous  doivent  être  soumis  à 
l'approbation  du  Corps  législatif,  qui  seul  pet  t 
embrasser  le  bien  général,  et  m  pêcher  que  les 
intérêts  ne  le  croisent,  ou  que  du  moins  un  netit 
nlêrét  soit  anéanti  devant  celui  qui  sera  majeur. 

La  p  éfére  ce  que  l'on  doit  donner  a  es 
compagnies  pour  la  construction  et  l'établisse- 
ment de  ces  sortes  d'ouvrages,  paraît  bien  plus 
avantageuse  pour  la  nation,  et  lui  assure  une 


richesse  future.  Ou  sait  que  tous  ceux  qui  cons- 
truisent pour  leur  propre  jouissance,  travaillent 
toujours  avec  plus  de  force,  d'activité,  de  zèle 
et  d'économie.  La  solidité  leor  importe,  si  la 
durée  de  leur  jouissance  est  reculé  •  jusqu'à  une 
époque  é'oignée.  Les  bénéfices  de  l'établissent,  nt 
étant  fixés  sur  eux  qui  profitent  de  sa  commo- 
dité  ou  de  la  position  locale,  et  ne  portant  que 
sur  des  particuliers  ou  sur  des  denrées,  ils  ne 
pèsent  pas  sur  la  nation,  et  ils  procure  t  au 
contraire  en  général  une  surabondance  dan-  les 
objets  commerciaux;  les  fonds  que  les  compagnies 
versent  dans  ces  sortes  d'ouvrages,  que  la  na- 
tion serait  contrainte  de  tirer  de  ses  coffres  et  de 
prendre  sur  les  impôts,  sont  un  nouveau  fonds 
mouvant,  qui,  se  répandant  dans  toute-  les  lasses 
de  la  société,  procure  à  tous  les  individus  des 
moyens  de  travail,  et  souvent  dans  des  cantons 
qui  n'ont  point  de  manufacture  en  activité.  Ainsi, 
en  soumettant  ces  compagnies  à  toutes  les  con- 
ditions qui  a-surent  les. -uccès  ou  du  moins  qui, 
en  cas  d'interruption,  rendent  utiles,  les  parties 
commencées,  la  nation  s'épargne  un  dépense 
onéreuse;  et  en  n'aliénant  la  propriété  en  dédom- 
magement que  pour  un  terme  ti\e,  a  l'expiration 
e  Péaoque,  elle  entre  dans  une  propreté 
qu'elle  trouve  en  bon  rapport,  et  qui  ajoute  une 
ressource  précieuse  aux  finances  de  l'Etat. 

J'étaolirai  dans  ce  rapport  l'importance  d;1  la 
navigation  proposée,  et  je  prouverai  jusqu'à 
ÎY'viden  e  que  tous  les  intérêts  se  réunissent  à 
presser  l'exécution  du  projet  présenté. 

Voos  a^ez  décrété,  Messieurs,  le-  19  et  21  oc- 
tobre dernier,  qu'il  serait  construit  un  canal  d 
navigation  qui  doit  ouvrir  une  communication 
plus  facile  ne  la  capitale  à  la  Manche.  Plus  c 
projet  a  offert  d'avantages,  plus  il  était  important 
d'en  assurer  l'exécution  prompte  et  facile.  Par 
ce  décret,  il  a  été  imposé  au  sieur  Brûlé,  entre- 
preneur de  cet  intéressant  ouvrage,  des  conditions 
;réalables;  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  encore  rem- 
pli une  de-  plus  essentielles,  celle  qui  assure 
l'existence  de  la  première  finance.  Cette  condi- 
tion omise  semble  l'aire  naître  la  nécess  té  d'im- 
poser aux  entrepreneurs  qui  se  présentent  our 
demander  l'exécution  d';  n  projet  de  c  même 
genre,  une  loi  plus  précise;  car  il  doit  paraître 
indiscret  d'occuper  les  moment-  précieux  e 
l'Assemblé  ,  pour  obtenir  des  décrets  favorables 
à  un  établissement,  s'il  ne  doit  jamais  avoir  lieu 
par  défaut  de  fonds;  tandis  qu'aucun  paniculie • 
m-  doit  jamais  présenter  une  enlrepri  e  utile  1 1 
dispen  lïeus  ,  sans  joindre  à  ses  moyens  d'exécu- 
tion la  soumission  de  capitalistes  bien  conn  s 
par  leur  solidité.  Néanmoins,  des  considérations 
particulières  peuvent  porter  à  adoucir  la  rigueur 
de  la  loi,  et  c'est  ce  qu'il  convient  d'exauiin  r. 
La  comparaison  du  projet  du  sieur  Br.ilé,  l'im- 
portance le  sa  construction,  par  proportion  à 
celui  qui  est.  l'objet  de  ce  ra  port,  conduira  sans 
doute  au  règlement  de  cette  première  con- 
dition. 

Ces  canaux  sont  tous  fond  s  sur  l'utilité  du 
commerce,  sur  la  communication  plus  directe  de 
départem  nt  à  département  et  del'étrangeràrinté- 
rieur  lu  royaume.  Mais  !a  construction  de  l'un  est 
bi>  n  plus  i  portante  que  celle  de  l'autre,  à  raison 
de  ses  embranchements  et  de  la  distance  qu'il  doit 
parcourir;  aussi  r*  dépense  est-elle  proportionnée. 
L'autre,  d'une  étendue  bien  pli  s  bornée,  quoique 
non  moins  intéressant,  dan-  me  distance  de 
28  à  30  lieues,  n'occasionnera  qu'environ  3  mil- 
lio  s  de  dépense  :  or,  cette  somme,  très  forte  pour 
un  particulier,  ne  l'est  pas  néaomoius  pour  une 
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compagnie;  il  paraît  essentiel  pour  le  bien  des 
entrepreneurs,  et  plus  encore  pour  celui  du  com- 
merce et  des  propriétés,  principe  de  la  plus  grande 
considération  pour  des  législateurs,  que  les  ronds 
rie  ces  entrepreneurs  soient  prê's  avant  que  l'ou- 
vrage commence,  puisque,  d'un  autre  côté,  il 
m-  se  p^ente  aucune  raison  de  fait  qui  exige 
la  fixation  d'un  délai. 

Après  avoir  pourvu  à  la  réalité  des  fond-  à 
fournir  par  les  entrepreneurs  de  cette  navigation, 
il  parait  encore  essentiel  d'as-urer  l'exécution  de 
î'oivrage,  la  solidité  de  fa  construction,  de  ^es 
écluses,  de  ses  ponts,  de  ses  chemins  de  halage, 
en  un  mot  de  tout  ce  qui  doit  composer  son 
en-emble;  et  cette  utile  prévoyance  fera  un  des 
articles  essentiels  du  décret  que"  j'aurai  l'honneur 
de  vous  présenter. 

La  proposition  de  rendre  navigables  les  rivières 
ri'Esso  nés,  de  Juin;  el  du  Remard,  qui  vous  est 
faite,  n'est  pas  un  projet  nouveau,  ainsi  que  nous 
vous  l'avons  déjà  observé;  il  n'est  question  que 
de  reprendre  le  cours  d'une  navigation  qui  exis- 
tait en  partie  en  1490.  Or,  si,  à  ce1  te  époque,  cette 
navigation  fut  reconnue  utile,  à  combien  plus 
furie  raison  doit-elle  être  démontrée  intéressante 
dans  un  temps  où  les  besoins  de  la  vie,  multi- 
pliés en  tout  genre,  oui  donné  au  commerce  u  ;e 
activité  qui  s'étend  dans  les  4  parti  -  du  monde. 

L'Essonnes  prend  sa  source  dans  le  Gâtinois,  la 
Juine  dans  la  Beauce,  le  R^mard  dans  la  forêt 
d'Orléans  :  les  deux  premières  se  réunissent  à 
3  lieues  de  Corbeil,  où  e'Ics  continent  dans  la 
Seine.  Successivement  divers  ingénieurs  et  pro- 
priétaires ont  voulu  reprendre  cette  navigation 
s  ••)  s  les  rois  Lo'iis  XII,  Lou  s  XIII,  Louis  XIV  et 
Louis  XV;  en  voit,  par  les  pièces  et  les  mémoires 
joints  à  ce  raoport,  que  cette  navigation  a  existé 
pendant  2  siècles;  mais  les  péages,  les  difficultés 
que  les  navigateurs  éprouvaie  t  de  la  part  des 
seigneurs  d'un  côté,  de  l'autre  la  disette  des 
fonds,,  la  mauvaise  administration,  la  négligence 
dais  l'entretien,  tout  concourut  en  un  mot  à  la 
faire  abandonner. 

Cependant  les  vallées  q  e  ces  rivières  arrosent 
sont  des  plu-  fertiles;  mais  la  plupart  des  prai- 
ries sont  mauvaises,  ma'écageuses;  l'air  y  est 
malsain,  infecté  par  les  stagnations;  les  vapeurs 
y  sont  fiévreuses  et  meunières. 

Ainsi  donc  la  su  té  des  habitants,  des  proprié- 
taires, la  nourriture  des  animaux,  les  besoins  de 
l'agriculture,  tout  concourt  à  demander,  à  exiger 
même  un  établissement  qui  vous  est  présenté  par 
des  p  ans  et  devis  qui  ne  laissent  rien  à  désirer. 

Le  sieur  Dransy,  ingénieur,  connu  par  s  s  ta- 
lents en  hydraulique,  par  les  moyens  qu'il  vous 
offre,  a  trouvé  l'inestimable  avantage  de  conser- 
ve; toutes  1  s  usines  établies  sur  tout  le  c  urs  de 
cette  rivière;  tandis  que  ses  prédécesseurs  vou- 
laie  t  les  détruire  et  sacrifier  ainsi  à  l'ambition 
de  fare  "n  beau  canal,  une  multitude  de  mou- 
lins à  farine,  d'autant  plus  intéressant-,  qu'ils 
sont  construits  r-ur  des  rivières  douces,  paisibles, 
tranquilles,  jamais  sujet 'es  à  aucun  gonflement 
désastreux,  et  qui  ne  gèlent  point.  Cet  ingénie  r 
qui  a  porté  lu  perfection  des  moulins  à  farine  à 
son  plus  haut  période,  se  propo-e,  au  contraire, 
d'il  augmenter  le  nombre  à  volonté,  de  rendie 
ce  x  qui  existent  plus  loris,  plus  pro  luctifs,  et  de 
ron-erver  avic  Bcrui  ule  toutes  les  chutes.  Lors- 
qu'on considère  que  les  départements  qui  avoisi- 
ne  ;  ces  rivière.-  abondent  en  blés  et  graii  s  de 
toute  espè.  e,  ou  est  c  n  vaincu  que  ces  vues  d'u- 
tibt"  publ  que  mérit-.ntla  plus  grande  protection. 

On  reconoaît  encore,  par  l'examen  de  ce  pro- 


jet, que  les  moyens  de  dessèchement  proposés 
sont  a  sures  r»t  qu  tout  concourt  à  le  constituer 
utile  et  indispensable. 

Les  vues  des  anciens  ingénieurs,  ou  entrepre- 
neurs de  cette  navigation,  s'é'  ndi.ient  jusqu'à 
Rochep'ate,  sur  l'Essonne?,  et  à  Yèvr -le-Châtel, 
sur  le  Remard,  c'est-à-dire  jusqu'à  une  distance 
de  35,815  toise- du  confisent  à  la  Seine;  mais 
le  sieur  Dran.-y  demande  de  la  pousser  jusqu'à 
la  Loire,  en  traversant  la  forêt  d'Orléans,  par  un 
ranaj  de  21,900  toises,  qui  paitira  de  Pithiviers, 
et  qui  ira  confluer  à  ce  fleuve  à  une  l'eue  au- 
dessus  d'Orléans;  cette  augmentation,  qui  met  le 
comble  à  l'utilité  de  cette  navigation,  la  rend 
plus  importante  au  commerce  e >i  général. 

Mais  si  cet  étab'is-ementest  utile  au  •oramerce, 
s'il  présente  à  tous  les  propriétaires  riverains  ri  s 
richesses  no  ivelles  par  l'amélioration  de  leu  s 
prairies,  en  les  desséchant;  par  la  salubrité  d- 
l'air,  en  donnant  cours  aux  eaux  stagnantes;  par 
nn  débouché  journalier  et  facile  qui  augmeniera 
la  valeur  de  leurs  denrées,  de  leurs  fermes;  par 
I  occasion  des  voitures  d'eau,  qui  rendront  leurs 
voyages  commodes  et  moins  coûteux  :  de  quelle 
importance  eette  navigation  n'est-elle  pas  pour 
li  capitale?  Aussi  dans  tous  les  tem  s  les  prévôts 
d  s  marchands  et  les  échevins  de  Paris  non  seu- 
lement ont  protégé  de  tout  leur  pouvoir  la  navi- 
gation de  es  rivière-',  mais  encore  ils  sont  entrés 
dans  la  dépense  qu'a  occasionnée  son  entretien. 

Outre  une  abondance  de  blés,  de  farines  que 
Paris  peut  tirer  des  provinces  de  Beauce,  d.i  Gâ- 
tinois  et  de  celles  que  la  Loire  arrose,  elle  doit 
e  more  en  attendre  une  multitude  bien  considé- 
rable de  diverses  denrées  en  vins,  bois,  foi  s, 
pailles;  et  ce  qui  doit  être  encore  pour  elle  d'une 
considération  assez  importante,  c'est  la  perspec- 
tise  de  ne  jamais  manquer  de  grès  d'une  excel- 
lente qualité,  qu'elle  ne  neut  plus  tirer  que  de 
Fontainebleau,  celui  d'Etampes  étant  épuisé,  et 
qui  se  trouve  surlesbordsdel'Essonnesen  masses 
énormes. 

0:i  peut  reconnaître  dans  le  mémoire  de  l'ingé- 
nieur, et  dans  le  supplément  qui  y  est  joint,  qu" 
sa  prévoyance  s'est  étendue  sur  tout  ce  qu'un 
ouvrage  aus.-i  majeur  peut  laisser  à  désirer  : 
1°  sur  la  solidité;  2°  sur  la  construction,  le  nom- 
bieue  ses  écluses,  leur  pla  em  mt  prè-  les  mou- 
lin-; 3°  sur  l<  s  ponis  en  pierres  pour  la  comm  - 
dite  des  passages  part*  ut  où  ils  sont  néces-aires, 
et  des  petit  ponts  de  supplément  en  bois,  d'un 
genre  de  mécanique  très  ingénieux  pour  leur 
force  et  leur  déplacement  facile;  4°  sur  les  halla- 
ges, les  ports,  les  fossés  de  dessèchement;  5°  .-ur  le 
rassemblement  des  eaux  d<  s  sources,  des  réser- 
voirs; en  un  mot  sur  tout  ce  qui  peut  concourir 
à  la  perfection  de  l'ouvrage,  et  le  rendre  plus 
utile  aux  usines  et  plus  commode  au  public,  en 
respectant  et  cor  servant  e  i  même  temps  dans 
tome  leur  plénitude  les  droits  ;es  propriétaires, 
avec  *  ette  saue  éeOQeinie  qui  doit  sans  réplique 
contribue:  à  Paugmentaton  de  la  valeur  de 
terres,  des  près,  nés  bois  et  des  denrées  en  gé- 
néral. 

Mais  la  beauté  de  cet  ensemble,  et  tous  les  spé- 
cieux avantages  qu'un  exposé  ingénieux  et  adroit 
pourrait  rendre  plus  laquants  encore,  devrait  être 
absolument  rejeté,  s'il  n'avait  pas  reçu  l'appro- 
batio  i  de  ceux  qui,  plus  particulièrement  éclairé- 
par  leur  intérêt,  doivent  déterminer  la  loi  qu'on 
sollicite. 

Par  votre  décret  du  6  octobre  dernier,  Mes- 

i  urs,  vous  avez  renvoyé  la  demande  du  sieur 

Gngnet,  moteur  et  entrepreneur  du  projet,  et 
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des  sieurs  Gerdret,  Jars  et  compagnie,  soumis- 
sionnaires pour  les  fonds,  au  département  de 
Seine-et-Oise,  et  à  celui  du  Loiret,  pour  constater 
l'utilité  de  cette  navigation  et  donner  leur  a^is. 

Munis  de  ce  décret,  Messieurs,  les  entrepre- 
neurs se  font  mis  à  même  d'obtenir  les  avis  que 
cette  première  loi  exigeait. 

En  conséquence,  ils  rapportent  et  vous  présen- 
tent les  avis  des  déparlements  du  Loiret,  île 
Seine-et-Oise  (1),  eeux  des  directoires  des  dis- 
tricts des  villes  d'Etampeset  de  Corbeil,  ceux  des 
villes  '  t  municipalités  de  Paris,  Corbeil,  Pithi- 
viers,  Malesherbes,  Baulne,  Boigneville,Gironville, 
Bonnevault,  Messe,  Vaire,  Boutigny,  Guinne- 
ville,  Laferté-Aleps  et  Essonnes.  Tous  ces  avis  se 
réunissent  sur  l'importance  de  cette  navigation, 
sur  son  utilité  publique  et  particulière,  sur  le  be- 
soin de  travail  que  sollicite  une  multitude  de 
bras  oisifs;  mais  tous  aussi  insistent  sur  la  né- 
cessité d'assurer  les  fonds  utiles  à  la  perfection 
de  l'entreprise,  avant  de  la  commencer,  nécessité 
moiivée  sur  les  maux  que  les  propriétaires  ont 
déjà  éprouvés  à  diverses  époques,  par  des  tra- 
vaux commencés  et  ensnite  abandonnés;  ce  qui 
n'a  jamais  produit  que  du  désordre  sans  utilité 
réelle. 

L'avis  de  la  municipalité  de  Paris,  sans  doute 
la  plus  intéressée  à  l'exécution  de  cette  impor- 
tante navigation,  eu  égard  à  sa  gra-  de  popula- 
tion, est  encore  appuyé  par  une  lettre  particu- 
lière de  M.  le  maire. 

Les  entrepreneurs  produisent  encore  un  avis  de 
l'assemblée  du  commerce  de  la  ville  d'Orléans, 
qui,  après  une  discussion  sage  et  décisive  en 
faveur  de  cet  établissement,  propose  une  fixation 
pour  le  prix  des  transports  d'Orléans  à  Corbeil  et 
de- Corbeil  à  Orléans. 

Enfin,  l'administration  centrale  des  ponts  et 
chaussées,  eu  couvenantdel'importanceetde  l'uti- 
lité de  ce'te  navigation,  désirerait  seulement 
quelques  renseignements  de  plus  pour  la  partie 
du  canal,  afin  de  mieux  juger  de  sa  possibilité, 
soit  de  la  quantité  d'eau  qui  doit  l'alimenter; 
mais  la  navigation  des  rivières  ayant  existé,  et 
cette  partie  étant  la  plus  considérable  et  la  plus 
utile,  tien  ne  s'oppose  à  ce  que  cet  ouvrage  soit 
commencé  le  plus  tôt  possible. 

Nous  ne  devons  pas  néanmoins,  Messieurs, 
vous  laisser  ignorer  que  2  municipalités,  d'avis 
contraire  aux  départements  et  aux  directoires, 
s'opposent  à  cet  établissement.  La  municipalité 
d'Ktampes,  dans  une  ass- mblée  reconnue  illégale, 
rejette  ce  projet  sans  donner  aucune  raison  ;  mais, 
mieux  instruite  sur  les  intérêts  généraux  de  la 
commune,  on  ne  doute  pas  qu'elle  ne  revi  nne 
d'une  erreur  qu'une  cabale  particulière  a  ac  ré- 
ditée;  elle  doit  reconnaître,  surtout,  que  quand 
même  elle  obtiendrait  que  la  Juine  ne  fût  pas 
rendue  navigabl",  celle  de  l'Essonnes  le  devenant, 
elle  perdrait  toujours  les  avantages  qui  n'inté- 
res-ent  que  quelques  particuliers,  et  que  le  bien 
général  doit  l'emporter. 

L'autie  municipalité,  celle  de  Buno,  fonde  son 
refus  sur  un  embanas  local  ruineux,  si  l'on  ne 
ruivaii  pas  le  lit  de  la  rivière;  et  comme  elle 
présente  le  remède,  il  est  facile  de  la  rassurer 
sur  ces  craintes  destructives. 


(1)  Parmi  ce  grand  nombre  d'adhésions,  celle  du 
département  de  Seine-et-Oisc,  eu  convenant  de  l'impor- 
tance de  la  navigation,  observe  que  si  la  nation  ne  la 
rétablit  eas  à  ses  trais,  madame  de  Sainte-Colombe  est 
la  piennciv  qui  se  soil  présentée  à  ce  département  pour 
avoir  son  agrément. 


Vous  avez  vu,  Messieurs,  que  lors  de  l'établis- 
sement du  canal  de  Paris,  il  parut  une  variété 
d'opinions  qui  pouvait  faire  balancer  votre  déci- 
sion: ici  le  vœu  général  s'exprime  de  la  manière 
la  plus  forte;  et  d'après  cet  accord  unanime,  il 
semble  qu'aucun  motif  ne  doit  plus  retenir  la  loi 
qu'il  reste  à  prononcer:  mais  plusieurs  entrepre- 
neurs la  demandent  en  même  temps,  et  chacun 
sollicile  une  préférence.  Quels  sont  leurs  droits, 
leurs  raisons  de  priorité?  C'est  ce  qu'il  convient 
d'examiner. 

Ces  entrepreneurs  sont  d'un  côté  madame  de 
Sainte-Colombe,  le  sieur  Dubois,  ci-devant  avo- 
cat, maintenant  homme  de  loi,  et  M.  de  Romain- 
ville. 

De  l'autre,  les  sieurs  Grignet,  Cerdret,  Jars  et 
compagnie. 

Les  premiers  appuient  leurs  droits  sur  ce  qu'ils 
se  prétendent  représentants  des  anciens  entrepre- 
neurs ;  le  sieur  Dubois  dit,  dans  ses  mémoires, 
qu'un  ci-d  vant  marquis  de  Tralaigue  lui  ayant 
communiqué  ses  prétentions  et  ses  projets  sur 
cette  navigation,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  et  la 
détresse  dans  laquelle  il  se  trouvait  dans  la  con- 
ciergerie du  For-1'Evêque,  lui,  sbur  Dubois,  lui 
procura,  par  ses  amis,  un  secours  momentané  qui 
lui  rendit  sa  liberté,  et  en  même  temps  il  lui 
forma  une  compagnie  pour  aider  à  l'exécution  de 
ses  projets  de  navigation  de  la  Juiue  et  de  l'Es- 
sonnes. Ce  fut  alors  que  le  sieur  Dubois  présenta 
une  requête  au  conseil  d'Etat  du  roi,  sous  le  nom 
du  sieur  Aroonlt,  ingénieur;  elle  tendait  à  ce1  que 
le  rétablissement  de  cette  navigation  fût  accordé 
à  cette  compagnie.  Le  sieur  Dubois  ne  faisait 
alors,  suivant  les  apparences,  que  les  honorables 
fonctions  de  conseil  de  cette  compagnie. 

Mais,  tandis  qu'on  sollicitait  l'obtention  de  l'ar 
rôt  qui  devait  intervenir  sur  cette  requête,  les 
associés  vendaient  des  portions  de  leurs  intérêts, 
et  vendaient  par  conséquent  un  privilège  qu'ils 
n'avaient  point  encore,  pour  e  î  tourner  le  pro- 
duit à  leur  profit  sans  en  aider  l'entreprise. 
Mmc  de  Sainte-Colombe  acquit  elle-même  de  ces 
intérêts  du  si  ur  Tralaigue,  et  il  paraît,  par  ces 
mêmes  mémoires  du  sieur  Dubois,  que  cette  ac- 
quisition, dont  celte  dame  ne  produit  aucun 
acte,  forme  absolument  le  seul  titre  de  ses  pré- 
tentions. 

Le  sieur  de  Romainville  paraît  dans  cette  af- 
faire comme  cessionnabe  des  droits  de  Mme  de 
Sainte-Colombe,  et  produit  des  plans  et  mémoires 
détaillés  sur  l'exécution  de  cette  navigation. 

La  conduite  irrégulière  de  cette  société  révolta 
le  ministère,  et  l'arrêt  ne  fut  point  rendu.  Cepen- 
dant le  sieur  Dubois,  alors  secondé  par  Mme  de 
Sainte-Colombe,  continua  ses  sollicitations,  et 
parut  sous  son  propre  et  privé  nom  :  néanmoins, 
on  ne  voit  pas  quel  est  son  titre,  et  comment  de 
sa  qualité  de  conseil  il  est  ainsi  passé  à  celle  de 
privilégié  :  il  semble  qu'il  aurait  dû  paraître  au- 
torisé par  une  délibération  de  la  compagnie  du 
sieur  Tralaigue,  en  supposant  que  cette  compa- 
gnie lût  (Ile-même  l'ondée  :  cette  réflexion  est 
d'autant  plus  naturelle,  que  l'on  voit  qu'il  s'est 
élevé  des  difficultés  entre  les  sieurs  Dubois  et 
Tralaigue,  et  que  et* dernier  a  fourni  un  mémoire 
contre  le  premier,  et  c'est  le  sieur  Dubois  qui  en 
donne  connaissance  lui-même,  eu  observant 
qu'il  y  répondit  par  une  requête  présentée  à 
M.  Berti  ,  lors  contrôleur  général.  Le  sieur  Du- 
bois annonce  que  le  4  juillet  1767  il  fut  rendu 
un  an  et  uu  ton-eil  qu'il  ne  produit  pas;  mais  il 
ajout'  que  peu  après  cette  décision  M.  lien  in  lui 
assura,  à  lui  sieur  Dubois,  qu'il  était  arrêté  au 
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conseil  «  que  le  roi  ne  faisant  pas  exécuter  cette 
entrepris'  pour  son  compte,  ce  serait  sa  propo- 
sition qui  serait  exécutée,  et  qu'on  lui  donnerait 
le  privilège  pour  faire  ce  rétablissement  avec  la 
compagnie  que  le  conseil  n'ignorait  pas  qu'il 
avait  ». 

D'aprè-  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer,  en  se  re- 
posant sur  les  assurances  du  ministre,  le  si<  ur 
Dubois  ne  renouve'a  sa  demande  qu'en  1774. 
Successivement  il  s'est,  dit-il,  adressé  aux  di- 
vers contrôleurs  généraux,  et  en  dernier  lieu  à 
M.  Lambert;  toutes  ses  réclamations  sont  de- 
meurées sans  effet  ;  enfin  la  Révolution  lui  a  ou- 
vert une  nouvelle  voie,  et  il  ré  lame  aujourd'hui 
d'  s  droits  fondés  sur  1"*  ancie  s  privilèges  de 
ceux  qu'ils  disent  représent  r  :  ils  demandent 
que  sur  des  plans  et  devis  par  eux  ancienne- 
ment fournis  sur  cette  navigation,  il  leur  soit 
permis  de  la  renouveler  et  de  la  pousser  d'un 
côté  jusqu'à  Etampes,  1 1  de  l'autre  jusqu'à  la 
forêt  u'Or  éans.  Sans  doute,  les  fends  utiles  à 
cette  entreprise  sont  à  leur  disposition  ;  mais  il 
n'aéié  fourni  aucune  soumis-ion  de  le  r  part. 

Le  sieur  Dubois,  fortement  convaincu  de  ses 
droits,  de  sou  privilège  sur  le  r.  nouvellement  de 
cette  navigation,  pense  qu'il  n'y  a  aucune  raison, 
aucune  concurrence  qui  puisse  le  dépossède?; 
ses  motifs  sont,  dit-il,  fondés  sur  des  travaux, 
des  sollicitations  continuelles  depuis  plus  de 
30  ans,  sur  des  dépenses  particulières  qu'il 
porte  à  30,000  livres,  sans  y  comprendre  celles 
faites  par  Mme  de  Suinte-Coîombe.  I!  co  ciut  t 
proteste  :  1°  contre  l'arrêt  du  conseil  rendu  en 
1762;  2°  contre  celui  rendu  en  septembre  1789; 
3°ii  proteste  contre  tous  les  décrets  qui  auraient 
pu  et  pourraient  encore  être  surpris  à  l'Assem- 
blée nationale,  contraires  à  sou  droit  légtime; 
4°  enfin  il  s'oppose  à  leur  exécution  en  tant 
qu'ils  sont  préjudiciables  à  ses  droits,  etc. 

Les  sieurs  Grignet,  Ger tret  et  Jars,  d'un  autre 
côté,  se  présente  t  comme  propriétaires  d'usines 
établies  sur  la  rivière  d'Essonnes,  comme  ayant 
monté  dans  ces  usines  une  fabrique  d'ustensiles 
en  cuive.  Cette  fabrique,  par  les  transports 
qu'elle  occasionne,  a  fait  entrer  dans  leurs  vues 
économiques  le  projet  de  renouveler  une  navi- 
gation importante;  l'ingénieur  auquel  ils  se 
sont  adressés,  tirand  hydraulicien  pratique,  qui, 
depuis  25  à  30  ans,  a  construit  -ur  ces  rivières 
une  quantité  prodigieuse  de  moulins,  il'ugin  s 
en  tout  genre  et  pour  l'Etat,  et  pour  les.  hô  itaux, 
et  pour  les  particuliers;  qui,  par  conséquent, 
connaît  ces  rivières,  et  les  vallées  qu'elles  arro- 
soir, leur  sol  et  les  usages  de  la  contrée,  pou- 
vait mieux  que  to  t  autre  créer  des  moyens  pour 
obvier  à  tous  les  inconvénients  qui  résultaient 
des  anciens  projets.  Munis  de  son  avis,  il  se  sont 
pré-entés  au  conseil  du  roi  en  1788,  pour  obtenir 
la  faculté  de  faire  les  nivellements,  les  plans  et 
devi«  en  résiliant,  etc.  :  cette  démarche  était 
autorisée  par  l'arrêt  du  conseil,  rendu  le 
26  mai  1767,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Vu  au  conseil  d'Etat  les  requêtes  et  mémoires 
présentés  respectivement  parles  sieurs  Thomas  Ar- 
noult,  architecte,  juré-expert,  et  compagnie,  le 
sieur  Dubois  e  la  Rouance,  avocatau  parlement, 
Jacques  Hardouin,  Mansart,  architecte  du  roi, 
Cbailes-Simon  Yvonet,  avocatau  parlement,  le 
sieur  marquis  de  Tralaigue,  tendant  à  ce  qu'il 
plût  à  Sa  Majesté  leur  permettre,  et  à  leur  hoirs, 
etc.,  de  rétablir,  à  leurs  Irais,  la  navigation  sel- 
les rivières  de  Juin",  d'Essonnes,  etc.  Le  roi,  dans 
son  conseil,  a  débouté  lesdits  Anioult,  Dubois  de 
la  Rouance,  Mansart,  Yvonet  et  de  Tralaigue,  de 


leur  demande  concernant  la  navigation  des  ri- 
vières d'Etampes,  d'Essonnes  et  du  Remard;  leur 
défend  de  s"  dire  à  l'avenir  entr  preneurs  de  la 
navigation  desdites  rivières,  se  réservant  Sa  Ma- 
jesté de  pourvoir  à  rétablissement  desdits  canaux 
ainsi  qu'il  appartiendra,   u 

Le  prononce  précis  de  cet  arrêt,  disent  ces 
entrepreneurs,  a  dû  leur  faire  connaître  que  Sa 
Majesté  fêtant  réservé  de  pourvoir  à  rétablisse- 
ment desdits  canaux,  ils  pouvaient  en  solliciter 
l'entreprise,  sans  avoir  à  craindre  aucun  reproche 
de  la  part  de  ceux  qui,  avant  le  débouté,  pou- 
vaient former  quelques  réclamations  spécieuses. 
Ces  associés  ne  pouvant  deviner  quelle  avait 
pu  être  la  raison  de  ce  débouté,  ils  avaient  cru 
l'entrevoir  dans  le  vu  des  pièces;  en  effet,  ce  vu 
de  pièces,  fort  étendu,  s'exprime  ainsi  : 

«  Et  de  la  part  du  sieur  Dubois  de  la  Rouance, 
se  prétendant  auteur  du  projet,  et  des  mémoires 
présentés  au  conseil  sous  le  nom  du  sieur 
Arnoult,  tendant  à  ce  que  le  privilège  soit  accordé 
au  nom  du  sieur  Dubois,  etc. 

«  Bt  de  la  part  du  sieur  Mansart,  aux  fins  :  1°  de 
combattre  les  prétentions  du  sieur  marquis  de 
Tralaigue,  etc. 

«  Et  de  la  part  du  sieur  Yvonet,  aux  fins  :  l°de 
combattre  \<s  prétentions  des  sieurs  Arnoult, 
Dubois,  de  la  Rouance,  Mansart,  etc. 

*  Et  de  la  part  du  marquis  de  Tralaigue  ten- 
dant :  1°  à  combattre  les  prétentions  du  sieur 
Mansart  et  autres,  etc. 

«  Les  mémoires  du  sieur  Dubois  de  la  Rouance, 
tondant  à  combattre  les  prétentions  du  sieur 
Mansart,  du  sieur  Yvonet  et  du  marquis  de 
Tralaigue  à  la  navigation.  » 

Les  sieurs  Grignet,  Gerdret  et  Jars  ont  dû 
conclure  de  ce  vu  de  pièces,  qui;  tous  les  combat- 
tants opposés  en  faits,  divisés  d'intérêt,  n'étant, 
ni  les  uns  ni  les  au  r  s,  appuyés  pir  des  titres 
probatifs  de  leur  privilège  prétendu,  ils  avaient 
été  mi?  d'accord  par  un  débouté  pur  et  simple; 
et  ce  débouté  a  paru  d'autant  plus  juste  qu'il 
était  notoire  qu'originairement  le  sieur  Lamber- 
ville,  en  son  temps  ingénieur  de  grand  mérite, 
avait  le  premier  conçu  ce  projet  de  navigation, 
qu'il  en  avait  pris  les  nivellements,  fait  les  plans 
et  devis,  et  que,  par  ces  plans,  cet  ingénieur 
n'avait  point  ménagé  ni  conservé  les  usines, 
qui  depuis,  par  leur  augmentation  en  nombre, 
et  surtout  en  moulins  à  farine,  sont  deveuues 
importantes,  précieuses  et  même  sacrées  pour  la 
nation  en  général,  et  que  tous  les  entrepreneurs 
ou  ingénieurs  qui  sent  venus  après  Lamberville 
n'ont  travaillé  que  d'après  ses  plans  et  ses  princi- 
pes ;  d'où  il  est  également  notoire  que  c  fut  une 
des  raisons  décisives  qui  dicta  le  débouté  de  cet 
arrêt.  Or,  continuent  ces  entrepreneurs,  peut-on 
nous  imputer  à  crime  d'être  venus  avec  des 
n  oyens  sûrs,  conformes  aux  intentions  protec- 
trices des  pr  priétés,  demander  à  rétablir  une 
navigation  qui  depuis  vingt  ans  était  au  concours? 
Et  ne  doit-on  pas,  au  contraire,  accu  illir  et  pré- 
férer tout  citoyen  zélé  quj,  par  ses  études  et  son 
expérience,  est  parvenu  à  accorder  le  bien 
général  avec  tous  les  avantages  des  propriétés 
locales? 

Si  le  ^e:r  Dubois,  qui  originairement  à  man- 
qué son  objet  par  défaut  ût>  droits  et  de  moyens, 
qui,  malgré  soi  débotité,  prétend  n'avoir  jamais 
ces-e  ses  sollicitations;  et  le  si'  urdeRomainville, 
représentant  Mm0  de  Sainte-Colombe,  n'ont  pu 
parvs  nir  à  obtenir  le  privilège,  le  premier  sur- 
tout doit  s'en  prendre  a',  peu  de  re-sou.ce  et  au 
peu  d'habileté  qu'il  a  manifesté  ;  eu  vaia  dira-t- 
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il,  «j'ai  avancé  dans  mes  sollicitations  que  je 
cou  erverais  les  usines  au  moyens  de  canaux  de 
dérivation  ;  j'ai  dit  que  je  pousserais,  si  on 
l'exigeait,  ma  navigation  jusqu'au  canal  d'Or- 
léans »,  ces  paroles,  ces  promesses  vagues,  qui 
marquent  toujours  de.  l'incertitude  dans  l'indi- 
vidu qui  les  l'ail,  et  dont  l'exécution  ne  pouvait 
être  que  du  ressort  d'un  ingénieur,  n'ont  point 
fait  et  n'ont  pu  faire  impression  sur  l'esprit  du 
gouvernement,  et  le  gouvernement  n'a  pu  consi- 
dérer un  homme  qui  ne  parlait  des  opérations 
du  génie  civil  et  de  l'hydraulique  que  comme 
a\ocat. 

C'est  dans  cet  état  et  c'est  dans  cet  esprit  que 
l'arrêt  du  conseil  est  intervenu;  Bon  exécuti" 
a  donné  lieu  à  des  opérations  dispendieuses,  et 
qui  ont  été  terminées  sans  la  moindre  opposition, 
après  plus  d*un  an  de  travail,  et  sur  les  lieux 
mêmes. 

Appuyés  ear  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt 
véritable  à  la  chose,  par  dos  députés  d'Orléans, 
par  h  s  cahiers  de  cette  vil)"  et  par  les  propriétaire- 
riverains,  les  sieursGrignet,Gerdrtet  Jars  se  sont 
présentés  à  voire  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, avec  les  plans,  les  devis  estimatifs,  avec 
même  un  preje'  de  tarif  :  le  tout  est  l'ouvrage 
de  l'ingénieur  qui  a  été  employé  par  les  com- 
missaires du  roi  de-  eaux  et  forêts.  Par  un 
premier  décri  t  de  l'Assembl  e  nationale,  I  ur 
demande  a  été  renvoyée  aux  départements  de 
Seine-el-Oi-o  et  du  Loiret.  II?  ont  obtenu  les 
avis  I  s  plus  favorables  de  ces  départements, 
des  dir  ctoires  dis  districts,  et  surtout  de  la 
municipalité  de  Paris,  de  l'assemblée  du  com- 
merce d'Orléans  ;  tous  ont  accueilli  les  plans  de 
l'ingénieur ei  ses  n  oyens,  comme  infaillibles;  et 
c'est  en  h  s  rapponarit  au  comité  d'agriculture  et 
de  commerce  qu'ils  ont  appris  que  le  sieur 
Dubois  et  la  dame  ne  Sainte-Colombe  faisaient  la 
même  dema  d< . 

Ils  ne  auraient  se  persuader  qu'après  avo  r 
obtenu  un  arrêt  du  conseil  pour  rétablir  une 
navigation  qui  était  au  concours;  qu'après  avoir 
travaillé  avec  toute  la  publicité  qu'un  ouvrage, 
protégé  par  le  gouvernement,  autorise,  sans  avoic 
éprouvé  ni  réclamation,  ni  opposition;  après 
avoir  obtenu  un  premier  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  après  avoir  obtenu  les  avis  des  dé- 
parlements, des  directoires  et  des  municipalités; 
après  avoir  dépensé  des  sommes  considérables, 
ou  puisse  leur  préférer  des  personnes  qui  n'o  I 
plus  ni  droits  ni  qualités  depuis  le  mois  de  mai 
1767,  en  supposant qu'e  lésaient  pu  en  avoir  un, 
même  apparent,  avant  celte  époque,  et  qui  m 
produisent  rien  qui  puisse  entrer  en  parallèle. 
D'après  cette  raison  ces  entrepreneur  con- 
cluent à  ce  qu'il  leur  soit  accordé  le  rétablisst- 
ment  de  cette  navigation,  aux  conditions  qu'il 
vous  plaira,  Messieurs,  de  leur  imposer. 

Quant  à  l'article  essentiel  des  fonds  à  réaliser, 
ces  entrepreneurs  se  sont  soumis  à  déposer  une 
somme  équivalente  à  celle  jugée  nécessaire  par 
l'ingénieur,  pour  rendre  à  sa  perfection  telle 
partie  du  canal  désigné  en  passant  par  Corbeil, 
lieu  où  les  deux  rivières  réunies  confluent  à  la 
Seine,  et  de  fournir  successivement  la  somme  re- 
lative à  la  partie  suivante  de  ce  même  canal;  et 
ils  s'engagent  à  continuer  ainsi  par  partie,  tant 
que  l'entière  perfection  de  cette  navigation,  jus- 
qu'à son  confluent  à  la  Loire,  l'exigera. 

Cette  proposition  partielle  de  fournir  les  fonds 
ne  peut  convenir  pour  un  objet  de  cette  impor- 
tance; elle  ne  peui  entrer  dans  la  sagesse  de  vos 
vues,  parce  que:  1°  il  importe  de  donner  de  l'ou- 


vrage, comme  on  l'a  déjà  essentiellement  prouvé, 
à  une  multitude  de  bra-  oisifs,  et  il  y  en  a  dans 
toute  l'étendue  de  pays  que  doit  traverser  le 
canal  projeté;  conséuuemment  il  paraît  indis- 
pensable qu'il  soit  établi  des  ateliers  en  même 
lemps  sur  divers  points  de  son  cours;  2°  plus 
celte  navigation  intéresse  le  commerce,  et  plus 
i!  est  urgent  qu'elle  puisse  être  achevée  en  moins 
de  temps;  3°  ce  ne  serait  pas  remplir  le  vœu  des 
départements,  directoires  et  municipalités,  qui 
toutes  demandent  des  assurances  positives  sur 
l'exécution  entière  de  la  navigation,  à  cause  des 
motifs  d'utilité  générale,  et  à  cause  des  gênes  que 
les  anciennes  reprises  et  les  abandons  ont  occa- 
sionnées en  divers  temps  aux  propriétés  qui  les 
ont  souffertes. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rapporter,  Messi  urs, 
les  (rétentions  motivées  des  deux  compagnies 
différentes  :  l'une  plus  ancienne  présente  lies 
moyens  qu'on  ne  peut  juger,  et  des  droits  au 
moins  équivoques;  l'autre,  fécondée  par  le  talent 
et  l'expé  i  nre,  vous  offre  des  moyens  clairs  et 
qui  paraissent  sans  contradiction. 

Ainsi,  en  accordant  aux  sieurs  Grignet,  Gerdret 
et  Jars,  le  décret  qu'ils  sollicitent,  et  en  les  sou- 
meltani  à  recevoir  des  sieurs  Dubois,  Romain- 
ville  et  de  Mme  de  Saiute-Co'ombe  des  actions 
jusqu'à  la  concurrence  dm  cinquiè  i  e  du  mon- 
tant de  la  dépense,  dans  laquelle  ils  feront  entrer, 
ainsi  que  I  s  si  urs  Grignet,  Gerdret  et  Jars,  le 
dépen-es  préliminaires  et  légale-  qu  ils  justifieront 
avuir  faites  pour  cet  objet;  enfin,  en  imposant 
à  cette  compag  ie  les  obligations  de  suivre  les 
plans  du  sieur  Di  ansy,  qui  sera  chargé  de  l'exé- 
cuùo:i,  vou*  rendiez  une  égale  justice  à  tous  les 
prétendant?,  et  vous  assurerez  la  bonté  de  l'exé- 
euti  >n,  m  la  mettant  entre  les  main.-  de  l'ingé- 
nieur qui  jouit  d'une  confiance  générale. 

Les  entrepreneurs  demandent  qu'il  leur  soit  fait 
don  perpétuel  et  irrévocable,  à  leurs  hoirs,  suc- 
cesseurs et  en  pleine  propriété  incommutable, 
etc. 

Crtte  demande  ne  peut  être  accordée  sans  con- 
trarier vus  principes  constitutionnels.  Le  fond 
du  canal  de  cette  navigation,  -e.>  bords,  ses  che- 
mins de  halage,  ses  ponts,  ses  éclus>  s,  ses  étangs, 
si  s  réservoirs,  s<  s  ports  ;  tous  ses  objets  ne 
peuvent  et  ne  doivent  être  alié  es  que  pour  un 
temps  limité,  pendait  lequel,  au  moyen  d'une 
indemnité  qui  son  accordée  à  prendre  sur  les 
bateaux  <jui  monteront  et  descend  i  ont,  eu  égard 
à  l'espèce,  poids  et  qualité  des  marchandises, 
des  denrées  et  même  sur  les  voyageurs  qu'ils 
contiendront, 'es  entrepreneurs  seront  rem  bourses 
de  leurs  fonds  d'avance  et  des  intérêts  qu'auront 
occasionnés  la  construction  de  l'ouvrage  et  son 
entretien. 

Mais  les  magasins,  les  bateaux,  les  maisons, 
les  usines,  qu'ils  auront  construits  sur  les  bords 
de  celte  navigation  sous  votre  autorisation;  tous 
ces  objets  bâtis  à  leurs  frais  et  indépendants  de 
la  navigat'o  ,  formeront  pour  eux,  leurs  hoirs 
ou  ayants-cause  une  propriété  réelle  et  irrévoca- 
ble, parce  qu'à  l'expiration  de  l'époque  fixée, 
Piute  indemnité  ac  ordée  sur  le  public  pass  ra 
au  profil  delà  nation,  alors  chargée  de  son  entre- 
tien ;  sauf  ;iux  entrepreneurs  à  tirer  de  leurs 
magasins,  maisons,  usines,  bateaux,  tel  |  a  ti 
qu'ils  juge  oui  convenable  par  ia  vente  ou  la 
location  de  leurs  propriétés. 

Ainsi,  t-ur  ces  principe-,  ce  n'est  pas  un  privi- 
lège qu'il  est  question  n'accorder;  mais  de  laisser 
ouverture  à  une  simple  spéculation,  à  laquelle 
tout  citoyen,  tout  propriétaire,  peut  avoir  droit 
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de  se  livrer  et  de  placer  une  portion  de  ses  fort  la 
conformément  à  ses  intérêts  et  aux  pri  cmes  de 
la  liberté,  base  heureuse  de  notre  Constitution. 
C'est  en  conformité  ne  ces  principes  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant,  au  nom  de  votre  comité  de  commerce 
et  d'agriculture  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  au  nom  de  son  .0- 
mité  d'agriculture  et  de  commerce,  de  la  demande 
des  sieurs  Grignet,  Gerdret  et  Jars,  de  rétablir  à 
leurs  frais  :  ,1°  la  navigation  sur  la  rivière  de 
Juine,  due  d'Étampes,  depuis  cette  ville  jusqu'à 
son  embouchure  dans  la  rivière  d'Esso  nés. 

«  2°  La  navigation,  sur  la  rivière  d'Essonnes, 
depu.s  la  jonction  dans  la  Seine  à  Corbeil,  jus- 
qu'à sa  sourceau-des.  us  de  Piihiviers,  en  passant 
par  Essounes,  la  Ferté-Aleps  et  Malesherbes,  et 
un  flottage  sur  le  ruisstau  le  Remard,  dans  la 
partie  de  son  cours,  à  travers  la  forêt  d'Orléans, 
pour  en  fa  ilit<  r  l'exploitation  du  bois. 

«  3°  D'établir  une  nouvelle  navigat  on  depuis 
Piihiviers,  en  traversant  partie  de  la  forêt  d'Or- 
léans jus  iU'à  la  Loire. 

«  Ouï  le  rapport  du  vœu  des  directoires  des 
départements  le  Paris,  de  Seine-ct-Oise,  du  Loi- 
ret, des  directoires  de  district  d'Etampes,  de  Cor- 
beil, de  Pithiviers,  ues  municipalités  de  Paris, 
Corbeil,  Pithiviers,  Malesherbes,  Ba  .lne,  Boigne- 
ville,  Gironville,  Bonnevauli,  Messe,  Vaire,  Bou- 
tigni,  Guiuneville,  la  Ferté-Alais  et  Essounes. 

«  Ouï  le  rapport  du  sieur  Dransy,  ingénieur 
nommé  par  ariête  du  conseil  du  15"  avril  1789, 
pour  examiner  la  possibilité  et  le  détail  de  con- 
structio  1  : 

«  Ouï  le  rapport  de  l'administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées  : 

■-'  Déorè-e  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  sieurs  Grignet,  Gerdret,  Jars  et 
Cie,  sont  autorisés  d'ouvrir,  construire  t  ré- 
tablir à  leurs  Irais,  conformément  aux  plans  et 
devis  fournis  par  le  sieur  Dransy ,  ingénieur, 
qui  resteront  annexés  au  présent  décret,  et  sous 
la  conduite  de  cet  ingénieur  : 

«  1°  La  navigation  sur  la  rivière  de  Juine,  dite 
d'Etam.  es,  depuis  cette  ville  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  rivière  d'Essonnes. 

«  2°  La  navigation  sur  la  rivière  d'Essonnes, 
depuis  sa  jonction  dans  la  Seine,  à  Corbeil,  jus- 
qu'à sa  source  au-dessus  de  Pithiviers,  en  passa  .t 
par  Essounes,  la  Ferté-Alais  et  Malesherbes,  et 
uu  floitage  sur  le  ruisseau  le  R'  mard,  dans  la 
partie  de  son  cours,  à  travers  la  forêt  d'Orléans, 
pour  en  faciliter  l'exploitation  du  bois. 

«  3°  D'établir  une  nouvelle  navigation  depuis 
Pithiviers,  en  traversant  la  partie  de  la  forêt 
d'Orléans  ju-qu'à  la  Loire. 

«  Art.  2.  Les  rivières  auront  au  moins  36  pieds 
de  large  à  leur  superficie  et  5  pieds  de  hauteur 
d'eau;  il  leur  sera  donné  une  plus  grande  hau- 
teur et  largeur  daus  ies  lieux  où  elle  sera  jugée 
utile;  elles  seront  redressées  partout  où  il  sera 
établi  drs  anses  de  retraite  dans  les  lieux  conve- 
nables pour  la  plus  grande  facilité  de  la  navi- 
gation. 

«  Toutes  les  branches  qui  subdivisent  ces  ri- 
vières, et  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  d'usines  ou 
moulins,  seront  reunies  au  corps  de  rivière  prin- 
cipal, et  leur  embouchure  sera  fermée  solide- 
ment avec  des  palplauches  et  corrois  devant  et 
derrière. 

Art.  3.  Les  sieurs  Grignet,  Gerdret,  Jars  et  Cia 
établiront  des  ponts  en  pierre  partout  où 
celte  navigation  traversera  les  grandes  rout*.  s,  en 
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se  concertant  à  cet  effet  avec  l'ingénieur  du  dis- 
trict ou  du  département;  des  chemins  de  halage 
de  18  pieds  1;  large,  un  contre-fossé  pour  le 
dessèchement  des  terra  ns,  qui  aura  6  pieds  de 
large,  et  dont  la  profondeur  sera  toujours  de  ni- 
veau au-dessous  de  l'usine  inférieure;  le  frane- 
bur  i  ou  posé  aura  12  pieds  de  large,  et  on  y  éta- 
blira un  contre-fossé  servant  au  dessèchement 
de  cette  partie.  On  ajoutera  aux  chemins  de  ha- 
lage, francs-bords  et  contre-fossés,  les  talus  ué- 
ce-s. lires  pour  le  soutien  et  la  solidité  des  terres. 

«  li  sera  établi  à  chaque  retenue  d'eau,  une. 
écluse  le  plus  près  possible  de  l'usine;  et  à 
chaque  endroit  où  il  se  trouvera  un  chemin 
cha  relier,  il  sera  établi  sur  l'écluse  un  pont  mou- 
vatit  en  bois. 

«  Art.  4.  Ils  acquerront  les  propriétés  néces- 
saires à  cette  entreprise,  savoir  les  terrains  néces- 
saires à  rélargissement  de  la  rivière,  ceux  pour 
le  chemin  de  hallage,  les  talus,  les  francs-bords, 
les  coutre-fos-és,  suivant  les  dimensions  données 
à  l'article  ci-dessus,  h  s  terrains  nécessaires  aux 
anses  de  retraite  dans  les  campagnes,  de  600  toi- 
ses en  600  toises;  ceux  nécessaires  aux  remblais 
de-î  teres  où  besoin  sera;  enfin,  ils  seront  aussi 
autoiisés  à  faire  acquisition  dans  les  villes  des 
terrains  qu'ils  jugeront  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'un  port  où  passera  le  canal;  l'estimatiou 
en  sera  faite  par  des  experts  nommés  de  gré  a  gré, 
ou  par  le  directoire  des  districts;  et  s'il  arrivait 
quelques  difficultés  à  cette  occasion,  elles  seront 
terminée-  par  les  directoires  ue    déparlements. 

Le  propriétaire  d'un  héritage  divisé  par  le  canal, 
pouna,  lors  du  contrat  de  ve  ite.obliger  les  sieurs 
Grignet,  Gerdret  et  Jars  d'acquérir  les  parties 
restant  s  ou  portion  l'icelles,  pourvu  toutefois 
quMIes  n'excèdent  pas  cehe-  acquises  pour  ledit 
canal  et  ses  dépendances.  Si  la  partie  r  stante 
d'un  héritage  se  trouvait  cependant  réduite  à  uu 
demi-arpent,  ou  au-dessous,  les  entrepreneurs  se- 
i  ont  obligés  à  ie<  acquérir,  s'ils  en  som  requis 
par  les  propriétaires. 

«  Art.  5.  Ilsn -.■  pourront  se  mettre  en  possession 
d'auc  me-  propriétés  qu'après  le  payement  réel 
et  effectif  de  ce  qu'ils  devront  acquitter;  si  on 
efuse  de  recevoir  le  payement,  ou  eu  cas  de  dif- 
ficultés, la  consignation  de  la  somme  à  payer 
-era  faite  dan-  le  dépôt  public  que  le  directoire 
du  département  ordonnera,  et  sera  considérée 
comme  payement,  api  es  qu'elle  aura  été  notifiée; 
alors  toutes  les  oppositions  et  autres  empêche- 
ments à  la  prise  de  possession  seront  de  nul  effet. 

«  Art.  6.  Après  la  quinzaine  du  payement  ou 
de  la  consignation  dûment  notifiée,  les  entre- 
preneurs serout  autorises  à  se  mettre  en  pos- 
session des  bois,  pâti-,  prairies,  terres  à  champs, 
emblavées  ou  non,  qui  se  trouvent  dans  l'em- 
placement dudit  canal  et  de  ses  dépendances. 

«  Art.  7.  Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'ils 
acquerront  pour  la  construction  du  canal  et  de 
ses  dépendances,  pourraient  être  chargés,  seront 
purgées  en  a  forme  ordinaire  ;  mais  il  ne  leur 
sera  expédié  chaque  mois  qu'une  seule  lettre  de 
ratification  par  le  tribunal,  pour  tous  les  biens 
dont  les  hypothèques  auront  été  purgées  pen- 
dant ce  mois. 

«  Art.  8.  Il  seront  autorisés  à  détourner  les 
eaux  pour  l'approfondissement  de  la  rivière; 
mais,  s'il  y  a  quelques  moulls  qui  soient  en 
chômage  par  cette  raison,  le  meunier  sera  in- 
demnisé par  chaque  journée  de  24  heures  de 
moitié  en  sus  du  prix  de  son  bail,  compensé 
par  chaque  journée,  demi-journée,  quart  de 
journée  et  heure,  s'il  l'exige. 
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«  Art.  9.  Ce  canal  sera  traité  à  l'égard  des 
impositions  romrne  le  seront  les  autres  établis- 
sements de  ce  genre. 

«  Art.  10.  Pour  indemniser  les  entrepreneurs 
des  frais  du  fusse  de  dessèchement,  indépendant 
de  la  navigation,  et  dont  le  seul  but  est  le  des- 
sèchement des  prairies  et  la  salubrité  de  l'air 
des  pays  voisins,  ils  seront  autorisés  à  cons- 
truire, sur  les  côtés  du  canal  et  à  la  chute  des 
écluses,  des  usines,  moulins  et  autres  établisse- 
ments, sans  que  cela  puisse,  sous  aucun  pré- 
texte, nuire  ou  préjudi.uer  à  la  navigation,  a 
l'agriculture  et  aux  autres  établissements  déjà 
construits. 

«  11  sera  établi,  à  chaque  prise  d'eau  dans  le 
canal,  des  repaires  indicatifs  de  l'eau  néces- 
saire à  la  navigation,  et  les  entrepreneurs  ne 
pourront  disposer  que  de  celles  suratiotid  rntés. 
«  Art.  11.  Les  propriétés  d'usines  et  de  mou- 
lins déjà  existants  seront  inviolaldement  res- 
pectées; on  ne  pourra  tuucher  à  aucune,  à  rai- 
son des  opérations  nécessaires  à  la  navigation, 
avant  d'avoir  constaté,  par-devant  la  municipa- 
lité du  lieu,  la  hauteur  de  l'eau  à  la  vanne-ou- 
vrière; et  celle  du  coursier,  la  hauteur  de  l'eau 
dans  le  coursier;  et  il  en  sera  dressé  un  procès- 
verbal  pour  constater  que  les  propriétés  des  an- 
ciennes usines  n'auront  point  été  iminuées  ;  on 
y  fera  mention  de  l'avantage  qu'elles  auront  pu 
recevoir,  afin  qu'il  ne  soit  (dus  rien  changé  par 
la  suite  pour  relèvement  des  eaux. 

«  Art.  12.  Dans  les  longs  intervalles  d'une 
usine  à  l'autre,  lorsqu'il  se  rencontrera  une  pente 
trop  considérable  pour  que  le  sol  de  l'usine  infé- 
rieure puisse  la  supporter,  on  sera  obligé  de  cons- 
truire une  écluse,  :-ans  rien  changer  aux  chutes 
tant  de  Pusi>;e  supérieure  que  de  l'inférieure,  il 
sera  permis  aux  entrepreneurs  d'y  construire  de 
nouvelles  usines,  qui  leur  appartiendront  en  toute 
propriété;  cependant,  avant  la  construction,  soit 
des  écluses,  soit  des  usines,  il  sera  dressé  un 
procès-verbal  de  la  situation  des  lieux,  pour  qu'ils 
soient  conservés  dans  toute  leur  intégrité. 

<'  Art.  13.  Les  entrepreneurs  de  la  navigation 
auront  le  droit  d'établir  sur  ce  canal,  des  coches, 
diligences,  galiotes  et  batelets,  pour  le  transport 
des  voyagei  rs,  dans  la  quantité  qui  sera  jugée 
convenable  p  mr  l'utilité  du  service  public:  et 
tous  mariniers  et  conducteurs  pourront,  concur- 
remmtnt  avec  les  entrepreneurs,  charger  et  con- 
duire les  personnes  et  toute  espèce  de  marchan- 
dises, moyennant  les  droits  du  canal  qui  seront 
fixés  par  le  tarif. 

«  Art.  14.  Les  entrepreneur  seront  tenus  de 
faire  poser  à  leurs  frais  le  Ion  » du  canal,  à  partir 
de  la  jonction  à  la  Loire  à  Orléa  s,  jusqu  à  la 
Seine,  des  bornes  indicatrices  de  la  quantité  de 
lieues,  divisées  en  demi-lieue,  en  quart  de  lieue, 
et  numérotées. 

«  Art.  15.  Les  entrepreneurs  auront  la  faculté 
de  prendre  le  mois  le  plus  convenable  dans  l'an- 
née, pour  lé  curage  du  canal,  seulement  depuis 
Orléans  jusqu'à  Eefennes,  fe  surplus  de  cette  na- 
vigation n'en  étant  pas  susceptible. 

«  Ils  auront  en  outie  la  liberté  de  détourner 
tout<  s  les  eaux  qui  seraient  nuisibles  au  canal, 
et  d'y  amener  toutes  celles  qui  pourraient  lui 
être  nécessaires,  surtout  dans  la  partie  de  la  forêt 
d'Orléans. 

«  Art.  16.  En  considération  de  l'entreprise,  de 
son  i  up  rtanc  ■  et  des  grandes  dépenes  quelle 
occasionne,  les  entrepreneurs  jouiront,  penda  t 
50  ans  (dans  lesquels  le  terme  fixé  pour  l'a- 
chèvement du   canal   n'est  point  compris),  du 


droit  de  péage  qui  sera  décrété,  et  après  ce  temps, 
ce  canal  et  ses  dépendances  appartiendront  à  la 
nation;  nids  les  sieurs  Grignet,  Gerdret  et  Jars 
conserveront  la  propriété  absolue  : 

«  1°  Des  magasins  qu'ils  auront  construit--, 
maisons,  auberges,  moulins  et  généralement  de 
tous  les  établissements  qu'ils  auront  faits,  tant 
sur  le  bord  du  canal  ei  des  rivières,  que  sur  les 
terrains  qu'ils  auront  acquis. 

«  2°  Des  francs-bords  et  contre- fossés  dndit  ca- 
nal et  des  rivières,  à  la  charge  de  souffrir,  sans 
indemnité,  le  dépôt  des  vases  provenant  du  eure- 
ment  du  canal  et  des  rivières,  ainsi  que  des  ma- 
tériaux nécessaires  aux  réparations,  sans  qu'ils 
puissent  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait  des  quais  pour 
l'utilité  des  communautés  riveraines. 

«  Il  sera  fait  défense  à  toutes  personnes  de  les 
troubler,  tant  dans  la  confection  des  ouvrages  n  - 
ces-aires  à  ladite  entreprise,  que  dans  la  perception 
des  droits  qui  leur  seront  accordés,  d'y  apporta 
empêchement  ni  retard,  sous  peine  d'être  poursui- 
vies suivant  la  rigueur  des  lois,  et  de  tous  dé,  eus, 
dommages  et  intérêts. 

«  Il  sera,  en  outre,  ordonné  que  nonobstant  tons 
procès  et  différends  qui  pourraient  être  intentés 
aux  entrepreneurs,  pour  raison  de  ladite  entre- 
prise, empêchement  ou  opposition  quelconque  (en 
attendant  le  prononcé),  ils  seront  autorisés  à  pour- 
suivre leur  travail  jusqu'à  perfection  de  la  navi- 
gation qui  ne  pourra  être  différée,  le  moindre  re- 
tard pouvant  entraîner  des  inconvénients  d'une 
très  grande  importance. 

«  Art.  17.  Les  entrepreneurs  mettront,  dans 
3  mois  à  compter  du  jour  de  la  sanction  du 
présent  décret,  les  travaux  eu  activité,  1 1  ils  ne 
pourront  néanmoins  les  commencer  sans  avoir 
justifié,  par  des  soumissions  souscrites  par  des 
capitalistes  reconnus  solvables  auprès  des  dépar- 
te mente  de  Seine-ei-Oise  et  du  Loiret,  la  sûreté 
de  la  totalité  des  fonds;  à  défaut,  ils  seront  dé- 
chus à  cette  époque  du  bénéfice  da  présent  dé- 
cret. 

«  Art.  18.  Les  sieurs  Grignet,  Gerdret  et  Jars 
seront  tenus  de  recevoir  les  fonds  qui  leur  sero  t 
remis  par  le  sieur  Dubois,  avocat  au  parlement 
de  Paris,  et  le  sieur  RomainviUe,  jusqu'à  la  con- 
currence de  300,000  livres  chacun,  dans  laquelle 
somme  lesdits  sieurs  Dubois  et  RomainviUe  pour- 
ront donner  pour  comptant  le  montant  des  dé- 
penses qu'eux  ou  les  personnes  qu'ils  représen- 
tent ont  faites  relativement  à  leur  projet  de 
navigation  des  rivières  d'Bssonues  et  d'Ëtampes, 
lesquelles  dépenses  seront  instituées  par  quit- 
tances et  états  en  bonne  forme.  A  défaut  par 
lesdits  sieurs  Dubois  et  RomainviUe  de  remettre 
ces  fonds  dans  3  mois  à  compter  de  la  sanc- 
tion du  prése  it  décret,  ils  seront  également 
déchus  de  tous  droits  et  prétentions.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  G  ou  pi  II  eau.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de 
vouloir  bien  donner  lecture  de  l'avis  des  ponts 
et  chaussées. 

M.  lIHIet  de  Mur  eau,  rapporteur.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  observer  dans  mon  rapport  que  la 
navigation  dont  il  est  question  consiste  en  deux 
parties  très  distinctes.  Le  rapport  des  ponts  et 
chaus.-ées,en  demandant  des  renseignement-',  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  la  petite  partie^  de  ce 
canal,  qui  doit  joindre  ces  rivières  à  la  Seine,  à 
Gorbeil.  Voici  cet  avis  : 
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«  Avis  des  ponts  et  chaussées  sur  le  -projet  et 
les  moyens  de  rendre  navigables  les  rivières  de 
Juine,  dite  d'Etampes,  jusqu'à  la  forêt  d'Orléans, 
pour  la  communication  de  la  Seine  à  la  Loire, 
partant  de  Corbeil. 

«  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées,  après 
avoir  examiné  le  projet,  pense  que,  pour  porter 
un  jugement  sur  l'avantage  qui  pourrait  être  tiré 
sur  sou  exécution,  il  conviendrait  d'avoir  des 
plans,  sondes,  et  les  renseignements  demandés 
sur  la  nature  du  sol  du  terrain,  ainsi  que  sur  le 
volume  d'eau  qu'on  peut  espérer  de  la  partie  de 
la  forêt  d'Orléans  que  le  canal  doit  traverser,  et 
de  celle  des  étangs  d'Arabers,  entre  lesquels  il 
place  les  plans  et  le  détail  estimatif  de  tous  les 
ouvrages  à  l'aire  pour  l'exécution  de  la  naviga- 
liou  de  la  rivière  de  Juine  jusqu'à  Eiampes,  et  de 
celle  d'Essonnes  et  de  Gorbeil  jusqu'à  Pithiviers, 
et  du  canal  ouvert  à  Pithiviers  jusqu'à  Orléans; 
et,  attendu  que  cet  établissement  présenterait 
des  avantages,  dont  les  députés  du  commerce 
seraient  les   meilleurs  juges,   l'assemblée    des 

Eonts  et  chaussées  désirerait  qu'ils  fu.-sent  d'a- 
ord  consultés,  et  dans  le  ca^d'un  avis  favorable 
de  leur  part,  les  sieurs  Gerdret  et  Gc  pourraient 
être  autorisés,  par  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, à  faire  les  opérations  relatives  à  cette 
importante  entreprise.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ceux  qui  s'oppo- 
sent à  la  construction  de  ce  canal,  ne  peuvent 
pas  arguer  de  la  demande  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

M.  Camns.  J'ai  remarqué  3  choses  dans  le 
projet  de  décret  : 

A  l'article  5,  il  est  dit  que  les  entrepreneurs 
ne  pourront  se  mettre  en  possession  d'aucune 
propriété  qu'après  le  paiement  réel  et  effectif  du 
prix  de  ces  propriétés.  Gela  est  juste,  sans  doute, 
mais  je  crois   qu'il    faudrait  ajouter  qu'ils  ne 

fiourront  entreprendre  aucun  travail  sur  des 
onds  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  sans  en 
avoir  opéré  le  payement. 

Je  vois  ensuite  a  l'article  15,  que  les  entrepre- 
neurs auront  la  liberté  de  détourner  toutes  les 
eaux  qui  seraient  nuisibles  au  canal  et  d'y  ame- 
ner toutes  celles  qui  pourraient  leur  être  néces- 
saires. Je  voudrais  qu'il  fût  dit  :  sans  nuire  à 
aucun  particulier. 

Enlin,  à  l'article  16,  je  remarque  que  les  entre- 
preneurs seront  autorisés  à  poursuivie  leur  tra- 
vail et  à  l'achever,  nonobstaut  tout  procès  et 
différends,  empêchements  ou  oppositions  qui 
pourraient  leur  être  intentés  à  raison  de  leur 
entreprise.  Je  crains  que  cette  disposition  ne  soit 
nuisible  au  principe. 

Je  voudrais  donc  qu'une  action  en  justice  ne 
pût  pas  suspendre  le  travail,  mais  je  ne  vou- 
drais pas  que  l'on  pût  passer  outre  et  aller  de 
l'avant  sans  avoir  un  jugement  au  moins  provi- 
soire. 

M.  Millet  de  llureau,  rapporteur.  Ces  ob- 
servations là  sont  bornes,  je  les  adopte.  Tout 
ce  qui  tend  à  assurer  la  propriété  doit  être 
adopté. 

M.  Despatys  de  Courteilles.  J'observe  que 
l'article  8  n'indemnise  pas  assez  le  meunier.  Je 
demande  que  l'indemnité  soit  tixée  à  dire  d'ex- 
pert; il  pourra  preudie  pour  base  la  quantité  de 
blé  que  le  moulin  peut  moudre  en  un  jour. 


M.  Millet  de  .llureau,  rapporteur.  J'adopte* 
(La  discussion  est  lermée.) 

M.  Millet  de  llureau,  rapporteur.  Voici,  avec 
les  amendements,  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  sou  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  de  la  demande  des 
sieurs  Gngnet,  Gerdret  et  Jars,  de  rétablir  à  leurs 
frais  :  1°  la  navigation  sur  la  rivière  de  Juine,  dite 
d'Etampes,  depuis  celte  ville  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  rivière  d'Essonnes; 

«  2°  La  navigation  sur  la  rivière  d'Essonnes 
depuis  sa  jonction  dans  la  Seine, à  Gorbeil,  jusqu'à 
sa  source  au-dessus  de  Pithiviers,  en  passant  par 
Sssonnes,  la  Ferté-Alais  et  Malesherbes,  et  un 
flottage  sur  le  ruisseau  le  Remard,  dans  la  partie 
de  son  cours  à  travers  la  forêt  d'Orléans,  pour  en 
faciliter  l'exploitatio  i  du  bois; 

»  3°  D'établir  une  nouvelle  navigation  depuis 
Pithiviers,  en  traversant  partie  de  la  forêt  d'Or- 
léans, jusqu'à  la  Loire; 

«  Ouï  le  rapport  du  vœu  des  directoires  des 
départements  de  Paris,  d<-  Seine-et-Oise,  du  Loi- 
ret, des  directoires  de  district  d'Etampes,  de 
Corbeil,  de  Pithiviers,  des  municipalités  de  Paris, 
Gorbeil,  Pithiviers,  Malesherites,  B  aulne,  Boi- 
gneville,  Gironville,  Bounevault,  Messe,  Vaires, 
Boutigny,  Guinneille,  la  Ferté-Alais  et  E-sonnes; 

«  Ouï  le  rapport  du  sieur  Dransy,  ingénieur 
nommé  par  arrêt  du  conseil  du  15  avril  1789, 
pour  examiner  la  possibilité  et  le  détail  de  con- 
struction; 

«  Ouï  le  rapport  de  l'administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées; 

«  Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I". 

«  Les  sieurs  Grignet,  Gerdret,  Jars  et  Gi0 
sont  autorisés  d'ouvrir,  construire  et  rétablir  à 
le.irs  frais,  conformément  aux  plans  et  devis 
fournis  par  le  sieur  Dransy,  ingénieur,  qui  res- 
teront annexés  à  la  minute  du  présent  décret,  et 
sous  la  conduite  de  cet  ingénieur  : 

«  1°  La  navigation  de  ta  rivière  de  Juine,  dite 
d'Etampes,  depuis  cette  ville  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  rivière  d'Essonnes; 

«  2°  La  navigation  sur  la  rivière  d'Essonnes, 
depuis  sa  jonction  dans  la  Stine  à  Gorbeil  jusqu'à 
sa  source  au-dessus  de  Pithiviers,  en  passant  par 
E-sounes,  la  Ferté-Alais  et  Malesherbes,  et  un 
flottage  sur  le  ruisseau  le  Remard,  dans  la  partie 
de  son  cours  à  travers  la  forêt  d'Orléans,  pour  en 
faciliter  l'exploitation  du  bois; 

«  3°  D'étaolir  une  nouvelle  navigation  depuis 
Pithiviers,  en  traversant  la  partie  de  la  forêt 
d'Orléans,  jusqu'à  la  Loire. 

Art.  2. 

«  Les  rivières  auront  au  moins  36  pieds  de 
large  à  leur  superficie,  et  5  pieds  de  hauteur 
d'eau;  il  leur  sera  donné  une  plus  grande  hau- 
teur et  largeur  dans  les  lieux  où  elle  sera  jugée 
utile;  elles  seront  redressées  partout  où  il  sera 
nécessaire,  et  il  sera  établi  des  anses  de  retraite 
dans  hs  lieux  convenables,  pour  la  plus  grande 
facilité  de  la  navigation  ; 

«  Toutes  les  bramhes  qui  subdivisent  ces  ri- 
vières, et  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  d'usines  ou 
moulins,  Si  ront  reunies  au  corps  de  rivière  prin- 
cipal, et  leur  embouchure  sera  fermée  solide- 
ment avec  des  palplanches  et  corrois  devant  et 
derrière. 
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«  Les  sieur-  Grignet,  Gerdret,  Jars  et  Cie  établi- 
ront des  ponts  en  pierre  partout  où  cette  naviga- 
tion traversera  les  grandes  routes,  en  se  concer  • 
tant  à  cei  effet  avec  l'ingénieur  du  district  ou  du 
département;  des  chemins  de  halage  de  18  pieds 
de  large,  un  contre-fossé  pour  le  dessèchement 
des  terrains,  qui  auia  6  p.eds  de  large,  et  dont 
la  profondeur  sera  toujours  de  niveau  au-dessous 
de  l'usine  inférieure;  le  franc-bord  opposé  aura 
12  pieds  de  large,  et  on  y  établira  un  contre- 
fossé  servant  au  dessèchement  de  cette  partie. 
On  ajoutera  aux  chemins  de  halage,  francs-bords 
et  contre- fossés,  les  talus  nécessaires  pour  le 
soutien  et  la  solidité  de*  terres. 

«  Il  sera  établi  à  chaque  retenue  d'eau  une 
écluse  le  plus  près  possible  de  l'usine;  et  à  chaque 
endroit  où  il  se  trouvera  un  cliemin  charretier, 
il  sera  établi  sur  l'écluse  un  pont  mouvant  en 
bois. 

Art.  4. 

«  Ils  acquerront  les  propriétés  nécessaires  à 
celte  entreprise,  savoir  les  terrains  nécessaires  à 
l'élargissement  delà  rivière,  ceux  pour  le  chemin 
de  halage,  les  tains,  les  francs-bords,  les  contre- 
fossé  ,  suivant  les  dimensions  données  à  l'article 
ci-dessu .,  les  terrains  nécessaires  aux  anses  de 
retraite  dans  le-  campagnes,  de  600  toises  en 
600  toises;  ceux  nécessaire?  aux  remblais  de» 
terres  où  besoin  sera;  enfin  ils  seront  aussi  au- 
torisés à  faire  acquisition  dans  les  villes  des  ter- 
rains qu'ils  jugeront  nécessaires  à  l'établissement 
u'un  port  où  passera  le  canal  :  l'estimation  en 
sera  faite  par  des  experts  nommés  de  gré  à  gré, 
ou  par  le  directoire  des  districts;  et  s'il  arrivait 
quelques  difficultés  à  cette  occasion,  elles  seront 
terminées  par  les  directoires  des  départements. 

«  Le  propriétaire  d'un  héritage  divisé  par  le 
canal,  pourra,  iors  du  contrat  de  vente,  obliger 
les  sieurs  Grignet,  Gerdret  et  Jars  d'acquérir  les 
parties  restantes  ou  portions  d'icelles,  pourvu 
ioutefois  qu'elles  u'excèni  ni  pus  celles  acquises 
pour  ledit  canal  et  ses  dépendances.  Si  la  partie 
restante  d'un  héritage  se  trouvait  cependant  ré- 
duire à  un  demi-arpent,  ou  au-dessous,  les  en- 
trepreneurs seront  obligés  à  \e>  acquérir,  s'ils  en 
sont  requis  par  les  propriétaires. 

Art.  5. 

«  Ils  ne  pourront  faire  aucuns  travaux  sur  des 
fonds  qui  ne  leur  appartiendront  pas,  i  i  se 
mettre  en  possession  d'aucunes  propriétés  qu'a- 
près le  payement  réel  et  effectif  de  ce  qu'ils  de- 
vront acquitter:  si  on  refuse  de  recevoir  le 
payement,  ou  en  cas  de  difficultés,  la  consigna- 
tion de  la  somme  à  payer  sera  faite  dans  le  dépôt 
public  que  le  directoire  du  département  ordon- 
nera, et  sera  considéiée  comme  payement,  après 
qu'elle  aura  été  notifiée:  alors,  toutes  lesopposi- 
tions  et  autres  empêchements  a  la  prise  de  pos- 
session seront  de  nul  eflet. 

Art.  6. 

«  Après  la  quinzaine  du  payement  ou  de  la 
consignation  dûment  notifiée,  les  entrepreneurs 
seront  autorisés  à  se  mettre  en  possession  des 
bois,  pâtis,  prairies,  terres  à  champs,  emblavées 
eu  non,  qui  se  trouvent  dans  l'emplacement 
dudit  caual  et  ses  dépendances. 

Art.  7. 
«  Les  hypothèques  dontles  biens  qu'ils  acquer- 


ront pour  la  construction  du  canal  et  de  ses 
dépendances, pourraient  être  chargés,  seront  pur- 
gées en  la  forme  ordinaire  ;  mais  il  ne  leur  sera 
expédié  chaque  mois  qu'une  seule  lettre  de  ra- 
tification par  le  tribunal,  pour  tous  les  biens 
dont  1<  s  hypothèques  auront  été  purgées  pendant 
ce  mois. 

Art.  8. 

«  Ils  seront  autorisés  à  détourner  les  eaux 
pour  l'approfondissement  de  la  rivière;  mais, 
s'il  y  a  quelques  moulins  qui  soient  en  chômage 
par  cette  raison,   le  meunier  sera  indemnise  à 

dire  d'experts. 

Art.  9. 

«  Ce  canal  sera  traité,  à  l'égard  des  impositions, 
comme  le  seront  les  autres  établissements  de 
ce  genre. 

Art.  10. 

«  Pour  indemniser  les  entrepreneurs  des  frais 
du  fossé  de  dessèchement,  indépendant  de  la 
navigation,  et  dont  le  seul  but  est  le  dessèche- 
ment des  piairies  <t  la  salubrité  de  l'air  des 
pays  voisins,  ils  seront  autorisés  à  construire, 
sur  les  côtés  du  canal  et  à  la  chute  des  écluses, 
des  usines,  moulins  et  autres  établissements, 
sans  que  cela  puisse,  sous  aucun  prétexie,  nuire 
ou  préjudiciel'  à  la  navigation,  à  l'agriculture  et 
aux  autres  établissements  déjà  construits. 

«  Il  sera  établi,  à  chaque  prise  d'eau  dans  le 
canal,  des  repaires  indicatifs  de  l'eau  nécessaire 
à  la  navigation,  et  les  entrepreneurs  ne  pourront 
disposer  que  de  celles  surabondantes. 

Art.  11. 

«  Les  propriétés  d'usines  et  de  moulins  déjà 
existants,  sèroiil  invioiablement  respectées;  on 
ne  puurra  toucher  à  aucune,  à  raison  des  opé- 
rations nécessaires  à  la  navigation,  avant  d'avoir 
constaté,  par-devant  la  municipalité  du  lieu,  la 
hauteur  de  l'eau  à  la  vanne  ouvrière;  et  celle  du 
coursier,  à  la  hauteur  de  l'eau  dans  le  coursier, 
et  il  eu  sera  dressé  un  procès-verbal  pour  cons- 
tater que  les  propriétés  des  ancienues  usines 
n'auront  point  été  diminuées;  on  y  fera  mention 
de  l'avantage  qu'elles  auront  pu  recevoir,  afin 
qu'il  ne  soit  plus  rien  changé  par  la  suite  pour 
relèvement  des  eaux. 

Art.  12. 

><  Dans  les  longs  intervalles  d'une  usine  à 
l'autre,  lorsqu'il  se  rencontrera  une  pente  trop 
considérable  pour  que  le  sol  de  l'usine  inférieure 
puisse  la  suppoiter,  on  sera  obligé  de  construire 
une  écluse,  sans  rien  changer  aux  chutes  tant 
de  l'usine  supérieure  que  de  l'inférieure;  il  sera 
permis  aux  entrepreneurs  d'y  construire  de  nou- 
velles usines,  qui  leur  appartiendront  en  toute 
propriété:  cependant,  avant  la  construction,  soit 
des  écluses,  soit  des  usines,  il  sera  dressé  un 
procès-verbal  de  la  situation  des  lieux,  p°ur 
qu'ils  soient  conservés  dans  toute  leur  iutégrité. 

Art.   13. 

«  Les  entrepreneurs  de  la  navigation  auront 
le  droit  d'établir  sur  ce  canal,  des  coches,  dili- 
gentes, galiotes  et  batelets,  pour  le  transport 
des  voyageurs,  dans  la  quantité  qui  sera  jugée 
convenable  pour  l'utilité  du  service  public;  et 
tous  mariniers  et  conducteurs  pourront,  concur- 
remment avec  les  entrepreneurs,  charger  et  con- 
duire les  personnes  et  toute  espèce  de  marchau- 
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dises,  moyennant  les  droits  du  canal  qui  seront 
fixés  par  le  tarif. 

Art.  14. 

«  Les  entrepreneurs  seront  tenus  de  faire  poser 
à  leurs  frais  le  long  du  canal,  à  partir  de  la 
jonction  à  la  Loire  à  Orléans,  jusqu'à  la  Seine, 
des  bornes  indicatives  de  la  quantité  de  lieues, 
divisées  en  demi-lieue,  en  quart  de  lieue,  et  nu- 
mérotées. 

Art.  15. 

«  Le3  entrepreneurs  auront  la  l'acuité  de  pren- 
dre le  mois  le  plus  convenable  dans  l'année, 
pour  le  curage  du  canal,  seulement  depuis  Orléans 
jusqu'à  Ëcrennes;  le  surplus  de  cette  navigation 
n'en  étant  pas  susceptible. 

«  Us  auront,  en  outre,  la  liberté  de  détourner 
toutes  les  eaux  qui  seraient  nuisibles  au  canal, 
et  d'y  amener  toutes  celles  qui  pourraient  lui 
être  nécessaires,  surtout  dans  la  partie  de  la 
forêt  d'Orléans,  sans  nuire  aux  propriétés,  ou, 
s'il  y  est  l'ait  quelque  dommage,  en  indemnisant 
à  dire  d'experts. 

Art.  16. 

«  En  considération  de  l'entreprise,  de  son  im- 
portance, et  des  grandes  dépenses  qu'elle  occa- 
sionne, les  entrepreneurs  jouiront,  pendant  50  ans 
(dans  lesquels  le  terme  fixé  pour  l'achèvement 
du  canal,  n'est  point  compris),  du  droit  de  péage 
qui  sera  décrété;  et  après  ce  temps,  ce  canal  et 
ses  dépendances  appartiendront  à  la  nation  ; 
mais  les  sieurs  Grnmei,  Gerdret  et  Jars  cunser- 
veront  la  propriété  absolue  : 

«  Des  magasins  qu'ils  auront  construits,  mai- 
sons, auberges,  moulins,  et  généralement  de  tous 
les  établissements  qu'ils  auront  faits,  tant  sur  le 
bord  du  caaal  et  des  rivières,  que  sur  les  ter- 
rains qu'ils  auront  acquis  ; 

«  2°  Des  francs-bords  et  contre-fossés  dudit 
canal  et  des  rivières,  à  la  charge  de  souffrir, 
sans  indemnité,  le  dépôt  des  vases  provenant  du 
curement  du  canal  et  des  rivières,  ainsi  que  des 
matériaux  nécessaires  aux  réparations,  sans 
qu'ils  puissent  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait  des 
quais  pour  l'utilité  des  communautés  riveraines. 

«  Il  sera  fait  défense  à  toutes  personnes  de  les 
troubler,  tant  dans  la  confection  des  ouvrages 
nécessaires  à  ladite  entreprise,  qoe  dans  la  per- 
ception des  droits  qui  leur  seront  accordés,  d'y 
apporter  empêchement  ni  retard,  sous  peine 
d'être  poursuivies  suivant  la  rigueur  des  lois,  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

«  Il  sera,  en  outre,  ordonné  que,  nonobstant  tous 
procès  et  différends  qui  pourraient  être  intentés 
aux  entrepreneurs  pour  raison  de  ladite  entr. - 
prise,  empêchement  ou  opposition  quelconque 
(en  attendant  le  prononcé),  ils  seront  autorisés, 
après  s'être  pourvus  devant  le  tribunal  des  lieux 
et  en  vertu  de  jugement,  à  poursuivre  leur  tra- 
vail jusqu'à  perfection  de  la  navigation,  qui  ne 
pourra  être  différée  ,  le  moindre  retard  pouvant 
entraîner  des  inconvénients  d'une  très  grande 
importance. 

Art.  17. 

»  Les  entrepreneurs  mettront  dans  3  mois  à 
compter  du  jour  de  la  sanction  du  présent  dé- 
cret, les  travaux  eu  activité,  et  ils  ne  pourront 
néanmoins  les  commencer  sans  avoir  justifié,  par 
des  soumissions  souscrites  par  des  capitalistes 
reconnus  solvables,  auprès  des  départements  de 
Seine-et-Oise  et  du  Loiret,  la  sûreté  de  la  tota- 
le Série.  —  T.  XXÏX. 
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lité  des  fonds  :  à  défaut,  ils  seront  déchus  à  cette 
époque  du  bénénce  du  présent  décret. 

Art.  18. 

«  Les  sieurs  Grignet,  Gerdret  et  Jars  seront 
tenus  de  recevoir  les  fonds  qui  leur  seront  remis 
par  le  sieur  Dubois,  avocat  au  parlement  de 
Paris,  et  le  sieur  Roinainvill",  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  somme  de  300,000  livres  chacun,  dans 
laquelle  somme  lesdiis  sieurs  Dubois  et  Romain- 
ville  pourront  donner  pour  comptant  le  montant 
des  dépenses  qu'eux  ou  les  personnes  qu'ils  re- 
présentent ont  faites  relativement  à  leur  projet 
de  navigation  d'Essonnes  et  d'Etamp  'S  ;  lesquelles 
dépenses  seront  justifiées  par  quittances  et  états 
en  bonne  forme.  A  défaut  par  lesdiis  sieurs  Du- 
bois et  Romainville  de  remettre  ces  fonds  dans 
3  mois  a  compter  de  la  sanction  ou  présent  dé- 
cret, ils  seront  également  déchus  de  tous  droits 
et  prétentions.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Millet  de  Mureau,  rapporteur.  Il  me 
reste,  Messieurs,  à  vous  proposer  le  tarif  des 
droits  à  percevoir  sur  le  canal  : 

Tarif  des  droits  du  canal  d'Orléans  à  Essonnes,  et 
qui  doivent  être  payés  pour  les  personnes,  mar- 
chandises, bateaux  et  trains  de  bois  ci-après 
énoncés,  suivant  le  vœu  de  la  ville  d'Orléans. 

«  Pour  les  marchandises  encombrantes,  comme 
plumes,  laines,  bouteilles,  bourres,  et  autres 
marchandises  de  pareille  qualité,  ainsi  que  cer- 
tains meubles  et  ouvrages  embarrassants,  on 
payera,  par  quintal  et  par  lieue  de  2,283  toises, 
depuis  Orléans,  Étampes,  ou  route,  jusqu'à  Gor- 
beil »  1.     »  s.    4  d. 

«  Pour  retour  de  Gorbeil 
et  route  à  Orléans,  par 
quintal  et  par  lieue »  »        2 

«  Pour  toute  autre  mar- 
chandise non  encom- 
brante, comme  fer,  plomb, 
cuivre,  toile,  papier,  cuir 
tanné  ou  non  tanné,  mar- 
rons ou  châtaignes  en  bal- 
lot et  en  caisse,  savon, 
sucre,  poivre  et  bouteilles 
qui  seront  encaissées,  par 
quintal  et  par  lieue »  »        3 

«  En  retour »  »        2 

«  Le  poinçon  de  vin  et 
autres  liqueurs,  mes  re 
d'Orléans,payera  par  lieu<  ,,  i       3 

«  Le  poinçou  de  lie,  me- 
sure d'Orléans »         1  » 

«  Un  bateau  de  foin, 
chargé  à  la  tenue  de 
22  pouces  d'eau,  payera 
par  lieue 5  »        » 

«  La  bascule  de  poisson 
à  22  pouces  d'eau,  payera 
par  lieue  et  par  pied  de 
tillac »       4       , 

«  Un  bateau  de  châ- 
taignes, à22poucesd'eau, 
payera  par  lieue  et  par 
pied  de  tillac 5      10        » 

«  Un  bateau  de  fruits  à 
la  tenue  de  22  pouces 
d'eau,  payera  par  lieue  et 
par  pied  de  tillac 5        »        » 
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«  De  12  toises,  même 
tenue  d'eau,  payera  par 
lieue  et  parpied  de  tillac. 

«  De  10  toises,  payera 
par  lieue  et  par  pied  de 
tillac 

«  De  9  toises,  payera 
par  lieue  et  par  pied  de 
tillac 

«  De  8  toises,  payera 
par  lieue  et  par  pied  de 
tillac 

«  Un  bateau  chargé  d,e 
bois  carré  ou  de  char- 
ronnage,  à  la  tenue  de 
22  pouces  d'eau,  payera 
par  lieu  et  par  pied-de  til- 
lac  

t  Un  bateau  de  boissel- 
leries,  à  la  tenue  de 
22  pouces  d'eau,  payera 

Ïiar  lieue  et  par  pied  de  til- 
ac 

«  Tout  bateau  qui  excé- 
dera la  tenue  de  22  pouces 
d'eau,  payera  en  propor- 
tion de  l'excédant. 
v>«  Chaque  cent  de  so- 
lives' réduit  au  bois1  carré 
mélangé  dans  un  bateau 
de  marchandises,  payera 
par  lieue  et  par  pied  de 

tillac 

«  Chaque  cent  de  toises, 
dev  planches  d'un  pouce 
d'épaisseur,  payera  par 
lieue  et  parpied  de  tillac. 
«  Chaque  cent  d,e  toises 
de  planches  d'un  pouce 
et  demi,  comme  mem- 
brures, payera  par  lieue  et 

par  pied  de  tillac 

«  Chaque  cent  de  toises, 
de  bois  de  table,  comme, 
noyer,  orme,  etc.,  payera 
par  lieue  et  par  pied  de 

tillac 

«  Le  millier  de  lattes 
carrées  ou  échalas,  à 
20  bottes  pour  1000,' 
payera  par  lieue  et  par 

pied  de  tillac 

«  Le  millier  de  lattes  à 
couvrir,  à  40  bottes  pour 
1000,  payera  par  lieue  et 

par  pied  de  tillac 

«  Le  millier  demerrains 
à  faire  poinçons,  payera 
par  lieue  et  par  pied  de 

tillac 

«  Chaque  corde  de  bois 
faisant  2  voies  1/2,  payera 
par  lieue  et  par  pied  de 

tillac 

«  Un  train  de  bois  d'é- 
quarissage,ou  planchesde 
14  toises  de  long,  payera 
par  lieue  et  par  pied  de 

tillac 

«  Un  train  de  bois   à 

brûler,  payera  par  lieue 

et  par  pied  de  tillac. ... 

«  Un  bateau  chargé  de 

grès,  pavés  ou  pierres  de 
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taille ,  à  la  tenue  de 
22  pouces  d'eau,  payera 
par  lieue  et  par  pied  de 
tillac . ..  4  1.    »  s.  •>  d. 

«  Le  millier  d'ardoises, 
grand  carré  ,  payera 
par  lieue  et  par  pied  de 
tillac »        3        » 

«  Un  bateau  de  faïence 
à  la  tenue  de  22  pouces 
d'eau,  payera  par  lieue  et 
par  pied  de  tillac 5       »       * 

«  Un  bateau  de  poterie 
de  terre  ,  même  tenue, 
payera  par  lieue  et  par 
pied  de  tillac 4 

«  Les  mariniers  et  con- 
ducteurs qui  conduiront 
des  personnes  dans  leurs 
coches,  galiotes  ou  ba- 
teaux, payeront'par  lieue 
et  par  personne »        1        3 

«  Quant  aux  coches,  on  se  conformera  au  prix 
qui  a  été  décrété  par  l'Assemblée  nationale  pour 
ceux  de  la  Seine,  de  l'Yonne  et  de  Briare.  » 

(Ce  tarif  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions, 
présente  un  projet  de  décret  interprétatif  de  celui 
du  3  août  1790  sur  les  pensions. 


Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport 

comité  des  pensions,  décrète  ce  qui  suit 


de  son 


Art  1< 


«  L'article  7  du  titre  Ier  du  décret  du  3  août  1791, 
qui  porte  que,  dans  le  cas  de  défaut  dé  patri- 
moine, la  veuve  d'un  Homme  mort  dans  le  cours 
dé  son  service  public' pourra  obtenir  une  pen- 
sion alimentaire,  et  les  enfants  être  élevés  aux 
dépens  de  la  nation,  s'entend  des  veuves  et  en- 
fants des  militaires  et  autres  fonctionnaires  pu- 
blics qui,  étant  actuellement  employés,  meurent 
de  blessures  reçues  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ou  d,e  maladies  que  l'on  constatera  avoir 
été  causées'  par  l'exercice  des  mômes  fonctions. 

Art.  2. 

«  La  disposition  de  l'article  11  du  même  titre, 
qui  porte  qu'il  ne  pourra  être  accordé  dt*  pension 
à  (eux  qui  jouissent  d'appointements,  gages  ou 
honoraires,  ne  s'applique  pas  aux  juges  de  paix 
ni  aux  membres  des  corps  administratifs,  lesquels 
jouiront  des  pensions,  qu'ils  auront  méritées, 
quoiqu'ils  reçoivent  l'indemuité  attribuée  à  leurs 
fonctions. 

Art.  3. 

«  La  disposition  de  l'article  18  du  même  titre, 
qui  porte  que  quels  qu'aient  été  le  grade  ou  les 
fonctions  d'un  pensionné,  sa  pension  ne  pourra 
jamais  excéder  la  somme  de  10,000  livres  s'en- 
tend en  ce  sens,  que,  dans  tous,  les  cas  et  quels 
que  fussent  les  appointements,  ils  ne  peuvent  être 
comptés  pour  déterminer  la  pension  que  sur  le 
pied  de  10,000  livres;  de  manière  qu'après  30  an- 
nées de  service,  on  ne  doit  pas  obtenir  plus  de 
2,500  livres  de  pension,  de  même  qu'on  ne' sau- 
rait obtenir  plus  de  10,000  livres  après  50  années 
de  service. 

«  Les  pensions  et  secours  accordés  par  l'Assem- 
blée nationale  pourront  être  saisis  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  de  leur  montant  par  les 
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créanciers  des  pensionnaires,  fondés  en  titre, 
pour  entretien,  nourriture  et  logement.  » 

M.  E-anjuinais  demande  la  division  :  il  trouve 
qu'il  y  a  des  inconvénients  à  admettre  des  ex- 
ceptions du  genre  de  celles  qui  sont  édictées  par 
l'article  2  du  projet  de  décret  dont  il  demande 
le  renvoi  au  comité;  il  convient,  cependant,  que 
les  juges  de  paix  qui  ne  jouissent  que  d'un  trai- 
tement de  600  livres  doivent  bénéficier  de  cette 
disposition. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  décret  pro- 
posé par  M.  Camus.) 

M.  Camus,  rapporteur,  présente  ensuite  un 
projet  de  décret  portant  rétablissement  de  pen- 
sions. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  dis  pensions,  qui  lui  a  rendu  compte  des 
états  dressés  par  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, annexés  au  présent  décret,  et  des  véri- 
fications relatives  auxdits  états,  faites  par  le 
directeur  général,  décrète  que  les  pensions  énon- 
cées au  premier  état,  montant  à  39,950  I.  8  s.  4  à., 
rétablies  conformément  audit  état;  les  pensions 
comprises  au  second  état,  montant  à  78,135  1. 
10  s.,  recréées  conformément  audit  étal;  les 
secours  portés  au  troisième  état,  montant  à 
17,400  livres;  les  secours  portés  au  quatrième 
état,  montant  à  12,900  livres,  seront'  payées  sur 
les  fonds  qui  y  ont  été  destinés  par  lesdécr  ts  du 

3  août  1790  et  20  février  1791,  aux  personnes 
dénommées  dans  lesdits  états  et  pour- les  som- 
mes énoncées  à  l'égard  de  ctiaeune  d'elles,  de  la 
manière  et  aux  conditions  portées  par  la  loi  du 

4  juillet  dernier. 

PREMIER  ÉTAT. 

PENSIONS  RÉTABLIES. 

SUPPLÉMENT. 
Naissance  de  1716. 

Villeneuve-Playose  (François-Antoine-Baltha- 
zar  de),  ne  le  6  janvier  1716;  ancienne  pension 
de  441  1.13  s.  4  d.  ;  17  ans  seulement  de  ser- 
vices dans  la  marine  dernier  grade  :  lieutenant 
de  vaisseau. 

Rétablie  comme  ayant 
rendu  des  senices  à  l'E- 
tat (art.  10,  titre  III) 441  I.  13  s.  4  d. 

Benissein  (Jean -Bap- 
tiste de),  né  le  11  mars 
1716,  ancienne  pension 
de  265  1.  10  s. 

Nomination  au  grade 
de  lieutenant  dans  le  ré- 
giment du  commissaire 
général,  du  14  juin  1743; 
réforme  du  28  septembre 
1748;  concession  con- 
forme à  l'article  8  de  l'or- 
donhance  du  1er  septem- 
bre 1748,  contenant  ré- 
forme d'un  escadron  du 
régiment  du  commissaire 
général,  par  laquelle  il 
eat  accordé  aux  lieu- 
tenants réformés ,  don  t 
les  brevets    seraient   du 


1er  août  1743  ou  anté- 
rieurs, 300  livres  de  pen- 
sion de  réforme. 

Rétablie  (art.  7  ,  ti- 
tre III) 265  1.  10  s.  »  d. 

Chauvin  d'Offran- 
ville  (Jean  David),  né  le 
15  avril  1716;  ancienne 
pension,  7,337  1.  10  s. 
produisant  net  en  1789, 
5,250  livres. 

Service  dans  les  gardes 
françaises,  du  28  mai  1756 
au  16  avril  1780,  époque 
de  sa  promotion  au  grade 
de  maréchal  de  camp  : 
10  campagnes. 

Rétablie  comme  offi- 
cier général  (art.  5  ,  ti- 
tre III) 5,250         »       » 

Naissances  de  1718. 

Cours,  dit  Courton 
(Antoine-Henri  de),  né  le 
5  janvier  1718;  pension 
de  355  livres. 

21  ans  de  services, 
commencés  en  novembre 
1734,  finis  en  1756  dans 
le  graie  de  capitaine; 
8  campagnes  ;  concession 
du  6  février  1756,  anté- 
rieure aux  règlements 
faits  dans  le  département 
de  la  guerre,  le  premier 
desquels  est  du  12  no- 
vembre 1763. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre 111).  Loi  du  23  août 
1790 355         »      » 

Révol  (Joseph),  né  le 
31  janvier  1718;  ancienne 
pension  de  443  1.  15  s. 

25  ans  de  services,  du 
31  janvier  1734,  époque 
des  16  ans  d'âge  au  13  jan- 
vier 1759,  indépendam- 
|  ment  de  6  années  anté- 
|  Heures,   ce  service  fini 
dans  le  grade  de  major  ; 
2  cainpagn  s  :  concession 
du  13  janvier  1759,  anté- 
|  rieure  aux  règlements; 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre III) 443        15      -> 

Vienne  (François-Louis), 
né  le  10  février  1718;  an- 
cienne pension  de  6,000  li- 
vres. 

25  ans  de  services  de 
1732  au  10  février  1759; 
grade  de  lieutenant  gé- 
néral; 10  campagnes. 

Rétablie  pour  4,200  li- 
vres, produit  net  en  1789. 

(art.  5  et  9,  titre  III)..        4,200         »      » 

Davach  de  These-Del- 
phin  (Jean),  né  le  27  fé- 
vrier 1718  ;  ancienne  pen- 
sion de  837  1.  10  s. 

25  ans  de  services,  com- 
mencés lelarjanvier  1734, 
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finis  le  28  juillet  1759 
dans  le  grade  de  comman- 
dant de  bataillon;  11  cam- 
pagnes; concessions  des 
12  min  et  28  juillet  1759, 
antérieures  aux  règle- 
ments. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre 111) •;•• 

Belboeuf  (Pierre-Nico- 
las),^ le  9  mars  1718;  an- 
cienne pension  de  y^i  i. 

26  an?  de  services,  com- 
mencés le  11  juin  1735, 
linis  le  2  mars  1762  dans 
le  grade  de  major  ;  7  cam- 
pagnes ;  concessions  des 
31  mars  1754  et  2  mars 
1762,  antérieures  aux  rè- 
glements. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre III).   • 

La  Barthe  de  Thermes 
(Antoine),  né  le  9  mars 
1718;  ancienne  pension 
de  4421.,  10  s.,  concession 
pour  réforme  dans  le 
grade  de  capitaine  de  gre- 
nadiers, conforme  à  l  ar- 
ticle. 23  de  l'ordonnance 
du  25  novembre  1762,  qui 
a  prononcé  ladite  re- 
forme. „     .. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre III) •'•-. 

Couvret  (Jacques),  né 
le  10  mars  1718; .an- 
cienne pension  de  13^  i« 
15  s.  :  concession  pour 
réforme  dans  le  grade  de 
cornette  de  dragons,  con- 
forme à  l'article  72  de  l'or- 
donnance du  21  décem: 
bre  1762,  qui  a  prononce 
ladite  réforme. 

20  ans  de  services 
commencés  comme  dra- 
gon, 72  ans  d'âge. 

Rétablie  pour  600  li- 
vres; loi  du  19  janvier 
1791 •• 

PlNlÈRE    DE    VALFRAR- 

gues  de  Glavin  (Charles- 
Antoine),  né  le  31  mars 
1718  ;  ancienne  pension 
de  443  1.  15  s.  net. 

20  ans  et  plus  de  servi- 
ces, du  31  mars  1734  au 
7  juillet  1754,  non  com- 
pris 6  mois  antérieurs 
aux  16  ans  d'âge,  le  tout 
dans  différents  grades 
d'ofticier,  et,  en  dernier 
lieu,  avec  rang  de  capi- 
taine; 9  campagnes  :  con- 
cession du  7  juillet  1754, 
antérieure  aux  règle- 
ments. . 

Rétablie   (art.    6,   ti- 
tre III).  boi  du  23  août 
1790 

DULAU   D'ALLEMANT 
Henri  Louis),  né  le  6  avril 


837  1.  10  s.  »  d. 


921 


442      10 


600 


443      15       » 


1718;  anciennepension  de 
1,475  livres  net. 

28  ans  de  services  à 
compter  du  6  avril  1734, 
finis  comme  lieutenant- 
colonel  le  14  ji.in  1762, 
non  compris  6  mois  anté- 
rieurs aux  16  ans  dâge; 
11  campagnes  :  conces- 
sion du  14  juin  1762  an- 
térieure aux  règlements. 
Réiablie  (art.  6.  ti- 
tre III.) • 

Le  Mercier  de  Renau- 
court  (Pierre-Adrien),  né 
le  29  avril  1718;  an- 
cienne pension  de  2bo  I. 
10  s.  net. 

27  ans  de  services  mili- 
taires, savoir  :  15  ans  du 
commencement  de  1734  a, 
1749,  et  12  ans,  de  17o0  a 
1763;  plusieurs  campa- 
gnes, 2  blessures  consta- 
tées, concession  conforme 
à  l'article  2  de  l'ordon- 
nance du  18  décembre 
1748,  portant  suppression 
du  régiment  deBouftlers- 
Walon,  sous  la  qualité  de 
capitaine  réformé  de  ce 
régiment. 

Rétablie    (art.    6,  ti- 
tre 111) ••• 

La  Croix  de  Cuevriere 
de  Saint-Vallier  (Nico- 
las-Amédée  de),  ne  le 
4  mai  1718;  ancienne  pen- 
sion de  443  1.  15  s.  net. 
24  ans  de  services  du 
4  mai  1734  à  1759,  non 
compris  4  ans  et  3  mois 
antérieurs  au  lo  ans 
d'âge,  et  finis  comme  ca- 
pitaine; 6  campagnes  : 
concession  du  30  mars 
1759,  antérieure  aux  rè- 
glements. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre 111) • 

Galvimont  de  Saint: 
Martial  (Jean-Alain),  ne 
le  14  mai  1718,  ancienne 
pension  de  443  I.  15  s. 

net. 

24  ans  de  services  com- 
mencés le  22  décem- 
bre 1735,  interrompus 
en  1737,  continués  du 
16  mai  1739,  finis  dans 
le  grade  de  capitaine  en 
1762;  12  campagnes,  con- 
cession du  30  novembre 
1761,  antérieure  aux  rè- 
glements. 

Rétablie   (art.    6,    ti- 

titre  111) ::••;••/ 

Trotter  (Henri-Victor), 

né  le  26  mai  1718 1  ;  an- 
cienne pension  de  708  li- 
vres :  concession  con- 
forme à  l'article  27  de 
l'ordonnance  du  21  dé- 
cembre 1762,  concernant 
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les  carabiniers,  par  la- 
quelle il  a  été  réformé 
dans  le  grade  de  capi- 
taine. 

Rétablie  pour  680  li- 
vres, produit  net  en  1789 
(art.  7  et  9,  titre  III) 680  I. 

Des  Brosses  de  Goulet 
(Joseph-Nicolas),  né  le  31 
mai  1718  ;  ancienne  pen- 
sion :  1°  par  brevet  sur  le 
Trésor  public,  5,098  I. 
15  s.;  2°  sur  l'ordre  de 
Saint-Louis,  3,000  livres; 
total,  8,598  I.  10  s. 

33  ans  de  services,  de 
l'époque  de  16  ans  d'âge 
au  1er  février  1768,  outre, 
7  mois  antérieurs  à 
ladite  première  époque; 
grade  de  maréchal  de 
camp;  14  camnagnes. 

Rétablie  pour  6,000  li- 
vres, maximum  fixé  pour 
les  semblables  cas  (art.  5, 
titre  III) 6,000 

ÂUBERT  DE  GOURSERAC 

(Fr  mçois),  né  le  3  juin 
1718,  ancienne  pension  : 
1°  par  brevet  sur  le  Tré- 
sor public,  3,868  I.  5  s. 
en  deux  parties  de  266  1. 

5  s.  et  de  3,600  livres; 
2°  sur  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  3,000 livres;  total, 
4,1661.  5.  s. 

42  ans  de  services  de 
marine,du  10  janvier  1734 
au  14  mars  1776,  finis 
dans  le  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau;  5  cam- 
pagnes de  guerre  et  6  em- 
barquements en  paix, 
quelques  blessures  :  con- 
cessions, savoir  :  pour 
les  2661.5  s.,  du  24  mars 
1758;  pour  300  livres, 
du  1er  janvier  1773  ;  et 
pour  les  3,600  livres,  du 
14  mars  1776,  toutes  3 
antérieures  au  seul  rè- 
glement fait  pour  la  ma- 
rine, en  date  du  24  juin 
1788. 

Rétablie  pour  3,225  li- 
vres, les  parties  paya- 
bles au  Trésor  public 
n'avant  produit  que 
2,925  livres  en  1789  (art.  6 
et  9,  titre  III) 3/225 

Olivier  de  Senozan 
(Anne-Nicole  de  Lamoi- 
gnon,    venve),    née     le 

6  juin  1718,  ancienne 
pension  de  13,125  livres 
en  2  parties  réunies  au 
même  brevet;  conces- 
sion pour  9,000  livres  du 
9  septembre  1765,  con- 
firmée par  arrêt  du  con- 
seil nu  9  juillet  1767  et 
lettres  patentes  du  même 
jour,  enregistrées  en  la 
chambre  des  comptes  de 


»  d. 


Normandie,  le  17  novem- 
bre suivant. 

Rétablie  quant  à  cette 
partie  pour  3,000  livres 
maximum  (art  8,  titre  III). 

Montfort  (  François  - 
Madeleine),  né  le  22  juin 
1718,  ancienne  pension 
de  2,261  I.  13  s.  4  d. 

22  ans  de  services,  de- 
puis l'époque  des  16  an? 
d'âge,  outre  18  mois  an- 
térieurs, jusqu'au  10  mai 
1756,  et  finis  dans  le  grade 
de  colonel  ;  8  sièges  et 
campagnes,  3  blessures 
constatées. 

Rétablie  pour  1,725  li- 
vres, produit  net  en  1789 
(art.  6  et  9,  titre  III).... 

Mellon  y  (Laurent  de), 
né  le  11  août  1718;  an- 
cienne pension  de  354  li- 
vres net. 

28  ans  de  services,  de 
1734  au  lar  mars  1763, 
Unis  dans  le  grade 
de  capitaine  ;  9  cam- 
pagnes :  concession  du 
1er  mars  1763,  antérieure 
aux  règlements. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre III) 

Perrichon  (Jacques-An- 
dré), né  le  22  août  1718; 
ancienne  pension  de 
885  livres. 

27  ans  de  services, 
comptés  de  l'époque  des 
16  ans  d'âge,  non  com- 
pris 8  mois  antérieurs,  et 
finis  dans  le  rang  de  lieu- 
tenant-colonel ;  conces- 
sion d'avril  1762,  anté- 
rieure aux  règlements. 

Rétablie  pour  850  li- 
vres, produit  net  en  1789, 
sur  le  pied  de  1,000  livres 
brut  (art.  6  et  9,  ti- 
tre III) 

Vossey  (François-Jo- 
seph), né  le  5  septembre 
1718  ;  ancienne  pension 
de  266  1.  5  s.  et  1,593  li- 
vres; total,  1,859  I.  5  s. 

28  ans  de  services,  de- 
puis l'époque  des  16  ans 
d'âge,  non  compris 
10  mois  antérieurs  et  jus- 
qu'en 1763,  finis  par  ré- 
forme dans  le  grade  de 
lieutenant-colonel  de  ca- 
valerie ;  10  campagnes  : 
concession  pour  la  pre- 
mière partie  du  30  no- 
vembre 1756,  antérieure 
aux  règlements;  autre, 
pour  la  seconde,  con- 
forme aux  ordonnances 
des  1er  décembre  1761, 
et  21  décembre  1762, 
qui  ont  successivement 
prononcé  ladite  réforme. 

Rétablie  pour  1,575  li- 
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vres,  produit  net  en  1789, 
sur  le  pied  de  2,100  li- 
vres brut  (art.  6  et  7, 
titre  III) l;575  I.    >»  s.  »  d. 

Tressemanes  -  Brunet 
(Charles),  né  le  19  sep- 
tembre 1718:  ancienne 
pension  de  1,325  livres. 

29  ans  de  services  com- 
mencés le  6  juillet  1735, 
comme  garde  de  la  ma- 
rine, finis  le  16  septembre 
1764,  avec  commission 
de  capitaine  de  vaisseau 
de  la  même  époque  ; 
4  campagnes  de  guerre, 
11  embarquements  de 
paix  :  concession  du 
16  septembre  1774  anté- 
rieure au  règlement  du 
24  juin  1788,  le  seul  fait 
pour  le  département  de 
lu  marine. 

Rétablie  pour  1,200  li- 
vres produit  net  en  1789 
sur  le  pied  de  1,500  li- 
vres brut  (art.  6  et  9, 
titre  III) 1,200 

G  e vigny  (ThéoiJore- 
Ignace),  né  le  12  octobre 
1718;  ancienne  pension 
de  885  livres  :  concession 
pour  réforme  dans  le 
grade  de  capitaine  dû 
régiment  Royal-Suédois, 
conforme  à  l'article  54 
de  l'ordonnnance  du  21 
décembre  1762,  concer- 
nant les  régiments  d'in- 
fanterie allemande. 

Rétablie  pour  850  li- 
vres, produit  net  en  1789, 
sur  le  pied  de  1,000  li- 
vres brut  (art.  6  et  9,  ti- 
tre III) . 1,850 

Allou  (Pierre-Etienne), 
né  le  22  octobre  1718;  an- 
cienne pension  de  455  li- 
vres. 

20  ans  de  services  com- 
mencés en  1737,  finis 
comme  capitaine  en 
1758;  9  campagnes,  plu- 
sieurs blessures  :  conces- 
sion du  22  décembre  1757, 
antérieure  aux  règle- 
ments. 

Rétablie  pour  450  li- 
vres, produit  net  en 
1789,  surle  pied  de  500  li- 
vres brut  (art.  6  et  9,  ti- 
tre III) 450 

HOLLIER    DE    LORMÈDE 

(Jacques-Guillaume),  ne 
le  26  octobre  1718;  an- 
cienne pension  de  355  li- 
vres. 

22  ans  de  services, 
comptés  de  l'époque  des 
16  ans  d'âge,  non  compris 
10  mois  antérieurs,  finis 
dans  le  grade  d  e  capitai  ne, 
le  6  décembre  1756;8cam- 
pagnes:  concession  du  5 


décembre  1756,  antérieure 
aux  règlements 

Réiablie(art.6,titreIII). 

Guny  (Gaspard-Joseph), 
né  le  3  novembre  1718; 
ancienne  pension  de  708  li- 
vres :  concession  con- 
forme à  l'article  23  de 
l'ordonnance  du  25  no- 
vembre 1762,  portant  sup- 
pression de  plusieurs 
régiments  d'infanterie 
française,  par  laquelle  il 
a  été  réformé  dans  le 
grade  de  major  du  ré- 
giment de  Royal-Lorraine. 

Rétablie  pour  680  li- 
vres, produitnet  en  1789, 
sur  le  pied  de  800  livres 
brut  (art.  7  et  9,  titre  III). 

Gauvigny  de  Bouton- 
villiers  (Bernard-Hec  - 
tor),  né  le  15  novembre 
1718,  ancienne  pension 
de  532  1.  10  s.  net. 

27  ans  de  services  comp- 
tés de  l'époque  des  16  ans 
d'âge,  non  compris  un  an 
antérieur,  et  finis  dans  le 
grade  de  capitaine  le 
5avril  1762;  7campagnes, 
concession  du  5  avril  1762; 
antérieure  aux  règle- 
ments . 

Rétablie  (art.  6,titre III). 

Ménage  du  Bodue  de 
Belleville  (Charles-Al- 
phonse), né  le  21  no- 
vembre 1718;  ancienne 
pension  de  355  livres  net. 

20  ans  de  services  du 
1er  octobre  1734  au 
1er  juin  1755,  finis  dans 
le  grade  de  capitaine  : 
6  campagnes  :  conces- 
sion du  1er  juin  1755,  an- 
térieure aux  règlements. 

Rétablie(art.6,titrellD. 

Garrisson  de  Giscars 
(Jean-Robert),  né  le  25  dé- 
cembre 1718  ;  ancienne 
pension  de  355  livres  net. 

23  ans  de  services,  com- 
mencés en  1739,  finis 
dans  le  grade  de  capi- 
taine le  1er  juin  1763; 
14  campagnes  :  conces- 
sion de  cette  dernière 
époque,  antérieure  aux 
règlements. 

Rétablie  (art.6,  titre  III). 

Durois  Dufresne  de 
Libersag  (Pierre),  né  le 
25  décembre  1718;  an- 
cienne pension  de  266  I. 
5  s.  et  708  livres  ;  total 
974  1.  5  s. 

28  ans  de  services, comp- 
tés del'époquedes  16ans 
d'â^e,  non  compris  un 
an  antérieur,  et  finis  par 
réforme  dans  le  grade  de 
commandant  de  batail- 
lon,  le   15   mars    1763; 
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10  campagnes  :  conces- 
sion pour  la  première  par- 
tie du  21  octobre  1760,  an- 
térieure aux  règlements  ; 
autre,  pour  la  seconde 
partie,  conforme  à  l'or- 
donnance du  10  décem- 
bre 1762,  qui  a  prononcé 
ladite  réforme. 

Rétabliepour9351ivre.9, 
produit  net  en  1789, 
(art.  6,  7  et  9,  titre  111). 


Total  du  premier  état. 


SECOND  ÉTAT. 
Pensions  recréées. 

supplément. 
Naissances  de   1716. 

Cuvier  (George?),  né  le 
13  mars  1716;  ancienne 
pension  de  786  1.  13  s. 
Éd. 

43  ans  de  services  dans 
un  régiment  suisse,  comr 
mencés  comme  soldai 
le  1er  octobre  1734,  finis 
le  26  avril  1778  ;  13  cam- 
pagnes; total  56  ans; 
grade  de  lieutenant  pen- 
dant les  6  dernières  an- 
nées. 

Recréée  pour  la  tota- 
lité du  traitement  de 
lieutenant  en  1778  (art. 
19 et 20,  titre  Ier;  1,2  et  3,  ,.(/  . 

titre  II) 900  1 

Duperche  (François- 
Charles),  né  le  31  mars 
1716,  ancienne  pension 
de  354  livres. 

31  ans  de  services,  com- 
mencés en  1736,  discon- 
tinués en  octobre  1763, 
repris  le  22  juin  1767,  fi- 
nis le  9  décembre  1771; 
3  campagnes -.total  34  ans, 
grade  de  capitaine  depuis 
1761. 

Recréée,  eu  égard  au 
traitement  de  capitaine, 
en  1771,  pour  600  livres 
(art.  19  et  20,  titre  Ier:  mïl 

1,2  et  3,  titre  II) 600 

Desfossés  (Charles)  né* 
le  10 avril  1716;  ancienne 
pension  de  1,593  livres, 
produisant  net,  en  1789, 
1,440  livres. 

36  ans  de  services  dans 
les  dragons,  commencés 
le  1er  mai  1732,  finis  le 
18  juin  1768  ;  14  cam- 
pagnes; total,  50  ans  : 
grade  de  lieutenant-co- 
lonel pendant  les  2  der- 
niers mois,  celui  de  ca- 
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pitaine  les  19  années  pré- 
cédentes. 

Recréée  pourla  totalité 
du  traitement  de  capi- 
taine en  1768  (art.  17  et 
20,  titre  Ier;  1,2  et  3,  ti- 
tre ii)........ 1,500  r. 

Hutre  (Joseph),  né  le 
3  juin  1716;  ancienne 
pension,  2,000 livres — 

49  ans  de  services  de 
chirurgien  dans  la  ma- 
rine, commencés  lé 
6  août  1740,  retiré  le 
1er  avril  1789  ;  13  campa- 
gnes d'embarquement; 
emploi  de  chirurgien 
aide-major  au  traiter 
ment  de  2,000  livres 
pendant  les  23  dernières 
années.  * 

Recréée  pour  la  totalité 
du  traitement  (art.  19  et 
20,  titre  l8r;  4,  titre  II)        2.000 

Chasteigner.de  Para- 
dis (Pierre-Adrien),  né  lfi 
14  août  1716,  ancienne 
pension  de  3,100  livres. 

43  ans  de  services, 
dont  33  dans  les  bureaux, 
de  la  police,  jusqu'au 
28  mai  1766;  et  10  ans, 
de  cette  époque  à 
juin  1776,commeemployë 
à  la  loterie  royale  en 
qualité  d'inspecteur,  avec 
traitement  de  1,728  livres 
par  an.  < 

Recréée,  eu  égard  audit 
traitement,  pour  1,274  1. 
8  sous  (art.  19  et  20, 
titre  Ie';  5  titre  II) 1,274 

La  pension  ne  pouvait 
d.  êtrerétablie  attendu  qu'il 
n'y  avait  pas  de  règle- 
ment pourla  concession* 

COLLART     DU     TjLLEUL 

(Louis-Antoine) ,  né  le 
25  août  1716  ;  ancienne 
pension  de  6,000  livres. 

30  ans  de  services^ 
tant  en  qualité  de  secré- 
taire du  lieutenant-cri- 
minel (service  qui  doit 
être  regardé  comme  put 
blic,  attendu  qu'il  était 
attaché  à  cette  place  un 
traitement  sur  les  fondé 
de  la  police)  que,  commç 
premier  commis  de  la 
police,  avec  appointe- 
ments de  10,000  livres  en 
cette  qualité,  pendant  les 
3  dernières  années  au 
moins   de   son  activité. 

Recréée,  eu  égard  au- 
dit traitement,  pour 
2,500  livres  (art.  19  et  20, 
titre  Ier;  5,  titre  II) 2,500 

Alichoux  de  Bdzarin- 
gues  (Jean -François  - 
Ignace  d'),  né  le  7  sep-* 
tembre  1716  ;  ancienne 
pension  de  1,007  1.  10  s. 
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30  ans  de  services 
commencés ei  1734,  finis 
le  24  décembre  1764, 
14  campagnes;  total 
44  ans  :  grade  de  capi- 
taine pendant  les  17  der- 
nières anqées. 

Recréée,  eu  égard  au 
traitement  de  capitaine 
en  1764,  pour  1,172  1. 
10  s.  (art.  19  et  20,  li- 
tre P»;  1  et  3,  titre  II).. 

Béart  du  Désert  (Ma- 
rie-Anne Lesquelen,  veu- 
ve), née  le  23  septem- 
bre 1716:  ancienne  pen- 
sion de  300  livres. 

Son  mari  commandait 
le  vaisseau  de  la  corne a- 
gnie  des  Indes,  le  Duc 
d'Orléans,  qui  apéri  corps 
et  biens,  dans  la  rade  de 
Madras.  Elle  est  restée 
sans  fortune. 

Recréée  (art.  7,  titre  Ier), 
pour 

Haynin  (Jacques-Joseph 
de),  né  le  6  octobre  1716; 
ancienne  pen  sion  de  886  li- 
vres. 

35  ans  de  services  dans 
les  gendarmes  du  corps  de 
la  gendarmerie,  du  11  mai 
4741  au  29  mai  1776  ; 
14  campagnes  ;  total  : 
49  ans  ;  brevet  de  lieute- 
nant-colonel depuis  le 
13  juin  1774  ;  ce  qui.  fait 
moins  de  2  ans  :  grade  de 
maréchal  des  logis,  don- 
nant rang  de  capitaine, 
pendant  les  12  années 
précédentes. 

Recréée,  eu  égard  au 
rang  de  capitaine,  en  juin 
1776,  pour  1925  livres, 
(art.  17  et 20,  titre  Ier;  1,2 
et  3,  titre  II).. 

Himel  (Jean-Georges), 
né  le  10  octobre  1716;  an- 
cienne pension  de  318  1., 
12  s. 

28  ans  de  services  com- 
mencés comme  soldat 
vers  1734,  finis  par  ré- 
forme, comme  hors  d'état 
de  service  à  cause  de  ses 
infirmités,  en  décembre 
1762  ;  12  campagnes  : 
grade  de  porte-dra  eau 
pendant  les  3  dernières 
années. 

Recréée,  loi  du  19  jan- 
vier 1791,  pour 

Razoul  (Jean),  né  le 
6  novembre  1716,  an- 
ciciie  pension  de  500  li- 
vres. 

46  ans  de  services  aux 
hôpitaux  militaires,  com- 
mencés en  1743,  finis  le 
1er  janvier  1789  :  em- 
ploi d'apothicaire,  aide- 
major  depuis  1781,  avec 
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600 


906  livres  de  traitement 
et  nourriture. 

Recréée,  eu  égard  au 
dit  traitement  de  906, 
pour  770  1.  2  s.  (art.  19 
et  20,  lit.  I*) 

Paillot  (Pierre-Joseph), 
né  le  25  décembre  1716, 
ancienne  pension  de  240 
livres. 

50  ans  de  services  de 
chirurgien  des  hôpitaux 
jusqu'en  1783  :  emploi  de 
chirurgien,  aide- major 
pendant  plus  des  2  der- 
nières années,  avec  576  'i- 
vres,  tant  en  traitement 
qu'en  nourriture. 

Recréée  p  ur  la  totalité 
desdites  576  livre-i  (art. 
19  et  20,  titre  Ier) 


Naissances  de  1718. 

Bertrand  (Jean),  né  le 
4j  nvier  1718;  ancienne 
pension  de  2,125  livres. 

41  ans  et  demi  de  ser- 
vices ,  commencés  en 
1734,  finis  le  16  juillet 
1776  et  9  campagnes  vé- 
rifiées ;  le  tout  formant 
plus  de  50  ans  :  blessure 
grave;  rang  de  lieutenant- 
colonel,  pendant  les  6 
dernières  années  d'acti- 
vité. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de 
la  retraite  (art.  19  et  20, 
titre  Ier;  l,Zet  3  titre  II  : 
loi    u  23  août  1790) 

Porcherot  (Pierre),  né 
le  6  janvier  1718  ;  an- 
cienne pension  de  500  li- 
vres. 

42  ans  de  services, 
commencés  comme  soldat 
le  3  janvier  1737  :  finis  le 
22  janvier  1779;  ^cam- 
pagnes, I ■■  tout  formant 
54  ans  :  grade  de  porte- 
drapeau  pendant  les  16 
dernières  années. 

Recréée  po  r  le  traite- 
ment de  ce  grade,  lors 
de  la  retraite  (art.  19  et 
20,  titre  Ior;  1  et  3  titre  II). 

Vartel  (Jean  -  Fran  - 
çois),  néle6janvierl718; 
ancienne  pension  de 
700  livres. 

39  ans  de  services,  com- 
mencés comme  soldat  le 
1er  janvier  1741,  finis  le 
5  avril  1780;  12  campa- 
gnes ;  le  tout  formant  51 
ans:  grade  de  lieutenant 
pendant  les  7  dernières 
années. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment de  ce  ji  rade  lors  de 
la  retraite  (art.  19  et  20, 


770  I.  2  s.  » 


576 


3,600 


720 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [18  août  1791.] 


521 


titre  Ier;  1,  2  et.  3,  titre  II). 

Du  Cassé  (Pierre),  né  le 
7  janvier  1718,  ancienne 
pension  de  800  livres. 

39  ans,  11  mois  de  ser- 
vices, commencés  comme 
soldat  le  21  février  1739, 
finis  le  22  janvier  1779  ; 
7  campagnes  ;  le  tout 
formant  46  ans  :  rang  de 
capitaine  pendant  les  8 
dernières  années. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
et  20,  titre  I:  l,  2  et  3, 
titre  II) , 

Leclaire  (Jean-Pierre), 
né  le  8  janvier  1718;  an- 
cienne pensioodel, 765  I., 
10  s. 

43  ans  de  services,  com- 
mencés comme  sergent 
volontaire  en  1736,  finis 
le  19  mars  1780;  15  cam- 
pagnes ;  le  tout  formant 
58  ans  ;  grade  de  capi- 
taine pendant  les  33  der- 
nières années. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de 
la  retraite  (art.  19  et  20, 
titre  1";  1,  2  et  3  titre  II). 

Augier  (Pierre),  né  le 
24  janvier  1718;  ancienne 
pension  de  1,000  livres.. 

48  ans  de  services,  com- 
mencés comme  cavalier 
on  1736,  finis  le  19  jan- 
vier 1785;  10  campa- 
gnes; le  tout  formant  58 
ans  ;  grade  de  quartier- 
maître  trésorier  pendant 
les  8  dernières  années. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment de  ce  grade,  lors  de 
la  retraite  (art.  19  et  20, 
titre  Ier;  1,  2  et  3,  titre  II). 

Caumont  (  Charles  - 
François),  né  le  25  jan- 
vier 1718  :  a  tienne  pen- 
sion de  885  livres. 

35  ans  et  demi  de  ser- 
vices, du  1er  janvier  1734 
au  9  juillet  1769;  8  cam- 
pagnes; le  tout  formant 
43  ans,  grade  de  capitaine 
pendant  les  23  dernières 
années. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade, 
lors  de  la  retraite  (art. 
19  et  20,  titre  Ier;  1,2  et 
3,  titre  II) 

Charbonnier  (Fran  - 
çois),  né  le  14  février 
1718  ;  ancienne  pension 
de  600  livres. 

45  ans  de  services,  com- 
mencés comme  soldat  en 
1734,  finis  le  5  avril  1780; 
14  campagnes  ;  le  tout 
formant  59  ans  :  grade  de 
ious- lieutenant.    Lieute- 
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nant  dans  la  dernière  an- 
née, celui  de  porte-dra- 
peau pendant  les  15  an- 
nées précédentes. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment de  ce  dernier  grade 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
et  20,  titre  Ier;  1,2  et  3,  ti- 
tre II) 

Laboreys  de  Rospèche 
(Louis),  né  le  19  février 
1718,  ancienne  pension  de 
1,000  livres. 

35  ans  de  services,  du 
1er  janvier  1743  au  22 
janvier  1779;  11  campa- 
gnes ;  le  tout  formant  45 
ans:  grade  de  capitaine 
pendant  les  23  dernières 
années. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade, 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
et  20,  titre  Ier  ;  1,2  et  3  ti- 
tre II) 

PÉNETREAU      DE     SAU- 

giers  (Jean  Simon),  né 
le  22  février  1718  ;  an- 
cienne pension  de  531  li- 
vres. 

33  ans  de  services,  du 
12  juin  1734  au  23  juin 
1767;  13  campagnes;  le 
tout  formant  46  ans  : 
grade  de  capitaine  pen- 
dant les  20  dernières  an- 
nées. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
et  20,  titre  Ier;  1  et  3,  ti- 
tre II) 

Rayne  de  Cantis  (Jo- 
seph), né  le  15  mars 
1718;  ïincienoes  pen- 
sions :  1°  sur  le  Trésor 
public,  1593  livres  : 
2°  sur  Tordre  de  Saint- 
Luuis,  1500  livres;  total 
3,093  livres. 

41  ans  10  mois  de  ser- 
vices, du  22  septembre 
1735  au  19  août  1777; 
12 campagnes,  le  tout  for- 
mant 53  ans  :  rang,  puis 
grade  en  pied  de  lieute- 
nant-colonel pendant  les 
16  dernières  années. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment de  ce  grade  lors  ûe 
la  retraite  (art.  19  et  20, 
titre  Ier;  1,  2 et  3,  titre  H). 

Mabony  (Derby),  né  le 
15  mars  1718;  anciennes 
pensions  :  1°  sur  le  Tré- 
sor public,  2,000  livres; 
2°  gouvernement  payé 
par  les  Etats  de  Langue- 
doc, 480  livres;  total 
2480  livres. 

38  ans  de  services,  du 
5  avril  1742  au  24  juin 
1780;  7  campasnes;  le 
tout   formant  45    ans  : 
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grade  de  lieutenant-colo- 
nel pendant  les  22  der- 
niers mois  seulement,  et 
rang  de  major  pendant  les 
quatre  années  précéden- 
tes. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  dernier 
grade  lors  de  la  retraite 
(art.  19  et  20,  titre  1er  ; 
1,  2  et  3,  titre  II) 2,437  1.  Î0  s. 

Régnier  (Pierre-Char- 
les), né  le  13  mars  1718; 
ancienne  pension  de 
3,066  livres,  5  sous. 

45  années  de  services, 
du  18  mars  1734,  époque 
des  16  ans  d'âge  (non 
compris  2  ans  10  mois 
antérieurs)  jusqu'au  8 
avril  1779;  16  campa- 
gnes; le  tout  formant 
61  ans  :  grade  de  lieute- 
nant-colonel pendant  les 

9  dernières  années. 
Recréée  pour  le  trai- 
tement de  ce  grade  lors 
de  la  retraite  (art.  19  et 
20,  titre  Ier;  1,2  et  3,  ti- 
tre II) 3,600 

Belchamps  (Jean-Char- 
les), né  le  21  mars  1718  ; 
ancienne  pension  de 
442  l.  10  s. 

32  ans  de  services,  sa- 
voir :  16  dans  les  troupes 
de  ligne,  commencés 
comme  cavalier  le  pre- 
mier août  1739,  interrom- 
pus par  réforme,  dans  le 
tirade  de  cornette,  vers  là 
fin  de  mars  1749;  repris 
le  1er  juin  1756,  et  finis 
en  1763,  et  16autres  dans 
la  maréchaussée,  du 
6  mars  1770  au  6  mai 
1786;  8  campagnes;  le 
tout  formant  40  ans  : 
grade  et  rang  de  capi- 
taine pendant  les  18  der- 
nières années  d'activité. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
lors  de  la  dernière  re- 
traite (art.  19  et  20,  ti- 
tre Ier;  1,  2  et  3,  titre  II).        1,250 

Bogillot  (Claude-Sé- 
bastien), né  le  5  avril 
1718;  ancienne  pension 
de  398  I.  5  s. 

39  ans  de  services, 
commencés  comme  sol- 
dat le  13  novembre  1738, 
finis  le  7  août  1778; 
15  campagnes;  le  tout 
formant  54  ans;  2  bles- 
sures constatées  :  grade 
de  lieutenant  pendant  les 

10  dernières  années. 
Recréée  pour  le  trai- 
tement de  ce  grade  lors 
de  la  retraite  (art.  19  et 

20,  titre  Ier  ;  1  et  3,  titre  II).  êO0 

Hutin  (Syivestre-Nico- 


d. 


las),  né  le  15  mai  1718; 
ancienne  pension  de 
2,400  livres. 

44  ans  de  services  dans 
les  bureaux  des  parties 
casuelles,  de  juillet  1740 
au  31  décembre  1784, 
avec  3000  livres  d'appoin- 
tements pendant  les 
3  dernières  années. 

Recréée  sur  le  pied  dé 
ces  appointements  (art.  18 
et  20,  litre  Ier;  5,  titre  II). 

Hébert  (Michel),  né  le 
17  mai  1718;  anciennes 
pensions  :  1°  de  295  li- 
vres; 2°  de  4,280  livres, 
total  4,575  livres. 

43  ans  de  services,  sa- 
voir :  dans  la  gendarme- 
rie, 1742  et  1743;  2  au- 
tres années  ensuite  dans 
les  bureaux  pour  la  ma- 
rine; et  39,  de  novembre 
1746  au  1er  avril  1786,  au 
bureau  de  l'artillerie; 
2  campagnes  de  guerre  ; 
le  tout  formant  45  ans  : 
emploi  de  sous-chef  pen- 
dant les  9  dernières  an- 
nées, avec  4000  livres 
d' appointements  à  sa  re 
traite. 

Recréée  sur  le  pied  de 
ces  appointements,  (art. 
19  et  20,  titre  1er;  1  et  5, 
titre  II) 

Fock  (Charles-Gustave), 
né  le  28  mai  1718  ;  an- 
cienne pension  :  1°  par 
brevet  sur  le  Trésor  royal 
de  1943  1.  15  s.;  2°  sur 
l'ordre  de  Saint-Louis  de 
600  livres  ;  total,  2,5431. 
52  s. 

47  années  de  services, 
de  mai  1734  au  22  mars 
1782,  10  campagnes;  le 
tout  formant  57  ans  ; 
rang  de  lieutenant-colo- 
nel pendant  les  8  derniè- 
res années  d'activité. 

Recréée  pour  le  trai- 
tement de  ce  grade  lors 
de  la  retraite  (art.  19 
20,  titre  Ier;  1,  2  et  3,  ti- 
tre II)  

Regnard  (Jean-Bap- 
tiste), né  le  2  juin  1718; 
ancienne  pension  de 
1,100  livres. 

40  ans  de  services,  du 
8  mai  1741  au  27  août 
1781  ;  13  campagnes  for- 
mant en  total  53  ans; 
grade  de  maréchal  des 
logis,  avec  rang  de  capi- 
taine pendant  les  5  der- 
nières années. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment de  capitaine  lors  de 
la  retraite  (art.  19  et  20 
titreler;l,2el  3,  titre  II) 

Peytès  de  Montoscel 
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Drilles  (François),  né  le 
26  juin  1718,  ancienne 
pension  de  885  livres. 

33  ans  de  servi- 
ces, du  14  juin  1744 
au  29  décembre  1777; 
6  campagnes;  le  tout 
formant  39  ans  :  grade 
de  capitaine  pendant 
les  29  dernières  années. 

Recréée  sur  le  pied  dû 
traitement  de  ce  grade 
(art.  19  et  20,  titre  1er;  1, 

2  et  3,  titre  II) 

Guerle  (Claude),  né  le 

5  juillet  1718;  ancienne 
pension  de  2,187  1. 
10  s. 

38  ans  de  services,  du 
1er  janvier  1750  au  31  dé- 
cembre 1787,  dans  les 
bureaux  de  M.  de  Gagny 
et  M.  Darras,  son  succes- 
seur ;  emploi  de  sous- 
caissier  pendant  les  29 
dernières  années;  avec 
2,600  livres  d'appointe- 
ments pendant  les  11  der- 
nières. 

Recréée  sur  le  pied  de 
ces  appointements  (art. 
19  et  20,  titre  1er;  5,  li- 
tre II) 

Brach  (François- 
Louis),  né  le  28  juillet 
1718  ;  ancienne  pension1 
de    883   1.  6    s.   8   d. 

27  ans  et  demi  de  ser- 
vices de  rtiarine,  du 
22  mai  1734  au  15  jan- 
vier 1762;  4  campagnes 
de  guerre  sur  mer  ;  7  em- 
barquements   en    paix, 

3  campagnes  sur  terre 
dans  l'artillerie,  le  tout 
formant  38  ans  :  grade 
de  lieutenant  de  vaisseau 
pendant  les  7  dernières 
années. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
lors  de  la  retraite  fart. 
19  et  20,  titre  Ier  ;  4,  ti- 
tre II) 

Alleyrac  (Elisabeth 
Brigitte  de  Bécourt, veuve 
du  sieur  d'),  née  le  28  juil- 
let 1718  :  ancienne  pen- 
sion de  300  livres. 

Le  mari  au  service 
dans  l'artillerie,  tué  sur 
les  remparts  de  Bapaume, 
dans  une  manœuvre  d'ar- 
tillerie ;pointde  fortuue. 

Recréée  pour  600  li- 
vres (art.  7,  titre  I) 

DUCROQUET     DE     PRÉ- 

court  (Pierre-Antoine 
Joseph),  né  le  29  juillet 
1718;  ancienne  pension 
de  1,537  livres. 

43  années  de  services, 
de  l'époque  des  16  ans 
d'âge,  non  compris  6  mois 
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antérieurs,  au  29  décem- 
bre 1777  :  7 campagnes  le 
tout  formant  50  ans  :  rang 
de  lieutenant-colonel  pen- 
dant les  12  dernières 
années. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de 
la  retraite  (art.  19  et  20, 
titre  Ie',  1,  2  et  3  titre  II) 

Martin  de  SiiNT-MAR- 
tin  (Julien),  né  le  6  sep- 
tembre 1718,  ancienne 
pension  de  398  1.  5  s. 

36  ans  de  services,  com- 
mencés comme  soldat  le 
13  novembre  1740,  finis 
le  29  septembre  1777; 
13  campagnes;  le  tout 
formant  49  ans  :  grade 
de  lieutenant  pendant  les 

11  dernières  années. 
Recréée  sur  le  pied  du 

traitement  de  ce  grade  lors 
de  la  retraite  (art.  19  et 
20,  titre  I",  1  et  3,  ti- 
tre II) 

Pérignon  (Mathurin) 
né  le  10  septembre  1718: 
ancienne  pension  de  700  li- 
vres. 

42  ans  de  services,  com- 
mencés comme  dragon  le 
30  octobre  1738,  finis  le 
4  avril  1781  ;  5  campagnes, 
le  tout  formant  47  ans  : 
grade  de  lieutenant  pen- 
dant les  9  dernières  an- 
nées. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
(art.  19  et  20,  titre  Ier;  1, 
2  et  3  titre  II) 

Lambert  (Charles  Fran- 
çois), né  le  18  septembre 
1718,  ancienne  pension 
de  398  1.  5  s. 

Près  de  40  ans  de  ser- 
vices, commencés  comme 
soldat  le  29  avril  1737, 
finis  le  21  avril   1777  : 

12  campagnes,  le  tout  for- 
mant 52  ans  :  grade  de 
lieutenant  pendant  les 
16  dernières  années. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de 
la  retraite  (art.  19  et  20, 
titie  Ier;  1,2  et  3,  titre  II) 

Baguet  (Antoine),  né 
le  22  septembre  1718; 
ancienne  pension  de 
2,125  1.  10  s. 

34  ans  de  services  de 
1741  au  29  décembre  1777 
distraction  faite  d'une 
interruption  de  13  mois; 
10  campagnes,  le  tout 
formant  44  ans  :  rang  dé 
colonel  pendant  plus  que 
les  2  dernières  années. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
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et  20,  titre  I";  1,2  et  3, 

titre  II) 3'100 

J)udart  (Jean-Henri  Mi- 
chel François),  né  le 
6  octobre  1718;  ancienne 
pension  de  708  livres. 

31  ans  de  services,  de- 
puis 1746  jusqu'au  29  dé- 
cembre 1777  :  10  cam- 
pagnes; le  tout  formant 
41  ans:  rang  de  capitaine 
pendant  les  5  dernières 
années  d'activité. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
et  20,  titre  Ier,  1,  2  et  3 
titre  II) 1,325 

PORTET    DE    RlBONNET 

(Michel-Bernard),  né  te 
17  octobre  171 8;  ancienne 
pension  de  300  livres. 

44  ans  de  services,  de- 
puis l'époque  des  16  ans 
d'âge,  et  non  compris 
9  mois  antérieurs,  jus- 
qu'au 22  janvier  1779; 
9  campagnes;  le  tout 
formant  53  ans  :  rang 
et  grade  de  lieute- 
nant-colonel pendant 
les  8  dernières  années. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de 
la  retraite  (art.  19  et  20 
titre  1",  1  et  3,  titre  11).        3,600 

Jeuneux  (Jean-François 
né  le  22  octobre  1718  : 
ancienne  pension  de 
1,600  livres. 

42  années  de  services 
dans  les  ponts  et  chaus- 
sées, de  1740  à  janvier 
1783;  place  <ie  1,700 livres 
d'appointements  pendant 
les  3  dernières  années. 

Recréée  sur  le  pied  de 
ces  appointements  (art. 
19  et  20,  titre  Ier;  5,  titre  II)        1,190 

Sainctlo  (François- 
Claude),  né  le  30  octobre 
1718,  ancienne  pensionde 
2,124  livres. 

38  ans  de  services,  de- 
puis l'époque  des  16  ans 
d'âge,  non  compris  10  ans 
et  demi  antérieurs,  jus- 
qu'au 16  avril  1767:  9  cam- 
pagnes; le  tout  formant 
47  ans;  rang,  puis  grade 
en  pied  de  lieutenant-co- 
lonel pendant  les  10  der- 
nières années. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade  lors 
de  la  retraite  (art  19  et20 
litre  Ier;  1  et  3.  titre  11).       3,106 

Dubois  (Joseph-Alexan- 
dre), né  le  16  novembre 
1718,  ancienne  pension 
de  531  livres. 

30  ans  de  services  du 
1er  juin  1738  au  24  mars 
1769;  14  campagnes,    le 


s.  »  d, 


tout  formant  44  ans: 
grade  de  capitaine  pen- 
dant les  23  dernièresan- 
nées. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
lors  de  la  retraite  (art. 
19  et  20,  titre  I«' ;  1  et  3, 
titre  II) 

Letan  (Alexandre  An- 
dré), né  le  20  novembre 
1718  ancienne  pension  de 
885  livres. 

42  années  de  services, 
du  25  octobre  1735  au 
29  décembre  1777^10  cam- 
pagnes; le  tout  formant 
52  ans  :  gradedecapitaine 
pendant  les  22  dernières 
années. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de 
la  retraite  (art.  19  et  20 
titre  I8r;  1  et  3,  litre  II). 


1,162  l.  10  s.  -  d. 


2,000 


Total  du  second  Etat. .      78,135  I.     10  s. 


1,000  I.    ..s.  »  d. 


TROISIÈME  ÉTAT. 

RÉPARTITION    SUR   LE    FONDS  DE  2  MILLIONS 
DE  SECOURS  ANNUEL. 

Décrété  par  l'article  15  du  titre  111  de  la  loi  du 
22  août  1790. 

Quinquet  (Victoire  Julienne,  veuve  du  sieur), 
qui  était  premiercommis  du  contrôle  général  des 
tinances;  née  le  11  janvier  1703. 

Pension  de  600  livres  sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  1000  livres,  attendu  son  grand  âge  et  ses 
infirmités  et  parce  qu'elle  a  une  fil ïe  sexagénaire 
sans  fortune,  vivant  avec 
elle 

Magenis  (Marie  -  Rose 
O'Oonnelli,  veuve  en  pre- 
mière noces  du  sieur 
O'Donnell^et  en  secondes, 
du  sieur  Arthur  de),  née 
le  16  janvier  1704. 

Pensionde3501i\ressur 
le  Trésor  public;  secours 
de  500  livres  attendu  son 
grand  âge  et  ses  besoins. 

Desrobert  (Madeleine 
An  ne-Françoise  Soucellier 
veuve  du  sieur),  qui  était 
ingénieur  ordinaire  du 
mi  ;  née  le  17  septembre 
1705. 

Pension  'de  300  livres  sur 
le  Trésor  public;  secours 
de  200 livres,  attendu  su 
âge <t ses  besoins 

Caillot  (la  veuve  du 
sieur), morten  1788,  lequel 
avait  été  directeur  des 
comptes  des  domaines  : 
naissance  de  1705. 

Traitement  annuel  de 
400  livres,  déterminé  au 
profit  d'-  cette  veuve,  par 
le   conseil;    secours    de 


500 


200 
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500   livres,  attendu   son 

graun  âge  et  ses  besoins.  500 

Dupuy  (Marie-An  ne- 

Frouurt,  veuve  du  sieur) 

qui  avait  été  lieutenant 

au  régiment  de  cavalerie 

de  Montcalm  :  naissance 

du  20  janvier  1706. 
Pension  de  200  livres 

sur  le  Trésor  public;  se- 

coursde200  livres, attendu 

son  âge  et  ses  besoins.  200 

Aprez  de    Mannevil- 

lette    (Marie- Madeleine 

Jacquette     de     Binard  , 

ve'«ve  du   sieur  d'),  qui 

était  ancien  capitaine  de 

vaisseau  de  la  compagnie 

des  Indes  :  naissance  du 

13  mars  1706. 
Pension  de  1,300  livres 

sur  le  Trésor  public  ;  se- 
cours   de    500    livres , 

attendu    ses   infirmités, 

son  âge  et  ses  besoins..  500 

Vimar  (Catherine  Pon- 

jarbieu,  veuve  du  sieur) 

qui  avaitétéingénieurdes 

ponts-et-chau>sées  :  nais- 
sance du  7  août  1706. 
Pension  de  500  livres 

sur  le  Trésor  public:  se- 
cours de  500  livres,  at- 
tendu ses  infirmités,  son 

âge  et  ses  besoins 500 

Lamer  d'Hainault  (Ma- 
rie-Suzanne Sal  berge  de), 
née  le  14  juin  1707. 

Pension  de  150  livres 
sur  le  Trésor  public  ;  se- 
cours de  200  livres, 
attendu  qu'il  ne  lui  reste 
presque  pas  d'autre 
moyen  de  subsistance...  200 

Duchambon  (Louise- 
Antonie),  née  le  17  octo- 
bre 1707. 

Pension  de  150  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  150  livres  en 
considération  des  services 
de  son  père,  aide-major 
de  Bergues,  attendu  son 

âge  et  ses  besoius 150 

Champion  (Elisabeth 
Chevalier,  veuve  du 
sieur  de),  qui  était  an- 
cien maréchal  des  logis 
dans  la  compagnie  des 
gendarmes  anglais  du 
corps  de  la  gendarmerie  : 
naissance  du  28  oc- 
tobre 1707. 

Pension  de  150  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  200  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  be- 
soins   200 

Shée  (Marie-Thérèse 
Préponier,  veuve  du  sieur 
de),  qui  était  ancien  capi- 
taine au  régiment  du 
colonel  général  des  hus- 

3   4 


»  s. 


d. 


sards  :  naissance  du  26  fé- 
vrier 1708. 

Pension  de  800  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  500  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  be- 
soins   500 

Amilaville  (Marie- 
Anne  La  Cavée,  veuve  du 
sieur  Etienne  Noël  d'),  qui 
était  employé  au  bureau 
des  tailles  et  vingtièmes  : 
naissance  du  19  mars  1708. 

Pension  de  600  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  500  livres,  at- 
tendu ses  infirmités,  son 
âge  et  ses  besoins 500 

Bichmond  (Marie-Barbe 
Cnspozappa,  veuve  du 
sieur  Georges  de),  né  le 
16  mai  1709. 

Pension  de  600  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  200  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  be- 
soins   200 

Bouvet  (Marie -Claude 
Françoise  de  Bomme- 
court,  veuve  du  sieur  de), 
ancien  capitaine  au  régi- 
ment de  Beauffreinont- 
Dragons;  naissance  du 
8  septembre  1709. 

Pension  de  300  livres 
sur  le  Trésor  public  ;  se- 
cours de  200  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  be- 
soins    200 

Paravicini  (Jeanne- 
Marie  Bouers  du  Puget, 
veuve  du  sieur  de),  Dri- 
gadier  d'infanterie,  lieu- 
tenant colonel  du  régi- 
ment suisse  de  Waldner  : 
naissancedu20  mars  1710. 

Pension  de  1,200  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  500  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  be- 
soins, et  parce  qu'elle  est 
chargée  d'une    fille   en 

démence 1,000 

Pillard  (Hélène-Gilland, 
veuve  du  sieur)  ancien 
aide-major  du  régiment 
de  Caraman  :  naissance 
du  18  avril  1710. 

Pension  de  150  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  200  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  be- 
soins . ,...  200 

Erlach  (Marguerite-Ju- 
lie de  Stoppa,  veuve  du 
sieur  d'),  qui  était  briga- 
dier et  capitaine  de  gre- 
nadiers au  régiment  des 
gardes-suisses  :  née  le 
31  août  1710. 

Pension  de  1,800  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  500  livres,  at- 


*  s. 
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tendu  son  âge  et  ses  be- 
soins  

Bore  (Jeanne-Renée 
Clouet,  veuve  du  sieur), 
qui  était  ancien  inspec- 
teur des  manufactures  de 
la  généralité  d'Alençon  : 
naissauce  du  13  no- 
vembre 1710. 

Pension  de  400  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  500  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses, 
besoins 

Vallain  (Renée  Pin- 
guet,  veuve  du  sieur),  qui 
était  commis  du  départe- 
ment delà  guerre  au  dé- 
partement des  affaires  du 
conseil  :  naissance  du 
1er  février  1711. 

Pension  de  800  livres 
sur  le  Trésor  public  ;  se- 
cours de  500  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  be- 
soins  

Pincepré  (Marie-Àngé- 
lique  Heisier,  veuve  du 
sieur  de),  qui  était  com- 
mandant du  bataillon  de 
milice  d'Amiens  :  née 
le  6  mai  1711. 

Pension  de  700  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  500  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses 
besoins 

O'Gonnor  (Thérèse- 
GhariotteJousseliD,  veuve 
du  sieur),  née  lé  5  juil- 
let 1711. 

Pension  de  600  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  500  livres 

Garnaud  (Jeanne- Ma- 
rie Cormier,  veuve  du 
sieur),  qui  était  lieute- 
naut -in valide;  née  le 
31  octobre  1711. 

Pension  de  200  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  200  livrts,  at- 
tendu son  âge  et  ses 
besoins 

Wolf  (Elisabeth  de), 
née  le  1er  novembre  1711: 

Pension  de  250  livres 
sur  le  Trésor  public,  etf 
considération  des  services 
de  son  père,  capitaine 
aide-major  de  cavalerie  ; 
secours  de  300  livres,  at- 
tendu ses  infirmités,  son 
âge  et  ses  besoins1. 

Fontaine  (Marie- 
Jeanne  Vuidor,  veuve  du 
sieur  Guislain),  ancien 
commis  aux  écritures  du 
port  de  Brest  :  née  le 
10  février  1712. 

Pension  de  300  livres 
surleTrésor  public;  veuve 
accablée  d  infirmités, 
sans  biens  et  sans  res- 


500  1.    »  s.  »  d. 


500       » 


500 


500 


»  » 


200 


>)        » 


300 


sources;    secours    de 
500  livres 

Le  Tellier  de  Lan- 
bray  (Jeanne-Scholas- 
tique  Mestadier,  veuve  du 
sieur),  qui  était  capitaine- 
invalide;  née  le  27  mai 
1712. 

Pension  de  300  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  200  livres,  at- 
tendu ses  infirmités,  son 
âge  et  ses  besoins 

Courtin  (Marie-Fran- 
çoise-Joseph Datin,  veuve 
du  sieur),  capitaine  dé 
grenadiers,  née  le  29  août 
1712. 

Pension  de  300  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  200  livres,  at- 
tendu ses  infirmité?,  son 
âge  et  ses  besoins 

Muller  (Marie  Herga,' 
veuve  du  sieu,r),  lieute- 
nant au  régiment  de  Poi- 
tou, née  le  15  novembre 
1712. 

Pension  de  200  livres 
sur  le  Trésor  public,  at- 
tendu ses  infirmités,  son 
âge  et  ses  besoins 

Souet  (Jeanne -Clau- 
dine Boulachoux,  veuve 
du  sieur),  ancien  direc- 
teur des  salines  de  Salins, 
en  Franche-Comté  ;  née  le 
20  novembre  1712. 

Pension  de  2,000  livres 
sur  la  ferme  générale;  se- 
cours de  500  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  be- 
soins  

Bullier  (Marie),  reli- 
gieuse, née  le  27  mai  1713. 

Pension  de  500  livres 
sur  le  Trésor  public;  se-" 
cours  de  200  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  be- 
soins   

Brun  (Marie-Marguerite 
Guymard  de  Maisonfurte, 
veuve  du  sieur),  ancien 
subdélégué  de  l'inten- 
dance de  Franche-Comté, 
et  procureur  du  roi  au 
bureau  des  finances  de 
Besançon,  née  le  25  juin 
1713. 

Pension  de  600  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  200  livres,  at- 
tendu ses  infirmités,  son 
âge  et  ses  besoins 

Neveur  d'Aiguebelle 
(Claire-Angles  de  Sainte- 
Guitte,  veuve  du  sieur), 
ani  ien  capitaine  de  gre- 
nadiers au  régiment  de 
Languedoc,  née  le  20  fé- 
vrier 1714. 

Pension  de  400  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  500  livres,  at- 


50Q  1.   »  s.  »  d. 
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tendu  son  âge  et  ses  be- 
soins   

Vauchez  (Glaude-Lou  i  se 
de  Tiino.et  des  Gaudiè- 
res,  veuve  du  sieur  de)» 
aide-major  et  capitaine 
des  portes  d'Haguenau, 
née  le  3  avril  1114. 

Pension  de  600  livres  ; 
secours  de  500  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  be- 
soins   

Rousseau  du  Pal  (Ma- 
rie-Joseph Cevalois,  veuve 
du  sieur  François) ,  lieu- 
tenant de  la  maréchaussée 
à  Moulins,  née  le  7  sep- 
tembre 1714. 

Pension  de  200  livres 
sur  le  Trésor  public  ;  se- 
cours de  200  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  be- 
soins   

FORDOISON  DE  LA  GHA- 

rasse  (Gabrielle-Anne- 
Madeleine),  née  le  30  oc- 
tobre 1714. 

Pension  de  150  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  150  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  be- 
soins   

Thomassin  (Marguerite- 
Françoise  Abram,  veuve 
du  sieur),  président  du 
Parlement  de  Nancy;  née 
le  9  janvier  1715. 

Pension  de  500  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  300  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  be- 
soins   

Boucher  de  Marolles 
(Françoise-Suzanne  de 
Wasservas ,  veuve  du 
sieur),  ancien  major  de 
Charlemont;  née  le  1er  fé- 
vrier 1715. 

Pension  de  200  livres 
sur  le  Trésor  public  ;  se- 
cours de  200  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  be- 
soins  

Ducheron  (Anne) ,  née 
le  19  lévrier  1715;  infirme 
et  sans  ressources. 

Pension  de  150  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  200  livres 

Josse  (Marthe-Joseph- 
Adrien  ne  Charpentier  , 
veuve  du  sieur),  employé 
au  bureau  des  archives 
des  finances;  née  le  22  fé- 
vrier 1715. 

Pension  de  300  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  200  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  be- 
soins   

Bié  (Marie-Louise  Le 
Fèvre  de  Vanoise,  veuve 
du   sieur  de),    brigadier 


500    ,    ■>  s.  »  d- 


50,0 


200        «         > 


150 


300 


200 


200 


»        » 


200 


»        » 


d'infanterie;    née   le  15 
mars  1715. 

Pension  de  400  livres 
sur  le  Trésor  public  ;  se- 
cours de  200  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  be- 
soins   

Du  Pereux  (Joachime 
de  la  Place,  veuve  du 
sieur),  capitaine-comman- 
dant d'artillerie;  veuve 
ayant  perdu  son  fils,  son 
unique  ressource,  et  ré- 
duite à  la  plus  grande  in- 
digence; naissance  du  9 
avril  1715. 

Pension  de  300  livres 
sur  le  Trésor  public,  se- 
cours de  500  livres 

Le  Bossu  (Marie-Glaude 
Collet,  veuve  du  sieur), 
qui  était  garde-magasin 
deï'Kcole  royale  militaire; 
née  le  16  avril  1715. 

Pension  de  500  livres 
sur  le  Trésor  public  ;  se- 
cours de  pareille  somme, 
attendu  qu'elle  n'avait 
d'autre  ressource  que  sa 
pension 

Lavechef  du  Parc  (Pé- 
tronille-Hippolyte  Latil, 
veuve  du  sieur),  aide-ma- 
jor des  ville  et  citadelle 
de  Seine;  née  le  31  mai 
1715. 

Pension  de  300  livres 
sur  le  Trésor  public  ;  se- 
cours de  200  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  be- 
soins   

Busoy-Lameth  (Char- 
lotte-Elisabeth Le  Maître, 
veuve  du  sieur  de) ,  maî- 
Ire-de-camp  au  régiment 
des  carabiniers;  naissance 
du  24  juin  1715. 

Pension  de  1,200  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  500  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  be- 
soins   

Charpentier-Despaluz 
(Anne-Marie-Philippine-So- 
pnie  de  Stadel,  veuve  du 
sieur),  ingénieur  en  chef 
à  Landau;  née  le  26  juil- 
let 1715. 

Pension  de  400  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  500  livres,  at- 
tendu son  âge,  la  perte  de 
sa  vue,  ses  infirmités  et 
ses  besoins  

Stichler  (Anne  Beis- 
chin,  veuve  du  sieur),  ci- 
devant  porte-drapeau  dans 
le  régiment  d'infanterie 
allemande  de  La  Marck  ; 
née  le  9  septembre  1715. 

Pension  de  200  livres; 
secours  de  200  livres,  at- 
tendu son  âge,  ses  infir- 
mités et  ses  besoins 
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Loyal  (  Marie-  Anne  - 
Ursule  Price,  veuve  du 
sieur),  capitaine-invalide 
de  la  première  classe; 
née  le  2  octobre  1715. 

Pension  de  150  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  200  livres,  at- 
tendu ses  infirmités,  son 
âge  et  ses  besoins 

Kennedi  (Grispine  du 
Vignau,  veuve  du  sieur 
de),  aide-major  à  Lille; 
née  le  17  octobre  1715. 

Pension  de  300  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  300  livres,  at- 


200  1.    »  s.  »  d, 


tendu  son  âge  et  ses  be- 
soins   

Ansart,  dit  Baptiste 
(Elisabeth  Lemoine,veuve 
du  sieur),  ancien  facteur 
des  bureaux  du  premier 
commis  des  finances,  née 
en  1715. 

Pension  de  400  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  500  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  be- 
soins   


300 


500 


Total  du  3«  état.   .      17,400  1.    »  s.   »  d. 


Quàtmêm*  État. 
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QUATRIEME   ÉTAT. 


RÉPARTITION  DU  SECOURS  DE  150,000  LIVRES,  ACCORDÉ  PAR  LA  LOI  DU  25  FÉVRIER  1791. 

pour  être  distribué  aux  personnes  précédemment  comprises  dans  les  états  et  suppléments  d'états  des 
secours  affectés  sur  la  loterie  royale,  sur  le  Port-Louis  et  sur  les  fermes  générales. 


SOMMES 

PRÉCÉDEMMENT 
ACCORDÉES. 


livres. 
200 


600 
300 

500 

230 

300 
700 


1,000 


300 


400 


800 


NOMS     DES     PERSONNES     EMPLOYEES 

AVEC  LES  MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


A  la  dame  d'AssiGNY  ^demoiselle  Gaillard  Desnos),  âgée  de  42  ans. 

Femme  d'un  pauvre  lieutenant  d'invalides,  retiré  à  l'Hôtel  pour  cause  d'infir- 
mités, sans  ressources  du  côté  de  sa  famille,  qui  a  été  ruinée  par  les  Anglais, 
lors  de  leur  descente  à  Cancale 


A  la  dame  de  Broé  (demoiselle  Catherine  Guilmin-Trépigny),  âgée  de  57  ans 

Veuve  d'un  commis  des  finances,  chargée  de  trois  enfants,  dans  un  besoin 
reconnu  pressant 

A  la  demoiselle  de  Bannerot,  la  jeune,  âgée  de  45  ans. 

Réduite  par  la  mort  de  sa  mère,  dans  une  gène  d'autant  plus  grande,  qu'elle 
s'est  dévouée  depuis  longtemps  au  soulagement  de  plusieurs  de  ses  parents 
pauvres  et  qui  sont  encore  à  sa  charge 

A  la  dame  de  Bellouan-d'Ayaugour,  âgée  de  60  ans. 

Veuve  d'un  capitaine  de  vaisseau,  mort  après  avoir  sacrifié  sa  fortune  au  ser- 
vice de  l'Etat,  et  sans  avoir  eu  le  temps  de  réparer  ses  pertes,  accablée 
d'infirmités  et  dans  la  dernière  misère 

A  la  demoiselle  de  Beaufort. 

Fille  d'un  ancien  officier  de  dragons,  qui  n'ayant  d'autres  ressources  que  sa 
retraite  d'invalide,  ne  peut  l'aider  à  se  soutenir  au  couvent  des  Brigittines 
de  Douai,  où  elle  est  retirée,  hors  d'état  de  pourvoir  à  sa  subsistance  par  les 
travaux  de  son  sexe,  à  cause  de  la  faiblesse  de  sa  vue  et  le  délabrement  de 
sa   santé 

Au  sieur  Berlaymont  aîné  (Claude-Louis-Charles),  âgé  de  68  ans. 

Officier  retiré  à  cause  de  blessures  reçues  à  la  guerre,  et  qui,  après  avoir 
consommé  son  modique  patrimoine  au  service,  se  trouve  avec  ses  quatre  filles 
aux  charges  de  ses  parents 

A  la  dame  Buchoz  (demoiselle  Marie  Hébert),  âgée  de  36  ans. 

Dans  la  plus  grande  misère  après  des  malheurs,  avec  son  mari  et  deux  enfants 
en  bas  âge 


D 

A  la  demoiselle  Dugretz  (Jeanne-Etienne),  âgée  de  28  ans 

A  la  demoiselle  Dugretz  (Marie-Louise-Nicole),  âgée  de  26  ans 

A  la  demoiselle  Dugretz  (Elisabeth-Charlotte),  âgée  de  23  ans 

A  la  domoiselle  Dugretz  (Marie-Charlotte-Rose-Cécile- Emilie-Adélaïde) 

de  17  ans 

Filles  d'un  officier  dont  tous  les  ancêtres  ont  été  attachés  au  service,  faisant 

partie   d'une    famille    de    six  enfants,   sans   autre  fortune  que   96  livres  de 

rentes  pour  chacune. 
Au  sieur  Daiglançay. 
Ancien  officier,  sans  pension,  ayant  servi  tant  en  France  que  dans  les  colonies, 

et  dans  le  plus  grand  besoin  avec  sa  femme  et  deux  enfants 

A  la  demoiselle  Desmelliers  (Erançoise-Rose) ,  âgée  de  30  ans 

A  la  demoiselle  Desmelliers  (Charlotte-Flore),  âgée  de  32  ans 

Deux   sœurs,    pauvres    orphelines,    filles    d'un    capitaine  d'infanterie,   dont   la 

fortune  a  été  entièrement  dissipée  au  service. 

Aux  demoiselles  Dupeyroux  Saint-Martial,  deux  sœurs 

Orphelines,  retirées  auprès  de  leur  sœur,  religieuse  à  la  ci-devant  abbaye  de 
Loùye,  près  Dourdan,  où  elles  n'avaient  pour  subsister  que  les  secours  d'un 
oncle  ecclésiastique,  qui  se  trouve  forcé  de  leur  retirer  son  assistance. 


SOMMES 

ACCORDÉES. 


livres. 
200 

300 
150 
300 

250 

300 
50 


150 
150 
150 

150 


300 
150 
150 


250 
250 
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livres. 
400 


400 


200 


300 


400 


500 


200 


1,200 


400 


300 


250 


NOMS    DES    PERSONNES    EMPLOYÉES 

AVEC    LES    MOTIFS   ET  ©RBIWlVATIONS. 


A  la  dame  Eyin-Diretail  (demoiselle  Juuot). 

Restée  veuve  d'un  sous-licutcnant  d'infantefie,  commissaire  des  poudres,  avec 
quatre  enfants  en  bas  âge,  dont  trois,  attendu  son  défaut  absolu  de  moyens, 
ont  été  recueillis   par   leurs  parents,  retiré*  elle-même    dans  un   couvent 
Ham,  avec  la  plus  jeune  de  ses  tilles 


A  la  demoiselle  Ferdinand  de  Sebach  (Jeanne-Bernard),  âgée  de  44  ans..., 
A  la  demoiselle  Ferdinand  de  Sebach  (Marie-Elisabeth),  âgée  de  36  ans..... 
Deux  sœurs,  filles  d'un  capitaine  au  régiment  Royal-Allemand,  mort  après  53  ans 
de  services  ;  sans  fortune,  avec  leur  mère  dont  elles  prennent  soin. 

G 

A  la  dame  Gullard-Desnos  (demoiselle  Jeanne-Jacquetle  Lescoet),  veuve,  âgée 
de  7?  ans. 

Ruinée  p;ir  la  descente  des  Anglais  à  Cancale,  et  ne  subsistant  qu'à  l'aide  de 
quelques  charités  et  du  faible  produit  du  travail  de  ses  mains 

A  la  demoiselle  Gaucher  (Anne),  âgée  de  38  ans. 

Orpheline,  son  père,  officier  de  maréchaussée,  est  mort  très  pauvre,  ne  laissant 
à  sa  lille  que  des  moycus  insuffisants  pour  se  soutenir  au  couvent  des 
ursulines  de  Langres,  où  elle  est  retisée 

A  ladameGoYON  de  Vaicoileurs  (demoiselle  Françoise-Périne-Nicole  Le  Febvre), 
âgée  de  59  ans. 

Veuve  d'un  premier  lieutenant  des  vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes,  mort 
à  l'Ile  de  France;  elle  est  restée  chargée  de  deux  enfants;  le  peu  de  bien  que 
son  mari  lui  avait  laissé  et  qui  consistait  en  une  maison  à  Cancale.  a  été 
détruite  par  les  Anglais. 


A  la  dame  Lots,  âgée  de  64  ans. 

Veuve  d'un  officier  d'artillerie,  chargée  de  quatre  enfants,  sans  autres  ressources 
pour  subsister  que  les  bienfaits  de  la  nation,  et  manquant  de  moyens  pour 
subvenir  aux  frais  d'un  traitement  qu'exigent  ses  yeux  qu'elle  est  menacée  de 
perdre ....   

A  la  demoiselle  Lavigne  (Claude-Avenelle  de). 

Pauvre  demoiselle  hors  d'état,  par  ses  infirmités,  de  pourvoir  à  sa  subsistance, 
par  des  travaux  de  son  sexe 

■ 

A  la  demoiselle  Martigny  (Fortunée,  femme  d'Augustin),  âgée  do  29  ans 

A  la  demoiselle  Martigny  (Irène),  âgée  de  27  ans 

A  la  demoiselle  Martigny  (Félicité),  âgée  de  26  ans 

Trois  sœurs  orphelines,  faisant  partie  d'une  famille  de  neuf  enfants,  reste  de 
treize,  dont  cinq  filles  sans  fortune;  l'aînée  est  femme  d'un  capitaine  d'infan- 
terie, qui  n'a  d'autres  biens  que  ses  appointements. 

A  la  demoiselle  de  Meray,  âgée  do  70  ans. 

Retirée  aux  annonciades  de  Bar-le-Duc,  est  obligée  pour  vivre,  depuis  la  mort 
de  sa  mère,  de  vendre  successivement  ses  effets 

A  la  demoiselle  de  Mareil,  âgée  de  70  ans 

A  la  demoiselle  de  Mareil,  âgée  de  68  ans 

Deux  sœurs,  dont  une  infirme,  retirées  dans  un  couvent  h  Paris,  et  pour  les 
aider  à  y  payer  leur  pension. 

\ 

Au  sieur  Le  Norman»  de  la  Rie  (Louis-René),  âgé  de  58  ans. 

Septième  cadet  d'une  famille,  sans  fortune,  ayant  été  forcé  d'abandonner  le 
service,  faute  de  moyens  pour  s'y  soutenir;  à  la  charité  de  ses  parents 

A  la  dame  de  Nézot,  infirme  et  très  âgée. 

Veuve  d'un  officier,  mort  ingénieur  on  chef  des  villo  et  citadelle  do  Montreuil- 
sur-Mer,  chargée  de  six  enfants,  dont  doux  filles,  sans  autre  ressource  pour 
elles  et  leur  mère  que  le  travail  de  leurs  mains  et  le  produit  de  quelques 
bestiaux 


SOMMES 
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livres. 
600 


500 


400 


300 


500 


1,590 


800 


900 


3ê0 


600 


900 


NOMS    DES    PERSONNES    EMPLOYEES 

AVEC  LES  MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


SOMMES 

ACCORDÉES. 


o 

A  la  demoiselle  O'Connor  (Thérèse-Ausrteberthe-Josèphe). 

Fille  d'un  officier  irlandais  mort  au  service  de  France,  restée  sans  ressources 
par  la  mort  de  son  frère,  jeune  officier  au  régiment  de  Dillon,  qui  l'aidait, 
et  qui  a  été  tué  en  Amérique  dans  la  dernière  guerre,  où  il  s'étaii  distingué 
dans  plusieurs  occasions 

A  la  dame  d'OnviLLiER  (demoiselle  Desjardins),  âgée  de  46  ans. 

Dans  la  misère  avec  son  fils,  encore  jeune  et  sans  état 


A  la  dame  Précorbin-Foulongue  (demoiselle  Marie-Jeanne  Poilley),  âgée  de 
45  ans. 

Veuve  chargée  de  cinq  enfants,  dont  trois  filles,  sans  autre  ressource  que  le 
travail  de  leurs  mains,  famille  intéressante  par  ses  vertus  et  son  extrême 
pauvreté 

!A  la  demoiselle  Pinbusque  de  Saint- Padou,  l'aînée  (femme  Lamothe) 
A  la  demoiselle  Plnbisqle  de  Saint-Padou,  cadette 

Deux  sœurs,  filles  d'un  pauvre  officier  invalide,  couvert   de  blessures,  infirme 
et   ruiné  par  la  perte  d'un  procès  ;  le  mari  de  l'ainée  a  perdu  sa  fortune  par 
des  contestations  de  famille. 
Le  père  était  employé  dans  les  précédents  états  pour  300  livres. 


A  la  dame  de  Roquefeuil  (demoiselle  Marie-Françoise-Catherine  Gourdan 
Rebillier). 

Réduite  avec  son  mari,  dont  la  fortune  a  été  détruite  par  un  procès  sur  une 
question  d'Etat,  dans  une  telle  misère,  qu'ils  manquent  de  moyens  pour  payer 
même  leur  loyer 

A  la  dame  Ronault  (Félicité-Flore-Françoise-Rose-Aimée). 

D'une  ancienne  famille  que  des  malheurs  ont  appauvrie;  ci-devant  chanoinesse 
de  Salle,  sans  prébende,  privée  de  la  ressource  d'une  pension  et  du  secours 
de  ses  parents,  que  des  pertes  récentes  ont  mis  dans  l'impossibilité  de  l'aider, 
pouvant  à  peine  se  suffire  à  eux-mêmes 

A  la  dame  de  Renty  (demoiselle  Du  Bourg) r 

A  la  demoiselle,  sa  fille 

Cette  dame,  après  avoir  été  ruinée  par  son  mari,  en  a  été  abandonnée,  il  y  a 
plus  de  20  ans;  retirée  avec  sa  fille  au  couvent  de  la  Roquette,  à  Paris,  elle 
y  vit  péniblement  de  quelques  charités. 

A  la  demoiselle  Du  Rover  (Marie-Anne-Flore-Gabriolle),  âgée  de  42  ans..., 

A  la  demoiselle  Du  Rover  fMarie-Henriette-Rose),  âgée  de  38  ans 

A  la  demoiselle  Du  Rover  (Marie-Roch-Félicité),  âgée  de  35  ans 

Ttois  sœurs  dont  les  ancêtres  se  sont  distingués  et  ruinés  au  service;  dans  une 
extrême  pauvreté,  ayant  été  obligées  de  renoncer  à  la  succession  de  leur  père. 


A  la  demoiselle  Saint-Etienne  (Marguerite  Duverge.r  de  . 

Dont  les  ancêtres  se  sont  tous  consacrés  au  service;   ayant   à  peine  un  revenu 
de  150  livres  pour  subsister 


SUPPLÉMENT. 


U 


A  la  dame  Dufeuil   (demoiselle  Charlotte-Françoise  Dumouchel  de  Beaumont), 

âgée  de  55  ans. 
Femme   d'un   officier   qui  l'a  abandonnée,   la  laissant   avec  un  fis  en  bas  âge, 

dans  les  embarras  d'un  procès  qui  l'a  complètement  ruinée 

A  la  dame  Ducompas  (demoiselle  Marie  de  Vauchaussade),  âgée  de  43  ans. 
Femme  d'un  capitaine  de  dragons,  chargée  de  six  enfants,  dont  deux,  un  garçon 

et  une  fille,  sont  en  état  d'imbécillité,  manquant   de   moyens  pour  fournir  à 

leurs  besoins ,    


Employer-  avec  trois  dp  ses  filles  dans  les  précédents   états  pour  900  livres. 


livres. 


200 
300 


400 
150 
150 


400 


300 
300 
300 


200 
200 
200 


130 


50C 


500 
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livres. 
300 

150 

150 
150 

200 

F 

A  la  dame  Fontaine-Martel. 

Fille    et    femme    de    militaires,   chargée    de   plusieurs    enfants,  et    sans    autres 
moyens  de  subsistance  que  le  secours  qui  lui  avait  été  précédemment  accordé 

livres. 
250 

150 
150 
150 

200 

L 

De  l'ancienne  maison  de  ce  nom,  chargés  tous  de  famille   et  réduiU   dans   une 
telle  misère,  qu'ils  ne  subsistent  qu'à  l'aide  de  secours  charitables. 

■ 

A  la  dame  Morangiès  (demoiselle  Charlotte-Geneviève  Choloiis),  âgée  de  51  ans. 
Veuve  d'un  officier  invalide  dont  la  mort  l'a  laissée  avec  trois  enfants  en   bas 

âge,  sans  autres  ressources  que  les  bienfaits  de  la  nation  :  elle  avait  obtenu 

200  livres  sur  le  quatrième  denier. 

18,450 

|J 

1-2,900 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions,  pré- 
sente enfin  un  projet  de  décret  relatif  à  l'emploi 
d'une  somme  de  74,550  livres  qui  reste  du  fonds 
destiné  à  procurer  des  secours  aux  personnes  em- 
ployées ci-devant  sur  les  fonds  de  la  loterie  royale 
et  de  Port-Louis. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçn  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  dis  pensions,  décrète  que  sur  la  somme 
de  74,550  livres  qui  reste  du  fonds  de  150,000  li- 
vres destiné  par  décret  du  20  février  demi  r  à 
rocorer  des  secours  aux  personnes  employées 
ci-devant  sur  les  fonds  de  la  loter  i  royal.:  et  de 
Port-Louis,  il  pour. a  être  employé  après  les- 
oites  personnes,  >-ur  la  vérification  et  le  rapport 
du  directeur  général  de  la  liquidation,  des  per- 
sonnes âgées  ou  infirmes  qui  avaient  des  pen- 
sions, soit  sur  des  corporations  ou  communau- 
tés supprimées,  soit  aur  tous  autres  fonds  qui, 
d'après  les  décret?  de  l'Assemblée,  n'existent 
plus  et  ont  été  reversés  au  Trésor  national.  » 

(Ce  ■   ojet  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Variu,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
prés  nte  un  projet  de  décret  sur  les  récompenses 
à  accorder  aux  villes  et  aux  particuliers  qui  ont 
concouru  à  V arrestation  du  roi;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  en  chargeant  votre  comité  des  rap- 
{ orts  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  qui 
doit,  sinon  acquitter  la  nation  dont  vous  êtes  les 
représentants,  du  moins  assurer  sa  reconnais- 
sante envers  les  citoyens  qui  se  sont  dévoués 
pour  elle,  v  us  n'avez  pas  eu  l'intention,  Bans 
doute,  que  je  vous  rappelasse  Us  faits  qui  pro- 
voque en  cet  inst  ot  le  témoignage  de  sa  grati- 
tude. Si  le  souvenir  de  ces  faits  en  rappellent 


l'importance,  le  même  souvenir  ne  reporte-t-il 
pas  notre  pensée  vers  des  idées  affligeantes  qui, 
malheureusement,  en  sont  inséparables?  Encore 
un  moment,  nos  malheurs  passés  doubleront 
nos  jouissances;  mais,  jusque-là,  respectons  les 
événements.  Laissons  au  temps  qui  les  a  vu  naître 
le  soin  de  les  reçu  ilbr. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  ^ur  les  récompenses  à 
accorder  à  ceux  qui  ont  le  plus  utilement  servi 
la  chose  publique  lors  des  événements  du  21  juin 
dernier  •  t  jours  suivants  ; 

«  Déclare  qu'elle  est  satisfaite  du  zèle  et  de 
!a  prudence  oes  membres  composant  les  direc- 
toires, corps  administratifs  et  les  municipalités 
des  départements  d  •  la  Meuse,  de  la  Marne  et 
des  Ardennes;  du  courage  des  gardes  nationales 
et  de  la  gendarmerie  de  ces  départements  ;  du 
civisme  des  troupes  de  ligne  qui,  en  ces  circons- 
tances, se  sont  réunies  aux  citoyens;  qu'ils  ont 
bien  mérité  de  la  patrie,  et  qu'ils  ont  honorable- 
ment fait  leur  devoir. 

«  Décrète,  en  outre:  1°  que  2  .faisons  na- 
tionales et  dépendances,  situées  en  la  ville  de 
Varennes-en-Ar^onne,  occupées  ci-devant,  l'une 
par  des  religieuses  anno  iciades,  l'autre  par  des 
cordeliers,  seront  destinées,  la  première,  à  l'em- 
placement du  tribunal  du  district,  du  juge  de 
paix,  et  au  logement  de  la  gendarmerie  natio- 
nale; la  seconde,  à  former  des  casernes  pour 
loger  de  la  cavalerie,  et  que  les  frais  de  ces 
établissements  seront  supportés  par  le  Trésor 
national  ; 

«  2°  Qu'il  sera  donné,  au  nom  de  la  nation, 
à  la  commune  de  Varennes  2  pièces  de  canon, 
un  drapeau  anx  trois  couleurs,  portant  celte  i>  s- 
cription  :  La  patrie  reconnaissante  à  la  ville  de 
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Varennes,  et  un  fusil  el  ue  sabre  à  cha  un  des 
gardes  nationaux  de  cette  ville: 

»  3°  Qu'il  sera  également  donné  une  pièce  de 
canon  à  la  ville  de  Clermont-en-Argonne,  et 
500  fusils,  pour  être  distribués  aux  garde-  n  tio- 
oulea  de  ce  strict;  à  la  ville  de  Sainie-Mene- 
hould,  une  pièce  de  canon  et  500  fusils,  pour 
être  égaleme  i  distribués  aux  gardes  nationales 
de  C"  district  ; 

«  4°  Qu'il  sera  payé  par  le  Trésor  public,  sur 
les  2  millions  destinés  à  récompenser  des  ser- 
vices rriidu-,  aux  citoyens  ci-après  dénommés, 
les  sommes  qui  suivent,  savoir  : 

»  Au  sieur  Drouet,  maître  de  poste  à  Sainte- 
Menehouid,  30,000  livres; 

«  Au  sieur  S  uce,  procureur  de  la  commune  de 
Varennes,  20,000  iivres; 

«  Au  sieur  Bayon,  commandant  de  bataillon  de 
la  garde  parisienne,  20,000  livres; 

«  Au  sieur  Guillaume,  commis  de  district  de 
Sainte-Menehouid,  10,000  livres: 

«  Au  sieur  Le  Blanc  aîné,  au  nergiste  et  officier 
de  garde  nationale  à  Varenne  ; 

«  Au  sieur  Paul  Le  Bla  ic,  orfèvre  et  lieutenant 
desgrenadi  rs  de  la  même  ville; 

«  Au  sieur  Justin  George,  capitaine  de  grena- 
diers à  Varennes; 

«  Au  sieur  Coquillard,  orfèvre  et  officier  de 
garde  nationale  de  la  même  ville; 

«  Au  sieur  Joseph  Ponsin,  grenadier  à  Va- 
rennes ; 

«  Au  sieur  Ma'gin,  chirurgien  à  Varennes; 

«  Au  ,-ieur  Rolland,  major  de  la  garde  natio- 
nale de  Varennes  ; 

«  Au  sieur  Itara,  major  de  la  garde  nationale 
de  Cheppy; 

«  Au  sieur  Carré,  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Gler  nunt; 

«  Au  sieur  Bédu,  major  de  la  garde  nationale 
de  la  même  ville  ; 

«  Au  sieur  Thennevin,  garde  national,  et 
greffier  du  juge  de  paix  des  Islettes  ; 

«  Et  au  sieur  Fénaux,  garde  national  et  ancien 
fourrier  <iu  régim  nt  de  Limousin,  demeurant  à 
Sainte-Menehouid; 

«  A  chacun  la  somme  de  6,000  livres. 

«  Qu'il  sera  pareillement  payé  sur  lesdits 
2  millions,  savoir: 

><  Au  sieur  Reigner,  de  Monblainville; 

«  Au  sieur  de  Lion-Drouet,  de  Monfaucon  : 

«  Au  sieur  Marie  Barthe,  gendarme  à  Va- 
rennes ; 

«  Au  sieur  Fouchez,  ancien  fourrier  du  régi- 
ment de  Belzunce,  et  garde  national  ue  Va- 
rennes; 

«  Et  au  sieur  Le  Pointe,  gendarme  à  Sainte- 
Menehouid, 

«  A  chacun  la  somme  de  3,000  livres. 

«  ô°  Que  le  sieur  Veyrat,  marchand  à  Sainte- 
Menehouid,  et  le  sienr  Gay,  officier  le  la  garde 
national.-  de  la  même  ville,  recevront  chacun 
une  somme  de  12,000  livres  pour  avoir  été  griè- 
vement blessés  de  coups  de  feu. 

«  6°  Que  la  veuve  Collet,  Je  Villers-en-Argonne, 
dont  îe  fils,  .  endarme  à  Sainte-Menehouid,  a  été 
tué,  recevra  la  somme  de  3,000  livre  . 

a  7°  Que  le  situr  Bande,  garde  national  à  Va- 
r  unes,  qui  a  été  attaqué  et  dangereusement 
ble-sé  pi  es  de  Châlons,  recevra  la  somme  de 
2,000  livres. 

«  8°  Qu'il  sera  payé  au  sieur  Lénio,  gendarme 
à  Glermout,  600  livres,  et  au  sieur  Pierson,  gen- 
darme surnuméraire  en  la  même  ville,  400  li- 
vres. 


»  9°  Enfin,  que  le  président  est  chargé d'é'-rire 
une  lett.e  particulière  de  satisfaction  aux  direc- 
toires des  districts  de  Glermout  et  Saint  -Mene- 
hould,  et  aux  officiers  municipaux  de  Varennes, 
Glermont  et  Sainte-Menehouid.  » 

A  droite  :  Quel  total  cela  fait-il  ? 

M.  "Varin,  rapporteur.  200,000  livres.  (Mur- 
mures à  droite  ;  applaudissements  à  gauche  et  dans 
les  tribunes.) 

M.  le  Président.  Je  mets  le  décret  aux  voix. 

Un  membre  à  gauche  (ironiquement).  Le  renvoi 
à  la  liste  civile. 

M.  ÎMartinean.  Je  demande  que  ce  décret  soit 
renvoyé  au  comité  des  finances  et  des  pensions 
réunies,  pour  en  être  fait  incessamment  le  ap- 
port :  les  sommes  proposées  sont  exorbitantes. 
(Applaudissements  à  droite.) 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour  sur  le  renvoi!  Aux 
voix  le  décret  du  comité  ! 

M.  Mngnet  de  Yanthou.  Je  m'oppose  au 
renvoi  demandé  par  M.  Martineao  ;  nous  n'avons 
que  trop  différé  déjà  à  acquitter  la  nation;  nous 
avons  déjà  attendu  trop  longtemps  à  décerner 
d  s  récompenses  à  des  citoyens  auxqu  Is  mus 
devons  la  paix  et  la  tranquillité  dont  nous  jouis- 
sons. Voudrait-on  donc  favoriser  de  nouveaux 
attentats  contre  la  nation  en  s'opposant  aux  ré- 
compenses proposées  pour  ceux  qui  l'ont  si  bien 
servie  ?  Et  quelle  est  la  récompense  qu'on  vous 
propo-e?  200,000  livres  pour  ceux  qui  nou^  ont 
épargné  peut-être  les  horreurs  de  la  guerre  ci- 
vile. S'il  est  un  reproche  à  faire  au  comité,  c'est 
bien  plutôt  d'avoir  mis  des  bornes  trop  étroites 
à  la  munificence  natio  aie.  {Applaudissements  à 
i/auche.)  Lorsque  vous  avez  été  instruits  du  dé- 
part du  roi  si  l'on  fût  venu  vous  proposer  d'en 
arrêter  les  funestes  effets,  moyennant  une  somme 
de  200,000  livres,  quel  est  celui  d'entre  no  s  qui 
s'y  serait  opposé?... 

MM.  Foncault-I^ardiinalie,  de  Folleville  et 

plusieurs  autres    membres  de   l'extrême  droite  : 
Moi!  moi! 

M.  Muguet  de  Yanthoii.  Quelle  est  modique 
cette  récompense,  si  on  la  compaie  à  celles  que 
décernait  l'ancien  gouvernement,  non  pas  à  des 
services  rendus,  mais  souvent  à  des  bassesses  et 
même  à  des  délits!  Avez-vous  déjà  oublié  toutes 
les  fastueuses  prodigalités  du  Livre-rouge?  G  ux 
qui  les  ont  défendues,  oseraient-ils  s'o  moser 
aujourd'hui  à  la  juste  reconnaissance  des  Fran- 
çais? (Applaudissements  à  gauche.)  Rap.i  elez- 
vous  quel  fut  le  mouvement  de  celte  Assemblée, 
au  moment  où  l'on  vint  vous  fa  re  part  de  l'ar- 
restation du  roi  ?  Un  sentiment  profond  de  re- 
connaissance se  manifesta  en  faveur  ue  ceux  qui 
avaient  rendu  un  service  aussi  signalé;  personne 
alors  ne  se  serait  opposé  aux  récompenses  que 
l'on  vous  propose  aujourd'hui;  et  l'Assemblée  ne 
crut  devoir  les  diff  rer  que  nour  pouvoir  mieux 
les  ré  artir  en  se  fai-ant  présenter,  par  son  co- 
mité, un  état  motivé  de  distribution.  Adoptons 
donc  avec  enthousiasme  le  projet  de  décret  et 
trouvt  ns-nous  heureux  de  pouvoir  témoigner  la 
reconnaissance  qui  esi  due  à  un  service  aussi 
important.  Je  demande  qu'on  aille  sur-le-champ 
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aux  voix.  (Murmures  à  droite,  applaudissements 
à  gauche.) 

A  gauche  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  décret. 

M.  Martineau.  Mettez  aux  voix  le  renvoi  aux 
comités,  (Bruit.)  j'insiste  sur  ma  motion. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  de 
décret  présenté  par  M.  Varin.) 

M.  Foucault-Lardimalie.  Monsieur  le  Pré- 
sident, il  y  a  du  doute  dans  la  délibération  ; 
beaucoup  de  membres  de  la  partie  gauche  ne  se 
sont  pas  levés.  (Murmures  à  gauche.)  je  demande 
que  vous  recommenciez  l'épreuve  et  qu'ensuiie 
vous  fassiez  faire  l'appel  nominal. 

A  gauche;  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Foucault-Lardimalie.  11  s'agit  d'une 
délibération  qui  intéresse  directement  la  personne 
du  roi.  (Bruit.) 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Prieur.  Monsieur  le  Président,  le  décret 
est  rendu  ;  je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  On  demande  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

A  gauche  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée, 
(L'Assemblée,  cousultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président,  La  parole  est  à  M.  Malouet. 

A  droite  :  Non  !  non  ! 


M.  Durget.  Monsieur 
aux  voix  la  motion  de  M. 


le  Président,   mettez 
Foucault-Lardimalie. 


M.  le  Président.  Monsieur  Malouet,  vous 
avez  la  parole. 

M.  de  Bois-Rouvray  (s'adressant  au  Prési- 
dent). 11  y  a  un  article  de  la  Constitution  qui  dit 
que  la  personne  du  roi  est  sacrée.  (Bruit.)  Il  est 
indigne  du  fils  d'un  marérhal  de  Fiance  d'enlever 
un  décret  comme  celui-là,  je  n'obéirai  jamais. 

M.  le  Président.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de 
cesser  de  m 'interpeller;  je  saurais  demander  à 
l'Assemblée,  justice  contre  vous.  (Murmures  à 
droite.) 

M.  Foucault-Lardimalie.  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  ne  vous  interpelle  point;  nluis  je  vous 
observe  que  vous  êtes  responsable,  et  je  demande 
à  parler  contre  vous.  (Applaudissements  à  droite, 
murmures  à  gauche)...  Je  dis  que  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  prononcer  le  décret  (Bruit.)... 
Vous  avez  rendu  à  vous  seul  un  décret  qui  ré- 
compense le  plus  grand  de  tous  les  attentats... 

(Des  huées  partent  de  la  tribune  publique  qui 
domine  le  côté  droit.) 

M.  de  AIontIosier(  se  tournant  Vers  cette  tri- 
bune). Oui,  oui,  nous  attendons  que  celui-là  soit 
rendu  et  d'autres...  (Bruit  prolongé.) 


M.  Goupilleau.  Monsieur  le  Président,  on  a 
passé  à  l'ordre  du  jour,  maintenez  le  décret. 

M.  le  Président.  Je  maintiendrai  le  décret; 
vous  avez  la  parole,  Monsieur  Malouet. 

M.  Foucault-Lardiinalie.  Il  m'est  impossi- 
ble d'arrêter  la  marche  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Foucault-Lardiinalie.  Je  dis  que  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée  n'était  pas  de  l'avis  du  dé- 
cret. (Bruit.) 

A  droite  :  L'appel  nominal  I 

M.  de  Rois-Ronvray  parle  dans  le  tumulte. 

M.  le  Président.  A  l'ordre  !  Monsieur  de  Bois- 
Rouvray.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Bois-Rouvray.  Faites  m'y  mettre  par 
un  décret,  mais  non  pas  par  vous. 

M.  Foucault-Lardimalie.  Je  demande  que 

l'on  consulte  de  nouveau  l'Assemblée. 
(Le  silence  se  rétablit  peu  à  peu.) 


M.  le  Président. 

faire  votre  rapport. 


Monsieur  Malouet,  veuillez 


M.  Foueault-Lardinialie.  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  m'inscris  en  faux  contre  l'énoncé  du 
résultat  de  la  délibération.  (Bires  à  gauche.) 

M.  Malouet,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  j'ai  représenté  à  l'Assemblée,  dans  la 
séance  de  mardi  soir,  qu'après  avoir  organisé  le 
Trésor  public  et  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration des  finances,  il  vous  restait,  avant  notre 
séparation,  à  présenter  à  la  nation  un  état  au 
vrai  de  la  fortune  publique. 

Ma  proposition  est  devenue  celle  du  comité  des 
finances,  qui  l'a  d'autant  plus  facilement  adoptée 
qu'il  avait  à  peu  près  les  mêmes  vues. 

J'ai  soumis  hier  à  l'examen  de  ce  comité,  et 
c'est  en  son  nom,  comme  au  mien,  que  je  vous 
présente  aujourd'hui  un  projet  de  décret  plus 
étendu  que  celui  auquel  je  m'étais  réduit  dans 
ma  première  motion;  ce  développement  m'a 
paru  nécessaire  p  >ur  assurer  l'exécution  du  pre- 
mier compte  sommaire  et  comparatif  qui  vous 
sera  rendu  de  l'état  des  finances. 

Jusqu'à  présent,  recette,  dépense,  emprunt, 
liquidation,  remboursement,  dettes  courantes, 
dettes  arriérées;  rien  n'est  connu  avec  préci- 
sion ;  rien  n'est  produit  avec  une  garantie  suffi- 
sïintG* 

J'avais  jugé  convenable  de  faire  remonter  ce 
résumé  général  de  comptabilité  à  l'ouverture  des 
Etats  généraux  ;  mais  le  comité  des  finances  l'a 
fixé  au  1er  janvier  1790,  attendu  que  le  compte 
antérieur  a  été  présenté  par  M.  Necker.  J'ai  sous- 
crit à  cet  avis  du  comité,  pour  ne  pas  embar- 
rasser ni  retarder  l'expédition  des  états  que  je 
demande  ;  mais  je  dois  remarquer  ici  que  les 
états  produits  par  un  ministre  des  finances,  ne 
peuvent  faire  partie  d'un  compte  effectif  qu'au- 
tant qu'ils  peuvent  être  vérifiés  par  d'autres 
états  comparatifs,  garantis  par  les  divers  ordon- 
nateurs des  dépenses,  auxquels  l'ordonnateur  du 
Trésor  a  distribué  les  fonds  ;  et  tel  est  l'objet  es- 
sentiel de  ma  proposition. 
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On  vous  u  donné  beaucoup  d'états  et  de  bor- 
dereaux partiels,  qui  ne  prouvent  rien,  et  dont 
on  ne  peut  composer  même  un  aperçu  général 
de  la  situation  des  finances  :  ainsi  il  n'eu  résulte 
pour  personne  aucune  responsabilité  ;  ce  sont 
des  pièces  fugitives,  qui  ne  seront  dans  aucun 
temps  pièces  comptables,  si  vous  ne  prenez  enfin 
le  parti  de  leur  imprimer  ce  caractère,  en  fixant 
par  des  titres  positifs  l'état  général  des  recettes 
et  des  dépenses  qui  doit  vous  être  soumis,  et 
dont  vous  devez  compte  à  la  nation. 

Le  moyen  d'arriver  à  ce  but  est  extrêmement 
simple,  et  réunit  seulement  les  seules  formes  de 
comptabilité  que  puisse  saisir  une  Assemblée 
législative  pour  exercer  une  inspection  efficace 
et  continue  sur  les  iinances. 

Pour  vous  le  démontrer,  je  vais  réduire  à  un 
terme  sensible  ce  que  je  demande  pour  vous, 
Messieurs,  et  ce  qu'il  vous  est  aussi  facile  qu'in- 
djspensable  d'obtenir. 

La  comptabilité  dont  on  vous  a  beaucoup  parlé, 
mais  qui  n'existe  pas  encore  pour  vous,  n'est 
autre  chose  que  la  réunion  des  pièces  qui  éta- 
blissent une  recette  et  une  dépense,  et  de  celles 
qui  la  contrôlent. 

Sans  ces  deux  conditions,  il  n'y  a  point  de 
comptabilité;  il  n'y  a  qu'un  exposé  des  faits  non 
vériliés. 

Or,  il  est  aisé  de  concevoir  que  vous  ne  pouvez 
jamais  connaître  ni  vérifier  toutes  les  recettes  et 
dépenses  de  l'Etat,  quand  même  il  serait  possible 
de  vous  en  soumettre  dans  ce  moment-ci  tous  les 
comptes  détaillés. 

Il  n'est  pas  moins  sensible  que,  si  vous  ne  les 
connaissez  jamais  que  par  bordereaux,  votre  ins- 
pection est  nulle  et  dérisoire. 

Que  faut-il  donc  faire  pour  qu'elle  soit  efficace, 
pour  que  vous  puissiez  exercer  dès  ce  moment- 
ci  une  responsabilité  sévère  sur  tous  les  admi- 
nistrateurs? 

Il  faut  établir  des  titres  primitifs  d'une  comp- 
tabilité générale,  à  laquelle  se  rapportent,  et  sur 
lesquels  se  vérifient  tous  les  comptes  particuliers 
lors  de  leur  reddition  et  de  leur  jugement. 

Il  faut  que  ces  titres  soient  respectivement 
contrôlés  les  uns  par  les  autres;  que  les  états  qui 
sortent  de  la  trésorerie  puissent  être  comparés 
aux  récépissés  qu'elle  a  fournis,  quant  à  la  re- 
cette, et  aux  états  fournis  par  tous  les  ordonna- 
teurs, quant  à  la  dépense. 

C'est  alors  seulement  que  ces  états  généraux 
deviennent  pièces  comptables,  parce  que,  d'une 
part,  ils  sont  garantis  comme  exposés  de  faits; 
et  que.  d'un  autre  côté,  la  vérification  de  ces  faits 
se  trouve  dans  les  états  correspondants,  égale- 
ment certifiés  par  les  ordonnateurs. 

Vous  aurez  donc  alors  et  alors  seulement  un 
état  de  situation  exact  des  finances;  vom  con- 
naîtrez certainement  ce  qui  a  été  reçu,  dépensé, 
et  vous  saurez  à  qui  voua  en  prendre. 

C'est  de  ces  états  réunis  que  se  composer*  m 
tableau  général  qui  fixera  votre  position. 

Les  divers  exposés  des  recettes  et  dépenses 
ainsi  garanties,  resteront  à  Ja  charge  des  admi- 
nistrateurs respectifs  et  dans  les  comptes  parti- 
culiers de  chaque  département  ;  vous  aurea  là  des 
pièces  de  comparaison. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  annoncer  qu'elles 
n'existent  pas  encore,  et  qu'un  tel  ensemble  ne 
vous  avait  point  été  présenté;  mais  j'insiste  s,ur 
soi  importance  :  car,  c'est  encore  une  fois  le 
seul  mode  de  comptabilité  dont  vo*s  puissiei 
vous  saisir. 

Il  est  impossible,  à  moins  de  déprédation  ton- 


nues  ou  dénoncées,  que  vous  puissiez  vérifier 
généralement  ou  partiellement  les  dépenses  de 
chaque  département;  mais  vous  pouvez  rendre 
cette  vérification  toujours  facile  et  menaçante,  en 
en  fixant  sous  vos  yeux  les  éléments. 

Jusqu'à  présent  vous  n'avez  pu  examiner  que 
les  états  du  Trésor  public,  saus  aucune  pièce 
contradictoire  ou  qui  pût  servir  de  comparaison, 
ou  qui  pût  être  à  la  charge  des  administrateurs 
qui  avaient  reçu  du  Trésor  public. 

Aujourd'hui,  je  vous  propose  d'établir  cette 
comparaison,  par  celle  des  états  du  Trésor  public, 
aux  états  des  divers  ordonnateurs  et  aux  récé- 
pissés des  divers  comptables. 

Vous  saviez  seulement  qu'il  était  sorti  de  la 
caisse  nationale  tant  de  millions  pour  la  guerre 
et  la  marine. 

Aujourd'hui  les  minisires  de  ces  départements 
en  certifieront  la  recette  et  la  dépense,  et  ce  qu'ils 
auront  dépensé  par-delà  sera  la  matière  d'un 
nouveau  compte  et  d'un  examen  dont  vous  aurez 
les  éléments. 

Il  est  une  partie  de  comptabilité  très  impor- 
tante, qui  vous  échappera  dans  ce  moment-ci, 
malgré  les  précautions  que  j'indique;  c'est  celle 
des  municipalités  et  corps  administratifs  qui  ont 
reçu,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  secours  ou 
avances  de  l'Etat,  et  qui  ont  administré  des  re- 
venus nationaux,  vendu  des  fonds  ou  des  par- 
ties de  mobilier  et  d'argenterie  des  maisons  reli- 
gieuses et  des  églises. 

Le  compte  du  trésorier  de  l'extraordinaire 
appelle  et  mentionne  ceux  de  cette  multitude  de 
municipalités  et  de  districts  responsables;  mais 
on  ne  trouvera  énoncé  dans  ce  compte  que,  ce 
qu'ils  ont  voulu  payer  sans  aucun  titre  à  leur 
charge,  quant  à  la  recette,  et  quant  à  la  dépense. 
Pour  la  recette,  leur  charge  résulte  des  procès- 
verbaux  de  prise  de  possession,  estimation  et 
adjudication  qui  doivent  être  représentés.  Pour 
la  dépense,  leur  charge  résulte  des  ordres  supé- 
rieurs qui  l'ont  autorisée;  et  l'on  peut  remarquer 
ici  avec  inquiétude,  qu'aucune  mesure  efficace 
n'a  été  prise  pour  le  contrôle  effectif  de  ce! te 
administration  et  pour  la  prompte  reddition  des 
comptes. 

Une  seule  mesure  générale  pouvait  mettre  en 
sûreté  d'aussi  grands  intérêts,  c'est  de  placer  à 
côté  de  tous  les  administrateurs  élus  par  le  peu- 
ple, des  contrôleurs  choisis  par  le  roi,  et  récipro- 
quement à  côté  des  agents  du  roi,  des  contrôleurs 
élus  par  le  peuple. 

Jusqu'à  ce  que  cette  disposition  ou  une  autre 
équivalente  ait  été  adoptée,  on  peut  s'attendre  à 
une  confusion  et  à  un  gaspillage  énorme  :  Gar 
il  n'y  a  rien  de  plus  funeste  et  de  plus  désor- 
donné qu'une  administration  collective  chargée 
tout  à  la  fois  de  recette,  dépense  et  surveillance  : 
si  l'administration  immédiate  reste  entre  les 
mains  des  agents  du  peuple,  il  faut  nécessairement, 
dans  tous  les  départements,  up  ageuj  du  roi  qui 
surveille  les  recettes,  et  contrôle  les  dépenses  en 
n'allouant  que  celles  autorisées  par  le  Corps  lé- 
gislatif et  par  le  roi  ;  alors  seulement  les  intérêts 
du  peuple  seront  en  sûreté. 

Le  décret  que  je  propose  n'est  cependant  pas 
indifférent  pour  les  districts  et  le?  municipali- 
tés; c'est  le  premier  moyen  de  mettre  en  évidence 
leur  administration,  en  appelant  dans  les  comptes 
généraux  qui  vous  seront  présentés,  les  parties 
de  recetie  qui  auront  été  versées  à  ja  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  en  produisant  ainsi  la  recher- 
che de  celles  dont  il  ne  sera  pas  fait  mention. 

J'ai  dit  que  le  travail  proposé  était  d'une  facile 
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et  prompte  exécution  :  car  il  ne  s'agit  pas  de 
réunir  toutes  les  pièces  en  forme  de  recette  et 
de  dépense;  cet  encombrement  de  papiers  vous 
serait  inutile. 

Il  s'agit  d'un  relevé  de  registres  qui  doivent 
se  trouver  en  règle  dans  tous  les  départements, 
comme  au  Trésor  national. 

Mais  ce  relevé  étant  certifié  comparativement 
devient  une  pièce  positive  d'instruction  pour 
vous,  et  une  pièce  comptable  pour  les  admi- 
nistrateurs. 

J'ai  suivi  la  même  méthode  pour  l'état  de  la 
dette  publique;  les  titres  qui  la  constatent  se 
trouvent,  ou  au  Trésor  national  ou  au  bureau  de 
liquidation,  ou  dans  ceux  des  divers  ordonna- 
teurs; je  les  fais  tous  concourir  à  la  confection 
de  l'état. 

Enfin,  pour  compléter  le  tableau  général  de 
la  fortune  publique,  j'ai  cru  que  vous  deviez  de- 
mander au  ministre  des  contributions  un  état 
des  revenus  publics,  de  leur  décroissance  à 
l'époque  de  la  suppression  de  chaque  impôt,  de 
leur  remplacement  à  l'époque  des  nouvelles  per- 
ceptions, et  des  charges  qu'éprouvent  les  con- 
tribuables par  le  nouveau  régime. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  pro- 
posons : 

«  L'Assemblée  nationale  voulant  mettre  sous 
les  yeux  de  la  nation  la  situation  des  affaires 
publiques  en  ce  qui  concerne  les  recettes,  dé- 
penses et  avances  qu'elle  a  autorisées  depuis  le 
1er  janvier  1790,  ainsi  que  l'état  de  la  dette  na- 
tionale, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
présenteront,  d'ici  au  15  s  ptembre  prochain,  un 
état  général  de  toutes  recettes  et  dépenses  sans 
exception,  qui  ont  eu  lieu,  depuis  le  Ier  jan- 
vier 1790,  jusqu'au  1er  septembre  1791. 

«  Cet  état  sera  divisé,  quant  à  la  recette,  en 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires. 

«  Dans  les  recettes  ordinaires  seront  com- 
prises toutes  les  parties  du  revenu  public,  telles 
qu'elles  ont  été  versées  par  chaque  mois  au  Tré- 
sor national. 

«  Dans  les  recettes  extraordinaires  seront 
compris  tous  les  recouvrements  d 'arrérages 
d'impositions,  ceux  des  reprises  et  autres  dettes 
actives  de  l'état,  le  produit  des  emprunts,  tels 
qu'ils  ont  été  versés  chaque  mois  au  Trésor  pu  • 
blic. 

•  L'état  des  dépenses  sera  divisé  en  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires. 

«  Dans  les  dépenses  ordinaires  seront  com- 
prises toutes  celles  arrêtées  et  dont  les  fonds 
sont  assignés  par  des  états  de  distribution. 

«  Dans  les  dépenses  extraordinaires  serout 
compris  tous  les  objets  imprévus  acquittés  par 
des  ordres  additionnels  et  postérieurs  à  la  fixa- 
tion des  états  de  distribution,  quelle  que  soit  la 
nature  de  ces  dépenses,  et  quelles  que  soient  les 
parties  prenantes. 

«  Dans  l'état  général  ainsi  dressé  seront  rap- 
pelés p;T  ordre  de  date  et  par  ordre  de  recette 
et  dépense,  les  états  produits  et  certifiés  par  le< 
ministres  et  ordonnateurs  du  Trésor  public  qui 
ont  précédé  h  s  commissaires  actuels  de  la  tré- 
sorerie. 

Art.  2. 

«  L'état  général  des  recettes  et  dépenses  cer- 
tifié par  les  commissaires  de  la  trésorerie  sera 
balancé,  quant  aux   dépenses,  par  les  états  par- 


ticuliers que  sera  tenu  de  produire  chaque  or- 
donnateur des  dépenses  publiques,  depuis  le 
1er  janvier  1790,  jusqu'au  1er  septembre  1791. 
Lesdiis  états  seront  également  divisés  en  re- 
cettes et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 

Art.  3. 

«  Si  dans  les  états  fournis  par  les  ordonna- 
teurs il  existe  des  articles  de  recette  extraordi- 
naire, provenant  d'autres  fonds  que  ceux  remis 
par  le  Trésor  public,  lesdits  articles  seront  em- 
ployés pour  mémoire  seulement. 

Art.  4. 

Les  ordonnateurs  des  divers  services  ne  seront 
tenus  de  certifier  que  les  dépenses  et  recettes 
qu'ils  ont  dirigées.  Ils  rappelleront,  pour  les 
gestions  qui  leur  sont  étrangères,  les  état3  de  si- 
tuation fournis  par  leurs  prédécesseurs. 

Art.  5. 

«  L'état  général  formé  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  sera  vérifié,  quant  aux  recettes, 
lors  de  la  reddition  des  comptes  particuliers, 
par  les  récépissés  fournis  aux  divers  receveurs 
de  l'Etat,  et  à  toute  partie  payante  au  Trésor  pu- 
blic. Ledit  état  demeurera  à  cet  effet  pièce  à  la 
charge  des  commissaires  de  la  trésorerie,  lors 
de  la  reddition  et  jugement  des  comptes  de 
chaque  receveur  de  l'Etat. 

Art.  6. 

«  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
présentera  séparément  un  état  général  de  toutes 
ses  recettes  et  dépenses  sans  exception,  et  par- 
ticulièrement des  différentes  sommes  d'assignats 
qui  lui  ont  été  délivrés  depuis  la  première  épo- 
que de  leur  émission.  L'emploi  desdits  assignats 
sera  distingué  en  versement  au  Trésor  publie, 
et  emploi  immédiat  en  remboursement  d'offioes, 
rescriptions,  arrérages  de  rente,  et  toute  autre 
dette  de  l'Etat. 

«  Les  quantités  brûlées  jusqu'au  lor  septembre 
prochain,  seront  spécifiées  par  époque. 

Art.  7. 

«  La  balance  desdits  états  généraux  et  parti- 
culiers sera  arrêtée  au  comité  de  la  trésorerie. 

Art.  8. 

«  L'état  de  la  dette  publique  sera  dressé  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  comprendra  : 
1°  la  dette  constituée  ;  2°  la  dette  exigible  par 
remboursement  à  époque  fixe  ;  3°  la  somme  des 
remboursements  qui  doivent  s'opérer  d'api  es  les 
titres  enregistrés  au  bureau  de  liquidation  ;  à 
l'effet  de  quoi,  le  commissaire  liquidateur  en  re- 
mettra Pétai  à  la  trésorerie,  en  y  énonçant,  par 
approximation,  les  parties  non  vérifiées. 

Art.  9. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  com- 
plément au  tableau  général  des  affaires  publiques, 
qu'il  lui  sera  présenté  par  le  ministre  des  contri- 
butions un  état  expositif  de  tous  les  revenu.1, 
publics  au  lor  janvier  1790,  un  état  des  recou- 
vrements à  faire,  soii  sur  les  comptables,  soii  sur 
les  parties  arriérées  de  revenu,  de  leur  décrois- 
sance, à  l'époque  de  la  suppression  de  chacun 
des  impôts  directs  ou  indirects,  et  de  leur  rem- 
placement à  l'époque  de  la  perception  des  nou- 
veaux impôts  qui  y  ont  été  substitués,  ainsi  que 
des  diminutions  de  charges  et  impôts  qu'ont 
éprouvées  les  contribuables. 
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Art.  10. 

«  Les  états  et  tableaux  ordonnés  par  les  articles 
précé  lents  seront  remis  à  la  législature  suivante 
pour  être  vérifiés  et  représentés  aux  comptables 
comme  pièces  à  leur  charge,  lors  de  la  reddition 
des  comptes. 

Art.  11. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  la  veille 
du  jour  de  la  clôture  de  ses  séances,  il  sera,(  par 
ses  commissaires,  dressé  procès-verbal  de  l'état 
de  la  caisse  nationale  et  de  celle  de  l'extraordi- 
naire, lequel  procès-verbal,  imprimé  et  rendu 
public,  sera  remis  en  original  à  la  législature.  » 

M.  Pierre  Hedelay  (ci-devant  Oelley 
d'Agier).  Il  me  semble  que  le  nombre  des  arti- 
cles présenté*  est  assez  considérable  pour  qu'on 
n'en  puisse  saisir  l'ensemble  aune  seule  lecture; 
je  demanderais  l'impression  et  l'ajournement. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Si  vous  ordonnez  l'impivs- 
sion,  l'exécution  est  impossible.  Vous  partirez 
avant  d'avoir  discuté  les  articles  que  l'on  vous 
présente.  Le  pr  jet  a  été  discuté  hier  avec  les 
commissaires  de  !a  caisse  de.  l'extraordinaire, 
avec  1rs  commissaires  chargés  de  l'inspection  de 
tous  les  comptes;  et  c'est  après  une  discussion 
de  3  heures  qu'on  a  décidé  qu'on  vous  le  pré- 
senterait. Je  demande  qu'il  soit  mis  sur-le-champ 
aux  voix. 

M.  Pervinqnière.  Je  demanderai  qu'on  ajoute 
un  article  qui  oblige  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  à  vous  rendre  compte  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  ou  de  la  vaisselle  qui  a  été 
portée  aux  hôtels  des  monnaies  depuis  le  1er  jan- 
vier 1790,  de  l'emploi  qui  en  a  été  fait,  du  prix 
qu'elles  ont  coûté,  et  de  la  manière  dont  ceux 
qui  les  ont  portées  ont  été  acquittés  de  leur 
valeur. 

M.  Malouet,  rapporteur.  Le  préopinant  ne 
fait  pas  attention  que,  dans  un  compte  sommaire, 
mais  général,  mais  comparatif,  il  n'y  a  pas  de 
parties  de  recettes  et  de  dépenses  qui  n'y  soient 
comprises.  Quanta  l'impression,  j'observe,  quoi- 
que je  ne  m'y  oppose  pas,  qu'elle  ne  ferait  que 
retarder  le  travail. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  projet 
de  décret  présenté  par  M.  Malouet,  sera  mis  sur- 
le-champ  en  délibération.) 

La  discussion  est  en  conséquence  ouverte  sur 
ce  projet. 

Un  membre  :  Il  y  a  environ  2  mois  que,  sur 
une  miti  n  de  M."  Lameth,  l'Assemblée  décréta 
que  la  municipalité  de  Paris  mettrait  sous  quin- 
zaine au  plus  tard  l'état  des  dépenses  de  1789  et 
1790  sous  les  yeux  de  l'Assemblée.  Je  demande 
si  (  et  état  sera  compris  dans  le  compe  généial 
qu'on  doit  vous  rendre.  (Non  !  non!...)  Eu  ce  ca -, 
je  propose  de  décréter  que  ce  compte  soit  rendu 
avant  no  re  départ. 

M.  Malouet,  rapporteur.  Dans  mes  observa- 
tions à  l'As-emblée  avant  de  lui  lire  le  projet  de 
décret,  elle  peut  se  rappeler  que  j'ai  fait  particu- 
lièrement mention  île  la  comptabilité  des  muni- 
cipalités et  de-  districts.  J'ai  observé  qu'il  était 
impossible  de  compremiie  dans  un  état  som- 
maire les  dépenses  ues  départements  et  des  mu- 
nicipalités. Mais,   encore  une  fois,   tout  devant 


aboutir  aux  2  caisses  nationales  et  extraor- 
dinaires, il  résultera  de  l'état  vénérai  qui  vous 
sera  fourni  par  les  commissaires  de  la  trésorerie, 
les  moyens  certains  de  faire  rendre  les  comptes 
particuliers  à  chaque  municipalité.  (Marques 
d'approbation.) 

(Les  articles  du  projet  de  décret  présentés  par 
M.  Malouet  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

M.  de  Menonville-Yilllers.  Je  demande 
que  l'Assemblée  décrète  formellement  que  le 
compte  de  1789  sera  très  inces  arament  rendu. 

Plusieurs  membres  :  M.  Necker  l'a  rendu. 

M.  Malouet,  rapporteur.  Je  renvoie  à  cet 
égard,  à  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  rapport. 

M.  Vernier.  Le  compte  de  1789  rentrera  dans 
ce  compte  que  vous  allez  ordonner  pour  l'ar- 
riéré. 

M.  d  4illy.  Adopter  la  proposition  de  M.  de 
Menonville,  ce  serait  rendre  inexécutable  le  décret 
que  nous  venons  de  rendre:  nous  avons  con- 
vaincu hier,  M.  Malouet,  au  comité,  que  si  nous 
voulions  remonter  plus  haut  que  1790,  on  nous 
objecterait  l'absence  de  M.  Necker  et  des  autres 
ordonnateurs  qui  n'avaient  peut-être  pas  laissé 
les  pièces  de  comptabilité,  je  crois  donc  que 
nous  devons  atteindre  le  but  que  nous  nouj 
sommes  proposé  sans  nous  embarrasser  dans 
des  difficultés  dont  ne. us  ne  pourrions  pas  nous 
tirer.  (Applaudissements.) 

M.  de  Menon ville  -  Villiers.  M.  Necker 
n'a  pas  rendu  compte.  Il  y  a  une  lacune  de 
4  mois  qui  se  trouve  remplie,  je  ne  sais  trop  com- 
ment, dans  les  aperçus  présentés  à  cet  égard. 

M.  Malouet,  rapporteur.  Messieurs,  ces  obser- 
vations-là ont  été  discutées  au  comité  des  finances, 
mais  je  n'ai  rien  eu  à  répondre. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  du  comité  de  judica- 
ture  sur  le  remboursement  des  offices  des  ci-devant 
justices  seigneuriales. 

M.  Jouye  des  Roches ,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  vous  ai  fait  au  mois  de  mai  dernier, 
un  rapport  an  nom  du  comité  de  judicature,  sur 
le  remboursement  des  offices  des  ci-deva.t  jus- 
tices r-eigueuriales  (1)  ;  voici  le  1er  article  de 
notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  déjà  pourvu  au 
remboursement  des  offices*  royaux  supprimés 
par  les  décrets  des  4  août  1789  et  jours  suivants  ; 

«  Gonvai  eu  qu'il  est  également  de  la  justice 
de  prendre  eu  considération  le  sort  des  officiers 
d'  s  luiidictions  seigneuriales  aussi  supprimées, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  officiers  des  justices  seigneu- 
riales pou  vus  à  titre  onéreux  et  dont  l'exercice 
aura  cessé  par  l'installation  des  nouveaux  tnb  - 
naux,  seront  remboursés  par  les  propriétaires 
actueis  des  ci-devant  seigneuries,  des  sommes 
qu'i  s  justifieront  avoir  versées  entre  les  mains 
desdits  seigneurs  ou  en   ce  les  de  leurs  aute  rs, 

(1)  Voyez  ce  document,  Archives  parlementaires, 
tome  XXVI,  séance  du  14  mai  1791,  page  80. 
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prédécesseurs  ou  ayants  cause,  suivant  les  formes 
qui  seront  déterminées  ci-après.  >• 

M.  Guillaume.  Messieurs,  les  offices  des  ci-de- 
vant justices  seigneuriales  seront-ils  remboursés? 
Le  seront-ils  suivant  un  mode  particulier?  Telles 
sont  les  questions  que  votre  comilé  de  judica- 
ture  vous  propose  de  résoudre  et  de  résoudre 
affirmati  venu  nt. 

La  question  préalable  ayant  été  invoquée  sur 
ce  projet,  quelques  orateurs  ont  soutenu  que  les 
titulaires  d'offices,  dans  les  ci-devant  justices 
seigneuriales,  devaient  s'imputer  d'avoir  acquis 
des  charges  aussi  précaires;  que  les  lois  en 
avaient  de  tout  temps  défendu  le  commerce,  et 
que  vos  décrets  les  avaient  supprimées  sans 
indemnité. 

D'autres  ont  ajouté  que  les  détenteurs  actuels 
des  terres  ci-dèvant  nobles,  la  plupart  succes- 
seurs à  titre  singulier  des  vendeurs  originaires 
des  offices,  ne  pouvaient  pas  être  tenus  envers 
les  titulaires  d'obligations  qu'ils  n'avaient  pas 
contractées. 

Ces  divers  opinants  (1)  n'ont  pas  cru  devoir 
discuter  le  mode  de  liquidation  qui  vous  est  pro- 
posé, et  il  serait  en  effet  inutile  de  vous  en  entre- 
tenir si  la  liquidation  elle  même  ne  devait  pas 
avoir  lieu. 

Mais  moi,  Messieurs,  qui,  comme  votre  comité, 
prétends  que  le  remboursement  des  offices  sei- 
gneuriaux est  de  justice  rigoureuse,  moi  qui 
soutiens  également  avec  lui,  que  ce  rembourse- 
ment doit  être  fait  par  les  propriétaires  actuels 
des  ci-devant  fiefs;  après  avoir  combattu  les  rai- 
sonnements par  lesquels  on  conteste  ces  vérités, 
après  avoir  rétabli,  sur  les  débris  de  ces  objec- 
tions, les  deux  propositions  principales  du  rap- 
port que  nous  discutons,  je  relèverai  une  erreur 
qui  me  paraît  avoir  échappé  à  votre  comité, 
dans  la  3e  partie  de  son  travail,  dan3  le  mode  de 
liquidation  qu'il  vous  présente. 

Je  n'invoquerai  dans  cette  discussion  que  vos 
propres  principes,  je  n'argumenterai  que  vos 
décrets.  Le  nombre  et  l'infortune  des  citoyens 
que  cette  affaire  intéresse  me  répondent  suffi- 
semment  de  votre  attention. 

Pour  apprécier  d'abord  à  sa  juste  valeur  le 
reproche  d'indiscrétion  fait  aux  acquéreurs  d'of- 
fices, dans  les  justices  seigneuriales,  il  est  à 
propos  de  se  former  une  idée  historique  de  ces 
antiques  juridictions. 

Chez  les  Francs,  la  justice  consistait  dans  la 
protection  que  l'autorité  publique  accordait  aux 
malfaiteurs  contre  la  vengeance  de  la  partie 
lésée,  qu'elle  obligeait  à  se  contenter  de  la  com- 
position déterminée  par  les  lois. 

Dépositaires  de  cette  autorité  publique  dans 
leur  territoire,  les  propriétaires  de  fiefs  accor- 
daient de  ces  sortes  de  protections  dans  leurs 
terres,  comme  le  roi  dans  ses  domaines,  et  ils 
en  retiraient  les  profits  qu'on  appelait  fu-du. 

Les  anciennes  formules  des  confirmations  féo- 
dales font  toutes  mentions  de  ce  droit  de  justice. 
Il  était  la  principale  prérogative,  comme  le 
revenu  le  plus  important  des  terres  nobles. 

De  là  d<mc,  dès  le  berceau  de  la  monarchie, 
de  là,  dis-je,  l'établissement  du  plus  grand  nom- 
bre des  justices  seigneuriales,  et  surtout  de  celles 
des  grands  fiefs,  les  seules,  dont  les  charges 
aient  été  mises  dans  le  commerce  (2),  les  seules 

(1)  MM.  Goupil-Préfeln,  Merlin,  Lanjuinais  et  quel- 
ques autres. 

(2)  Je  no  veux  pas  dire  par  là  que  toutes  les  charges 


conséquem ment  dont  nous  ayons  à  nous  occuper. 

A  cette  époque,  et  jusqu'à  l'établissement  très 
moderue  des  ressorts  et  des  grands  baillis,  les 
justices  seigneuriales  connaissaient  souveraine- 
ment de  toutes  les  matières.  «  Les  hauts  seigneurs, 
dit  Mézeray,  avaient  des  baillis  et  sénéchaux  qui 
ne  reconnaissaient  qu'eux.  » 

Depuis,  les  attributions  faites  des  appels  et  de 
certains  cas  privilégiés  aux  juges  du  roi,  soit  par 
l'édit  de  Crémieu,  soit  par  l'ordonnance  de  1670, 
n'ont  été  qu'un  démembrement  de  la  justice 
patrimoniale  des  seigneurs.  Les  justices  sei- 
gneuriales ont  toujours  été,  dans  leur  territoire, 
les  justices  ordinaires;  la  juridiction  de  ces 
cas  royaux  n'y  était  que  justice  d'exception. 

Enfin,  de  nos  jours  encore,  un  grand  nombre 
de  ces  justices  confirmées  par  lettres  patentes, 
revêtues  de  formes  qui  pouvaient  leur  donner  le 
caractère  des  lois,  et  notamment  celles  des 
duchés-pairies,  avaient  un  ressort,  connaissaient 
par  appel,  et  partageaient  avec  nos  sièges  les 
plus  importants  le  privilège  de  relever  nuement 
aux  cours  souveraines.  Quelques-unes  rivalisaient 
de  plus  pour  l'étendue  du  territoire,  pour  la 
population,  et  pour  le  nombre  de  leurs  offi- 
ciers (1),  avec  les  premiers  bailliages  du  royaume. 
Le  siège  de  Nevers,  par  exemple,  dont  il  est  fait 
mention  dans  une  ordonnance  de  1288,  em- 
brassait dans  son  ressort  8  villes,  23  châtel- 
lenies  et  plus  de  1000  justices  (2).  D'autres 
connaissaient  en  vertu  de  titres  particuliers,  des 
matières  qui,  intéressant  l'ordre  général,  étaient 
réservées,  partout  ailleurs,  à  des  tribunaux  d'ex- 
ception (3).  11  en  était,  enfin,  telles  que  celles 
usurpées  par  Mazarin  dans  la  ci-devant  province 
d'Alsace,  dont  nous  aurons  occasion  de  parler 
dans  la  suite,  et  celles  de  Saint-Claude  et  de 
Luxeuil,  dans  le  département  du  Doubs,  à  qui  la 
connaissance  des  cas  royaux  avait  été  conservée. 

iNe  croyez  pas,  Messieurs,  qu'en  vous  rappe- 
lant l'origine  et  l'importance  des  justices  sei- 
gneuriales, de  celles,  surtout,  dont  les  offices 
pouvaient  se  vendre,  je  prétende  me  rendre 
l'apologiste  de  ces  tribunaux,  ni  de  la  manière 
dont  les  ci-devant  seigneurs  pourvoyaient  à  leur 
administration. 

L'indétermination  du  ressort  et  de  la  compé- 
tence de  ces  juridictions,  la  trop  grande  facilité 
qu'elles  offraient  au  peuple  des  campagnes,  à 
ce  peuple  qu'il  est  si  intéressant  de  ne  pas  dé- 
tourner de  ses  travaux,  de  plaider  pour  les  ob- 
jets du  plus  mince  intérêt  (4)  ;  la  multiplicité  de3 
degrés  d'appel  auxquels  elles  donnaient  lieu,  la 
négligence  des  officiers,  le  despotisme  d'un  juge 
quelquefois  unique,  celui  des  seigneurs,  et  l'iu- 


des  grands  fiefs  se  vendirent.  J'étais  juge  de  la  duché- 
pairie  de  Saint-Cloud,  au  moment  de  la  suppression 
des  justices  seigneuriales,  et  je  pe  devais  cet  office 
qu'à  l'estime  dont  m'honorait  M.  l'archevêque  de  Paris. 
(Noie  de  l'opinant.) 

(1)  Tels  étaient  entre  autres  les  sièges  de  Montcon- 
tour,  de  Guingand,  do  Penthièvre,  de  Giioménée,  do 
Rohan  et  do  Martigues.  Ce  dernier  avait  3  lieutenants, 
4  conseillers,  1  procureur  et  1  avocat  fiscal,  1  greffier 
en  chef,  2  autres  greffiers,  12  procureurs  et  4  huissiers. 
{Note  de  l'opinant.) 

(2)  Les  juges  y  étaient  au  nombre  de  9,  et  les  autres 
officiers  en  proportion.  Il  y  avait  jusqu'à  l  commis- 
saire aux  saisies  réelles  et  1  receveur  des  consignalious 
à  la  nomination  du  ci-devant  duc.  (Note  de   l'opinant.) 

(3)  Telles  étaient  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  de 
Laval,  du  Clermontois  et  autres.  (Note  de  l'opinant.) 

(4)  Occupati  circa  rem  rusticam  in  forum  compellendi 
non  sunl.  Leg.  1,  ff.  de  feriis.  (Note  de  l'opinant.) 
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convenance  absolue  que,  dans  un  gouvernement 
bien  ordonné,  la  puissance  publique  soit  une 
propriété  privée  :  tout  appelait  la  réforme  que 
vous  avez  apportée  sur  ce  poiut,  dans  l'organi- 
sation judiciaire. 

Tout  vous  faisait  également  un  devoir  de  sup- 
primer l'hérédité  et  la  vénalité  des  offices  ;  l'hé- 
rédité au  moyen  de  laquelle  assurés  de  succéder 
aux  places  de  leurs  pères,  comme  à  leur  patri- 
moine, les  fils  n'ambitionnaient  pas  de  succéder 
à  leurs  vertus;  la  vénalité  qui,  prodiguant  à  la 
fortune  des  récompenses  dut  s  au  mérite,  étouffait 
le  germe  de  l'émulation.  De  telles  institutions  ne 
donnaient  à  l'Etat,  partout  où  elles  s'étaient  in- 
troduites, que  des  fonctionnaires  incapables,  né- 
gligents et  présomptueux  (1). 

Mais  autant  il  seraii  absurde  de  conclure  des 
détails  dans  lesquels  je  suis  entré  sur  l'antiquité 
et  la  consistance  des  justices  seigneuriales,  que 
vous  eussiez  dû  maintenir  ces  tribunaux  et  fer- 
mer les  yeux  sur  les  abus  de  leur  composition, 
autant  il  est  raisonnable  d'en  tirer  cette  consé- 
quence :  que  tout  citoyen  pouvait,  sans  indiscré- 
tion, regarder  ces  juridictions  comme  indestruc- 
tibles, et  eu  y  prenant  un  état,  se  flatter  d'en 
jouir  avec  la  même  sécurité  que  d'un  office 
royal. 

Eh  !  comment  les  titulaires  de  ces  sortes  de 
charges  n'en  auraient-ils  pas  eu  cette  opinion? 
L'auteur  de  {'Esprit  des  Lois  lui-même,  livre  II, 
chapitre  IV,  ne  soutient-il  pas  que  les  justices 
seigneuriales  sont  de  l'essence  de  la  monarchie; 
et  livre  V,  chapitre  XIX,  que  la  vénalité  est 
bonne  dans  cette  espèce  de  gouvernement?  Fera- 
t-on  un  crime  à  un  praticien  de  village  de  n'avoir 
pas  été  plus  clairvoyant  que  Montesquieu  ? 

Mais,  dii-on,  les  lois  défendaient  le  commerce 
des  offices  seigneuriaux;  les  traités  faits  pour 
ces  acquisitions  étaient  donc  une  sorte  de  délit, 
une  espèce  de  simonie  civile,  et  les  titulaires 
ont  à  s'imputer  d'avoir  participé  à  cette  prévari- 
cation. On  cite  à  l'appui  de  ces  assertions,  et  des 
conséquences  qu'on  en  tire,  les  ordonnances  de 
1356,  1493,  1560  et  1579,  rendues  contre  la  vé- 
nalité, et  on  les  cite  comme  particulières  aux  justi- 
ces seigneuriales. 

C\  st  là,  Messieurs,  que  se  rencontre  l'erreur. 

Par  l'ordonnance  de  1356,Charles  V, alors  régent 
du  royaume,  ne  défend  pas  aux  seigneurs  de 
vendre  leurs  offices,  il  se  propose  seulement  de 
les  détourner  de  ce  commerce,  en  y  renonçant 
lui-même.  «  Nous  qui  voulons  montrer  bons 
«  exemples  aux  hauts  justiciers  et  autres  sujets, 
«  dit-il,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les 
«  prévôtés,  tabellionageset  autres  offices  apparte- 
«  nants  au  fait  de  justice,  ne  seront  plus  vendus 
«  dorénavant.  » 

L'ordonnance  de  1493  défend  de  même  qu'au- 
cun achète  office  de  Président,  conseiller  ou  au- 
tre office  en  la  cour-,  à  quoi  elle  ajoute  :  «  et 
semblablement  d'autre  office  de  judicature  dans 
le  royaume.  » 

Mais  ou  voit  que  si  cette  dernière  disposition 
peut,  dans  sa  généralité,  s'appliquer  aux  sei- 
gneurs, ce  n'est  du  moins  que  secondairement. 


(1)  Hereditaria  honorum  et  bonorum  publicorum  suc- 
cessio  et  à  patribus  in  filios  etiam  imperitos  rerum, 
el  e;iusa;  cur  ea  consequuntur  continuatio  efficit  ipsos 
successores  insolentes  et  obliviosos.  (Polib.,  lib.    VI.) 

Voyez,  sur  ce  sujet,  Platon,  livre  VIII,  De  la  Répu- 
blique; Aristot  ,  II,  Polit.,  c.  II;  Sénèque,  Epit.  1L">; 
Girard,  De  l'état  et  succès  des  affaires  de  France,  etc. 
{Note  de  l'opinant.) 


La  suppression  de  la  vénalité  dans  les  justices 
féodales,  est  donc  encore  subordonnée  à  son  abo- 
lition dans  les  sièges  royaux. 

Mêmes  dispositions  dans  l'ordonnance  de  1560. 
C'est  après  s'être  interdit,  par  l'article  30,  la 
vente  des  offices  de  ses  justices,  que  par  l'ar- 
ticle 40,  Charles  IX  fait  la  même  prohibition,  non 
à  tous  les  seigneurs,  mais  à  ceux  qui  tenait  nt 
de  lui  des  terres  du  domaine. 

Ces  règlements,  au  surplus,  reçurent  si  peu 
d'exécution  à  l'époque  même  où  ils  furent  pro- 
mulgués que,  par  une  ordonnance  rendue  3  ans 
seulement  après  la  dernière  dont  je  viens  de 
parler,  la  vénalité  des  offices  seigneuriaux  fut 
reconnue  dans  une  loi  formelle.  L'article  27  de 
l'ordonnance  de  Roussillon,  publiée  en  1563, 
est  conçue  en  ces  termes.  «  Les  hauts  justiciers 
<  pourront  à  leur  p  aisir  et  volonté  destituer 
«  leurs  juges  ;  sinon,  au  cas  que  ceux-ci  eussent 
«  (té  pourvus  pour  récompense  de  services  ou 
«  autre  titre  onéreux.  »  Ou  autre  titre  onéreux! 
L'abus  de  la  vénalité  subsistait  donc  à  cette  épo- 
que, dans  les  justices  seigneuriale-,  comme  dans 
les  sièges  royaux,  malgré  les  défenses  portées 
dans  les  ordonnances  de  1356,  1493  et  1560;  et 
elle  y  subsistait  avec  l'approbation  au  moins  im- 
plicite des  lois. 

C'est  ce  qui  fit  renouveler  en  1579  la  prohibi- 
tion de  vendreles  charges  de  judicature,  laqulle 
ne  s'é'endit  encore  aux  justices  seigneuriales, 
qu'après  avoir  été  décrété-  pour  les  justices  du 
roi,  et  qui,  malheureusement,  ne  reçut  pas  plus 
d'exécution  dans  les  unes  que  dans  les  autres. 

Faut-il  donc  tant  crier  au  délit,  à  la  simonie, 
si  ces  ordonnances,  quelque  sages  qu'elles  fus- 
sent, ont  été  enfieiutes  dans  les  domaines  ci- 
devant  nobles  lorsque  communes  aux  justices 
royales,  et  à  celles  des  seigneurs,  leurs  auteurs 
eux-mêmes,  les  rois,  alors  nos  législateurs,  après 
avoir  reconnu  la  nécessité  de  donner  l'exemple 
de  l'abolition  d'un  pareil  abus,  le  propageaient 
au  contraire  ouvertement  dans  tout  l'Empire? 
De  l'inexécution  absolue  de  ces  lois,  tout  bon  es- 
prit conclura,  ou  qu'il  n'a  pas  été  plus  permis 
d'acquérir  un  office  royal  qu'un  office  seigneu- 
rial, ou  qu'on  a  traité  de  l'un  avec  le  prince, 
comme  de  l'autre  avec  un  particulier,  sous  la  foi 
publique,  sous  la  foi  de  la  désuétude  des  règh  s 
qui  en  avaient  défendu  la  vente.  Lorsque  l'inob- 
servation d'une  loi  est  générale,  y  contrevenir 
n'est  plus  une  prévarication  ;  l'erreur  commune 
fait  le  droit. 

On  objecte  l'article  4  desdécrets  du  4  août  1779, 
suivant  lequel  les  justices  seigneuriales  sont  sup- 
primées sans  indemnité,  et  l'on  en  infère  qu'il 
n'est  dû  aucun  remboursement,  aucune  indem- 
nité aux  officiers  de  et  s  justices. 

On  confond  évidemment,  et  contre  toute  rai- 
son, par  un  tel  argument  le  droit  de  justice  ap- 
partenant aux  ci-devant  seigneurs,  avec  l'exer- 
cice de  ce  droit  par  leurs  officiers. 

Les  seigneurs,  par  l'effet  des  décrets  du  4  août, 
perdent  la  propriété  de  leurs  justices,  et  leurs 
officiers  en  perdent  l'exercice  ;  voilà  ce  qu'ils 
ont  de  commun. 

Mai3  le  décret  portant  que  la  justice  est  sup- 
primée sans  indemnité,  ne  dit  rien  de  semblable 
à  l'égard  de  l'exercice  de  cette  mê  ce  justice, 
et  la  raison  de  cette  différence  est  s  nsible. 

L'Assemblée  nationale  a  pu  anéantir  sans  in- 
demnité, des  droits  qui  portaient  atteinte  à  la 
souveraineté  nationale  ;  quelque  anciens  qu'ils 
fussent,  ils  n'étaient  qu'une  usurpation  ;  mais 
elle  a  dû  respecter,  et  elle  a  respecté  en  effet  des 
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contrats  qui  ne  lui  faisaient  aucun  préjudice,  et 
qui  assuraient  à  des  tiers  des  propriétés,  elle  a 
rétabli  les  principes  d'un  gouvernement  libre, 
mais  elle  n'a  pas  entendu  leur  donner  un  effet 
rétroactif.  L'abolition  du  régime  féodal  n'em- 
portait pas  l'annihilation  des  traités  auxquels  il 
avait  donné  lieu. 

Ainsi,  en  nous  résumant  sur  ces  premières  ob- 
jections des  opinions  en  faveur  de  la  question 
préalable,  nulle  imprudence  ne  peut  être  vala- 
blement imputée  aux  officiers  seigneuriaux.  Ils 
ont  traité,  sous  la  foi  publique  d'offices  qui, 
depuis  plusieurs  siècles,  étaient  dans  le  com- 
merce, et  dont  rien  ne  présageait  la  suppression. 

On  ne  peut  pas  non  plus  exciper  contre  eux 
des  ordonnances  rendues  sur  le  fait  de  la  véna- 
lité, lorsqu'on  en  a  fait  grâce  aux  officiers  royaux 
qui  y  étaient  plus  expressément,  plus  formelle- 
ment, et  toujours  primitivement  compris. 

Enfin  les  décrets  du  4  août,  ne  parlant  que 
du  droit  de  justice  appartenant  aux  seigneurs  ne 
sauraient  s'étendre  aux  conventions  par  eux  faites 
pour  l'exercice  de  ce  droit  avec  leurs  officiers. 
Dès  lors,  on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  con- 
tester qu'il  soit  dû  un  remboursement  aux  titu- 
laires d'offices  seigneuriaux  supprimés.  «  La 
Constitution  garantit  l'inviolabilité  des  proprié- 
tés. » 

(L'opinion  de  M.  Guillaume  est  interrompue  (1) 
par  l'entrée,  dans  l'Assemblée,  des  ministres  de  la 
guerre,  des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur, 
mandés  par  un  décret  rendu  au  commencement 
de  la  séance.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  l'Assemblée  na- 
tionale a  décrété  ce  matin  que  MM.  les  ministres 
de  la  guerre,  des  affaires  étrangères  et  de  l'inté- 
rieur seraient  entendus  à  l'heure  île  2  heures; 
elle  désirait  savoir  de  M.  le  niinistrede  la  guerre 
l'état  actuel  de  la  défen  e  des  frontières  du  côté 
de  l'Espagne,  du  nombre  des  troupes  de  ligne 
qui  y  sont  employées,  ainsi  que  les  mesures  à 
prendre  pour  fournir  à  la  ville  de  Bayonne  les 
fournitures  qu'elle  a  demandées  en  artillerie  et 
munitions.  Je  prie  monsieur  le  ministre  de  la 
guerre  de  vouloir  bien  instruire  l'Assemblée  à 
cet  égard. 

M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre.  Monsieur 
le  Président,  au  moment  où  les  craintes  se  sont 
portées  du  côté  des  frontières  d'Espagne,  les 
ordres  ont  été  donnés  pour  mettre  les  places, 
autant  qu'il  serait  possible,  en  état  de  défense. 
11  y  a  plus  de  3  mois  que  j'ai  écrit  pour  cela  aux 
directeurs  de  l'artillerie  et  à  ceux  du  génie. 
J'ai  même  employé,  il  y  a  déjà  assez  longtemps, 
une  compagnie  d'artillerie  à  Bayonne  et  une 
autre  compagnie  d'artillerie  à  Perpignan,  pour 
travailler  aux  opérations  de  leur  ressort.  J'ai 
envoyé  également  des  officiers  d'artillerie,  pour 
travailler  aux  batteries  et  à  tous  les  autres  tra- 
vaux de  ce  genre-là. 

Les  moyens  de  défense  ne  sont  pas  très  grands 
sur  cette  frontière,  et  ce  n'est  pas  étonnant. 
Depuis  longtemps  on  était  dans  la  plus  grande 
sécurité  du  côté  de  l'Espagne.  Jamais  le  gouver- 
nement n'avait  pensé  à  rien  faire  aux  fortifica- 
tions :  aussi  elles  ne  sont  pas  en  trè-  bon  état; 
mais  heureusement  le  pays  se  défend  par  lui- 
même,  et  depuis  quelque  "temps  ou  doit  travail- 

(1)  Voir  la  suile  de  l'opinion  de  M.  Guillaume, séance 
du  19  août  1791. 


1er  et  l'on  travaille  effectivement  à  Bayonne,  à 
Perpignan  et  à  Bellegarde,  aux  fortifie  itions. 

Quant  aux  troupes,  elles  y  sont  en  fort  petite 
quantité.  Il  y  a  4  bataillons  à  Perpignan,  2  à 
Bayonne;  des  escadrons  ont  des  détachements 
clans  les  différents  endroits,  dans  des  petits  forts 
dans  les  Pyrénées.  Les  moyens  de  la  France  sont 
très  grands,  mais  ils  ont  des  bornes.  150,000  hom- 
mes de  troupes  réglées  que  nous  avons  ne  peu- 
vent pas  être  répandus  sur  toute  la  surface  de 
la  France,  c'est-à-dire  sur  celle  de  800  lieues.  Si 
on  en  voulait  mettre  partout,  on  n'en  aurait  nulle 
part  suffisamm  nt. 

Il  a  donc  fallu  porter  la  plus  grande  partie  de 
l'armée  sur  les  frontières  des  ci-devant  provinces 
de  Flandres  et  d'Alsace.  Cependant  nous  avons 
des  troupe-,  non  pas  sur  les  frontières  de  l'Es- 
pagne, mais  sur  celles  du  l)auphiné;en  Provence, 
dans  les  départements  du  Gard  et  des  Bouches-du- 
Rhône,  il  y  a  environ  40  bataillons  qui  pour- 
raient être  portés  assez  promptement  sur  les 
frontières  d'Espagne,  si  cela  était  nécessaire,  ou 
tout  au  moins  une  partie.  En  effet,  une  grande 
partie  de  ces  troupes  a  été  envoyée  pour  main- 
tenir la  tranquillité  de  l'intérieur  et  non  pas 
pour  la  défense  extérieure;  on  pourrait  donc  les 
y  porter. 

Quant  aux  gardes  national  s,  les  mesures  ont 
été  prises  dans  cette  région  comme  pour  tout  le 
reste  de  la  France,  dès  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  décrété  les  97,000  gardes  nationaux  et  que 
la  répartition  en  a  été  faite.  Lorsque  j'ai  été 
chargé  du  soin  de  faire  former  le  corps  de 
gardes  nationales,  qui  est  destiné  à  se  joindre 
aux  troupes  de  ligne,  contre  les  en  émis  exté- 
rieurs, j'y  ai  mis  toute  l'activité  possible. 

J'ai  envoyé,  36  heures  après  le  décret,  qui  m'a 
confié  ce,  soin-là,  les  ordres  aux  directoires  du 
département  pour  qu'ils  s'occupent  à  mettre  en 
exécution  le  règlement  concernant  la  formation, 
en  un  mot  toutes  les  mesures  à  prendre,  ai  si 
qu'une  lettre  circulaire  à  tous  les  commandants 
de  troupes  de  ligne  dans  les  départements  fron- 
tières et  dans  tous  ceux  qui  les  avoisinent.  Tout 
cela  a  été  mis  à  l'impression  et  envoyé  dans 
toute  la  France.  Les  ordres  et  les  instructions 
sont  même  faits  de  manière  que,  sans  qu'ils  en 
reçoivent  d'autres  d'ici,  les  directoires,  en  se 
concertant  avec  les  officiers  généraux,  peuvent 
tout  de  suite  employer  ces  gardes  nationales  à 
mesure  qu'elles  se  formeront  en  bataillons.  Voilà 
les  dispositions  qui  ont  été  prises. 

Je  n'ai  pu  avoir  encore  de  réponse  sur  le  ré- 
sultat de  ces  divers  objets.  J'imagine  que  l'on  y 
met  le  même  zèle  que  parto  it  ailleurs,  et  je 
pense  que  les  directoires  y  procèdent  avec  la 
même  ardeur  qu'ils  ont  manifestée  jusqu'à  pré- 
sent, pour  tout  ce  qui  intéresse  la  Constitution 
et  la  sûreté  de  l'Etat.  Si  donc  on  s'est  porté  avec 
célérité  à  l'exécution  de  ces  ordres,  je  pense  qu'il 
y  a  des  moyens  suffisants  pour  être  en  état  de 
sûreté,  surtout  d'après  les  moyens  d  ont  les  Es- 
pagnols peuvent  disposer,  moyens  qui  peuvent 
très  facilement  s'évauer  et  en  très  peu  de  temps 
nous  en  aurions  certainement  de  supérieurs. 

Ce  matin  je  me  suis  fait  rendre  compte  des 
moyens  que  nous  pouvons  avoir  en  subsistances, 
et  quoique  nous  ne  nous  soyons  pas  occupés  de 
ces  objets-là  autant  que  des  autres,  cep -ridant 
j'ai  vu  que  nous  avions  à  Perpignan  et  à  Bryonne 
de  quoi. entretenir  environ  30,000  hommes  pen- 
dant 3  mois.  Comme  la  récolte  vient  de  se  faire, 
qu'en  cas  de  besoin  on  peut  aisément  faire  des 
approvisionnements  à  proportion  des  nécessités, 
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je  crois  que  nous  sommes  encore  à  cet  égard  en 
é!at  d'entretenir  ce  dont  nous  pouvons  avoir 
besoin  dans  le  moment  présent. 

Plusieurs  membres  :  Les  armes  et  les  muni- 
tions. 

M.  Roger.  Je  voudrais  savoir  le  nombre  <ie 
troupes  que  les  Espagnols  ont  sur  les  frontière?. 

M.  Ramel-Nogaret.  Je  suis  très  satisfait  pour 
ma  part  de  ce  que  vient  de  dite  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre.  Je  crois  aussi  que  les  Espagnols 
seront  toujours  fidèles  à  leur  traité  d'alliance 
avec  la  France,  et  qu'ils  se  rappelleront  que  nous 
l'avons  renouvelé  solennellement  l'année  der- 
nière. Cependant  la  crainte  des  habitants  de  la 
contrée  exige  qu'on  prenne  quelques  précautions 
pour  les  rassurer  contre  les  mouvements  des 
puissances  voisines. 

Sous  ce  rapport,  j'ai  à  demander,  au  nom  du 
département  de  l'Aude,  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  leur  fournir  une  plus  grande  quantité  de  fu- 
sils, et  surtout  quelques  pièces  de  canon.  J'ob- 
serve que  le  département  du  Lot  a  de  grandes  rou- 
tes qui  commun iiuent  avec  l'Espagne  p.r  le  fort  de 
Mont-Louis.  11  serait  possible  que  les  Espagnols, 
si  jamais  ils  voulaient  entrer,  tentassent  de  le 
faire  de  ce  côté-là.  11  s>  rait  donc  nécessaire  de 
faire  transporter  par  cette  route  quelques  pièces 
de  canon  sur  les  frontières.  Garcassonne  en  avait 
autrefois,  mais  ils  lui  furent  pris  lors  des  guer- 
res d'Italie. 

Je  demande  à  M.  Duportail  s'il  seia  possible 
d'envoyer  dans  le  département  de  l'Aude  4,000 
fusils  et  au  moins  4  pièces  de  canon  à  Garcas- 
sonne. J'ajoute  encore  qu'il  n'y  a  point  d'ofli- 
cier  général  qui  commande  dans  ce  département, 
et  qu'il  serait  très  important  qu'il  y  en  eût  un. 

M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre.  J'observe 
qu'il  y  a  pour  officiers  généraux  dans  ce  dépar- 
ment,  M.  Ghollet,  liei  tenant  général;  M.  Duchil- 
lau  est  à  Bayonne.  Quant  aux  armes,  il  a  été  dé- 
livré, en  conséquence  des  décrets  de  l'Assemblé^, 
au  département  des  Pyrénées-Orientales,  2,709 
fusils  ;  au  département  de  l'Ariège,  4,078  ;  au 
département  des  Hautes-Pyrénées,  4,144  ;  au  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  3,195;  429  de  ces 
fusils,  destinés  au  département  des  Hautes-Pyré- 
nées, faisaient  partie  des  1,300  arrêtés  par  la  mu- 
nicipalité de  Bourg-la-Reine  (Murmures),  et  dis- 
tribués par  elle  aux  gardes  nationaux  de  con 
district.  Nous  n'avons  pas  pu  les  ravoir  encore. 

II  y  a  à  Perpignan  5,000  fusils,  modèle  1777,  à 
Bayonne,  2,000  fusils,  même  modèle  ;  voilà  tout 
ce  que  nous  avons  de  fusils  dans  ces  pays-là,  par 
conséquent,  il  faut  en  être  très  économe.  Vous 
voyez,  monsieur  le  Président,  d'après  l'état  qr.e 
je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux  qu'il  y  a  plus 
rie  14,000  fusils  distribués  aux  départements  du 
Midi.  Par  conséquent,  si  on  arme  des  gardes  na- 
tionales, il  faudrait  que  les  départements  voulus- 
sent bien  les  armer  avec  les  fusils  qu'ils  ont  en 
leur  possession. 

Quant  aux  canons  qui  peuvent  exister  dans  ces 
départements,  il  est  bien  vrai  qu'on  n'y  est  pas 
également  riche  en  affûts,  parce  que  ce  pays  a 
été  négligé  depuis  fort  longtemps  pour  la  partie 
militaire.  Mais  comme  j'y  ai  envoyé  deux  com- 
pagnies d'artillerie  et  des  ouvriers,  sûrement  on 
y  travaille  avec  force  :  je  l'ai  fort  recommande. 
La  commi-sion  d'officiers  du  génie  et  d'artillerie, 
que  vous  avez  décrétée,  a  des  ordres  particuliers 
pour  faire  travailler  avec  la  plus  grande  activité. 
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M.  Darnaudat.  L'essentiel  dans  tout  ceci  est 
de  rassurer  le  public.  J'ai  demandé  des  fusils  et 
j'en  demande  encore.  Je  ne  pense  pas  d'ailleurs 
qu'il  faille  donner  une  si  grande  solennité  aux 
préparatifs  de  l'Espagne.  En  ce  qui  concerne 
Garcassonne,  j'avoue  queje  n'ai  pas  entendu  sans 
surprise  demander  des  fusils  et  des  canons  pour 
cette  ville  puisque,  pour  y  arriver,  il  faut  passer 
auparavant,  sur  nos  corps.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  (s'adressant  à  M.  de  Mont- 
morin).  Monsieur,  l'Assemblée  nationale  a  désiré 
que  vous  lui  donniez  connaissant*  de  ce  qui 
peut  vous  être  parvenu  sur  l'augmentation  de 
garnison  que  l'Espagne  entretient  sur  les  fron- 
tières, ainsi  que  sur  les  motifs  auxquels  ces  ar- 
mements doivent  être  attribués. 

M.  de  Alontmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Il  y  a  trois  on  quatre  mois  que  M.  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  me  communiqua  le  projet  de 
sa  cour  d'établir  sur  les  frontières  un  cordon.  Je 
le  communiquai  au  comité  diplomatique  qui  en 
rendit  compte  à  l'Assemblée.  Rien  n'a  changé  de- 
puis, et  le  mouvement  de  troupes  qu'on  aperçoit 
à  présent  ne  tient  qu'à  cette  disposition.  Je  n'ai 
rien  aperçu  qui  puisse  nous  faire  craindre  quel- 
ques hostilités  de  la  part  de  l'Espagne.  Le  nom- 
bre des  trouies  qui  sont  sur  ces  frontières  ne 
monte  pas  à  6,000.  Ce  n'est  pas  avec  de  pareils 
moyens  qu'on  peut  tenter  des  invasions  dans  un 
grand  pays. 

Quant  à  notre  situation  politique  avec  l'Espa- 
gne, si  j'osais  le  dire,  elle  est  supendue.  Le  mi- 
nistre des  affaires  éirangères  de  l'Espagne  a  dé- 
claré qu'il  ne  reconnaissait  que  comme  un  simple 
chargé  d'affaires,  que  comme  un  simple  agent 
de  la  nation,  l'ambassadeur  envoyé  ;  et,  en  con- 
séquence, il  ne  l'admet  qu'à  traiter  les  affaires 
particulières.  Dans  les  affaires  plus  générales, 
les  alfaiies  politiques,  il  n'est  point  écouté. 
Quand  il  en  veut  parler,  par  la  raison  qu'on  ne 
lui  reconnaît  dans  l'Espagne  aucun  caractère,  il 
n'est  point  écouté. 

Cette  disposition  ne  dépend  absolument  que 
des  circonstances  que  l'Assemblée  est  occupée 
avec  !a  plus  grande  activité  de  faire  cesser.  Elle 
ne  doit  nous  donner  aucune  crainte  sur  les  vues 
•le  l'Espagne  relativement  à  nous.  Je  crois  que 
nous  pouvons  être  rassurés  sur  les  craintes  d'hos- 
iiiité.  Peut-être  anivera-t-il  quelques  voies  de 
fait,  comme  il  en  arrive  presque  dans  tous  les 
temps  entre  les  peuples  qui  ont  des  pâturages 
indivis,  d'où  il  résulte  des  querelles,  mais  qui 
u'ont  jamais  eu  de  suite.  On  nous  a  menacés 
dernièrement  d'une  invasion  de  l'Espagne.  On 
croyait  déjà  voir  les  Espagnols  entrés  en  France; 
et  cependant,  ayant  été  aux  éclaircissements,  il 
s'est  trouvé  qu'il  n'y  avait  rien  du  tout.  Les  me- 
naces qu'on  nous  fait  actuellement  se  termine- 
ront de  même.  Je  ne  connais  aucune  inquiétude 
à  en  avoir. 

M.  Fréteau-Saint-Just.  Quant  à  ce  qui  re- 
garde la  frontière  d'Espagne,  l'Assemblée  peut  se 
rai  peler  que  lorsqu'il  lui  lut  rendu  compte  des 
mouvements  très  actifs  que  s'étaient  donnés  les 
districts  d'Oiéron,  d'Orlhez  et  d'Ustaritz,  pour 
prévenir  l'invasion  dont  on  avait  cru  être  me- 
nacé de  la  part  de  l'Espagne,  tous  ces  bruits  se 
trouvèrent  sans  aucun  fondement.  Il  a  été  rendu 
compte,  à  l'Assemblée  d'un  procès-verbal  fait 
avec  beaucoup  de  soin,  envoyé  par  le  district 
d'Ustaritz,  et  duquel  il  résulte  que,  vérification 
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faite  des  différents  forts  de  l'Espagne  et  de  ses 
ports  à  l'entrée  des  Pyrénées,  il  ne  s'est  trouvé 
dans  le  plus  important  que  800  hommes  et  200 
dans  les  autres.  . 

Le  comilé  diplomatique  n'a  point  été  informé 
de  la  mesure  qui  a  été  prise  ce  matin  ;  s'il  y 
avait  eu  quelqu'un  de  ses  membres,  il  aurait 
éclairé  l'Assemblée. 

Nous  avons  des  lettres  des  3,  4,  7  et  10  août, 
qui  contiennent  de  longs  détails  ;  le  département 
des  Pyrénées-Orientales  surtout,  articule  pour 
unique  fait,  qu'il  est  débarqué  à  Barcelone  2 
régiments,  non  pas  destinés  à  y  rester,  mais 
bien  à  se  répandre  dans  les  différents  postes  des 
Pyrénées.  Le  département  ajoute  que  c'est  un 
bruit  qui  court  dans  le  pays,  que  le  projet  des 
Espagnols  est  d'avoir  dans  la  Catalogne  15  à 
16,000  hommes;  niai<  à  ce  bruit-là  il  n'y  a  rien 
d'articulé,  et  quant  aux  nouvelles  envoyées  par 
le  département  de  la  Garonne,  elles  se  réduisent 
absolument  à  rien. 

La  vallée  d'Àran  qui  esta  la  source  de  la  Ga- 
ronne appartient  à  l'Espagne.  Il  paraît  que  l'on 
y  veut  introduire  des  troupes  jusqu'à  800  et 
même  1,000  hommes.  Les  départements  se  sont 
portés  avec  le  plus  grand  zèle  à  toutes  les  me- 
sures de  sûreté.  Le  dépaitiment  de  la  Haute- 
Garonne  a  sur-le-champ  fait  approcher  quelques 
dragons.  Il  a  piié  le  département  du  Lot  de  vou- 
loir bien  le  laisser  disposer,  en  se  réservant  d'en 
prévenir  le  ministre  de  la  guerre,  de  quelques 
compagnies  d'infanterie  du  régiment  Touraine 
afin  de  pouvoir  tranquilliser  les  esprits.  Il  ne 
nous  est  arrivé  véritablement  aucun  fait  inquié- 
tant, et  l'Assemblée  peut  bien  compter  que  le  co- 
mité n'aurait  p.is  manqué  de  l'en  instruire. 

Il  serait  peut-être  à  désirer  que  l'on  ne  provo- 
quât pas  de  délibérations  publiques  sur  ces  ob- 
jets, lorsque,  dans  le  fait,  le  seul  objet  qui  puisse 
attirer  la  sollicitude  de  l'Assemblée,  est  le  retard 
de  l'arrivée  des  fusils  :  encore  les  départements 
ne  se  plaignent-ils  que  de  ce  qu'ils  n'en  ont  pas 
en  assez  grand  nombre. 

M.  Millet  de  llureau.  Il  me  paraît  que  tous 
ces  bruits  sont  liés  vagues.  Si  les  députés  des  dé- 
partements frontières  et  les  ministres  n'ont  pas 
d'autres  nouvelles  à  nous  donner,  il  est  assez 
clair  que  ces  bruits  ne  viennent  que  de  la  très 
fuie  et  très  adroite  politique  de  la  rue  Vivienne. 
En  conséquence,  je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Roussillou.  En  appuyant  la  proposition 
de  M.  Millet  de  Mureau,  je  crois  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  tranquilliser  le  peuple  sur  les  bruits 
qui  se  répandent.  J'ai  reçu  hier  des  lettres  de 
2  négociants  qui  viennent  de  parcourir  la 
Catalogne.  Ils  m'assurent  qu'on  y  est  dans  le  plus 
grand  calme  et  dans  la  plus  grande  tranquillité, 
et  que  le  cordon  établi  du  côté  de  Mont-Louis 
n'est  que  de  500  hommes.  D'ailleurs  tous  les  ha- 
bitants de  nos  frontières,  s'il  y  a  une  invasion, 
sont  capables  de  la  repousser;  mais  l'on  est  tran- 
quille, et  effectivement  il  n'y  a  rien  à  craindre. 

M.  Robespierre.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Robespierre.  Je  réclame  la  parole  sur 
l'ordre  du  jour. 


M.  le  Président.  Je  vous  donnerai  la  parole 
après  que  l'Assemblée  aura  entendu  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur. 

(S'adressant  à  M.  Belessart).  Monsieur,  l'Assem- 
blée a  désiré  que  vous  lui  donniez  connaissance 
de  l'état  dans  lequel  se  trouve  la  distribution  des 
armes  qu'elle  vous  a  chargé  de  distribuer  aux 
gardes  nationales  dans  les  départements  frontières 
de  l'Espagne  et  des  moyens  qui  ont  été  pris  pour 
s'assurer  du  transport  de  ces  armes  à  leur  des- 
tination. 

M.  Delessart,  ministre  de  Vintèriewr.  Mes- 
sieurs, cette  distribution,  dans  son  principe,  a 
souffert  quelques  retards.  Les  fusils  n'ont  pu 
être  expédiés  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  rem- 
placés par  d'autres,  afin  de  n'être  pas  pris  au  dé- 
pourvu. L'Assemblée  nationale  avait  d'ailleurs 
ordonné  que  l'on  y  graverait  un  A  et  un  N.  Cette 
opération  a  encore  entraîné  quelques  délais; 
mais  déjà  depuis  longtemps,  et  par  des  envois 
successifs,  la  totalité  des  fusils,  si  elle  n'est  point 
arrivée  à  sa  destination  est  au  moins  en  mouve- 
ment pour  y  arriver. 

Les  commissaires  au  transport  m'ont  succes- 
sivement rendu  compte  des  mesures  qu'ils 
avaient  prises  à  cet  égard.  J'ai  2  états  sous 
les  yenx  qui  m'ont  été  remis  le  mois  dernier  et 
qui  contiennent  la  note  des  envois  successifs.  A 
la  vérité,  quelques-uns  de  ces  envois  ont  été  re- 
tardés par  fs  corps  administratifs.  On  a  cité  à 
l'Assemblé  nationale  la  municipalité  de  Bourg-la- 
Reine,  qui  s'est  permis  d'arrêter  1,300  fusils,  et 
qui  a  inviié  les  municipalités  voisines  à  se  ren- 
dre chez  elle  pour  en  faire  le  partage. 

Dès  que  ces  faits  m'ont  été  connus,  je  les  ai 
déférés  au  département.  J'ai  donné  les  ordres  les 
plus  précis  pour  faire  restituer  les  fusils,  et  je 
crois  qu'une  grande  partie  de  cette  restitution 
est  effectuée.  Les  frais  seront  payés  par  la  mu- 
nicipalité qui  s'est  permis  un  pareil  acte;  et  en 
définitive,  le  département  verra  s'il  y  a  lieu  à  in- 
fliger des  peines  plus  sévères. 

A  Dole,  les  fusils  ont  été  aussi  arrêtés  ;  mais  les 
municipalités  ont  été  éclairées,  et  les  envois  de 
fusils  n'éprouveront  plus  d'obstacles. 

J'ai  écrit  à  tous  les  départements  pour  les 
prévenir  de  ces  envois  et  ahn  qu'ils  prennent  des 
mesures  pour  leur  laisser  la  plus  grande  liberté 
de  passage. 

Tel  est  l'état  des  choses  et  j'ose  dire  que  main- 
tenant cette  affaire  est  consommée.  (Applaudisse- 
ment*). 

M.  Robespierre.  Rien  n'est  plus  rassurant 
que  ce  que  Messieurs  les  ministres  nous  ont  dit 
sur  les  dispositions  de  l'Espagne  ;  et  comme  il 
est  intéressant  de  calmer  les  inquiétudes  publi- 
ques, je  prierai  encore  M.  le  ministre  de  la  guerre 
de  les  calmer  sur  des  objets  qui  paraissent  beau- 
coup plus  importants;  car  il  faut  bien  remarquer 
que  les  alarmes  ne  partent  point  sur  les  frontiè- 
res d'Espagne  uniquement,  mais  bien  sur  d'au- 
tres parties  des  frontières  d'où  sont  arrivés  des 
bruits  très  inquiétants,  et  qui  ont  trop  d'authen- 
ticité pour  ne  pas  mériter  d'être  démentis. 

Je  me  crois  obligé,  par  le  devoir  le  plus  im- 
périeux, de  saisir  cette  occasion  d'offïiràMM.  les 
ministres  les  moyens  de  mettre  la  pureté  de  leur 
conduite  dans  tout  leur  jour;  et  ce  dernier  m'a 
paru  d'autant  plus  impérieux  que  des  personnes 
qui  ont  toute  ma  confiance,  et  qui  sont  à  portée 
d'être  bien  instruites  des  événements,  m'ont  en- 
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core  témoigné  hier  là-dessus  les  plus  grandes 
inquiétudes. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  est  arrivé  des  dépar- 
tements de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  des  députés 
qui  sont  venus  articuler  des  faits  de  la  plus  haute 
importance.  Ils  se  plaignent  que  la  frontière  est 
dégarnie  ;  que,  quoi  qu'elles  paraissent  menacées, 
on  a  fait  retirer  des  garnisons  des  villes  les  plus 
exposées,  pour  les  concentrer  dans  l'intérieur. 

On  a  remarqué  avec  étonnement  que  l'on 
établissait  un  camp  à  15  lieues  de  la  frontière, 
tandis  que  Thionvilie  et  d'autres  places,  exposées 
aux  premières  attaques  de  l'ennemi,  sont  dé- 
garnies. 

Je  tiens  à  la  main  un  mémoire,  envoyé  par  le 
maire  de  Thionvilie  au  comité  militaire,  qui  est 
effrayant  non  seulement  par  l'importance  des 
faits  qu'il  contient,  mais  par  la  précision  avec 
laquelle  ces  faits  sont  articulés. 

Un  membre  de  votre  comité  diplomatique,  qui 
mérite  toute  votre  confiance,  a  témoigné,  à  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  des  inquiétudes  fondées 
sur  des  avis  qu'il  a  dit  être  arrivés  de  plusieurs 
frontières,  et  il  m'avait  paru  disposé  ce  matin 
à  en  faire  part  à  l'Assemblée.  S'il  veut  encore 
le  faire,  je  me  trouverais  heureux  de  n'avoir 
rien  à  dire;  mais  si  M.  Fréteau  n'ajoute  plus  la 
même  confiance  à  ces  avis,  je  demanderai  la 
permission  de  faire  quelques  questions  à  MM.  les 
ministres.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Frétean-Saiiit-Just.  Il  est  impossible,  en 
effet,  de  dissimuler  à  l'À»semblée  que  le  retard 
des  mesures  tendant  à  réaliser  ses  décrets  soit 
pour  l'armement  et  le  rapprochement  des  gardes 
nationales,  soit  sur  la  manière  de  garnir  les  pos- 
tes et  les  villes,  a  jeté  les  départements  frontiè- 
res dans  une  certaine  inquiétude. 

Des  lettres  du  6  août,  de  la  ville  de  Strasbourg, 
auxquelles  le  maire  déclare  ajouter  foi,  annon- 
cent qu'il  y  a  6,000  Hessois  en  marche  pour  s'ap- 
procher de  la  frontière;  elles  annoncent  qu'il  doit 
en  arriver  6,000  autres.  Il  y  a  plus:  il  s'est  présenté 
au  comité  diplomatique  des  officiers  municipaux, 
députés  de  la  ville  de  Verdun,  qui  ont  été  appuyés 
par  les  députés  des  départements  voisins.  Ils  ont 
exposé  que  la  ville  de  Verdun  était  entièrement 
sans  défense,  et  elle  est  à  8  lieues  seulement  de 
la  frontière. 

Dans  l'instant  où  ces  officiers  municipaux  ont 
été  députés,  la  ville  de  Verdun  n'avait  que 
200  hommes  de  cavalerie  environ  pour  toute  gar- 
nison, et  les  magasins  les  plus  précieux  en  ap- 
provisionnements de  guerre  sontdaus  la  ville  de 
Verdun.  J'ai  accompagné  ces  députés  chez  le  mi- 
nistre de  la  guerre:  il  leur  a  annoncé  qu'il  allait 
donner  des  ordres  à  l'instant  pour  faire  arriver 
un  bataillon  de  gardes  nationales,  un  de  troupes 
de  liime,  et  ce  qui  serait  nécessaire  pour  couvrir 
Verdun,  qui  n'est  effectivement  séparé  de  la  fron- 
tière que  par  Montmédy. 

On  ne  peut  pas  dissrmuler  non  plus  qu'il  y  a 
des  retards  dans  l'exécution  des  mesures  relati- 
ves à  l'armement  et  au  rapprochement  des  gardes 
nationales.  Le  ministre  delà  guerre  a  été  sur  le 
point  de  demandera  l'Assemblée  un  décret  qui 
le  chargeât  spécialement  de  cette  opération.  Il 
serait  peut-être  essentiel  que  la  formation  d'un 
camp,  ou  un  rassemblement  quelconque,  déjà 
ordonné  par  l'Assemblée  pour  les  gardes  natio- 
nales des  départements  de  l'Intérieur  s'effectuât; 
il  s  rait  à  désirer  que  ces  ordres  s'exécutassent 
promptement  ;  il  en  résulterait  une  grande  tran- 
quillité pour  les  esprits,  et  comme  chaque  jour 


annonce  des  défections  malheureuses  d'un  très 
grand  nombre  d'officiers,  que  non-seulement 
ceux  du  régiment  de  Neustrie,  mais  même  des 
officiers  de  carabiniers  sont  passés  de  l'autre 
côté  du  Rhin,  Userait  à  désirer  que,  vu  l'atteinte 
que  portent  à  la  confiance  et  à  la  sécurité  publi- 
que ces  bruits-là,  ils  fussent  tout  à  coup  éiouffés 
par  l'exécution  de  mesures  aussi  sages,  et  qui 
paraissent  aussi  faciles  et  aussi  naturelles  que 
ce  rassemblement  des  gardes  nationales. 

J'ai  dit,  et  je  pense  que  cela  est  infiniment  ur- 
gent. Je  crois  qu'il  serait  indispensable  qu'il  y 
eut  un  commandant  général  nommé  pour  le  corps 
de  ces  gardes  nationales  dont  on  formera  un  cor- 
don destiné  à  couvrir  l'Ile  de  France;  et  que, 
pendant  que  les  lieutenants  généraux  qui  com- 
mandent les  troupes  de  ligne  sur  la  frontière 
emploieront  celles  qui  leur  seront  données,  on 
plaçât  les  gardes  nationales  en  avant  de  la  capi- 
tale de  manière  à  soutenir  les  efforts  généraux  et 
à  couvrir  la  partie  de  nos  frontières  que  des 
places  de  guerre  ne  couvrent  pas.  Je  crois  qu'il 
est  indispensable  que  cela  soit  fait  promptement. 

Les  lieutenants  généraux  qui  commandent  les 
divisions  de  l'armée  sont  affectés,  autantque  nous, 
de  ce  que  les  mesures  prises  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  discipline  sont  en  retard.  Leurs  inquié- 
tudes sont  consignées  dans  des  lettres  à  des  par- 
ticuliers que  l'on  a  vues.  Par  conséquent,  il  est 
indispensable  de  rassembler  enfin  et  de  faire  mar- 
cher lesgardes  nationales.  Je  le  dis  ici  puisqu'on 
me  force  à  le  dire,  j'ai  fait  l'impossible  pour 
presser  l'exécution  de  ces  mesures;  mais  je  crois 
que  lorsqu'elles  seront  prises,  la  nation  pourra 
rester  tranquille.  Jusque  là,  il  y  a  lieu  à  marquer, 
de  la  part  de  l'Assemblée,  la  plus  vive  sollici- 
tude pour  voir  enfin  ses  ordres  exécutés. 

M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre.  Je  répon- 
drai d'abord  au  fait  que  l'on  a  avancé,  que  les 
frontières  étaient  dégarnies.  Avant  d'examiner 
si  elles  sont  garnies  autant  qu'elles  doivent  l'être, 
je  pourrais  demander  si  les  troupes  de  ligne  sont 
ailleurs  que  sur  les  frontières;  car  il  est  évident 
que  si  tout  ce  que  nous  en  avons  est  sur  la  fron- 
tière, s'il  y  a  quelque  partie  de  frontière  qui  soit 
dégarnie,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  troupes 
de  ligne  dans  lemoment  actuel.  Si  nos  frontières 
se  trouvent  moins  gardées  qu'elles  ne  devraient 
l'être,  cela  vient  de  ce  que  j'ai  été  obligé  d'en 
tirer  très  vite,  et  de  faire  rentrer  dans  l'intérieur 
les  régiments  de  Nassau  et  de  Berwkkqui  étaient 
en  insurrection. 

La  preuve  que  j'ai  cherché  à  réparer  cette 
perte-là  tout  de  suite,  c'est  que  le  régiment  Royal- 
Roussillon  qui  était  à  Versailles,  est  parti  avant- 
hier  pour  Sarrelouis  et  le  régiment  d'Austrasie 
qui  est  à  Besançon,  a  reçu  l'ordre  d'aller  à  Thion- 
vilie. La  preuve  que  le*s  frontières  ne  sont  pas 
aussi  dégarnies  qu'on  vent  bien  le  dire,  c'est  que 
M.  de  Belmont,  qui  commande  dans  ce  canton, 
ne  m'a  demandé  que  6  bataillons  de  plus,  les 
ordres  ont  été  expédiés  aujourd'hui  à  cet  effet. 
Au  moyen  de  quoi  il  aura  tout  ce  qu'il  demande. 

M.  de  Bochambeau  avait  demandé  1 6  escadrons  ; 
les  ordres  sont  partis,  et  plusieurs  de  ces  esca- 
drons sont  en  marche.  M.  de  Vritzingen,  qui 
commande  dans  la  seconde  division,  a  demandé 
un  renfort,  mais  vaguement,  sans  en  fixer  le 
nombre.  Il  y  a  déjà  5  bataillons  prisàBouen  du 
régiment  de  Salis-Samade  et  d'un  autre  régiment 
qui  est  en  Normandie,  qui  ont  reçu  des  ordres. 
Il  recevra  donc  un  renfort  de  5  bataillons  et  de 
5  escadrons. 
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Ainsi  nous  avons  pourvu  aux  besoins  que  cha- 
que officier  général  pouvait  avoir  autant  qu'il 
est  possible.  Car,  à  présent,  si  l'on  demandait  du 
mettre  plus  de  troupes  sur  la  frontière,  je  deman- 
derais à  l'Assemblée  nationale  si  son  dessein  est 
de  retirer  de  l'intérieur  du  royaume,  c'est-à-dire 
du  Corn  ta  t.  d'Avignon  et  du  département  du  Gard, 
les  troupes  qui  y  sont;  nous  n'avons  plus  à  en 
prend  ie  que  là.  Ainsi  il  faut  nécessairement  avoir 
recours  à  nos  autres  moyens  qui  sont  ceux  des 
gardes  nationales. 

Sur  cela,  on  se  plaint  du  retard  qui  a  été  ap- 
porté dans  ces  m< sures;  mais  je  prendrai  la  li- 
berté d'observer  que  les  derniers  décrets  qui  ont 
été  remius  relativement  aux  gardes  nationales, 
n'ont  pas  encore  15  jours  de  date  ;  et,  comme 
j'avais  l'honneur  de  le  dire  à  l'Assemblée  tout  à 
l'heure,  dès  que  j'en  ai  été  chargé,  et  j'avais  pris 
mes  mesures  d'avance,  j'ai  envoyé  tous  les  ordres 
nécessaires.  Je  ne  puis  rien  faire  de  plus  ;  mais 
je  ne  doute  cependant  pas  du  succès  de  ces  me- 
sures-là sous  très  peu  de  temps;  et  les  nouvelles 
que  j'ai  reçues  des  départements  voisins  annon- 
cent qu'on  se  porte  avec  zèle  à  se  faire  inscrire. 
Ainsi  je  crois  qu'on  tirera  de  ce  moyen  tout  ce 
qu'on  doit  en  attendre. 

Quant  au  désirqu'on  a  manifesté  de  voir  former 
des  camps,  il  est  certain  que  nous  n'avons  pas 
une  assez  grande  quantité  de  troupes  de  ligne 
sur  les  frontières  pour  former  des  camps.  Ils  ne 
peuvent  donc  être  formés  que  quand  les  gardes 
nationales  seront  rassemblés  en  assez  grand  nom- 
bre pour  pouvoir  remplacer  dans  les  places  les 
troupes  de  ligne  qui  y  sont.  D'ailleuis  mêmeceite 
m  sure  de  former  des  camps,  quoique  je  l'adopte, 
doit  être  prise  avec  certaines  piécuutions. 

Il  faut  faire  une  réflexion  générale  ;  c'est  que 
toutes  les  mesures  que  nous  prenons  comme  dé- 
fensives, n'ont  pas  d'inconvénient  vis-à-vis  de 
l'étranger,  mais  les  mesures  qui  sont  un  peu  of- 
fensives en  ont.  Un  camp  que  nous  formons  en 
appelle  un  de  dehors;  et  nous  devons  mus  at- 
tendre, que  quand  nous  aurons  des  camps  sur 
nos  frontières,  peu  de  temps  après  nous  enten- 
drons dire  que  les  puissances  voisines  vont 
former  des  camps  :  ce  sont  là  les  lois  générales  de 
la  politique  et  de  la  guerre.  Il  ne  faut  pas  donner 
àtoules  nos  mesures  l'ostensibilite  qu'on  pourrait 
leur  donner.  Il  faut  les  prendre  avec  toute  la  cé- 
lérité et  l'activité  que  nous  pourrons;  mais  je 
ci  ois  qu'il  ne  faut  pas,  en  les  précipitant,  nuire 
à  la  chose  même  par  les  alarmes  que  nous  pou- 
vons uonner  lorsque  nous  ne  sommes  pas  mémo 
en  état  peut-être  de  remplir  tous  ces  objets-là 
avec  autant  de  réalité  que  nous  pourrons  le  faire 
par  la  suite.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  (s'adressant  aux  ministres). 
L'Assemblée  est  satisfaite  des  éclaircissements 
que  vous  venez  de  lui  donner. 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 


ANNEXE 

A   LA  SÉANCE   DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  JEUDI  18  AOUT   1791. 

Observations  de  M.  Poncin,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale,  sur  le  rapport  fait  à  l'Assem- 
blée nationale  concernant  le  projet  de  rendre 
navigables  les  rivières  DE  Juine  ,  D'EssoNNES 
ET  DU  Remard,  et  sur  un  nouveau  canal  à  cons- 
truire d'Orléans  à  Paris,  présenté  par  les  sieurs 
Dransiy  Gerdret  et  C°  (1). 

Je  comptais  parler  sur  ce  projet,  et  dé  tontrer 
à  l'Assemblée,  que  les  bases  du  rapport  qu'on 
lui  a  fait  sont  de  la  plus  haute  et  de  la  plus  évi- 
dente insuffisance,  pour  ne  pas  dire  plus.  J'avais, 
à  cet  effet,  rédigé  à  la  hâte  mon  opinion;  je  là 
faisais  imprimer  pour  la  distribuer,  je  croyais 

3ue  cette  affaire  serait  traitée  à  l'une  des  séances 
u  soir;  on  les  supprime  le  mercredi  17  août, 
et  le  jeudi  18,  à  l'entrée  de  la  séance,  on  pré- 
sente ce  rapport,  qui  n'avait  point  été  annoncé 
la  veille,  et  le  décret  proposé  passe  avec  préci- 
pitation. J'étais  retenu  chez  moi  par  une  indis- 
position; je  n'ai  pu  alors  payer  le  tribut  que  je 
dois  à  la  vérité,  au  bien  public  et  à  l'Assemblée; 
je  le  paye  aujourd'hui  18  août  1791  ;  je  conjure 
les  membres  de  l'Assemblée  de  lire  mon  opinion, 
de  réfléchir  sur  le  rapport  et  de  le  comparer 
avec  ce  que  je  dis;  ils  verront,  peut-être,  que  leur 
religion  fut  surprise,  que  l'honneur  de  l'Assem- 
blée exige  que  ce  décret  soit  suspendu,  jusqu'à 
ce  que  l'on  ait  pris  des  informations  ultérieures. 
Je  le  dis  hautement;  la  Constitution  est  violée 
par  ce  décret;  la  Constitution  garantit  l'inviola- 
bilité des  propriétés,  ou  la  juste  et  préalable  in- 
demnité de  c-'lles  dont  la  nécessité  publique,  lé- 
galement constatée,  exigerait  le  sacrilice. 

Le  sacrilice  des  propriétés  est-il  ici  légalement 
constaté?  Non,  il  ne  1  est  pas. 

Le  sacrifice  des  propriétés  serait  légalement 
constaté,  si  on  avait  pris  les  précautions  néces- 
saires pour  s  assurer  que  le  projet  que  l'on  veut 
exécuter  est  utile,  et  que  l'on  ne  peut  en  exécu- 
ter un  plus  avantageux  dans  le  môme  sens;  et 
si  on  avait  encore  acquis  les  connaissances  né- 
cessaires pour  décider  que  ce  projet  est  possible. 
Or,  ici,  on  n'a  point  examiné  si  le  projet  du 
sieur  Dransy  ne  pouvait  pas  être  remplacé  par 
un  projet  plus  avantageux  que  le  sien;  on  n'a 
même  pas  voulu  voir  un  projet  présenté  avant  le 
sien;  on  n'a  point  examiné  si  son  projet  est  pos- 
sible; ou  a  même  prononcé  contre  l'avis  de  l'As- 
semblée des  artistes,  que  l'Assemblée  nationale  a 
établi  pour  s'aider  de  leurs  lumières;  doDc  il 
n'est  pas  démontré  que  le  sacrifice  des  propriétés 
soit  nécessaire  :  donc  on  a  prononcé  contre  la 
Constitution  :  donc,  il  est  du  devoir  de  l'Assem- 
blée de  suspendre  l'exécution  de  son  décret, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  examiner,  et  qu'elle  ait 
de  nouveau  examiné  cette  affaire. 

L'un  des  plus  grands  ennemis  de  l'Assemblée 
nationale,  est  la  précipitation,  et  une  trop  grande 
confiance  dans  ses  comités.  J'assure  que  les 
sieurs  Dransy  et  Gerdret  n'exécuteront  pas  le 
canal  qui  est  décréié;  je  prédis  qu'ils  feront  beau- 
coup de  mal,  et  aucun  bien. 

Signé  :  PONCIN, 
Député  à  PAssemblé^  nationale, 
membre  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce. 

(1)  Voyez  ci-dessus,  même  séance. 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [18  août  1791.1 


545 


OPINION  de  M.  I*.  Poncin,  député  à  V Assemblée 
nationale,  contre  le  rapport  sur  la  navigation 

DES  RIVIÈRES  DE  JUINE,  D'ËSSONNES,  DU  IÏEMARD, 

et  sur  le  canal  qui  doit  les  joindre  à  la  Loire, 
près  d'Orléans. 

Messieurs, 

J'attaque  les  prétendues  bases  du  rapport  qui 
vous  fut  présenté;  je  rétablis  des  faits  inexacte- 
ment rendus;  j'examine  des  questions  très  inté- 
ressantes dont  on  n'a  point  parlé,  quoiqu'on  se 
soit  fort  étendu  sur  des  questions  secondaires; 
et  je  soutiens  que  vous  ne  pouvez,  à  présent,  dé- 
libérer sur  le  projet  de  décret  qui  vous  est 
présenté. 

On  lit,  dans  le  préambule  du  projet  de  décret, 
que  le  -ieur  Dransy  fut  nommé,  par  arrêt  du 
conseil  du  15  avril  1789,  pour  examiner  la  pos- 
sibilité et  le  détail  de  construction  de  la  naviga- 
tion dont  il  s'agit. 

J'ai  le  dispositif  de  cet  arrêt  sous  les  yeux,  et 
j'y  vois  que  le  sieur  Dransy  n  fut  pas  nommé 
commissaire  par  le  gouvernement;  pourquoi 
cette  inexactitude,  qui  peut  avoir  quelque  con- 
séquence, eu  ce  qu'elle  tend  à  l'aire  donner  à 
ce  dernier  une  confiance  résultant  de  sa  pré- 
tendue qualité  de  commissaire  nommé  par  le 
gouv.  rnemeut,  qu'on  ne  lui  accorderait  peut-être 
pas  d'une  manière  aussi  étendue,  si  l'un  savait 
qu'il  n'a  reçu  directement  aucune  commission 
du  gouvernement. 

Le  sieurDransy,  dont  on  vous  a  tant  parlé,  est- 
il,  oui  ou  non,  individuellement  et  pécuniaire- 
ment intéressé  dans  la  concession  que  l'on  sol- 
licite? 

Oui,  Messieurs,  il  est  individuellement  et  pé- 
cuniairement intéres-é  dans  cette  conce-sion-, 
voici  mes  preuves  : 

Parmi  les  pièces  de  cette  affaire,  l'on  en  trouve 
une,  qui  commence  par  ces  mots  :  MM.  Dransv 
et  Grignet  ont  offert  de  remlre  navigables,  à 
leurs  frais,  les  rivières  d'Essonnes,  de  Juine,  etc  ; 
elle  est  accompagnée  d'un  billet  d'envoi,  du 
31  janvier  de  cette  année,  finis.*ant  par  cette 
expression  valeat  dilectissimus  inter  dilectos  : 
et  signé  Bonier.  J'ignore  quel  est  ce  signataire, 
et  je  sais  à  qui  elle  fut  envoyée;  mais  il  est 
certain  qu'elle  prouve  que  le  sieur  Dransy  est 
intéressé  dans  cette  affaire. 

Je  le  rapproche  de  l'article  lor  du  projet 
de  décret  soumis  à  votre  discussion  ;  je  vois  que 
l'on  veut  faire  décréter  que  le  canal  dont  il 
s'agit,  sera  exécuté  sous  la  conduite  du  sieur 
Dransy. 

Cette  disposition  est  contraire  aux  principes  ; 
les  concessionnaires  d'un  canal  sont,  sous  un 
point  de  vue,  responsables  des  événements, 
puisque  leur  fortune  dépend  du  bon  ou  du  mau- 
vais succès  de  leurs  entreprises  :  il  faut  donc 
qu'ils  soient,  dans  tous  les  temps,  maîtres  de 
choisir  leurs  coopérateurs  ;  pourquoi  \  eut-on  les 
en  empêcher  ici?  Il  me  semble  que  les  sieurs 
Dransy  et  Gerdret,  auront  désiré  cette  disposition, 
afin  d'écarter  la  surveillance  nationale,  ou  au 
moins  afin  de  l'affaiblir,  et  de  pouvoir,  au  moyen 
de  leur  associé,  plus  aisément  faire  ce  qu'ils 
croiront  utile  à  leurs  intérêts. 

Ce  d<  ssein  que  j'entrevois,  rapproché  de  l'énoncé 
de  la  pièce  rappelée,  me  prouve  de  plus  en  plus 
que  le  sieur  Dransy  est  individuellement  et  pécu- 
niairement intéressé  dans  lu  concession  que  l'on 
sollicite.  Ce  fait  prouvé,  je  demande  si  l'opinion 
isolée  de  l'ingénieur  Dransy  suffit  pour  ordonner 

1"  Série.  T.  XXIX. 
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la  construction  du  canal  qu'il  veut  faire;  non  : 
parce  qu'il  sorait  partie,  témoin,  expert  et  juge. 
Vous  ru:  pouvez  pas  adopter  une  pareille  in- 
conséquence; on  ne  devrait  même  pas  vous 
la  proposer. 

J'ai  dit  que  le  sieur  Dransy  est  seul  de  son 
opinion,  et  le  rapport  semble  insinuer  le  con- 
traire; on  y  lit,  page  11  :  «  L'administration 
«  centrale  des  ponts  et  chaussées,  en  convenant 
«  de  l'importance  et  de  l'utilité  de  cette  naviga- 
«  tion,  désirerait  seulement  quelques  reuseigne- 
«  ments  de  plus  pour  la  partie  du  canal,  afin  de 
«  mieux  juger  soit  de  sa  possibilité,  soit  de  la 
«  quantité  d'eau  qui  doit  l'alimenter;  mais  la 
«  navigation  des  rivières  ayant  existé,  et  cette 
«  partie  étant  la  plus  considérable  et  la  plus 
«  utile,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cet  ouvrage 
«  soit  commencé  le  plus  tôt  possible.  » 

J'oppose  à  cet  énoncé  les  termes  mêmes  dont 
s'est  servi  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées 
dans  sa  délibération  du  30  juin  dernier;  les 
voici  :  «  Il  lui  est  impossible  d'avoir  un  juge- 
ment sur  ce  projet,  sans  avoir  pris  communi- 
cation des  plans  du  canal,  des  nivellements,  des 
sondes,  des  devis  estimatifs  détaillés.  » 

Vous  pouvez  voir  à  présent,  Messieurs,  si  l'ad- 
ministration, des  ponts  et  chaussées  ne  désire 
que  quelques  renseignements  de  plus,  pour  une 
partie  quelconque  du  canal  que  l'on  veut  exé- 
cuter. 

Il  est  donc  évident  que,  de  toutes  les  per- 
sonnes de  l'art,  le  sieur  Dransy  seulement  a 
manifesté  une  opinion  sur  ce  canal,  mais  vous 
vous  rappelez  aussitôt  que  vous  ne  pouvez  y 
prendre  confiance,  parce  qu'il  serait  partie,  té- 
moin, expert  et  juge;  parce  que  l'assemblée  des 
ponts  et  chaussées  déclare  que,  faute  de  pièces, 
elle  ne  peut  asseoir  un  jugement  sur  ce  projet. 

L'opinion  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  devait,  d'après  vos  principes,  consi- 
dérablement influer  dans  cette  affaire  ;  on  chercha 
à  la  faire  considérer  comme  inutile  et  super- 
flue, en  disant  que  la  navigation  des  rivières 
avait  déjà  existé  ;  il  est  vrai  qu'il  a  existé  autre- 
fois une  navLatio.i  depuis  Etampes  jusqu'à  Gor- 
beil;  mtfis  il  est  faux  qu'elle  ait  été  plus  étendue 
sur  les  trois  rivières  (1).  Ces  faits  sont  attestés  par 
le  mémoire  que  le  sieur  Dubois  fit  imprimer  en 
1752,  parfaitement  connu  du  sieur  Dransy,  puis- 
qu'il s'est  trouvé  dans  ses  pièces,  et  par  M.  Dela- 
lande,  dans  son  ouvrage  sur  la  navigation  du 
royaume  :  donc  l'opinion  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  n'est  point  affaiblie  par  l'ob- 
servation du  sieur  Dransy,  et  elle  n'est  pas  à  né- 
gliger comme  il  l'insinue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  canal  d'Orléans  à  Pithi- 
viers  (2)  étant  un  ouvrage  absolument  neuf,  qui 
doit  être  ouvert  à  pleine  terre,  éloigné  de  toute 
rivière,  l'observation  du  sieur  Dransy  ne  peut  le 
concerner;  on  le  sent  bien,  on  l'annonce  même 
suffisamment  dans  le  rapport  page  11,  en  ne 
parlant  que  de  la  navigation  que  l'on  suppose 
avoir  existé  autrefois  sur  la  Juine,  f'Essonnes  et 
le  Remard  ;  cependant,  par  une  inconséquence 
bie;i  remarquable,  l'on  propose,  par  l'article  1er 
du  projet  de  décret,  «  d'établir  une  nouvelle  na- 
vigation depuis  Pithiviers,  en  traversant  la  partie 
de  la  forêt  d'Orléans,  jusqu'à  la  Loire  »,  comme 
si  l'on  avait  tous  les  ren  ei^nements  nécessaires 

(1)  La  Juine,  l'Essonnes  et  le  Remard. 

(2)  On  verra  ci-après  que  l'exécution  de  ce  canal, 
telle  que  le  sieur  Dransy  la  propose,  fut  autrefois  jugée 
impossible.  (Note  de  M.  Poncin.) 
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pour  délibérer  en  connaissance  de  cause,  tandis 
qu'on  n'a  même  point  les  premiers  éléments  qui 
conduiraient  à  se  les  procurer,  et  que  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  déclare  qu'il  lui 
est  impossible  d'asseoir  un  jugement  sur  ce 
projet. 

Elle  a  dit  n'avoir  pas  eu  communication  des 
plans  de  ce  canal,  des  nivellements,  des  sondes, 
des  devis  estimatifs,  etc.  Cela  est  de  la  plus  exacte 
vérité  :  en  voici  la  raison  :  11  n'existe  ni  plans, 
ni  devis,  ni  nivellements;  je  le  prouve.  Le  sieur 
Dransy  a  produit  deux  extraits  de  cartes,  ou,  si 
l'on  veut,  la  carte  en  deux  feuilles,  du  pays  situé 
entre  Orléans  et  Gorbeil  ;  on  y  voit  les  villes, 
les  villages,  les  rivières,  les  bois,  et  une  ligne 
quelconque  qui  indique  la  marche  de  son  canal. 
Le  tout  est  décoré  du  titre  suivant  :  «  Carte 
du  cours  des  rivières  de  Juine,  d'Ëssonnes  et  du 
Remard,  à  l'effet  de  les  rendre  navigables,  et  du 
nouveau  canal  de  Pithiviers  à  Orléans,  pour 
établir  la  navigation  de  cette  ville  à  Corbeil.  1791. 
—  Dransy.  » 

Ce  travail  n'est  que  le  travail  mécanique  d'un 
dessinateur  manœuvre. 

On  a  joint  à  ces  cartes  un  aperçu  en  bloc  des 
dépenses  de  construction  ;  on  y  dit  :  il  faut  tant 
de  ponts  de  telle  sorte,  à  tant  la  pièce;  donc  ces 
ponts  coûteront  tant.  G'<?st  ainsi  que  chaque  ar- 
ticle est  traité. 

Peut-on  appeler  cela  des  plans,  des  devis  ? 
Non,  sûrement. 

Le  plan  d'un  canal  est  un  plan  qui  indique  la 
marche  du  canal,  l'emplacement  des  ponts,  des 
poris.  des  écluses,  leur  chute,  et  enfin  tout  le 
détail  visible  du  canal  et  de  ses  dépendances. 

Le  devis,  proprement  dit,  d'un  canal  est  un 
mémoire  explicatif  du  plan  du  canal,  qui  rend 
compte  des  établissements,  de  leurs  emplace- 
ments, de  la  manière  de  les  exécuter;  entin, 
c'est  un  mémoire  qui  explique  le  pourquoi  de 
tout. 

Le  devis  estimatif  d'un  canal  est  un  mémoire  qui 
développe,  dans  le  plus  grand  détail,  la  manière 
dont  chaque  partie  du  canal  sera  exécutée,  et  ce 
qu'elle  coûtera. 

Or,  le  sieur  Dransy  n'a  produit  ni  le  plan,  ni 
les  devis  de  ce  canal,  tels  que  nous  venons  de 
les  définir.  C'est  donc  avec  laison  que  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussée?,  qui  doit  se  con- 
naître en  plans  et  en  devis  de  canaux,  a  dit 
qu'on  ne  lui  en  avait  produit  aucun. 

Je  crois  que  le  sieur  Dransy  avouera  qu'il  n'a 
fourni  aucun  nivellement  du  terrain  existant 
entre  Orléans  et  Pithiviers;  sans  ce  nivellement, 
comment  persuadera- t-il  que  son  projet  est  pos- 
sible? 

Je  vais  l'examiner  avec  quelques  détails.  Le 
sieur  Lamberville  présenta,  vers  l'an  1634,  le 
projet  d'établir  une  navigation  d'Orléans  à  Cor- 
beil, et  d'Etampes  à  Corbeil. 

Le  sieur  Dransy  Je  reprend  ;  ses  coassociés  et 
lui  ont  fidèlement  copié  et  adopté  les  moyens  du 
sieur  Lamberville,  que  l'on  trouve  expliqués 
dans  un  mémoire  publié  en  1752,  par  un  sieur 
Dubois,  et  dans  l'ouvrage  de  M.  Delalande,  sur 
la  navigation  intérieure  de  la  France. 

Le  projet  du  sieur  Lamberville  et  du  sieur 
Dransy  se  divise  naturellement  en  deux  parties. 

L'une  comprend  le  canal  à  ouvrir  depuis  Or- 
léans jusqu'à  Pithiviers,  et  l'autre  comprend  la 
navigation  à  former  sur  les  rivières  de  Juiue, 
d'Ëssonnes  et  du  Remard. 

Lamberville  s'occupa  longtemps  de  ce  projet; 
il  le  médita  longtemps  ;  il  examina  souvent  les 


lieux;  le  résultat  de  ses  recherches  le  convain- 
quit qu'il  était  impossible,  faute  d'eau,  d'établir 
une  navigation  d'Orléans  à  Pithiviers,  au  moyen 
d'un  canal  à  point  de  partage.  Ce  fait  est  attesté 
par  M.  Delalande,  dans  son  ouvrage  cité  plus 
haut. 

Il  est  donc  constant  que  l'on  doit  penser  que 
ce  canal,  faute  d'eau,  est  impossible  ;  ou,  si  l'on 
veut,  que  sa  possibilité  est  au  moins  un  pro- 
blème a  résoudre  :  est-il  résolu?  Non  :  il  ne  fut 
même  pas  proposé;  cependant,  il  faut  savoir,  si 
l'on  aura  de  l'eau,  ou  si  on  n'en  aura  point, 
puisque  la  possibilité  ou  l'impossibilité  d'exé- 
cuter en  dépend. 

Le  sieur  Dransy  suppose,  sans  le  prouver,  que 
l'eau  ne  lui  manquera  point  ;  nous  nous  per- 
mettons d'en  douter,  et  même  en  le  suivant  dans 
ses  raisonnements  nous  ferons  voir  qu'il  se 
trompe  très  grossièrement. 

Il  établit  le  bassin  de  partage  de  son  canal, 
entre  Neuville  et  Chanteau,  dont  la  largeur  ré- 
duite sera  de  7  toises,  la  hauteur  de  l'eau  étant 
de  2  toises;  il  en  résulte  14  toises  carrées  de 
coupe  verticale;  et  la  longueur  du  bassin  étant 
de  7,000  toises,  le  volume  d'eau  sera  donc  de 
98,000  toises  cubes  d'eau,  dont  les  deux  tiers 
seulement  de  la  hauteur  pourront  être  employés 
au  passage  des  bateaux. 

Ces  deux  tiers  de  hauteur  donnent  68,444  toises 
cubes  d'eau,  avec  une  fraction. 

A  chaque  passage  de  bateau,  les  écluses  de 
Neuville  et  de  Chanteau  ne  devant  perdre  cha- 
cune que  4  pieds  de  hauteur  d'eau,  a  cause  des 
récipients  accolés  aux  écluses,  il  en  résulte  que 
chaque  bateau  consommera  pour  son  passage 
aux  écluses  de  Neuville  et  Chanteau  5cS  toises 
2  pieds  cubes  d'eau. 

Donc  ce  bassin,  en  supposant  tout  ce  qui  plaît 
au  sieur  Dransy,  ne  servirait  qu'à  une  navigation 
de  1,283  bateaux  en  y  conservant  les  4  pieds  de 
hauteur  û'eau  nécessaire  à  la  navigation.  Voyons 
si  cela  est  suffisant  d'après  les  faits  adoptés  par 
le  sieur  Dransy. 

Il  dit  que  le  commerce  d'Orléans  envoie  au 
moins  300  millions  délivres  pesant  à  Paris  ;  qu'il 
en  reçoit  environ  100  millions;  ajoutez  envi- 
ron 30  millions  que  la  forêt  d'Orléans  fournirait; 
il  résulte,  d'après  le  sieur  Dransy,  un  transport 
du  poids  de  430  millions  de  livres  au  moins  ; 
chaque  bateau  portera  60,000  livres,  il  faudra 
donc  7,166  bateaux  pour  transporter  ces  mar- 
chandises, et  41 1,760  toises  cubes  d'eau  pour  leur 
passage;  le  bassin  n'en  fournira  que  98,000  toises 
cubes,  et  seulement  68,444  toises  cubes  3  pieds, 
sans  nuire  à  la  navigation.  Comment  le  sieur 
Dransy  se  procurera-t-il  les  313,760  toises  cubes 
qui  lui  manqueront? 

Ces  calculs,  établis  sur  les  données  du  sieur 
Dransy,  ne  sont  point  exagérés;  on  lui  fait  même 
grâce  de  la  dépense  d'eau  qu'exigera  le  passage 
des  bateaux  vides  qui  doivent  s  élever  à  3,600 
environ.  Le  sieur  Dransy  compte  se  procurer  les 
411,760  toises  cubes  d'eau  nécessaires  pour  le 
passage  des  seuls  bateaux  chargés  aux  écluses 
de  Neuville  et  de  Chanteau,  en  rassemblant  celles 
qui  se  trouvent  sur  la  hauteur,  où  il  établit  son 
point  de  partage. 

Le  plateau  de  cette  hauteur  est  d'environ 
4  lieues  carrées;  le  terrain,  à  un  pied  et  demi 
au-dessous  de  sa  superficie,  contient  une  cou- 
che de  glaise,  qui  empêche  l'imbibition  des  eaux; 
elles  forment  quelques  ruisseaux  qui  coulent 
pendant  6  à  9  mois  de  l'année. 

De  ces  deux  faits,  il  résulte  qu'il  n'existe  aucun 
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grand  réservoir  d'eau  aux  environs  de  ce  plateau 
et  qu'on  ne  peut  y  réunir  que  celles  qu'il  contient 
naturellement;  mais  ces  eaux  rassemblées  ali- 
menteront-elles la  navigation  du  sieur  Dransy? 
Pour  répondre  avec  toute  la  précision  possible, 
il  faudrait  les  avoir  jaugées,  afin  d'en  comparer  la 
quantité  <jn  recette,  avec  celle  en  dépense;  mais 
le  sieur  Dransy  n'a  pas  poussé  ses  soins  jusque-là; 
il  n'a  fait  aucune  reconnaissance  de  ces  eaux; 
quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  qu'un  plateau  de 
quatre  lieues  de  superficie,  qui  n'entretient  pas, 
pendant  toute  l'année,  quelques  chétifs  ruisseaux, 
ne  peut,  à  plus  forte  raison,  fournir  les  eaux 
nécessaires  à  une  navigation  qui  exige  5  à 
600,000  toises  cubes  d'eau,  outre  celle  qui  sera 
consommée  par  la  saturation  des  terres,  l'humec- 
tatiun  des  arbre-,  la  nourriture  des  végétaux,  les 
évaporations,  les  filtratious,  les  écoulements  qui 
ne  pourront  pas  communiquer  au  bassin  du  point 
de  partage. 

Je  suppose,  contre  l'évidence,  que  le  sieur 
Dransy  puisse  se  procurer  les  eaux,  dont  il  a 
besoin  ;  son  canal  les  gardera-t-il  ?  Lorsque  la 
couche  de  glaise  qui  se  trouve  à  un  pied  et  demi 
au-dessous  de  la  superficie  du  terrain  sera  rom- 
pue par  le  creusement  du  canal,  les  eaux  de  ce 
canal  ne  chercheront-elles  pas  à  se  mettre  de 
niveau  avec  la  grande  nappe  des  eaux  du  pays; 
c'est-à-dire  avec  celles  de  la  Loire,  d'un  côté',  et 
de  la  rivière  d'Essonnes  de  l'autre,  qui  sont  d'en- 
viron 20  pieds  au-dessous  de  celles  du  canal 
projeté  ?  Cet  événement  est  très  probable  :  il  est 
vrai  que  le  sieur  Dransy  y  pourvoirait  peut-être 
en  glaisaot;  mais  il  na  prévu  aucun  glaise- 
ment,  car  il  ne  porte  rien  eu  dépense  pour  cet 
objet;  ce  qui  prouve  que  ses  talents  en  hydrau- 
lique ne  sont  pas  aussi  certains  qu'on  vous  l'a 
dit. 

Vous  vous  rappellerez,  Messieurs,  que  Lamber- 
ville,  dont  on  réchaufie  les  idées,  a  cru  que  le 
canal  d'Orléans  à  Pithiviers  était  impossible, 
parce  que  les  eaux  lui  manqueraient;  il  en  était 
si  persuadé  qu'il  abandonna  ce  projet;  n'est-il 
pas  constant  que  le  canal  du  sieur  Dransy,  qui  est 
précisément  le  même,  manquera  d'eau?  Gela  est 
au  moins  probable.  Je  passe  à  la  2e  partie  du 
projet  du  sieur  Dransy. 

Elle  consiste  à  établir  une  navigation  sur  les 
rivières  de  Juine,  d'Essonnes  et  du  Remari  :  les 
travaux  du  sieur  Dransy  sur  cette  partie  sont 
aussi  nuls  que  ceux  qu'il  a  présentés  sur  la 
lre  partie;  mais  voici  son  excuse  :  il  s'agit  de 
rétablir  une  navigation  qui  a  déjà  existé,  et  qui, 
par  suite,  n'exige  pas  autant  do  précautions  que 
s'il  était  question  d'un  canal  absolument  nou- 
veau. 

Je  conviens,  et  je  l'ai  déjà  dit,  qu'il  a  existé 
une  navigation  d'Etampes  à  Corbeil  ;  mais  le  sur- 
plus des  rivières  rappelées  ne  fut  jamais  navi- 
gable ;  donc,  il  faut  examiner  très  attentivement 
si  l'on  peut,  et  comment  l'on  peut  les  rendre 
telles.  De  plus,  la  navigation  d'Etampes  à  Corbeil 
s'est  perdue  ;  les  uns  disent  par  défaut  de  police 
et  d'entretien  ;  les  autres,  parce  que  cette  navi- 
gation était  établie  dans  des  terres  fangeuses, 
détrempées  et  coulantes ,  que,  faute,  de  consis- 
tance, elles  ont  fusé  dans  la  rivière,  qu'elles  le 
feront  encore  si  l'on  ne  suit  le  projet  du  sieur 
Dransy  ;  que,  par  conséquent,  l'on  fera  des  travaux 
peu  durables,  même  inutiles;  que,  de  plus  les 
chemins  de  halage  seront  impraticables  l'hiver, 
parce  qu'ils  seront  en  boue  ;  et  l'été,  parce  qu'ils 
seroot  remplis  de  crevasses.  Quoiqu'il  en  soit,  il 
est  indispensable  de  savoir  pourquoi  cette  navi- 


gation est  disparue,  et  quelle  est  la  meilleure 
manière  de  la  rétablir  :  on  n'a  point  abordé  cette 
question  :  donc  l'Assemblée  nationale  n'est  pas 
assez  instruite  pour  rendre  le  décret  qui  lui  est 
proposé. 

Elle  n'est  pas  plus  instruite  sur  les  dépenses 
que  ce  canal  exigera:  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  n'a  pu  s'expliquer  sur  cet  objet, 
parce  que  le  sieur  Dransy  n'a  réellement  produit 
aucun  devis  de  dépense  ;  l'aperçu,  en  bloc,  qu'il 
a  fourni,  ne  donne  aucune  notion  certaine.  Tou- 
tes les  dépenses  y  sont  affaiblies,  on  en  choisira 
un  article  si  palpable,  si  vrai,  si  démonstratif, 
de  ce  que.  l'on  avance,  que  l'on  sera  dispensé 
de  s'occuper  des  autres. 

Il  suppose  que  les  écluses  à  sas  coûteront, 
tout  compris,  10  à  12,000  livres  dans  les,  cas  or- 
dinaires, et  14,000  dans  les  cas  extraordinaires  : 
et  moi,  j'assure,  d'après  des  devis  faits,  pour  des 
sas  établis  dans  le  département  du  Nord  (dont  je 
suis)  par  des  ingénieurs  de  génie,  que  les  sas  du 
sieur  Dransy  coûteront  de  40  à  60,000  livres,  selon 
les  circonstances. 

Je  passe  à  l'article  des  fonds;  j'ai  vu  dans  les 
pièces  des  sieurs  Drans.y  et  Gerdret  une  note  par 
laquelle  ils  disent  qu'ils  se  soumettent  à  donner 
des  soumissions  à  mesure  qu'ils  feront  quelques 
travaux. 

Promettre  de  fournir  des  soumissions,  ce  ne 
sont  pas  des  soumissions;  eu  outre,  des  soumis- 
sions ne  sont  pas  de  l'argent  :  dans  le  vrai,  ils 
n'ont  ni  soumission  ni  argent. 

On  insinue,  page  4  du  rapport,  qu'il  faut  être 
très  difficile  sur  les  fonds:  «  qu'il  faut  impo- 
«  ser  aux  entrepreneurs  qui  demandent  l'exécu- 
«  tion  d'un  grand  projet,  une  loi  plus  précise 
«  que  celle  imposée  au  sieur  Brûlé.  »  On  y  lit: 
«  Aucun  particulier  ne  doit  jamais  présenter  une 
«  entreprise  utile  et  dispendieuse,  sans  joindre  à 
«  ses  moyens  d'exécution  la  soumission  des  ca- 
«  pitahstes  bien  connus  par  leur  solidité.  » 

J'adopte  ces  principes  dans  toute  leur  rigueur; 
je  pense,  qu'en  effet,  les  sieurs  Dransy  et  Gerdret 
doivent  être  soumis  à  une  loi  plus  sévère  que 
celle  imposée  au  sieur  Brûlé  ;  car  un  notaire 
assurait  qu'il  avait  lOmillions  à  donner  àceui-ci, 
et  personne  ne  se  présente  pour  déclarer  qu'il  a 
une  somme  quelconque  pour  ceux-là  :  donc  leur 
nosition  est  plus  défavorable  que  celle  du  sieur 
Brûlé;  donc  les  précautions  doivent  être  plus 
sévères  à  leur  égard.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de 
M.  le  rapporteur,  qui  veut  que  l'on  fasse  quel- 
quefois exception  aux  principes  qu'il  établit  plus 
haut  ;  parce  que,  dans  les  objets  de  la  nature  de 
ceux-ci,  une  exception  aux  principes  tend  à  les 
détruire,  et  les  sieurs  Dransy  et  Gerdret  en  méri- 
tent d'autant  moins  qu'ils  n'ont  ni  devis  appré- 
ciatifs de  leurs  dépenses,  ni  argent,  ni  soumis- 
sions d'aucun  capitaliste,  ni  paroles  de  notaires 
ou  d'autres,  de  fournir  des  fonds. 

Accordez  ce  que  l'on  demande,  il  en  résultera 
ce  que  vous  avez  déjà  vu  :  le  travail  ne  se  fera 
point,  des  ouvriers  étrangers  accourront  ici  da 
toutes  parts;  je  n'achèverai  point  ce  tableau. 

On  lit  dans  l'article  17  du  projet  de  décret,  que 
le  sieur  Dransy  ne  commandera  ses  travaux  qu'a- 
près avoir  justifié,  «  par  des  soumissions  sous- 
crites par  des  capitalistes'  reconnus  solvables, 
auprès  des  départements  de  Seine-et-Oise  et  du 
Loiret,  la  sûreté  de  la  totalité  des  fonds.  »  Cette 
précaution  expose  à  de  trop  grands  inconvénients 
pour  l'admettre;  les  capitalistes,  qui  paraîtront 
solvables  à  un  département,  pourront  être  vus 
différemment  par  l'autre  ;  ce  qui  paraîtra  suffi- 
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saut  d'un  côté,  pourrait  bien  être  considéré  ail- 
le urs  d'une  au<re  manière,  etc. 

11  faut  un  moyen  simple,  facile,  prompt  et  sûr 
de  constater,  autant  qu'on  le  peut,  la  solvabiliié 
des  capitalistes  qui  pi  omettent  des  fonds;  c'est 
de  laisser  ce  soin  à  un  agent  responsable,  par 
conséquent,  personnellement  intéressé  à  écarter 
les  erreurs  et  à  prendre  les  précautions  que  la 
prudence  admet  pour  parvenir  au  but  désiré  ; 
c'est,  dis-je,  de  laisser  ce  soin  au  ministre  de 
l'intérieur,  que  vous  avez  mis  à  la  tête  de  l'ad- 
ministrition  centrale  des  ponts  et  chaussées. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  mou  opinion  bien 
différente  de  celle  énoncée  dans  le  rapport  est 
fondée  sur  des  faits,  les  uns  évidemment  prou- 
vés, les  autres  de  la  plus  grande  probabilité  ; 
analysez,  je  vous  prie,  ce  rapport  ;  vous  verrez 
qu'il" n'entre  dans  aucun  détail  satisfaisant  rela- 
tivement à  la  possibilité  d'exécuter  le  canal  du 
sieur  Drausy,  aux  moyens  d'exécution  et  aux 
moyens  pécuniaires.  Que  tout  ce  qu'on  y  dit  se 
réduit  à  ceci  :  M.  Dransyest  un  honnête  homme, 
il  a  des  talents,  des  coin  aissances,  ses  opéiations 
sont  bonnes;  de  plus,  les  sieurs  Dransy  et  Ger- 
dret  s'obligent  de  fournir  des  fonds,  quoiqu'ils 
ne  fassent  pas  voir  où  ils  les  prendront:  voilà 
tout  ce  quon  dit.  Faut-il  croire  de  confiance, 
quand  la  prudence,  quand  les  faits,  quand  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chai ssées  vous  suggè- 
rent le  contraire? 

Il  ne  me  reste  qu'à  vous  rendre  compte  de 
quelques  particularités  relatives  à  cette  affaire. 

La  dame  de  Sainte-Colombe,  présentée  par  le 
sieur  de  Romain  ville,  vous  présenta  d'abord  son 
projet,  votre  comité  en  fit  le  renvoi  au  départe- 
ment intéressé,  pour  avoir  son  avis,  et  M.  Hell  en 
fut  nommé  rapporteur.  Quelque  temps  après  vint 
le  sieur  Drausy,  uont  le  projet  tut  de  même  re- 
mis à  M.  Hell. 

Le  rapport  de  ces  affaires  passa,  ou  dut  passer 
en  entier  à  M.  Millet,  qui  ne  s'occupa  que  du 
projet  du  sieur  Dransy;  je  pense  que  sa  raison  est 
que  les  pièces  du  sieur  de  Romainville  n'étalent 
pas  complètes.  Il  devait  l'eu  informer,  le  bien 
national  lui  en  faisait  un  devoir  ;  car  un  canal 
s'exécute,  non  pour  le  prolil  d'un  entrepreneur, 
mais  pour  celui  de  la  nation,  quia  intérêt  à  con- 
naître les  dili'erents  projets  qu'on  lui  propose, 
même  ceux  tendaut  au  même  but,  alin  qu'elle 
adopte  celui  qui  lui  assure  les  plus  grands  avan- 
tages, et  qu'elle  puisse,  si  les  circonstances  l'exi- 
gent, en  faire  un  bon,  un  excellent,  par  la  com- 
binaison de  plusieurs. 

Le  sieur  de  Romainville,  informé  que  le  rapport 
du  sieur  Dransy  allait  être  fait,  se  présenta  au 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  lui  remit 
ses  pièces,  et  le  pria  de  les  communiquer  à 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées.  M.  le  rappor- 
teur s'y  opposa,  sous  le  prétexte  qu'on  se  pré- 
sentait trop  tard,  comme  si  le  bien  public  s'é- 
cartait par  une  fin  de  non-recevoir;  parce  qu'où 
n'avait  pas  d'argent,  comme  si  les  sieurs  Dransy 
eiGerdret  en  avaient;  parce  qu'il  ne  pouvait  faire 
le  rapport  de  deux  projets  qui  avaient  à  peu  près 
le  même  but,  mais  qui  n'étaient  pas  précisément 
les  mêmes.  Pouvait-il  ignorer  qu'un  rapporteur 
n'est  pas  le  patron  d'une  affaire,  que  sou  devoir 
est  de  la  présenter  sous  ses  différentes  faces,  et 
que  c'est  à  l'Assemblée,  suffisamment  instruite, 
à  prendre  un  1  arti?  J'ai  pensé  que  le  comité  ren- 
verrait le  projet  du  sieur  de  Romainville  aux 
ponts  tt  chaussées  :  le  président  me  paraissait 
l'avoir  dit,  un  membre  proposait  d'en  faire  men- 
tion dans  le  procès-verbal  :  M.  le  rapporteur  s'y 


opposa  de  nouveau,  en  disant:  il  faut  que  j'en 
fasse  un  rapport;  si  l'on  vous  donnait  des  chan- 
sons, les  renvernez-vous  aux  ponts  et  chaussées 
Je  comptais  sur  ce  rapport,  il  n'eut  pas  lieu, 
quoiqu'il  eût  été  promis,  mais  l'on  s'empressa 
de  linir  celui  du  sieur  Dransy. 

Quoi  qu'il  en  sou,  je  pense  que  l'Assemblée  ne 
veut  et  ne  peut  prononcer  qu'après  avoir  été  ins- 
truite le  pies  parfaitement  possible,  c'est  ce  qui 
me  détermine  à  lui  faire  quelques  observations 
surle  projetdu  sieur  deRomainville.  Il  commence 
son  canal  à  la  Loire,  pris  •  à  Orléans,  et  le  con- 
duit à  Minas,  de  là  à  Etampes;  son  canal  ainsi 
disposé,  l'on  pourra  en  tout  temps  en  conduire 
une  branche  à  Versailds,  et  la  prolonger  jusqu'à 
la  Seine,  près  de  Mantes;  l'on  pourrait  encore 
ouwir  un  canal  de  Versailles  à  Paris,  et  l'on  au- 
rait alors  une  superbe  navigation,  du  projet  de 
laquelle  on  s'est  longtemps  occupé. 

Des  nivellements  faits  sous  Louis  XIV  par  des 
hommes  célèbres,  par  Ricard,  Riquet,  Villeneuve, 
Duvivier,  annoncent  ou  plutôt  prouvent  la  possi- 
bilité d'exécuter  ces  différentes  branches  de  na- 
vigations; l'on  prendrait  les  eaux  de  la  Loire  à 
6  pieds  au-dessous  du  niveau  ordinaire  de  ses 
eaux;  l'on  y  réunirait  celles  de  la  forêt  d'Or- 
léans, dont  le  sieur  Dransy  veut  faire  usage,  et 
encore  celles  que  ce  dernier  ne  peut  employer; 
on  dessécherait  un  pays  considérable. 

L'exécution  du  projet  du  sieur  Dransy  rendrait 
l'autre  projet  impraticable  parce  qu'il  empêche- 
rait une  prise  d'eau  à  la  Loire,  et  la  réunion  des 
eaux  des  parties  basses  de  la  forêt  d'Orléans. 

Je  pense  que  la  manière  dont  le  sieur  de  Ro- 
mainville se  piopose  d'exécuter  les  autres  parties 
de  son  projet,  est  préférable  à  celle  du  sieur 
Dransy;  il  serait  cependant  superflu  de  s'y  arrêter 
à  présent. 

Voulez-vous,  Messieurs,  détruire  l'espoir  de 
tous  les  avantages  que  présente  le  projet  du  sieur 
de  Romainville,  le  détruiriez-vous,  cet  espoir, 
avec  précipitation  et  sans  que  l'on  vous  ait  rendu 
compte  de  toute  cette  affaire?  Non,  Messieurs, 
votre  patriotisme  et  votre  sagesse  s'y  refusent, 
c'est  ce  qui  me  détermine  à  vous  proposer  le  pro- 
jet île  décret  suivant  : 

<•  L'Assemblée  natiooale  décrète  que  les  diffé- 
rents projets  qui  lui  ont  été  présentés  pour  éta- 
blir une  nouvelle  navigation  d'Orléans  à  Corb  il, 
et  pour  rendre  navigables  les  rivières  de  Seine, 
d'Essonnes  et  du  Remard,  seront  communiqués  à 
l'assemblée  centrale  des  ponts  et  chaussées. 

«  Décrète,  en  outre,  que  les  pétitionnaires  justi- 
fieront, avant  l'obtention  d'aucun  décret,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  par  acte  en  bonne  forme, 
qu'ils  peuvent  disposer  des  fonds  nécessaires  à 
l'exécution  dts  travaux  qu'ils  prétendent  cons- 
truire. » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   VICTOR  DE  BROGLIE. 

Séance  du  vendredi  19  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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cès-verbal  de  la  séance 
matin,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  M.  de 
Fay,  membre  de  l'Assemblée  nationale  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  mauvais  état  de  ma  santé  ne  me  permet- 
tant absolument  plus  d'a-sister  à  ses  séances 
j'ai  I  honneur  de  supplier  l'Assemblée  de  ni'ac- 
corder  un  congé  pour  retourner  dans  ma  famille 
recevoir  les  soins  que  je  ne  saurais  attendre 
ici. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  observer,  Monsieur  le 
Président,  q  a  je  n'ai  demandé  aucun  congé  d  - 
puis  l'ouverture  de  l'Ass  mblée,  et  que,  sans  le 
fâcheux  état  de  ma  santé,  je  me  s«rais  fait  un  de- 
voir autant  qu'un  honneur  de  ne  pas  abandonner 
mes  fonctions. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc.,  etc. 

«  Signé  :  DE  Fay, 
«  député  du  département  du  Loiret.  » 

M.  Bouche.  C'est  un  excellent  citoyen  qui  est 
réellement  malaie. 
(Le  congé  est  accordé.) 

Un  membre  obtient  la  parole  sur  le  décret 
rendu  le  17  août  courant,  et  renvoyant  par-de- 
vant les  tribunaux  la  demande  en  indemnité  des 
sieurs  Le  Maire-Pagard  et  Compagnie,  anciens  ré- 
gisseurs des  droits  d'octroi  sur  les  eaux-de-vie  da?is 
la  ci-devant  province  d'Artois  (1).  Il  demande 
qu'il  soit  ajouté  à  ce  décret,  par  forme  d'excep- 
tion, la  disposition  suivante  : 

«  Sauf  ce  qui  concerne  la  régie  faite  depuis  le 
1er  janvier  jusqu'au  19  février  de  la  présente  an- 
née, et  dont  le  r  nvoi  doit  être  ordonné  par-de- 
vant le  commissaire  liquidateur.  » 

Un  membre  demande  que  le  décret  soit  rem- 
placé par  ti ois  articles  dont  il  donne  lecture. 

M.  Gaultier-Binuzat  et  plusieurs  membres 
obtiennent  successivement  la  parole  et,  tout  en 

app'Oivant  la  justesse  des  deux  premiers  articles, 
dont  le  second  renferme  l'addition  proposée  par 
le  premier  opinant,  prétendent  que  le  3°  article 
doit  être  retranché  comme  inutile. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  deux  pre- 
miers articles  du  nouveau  projet  et  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  3e.) 

En  conséquent,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  pour  remplacer  le  décret  rendu  le  17  août 
sur  le  même  ol'j  t  : 

«.  L'Assemblée  nationale  décrète:  1°  que,  sur 
l'indemnité  prétendue  par  le  sieur  Le  Maire-Pa- 
gard et  Gie,  anciens  régisseurs  des  droits  et  oc- 
trois qui  se  percevaient  sur  les  eaux-de-vie  dans 
la  ci-devant  provi;  ce  d'Artois,  les  parties  sont 
renvoyées  par-devant  les  juges  qui  en  doivent 
connaître;  et  en  ce  qui  concerne  les  29  mois 
peu  tant  lesqu  ds  la  reine  a  eu  lieu  au  nom  et 
pour  le  compte  de  la  ci-devant  province  d'Artois, 
et  le  rem!  oursemeut  des  er  chères  ou  fonds  d'a- 
vance da  s  la  proportion  d- sdits  29  mois;  sans 
cependant  e  tendre  rien  préjuger  sur  ladite  in- 
demnité et  rembourse  ent,  ni  sur  la  question  de 
savoir  par  qui  les  somm»s  qui  pourront  être  al- 
louées auxdits  Le  Maire-Panard  et  Cie  devront 
être  payées  ; 
«  2°  Que  lesdits  Le  Maire-Paaard  et  Gie  présente- 
nt )  Voy.  ci-dessas,  séance  du  11  août  1791,  page  498 
et  suiv. 


ront  leur  com  de  de  régie,  depuis  le  lerjanvier  1791 
jusqu'au  19  février  dernier,  époque  de  la  résilia- 
tion de  leur  traité,  au  commissaire  du  roi.  direc- 
teur général  de  la  liquidation,  pour  y  être  arrêté 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  sur  les 
liquidations.  » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Dioni*»  dn  Séjour,  au  nom  du  comité  cen- 
tral de  liquidation,  présente  un  projet  de  décret 
concernant  la  liquidation  ai  le  remboursement  de 
diverses  parties  de  la  dette  de  l'Etat. 

Ge  projet  de  décret  est  mis  aux  vuix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  ranport  de 
son  comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
comme  des  vérifications  et  rapp  Tts  faits  par  le 
commissaire  du  ri,  directeur  général  de  la 
liquidation,  déciète  qu'en  conform  té  de  ses  pré- 
cédents décrets  sur  la  liquidation  de  la  dette 
publique,  et  sur  les  fonds  destinés  à  l'aciuit  e 
laiite  dette,  il  sera  payé  aux  parties  ei-après 
nommées,  et  pour  les  causes  qui  vont  être  pa- 
reillement exprimées,  les  sommes  suivantes; 
savoir  : 


1°  Arriéré  du  département  de  la  maison  du  roi. 

Écurie.  Fournitures,  gages  et  traitements, 
pour  les  années  1788  et  1789. 


Brunet,  chef  de  cui- 
sine         1,982  1.    8 

Lasalle,  pour  loyer —  900        » 

Gourlier,  garçon  de  cui- 
sine    275        » 

Garneville,  garçon  de 
cuisine 150        » 

Avisse,  garçon  de  cui- 
sine    150        » 

Masson,  garçon  de  cui- 
sine   150        » 

Desportes,  garçon  de 
cuisine 300       » 

Godeffroy  père,  officier 
deschisses 200       » 

Godeffroy  fils,  officier 
des  chasses  100        » 

De  Sieurac,  médecin. .        3,600        » 

Le  chevalier  Sonillaud.  246      15 

Mesnard  de  Ghoury , 
commissaire  général  de 
la  maison  du  roi 5,000        » 

De  Relly,  éeuyer-cour- 
tier 144        » 

Guenard,  trompette.. .  284      10 

De  Bruffe,  pour  indem- 
nité de  chevaux 2,000        » 

Lucas,  pour  loyer 2,400        » 

Griveau,  notaire 660        » 

Paulmier,  aux  droits 
de  la  veuve  Le  Prince...        2,600        » 

Dubois,  dentiste 600        » 

Deumier,  serrurer . . .        8,292        » 

La  veuve  de  Kochefort, 
coche;- 72        » 

Carré  cadet,  palefre- 
nier   238      15 

La  veuve  Duchesne,  pa- 
lefrenier   112      10 

La  veuve  Breton,  dit 
Jamain,  palefrenier 137      10 


d. 
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La  veuve  Levasseur , 
poriier 

Richard,  palefrenier.. 

Martin,  palefrenier 

Nicault,  palefrenier. . . 

Paulin,  palefrenier — 

Robardet,  palefrenier. . 

La  fille  de  Harang,  pa- 
lefrenier  

La  Ravine,  piqueur. .. 

Lebel,  palefrenier, 

La  veuve  de  La  Pierre, 
palefrenier 

Laurent  cadet,  palefre- 
nier  

Merone,  garde-chasse. 


137  1 

10  8. 

»  d 

305 

» 

» 

343 

15 

» 

343 

15 

» 

137 

10 

» 

112 

10 

» 

402 

» 

» 

90 

» 

» 

343 

15 

• 

150 

» 

» 

219 

10 

» 

75 

» 

» 

36 


parties    prenantes. 

Total 28,746  1. 


5  s. 


Douze  femmes  de  chambre  ordinaires  de  Madame 
Elisabeth. 


fiernard 

Terrât 

Vanblarenbergh. 
De  Mongiroust. . 

Navarre 

Legagneur 

Delau 

De  Saint-Brice . . 


200  1. 

400 

400 

400 

400 

400 

400 

400 


8    parties    prenantes. 
Total 


3,000  1.   »  s.  »  d. 


Gouvernement  de  la  Muette. 
Employés  et  fournisseurs. 


Pion,  charpentier 

Rivet 

Lefranc,  charretier 

Delion,  peintre  et  vitrier. 

Femme  Filleul,  concierge 
duchâteaude  laMuette. 

L'abbé  Gavoty,  secondaire 
du  chapelain  de  Ma- 
drid   

Hollande,  adjoint  à  la  con- 
ciergerie du  château  de 
la  Muette 

Provins,  garçon  de  bras.. 

La  Tache  Dufay,  ancien 
intendant  chargé  des  dé- 
tails du  château 


1,436  1.  17  s. 
75Q 


»  d, 


446 
1,255 

17,777 


600 


1,500 
225 


1,875 


9  parties  prenantes. Total.      25,835  1.    9  s.    6  d. 


Bâtiments  du  roi. 

Employés  des  bureaux  de  V administration, 
pour  1789. 


Remond,  chef  du  bureau 
de  la  direction  géné- 
rale  

Le  Sueur,  commis 


800  1.   »  s.  »  d. 
1,300 


Desmarquets  l'aîné,  com- 
mis  

Desmarquets  Je  jeune, 
commis 

Raveneau,  commis 

Ghoin,  commis 

De  la  Roche,  commis — 

Villers,  commis 

Houdart  de  la  Motte,  com- 
mis  

Rubeis,  commis 

Vaultier,  commis 

Matique,  commis 

Montucla  fils,  commis. . . 

Goinon,  commis 

Oudart,  commis 

Rioud,  garçon  de  bureau. 

Leroy 

Darnaudin,  architecte. . . 


800  1. 

800 
800 
1,496 
800 
800 

800 

800 

800 

800 

800 
1,200 

800 

400 
2,100 
2,250 


»  s. 


18partiesprenantes. Total      18,346  1.    »  s.  »  d. 


A  l'égard  des  sommes  réclamées  par  les  sieurs 
Remond,  Le  Sueur,  Desmarquets  l'aîné,  Desmar- 
quets le  jeune,  Raveneau,  Ghbin,  De  la  Roche, 
Villers,  Houdart  de  la  Motte,  Rubeis,  Vaultier, 
Matique,  Moniucla,  Goinon,  Oudart,  Rioud,  ci- 
dessus  nommés,  pour  supplément  d'appointe- 
ments pendant  les  6  premiers  mois  de  1790,  l'As- 
semblée nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
liquidation. 

Département  de  Ghoisy. 

Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs  pour  les 
années  1785,  1786,  1787,  1788  et  1789. 


Rozetty,  fumiste 

Galissart,  serrurier. . . 

Berney,  épicier 

Jubin,  jardinier 

Letellier,  charron 

Rivière,  menuisier. .. . 

Vaugeois,  menuisier  . . 

Marchand,  paveur 

La  succession  de 
Dropsy  père 

La  succession  de 
Dropsy  fils 

Schneider,  ébéniste. .. 

Cerbure,  tonnelier.... 

Basset,  tailleur 

De  Lahaye,  tanneur. . . 

Ghevillard,  terrassier. . 

Garnier,  terrassier.. . . 

Arigon,  marchand  de 
charbon  

Jonnet,  chaudronnier. 

Verberech,  sculpteur.. 

Nulos,  marinier 

VeuveGoupil,  sculpteur 

Sappey,  ferblantier... 

La  compagnie  des  Ven- 
tilateurs   

Langelin,  treillageur.» 

La  succession  Sandrié 
père 

Les  héritiers  Jérôme 
Sandrié  et  Charles  Enée. . 

Sandrié  fils  aîné,  char- 
pentier   


8,391  1 

4  s. 

5  d 

340 

» 

» 

3,816 

14 

» 

3,265 

16 

» 

1,114 

5 

» 

35,959 

12 

5 

3,982 

9 

4 

2,649 

12 

1 

1,812 

5 

9 

414 

9 

1 

233 

12 

6 

33 

15 

» 
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» 

V 

288 

» 

» 

577 

2 

6 

2,240 

» 

» 

524 

„ 

» 

1,163 

5 

» 

8,208 

3 

» 

560 

* 

» 

125 

)> 

» 

917 

7 

7 

1,009 

5 

4 

2,525 

12 

1 

9,419 

4 

6 

5,700 

1 

1 

8,037 

16 

1 
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Hunoult,  couvreur — 

Lucas  ei  Gondoin,  plom- 
biers  

François  Péchet,  serru- 
rier   

Jean  Baptiste  Joncquet, 
serrurier 

Laurent  Garants, 
marchand  de    sable.... 

Charles  de  Rouvray, 
vannier  

Jean-Marie  Humber  t ,  ser- 
rurier   

Phelipon,  maçon 


5,540 

17 

1 

9,924 

19 

6 

571 

4 

6 

438 

6 

» 

954 

15 

153 
1,255 


15        i 


35  parties   prenantes. 

Total 129,389  I.  19  s.   7  d. 


Département  de  Vincennes. 

Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs,  pendant 
les  années  1782,  1783,  1784,  1785,  1786,  1787, 
1788**  1789. 

Poiceré,  menuisier 

Nicolas  Andesse,  ancien 
serrurier 

La  succession  Thibault, 
peintre 

La  succession  Dropsy 
père 

La  succession  Dropsy 
lils 

La  compagnie  des  Ven- 
tilateurs   

flopper,  poêlier 

SandriédeBièvre 

Charnel,  couvreur 

Andelle  fils,  serrurier. 

10  parties  prenantes. 

Total 43,3031.  12b.    5  d. 


10,774  1. 

14  8. 

4d 

5,734 

3 

1 

3,921 

3 

1 

52 

» 

» 

681 

1 

4 

412 

365 

553 

18,692 

2,116 

10 
6 

16 
8 
8 

» 

10 
3 
5 
î 

Manufacture  des  Glaces. 

Les  associés  de  la  manufacture  des  glaces,  pour 
fournitures  de  glaces,  faites  dans  les  bâtiments 
du  roi,  aux  départements  de  Paris,  Gompiègne, 
Marly,  Versailles  et  Fontainebleau,  pendant  les 
années  1780, 1785  et  1786.      93,479       8      10 


1  partie  prenante.  Total.      93,4791.    8s.  10  d. 


Les  entrepreneurs  de  Sainte-Geneviève. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  entre- 
preneurs de  Sainte-Geneviève  ci-après  nommés 
seront  payés  des  sommes  qui  vont  être  détail- 
lées, à  compte  de  plus  fortes  à  eux  dues,  sa- 
voir : 

Poncet,  entrepreneur 

de  maçonnerie 255 ,000 1 .    »  s.    »  d . 

Bouillette,  charpentier.      40,000        »        » 

Gérard,  serrurier 50,000        »        » 

Morard,  serrurier 25,000        »        ■., 

Le  Terrier,  marbrier...        3,000       »        » 
Julien  et  Dajons,  ou- 


vriers pour  la  sculpture 

eu  figures 25,000  1.   »  s. 

Délai- fils,  sculpteur. . .  30,000        » 

Thibout,  fondeur,  cise- 
leur   30,000 

Lucas  et  Gondoin,  plom- 
biers   20,000 

Bribion,  architecte —        4,000       » 

Bauvillain 1 ,750        » 

Rondelet 1,500 

Soufflot  le  Romain,  ins- 
pecteur         1,200 


551 

i  d. 


13  parties  prenantes. 

Total 481 ,450  1. 


»  s.    »  d. 


2°  Arriéré  du  département  dé  la  guerre. 

Appointements  et  traitements,  pour  les  6  der- 
niers mois  de  1788,  à  différents  gouverneurs  et 
lieutenants  généraux  des  provinces  et  places 
frontières. 


De  Montmorency- 
Luxembourg,  lieutenant 
général  en  Flandre 20,460  1. 

De  Coigny,  gouverneur 
de  Cambrai 6,195 

Desbrosses  de  Goules, 
comme  mari  et  maître  des 
droits  de  son  épouse,  lé- 
gataire universelle  de 
Louis-Charles  Marmain  de 
Saint-André  de  Vercelle, 
son  aïeul 9 ,450 

Langeron,  gouverneur 
de  Bergues 708 

Mootboissier,  gouver- 
neur de  Bellegarde 5,610 

De  Juigné,  gouverneur 
d'Arras 11,524 

Mancini  de  Nivernois, 
lieutenant  général  en 
Lorraine 31,860 

De  Talaru,  gouverneur 
de  Strasbourg.* 7,080 

Montmorin,  gouver- 
neur de  Belle-Isle 7,065 

Charles-GasparddeGler- 
raont-Tonnerre 4 ,  035 


»  s. 


d. 


10  parties    prenantes. 

Total....     109,587  1.  »  s. 


d. 


3°  Arriéré  du  département  des  finances. 

École  vétérinaire  d'Alfort.  Entrepreneurs,  ou- 
vriers et  fournisseurs,  pendarit  lès  années  1785 
à  1789. 


Bellet,  couvreur 

Et  néanmoins  l'Assem- 
blée nationale  charge 
l'agentduTrésorpUblic  de 
poursuivre  la  justifica- 
tion de  la  somme  de  sept 
mille  huitcentyingt-cinq 
livres  seize  sols,  sur  la- 

Suelle  le  payement  dudit 
ellet  avait  été  assigné, 
suivant  la    décision    du 


4,229  1.  10  s.  8  d. 
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ministre,  du  10  juin  1789, 
produite  par  ledit  Bellet, 
et  restée  es  mains  du 
commissaire  du  roi,  di- 
recteur général  de  la  li- 
quidation. 

Charre,  maître  tapis- 
sier  

Chasselaire,  chaudron- 
nier  

Masson,  marchand  bou- 
cher  

Bachoux,  marchand 
d'arbres 

Perrier  frères,  ingé- 
nieurs   

Laurent,  plombier 

Daubenton,  professeur 

Vicq  d'Azir,  professeur 

Fourcroix,  professeur. 

Broussonnet,  profes- 
seur  

Boulogne,  fournisseur. 


791  1. 
29      10 
127 
1,018       9 


s.    »  (1. 


2,947 
975 

1,500 
900 
750 

750 
4,320 


10 


12  parties  prenantes. 

Total 14,107  I.  19  s.    8  d. 


Commerce. 

Officiers,  inspecteurs,  élèves  de  l'administration 
du  commerce,  pour  appointements  pendant  les 
6  derniers  mois  de  1789. 

Lazowgky ,  inspecteur 
ambulant  des  manu- 
factures  

Milne  pèreetfils,  méca- 
niciens anglais 

Bruyard,inspecteur  am- 
bulant des  manufactures. 

Lepage,  inspecteur  am- 
bulant des  manufactures. 

Muguet,  auteur  des 
fours  à  plâtre  et  à  chaux. 

Rosa,  serrurier 

Bullot,  menuisier 

Veuve  Doré,  inspec- 
teur des  manufactures.. 

Abeille  fils,  secrétaire 
du  bureau  du  commerce 

Château,  fourrier,  ins- 
pecteur des  manufactures 

Guin^amp,  sous-inspec- 
teur des  manufactures.. 

Furcy  de  la  Bouloy,  fa- 
bricant de  coutil 

Leblond,  tonnelier 

Gallaux,  graveur 

Vitat ,  inspecteur  de 
manufactures 

Brisson,'inspecteur  am- 
bulant des  manufactures. 

Bertholet,  de  l'Acadé- 
mie des  sciences 

Dupont,  inspecteur  gé- 
néral du  commerce 

Fribert  fils,  inspecteur 
des  manufactures 

Conart  du  Perro  >,  ins- 
pecteur îles  manufac- 
tures  

Vaudermont,  de  l'Aca- 
démie des  sciences 


1,300  1. 

»  s. 

»  d 

1,500 

» 

» 

2,500 

» 

» 

2,000 

» 

m 

225 

100 
100 

» 
» 

» 

X 

» 

200 

» 

» 

2,670 

» 

» 

1,500 

» 

> 

900 

» 

) 

1,000 

344 

20,839 

5 
4 

» 

» 

1,500 

* 

» 

1,500 

» 

» 

3,000 

» 

» 

4,000 

»< 

1) 

1,500 

» 

7 

1,426 

11 

» 

1,400 

» 

» 

Dambourneyr,  secré- 
taire perpétuel  de  l'Aca- 
démie de  Rouen 

Jubié,  inspecteur  des 
manufactures 

Sarrazin,  fabricant  de 
de  bas,  à  Lyon 

Marion,  député  ducom- 
merce  de  Pans 

Marc  frères,  entrepre- 
preneurs  d'une  manufac- 
ture de  siamoise 

Rolland  de  LaPlatrière, 
inspecteur  de  manufac- 
ture, à  Lyon 


750  1.     »«. 

1 ,500 

150 

4,000 


1,789 


2,166        18      4 


28  parties  prenantes. 

Total 60,220  1. 


17  s.  4  d. 


Gages  du  Conseil. 


Pajotde  Marchcval,  an- 
cien conseillerd'Etat 

De  Bonnaire  îles  Forges, 
ci-devant  maître  des  re- 
quêtes  • 14,145 

L'abbé  Bertin,  ancien 
conseillerd'Etat 13,770 

Huet  il'Ambrun,  ci-de- 
vant maître  des  requêtes.       7.800 

Chardon,  ci-devant  maî- 
tre des  requêtes 

De  Niquet,  ci-devant 
premier  président  du  par- 
lement de  Toulouse 

Joly  de  Fleury,  ancien 
premier  président  du  par- 
lement de  Paris — ....      37,941 

Hocquart,  ci-devant 
procureur  général,  et  en- 
suite premier  président  de 
la  cour  des  aides  de  Paris      20,700 

D'Ambray,ci-de*anlavo- 
cat  général  au  parlement 
de  Paris 10,300 


19,480  1.    »  g.  »  d. 


9,225 


3,715 


13 


9 parties  prenantes. Total    137,276  1.13  s.    4  d. 


Gratification  annuelle. 

Beigerot,  ci-devant  directeur   du  contentieux 
des  grandes  gabelles,  pour 
l'année  1789 1,2001.      s.   »    d. 


1  partie  prenante.  Total        1,2001.      s.    »    d. 


4°  Créances  sur  le  ci-devant  clergé. 
Dettes  exigibles. 

L'Assemblée  nationale  déclare  créanciers  lé- 
gitimes de  l'Etat,  pour  les  causas  iui  vont  être 
expliquées,  les  particuliers  ci-après  nommés  ;  en 
conséquence  décrète  qu'ils  seront  payés  dessom- 
mes suivante-,  savoir  : 

Maric-Amélie-Joseph  de  Plang,  veuve  d'An- 
toi  e-Jo?eph  Poux,  marchand  brasseur  à  Douai,  de 
la  somme  de  deux  mille  sept  cent  quatre  vingt- 
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2,795  1.    16  s.  3  d. 


livre,  seize  sols  trois  deniers,  pour  payement  des 
améliorations  faites  à  la  maison  et  brasserie 
nommée  l'Ange  G.irdien,  qu'elle  tenait  à  loyer 
des  ci-devant  religieux  Minimes  de  Douai,  avec 
les  intérêts  à  compter  du 
18  avril  1791,  ci 

Pierre  Boursier,  avoué 
au  tribunal  du  district  de 
Senlis,  de  la  somme  de 
dix-neuf  livres  seize  sols 
neuf  deniers,  pour  frais 
par  lui  faits  au  ci-devant 
pré-idial  de  Senlis,  pour 
les  religieux  de  la  ci-de- 
vant abbaye  de  Saint- 
Denis-en-France,  avec  les 
intérêts  àcompter  du  jour 
de  la  remise  de  ses  pièces 
et  mémoire  au  district,  ci  19       16      9 

François  Eprit,  mar- 
chand a  Neufchâteau,  d" 
la  somme  de  qoatorze 
cent  quarante-six  livres 
seize  sols  neuf  deniers, 
pour  différentes  fourni- 
tures de  consommation 
par  lui  faites  aux   reli- 

fieux  des  ci-devant  ab- 
aye  deMureau,  ordre  de 
Prémontré,  et  monastère 
de  Saint-Pierre  de  Châte- 
nay,ordrede  Saint-Benoît, 
depuis  le  commencement 
de  l'année  1789,  jusqu'au 
21  novembre  1790  seule- 
ment, avec  les  intérêts  à 
compter  du  29  mai  1791, 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir 
contre  lesdits  religieux 
ei  sur  leur  traitement  de 
1790,  pour  le  surplus  de 

ses  réclamations,  <:i 1,446        16       9 

Jean -Charles  Pierret , 
receveur  des  devoirs  à 
Chatel-Audren,  de  la  som- 
me de  six  cent  quatre- 
vingt  livres,  pour  ce  qui 
reste  dû  à  la  régie  des 
fermes  de  Bretagne  par 
les  Pères  Bécollets  de  la 
ville  de  Chatel-Audren , 
pour  les  vins  à  eux  déli- 
vrés des  magasins  de  la- 
dite régie, depuis  le  ^'jan- 
vier 1790jusqu'au  1er  jan- 
vier 1791,  avec  les  inté- 
rêts à  compter  du  9  avril 
1791  ;  à  la  charge  d'im- 

fmter  ledit  payement  sur 
es  traitements  auxque  s 
lesdits  Bécollets  ont  droit 
en  vertu  des  décrets  pour 

l'année  1190,  ci 

Lucas,  ci-devant  procu- 
reur au  ci-devant  présidial 
de  Bennes,  de  la  somme 
de  huit  cent  six  livres 
cinq  so's,  poi:r  frais  de 
procédure  par  lui  faits 
pour  la  ci-d 'vant  commu- 
nauté des  Carmes  de  Bou- 
dou-^  ,  et  la  ci -devant 
abbaye  de  Beaulieu,  dis- 
trict de  Rennes,  avec  les 
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intérêts  à  compter  du 
10  novembre  1790,  sauf 
la  retenue  des  impositions 
ryales  sur  lesdits  intérêts 
échus    le    31    décembre 

1790,  et  la  retenue  d'un 
cinquième  sur  iceux,  à 
compter   du    l*r  janvier 

1791,  ci 

Jean-Marie  Malherbe,  ei- 

devant  procureur  au  pré- 
sidial de  Rennes,  de  la 
somme  de  cent  quarante- 
huit  livres  treize  sols  , 
pour  frais  de  procédure 
contre  les  ci-devant  Béné- 
dictins de  Marraoutiers , 
avec  les  intérêts  à  5  0/0, 
à  compter  du  jour  du 
dépôt  de  ses  pièces  et  mé- 
moire au  directoire  du 
district,  sauf  la  retenue 
d'un  cinquième  sur  les- 
dits intérêts,  ci 

Somer  le  jeune,  facteur 
d'orgues  à  Paris,  de  la 
somme  de  mille  soixante- 
six  livres  dix  sols,  restant 
d  ■  celle  de  3,633  livres, 
qui  lui  était  due  pour 
rèpi rations  et  augmenta- 
tions faites  à  l'orgue  des 
ci-devant  religieuses  Bé- 
nédictines de  la  Ville- 
l'Evêque,  faubourg  Saint- 
Hono'-é,  à  Paris,  avec  les 
intérêts  de  la  totalité  de 
la  créance  de  3,633  livres, 
à  compter  du  19  octobre 

1790,  date  de  la  remise 
des  pièces,  jusqu'au  8  jum 

1791,  date  de  l'arrêté  du 
département,  à  compter 
duquel  jour,  les  intérêts 
ne  courront  plus  que 
pour  la  somme  de  mille 
soixante-six  livres  dix 
sols,  qui  lui  reste  encore 
due  du  montant  de  sa 
créance,  ci 

Pierre  Mourier  Desgran- 
ges, de  la  somme  de  cinq 
mille  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  livres, pour 
fourniture  de  bois  par 
lui  faites  pendant  l'année 
1790  et  années  antérieu- 
res,aux  ci-devant  abbayes 
des  Alloix  et  de  la  Bègle, 
d  strict  de  Limoges,  avec 
les  intérêts  à  compter  du 
16  mars  1791,  ci 

Etienne  Raquinard,  fer- 
mier à  PHermitage, parois- 
se de  Villeneuve-le-Comte, 
de  la  somme  de  deux 
mille  cent  cinquante  inq 
livres  dix  sols,  faisant, 
avec  pareille  somme  qu'il 
a  reçu  ou  dû  recevo  r  du 
receveur  du  district  de 
Meaux,  cite  de  4,311  li- 
vres qui  lui  était  ue  pour 
fourniture  de  blé  et  au- 
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148      13 


1 ,066      10 
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très  denrées  par  lui  faite 
aux  religieuses  du  Pont- 
aux-Dames  pendant  l'an- 
née 1790,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  jour  du 
dépôt  de  ses  pièces  et 
mémoire  au  directoire 
du  district,sauf  la  retenue 
des  impositions  royales 
sur  leàdits  intérêts  jus- 
qu'au 31  décembre  1790, 
et  la  retenue  d'un  cin- 
quième   à    compter   du 

1er  janvier  1791,  ci 

Jean-François  de  Ca- 
brères,  de  la  somme  de 
dix  mille  cinq  cent  qua- 
tre-vingt-douze livres  dix- 
huit  sols,  à  lui  due  par 
les  ci-devant  religieux 
chanoines  réguliers  du 
chapitre  Notre-Dame d'Au- 
brac,  pour  les  réparations 
et  augmentations  d'ou- 
vrages qu'il  a  fait  faire  à 
la  dômerie  d'Aubrac,  et 
dont  ledit  chapitre  était 
tenu  vis-à-vis  des  écono- 
mes généraux  de  France, 
en  qualité  d'héritier  du 
feu  sieur  Guifard;  de  la- 
quelle somme  il  lui  sera 
délivré  une  reconnais- 
sance définitive  de  liqui- 
dation, comprenant  : 
l°La 


somme 

princi- 
pale de. 
2°  Les 
intérêts 
liquidés 
jus  — 

9,1861. 

18  s.  6 

qu'au 
2  6  fé- 

vrier 

1790... 

3°  Les 

frais. . . 

918 

487 

12      » 

7     6 

10,5921 

18  s.  » 

2,155  1.  10  s.  »  d. 


Avec  les  intérêts  seule- 
ment pour  ladite  somme 
principale  de  neuf  mille 
cent  quatre-vingt-six  li- 
vres dix-huit  sols,  six  de- 
niers, à  compter  du  26  fé- 
vrier 1790,  ci 10,592      18 

Raymond-François  Mau- 
citoyen  de  Pezenas,  de  la 
somme  de  deux  mille 
cent  livres  par  lui  prêtée 
au  ci-devant  chapitre  de 
Pezenas,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  24  novem- 
bre 1790,  ci 2,100 

De  Livry,  ci-devant  évê- 
que  de  Callinique,  de  la 
somme  de  deux  cent 
vingt-trois  livres  seize 
sols  huit  deniers,  pour  le 
montant    des    arrérages 


d'une  pension  de  cinq 
cents  livres  sur  la  ci-de- 
vant abbaye  de  Ham,  de- 
puis le  21'  juillet  jusques 
et  compris  le  31  décem- 
bre 1789,  ci 

Peconnet  fils,  juge  du 
tribunal  du  district  de  Li- 
moges, de  la  somme  de 
douze  cent  soixante  livres 
par  lui  prêtée  à  la  ci-de- 
van  t  communauté  de 
Sainte-Ursule,  de  la  ville 
de  Limoges,  avec  les  in- 
térêts à  partir  du  26  mars 
1791,  sauf  la  déduction 
des  impositions  royales 
surlesdits  intérêts,  ci... 

Lespinasse  Langeac,  ci- 
devant  prieur  de  laRéolle, 
de  la  somme  de  cent 
cinquante  -  quatre  mille 
cinq  cent  soixante-dix- 
sept  livres  un  sol  neuf 
deniers  en  capital  ou  in- 
térêts, dont  il  avait  ob- 
tenu la  restitution  par  un 
arrêt  du  grand  conseil,  du 
10  février  1789,  et  du  se- 
cond arrêt  contradic- 
toire du  même  tribunal, 
du  31  mars  1790,  ci.... 


Rentes  perpétuelles. 

Louis  Gouvet  est  dé- 
claré créancier  légitime 
de  l'Etat,  de  deux  cents  li- 
vres deux  sols  de  rente 
perpétuelle,  en  deux  par- 
ties, savoir  :  cent  vingt  li- 
vres, au  principal,  au  de- 
nier vingt-cinq,  de  trois 
mille  livres,  exempte  de 
toutes  retenues,  et  quatre- 
vingt  livres  deux  sols,  en 
principal,  au  denier  vingt, 
de  seize  cent  deux  livres, 
sujette  aux  retenues,  dont 
les  arrérages  lui  seront 
payés  à  compter  du  jour 
qu  ils  seront  justifiés  être 
dus  ;  en  conséquence,  il  lui 
sera  délivré  une  recon- 
naissance de  liquidation, 
valant  contrat  desdites 
Deux  parties  de  rente. 


223  1.  16  s.  8  d. 


1,260 


154,577       1        9 


15  parties  prenantes. 

Total 183,709  1.  19  s^7  d. 


5°  Jurandes  et  maîtrises. 


Ploqnes,  lingère 

Denoël,  lingère 

Lavisée,  femme  Chau- 
vin, lingère —  ■ 

Dinançeau,  lingère 

Fiacre,  femme  Revette, 
lingère 


465  1.    4  s.  11  d. 
246      19      11 


216 
281 


401      16 
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Dieudonné  d'Arfin,  lîn— 

pr£»  rQ 

Ferret,  femme  Guilbert, 
lingère 

Lobbez,  lingère 

Amanduc,  lingère.... 

Ganneron,  lingère  — 

Etienne  Porteret,  lin- 
gère  

Déhgre,  lingère 

Lachaud,  lingère 

Fouchu,  lingère 

Talendier,  lingère 

M>ra,  lingère 

Faltener,  li  gère 

Alexis  Saillaid,  lingère. 

Le  Roi,  lingère 

Bourgeois,  lingère 

Féry,  lingère 

Jolivet,  femme  Noël, 
lingère. 

Plomie,  marchand  de 
vin^ 

Belouze,  marchand  de 
vin 

Femme  Mairie  Mailiy, 
marchand  de  vin 

Delacour,  marchand  de 
vin 

Larchevêque,  mar- 
chand de  vin 

Desquilbet,  marchand 
de  vin 

Jean -Pierre  Vautrin  , 
marchand  de  vin 

Joseph  Crinon,  mar- 
chand de  vin  

Louis  Vauthiers,  mar- 
chand de  vin 

Jean -Louis  Pathiot  , 
marchand  de  vin 

Janoon,  marchand  de 
vin 

Godart,  marchand  de 
vin 

Guyot,  marchand  de 
vin 

Montet,  marchand  de 
vin 

Leblanc,  marchand  de 
vin 

Dupont,  marchand  de 
vin 

Sannois,  marchand  de 
vin 

Pillard,  marchand  de 
vin 

Haguelon,  marchand  de 
vin 

Jean  la  Ruotte,  mar- 
chand de  vin 

Sigaud,  marchand  de 
vin 

Mathieu,  marchand  de 
vin . 

Hérard,  marchand  de 
vin 

Parisot,  marchand  de 
vin 

Forgeot,  marchand  de 
vin 

Leroux,  marchand  de 
vin 
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452 
218 
452 
430 

10 
8 
6 

18 

9 
1 

7 
9 

449 
264 
464 
460 
439 
473 
401 
445 
125 
218 
412 

13 

6 

14 

18 

11 

2 

» 

» 

» 

10 

19 

9 
10 

6 
1 

8 
7 
2 
1 

a 

10 
9 

230 

8 

4 

561 

19 

10 

325 

5 

10 

628 

4 

2 

614 

9 

2 

634 

u 

8 

331 

14 

2 

150 

1 

i 

314 

14 

2 

677 

9 

2 

293 

9 

2 

633 

13 

4 

602 

13 

4 

660 

1 

8 

560 

1 

8 

610 

5 

» 

607 

18 

4 

259 

11 

8 

331 

16 

2 

311 

» 

10 

550 

» 

0 

562 

1 

8 

583 

14 

2 

608 

6 

8 

574 

15 

10 

295 

» 

» 

561 

10 

10 

607 

566 

256 

623 

638 

516 
534 


323 

506 
498 
306 
515 


Hardy,  marchand  de 
vin 

Bachot,  marchand  de 
vin 

Galicier,  marchand  de 

vin.- 

Ricareat,  marchand  de 

vin 

Brisson,  marchand   de 

vin 

Gurnot,  marchand  de 

vin 

Tanron,    marchand  de 

vin i 

André,  femme  Couco- 

mer,  limonadier 

Besorabes,  limonadier. 
Erard,  veuve  Ménidre, 
femme  Angelot,  limona- 
dier   

Dunouy,  limonadier... 
Ménigot,  limonadier... 

Paris,  limonadier 

Leuliier,  limonadier  . . 
Chaumont,  limonadier. 
Cornette,  limonadier.. 
Autreville,  dit  Laroche, 

limonadier 271 

Lamotte,  limonadier. .  506 

Briet,  limonadier 474 

Boulaager,  limonadier.  522 

Joigny,  limonanier. . . .  515 

Goulon,  limonadier. ...  342 

Marchand,  limonadier.  522 

Des  Es^ae  p,  femme  Bo- 

din,  limonadier 90 

Legrand,  limonadier . .  50 

Dupuis,  limonadier.. .  534 

Haugard,  limonadier..  505 

Vacossin,  limonadier..  461 

Vallon,  limonadier 316 

Laurent,  limonadier...  329 

Palette,  limonadier 303 

Bouquet,  limonadier  ..  318 

Robbes,  limonadier.,  i  388 

Goffe.  limonadier 317 

Halle,  limonadier 135 

Audraux,  limonadier. .  130 
Le   François,  limona- 
dier   547 

Félicité  Manicié,  limo- 
nadier   462 

Ringris,  limonadier. ..  257 

Darras,  limonadier. ...  291 

Fauquet,   chandelier..  244 

Fauquet,  épicier 92 

Vincent,  épicier 405 

Guy,  épicier 200 

Gaubert,  épicier 789 

Savoye,  épicier 377 

Thierry,  épicier 92 

Couturier,  épicier 359 

Henry-Brice    Thierry, 

épicier 664 

Courtois,  épicier 727 

De  la  Croue,  épicier. .  91 

Madot,  épicier 92 

Bignon,  épicier 92 

Aubry,  épicier 92 

Bureau,  épicier 92 

Poulletier,  épicier 91 

Conseil,  épicier 715 

Gueland ,  épicier 374 

Marié,  épicier 91 
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16 

19 
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11 
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13 
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13 

10 
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5 

5 

5 

10 

17 

10 
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10 
8 
2 
4 

10 
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6 
3 
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2 

4 

6 

10 
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18 

2 
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11 
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11 
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Athénas,  épicier 795 

Frère,  veuve  Gond,  épi- 
cier   92 

Delaporte,  épicier 91 

Huet,  épicier 769 

Ferry,  épicier 745 

Ferry,  chandelier 439 

Hibert,  épicier 92 

Chéroise,  épicier 91 

D'Authon,  épicier 92 

L'Evêque,  épicier 695 

Le  Masie,  chandelier. .  398 

Le  Masie,  épicier 92 

Germont,  épicier 91 

Pays,  épicier 93 

Germain   Ré,  cordon- 
nier   187 

Garpentier,  cordonnier.  177 
Grandvaux,   cordon- 
nier   86 

Plot,  cordonnier 180 

Gavelot,  cordonnier. . .  183 
Lebc,  cordonnier....  196 
Delaporte,  cordonnier.  105 
Gallien,  cordonnier.. .  193 
Watel,  cordonnier....  194 
Defraines,  cordonnier.  182 
Sébastien,  cordonnier.  165 
Labarre,  cordonnier. .  112 
Chevalier,  cordonnier.  30 
Girard,  cordonnier...  116 
Duvray,  cordonnier. . .  86 
Fortier,  cordonnier. ..  89 
Kermovan,  cordon- 
nier   186 

Galois,  cordonnier —  196 
Benoist,  cordonnier...  114 
André  Girard,  cordon- 
nier   105 

Lepage,  cordonnier. . .  44 

Brocard,  cordonnier. . .  197 

Bellemond,  cordonnier.  172 

Passard,  cordonnier...  95 

Bénard,  cordonnier. . .  168 

Moreau,  cordonnier. . .  172 

Marais,  cordonnier...  108 

Papigny,  cordonnier..  112 

Du  Gaye,  cordonnier. .  95 

Pernet,  cordonnier 191 

Duch,  cordonnier 98 

Poultier,  cordonnier. .  184 

Vaudrevin,cordonnier.  89 

Laurent,  cordonnier. . .  180 

Mangeau,  cordonni'T. .  190 

Palu,  cordonnier 112 

Bergeret,  cordonnier..  175 

Faille,  cordon  nier 183 

Villin,  cordonnier 116 

Lemye,  cordonnier 114 

Embrek,  cordonnier..  190 
Baltier,  cordonnier...  190 
Monchauveau,  cordon- 
nier   109 

Vable,  cordonnier 166 

Leguay,  cordonnier...  98 

Nuel,  cordonnier 107 

Boulet,  cordon  nier 185 

Perrit,  cordonnier....  176 

Sandre,  cordonnier. ..  177 

Fournaise,  cor  ion  nier.  185 

Pliclion,  cordonnier. . .  102 

Boireaux,  cordonnier..  99 

Borrye,  cordonnier 86 

Roman,  cordonnier...  186 
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Jacquy,  cordonnier. . .  173  1, 

Juinkèr,  cordonnier...  101 

Tribout, cordonnier.. .  200 

Vien,  cordonnier 170 

Boutique,  cordonnier. .  177 

Vas^eur,  cordonnier. .  106 

Husson,  cordonnier. . .  187 

Goutureau,  cordonnier.  175 

Keleo,  cordonnier 114 

Allart,  cordonnier 190 

Oudart,  cordonnier...  170 

Nau,  cordonnier 87 

An«elpio,  boulanger. .  255 
Huchon,  boulanger...  77 

Huchon,  boulanger...  325 

Adam,  bonnetier 583 

Duvinage,   boulanger.  57 

Lemaître,  boulanger. .  237 

Lucotte,  boulanger...  286 

Dey,   bonnetier 150 

Paulmier,  bonnetier..  342 
Constant,  boulanger...  57 
Desfossé:*,  boulanger..  57 
Antoine  Desfossés,  bou- 
langer   57 

Dubier,  bonnetier 583 

Vincent, sous  le  nom  de 

Cornet,  bonnetier 150 

Grandier,  boulanger. .  449 

Monnin,  boulanger 264 

Boucher,  boulanger. . .  444 

Sculz,  pelletier 605 

Ducharme,  boulanger.  416 

Destorts,  boulanger. ..  239 

Dutour,  boulanger —  460 

Régnier,  bonnetier 342 

Jadol,  boulanger 216 

Poirier,  boulanger —  439 
Vincent  Jean-Constant, 

boulanger 57 

Dutrou,  boulanger 408 

Collard,  boulanger...,  255 

Lombard,  boulanger..  460 

Delarue,  bonneiier 297 

Bizouard,  boulanger. ..  471 

Ghavy,  boulanger 459 

Brunel,  bonnetier 631 

Vibert,  bonnetier 336 

Ro?e,  boulanger 449 

Meunier,  boulanger. . .  926 

Coignard,  boulanger. .  466 

Oserav,  boulanger 554 

Chatefin,  boulanger. . .  851 

Biord,  drapier.. 881 

E4abel,  drapier 923 

Muron,  drapier 529 

Multot,  drapier 950      13 

Alègre,  drapier 881        6 

Martin,  femme  Godeau, 

drapier 829 

Benoist,  drapier ,.  479 

Ducroq,  drapier 869 

Feuillet,  drapi  r 875 

Doniol,  drapier 775 

Hébert,  drapier 930 

Fromont,  drapier 789 

Bertrand,  drapier 875 

Collard,  drapier 926 

D'Ailly,  drapier 144 

Masson,  drapier 144 

ternaire,  drapier 486 

Motteuo,  drapier 572 

Martin,  drapur 144 

Tavernier,   drapier...  155 


14 
2 
1 
5 
» 

11 
3 

10 

3 
4 


1 
17 

8 
13 
18 

8 
18 
11 

3 
18 

13 

15 

» 

18 

10 

8 

1 

15 
8 
2 

13 
18 
» 
9 
6 
10 
7 


7 

10 

14 

2 

9 

13 

1 

2 

13 

4 

4 

2 

10 
4 
1 


10  d. 

9 

5 

3 

8 

7 

5 

7 
10 

6 

1 

9 


11 
11 

11 
2 


11 

3 
11 

4 
2 
11 
9 
8 
7 
7 

8 
8 

8 
I 

10 
6 

11 

10 
4 
» 
4 

11 
7 
2 
5 

10 
6 

H 
5 

5 
3 
4 
9 
9 
11 
11 
9 
4 
4 
4 
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3 
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Devé,  femme  Pinel  de 

Grandchamp,  drapier.. 

Bergerac  drapier 

Dulioy,  drap  er 

Termôis,  drapier 

Augier,  drap  er 

Legrand,   urapier 

Rion,  drapier 

Chiliot,  coutelier 

Gossin,  fourbi>seur — 

Ricard,  coutelier 

Brun,  fournisseur 

Mascee  arquebusier. .. 

Dubrey,  fourbis-eur... 

Robin ,  arquebusier. . . 

Barthélémy,  coutelier. 

Godignon,  coutelier... 

Montain  Francis    Le- 
febvre,  cordonnier 

Gabriel  Ad.im,  cordon- 
nier  

Chlique,  cordonnier... 

Fouc,  cordonnier, 

Joseph-Charles  Vandeo- 
brande,  cor  lonnier 

Faust,  cordonnier.,. . . 

Claude-Clément  Lirot, 
pâtissier-tiaitiur 

Sur  la  réclamation  de 
Loui-Noël  Galibert,  habi- 
tantdu  iaubourgSaint-Au- 
toine,  qui  demande  le  rem- 
boursement du  dixième 
annuel  qu'il  a  payé  pen- 
dant 14  ans,  pour  exer- 
cer le  commerce  ne  mar- 
chand mercier,  l'Assem- 
blée nationale  décrète 
qu'il  n'y  a  pa=  lieu  à  li- 
quidation, attendu  que 
le. lit  Galibert  est  compris 
dans  l'exclusion  pronon- 
cée par  le  dernier  article 
de  la  déclaration  du  roi, 
du  16  décembre  1776,  et 
qu'il  n'est  point  du  nom- 
bre des  ouvriers  qui 
étaient  admis  à  payer 
leur  maîtrise  en  10  an- 
nées. 

Dettes  des  communautés 
d'arts  et  métiers  sup- 
primées par  le  décret 
du  2  mars  1791. 

François,  ancien  pro- 
cureur, principal  loca- 
taire de  la  maison  où 
était  la  communauté  des 
marchands  faïenciers,  vi- 
triers, potiers  de  terre  île 
la  ville  de  Paris,  la  som- 
me de  cinq  cent  quarante- 
sept  livres;  savoir  :  qua- 
tre cents  livres  pour  loyer 
et  indemnité,  et  cent  cin- 
quante-sept livres  pour 
répara!  ions  locatives  et 
rétablissement  des  lieux 
au  même  état,  ci 

276  parties  prenantes. 
Total 
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822  1. 

4  s 

5  d 

432 

12 

9 

562 

11 

5 

144 

4 

3 

795 

9 

9 

545 

6 

il 

470 

18 

1 

185 

5 

» 

175 

4 

7 

219 

15 

» 

78 

15 

1 

191 

10 

7 

174 

» 

7 

337 

» 

» 

7b 

18 

4 

328 

5 

7 

68 

16 

8 

191 

2 

3 

91 

14 

8 

191 

2 

3 

186 

9 

9 

188 

13 

11 

561      10 


6°  Domaine  et  féodalité. 


546 


90,811  1.   17  s.  »  d. 


François  Royer,  pour  les  finances  principales 
et  accessoires  des  offices  de  greffier  en  chef, 
ancien,  alternatif  et  triennal,  civil  et  criminel 
des  ci-devant  bailliage  et  siège  présidial  deChau- 
raont  en  Bassigny,  de  la  prévoie  dudit  lieu,  et 
des  autres  offices" y  réunis,  avec  les  indemnités 
de  Joinville  et  Piney,  ensemble  de  l'office  de 
greftier  en  chef  créé  par  édit  de  décembre  1699, 
la  somme  de  cent  vingt-deux  mille  sept  cent 
soixante-quatorze  livres  dix-neuf  sols  neuf  de- 
niers, avec  les  intérêts  à  5  0/0,  à  compter 
du  1er  octobre  1790;  à  la  charge  par  lui 
de  rapporter  les  originaux  ou  duplicata  dû- 
ment en  forme,  délivrés  par  les  gardes  des 
registres  du  contrôle  général  des  finances,  et  les 
expéditions  en  forme  des  contrats  d'engagement, 
de  faire  décharger  du  contrôle  lesdites  quitiauces 
de  finances,  et  de  justifier  de  ses  droite,  et  d  une 
possession  quarantenaire,  tant  par  lui  que  par 

ses  auteurs,  ci 122,774  1.  19  s.    9  cl. 

René  Etienne  Duniont, 
pour  les  finances  princi- 
pales et  accessoires  des 
offices  domaniaux  de 
greflier  en  chef,  ancien, 
alternatif  et  triennal,  qua- 
tnennal,  et  autres  titres 
desdiis  offices,  et  les 
originaux  ou  duplicata  en 
forme,  délivrés  par  le 
garde  des  registres  du 
contrôlegénéral,  des  quit- 
tances de  finances  dé- 
chargées desdits  registres, 
et  de  justifier  d'une  pos- 
session de  40  années  des- 
dits greffes,  par  lui  ou 
par  ses  auteurs,  ci 79,362      14        » 

Droits    d'échange. 

Solligny,  ayant -cause 
des  sieur  et  dame  de  la 
Haye-le-Comte,  pour  la 
finance  principale  de  l'ac- 
quisition des  droits  d'é- 
change dans  le  ci-devant 
fief  de  Beaudubois,  situé 
paroisse  de  Chamblat,  la 
somme  de  soixante  li- 
\res,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  10  juin  1790, 
ci 60 

Courcy,  pour  la  finance 
principale  de  l'acquisi- 
tion des  droits  d'échange 
dans  la  paroisse  de  Ma- 
gny-le-Freuse,  la  somme 
de  deux  cents  livres,  avec 
les  intérêts  à  compter 
du  14  juin  1791,  ci 200 

Marie  -  Joseph  -  Gabriel 
Leroux,  pour  la  finance 
principale  de  l'acquisi- 
tion des  droits  d'échange 
dans  I  étendue  du  ci-de- 
vant fief  de  Rozelles  et 
hameau  de  Guichy,  la 
somme  de  deux  cents 
livres,  avec  les  intérêts 
àcompterdu  18  juin  1791, 
ci 200 


3  6 
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Louis-Joseph-Jean-Bap- 
tiste  de  laBoissière-Lham- 
bors,  ayant  cause  du  sieur 
Lefèvre,  pour  la  finance 
principale  de  l'acquisi- 
tion des  droits  d'échange 
dans  le  ci-devant  tief  de 
Cautier,  ci-devant  élec- 
tion de  Gisors,  la  somme 
de  cent  livres,  avec  lea 
intérêts  à  compter  du 
18  juin  1791,  ci 

L'Allemand  Nan- 
touiliet:  1°  comme 
ayant  causedeGhar- 
les  de  la  Salle,  pour 
les  trois  quarts  de 
la  somme  de  deux 
livres,  pour  la  fi- 
nance principale 'le 
l'acquisition  des 
droits  d'échange 
faite  par  ledit  de  la 
Salle  dans  la  pa- 
roisse de  Puiseux, 
dont  il  n'était  sei- 
gneur que  pour  les 
trois  quarts;  l'au- 
tre quart  de  ladite 
somme  non  porté 
en  liquidation,  at- 
tendu queleditl'Al- 
lemandNantouillet 
n'a  pas  justifié  de 
laquittancedudou- 
blement  de  finance 
à  laquelle  ses  au- 
teurs ont  été  assu- 
jettis par  la  décla- 
rathmdel705,pour 
Je  quart  de  ladite 
terre, doutiln'était 
pas  seigneur,  ci..  150  1. 

2°  Gomme  ayant 
cause  de  Jean-Fran- 
çois Loisel,  pour 
la  finance  princi- 
pale de  l'acquisi- 
tion faite  par  ce 
dernier  des  droits 
d'échange  en  la  pa- 
roisse de  Juilly , ci.  200 

3°  Pour  la  finance 
principale  de  l'ac- 
quisition faite  par 
ledit  l'Allemand 
Nantouillet  des 
droits  d'échange 
en  laci-devantélec- 
tion  de  Meaux,  ci.  150 

4°  Pourla  finance 
principale  de  l'ac- 
quisition par  lui 
faite  des  droits  d'é- 
change dans  la  pa- 
roisse de  Marly-la- 
Ville  et  d'Epinay, 
et  dans  les  ci-de- 
vantfiefsdel'Orme- 
Ferréet  des  Mulots, 
ci 240 


100  1.    »  s.  »  d. 


Lesdites  sommes 
faisant  au  total...  740 


740 


Avec  les  intérêts  des- 
dites sommes,  à  compter 
du  18  juin  1771. 

Langeron,  pour  la  fi- 
nance principale  de  l'ac- 
quisition des  droits  d'é- 
change dans  les  paroisses 
de  Siiccey,  Vessey,  Argouge 
de  Boucey  et  autres  lieux, 
la  somme  de  six  cents 
livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  18  juin  1791 
ci 

Desperiers,  ayant  cause 
de  Boisgruel,  pour  la  fi- 
nance principale  de  l'ac- 
quisition des  droits  d'é- 
change dans  le  ci-devant 
fief  delaMoite-ûefresnes, 
circonstances  et  dépen- 
dances, la  somme  de  deux 
ceuts  livres,  avec  les  in- 
térêts à  compter  du  23  j  uin 
1791,  ci 

Henri-Louis  de  la  Fon- 
taine, pour  la  finance 
principale  de  l'acquisi- 
tion des  droits  d'échange 
dans  l'étendue  de  la  pa- 
roisse d'Ollery,  la  somme 
décent  vingt  livres,  avec 
les  intérêts  à  compter  du 
19  jum  1791,  ci 

La  Trémoill^  :  1°  pour 
la  finance  principale  de 
l'acquisition  des  droits  d'é- 
change dans  le  ci-devant 
comté  de  Taillebourg, 
ci 800  1. 


2°  Pour  la  fi- 
nance princi- 
pale de  l'acqui- 
sition des  droits 
d'échange  dans 
le  ci -devant 
comtédeBenon, 
ci 

3°  Pour  la  fi- 
nance princi- 
pale de  1  acqui- 
sition des  droits 
d'échange  dans 
la  ci-dev.int  ba- 
ronnie  de  Mau- 
léon,  ci 

4°  Pour  la  fi- 
nance princi- 
pale de  l'acqui- 
sition desdroits 
d'échange  dans 
la  ci-devant  sei- 
gneurie de  la 
Trémoille,  ci. . . 

5°  Pour  la  fi- 
nance princi  - 
pale  de  l'acqui- 
sition des  droits 
d'échange  dans 
le  ci-devant  vi 
comté  de  Brosse 
ci 


250 


300 


100 


200 


600  1.     »    s. 


200 


120 


Faisant 
total 


en 


1,650  1.        1,6501.     «s, 
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Avec  les  intérêts  des- 
dites sommes  à  compter 
du  20  juin  1791. 

Aux  ayants  cause  de  Le 
Teliier  Louvois,  pour  la 
finance  principale  et  deux 
sols  pour  livre,  de  l'acqui- 
siiiondesdroitsd'échange 
dans  le  ci-devant  marqui- 
sat de  Louvois,  terre  et 
seigneurie  de  Mutrey,  et 
fiefs  dépendants  dudit 
marquisat,  la  somme  de 
quatre  mille  neuf  cent 
cinquante  livres,  avec  les 
intérêts,  à  compter  du 
20  juin  1791,  ci 

Brunet  d'Evry  :  l°pour 
la  finance  principale  de 
l'acquisition  des  droits 
d'échange  dans  la  paroisse 
d'Evry  et  ci-devant  fief 
d'Egrumay,  ci.       200  1. 

2°  Pour  la  fi- 
nance princi- 
pale de  1  acqui- 
sition desdroits 
d'échange  dans 
la  ci-devant  ba- 
ronnie  de  Cha- 
tel-Montagne  et 
dépendances,  ci       500 


Faisant  au 
total 700  1. 


Avec  les  intérêts  des- 
dites sommes,  à  compter 
du  22  juin  1791. 

Legendre  d'Ammeville, 
pour  la  finance  principale 
de  l'acquisition  des  droits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant seigneuries  de  la 
Grimonière  et  de  la  Fer- 
rière,  la  somme  de  trois 
cents  livres,  avec  les  in- 
térêts à  compter  du 
22  juin  1791,  ci 

D'Acquériat,  pour  la  fi- 
nance principale  de  l'ac- 
quisition des  droits  d'é- 
change dans  le  ci-devant 
fief  de  Rochegude,  la 
somme  de  cent  cinquante 
livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  28  juin  1791, 
ci 

Aux  ayants 
cause  d'Auvet, 
1°  pour  la  fi- 
nance princi- 
pale de  l'ac- 
Suisition  des 
roits  d'é- 
change dans 
l'étendue  du 
ci  -  devant 
marquisat  de 
d'Auvet  Maneu- 
ville  et  dépen- 
dances, ci —        450  !. 

2°    Pour   la 


4,950  1.   »  s.  »  d. 


700 


300 


150 


des 

d'é- 

dans 

de 


finance  princi- 
pale de  l'ac- 
quisition des 
droits  d'é- 
change dans 
les  ci  -  devant 
fiefs  de  Long- 
champ  et  Bru- 
net,  ci 

3°  Pour  la 
finance  prin- 
cipale de  l'ac- 
quisition des 
droits  d'é- 
change dans 
la  ci-devant 
seigneurie  de 
Martigny  et  dé- 
pendances, ci. 

4°  Pour  la 
finance  princi- 
pale de  l'ac- 
Suisition 
roits 
change 
l'étendue 
la  prévôté  de 
Saint-Ixmes  et 
Dubuot  -Ha- 
rang,    ci 

5°  Pour  la 
finance  princi- 
pale de  l'ac- 
3uisition  des 
roits  d'é- 
change dans 
les  ci-devant 
fiefs  de  Marti- 
gny et  de  Gler- 
lande,    ci 

6°  Pour  la 
finance  princi- 
pale de  l'ac- 
quisition des 
droits  d'é- 
change dans  le 
ci-devant  fief 
deDauphin,ci. 

7°  Pour  la 
finance  prin- 
cipale de  l'ac- 
quisition des 
droits  d'é- 
change dans 
les  ci-devant 
fiefs  de  Beaus- 
serée,  de  Se- 
mur  et  de 
Maubrient,  ci. 

8°  Pour  la  fi- 
nance princi- 
pale de  l'ac- 
quisition des 
droits  d'é- 
change dans 
la  paroisse  d  e 
seul,  et  les  ci- 
devant  fiefs  de 
Bois -Neuville- 
su  r-Anne  et  de 
Fontenille,  ci. 

9°  Pour  la 
finance  prin- 
cipale de  l'ac- 


120  1. 


250 


200 


120 


60 


250 


150 
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quisition  des 
droits  d'é- 
change dans  la 
paro  ssede  Bo- 

gef'roy,  ci 150 

10°  Pour  la 
finance  prin- 
cipale de,  l'ac- 
quisition des 
droits  d'é- 
change dans  la 
ci-devant  sei- 
gneurie d'Au- 
viilers    et  dé- 

f>endances,  et 
e  ci-devant 
iiefdeReventi- 
gny,  ci 250 


Faisant     au 
total 2,000  1. 


Avec  les  intérêts  des- 
dites sommes,  à  c<  mpter 
du  27  juml79l. 

De  Lenoncourt,  pour  la 
finance  principale  de  l'ac- 
quisition des  droits  d'é- 
change dans  la  paroisse 
de  Noyers  et  le  ci-devant 
de  Noinville,  la  somme 
de  trois  cents  livres,  avec 
les  intérêts  à  compter  du 

27  juin  1791,  ci 

Gusieux,  [tour la  linance 
principale  de  l'acquisi- 
tion des  droits  d'échange 
des  ci-devant  seigneuries 
de  Gussieux  et  d'Uniers 
et  dépendances,  la  somme 
de  quatreeents  livres,  avec 
les  intérêts  à  compter  du 

4  juillet  1791,  ci 

De  Nesde,  pour  la 
finance  principale  de  l'ac- 
quisition des  droits  d'é- 
change dans  les  paroisses 
de  Mur  et  de  Villerd,  et 
les  tiefs  du  Grand-Roseau 
et  Fromenteau  et  uépen- 
pendances,  la  somme  de 
trois  cei'ts  livres,  avec 
les  intérêts  à  compter  du 

12  juillet  1791,  ci 

Veuve  La  Fontaine  d'Ol- 
lery,  pour  la  finance  prin- 
cipale de  l'acquisition  des 
droits  d'échange  dans  la 
paroisse  de  Montecourt, 
et  le  ci-devant  fief  de  Li- 
zerolles,  la  somme  de 
cent  cinquante  livres, 
avec  lesiniérêts  à  compter 
du  16  juillet  1791,  ci.... 
Aux  ayants  cause  de 
Saleur,  représentant 
Fayet,  pour  la  finance 
principale  de  l'acquisition 
des  droits  d'é>  liange 
dans  la  paroisse  de  Tisiop 
et  les  ci-devant  fiefs  de 
Binet  et  de  Blanville,  la 
somme  de  quatre  cents 


2,000  1.    »  s.    >»  d. 


5,250 


300 


400 


300 


150 


a vi es,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  18  juil- 
let 1791,  ci 

Sugny  :  1°  pour  la  fi- 
nan  e  principale  de  l'ac- 
quisition des  droits  d'é- 
change dans  les  ci-devant 
fiefs  de  Sugny,  Arfeuille 
et  l'Amerlie,  paroisse  de 
Saint -Just- en -Chevalet, 
ci 1501. 

2°  Pour  l'acqui- 
sition principale 
des  droits  d'é- 
change dans  le 
ci-devant  fief  et 
directe  deBiefar- 
dan,  ci 60 


Total. 


2101. 


Avec  les  intérêts  des- 
dites sommes  à  compt  r 
du  18  juillet  1791. 

Thillaye,pour  la  finance 
principale  de  l'acqui  - 
sinon  des  droits  d'échange 
dans  la  ci-devant  sei- 
gneurie de  Mesnil-Meru- 
ger,  la  somme  de  400  livres 
avec  les  intérêts  à  compter 
du  19  juillet  1791,  ci... 

Laillevault  :1°  pour  la 
finance  principale  de  l'ac- 
quisition des  droits  d'é- 
change dans  le  ci-devant 
fief  de  Laillevault,  pa- 
roisse de  Champagne,  en 
la  ci-devant  élection  de 
Senlis,  ci 801. 

2°  Pour  la  fi- 
nance principale 
de  l'acquisition 
des  droits  d'é- 
change dans  le 
ci-devant  fief  de 
Compiègne,  situé 
paroisse  de  Cham- 
pagne, ci 60 


Total....     1401. 


Avec  les  intérêts  des- 
dites sommes,  à  compter 
du  20  juillet  1791. 


400  1.    »  s.    »  d. 


210 


400 


140 


24  parties   prenantes. 
Total 216,407  1.13  s.    9  d. 


«  A  l'égard  de  la  réclamation  de  la  dame  La- 
corabe,  veuve  Olivier,  receveur  général  des 
finances  de  Lyon,  qui  demande  la  continuation 
de  trois  pensions,  montant  ensemble  à  la  somme 
de  6,000  livres,  en  trois  partie^,  qui  lui  avaient 
été  accordées  à  différentes  époques;  en  outre,  un 
supplément  de  pension  de  400  livres,  et  une 
somme  de  3,000  ltvr.  s  une  fois  payée,  pour 
compléter  les  indemnités  qu'elle  prétend  lui  être 
dues,  tant  à  cause  des  perles  qu'elle  a  éprouvées 
par  la  suppression  de  l'olfice  de  receveur  général 
des  finances  de  Lyon,  dont  son  mari  était  pourvu, 
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que  de  celles  que  son  père  avait  essuyées  dans 
l'exploita'ioi)  des  mines  de Rivt-de-Gier,  l'Assem- 
blée nationale  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  accorder 
aucune  indemnité  à  la  dame  Lacombe,  veuve 
Olivier,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  pour  se  faire 
délivrer  le  décompte,  et  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  le 
payement  des  arrérages  desdites  pensions  échues, 
jusqu'à  l'époque  de  leur  suppression  ;  charge  au 
surp  us  son  comité  des  pensions  de  lui  faire  son 
rapport  sur  la  question  ae  savoir  s'il  y  a  lieu  à 
gratification  ou  à  secours. 

«  A  l'égard  de  la  réclamation  de  Verniquet, 
architecte,  auteur  du  plan  de  Pari-,  qui  demande 
le  payement  de  la  somme  de  10,000  livres  qui 
lui  reste  due  d'une  ordonnance  de  60,00:)  livres 
à  lui  accordée  pour  l'exécution    dudit   plan,    et 

Eour  parfait  payement  des  dépenses,  frais  et  dé- 
oursés  par  lui  faits  pour  l'entreprise  dudit 
plan  :  l'Assemblée  nationale  décrèie  qu'il  n'v  a 
pas  lieu  à  liquidation  sur  la  demande  dudit  Ver- 
niquet. 

«  A  l'égard  de  la  réclamation  de  la  dame  Le- 
comte,  fille  du  sieur  ûe.-enfans,  entrepreneur  de 
la  fourniture  des  charrois  de  l'armée  du  Bas- 
Rhin,  qui  deman  ie  :  1°  un  capital  de  78,350  livres, 
pour  raison  de  la  perle  que  -on  père  a  éprouvée 
sur  des  contrats  qni  lui  ont  été  donnés  en  paye- 
meut,  et  sur  lesquels  il  a  perdu  35  0/0,  avec  les 
intérêts  de  ce  dpital  pendant  32  ans  ;  2°  une 
somme  de  192,000  livres,  pour  prix  de  174,551  ra- 
tions de  fourrage,  (|ui  auraient  dû  être  fournies 
des  :nagasins  du  roi  aux  équipages  de  Desinfans; 
3°  une  somme  de  50,000  livres,  pour  indemnité 
des  pertes  et  du  dé  énssement  des  équipages 
pendant  la  retraite  d'Hanovre  :  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  liquidation 
sur  la  deman  e  de  ladite  dame  Lecomte,  atten  îu 
que,  d'après  l'article  3  de  son  décret  du  17  juil- 
let 1791,  des  réclamations,  reproduites  aujour- 
d'hui par  la  dame  Lecomte,  ayant  é:é  rejetées 
par  les  ministres  à  différentes  époques,  et  no- 
tamment en  1775,  par  M.  de  Saint-Germain, et  en 
177a  par  M.  de  Montbaney,  ne  peuvent  plus  être 
représentées,  sauf  la  conservation  à  ladite  dame 
Lecomte  et  à  sa  fille,  à  titre  de  rente  viagère, 
des  p<  osions  qui  leur  ont  été  accordées,  et  qui 
se  trouvent  réduites  par  les  retenues  à  la  somme 
de  2,250  livres,  aux  termes  des  brevets  qui  en 
ont  été  expédiés,  le  tout  suivant  les  décrets  du 
3  août. 

«  A  l'égard  de  la  réclamation  du  sieur  de 
Souillac,  chef  d'escadre,  commandeur  de  l'ordre 
ce  Saint-Louis,  ancien  gouverneur  général  des 
établissements  français  à  l'est  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  qui  demande  une  indemnité  de 
85,629  1.  13  s.  1  d.,  ou  plutôt  la  remise  de  cette 
somme  qu'il  doit  à  l'Etat,  tant  pour  fournitures  à 
lui  faites  des  magasins  du  roi  à  l'Ile  de  Fiance, 
que  pour  le  montant  d'un  emprunt  qu'il  a  été 
obligé  de  faire  au  trésorier  de  la  colonie  de  Pou- 
dichéiy,  l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y 
a  lieu  à  délibérer. 

«  A  la  charge  par  les  unes  et  les  autres  parties 
ci-dessus  nommées  de  se  conformer  aux  lois  de 
l'Etat,  pour  obtenir  reconnaissance  définitive  de 
liquidation,  et  obtenir  leur  remboursement  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Defermon,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine. Je  viens  vous  proposer,  au  nom  <;u  comité 
de  la  marine,  une  exception  qu'il  a  cru  q  m 
vous  adopteriez   d'après  les  faits  dont  je  vais 

ous  rendre  compte. 

lr'  Série.  T.  XXIX. 

3  6  * 


M.  Gauthier,  qui  avait  en  Fiance  le  titre  d'in- 
génieur-coustructeur,  fut  envoyé  en  Espagne  par 
les  ordres  du  roi.  Il  y  est  resté  pendant  ungra  d 
nombre  d'années,  y  a  formé  la  marine  espa- 
gnole, a  obtenu  en  Espagne  des  grades  militaires 
et  un  traitement  fort  avantageux.  Enfin,  après 
vingt  et  quelques  années  de  service,  il  a  obtenu, 
avec  un  rang  distingué  dans  la  marine  militaire 
espagnole,  un  traitement  de  20,000  livres  de  re- 
traite, quoiqu'il  conservât  son  aciivité  militaire. 
Dans  cet  éiat,  le  ministre  de  France  a  cru  qu'il 
convenait  au  bien  de  la  marine  française  de 
rappeler  M.  Gauthier.  Il  lui  en  a  fait  faire  la 
proposition  par  le  ministre  de  France  en  Es- 
pagne. Les  propositions  ont  été  faites  à  M.  Gau- 
thier, qui  les  a  acceptées,  et  il  est  passé  en 
France  en  1784.  Ces  conditions  sont  contenues 
nans  la  lettre  que  voici  : 

«  D'après  tous  les  comptes  qui  ont  été  rendus 
de  vo>  talents,  j'ai  pensé,  Monsieur,  que  vos  ser- 
vices étaient  utiles  à  la  marine  française.  Le  roi 
a  ap  rouvé  que  vous  rentrassiez  à  son  service. 
Je  n'ai  plus  qu'à  stipuler  vos  intérêts  et  le  trai- 
tement qu'il  oonvieut  de  vous  accorder,  pour 
vous  dédommager  des  avantages  dont  vous  jouis- 
sez. J'ai  écrit  à  M.  de  Montmorin,  que  je  propo- 
serais au  roi  de  vous  donner  le  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau  et  la  croix  de  Saint-Louis, 
puisque  vous  avez  obtenu  celle  de  Gharles  en 
Espagne,  et  que  votre  état  d'argent  serait  com- 
posé de  12,000  livres,  savoir  :  1°  de  6,000  livres 
sur  la  caisse  des  pensions;  2°  de  3,000  livres 
comme  capitaine  de  vaisseau;  3°  de  3,000  livres 
comme  directeur  des  constructions  dans  quel- 
qu'un des  ;  orts  du  roi. 

<■  Si,  par  de  nouvelles  vues,  j'avais  quelque 
autre  destination  a  vous  donner,  el  e  ne  sera  ja- 
mais au-dessous  de  celle  que  je  viens  de  vous 
proposer;  et  quoique  vous  paraissiez  fixé  par  ce 
projet,  je  me  réserve  le  droit  de  vous  employer 
d'u  ie  antre  manière,  et  cela  sera  sans  doute; 
mais  il  faut  une  base  indépendante  des  circons- 
tances. Cet  état  joint  à  la  retraite  de  8,000  livres 
que  vous  avez  en  Espagne,  vous  en  fournira  un 
ne  20,000.  Avec  les  avantages  honorifiques  que 
je  vous  offre,  eela  doit  vous  contenter.  » 

A  jourd'hui,  par  l'effet  de  vos  décrets,  M.  Gau- 
thier perd  la  pension  de  8,000  livres  qu'il  avait 
i  n  Espagne.  Il  ne  peut  pas  davantage  conserver 
le  traitement  de  divers  grades.  Ainsi  il  serait 
réduit  à  un  traitement  de  5,000  livres  pour  con- 
tinuer de  servir,  ou  à  une  pension  de  6,000  li- 
vres, et  encore  la  pension  serait-elle  réduite 
d'après  les  règles  prescrites  par  vos  décrets.  Le 
comité  a  pensé  que  M.  Gauthier  étant  passé  au 
service  de  France,  à  des  conditions  fixées  entre 
lui  et  le  département  de  la  marine,  il  était  de 
toute  justice  de  lui  assurer  son  traitement. 

Voici  le  décret  que  votre  comité  vous  pro- 
pose : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  la  marine,  décrète  que  les  appointe- 
ments de  M.  François  Gauihier,  capitaine  de  vais- 
seau et  dire  teur  de  construction,  seront  de 
12,000  livre-  tant  qu'il  sera  employé,  et  qu'ils 
lui  seront  payés  sur  ce  pied  à  compter  du 
1er  janvier  1791,  à  la  déduction  de  ce  qu'il  pour- 
rait avoir  reçu  à  titre  de  pension  ou  autrement, 
depuis  cette  époque.  » 

M.  de  Bonrnazel.  Il  faut  lui  laisser  toucher 
sa  pension  de  8,000  livres  e:i  Espagne. 

M.    Defermon,     rapporteur.    Le   décret    est 
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formel  qu'aucun  citoyen  français  ne  pourra  être 
pensionné  par  une  puissance  étrangère.  D'ailleurs, 
M.  Gauthier,  qui  a  souvent  travaillé  avec  le  co- 
mité, nous  a  paru  avoir  assez  de  patriotisme 
pour  faire  ce  sacrifice.  (Très  bien!  très  bien  !) 

(Le  projet  de  décret,  présenté  par  M.  Defermon, 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Defermon,  au  nom  des  comités  des  contri- 
butions publiques,  d'aliénation  et  des  domaines. 
Messieurs,  les  comités  des  contributions,  des  do- 
maines et  d'aliénation  réunis,  ont  cru  qu'il  était 
extrêmement  pressant  rie  mettre  en  activité, 
clans  toutes  ses  parties,  la  régie  à  laquelle  vous 
avez  confié  l'administration  des  domaines  natio- 
naux. 11  y  a  plusieurs  départements  où  cette 
régie  a  éprouvé  des  difficultés.  Le  ministre  des 
contributions,  après  plusieurs  conférences,  a 
donné  aux  comités,  tous  les  renseignements  qui 
pourraient  nous  être  utiles  pour  accélérer  cette 
régie. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  fait  au 
nom  de  ses  comités  réunis,  des  contributions  pu- 
bliques, des  domaines,  d'aliénation,  ecclésias- 
tique et  des  finances,  décrète: 

«  Art.  1er.  Les  régisseurs  nationaux  de  l'enregis- 
trement, domaines  et  droits  réunis,  leurs  commis 
et  préposés  commenceront,  dans  la  quinzaine  de 
la  publication  du  présent  décret,  la  régie  qui 
teur  a  été  confiée  par  les  décrets  des  9  mats, 
16  et  18  mai  derniers,  de  tous  les  domai:  es  na- 
tionaux, corporels  ou  incorporels,  non  aliènes  on 
non  supprimés,  sans  aucune  distinction  de  leur 
origine,  soitqu'ils  consistent  enterres,  prés,  vignes, 
champarts,  agriers»  terrages,  maisons*  moulins, 
usines*  cens,  rentes,  rachats,  lods  et  ventes,  et 
autres  héritages  ou  droits  ci-devant  féodaux, 
tant  tixes  que  casuels,et  les  administreront  pour 
le  compte  de  la  nation,  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs. 

«  Ceux-ci  ne  pourront  se  mettre  ni  se  maintenir 
en  possession  d'aucuns  édifices  nationaux;  s'ils 
n'y  ont.  été  autorisés  par  un  décret  du  Corps 
législatif: 

«  Art.  1.  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques veillera  à  ce  qu'en  exécution  des  lois  ren- 
dues, pour  rétablir  la  nation  dans  la  propriété 
et  possession  de  quelques  domaines  corporels 
ou  incorporels,  la  régie  s'en  mette  en  possession 
sans  délai,  et  les  administre  comme  les  autres 
domaines  nationaux. 

«  Art.  3.  La  régie  sera  pareillement  chargée  de 
suivre  et  de  faire  le  recouvrement  du  produit 
des  bois  nationaux,  d'après  les  adjudications 
dont  des  expéditions  en  forme  lui  seront  remises 
par  le8  préposés  de  l'administration  forestière. 

«  Art.  4.  Tous  les  revenus  des  domaines  na- 
tionaux, de  même  que  Je  prix  du  rachat  des 
droits  incorporels  qui  ne  seront  pas  rentrés  à 
l'époque  du  présent  décret,  ne  pourront  être 
payés  qu'entre  les  mains  des  préposés  delà  régie; 
ils  seront  tenus  de  poursuivre  le  payement  de 
tous  les  revenus  et  droits  échus*  ainsi  que  du 
prix  des  adjudications  et  bois  aux  termes  con- 
venus par  le- dites  adjudications.  En  cas  de  retard 
de  la  part  des  débiteurs  <  u  adjudicataires,  le  di- 
recteur de  la  régie  décernera  des  contraintes  qui 
seront  visées  par  le  pré.-ment  du  tribunal  de 
district  de  la  situation  des  bien?,  sur  la  représen- 
tation d'un  extrait  du  titre  obigatoire  du  débi- 
teur, et  mises  à  exécution  sans  autre  formalité. 

«  Art.  5.  Dans  la  quinzaine  de  la  publication 
du  présent  décret,  les  registres  des  receveurs  de 


districts  seront  arrêtés  par  les  directoires  de 
chaque  district,  en  présence  d'un  péposédela 
régie.  Lesdits  registres  demeureront  en  la  pos- 
session desdits  receveurs,  à  la  charge  de  les  re- 
présenter toutes  fois  et  quantes  à  qui  de  droit, 
notamment  aux  préposés  de  ladite  régie,  pour  en 
prendre  tels  extraits  ou  copies  qu'ils  jugeront 
convenables,  et  que  lesdits  receveurs  seront  te- 
nus de  certifier.  Il  sera  adressé  au  commi  sairc- 
administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
copie  des  arrêtés  desdils  registres,  certifiée  par 
le  receveur  de  district  et  par  le  piéposé  qui  aura 
été  présent  à  l'arrêté,  laquelle  copie  sera  colla- 
tionnée  par  les  membres  du  direcoire du  dis- 
trict. Cet  envoi  sera  l'ait  par  le  receveur  de 
chaque  district,  sans  aucun  délai. 

«  Art.  6.  Les  préposés  de  la  régie  prendront, 
sans  aucun  retard,  les  extraits  mentionnés  en 
l'article  ci-dessus,  et  se  feront  représenter  par  les 
fermiers  et  redevables  :  1°  les  baux  ou  autres 
titres  de  leur  jouissance;  2°  les  quittances  des 
payements  par  eux  faits  relativement  aux  an- 
nées 1789,  1790  et  1791  ;  et,  sur  le  lout,  lesdits 
préposés  seront  tenus  de  former  l'état  indicatif 
des  sommes  dont  chaque  fermier  ou  détenteur 
de  domaines  nationaux,  ou  chaque  acquéreur  de 
droits  incorporels  se  trouve  redevable  ;  ils  dres- 
seront pareillement  l'état  des  sommes  restant 
à  recouvrer  sur  les  adjudications  des  bois  pos- 
sédés ci-devant  par  des  communautés  ecclésias- 
tiques ou  bénéficiers,  faites  avant  1790. 

«  Art.  7.  Les  commis  et  préposés  pourront 
aussi,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  néces- 
saire, prendre  communication  sans  Irais,  et  faire 
des  extraits  ou  copies  des  titres,  registres  et  do- 
cuments déposés  aux  archives  des  départements 
ou  districts;  ils  pourront  même  S"  faire  remet- 
tre, sous  récépissé ,  les  titres  nécessaires  au 
recouvrement,  on  s'en  faire  délivrer  des  copies 
par  les  directoires  de  départements  ou  de  dis- 
tricts. 

*  Art.  8.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  ou  de 
renouveler  des  baux  de  domaines  nationaux,  ils 
seront  faits  à  la  poursuite  et  diligence  des  p ré- 
posés de  la  régie  devant  le  directoire  du  district 
de  la  situation  des  biens,  dans  la  forme  et  aux 
conditions  prescrites  par  le  décret  du  23  octobre 
1790. 

«  Dans  le  cas  où  quelques  objets  ne  pourraient 
être  affermés,  ils  seront  régis  de  la  manière  qui 
serajugée  la  plus  avantageuse  par  le  département, 
sur  la  proposition  du  préposé  de  la  régie  et 
lavis  du  district. 

»  Art.  9.  Les  baux  passés  en  conformité  des  pré- 
cédents décrets  seront  maintenus  ;  mais  tous  les 
fermiers  de  domaines  nationaux  dont  le  prix  de 
bail  sera  en  denrées,  et  tous  redevables  de  ren- 
tes et  autres  droits  de  même  nature,  seront  tenus 
de  payer  en  argent,  d'après  une  évaluation  des 
denrées,  prise  au  greffe  du  chef-lieu  du  district, 
de  la  situation  des  biens,  sur  le  prix  commun 
des  marchés  du  mois  antérieur  et  de  la  quinzaine 
postérieure  à  l'échéance  des  termes.  Les  cham- 
parts, agriers,  terrages  et  autres  redevances  en 
quotité  de  fruits  se  percevront  en  nature. 

«  Art.  10.  Les  baux  des  domaines  corporels 
et  des  champarts,  agriers,  terrages  et  autres 
droits  semblables,  pourront  être  faits,  sût  en  to- 
talité par  paroisse  ou  territoire,  soit  partielle- 
ment par  lots  et  cantons,  suivant  que  les  régis- 
seurs l'estimeront  plus  convenable;  ils  pourront 
être  faits  pour  une  ou  plusieurs  années,  mais 
toujours  à  la  chaleur  des  enchères,  conformément 
aux  décrets  des  23  et  28  octobre  1790. 
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»  Art.  11.  Les  régisseurs,  leurs  commis  ou  pro- 
posés tiendront  la  main  à  ce  que  les  fermiers 
et  locataires  de  biens  nationaux  fussent  toutes 
les  réparations  dont  ils  seront  tenus  par  leurs 
baux;  et,  quant  aux  autres,  elles  seront  ordon- 
nées sur  la  réquisition  du  directeur  de  la  régie 
par  le  directoire  du  département,  et  l'adjudica- 
tion en  sera  faite  par  le  directoire  de  district. 
Pourront,  cependant,  les  directoires  de  départe- 
ment, autoriser  les  préposés  de  la  régie  à  faire 
sans  adjudication  les  dépenses  qui  n'excéderont 
pas  30  livres. 

«  Les  dépenses  autorisées  pour  ces  objets  se- 
ront payées  sur  les  ordonnances  des  dirctoires  de 
département  et  enregistrées  par  le  directeur  de 
la  régie,  par  le  receveur  de  ladite  régie  au  chef- 
lieu  du  district  de  la  situation  des  biens,  et  1rs 
quittances  qu'il  recevra  sur  ces  ordonnances,  lui 
seront  passées  pour  comptant. 

«  Art.  12.  Les  régisseurs  sont  spécialement 
chargés  de  veiller  à  la  conservation  des  do- 
maines nationaux,  de  prévenir  et  d'arrêter  les 
prescriptions  et  les  usurpations;  ils  feront  faire, 
dans  le  plus  bref  délai,  par  leurs  commis  et  pré- 
posés, des  états  exacts  de  tous  les  domaines  na- 
tionaux corporels  et  incorporels,  suivant  le  mo- 
dèle joint  au  présent  décret;  il  sera  remis  un 
double  de  cet  état  aux  archives  du  département, 
et  un  autre  au  commissaire  du  roi,  pour  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

«  Art.  13.  Les  ventes  des  domaines  nationaux 
seront  mentionnées  sur  cet  état  à  mesure 
qu'elles  seront  laites,  on  y  portera  aussi  par  sup- 
plément le*  articles  omis  ou  recouvrés  au  profit 
de  la  nation. 

«  Art.  14.  Dans  le  cas  d'aliénalion  d'une  par- 
tie seulement  des  objets  compris  dans  un  même 
bail,  les  dispositions  des  articles  12  et  13  du 
décret  du  18  avril  dernier  seront  exécutée-", 
et  les  préposés  de  la  régie  feront  au  fermier, 
sur  le  prix  de  son  bail,  la  dimiuution  qui  aura 
été  réglée. 

«  Art.  15.  Les  domaines  nationaux  incorporels, 
vendus  aux  municipalités  avant  la  publication 
de  la  loi  du  20  mars  dernier,  et  qui  existent  en- 
core entre  leurs  mains,  ne  pourront  être  aliénés 
par  elles  que  sur  des  offres  d'en  porter  le  prix 
à  20  fois  le  revenu  net  des  droits  dus  en  ar- 
gent, et  à  22  fois  le  revenu  net  des  droits  dus 
en  nature;  les  autres  domaines  nationaux  à 
elles  vendus  ne  pourront  également  être  aliénés 


qu'aux  conditions  prescrites  par  les  précédents 
décrets. 

«  Art.  16.  Jusqu'à  ce  que  les  municipalités  aient 
aliéné  les  domaines  nationaux  qu'elles  ont  ac- 
quis, ils  seront  régis  comme  les  autres  par  les 
préposés  de  la  régie  des  droits  d'enregistrement, 
et  les  revenus  en  seront  versés  dans  la  caisse  du 
district,  à  compte  de  tous  les  intérêts  dus 
par  lesdites  municipalités  du  prix  de  leurs  acqui- 
sitions. 

«  Art.  17.  Les  délais  accordés  par  le  décret  du 
14  novembre  dernier,  pour  le  payement  du  prix 
du  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux  apparte- 
nant à  la  nation,  auront  lieu  pour  le  rachat  de 
tous  les  autres  droits  incorporels  nationaux. 

«  Art.  18.  Les  cens,  rentes  et  autres  droits 
incorporels  nationaux  de  prestation  annuelle, 
pour  le  rachat  desquels  il  aura  été  fait  des 
offres,  continueront  d'être  perçus  au  profit  de  la 
nati  m  jusqu'au  payement  du  premier  terme  du 
rachat. 

«  Art  19.  Les  droits  de  lots  et  ventes,  et  autres 
droits  casuels  pour  lesqeuls  il  aura  été  fait  des 
offres,  seront  éteints  à  compter  du  jour  des  offres, 
le  payement  du  premier  terme  est  fait  dans  le 
délai  prescrit;  et  autrement  les  offres  seront  sans 
effet,  et  les  droits  auxquels  il  y  aura  eu  ouverture 
seront  perçus. 

«  Art.  20.  Lorsque  les  acquéreurs  de  droits 
incorporels  nationaux,  vendus  avant  la  publica- 
tion de  la  loi  du  20  mars  dernier,  soit  séparé- 
ment, soit  conjointement  avec  d'autres  biens, 
devront  encore  tout  ou  partie  du  prix  de  leur 
acquisition,  1rs  délateurs  desdits  droits  qui  vou- 
dront les  acneter  seront  tenus  d'en  faire  liqui- 
der le  rachat  dans  la  forme  pre-criie  pour  les 
droits  incorporels  possédés  par  la  nation  ;  et  le 
montant  de  la  liquidation  sera  perçu  par  les 
agents  de  la  régie  des  domaines,  et  versé  dans 
la  caisse  du  district  en  déduction  ou  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  sera  dû  parles  acquéreurs 
du  prix  de  leur  acquisition. 

«  Art.  21.  Les  débiteurs  qui  voudront  racheter 
des  droits  incorporels  vendus  par  la  nation, 
pourront  exiger  des  acquéreurs  la  représenta- 
tion tant  de  leur  contrat  d'acquisition  que  de 
la  quittance  au  prix  d'icelle  ;  et  à  défaut  ou  au 
refus  de  ladite  représentation,  le  rachat  sera 
liquidé  et  payé  comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent.  » 
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REGIE    NATIONALE 
De  l'Enregistrement  et  des  Domaines. 

ANNEXES. 
I. 

DI 
DI 

PARTEMENT    d 

ÉTAT  DES  DROITS 

et  tous  autres  droits  incorporels  appar- 
ce  soit,  ainsi  que  de  ceux  aliénés  aux 
ou  rachetés  à  l'époque  du  1er  octobre 
chefs-lieux   sont    dans    Vétendue    du 

STRICT    d 

BUREAU  d 

MOIS  d                                                                                                           179      . 

Sa 

g 

as 

T. 

NOMS 

des  chefs-lieux 

des 

domaines 

dont  les  droits 

dépendent. 

MUNICIPALITÉS 

CANTONS 

DÉSIGNATION    DE    CKS    DROITS 

avec  tous  les  détails  nécessaires. 

~   1 
où  sont  situés  ces  chefs-lieux. 

1 
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De  V Enregistrement  et  des  Domaines. 


DÉPARTEMENT    d 


DISTRICT   d 


BUREAU   d 


MOIS  d 


179 


II. 


ETAT   DES 


appartenant  à  la  nation^  à  quelque 
aux  municipalités,  et  non  encore 
d  ,  à  l'époque  du 


NOMS 

des 

corps  de  domaines 

dont  les  biens 

dépendent. 


MUNICIPALITES 


CANTONS. 


Où  sont  situés  tant  les  corps  de  domaines 
que  chaque  partie  de  biens. 


NATURE    ET    CONSISTANCE    DES    BIENS, 

Arec  les  détails  propres  à  les  faire  reconnaître,  et  relevé; 
détaillé  de  ces  biens,  tant  d*après  les  baux  et  autres  titres 
qu'au  rôle-matrice  de  la  contribution  foncière,  avec  l'évaluation 
de  leur  revenu  et  leur  cotisation. 


[Assemblée  nationale.] 

ANNEXES. 
1. 

CI-DEVANT   FÉODAUX 

tenant  à  la  nation,  à  quelque  titre  que 
municipalités  et    non   encore  revendus 
1791,    à    cause    des    domaines  dont  les 
bureau. 

voir  : 
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Note  sur  la  manière  de  remplir  cet  état. 

Cet  état  doit  être  fourni  mois  par  mois. 

Les  numéros  doivent  être  inscrits  en  marge   de  chacun  des  articles  de 
droits  ou  prestations.  Il  y  aura  autant  de  numéros  que  l'état  contiendra 
d'articles,  et  chaque  état  commencera  par  le  numéro  1".  Ainsi,  lorsque 
la  citation  d'un  article  antérieur  deviendra  nécessaire  on  énoncera  le  nu- 
méro (tant)  de   l'état  fourni  pour   le  mois  de 

A  l'égard  des  noms  des  chefs-lieux  des  domaines,  etc.,    il  suffira  de  les 
inscrire  en  marge  du  premier  article  de  la  série  des  droits  dépendant  de 
ce  domaine. 

Il  en  sera  de  même  des  noms  des  municipalités  et  cantons. 

Dans  la  colonne  de  la  désignation,  il  faudra  qualifier  le  droit,  exprimer 
la  quolité,  expliquer  par  qui  et  pour  quelle   cause   il   est  dû,  et  ajouter 
les  autres  détails  qui  pourront  le  bien  faire  connaître. 

POIDS 

commun 

de 
la   mesure. 

PRIX 

commun 

de 
la  mesure. 

PRODUIT 

total 
par  année. 

NOMS 

ET    QUALITÉS 

des  corps  ou  in- 
dividus    qui 
jouissaient    de 
ces  droits  avant 
que    la    nation 
en  soit  rentrée 
en  possession. 

COLONNE 

destinée  a  porter 
les  rachats  qui 
seront  faits  de 
ces  droits,  leur 
date     et    leur 
montant. 

COLONNE 

destinée  à  porter 
les    articles 
omis  et  recou- 
vrés   au  proût 
de  la  nation. 

OBSERVATIONS. 

DOMAINES   CORPORELS 

titre  que  ce  soit,  même  de  ceux  aliénés 
revendus  dans  l'étendue  du  bureau 
1er  octobre  1791. 

voir  : 


Notes  sur  la  manière  de  remplir  cet  état. 

Cet  état  doit  être  fourni   mois  par  mois. 

Les  numéros  doivent  être  inscrits  en  marge  de  chacun  des  articles  de 
biens  ;  il  y  aura  autant  de  numéros  que  1  état  contiendra  d'articles,  et 
chaque  état  commencera  par  le  numéro  l,r.  Ainsi,  lorsque  la  citation 
d'un  article  antérieur  deviendra  nécessaire,  on  énoncera  le  numéro  (tant) 
de  l'état  fourni  pour  le  mois  de 

A  l'égard  des  noms  des  corps  de  domaines,  etc.,  il  suffira  de  les  inscrire 
en  marge  du  premier  article  de  la  série  des  biens  dépendant  de  ce  domaine. 

Quant  aux  noms  des  municipalités  et  cantons,  il  faudra  les  inscrire, 
non  seulement  à  côté  des  noms  des  corps  de  domaines,  mais  encore  en 
marge  de  chaque  article  de  biens  qui  se  trouvera  situé  dans  d'autres  munici- 
palités ou  cantons  que   ceux  où  se  trouvera  le  corps  de  domaine. 

Dans  la  colonne  intitulée  :  Nature  et  consistance  des  biens,  il  faudra 
désigner  leur  espèce,  exprimer  la  quotité  d'arpents  ou  autre  mesure  locale  ; 
enfin  déterminer  les  éléments  de  chaque  mesure,  en  articulant  combien  elle 
renferme  de  toises  de  6  pieds  de  roi. 


NOMS 

des 

fermiers 

ou 

détenteurs. 


ÉPOQUES 

du 

commencement 

et 

de  l'expiration 

des    baux. 


PRODUIT 

net 

annuel 

des  biens. 


NOMS 

ET    QUALITÉS 

des  corps  ou  in- 
di  vi  dus  qui 
jouissaient  des 
biensavantque 
la  nation  en  soit 
rentrée  en  pos- 
session. 


COLONNE 

destinée  à  porter 
les  ventes  qui 
seront  faites 
desdits  biens, 
la  date  et  le 
montant  de  ces 
ventes. 


COLONNE 

destinée  à  porter 
les  articles 
omis  ou  recou- 
vrés au  profit 
de  la  nation. 


OBSERVATIONS. 
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(L'Assemblée  décide  qu'elle  délibérera  article 
par  article  sur  ce  projet  de  décret.) 

M.  Defermon,  rapporteur,  fait  une  nouvelle 
lecture  de  l'article  1er. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  ajouté  au  der- 
nier alinéa  de  cet  article  après  les  mots:  «  s'ils 
n'y  on  tété  autorisés  »,  celui-ci:  «spécialement». 

M.  Defermon,  rapporteur,  adopte  cet  amende- 
ment. 

En  conséquence,  l'article  Ie*  est  mis  aux  voix 
dans  le^  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  fait  au 
nom  de  ses  comités  réunis  des  contributions  pu- 
bliques, des  domaines,  d'aliénation,  ecclésias- 
tique et  des  finances,  décrète  : 

Art.  1er. 

«  Les  régisseurs  nationaux  de  l'enregistre- 
ment, domaines  et  droits  remis,  leurs  commis 
et  préposés  commenceront,  dans  la  quinzaine  de 
la  publication  nu  pèsent  décret, la  régie  qui  leur 
a  été  confiée  par  les  décrets  des  9  mars,  16  et 
18  mai  derniers,  de  tous  les  domaines  nationaux, 
corporels  ou  incorporels,  non  aliénés  ou  non  sup- 
primés, sans  aucune  distinction  de  Ie,;r  origine, 
soit  qu'ils  consistent  en  terres,  prés,  vignes, 
champarts,  agriers,  terrages,  maisons,  moulins, 
us  nés,  cens,  rentes,  rachats,  lods  et  ventes,  et 
autres  héritages  ou  droits  ci-devant  féodaux,  tant 
fixes  que  casuels,  et  les  administreront  pour  le 
compte  de  la  naiion,  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs. 

«  Ceux-ci  ne  pourront  se  mettre  ni  se  mainte- 
nir en  possession  d'aucuns  édifices  nationaux, 
s'ils  n'y  ont  été  autorisés  spécialement  par  un 
décret  du  Corps  législatif.  »  (Adopté.) 

Les  articles  2,  3,  4  et  5  sont  successivement 
mis  aux  voix,  sans  changement,  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de8  contributions  publiques  veil- 
lera à  ce  qu'en  exécution  des  lois  rendues  pour 
rétablir  la  nation  dans  la  propriété  et  possession 
de  quelques  domaines  corporels  ou  incorporels, 
la  régie  s'en  mette  en  possession  sans  délai,  et 
les  administre  comme  les  autres  domaines  natio- 
naux. »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  La  régie  sera  pareillement  chargée  de  suivre 
et  de  faire  le  recouvr  ment  du  produit  des  bois 
nationaux,  d'après  les  adjudications  dont  des 
expéditions  en  forme  lui  seront  remises  par  les 
préposés  de  l'administration  forestière.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Tous  les  revenus  des  domaines  nationaux, 
de  même  que  le  prix  du  rachat  des  droits  incor- 
porels qui  ne  seront  pas  rentrés  à  l'époque  du 
présent  décret,  ne  pourront  être  payés  qu'entre 
les  mains  des  préposés  de  la  régie;  ils  seront 
tenus  de  poursuivre  le  payement  de  tous  les  re- 
venus et  droits  échus,  ainsi  que  du  prix  des 
adjudications  et  bois,  aux  termes  convenus  par 
lesdites  adjudications,  fin  cas  de  relard  de  la 
dart  des  débiteurs  ou  adjudicataires,  le  directeur 
de  la  régie  décernera  des  contraintes  qui  seront 
visées  par  le  président  du  tribunal  de  district  de 
la  situation  des  biens,  sur  la  représentation  d'un 
extrait  du  titre  obligatoire  du  débiteur,  et  mises 
à  exécution  sans  autre  formalité.  »  (Adopte'.) 


Art.  5. 

«  Dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  registres  des  receveurs  de  dis- 
tricts seront  arrêtés  parles  directoires  de  chaque 
district,  en  présence  d'un  préposé  de  la  régie. 
Lesdits  registres  demeureront  en  la  possession 
desdits  receveurs,  à  la  charge  de  les  représenter 
toutes  fois  et  quantes  à  qui  de  droit,  notamment 
aux  i  réposés  de  ladite  régie,  pour  en  prendre 
tels  extraits  ou  copies  qu'ils  jugeront  conve- 
nables, et  que  lesdits  receveurs  seront  tenus  de 
certifier.  Il  sera  adressé  au  com  nissaire  adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  copie  des 
arrêtés  desdits  registres,  certifiée  par  le  rece- 
veur de  district  et  par  le  préposé  qui  aura  été 
présent  à  l'arrêté;  laquelle  copie  sera  collation- 
née  par  les  membres  du  directoire  du  district. 
Cet  envoi  sera  fait  par  le  receveur  de  chaque 
district  sans  aucun  délai.  »>  ^Adopté.) 

M.  Defermon,  rapporteur,  fait  lecture  de 
l'article  6. 

Plusieurs  membres  proposent  sur  cet  article 
div<  rs  amendements  tendant  : 

\°  A  mettre  au  lieu  des  mots  :  «  chaque  acqué- 
reur de  droits  incorporels  », ceux-ci  :  «  chacun  de 
c  ux  qui  auront  fait  le  rachat  de  droits  incorpo- 
rels »  ; 

2°  A  supprimer  les  mots  :  «  ou  bénificiera  »  et 
à  ajouter  à  la  fin  de  l'article  ceux-ci  :  «  et  en 
poursuivront  le  recouvrement  ». 

M.  Defermon,  rapporteur,  adopte  ces  divers 
amendements  et  additions. 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6. 

«  Les  préposés  de  la  régie  prendront,  sans  au- 
cun retard,  les  extraits  mentionnés  en  l'article 
ci-dessus,  et  se  feront  représenter  par  les  fer- 
miers et  redevables  :  1°  les  baux  ou  autres  titres 
de  leur  jouissance;  2°  les  quittances  des  paye- 
ments par  eux  faits  relativement  aux  années  1789, 
1790  et  1791  ;  et,  sur  le  tout,  lesdits  préposés  .se- 
ront tenus  de  former  l'état  indicatif  des  sommes 
dont  chaque  fermier  ou  détenteur  de  domaines 
nationaux,  ou  chacun  de  ceux  qui  auront  fait  le 
rachat  de  droits  incorporels,  se  trouve  redevable; 
ils  dresseront  pareillement  l'état  des  sommes  res- 
tant à  recouvrer  sur  les  adjudications  des  bo.s 
possédés  ci-devant  par  des  communautés  ecclé- 
siastiques, faites  avant  1790,  et  en  poursuivront 
le  recouvrement.  »  (Adopté.) 

Les  articbs 7 et 8 sont  successivement  mis  aux 
voix,  sans  changement,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  7. 

«  Les  commis  et  préposés  pourront  aussi, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  pren- 
dre communication  sans  frais,  et  faire  des  ex- 
traits ou  copies  des  titres,  registres  ou  documents 
déposés  aux  archives  des  départements  ou  dis- 
tricts ;  ils  pourront  même  se  faire  remettre,  sons 
récépissé,  les  titres  nécessaires  au  recouvrement, 
ou  s'en  faire  délivrer  des  copies  par  les  direc- 
toires de  département  ou  de  districts.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  ou  de  renou- 
veler des  baux  de  domaines  nationaux,  ils  se- 
ront faits  à  la  poursuite  et  diligence  des  pré- 
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posés  de  la  régie,  devant  le  directoire  du  district 
de  la  situation  des  biens,  dans  la  forme  et  aux 
conditions  prescrites  par  le  décret  du  23  octobre 
1790. 

«  Dans  le  cas  où  quelques  objets  ne  pour- 
raient être  affermés,  ils  seront  régis  de  la  ma- 
nière qui  sera  jugée  la  plus  avantageuse  par  le 
déparlement,  sur  la  proposition  du  préposé  de 
la  régie  et  l'avis  du  district.  »  (Adopté.) 

M.  Defernion,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  9  et  propose  d'ajouter  après  les  mots  : 
«  de  môme  nature  »  :  ceux-ci  :  «  non  affermés.  » 

(Cette  addition  est  adoptée.) 

Un  membre  propose,  paramendement,  de  fixer 
l'évaluation  prévue  par  l'article  d'après  le  prix 
commun  des  marchés  du  canton  de  la  quinzaine 
antérieure  et  du  mois  postérieur  à  l'échéance 
du  terme. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  9. 

«  Les  baux  passés  en  conformité  des  précé- 
dents décrets  seront  maintenus  ;  mais  tous  les 
fermiers  de  domaines  nationaux  dont  le  prix  de 
bail  sera  en  denrées,  et  tous  redevables  de  rentes 
ou  autres  droits  de  même  nature,  non  affermés, 
seront  tenus  de  payer  en  argent,  d'après  une 
évaluation  des  denrées  prise  au  greffe  du  chef- 
lieu  du  district  de  la  situation  des  biens  sur  le 
prix  commun  des  marchés  de  la  quinzaine  anté- 
rieure et  du  mois  postérieur  à  l'échéance  des 
termes.  Les  champarts,  agriers,  terrages  et  au- 
tres redevances  en  quotité  de  fruits,  se  perce- 
vront en  nature.  »  {Adopté.) 

Les  articles  10,  11,  12,  13,  14,  15  et  16  sont 
successivement  mis  aux  voix  sans  changement 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  10. 

«  Les  baux  des  domaines  corporels  et  des 
chamiarts,  agriers,  terrages  et  autres  droits 
semblables,  pourront  être  faits,  soit  en  totalité 
par  paroisse  ou  territoire,  soit  partiellement  pat- 
lots  ou  cantons,  s  ivant  que  les  régisseurs  l'es- 
timeront plus  convenable;  ils  pourront  être  faits 
pour  une  ou  plusieurs  années,  mais  toujours  à  la 
chaleur  des  enchères  conformément  au  décret  des 
23  et  28  octobre  1790.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  régisseurs,  leurs  commis  ou  préposés, 
tiendront  la  main  à  ce  que  les  fermiers  et  loca- 
taires de  biens  nationaux  fassent  toutes  les  répa- 
rations dont  ils  seront  tenus  par  leurs  baux,  et, 
quant  aux  autres,  elles  seront  ordonnées  sur  la 
réquisition  du  directeur  de  la  régie  par  le  direc- 
toire du  département,  et  l'adjudication  en  sera 
faite  par  le  directoire  de  district.  Pourront 
cependant  les  directoires  de  département  autoriser 
les  préposés  delà  régie  à  faire  sans  adjudication 
les  dépenses  qui  n'excéderont  pas  50  livres. 

«  Les  dépenses  autorisées  pour  ces  objets  seront 
payées  sur  les  ordonnances  des  directoires  de 
département  et  enregistrées  par  le  directeur  de  la 
régie,  par  le  receveur  de  ladite  régie,  au  chef-lieu 
du  district  de  la  situation  des  biens  ;  et  les  quit- 
tances qu'il  recevra  sur  ces  ordonnances  lui 
seront  passées  pour  comptant.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 
••  Les  régisseurs  sont  spécialement  chargés  de 


veiller  à  la  conservation  des  domaines  nationaux, 
de  prévenir  et  arrêter  les  prescriptions  et  les 
usurpations;  ils  feront  l'aire,  dans  le  plus  bref 
délai,  par  leurs  commis  et  préposés,  des  états 
exacts  de  tous  les  domaines  nationaux  corporels 
et  incorporels,  suivant  le  modèlejoint  au  présent 
décret  (1);  il  sera  remis  un  double  de  cet  étal 
aux  archives  du  département,  et  un  autre  au 
commissaire  du  roi  pour  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Les  ventes  des  domaines  nationaux  seront 
mentionnées  sur  cet  état  à  mesure  qu'elles  se- 
ront faites,  et  on  y  portera  aussi  par  supplément 
les  articles  omis  ou  recouvrés  au  prolit  de  la 
nation.  »  (Adopté.) 

Art.  14- 
«  Dans  le  cas  d'aliénation  d'une  partie  seule- 
ment des  objets  compris  dans  un  même  bail,  les 
dispositions  des  articles  12  et  13  du  décret  du 
18  avril  dernier  seront  exécutées,  et  les  pré- 
posés de  la  régie  feront  au  fermier,  sur  le  prix 
de  son  bail,  la  diminution  qui  aura  été  réglée.  » 
(Adopté.) 

Art.  15. 

«  Les  domaines  nationaux  incorporels,  vendus 
aux  municipalités  avant  la  publication  de  la  loi 
du  20  mars  dernier,  et  qui  existent  encore  entre 
leurs  mains,  ne  pourront  être  aliénés  par  elles 
que  sur  des  offres  d'en  porter  le  prix  a  20  fois 
le  revenu  net  des  droits  dus  eu  argent,  et  à  22  l'ois 
le  revenu  net  des  droits  dus  en  nature;  les  au- 
tres domaines  nationaux  à  elles  vendus,  ne  pour- 
ront également  être  aliénés  qu'aux  conditions 
prescrites  parles  précédents  décrets.»  (Adopté.) 

Art   16. 

«  Jusqu'à  ce  que  les  municipalités  aient  aliéné 
les  domaines  nationaux  qu'elles  ont  acquis,  ils 
seront  régis  comme  les  autres  par  les  préposés 
de  la  régie  des  droits  d'enregistrement,  et  les 
revenus  en  seront  versés  dans,  Ja  caisse  du  dis- 
trict, à  compte  de  tous  les  intérêts  dus  par  les- 
dites  municipalités,  du  prix  de  leurs  acquisitions.» 
(Adopté.) 

Un  membre  propose  d'accorder  à  ceux  qui  ra- 
chèteraient dans  l'année,  ou  jusqu'au  1er  jan- 
vier 1793,  de^  droits  incorporels  nationaux,  une 
évaluation  plus  avantageuse,  afin  d'accélérer  les 

'1  Cil  rit  S 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  aux  co- 
mités d'aliénation  et  de  féodalité.) 

M.  Defernion,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  17  et  propose  d'y  ajouter  là  disposition 
suivante  : 

«  En  conséquence,  les  payements  seront  faits 
ainsi  qu'il  suit,  deux  dixièmes  dans  le  mois  de 
la  liquidatiou  consommée;  ûri  dixième  dans  le 
mois  suivant,  et  un  dixième  i}ans  chacun  des 
mois  suivant  ;  et  les  cinq  autres  dixièmes  de  6  mois 
en  6  mois;  de  manière  que  la  totalité  du  paye- 
ment soit  effectuée  dans  |e  cours  de  2  ans  et 
10  mois.  » 

(Cette  addition  est  adoptée.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  ter.,  es  suivants  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  page  364,  le  modèle  de  ces  états. 


568 


[Assemblée  nationale.]  AKCH1VES    PARLEMENTAMES.  [19  août  1791.] 


Art.  17. 

«  Les  délais  accordés  par  le  décret  du  14  no- 
vembre dernier  pour  le  payement  du  prix  du 
rachat  des  droits  ci-devant  féodaux  appartenant 
à  la  nation,  auront  lieu  1  our  le  rachat  de  tous 
les  autres  droits  incorporels  nationaux.  En  con- 
séquence, les  payements  seront  faits  ainsi  qu'il 
suit  :  deux  dixièmes  dans  le  mois  de  la  liquida- 
tion consommée;  un  dixième  dans  le  mois  sui- 
vant, et  un  dixième  dans  chacun  des  deux  sui- 
vants; et  les  cinq  autres  dixièmes  de  6  mois  en 
6  mois;  de  manière  que  la  totalité  du  payement 
suit  effectuée  dans  le  cours  de  2  ans  et  10  iuois.  » 
(Adopté.) 

M.  Defermon,  rapporteur,  propose  un  article 
additionnel  ainsi  conçu  : 

Art.  18  (nouveau). 

«  En  procédant  à  la  liquidation  des  droits  in- 
corporels, il  ne  sera  fait,  pour  raison  de  la  con- 
tribution foncière,  aucune  déduction  sur  le  prix 
de  leur  rachat.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  pour  amendement  que  les 
dispositions  des  iirticles  18  et  19  du  projet  ne 
puissent  avoir  d'effet  que  pour  les  offres  qui  au- 
ront précédé  la  publication  du  décret,  et  que 
pour  ces  offres  on  suive  les  dispositions  des  dé- 
crets des  3  mai  et  12  novembre  1790. 

M.  Defermon,  rapporteur,  adopte  cet  amen- 
dement et  donne  en  conséquence  lecture  des  ar- 
ticles modifiés  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  19  (art.  18  du  projet). 

«  Les  cens,  rentes  et  autres  droits  incorporels 
nationaux  de  prestation  annuelle,  pour  le  rachat 
dequels  il  sera,  à  l'avenir,  fait  des  offres,  conti- 
nueront d'être  perçus  au  profit  de  la  nation  jus- 
qu'au payement  du  premier  terme  du  rachat.  » 
(Adopté.) 

Art.  20  (art.  19  du  projet). 

«  Les  droits  de  lods  et  ventes  et  autres  droits 
casuels  pour  lesquels  il  sera,  à  l'avenir,  fait  des 
offres  seront  éteints  à  compter  du  jour  des 
offres,  si  le  payement  du  premier  terme  est  fait 
dans  le  délai  prescrit;  et  autrement  les  offres 
seront  sans  effet,  et  les  droits  auxquels  il  y  aura 
eu  ouverture  seront  perçus.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 

Art.  21  (nouveau). 

«  Les  offres  mentionnée-?  dans  les  deux  arti- 
cles précédents  seront  faites  au  bureau  de  la 
régie  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés 
en  tout  ou  en  majeure  partie,  les  biens  grevés 
des  droits  à  racheter.  »  (Adopté.) 

M.  Defermon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  20  du  projet  de  décret. 

Plusieurs  membres  présentent  divers  amende- 
ments, ayant  pour  objet  d'exprimer  : 

1°  Que  cet  article  ne  concerne  que  les  acqué- 
reurs particuliers; 

2°  Que  le  rachat  dont  il  est  question  doit  être 
fait  au  taux  prescrit  pour  les  particuliers. 

(Ces  amendements  sontadoptés.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 


Art.  22  (art.  20  du  projet). 

«  Lorsque  les  particuliers  acquéreurs  de  droits 
incorporels  nationaux,  vendus  avant  la  public  i- 
tion  de  la  loi  du  20  mars  dernier,  soit  séparé- 
ment, soit  conjointement  avec  d'autres  biens, 
devront  encore  tout  ou  partie  du  prix  de  leur 
acquisition,  les  débiteurs  desdits  droits  qui  vou- 
dront les  racheter  seront  tenus  d'en  faire  liqui- 
der le  rachat  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
droits  incorporels  possédés  par  la  nation,  et  au 
taux  prescrit  pour  les  particuliers;  et  le  mou- 
tau  1  de  la  liquidation  sera  perçu  par  les  agents 
de  la  régie  des  domaines,  et  versé  dans  la  caisse 
du  district  en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  sera  dû  par  les  acquéreurs,  du  prix 
de  leur  acqusition.  »  (Adopté.) 

L'article  21  et  dernier  du  projet  de  décret  est 
mis  aux  voix,  sans  changement,  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  23  (art.  21  du  projet). 

«  Les  débiteurs  qui  voudront  racheter  des 
droits  incorporels  vendus  par  la  nation  pour- 
ront exiger  des  acquéreurs  la  représentation 
tant  de  leur  contra  d'acquisition  que  de  la  quit- 
tance ou  prix  d'icelle;  et,  à  défaut  ou  au  refus 
de  ladite  représentation,  le  rachat  sera  liquide 
et  payé  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent.  » 
(Adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  judicature  sur  le 
remboursement  des  offices  des  ci-devant  justices 
seigneuriales  (1). 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Guil- 
laume; pour  continuer  son  opinion  interrompue 
à  la  séance  précédente. 

M.  Guillaume.  J'ai  examiné  hier,  Messieurs, 
dans  la  première  partie  de  mon  opinion  (2)  la 
question  de  savoir  si  les  offices  des  ci-devant 
justices  seigneuriales  devaient  être  remboursés, 
et  j'ai  conclu,  avec  votre  comité,  pour  l'affirma- 
tive. 

J'examine,  maintenant,  par  qui  doit  se  faire  le 
remboursement  des  offices  seigneuriaux  et  c'est, 
dans  cette  seconde  partie  de  la  discussion,  que  je 
répondrai  aux  autres  objections  qui  ont  été  laites 
contre  le  rapport. 

Votre  comité  vous  propose  de  mettre  le  rem- 
boursement des  ollïces  seigneuriaux  à  la  charge 
des  propriétaires  actuels  des  terres  d'où  dépen- 
daient les  justices  ;  mais  d'honorables  membres 
ne  voient  pas  par  quel  motif  les  détenteurs  des 
ci-devant  fiefs,  qu'ils  supposent  être,  pour  la 
plupart,  des  tiers  acquéreurs,  pourraient  être 
grevés  d'une  telle  obligation. 

Ici,  Messieurs,  les  officiers  seigneuriaux  sont 
sansimérêt;  car,  dès  qu'il  leur  est  du  un  rem- 
boursement, il  faut  qu'ils  l'obtiennent,  ou  des  ci- 
devaut  seigneurs,  ou  de  la  nation. 

Je  ne  parle  donc  plus  que  pour  l'intérêt  public, 
pourl'inté'êt  de  la  justice. 

Messieurs,  le  fondement  de  l'obligation  des  ci- 
devant  seigneurs  envers  leurs  officiers  que  l'on 
paraît  méconnaître  est  écrit  en  toutes  lettre- 
dans  les  premières  règles  de  l'équité  naturelle, 
dans  les  adages  les  plus  communs  de  la  juris- 


(1)  V-~y .  ci-dessus,  séance  du  18  août  1791,  page  537. 

(2)  Voir  ci-dessus,  séance  du  18  août  1791,  page  538, 
la  première  partie  de  l'opinion  de  M.  Guillaume. 
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prudence;  dans  cet  axiome  par  exemple:  qu'un 
contrat  ne  peut  exister  sans  cause  (1)  ;  et  dans 
cette  autre  règle:  qu'il  n'est  permis  à  qui  que  ce 
soit  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  (2). 

Ces  principes  reçoivent  une  application  directe 
et  incontestable  à  celui  qui  a  vendu  lui-même 
les  offices  de  si  seigneurie,  ou  qui  en  représente 
à  titre  universel,  le  vendeur.  Il  y  aurait,  en 
effet,  une  révoltante  injustice,  à  ce  que  l'un  ou 
l'autre,  profitant  d'un  marché  qui  n'existe  plus, 
au  détriment  de  son  cocontractant,  gardât  le 
prix  d'un  office  dont  la  souveraineté  nationale 
aurait  frustré  son  acquéreur. 

La  nation  résilie  leur  marché.  Or,  quel  est 
encore  l'effet  ordinaire  et  naturel  'le  l'annihila- 
tion d'un  contrat?  N'est-ce  pas  que  les  parties 
soient  remises  dans  l'état  où  elles  étaient  avant 
de  le  souscrire  ?  Seraient-elles  donc  dans  cet  état 
primitif,  si,  l'acheteur  étant  privé  de  la  cho-e, 
ce  vendeur  restait  nanti  du  prix  (3)?  Qielle  jus- 
tice y  aurait-il,  par  exemple,  que  Madame  beau- 
fr  mont  gardât  le  prix  des  offre  s  par  elle  ven- 
dus, il  y  a  6  ans,  dans  sa  terre  de  Francogney  (4) 
et  que  son  juge  perdît  10,000  livres  et  chacun 
de  ses  procureurs  2,000  livres,  que  leur  ont 
coûté  des  offices  dont  ils  n'ont  pas  joui  ? 

Donc,  d'abord,  le  vendeur  ou  son  rep-ésentant 
à  titre  universel  doivent  restituer  à  l'officier  la 
finance  qu'ils  ont  reçue.  Sans  cela,  il  faudrait 
faire  perdre  aux  survivanciers  mêmes  ce  qu'ils 
ont  payé  pour  de  simples  expectatives  qui  ne 
se  sont  pas  réalisées,  et  d'absurdité  en  absurdité, 
aller  jusqu'à  dire  que  l'officier  qui  devait  tout  ou 
partie  du  prix  de  sa  charge  à  un  ci-devant  sei- 
gneur, serait  encore  tenu  de  lui  en  faire  le  paye- 
ment. 

La  difficulté  paraît  plus  grande  vis-à-vis  du 
tiers  acquéreur. 

Je  conviens  qu'un  successeur,  à  titre  singulier, 
n'est  pas  indéfiniment  tenu  des  engagements  de 
Sun  auteir;  il  est  constamment  obligé  à  leur 
exécution,  lorsqu'il  en  a  été  chargé  par  son  con- 
trat, ou  lorsqu'il  les  a  approuvées  par  quelque  acte 
que  ce  soit. 

Or,  peut-on  dire  que  l'acquéreur  d'une  terre 
ayant  une  justice  considérable,  et  dont  les  offices 
avaient  été  vendus  avant  son  entrée  en  jouis- 
sance, ne  se  soit  pas  obligé,  par  son  contrat,  à 
l'entretien  de  cette  même  justice,  et  conséquem- 
meut  à  l'exécution  des  conventions  faites  pour 
en  procurer  l'exercice? 

Peut-on  le  dire  surtout,  lorsque  cet  acquéreur 
a  profilé  de  cette  aliénation  antérieure,  soit  en 
donnant  de  la  terre,  un  moindre  prix,  que  si  les 
charges  en  eussent  été  libres  et  encore  aliénables, 
soit  en  recevant  lui-même  les  droits  casuels  de 
provisions,  de  paillette,  d'annuel  et  de  mutations 
résultant  de  ces  ventes  antérieures? 

Le  tiers  acquéreur  s'est  donc  par  son  propre 
fait,  et  même  pour  son  utilité  personnelle,  chargé 
des  obligations  de  son  prédécesseur  ;  dès  lors, 
l'action  que  son  titulaire  a  contre  lui  n'est  bien 
à  la  vérité,  comme  on  l'a  dit,  ni  l'action  person- 
nelle, ni  l'action  hypothécaire;  mais  c'est  l'action 
rescisoire,    l'action   utilis  in  rem,    qui  ne  peut 


(1)  Voyez,  au  digeste,  les  lois  7,  §  4.  de  pactis;  57, 
de  actionib.  et  115  dereg.jur.  (Note  de  l'opinant.) 

(2)  Jure  ualurse  œquum  est,  neminem  cum  allerius  detri- 
menio  et  injuria  lien  locupletiorem.  Leg.  206,  ff.  de  reg. 
juris.  (Note  de  l'opinant.) 

(3)  Iniquum  est  emptorem  carere  re  et  pretio.  [Note 
de  l'opinant.) 

(4)  Département  de  la  Haute-Saône  (Noté  de  l'opinant.) 


s'exercer  que  contre  le  propriétaire  actuel,  contre 
le  détenteur  du  gage,  à  quelque  titre  qu'il  possède. 

Le  tiers  acquéreur  d'une  terre,  dont  les  offices 
avaient  été  aliénés  avant  son  acquisition,  est  de 
même  que  le  vendeur  direct  de  ces  charges,  ou 
celui  qui  le  représeme  à  titre  univi  rsel,  soumis 
à  leur  remboursement,  et  tout  ce  qui  nous  resle 
à  examiner  est  de  savoir  quel  doit  être  le  mode 
de  ce  remboursement.  C'est  l'objet  delà  troisième, 
partie  du  rapport,  et  elle  n'a  pas  encore  été  dis- 
cutée. 

Messieurs,  les  offices  seigneuriaux  héréditaires 
é'aient  en  tout  semblables  aux  offices  royaux. 

Les  uns  et  les  autres  donnaient  les  mêmes 
droits,  attribuaient  les  mêmes  fonctions  à  leurs 
titulaires,  dans  les  lieux  de  leur  exercice  res- 
pectif. 

Ils  étaient  également  assujettis  aux  mêmes 
redevances  de  paulette,  de  huitième  denier,  de 
provisions. 

Les  seigneurs  de  grands  fiefs  avaient,  comme 
le  roi,  leurs  parties  casuelles,  dans  lesquelles  ils 
faisaient  tomber  le- offices,  à  défaut  de  payement 
de^  droits  annuels. 

Les  charges  seigneuriales,  comme  les  offices 
royaux,  étaient  dans  te  commerce;  on  les  ache- 
tait, on  les  vendait;  elles  entraient  dans  les 
successions,  dans  ies  partages,  dans  toutes  les 
transaction-^  sociales. 

Enfin,  si  les  tribunaux  reconnaissaient  la  vali- 
dité des  actes,  dont  les  offices  royaux  étaient 
l'objet,  et  le  gouvernement,  les  corporations  que 
formaient  les  titulaires,  il  en  était  absolument 
de  même  à  l'égard  des  offices  seigneuriaux  héré- 
ditaires. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  27  juillet 
1685,  rendu  en  faveur  de  François  Goussot,  lieu- 
tenant de.  la  justice  de  Nevers,  a  jugé  contre  le 
duc  de  Nivernois,  que  celui-ci  ne  pouvait  pas 
empêcher  cet  officier  de  résigner,  et  de  vendre 
sa  charge. 

En  1693,  le  fisc  mit  des  taxes  sur  différentes 
communautés  d'officiers  et  imposa  à  600  livres 
celle  des  malheureux  huissiers  de  Chàlons-sur- 
Mame,  qui  tenaien'  leurs  provisions  de  l'évêque. 

De  tant  de  similitudes  entre  ces  offices  et  les 
offices  royaux,  il  suit  invinciblement  que  si  le 
possesseur  d'une  charge  seigneuriale  a  pu  en  être 
frustré  pour  cause  d'utilité  publique,  comme  on 
n'en  peut  douter,  du  moins  n'a-t-il  dû  l'être 
qu'aux  mêmes  conditions  que  l'officier  royal. 

Ii  ne  faut  donc  pas  de  mode  particulier  de 
liquidation  pour  les  offices  seigneuriaux,  et  c'est 
sous  ce  point  de  vue  que  jv  combats  cette  partie 
du  rapport  qui  vous  est  soumis. 

Le  comité  de  judicature  prend  pour  bases 
successives  de  la  liquidation  qu'il  vous  présente; 
1°  l'évaluation,  s'il  en  a  été  fait  une  ;  2°  à  défaut 
de  l'évaluation,  la  finance  originaire;  3°  et,  dans 
le  cas  seulement  où  le  titre  de  cette  finance  ne 
serait  pas  représenté,  le  dernier  contrat  authen- 
tique d'acquisition. 

Je  sou  liens,  Messieurs,  que  ce  mode  est  vicieux, 
en  ce  qu'il  s'écarte  de  ce  que  vous  avez  décrété 
pour  l  s  officiers  royaux. 

Suivant  les  lois  d\  s  2  et  6  septembre  dernier, 
relatives  aux  offices  royaux  de  judicaïur  •,  vous 
avez  voulu  que  les  titulaires,  qui  avaient  été 
assujettis  à  i'edit  de  1771,  fussent  liquidés  sur  le 
pied  de  leur  évaluation. 

Vous  avez  dit  ensuite,  à  l'égard  de  ceux  qui 
n'avaient  i  as  été  soumis  à  l'évaluation,  qu'ils 
seraient  remboursés  sur  le  pied  du  dernier 
cou  Irai  d'acquisition. 
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Vous  n'avez  réduit,  enfin,  le  titulaire  supprimé 
au  simple  prix  de  sa  finance,  que  dans  le  seul 
cas  où,  ayant  été  mis  en  demeure  d'évaluer,  il 
n'aurait  pas  jugé  à  propos  de  le  faire. 

Le  même  esprit  a  dicté  vos  lois  des  21  et  24  dé- 
cembre derniers  relatives  aux  officiers  royaux  mi- 
nistéiiels.  L'article  19  de  cette  dernière  porte: 
a  que  ceux  qui  n'auront  pas  été  soumis  à  l'éva- 
«  luation  seront  remboursés  sur  le  pied  des  con- 
«  trats  d'acquisition,  et  à  leur  défaut,  sur  le  pied 
<  d.  la  finance  ». 

L'évaluation  et  le  prix  des  contrats  ont  donc 
toujours  été  préférés  à  la  finance  primitive,  la- 
quelle n'a  été  prise  pour  règle  qu'à  défaut  de 
ton  te  autre  base. 

Les  raisons  qui  ont  fait  ainsi  ranger  en  dernier 
ordre  le  prix  originaire  des  offices,  étant  d'éter- 
m  lie  vérité,  ne  sont  pas  seulement  applicables  à 
un  genre  d'office:  elles  conviennent  également  à 
tous.  C'est  ce  que  \btre  comité  a  imprimé  dans 
un  de  ses  rapports  : 

«  La  base  du  remboursement  sur  pied  des  con- 
«  trats,  lorsqu'on  n'a  pas  été  soumis  à  l'evalua- 
«  tion,  y  est-il  dit,  ne  peut  pas  être  regardée, 
«  comme  une  mesure  particulière,  et  qui  ne  con- 
«  vienne  qu'à  une  certaine  classe  d'officiers,  il 
«  est  évident  que  c'est  une  mesure  générale  que 
«  l'équité  vous  a  fait  adopter,et  dont  l'équité  sol- 
«  licite  aussi  l'application,  dans  le  même  cas,  à 
«  tous  les  officiers  dans  quelque  classe  qu'il  faille 
«  les  ranger  (1).  » 

Il  n'y  aurait  donc  pas  moins  d'injustice,  de  l'a- 
veu même  de  votre  comité,  à  rembourser  un 
officier  seigneurial  qu'un  officier  royal,  sur  le 
pied  d'une  finance  dont  la.  valeur  est  aujourd'hui 
décuplée  par  la  progression  du  prix  de  l'argent, 
lorsqu'il  représente  un  contrat  authentique  d'ac- 
quisition. 

Que  ceux  qui  ont  été  soumis  à  des  évaluations 
subissent  la  loi  qu'ils  se  sont  faite  à  eux-mêmes; 
ils  seront  déjà  liquidés  d'une  manière  assez  ri-r 
goureuse,  puisqu'ils  ne  profiteront  pas,  comme 
certaios  officiers  royaux,  de  la  rectification  et 
des  classements  ordonnés  en  leur  faveur. 

Mais  que  du  moins  le  sort  des  officiers  seigneu- 
riaux ne  soit  pas  encore  aggravé  par  une  inter- 
version de  vos  principes;  et  qu'on  ne  préfère  pas, 
par  rapporta  eux,  la  finance  au  contrat,  lorsque, 
par  rapport  aux  officiels  royaux,  on  a  constam- 
ment préféré  le  contrat  à  la  finance. 

«  Mais,  vous  a-t-on  dit,  les  seigneurs  étaient 
«  étrangers  aux  actes  postérieurs,  aux  premières 
«  aliénations  de  leurs  offices,  et  conséquemment 
«  i  s  ne  peuvent  pas  être  tenus  de  l'accroissement 
«  de  valeur  que  ces  charges  ont  reçues  dans  le 
«  commerce.  » 

Quoi  !  celui  qui  a  vendu  un  office  pour  être 
héréditaire  et  perpétuel,  ou  son  réprésentant  à 
titre  universel,  peuvent-ils  de  bonne  foi  se  dire 
étrangers  aux  traités  faits  en  conséquence? 

Et  quant  aux  tiers  acquéreurs,  n'ont-ils  pas 
pris  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient, 
ou  plutôt  n'ont-ils  pas  formellement  approuvé 
cet  état,  soit  en  donnant  un  moindre  prix  de  leur 
acquisition,  soit  en  recevant  les  droits  auxquels, 
eux,  ou  leurs  auteurs,  avaient  asujetti  les  reven- 
tes d'offices  ! 

Enfin,  par  rapport  aux  uns  comme  aux  autres, 
ces  droits  par  eux  perçus  pendant  tant  de  temps, 
joints  aux  intérêts  de  la  finance  primitive,  ou  de 
la  somme  équivalente  que  les  tiers  jtcquéj<urs 

(1)  Rapport  du  comité  de  judicature,  sur  les  offices  des 
ci-devant  avocats  aux  conseils  {Note  de  l'opinant-) 


ont  payée  de  moins,  ne  les  indemniseront-ils  pas, 
et  bien  au  delà,  de  la  différence  qui  pourra  se 
trouver  entre  le  prix  du  titre  originaire,  et  celui 
des  dernières  aliénations? 

La  charge  de  sénéchal  de  Guingamp,  par 
exemple,  vendue  40,000  livres  au  titulaire  actuel, 
a  été  créée  il  y  a  150  ans,  sur  le  pied  de  32,000  li- 
vres; cet  office  produisait  au  seigneur  4,000  livres 
de  droits  de  provisions,  et  200  livres  d'annuel. 
10  mutations  survenues  peut-être  depuis  l'érec- 
tion de  cette  charge,  jointes  à  la  finance  primi- 
tive, aux  intérêis  qu'elle  a  produits,  et  aux  droits 
de  paulette,  ont,  dès  lors,  pu  rendre  au  seigneur 
plus  de  300,000  livres. 

Graindra-t-on  donc  que  des  hommes  riches  qui 
ont  joui,  pendant  des  siècles,  de  ces  revenus  ex- 
orbitants, qu'ils  s'étaient  créés  eux-mêmes,  sur 
des  malheureux,  soient  grevés,  à  leur  tour,  et 
une  seule  fois,  de  la  modique  somme,  dont  le  der- 
nier contrat  peut  excéder  la  finance  primitive? 
et  regardera-t-on  comme  excessives  poir  le  rem- 
boursement de  leurs  officiers,  des  valeurs  dont 
ces  ci-devant  seigneurs  ont  profité  pendant  si 
longtemps  pour  l'assiette  de  leurs  tortionnaires 
impositions? 

Messieurs,  vous  avez  à  vous  déterminer  ici 
entre  deux  classes  d'hommes  qui  sont  dans  des 
positions  opposées;  d'une  part, ce  sont  de  grands 
propriétaires,  de  riches  terriens,  dont  la  Révolu- 
tion, quoi  qu'ils  en  disent,  assure  la  fortune;  et 
de  l'autre,  ce  sont  des  pères  de  famille  ordinai- 
rement peu  aisés,  à  qui  a  régénération  de  l'or- 
dre judiciaire  fait  perdre  d'autant  plus  absolu- 
ment le  genre  d'industrie  qui  les  alimentait, 
qu'indépendamment  des  restrictions  mises  à  l'exer- 
cice de  leur  état,  ils  ne  peuvent,  pour  la  plupart, 
soutenir  la  concurrence  avec  les  officiers  des 
villes,  et  les  autres  sujets  que  vous  avez  admis  à 
la  postulation. 

Mais  cessant  ces  considérations,  et  par  la  sim- 
ple analogie  qui  existe  entre  les  offices  seigneu- 
riaux et  les  offices  royaux,  il  faut  que  le  mode 
de  liquidation  décrété  pour  ceux-ci  fasse  loi 
pour  ceux-là  ;  conséquemment  qu'à  défaut  d'é- 
valuation, le  dernier  contrat  authentique  d'ac- 
quisiiion  soit  préféré  à  la  finance  primitive,  et 
que  cette  finance  ne  soit  prise  pour  base  de  rem- 
boursement, que  dans  les  deux  cas  prévus  par  vos 
lois,  savoir  :  lorsque  les  titulaires  ayant  été  mis 
en  demeure  d'évaluer  auront  refusé  de  le  faire 
ou  lorsqu'ils  ne  pourront  représenter  ni  éva- 
luation ni  contrat  authentique  d'acquisition. 

J'ai  suppose  jusqu'ici  les  questions  que  nous 
agitons,  encore  entières,  et  dans  cette  hypothèse, 
j'ai  prouvé,  je  crois,  avec  le  seul  secours  de  vos 
principes,  cette  triple  proposition  :  qu'il  est  dû 
un  remboursement  aux  officiers  seigneuriaux  ; 
que  ce  remboursement  leur  est  dû  par  les  déten- 
teurs actuels  des  fiefs;  et  qu'il  leur  est  dû  sui- 
vant le  mode  décrété  pour  les  offices  royaux. 

Mais,  vous  avez,  Messieurs,  jugé  toutes  ces 
questions  par  des  décrets  solennels,  et  je  ne  puis 
les  passer  sous  silence,  puisqu'ils  me  fournissent 
la  plus  respectable  des  autorités. 

Je  veux  parler  des  décrets  que  vous  avez  ren- 
dus les  15  mars  et  14  juillet  derniers. 

Par  le  premier,  vous  avez  anéanti,  et  la  do- 
nation par  laquelle  la  cour  avait  acheté  d'une 
province  entière  le  secours  que  lui  d  vait  Guidé 
contre  les  attentats  d'un  parlement  séditieux,  et 
les  actes  postérieurs,  qui  avaient  fait  de  plusieurs 
contributions  publiques  la  propriété  d'un  indi- 
vidu: et  enfin,  l'échange  léonin  d'une  chose  qui 
vous  appartenait,  et  que  néaumoins  on  vous  avait 
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encore  fait  payer,  contre  une  rente  double  de  sa 
videur. 

Par  le  second,  vous  avez  également  déclaré 
nulle,  comme  l'effet  du  dul,  comme  contraire 
aux  lois  de  l'Etat,  comme  le  fruit  d'une  cupidité 
c  irainelle,  la  cession  que  Mazarin,  premier  mi- 
nistre, s'était  faite  à  lui-même,  sous  le  nom  de 
son  maître  mineur,  de  200  villes,  villages  ou  châ- 
teaux-forts. 

Mais,  Messieurs,  en  anéantissant  ainsi  les  alié- 
nations illégales  du  Glermontois  et  du  Suntgaw, 
vous  u'avez  pas  voulu  que  les  représentants  des 
donataires,  quoique  bien  légitimement  expro- 
priés, restassent  grevés  du  remboursement  des 
offices  qu'ils  ava-ent  créés  dans  les  domaines 
dont  vous  exerciez  le  retrait;  et  pour  unir, 
comme  vous  l'avez  toujours  fait,  la  générosité  à 
la  justice,  après  avoir,  par  les  premiers  articles 
de  ces  décrets,  annulé  les  actes  frauduleux 
qui  en  étaient  l'objet  principal,  voici  ce  que  vous 
av  z  ordonné  relativement  à  ces  charges  : 

«  Les  finances  des  offices  créés  par  Louis  de 
«  Bourbon,  donataire  primitif  ou  par  ses  succes- 
«  seurs,  dans  le  Glermontois,  et  dont  le  prix  a 
«  été  retiré  par  eux,  porte  le  1er  décret,  seront 
«  remboursés  par  le  Trésor  public   » 

«  Pourront,  est-il  dit  dans  le  2»,  les  titulaires 
«  d'offices  de  jndieature,  oliiciers  municipaux, 
«  greffiers,  huissiers,  dans  l'étendue  des  ci- 
«  *  vaut  comités  de  Ferette,  et  autres  seigneu- 
«  ries,  qui  ont  acquis  lesdits  offices  des  succes- 
«  seurs  et  ayants  cause  du  cardinal  Mazarin, 
-<  présenter  leurs  titres  et  quittances  de  finances 
«  M  commissaire  du  roi,  dire  leur  de  la  liqui- 
«  dation,  et  le  remboursement  leur  en  sera  fait 
«  par  le  Trésor  public.  » 

Certes,  Messieurs,  les  charges  créées  par  Louis 
de  Bourbon,  par  Mazarin  et  par  leurs  ayants 
cause,  et  dont  ils  ont  retiré  le  prix,  sont 'bien 
constamment  des  offices  seigneuriaux. 

Certes  aussi,  s'il  n'eût  été  rien  dû  aux  titu- 
laires à  raison  de  la  suppression  de  leurs  charges, 
vous  vous  seriez  bien  gardés  de  grever  l'Etat  de 
leur  remboursement. 

Lo^s  donc  que  l'Assemblée  nationale  prenant 
en  considération  les  perles  qu'elle  faisait  éprou- 
ver, soit  au  petit-fils  du  grand  Condé,  soit  à 
Mme  Palentinois,  héritière  de  Mazarin,  a  chargé 
le  Trésor  public  du  remboursement  de  ces  offices, 
elle  a  jugé  bien  formellement  : 

1°  Que  le  remboursement  de  ces  office?,  quoique 
seigneuriaux,  étaient  dus  aux  titulaires; 

2°  Que  cessant  la  circonstance  particulière  de 
l'expropriation  des  détenteurs  actuels  du  Cler- 
montois  et  du  Suntgaw,  ce  remboursement  au- 
rait été  à  leur  charge. 

Mais  vous  avez  décidé  de  plus,  Messieurs,  que 
ce  remboursement  ne  devait  pas  se  faire,  suivant 
un  mode  particulier,  puisque  l'un  et  l'autre  de 
vos  décrets  portent  expressément  que  les  offices 
dont  il  s'agit  seront  liquidés  dans  la  même  forme 
et  aux.  taux  décrétés  pour  les  offices  de  même  na- 
ture, étant  à  la  charge  de  l'Etat. 

Maintenant,  Messieurs,  ce  ne  serait  pas  a;sez 
pour  remplir  l'objet  de  ces  décrets,  qui  est  une 
égalité  parfaite  entre  les  officiers  seigneuriaux  et 
les  officiers  royaux,  que  vous  prétérassiez,  à  dé- 
faut d'évaluation,  le  contrat  authentique  à  la 
finance  primitive;  il  faut  de  plus  que  vous  ac- 
cordiez une  indemnité  à  la  classe  des  officiers 
seigneuriaux,  connue  sous  la  dénomination  d'of- 
fici  rs  ministériels. 

Je  conviens  que  l'action  rescisoire  en  vertu  de 
laquelle  les  titulaires  vont  demander  leur  rem- 


boursement aux  propriétaires  actuels  des  fiefs, 
n'étant  fondée  sur  aucune  obligation  que  cux- 
ci  aient  contractée;  mais  ayant  pour  base  que,  le 
contrat  anéanti,  le  venleur  se  trouve  posséder 
sans  cause,  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  du  traité;  je 
conviens,  dis-je,  que  ce  vendeur  <u  son  représeo» 
tant,  ne  peuvent  être  tenus  des  dommages  et  in- 
térêts d'une  éviction  qui  n'est  pas  de  leur  fait. 

Mais  rappelez-vous,  Messieurs,  les  raisons  qui 
vous  ont  déterminés  à  accorder  une  indemnité 
aux  officiers  royaux  ministériels,  indépendam- 
ment du  remboursement  de  leurs  finances,  au- 
quel vous  auriez  pu  strictement  vous  born  r;  et 
jugez  si  elles  ne  s'appliquent  pas  aux  officiers  des 
seigneurs. 

«•  Bn  supprimant  les  procureurs,  vous  dirent 
alors  vos  comités,  «  la  naiion  leur  fait  perdre 
«  évidemment  la  clientèle  qu'ils  avaient  acquises 
«  par  un  contrat  licite.  C'était  dans  leurs  mains 
<  une  valeur  aussi  certaine  que  le  titre  même 
«  de  l'office,  et  qui  contribuait  à  en  augmenter 
«  le  promit.  Dès  que  la  naiion  supprime  l'un, 
«  elle  met  les  procureurs  dans  l'impossibilité  abso- 
«  lue  de  titrer  parti  de  l'autre.  Il  faut  donc  qu'elle 
«  les  indemnise  de  tous  deux. 

«  C'est  moins  le  surcroît  des  charges  publiques, 
«  que  cette  in  lemnité  occasionnera,  que  les  piin- 
«  cipes  d'équité  sur  lesquels  elle  est  fondée,  qui 
«  doivent  êire  pris  en  considération. 

«  Gj9  charges,  d'ailleurs  bien  examiuées  en 
«  politique,  deviendront  toujours  infiniment 
«  moins  fâcheuses,  quand  elles  seront  partagées 
«  entre  tous  les  citoyens  de  l'Empire,  q  :e  si  on 
«  ies  laissait  peser  tout  entières  sur  un  moins 
«  grand  nombre  d'individus  qui  eu  seraient  in- 
«  failliblement  écrasés. 

«  L'humanité  ne  permet  pas  que  l'on  traite 
«  aussi  rigoureusement  une  classe  d'hommes, 
«  qui,  formant  une  portion  importante  de  la  so- 
«  ciété,  ne  pourrait  pas  être  sacrifiée  sans  un 
«  dommage  sérieux  pour  la  chose  publique  ;  ainsi, 
i-  la  justice,  la  politique  et  l'humanité  se  réunis- 
«  sent  pour  solliciter,  en  faveur  des  procureurs, 
«  l'indemnité  dont  il  s'agit.  » 

Et  vous  avez,  Messieurs,  adopté  ces  principes; 
et  vous  avez  accordé  cette  indemnité  aux  offi- 
ciers royaux  ministériels  1 

Si  donc,  aux  termes  des  décrets  des  15  mars 
et  14  juillet  derniers,  les  officiers  des  justices 
seigneuriales  doivent  être  traités  comme  ceux 
dont  le  remboursement  est  à  la  charge  de  l'Etat, 
si  même,  par  ces  décrets,  ceux  de  S  ntgaw  et  du 
Glermontois  sont  déjà  assurés  de  l'être,  tout  pro- 
met aux  autres  officiers  ministériels  des  justices 
seigneuriales,  outre  leur  remboursement  par  les 
seign  urs,  une  indemnité  de  la  part  de  la  nation 
qui  les  a  supprimés,  indemnité  telle  qu'eu  o.it 
obtenu  les  officiers  de  même  nature,  qui  tenaient 
leurs  provisions  du  prince,  et  ceux  do  .t  vous 
avez  pris  sur  vous  le  remboursement. 

Je  demande  donc  que  les  officiers  seigneu- 
riaux soient  rembourses,  et  qu'ils  le  soient  pour 
la  finance  par  les  détenteurs  actuels  des  fiefs, 
auxquels  les  justices  étaient  attachées. 

J'ajoute,  conformément  à  vos  décrets  des 
15  mars  et  14  juillet  derniers,  que  ce  rembour- 
sement doit-êt: e  fait,  noi  comme  on  vous  le 
propose,  suivant  un  mode  particulier,  mais  dans 
la  même  forme  et  aux  taux  décrétés  pour  les 
offi  es  de  même  nature,  étant  à  la  charge  de 
l'Etat. 

En  conséquence,  je  conclus  à  ce  qu'en  adop- 
tant les  deux  premières  parties  du  projet  de  dé- 
cret, qui  vous  est  soumis,  la  troisième,  relative 
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à  la  liquidation,  soit  renvoyée  au  comité,  pour 
en  être  fait  une  nouvelle  rédaction,  et  cepen- 
dant que  vous  décrétiez,  dès  à  présent,  en  prin- 
cipe, que  les  officiers  seigneuriaux  de  judicature 
seront  liquidés  suivant  les  lois  des  2  et  6  sep- 
te  bre  derniers;  les  officiers  ministériels,  d'a- 
près celle  des  21  et  24  décembre  suivants,  et 
qu'il  sera  dès  lors  fourni  à  ces  derniers,  outre  le 
remboursement  de  leurs  finances  par  les  ci- 
devant  seigneurs,  une  indemnité  sur  le  Trésor 
public,  égale  à  celle  décrétée  pour  les  officiers 
royaux  de  môme  nature,  et  telle  que  vous  l'avez 
déjà  accordée  aux  officiera  seigneuriaux  du 
GlermO'itois  et  du  Suntgaw. 

Si  vous  pouviez  rejeter  ces  propositions, 
non  seulement  vous  distingueriez,  contre  la  te- 
neur de  vos  lois,  les  officiers  seigneuriaux  des 
officiers  royaux,  mais  encore  vous  feriez  deux 
classes  des  "officiers  d  s  seigneurs,  et  vous  trai- 
teriez plus  favorablement  ceux  qui  ont  sciem- 
ment acheté  leurs  charges  des  usurpateurs  du 
domaine  national,  que  ceux  qui  ont  contracté  de 
bonne  foi  av ec  de-  propriétaires  légitimes.  On  ne 
peut  craindre  de  votre  part  ni  une  telle  inconsé- 
quence, ni  une  pareille  injustice. 

M.  llerlin.  Je  conviens  de  l'antiquité  des 
offices  seigneuriaux  ;  je  conviens  des  arrêts  de 
Parlement  q  'on  a  cités,  et  notamment  de  ceux 
rendus  en  1781  et  1783  ;  je  sais  que  les  ci-de- 
vant seigneurs  ne  pouvaient  dépouiller  de  leurs 
offices  ceux  qui  les  avaient  acquis  à  titre  oné- 
reux sans  les  rembourser  ;  man  j'atteste  h  toute 
l'Assemblée  que  la  question  que  l'on  prétend 
avoir  été  jugée  par  les  décrets  d'août  1789  n'a 
pas  même  été  effleurée. 

Quel  peut-être  1-  titre  des  officiers  seigneu- 
riaux pour  demander  leur  remboursement,  soit 
aux  ci-devant  si  igneurs,  soit  à  la  nation  ?  Ce  ne 
peut-être  ni  leur  contrat  de  vente,  ni  leur  sup- 
pression :  je  conteste  la  validité  de  pareils  titres. 
Les  deux  plus  célèbres  jurisconsultes  de  Bour- 
gogne, Verrier  et  Lange,  disent  formellement  : 
«  Si  les  offices  viennent  à  être  supprimés,  le  ven- 
deur n'en  peut  être  responsable.  »>  Denizart  sou- 
tiennes mêmes  principes,  et  en  donne  plusieurs 
exemples  dans  sa  collection. 

Je  répète  que  si  un  seigneur  avait  lui-même 
supprimé  les  offices  qu'il  avait  rendus,  il  devrait 
en  rembourser  le  prix;  mais  je  soutiens  que  les 
offices  seigneuriaux  qui  ont  été  vendus  par  les 
seigneurs,  ne  peuvent  être  re.mbour.-es  ni  par  la 
nation,  qui  n'en  a  point  touché  le  prix,  ni  par 
les  seigneurs  qui  n'ont  point  concouru  à  leur 
suppression. 

En  conséquence,  je  vous  propose,  Messieurs, 
d'adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  .délibérer  sur  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  son  comité  de  judicature,  relativement 
au  remboursement  des  officiers  seigneuriaux  ;  et 
néanmoins  déclare  remboursables  par  la  nation 
ceux  desdits  offices  dont  la  première  finance  a 
été  versée  dans  le  Trésor  public,  quoique  depuis 
ils  aient  passé,  par  des  échanges  ou  autres  actes 
émanés  du  roi,  dans  les  mains  des  seigneurs 
particuliers.  » 

M.  Baudoin.  Les  titulaires  d'offices  seigm  u- 
riaux  n'étaient  que  des  engagistes  ;  ce  qu'on  ap- 
pelait la  vente  des  offices  n'était  qu'une  récep- 
tion de  finances,  ei  non  pas  aliénation  de  lajus- 
tice.  Ou  i  ouv.m  lenirer,  quand  on  voulait,  dans 
la  propriété  de  ces  offices,  et  il  me  serait  facile 


de  prouver  que  les  possesseurs  des  tiefs,  que  les 
seigneurs  justiciers  sont  très  avantagés  par  le 
régime  que  vous  avez  établi.  (Murmures  à  droite.) 
Les  ci-devant  seigneurs  étaient  obligés  de  sa- 
larier les  officiers  de  justice;  ils  étaient  tenus  de 
poursuivre  les  procédures  criminelles,  et  ce  fut 
M.  l'abbé  Erray  qui,  par  une  opération  très 
étrange,  les  dégagea  de  ce  dernier  engagement. 
Au  reste,  les  seigneurs  justiciers  avaient  certai- 
nement usurpé,  dans  cette  partie,  un  patrimoine 
public. 

Il  ne  s'agit  pas  de  rompre  les  contrats  passés 
avec  des  vendeurs  particuliers;  mais  il  s'agit 
seulement  dVmiêeher  que  les  ci-devant  sei- 
gneurs de  fiefs  profitent  illégitimement  de  la  fi- 
nance des  offices. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  le  projet  du  comité 
soit  adopté.  En  conséquence,  je  demande  que 
vous  réduisiez  la  question  à  ces  termes:  «  Les 
officiers  seigneuriaux  seront-ils  ou  ne  seront -ils 
pas  remboursés  de  leurs  offices  supprimés  parles 
propriétaires  des  justices  ? 

M.  lioupil-Préfeln.  Des  maximes  qui  doi- 
vent diriger  la  décision  di  s  questions  que  pré- 
sente le  remboursement  des  offices  seigneuriaux 
sont  écrites  dans  nos  lois  civiles.  La  question  est 
de  savoir  si  les  ci-devant  seigneurs  haut-justi- 
ciers seront  tenus  ou  non  de  rembourser  les  of- 
fices seigneuriaux.  Sous  ce  point  de  vue-là,  ce 
n'est  pas  une  loi,  c'est  un  jugement  que  l'on 
vous  propose  de  rendre:  on  vous  propose  de  ju- 
ger le  procès  entre  les  officiers  et  les  seigneurs 
liant-justiciers.  Gomme  il  y  a  diverses  circons- 
tances et  diverses  hypothèses  dans  le  nombre 
immense  des  justices  seigneuriales,  l'Assemblée 
ne  peut  établir  un  principe  général  sans  injus- 
tice pour  quelques  particuliers,  et  sans  lésion 
pour  la  nation.  J'ajoute  que  ces  procès  peuvent 
être  dans  le  cas  d'être  jugés  diversement.  D'après 
cela,  vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  continuer 
la  discussion.  Je  conclus  à  ce  que  ces  questions 
sur  les  remboursements  des  offices  seigneuriaux 
soient  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

M.  liHurendeau.  Vous  ne  pouvez  pas,  Mes- 
sieurs, adopter  le  renvoi  proposé.  Les  juges  doi- 
vent être  aujourd'hui,  et  ne  sont  par  la  Consti- 
tution, que  les  applicateurs  de  la  loi.  0  ,  je  vous 
demande  comment  ils  appliqueront  une  loi  qui 
n'existe  pas.  Assurément  la  suppression  nés 
justices  seigneuriales  n'a  pas  été  prévue  par  les 
lois,  puisqu'elle  a  été  prononcée  seulement  par 
la  Constitution.  Quand  donc  les  officiers  se  pré- 
senteront pour  obtenir  le  remboursement  de 
leurs  offices,  je  vous  demande  si  les  tribunaux 
qui  n'auront  aucune  loi  d'application  ne  seront 
pas  obligés  de  recourir  au  Corps  législatif  pour 
savoir  de  quelle  manière  ils  prononceront.  Il  est 
absolument  nécessaire  que  l'Assemblée  s'explique 
et  fasse  connaître  la  règle  qui  doit  être  suivie,  et 
il  serait  du  plus  grand  danger  et  d'un  abus  fu- 
neste dé  laisser  les  tribunaux  sans  décision  et 
sans  point  d'appui  <  n  semblable  matière  :  le  dé- 
cret qui  doit  être  rendu  ne  sera  pas  un  jugement 
mais  uneJoi,  en  vertu  ne  laquelle  tout  sera  dé- 
terminé d'une  façon  claire  et  précise. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le 
renvoi  aux  tribunaux  et  j'appuie  les  conclusions 
du  comité.  (Marques  d'approbation.) 

M.  Tronchet.  J'insiste  aussi  sur  la  question 
préalable  sur  la  motion  d'ordre.  Je  crois  que  deux 
mots  suffisent  pour  la  décider.  Le  premier,  c'est 
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qu'il  est  impossible  de  qualifier  de  jugement  une 
loi  qui  a  pour  objet  de  régler  le  sort  de  deux  clas- 
ses de  citoyens  très  nombreuses  les  unes  contre 
les  auties;  si  ce  n'est  pas  là  la  matière  d'une  loi, 
je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  qu'une  loi. 

On  vient  d'agiter  ici  la  question  de  savoir  en 
thèse  générale  si  ces  officiers  seigneuriaux  de- 
vaient être  remboursés  par  les  s>  igneurs  ou  par 
la  nation.  Vous  venez  d'entendre  la  diversité  des 
opinions  sur  cette  question.  A  quoi  devez-vous 
vous  atten  ire  si  vous  renvoyez  aux  tribunaux? 
C'est  que  les  tribunaux  rendront  une  foule  de 
jugements  eontradictoires  et  différents  sur  cette 
question.  (Applaudissements.)  Le  renvoi  aux  tri- 
bunaux est  une  excellente  chose  pour  donner  de 
l'occupation  àMM.  les  avocats  et  à  MM.  les  avoués. 
Mais  si  vous  voulez  supprimer  h  s  procès,  il  faut 
décider  la  question.  (Applaudissements.) 

M.  Robert.  Si  l'on  renvoie  aux  tribunaux,  il 
y  aura  bientôt,  sur  cet  objet  difficile  et  délicat, 
547  jurisprudences  différentes.  ■ 

M.  Delavigne.  Nous  devons  donner  l'exemple 
aux  législateurs  de  ne  pas  rendre  des  jugements, 
de  ne  pas  exercer  le  pouvoir  judiciaire,  el  de  ne 
nous  occuper  que  d'objets  législatifs.  L'établisse- 
ment des  justices  seigneuriales  a  des  nuances 
diverses  dans  toutes  les  partie-  du  royaume  :  dans 
les  unes,  ces  offices  ont  été  aliénés  par  les  ci- 
devant  seigneurs;  dans  les  autres,  il  y  a  eu  des 
traités  de  tout  genre  à  raison  de  ces  offices 
seigneuriaux.  Il  est  impossible  que  la  loi  puisse 
atteindre  avec  une  justice  exacte  toutes  les  hypo- 
thèses, toutes  les  transactions.  Je  pense  comme 
M.  Goupil  qu'il  faut  tout  renvoyer  par-devant  les 
tribunaux. 

M.  Ciarat  aîné.  Je  ne  connais  pas  ce  que  c'est 
qu'une  loi,  si  ce  n'est  un  acte  qui  doit  s'appli- 
quer à  un  grand  nombre  de  cas,  et  qui  intéresse 
plusieurs  citoyens.  Il  y  a  dans  le  royaume  ui  e 
quantité  énorme  de  justices  seigneuriales,  et  il  y 
a  des  aliénations  à  diverses  époques  de  la  paît 
des  ci-devant  seigneurs.  Ces  questions,  qui  naî- 
tront de  ces  transactions,  de  res  aliénations  d'of- 
fices seigneuriaux,  sont  agitées  par  les  auteurs 
en  sens  contraire.  On  trouve  des  autorités  pour 
et  contre.  Vous  allez  livrer  des  familles  pauvres 
et  nombreuses  au  fléau  des  procès  et  à  des  dis- 
cussions interminables  et  ruineuses. 

Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  la  mo- 
tion d'ordre  et  sur  la  demande  de  renvoi  faite  par 
M.  Goupil. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de  M.  Goupil 
Préfeln  tendant  au  renvoi  devant  les  tribunaux.) 

M.  ttoupil-Préfeln.  Je  demande  la  priorité 
pour  le  projet  de  décret  de  M.  Merlin,  tendant  à 
ce  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet 
du  comité  en  reversant  le  remboursement  des 
officiels  seigneuriaux  à  ceux  qui  justifieraient 
avoir  versé  la  première  finance  au  Trésor  public. 

M.  I^aarendeau.  Si  vous  adoptiez  le  projet  de 
M.  Merlin,  vous  reluiriez,  je  vous  l'assure,  une 
grande  quantité  de  familles  à  l'indigence;  vous 
feriez  une  injustice  dont  vous  n'êtes  point  capa- 
bles. Je  demande  que  l'Assemblée  adopte  le  pro- 
jet du  comité. 

M.  Lanjuinais.  Je  demande  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  Merlin  comme  la  seule  conci- 
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liable  avec  la  justice,  avec  la  loi,  avec  l'honneur 
même  de  l'Assemblée. 

M.  Audier-llassillon.  J'appuie  la  motion  de 
M.  Merlin  et  je  demande  que  la  question  soit  posée 
ainsi  :  «  Les  officiers  seigneuriaux  seront-ils,  ou 
non,  remboursés  du  prix  de  leurs  offices?  » 

M.  Ménard  de  La  Groye.  Messieurs,  souve- 
nez-voiis  qu'il  et  dit  dans  la  déclaration  des 
droits  que  nul  ue  peut  être  dépouillé  de  sa  pro- 
p  iéte,  sans  une  indemnité  préalanle.  Or,  la  fi- 
nance des  offices  seigneuriaux  est  une  véritable 
propriété.  Il  s'agit  de  savoir  st  les  officiers  sei- 
gneuriaux doivent  être  remboursés,  ou  si  les  ci- 
devant  seigneurs  doivent  profiter  de  leurs  finances. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
M.  Merlin. 

M.  Merlin.  Dans  la  seule  province  de  Bretagne, 
il  y  aura  8,000  officiers  seigneuriaux  à  rem- 
bourser. Jugez  d'après  cela,  Messieurs,  combien 
il  en  coùtra  à  la  nation  pour  rembourser  les 
offices  de  la  généralité  du  royaume.  Les  objec- 
tions des  préopinants  ne  sont  que  des  paralo- 
gismes. 

Certainement,  et  je  le  répète,  les  seigneurs  qui 
n'ont  pis  eux-mêmes  supprimé  les  offices,  et  la 
nation  qui  n'eu  a  pas  touché  la  finance,  ne  peu- 
vent les  rembourser. 

Je  persiste  dans  mon  opinion. 

M.  Régnier.  Je  déclare  que  je  suis  d'accord 
en  principe  avec  les  aiversaires  du  comité,  et 
cependant  il  m'est  impossible  de  ne  pas  adopter 
l'avis  du  comité.  Ce  ne  sont  pas  les  officiers  sei- 
gn  uriaux  que  l'Assemblée  a  supprimés.  (Excla- 
mations.) Je  sens  très  bien  que,  le  droit  qu'avaient 
les  s  îg  eurs  de  faire  administrer  la  justice  étant 
supprimé,  les  offices  de  ceux  qui  administraient 
en  leur  nom  la  justice,  se  trouvent  supprimés 
par  une  conséquence  nécessaire,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  ont  porté  sur  le  droit  seigneurial  dont 
les  seigneurs  étaient  propriétaires,  et  non  pas 
sur  les  olfices  qui  en  émanaient. 

Je  sais  que  le  seigneur  peut  dire  :  «  Vos  offices 
ont  été  supprimés  par  une  force  majeure,  et  je 
n'eu  suis  pas  responsable:  je  ne  puis  pas  vous 
faire  jouir  plus  longtemps  du  droit  que  je  vous 
avais  conféré  »  ;  mais  le  seigneur  peut-il  ajouter 
avec  la  même  justice  :  «  je  ne  suis  pas  tenu  de 
vous  rembourser  la  finance  que  vous  avez  versée 
en  mes  mains.  »  Non,  Messieurs,  l'officier  peut  dire 
au  seigneur  :  «  Je  vous  ai  donné  ma  finance  pour 
jouir  de  l'avantage  de  l'office;  vous  ne  pouvez 
plus  me  garantir  ces  avantages  :  rendez-moi  ma 
finan  e.  »  Il  est  donc  juste  que  ceux  qui  ont  tou- 
ché la  finance  des  offices  qu'ils  avaient  vendus, 
soient  tenus  de  les  rembourser.  (Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  A  demain  I  à  demain  1 
(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  suite  de  la 
discussion  à  demain.) 

M-  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 

M.  de  Phélines,  commissaire  de  l'Assemblée 
dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin, 
rendcoraptedu  résultat  de  sa  mission  et  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  en  exécution  de  votre  décret  du 
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21  juillet,  je  me  suis  rendu  à  Landau,  et  de  là 
successivement  dans  les  différentes  places  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Je  ne  fatiguerai  point  l'Assemblée  par  des  détails, 
il  lui  faut  des  résultats,  et  je  vais  lui  soumettre 
ceux  que  j'ai  recueillis  dans  la  mission  dont  elle 
m'a  honoré.  Les  places  deguerre  des  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Rhio  sont  absolument  à  l'abri 
de  surprise.  Les  plus  importantes  peuvent,  dans 
ce  moment,  soutenir  un  siège;  et  si  ceux  qui 
seraient  chargés  de  les  défendre  manquaient  de 
s'y  faire  honneur,  ce  ne  serait  pas  faute  de 
moyens  matéiieis  de  résistance. 

Indépendamment  des  précautions  relatives  aux 
forteres-es,  les  dispositions  qui  doivent  favoriser 
les  mouvements  des  troupes  hors  des  places  sont 
également  prévues  ;  les  caissons  sont  chargés, 
les  pièces  sont  au  parc  toutes  montées.  Les  ma- 

fasins  des  vivres  et  ceux  des  fourrages  sont 
pprovisionnés  et  s'augmentent  journellement. 
Enfin,  à  l'exception  des  besoinsdes  hôpitaux,  dont 
on  s'occupe  avec  la  plus  grande  activité,  et  qui. 
sous  très  peu  de  temps,  ne  laisseront  rien  à  dé- 
sirer, les  troupes  peuvent  entrer  en  campagne, 
sans  crainte  d'être  ou  retardées  ou  contrariées 
par  le  défaut  des  accessoires. 

Dans  cet  instant  les  garnisons  sont  affaiblies 
par  le  grand  nombre  de  détachements  qu'exige 
la  police  intérieure  et  surtout  la  garde  des  pas- 
sages des  frontières  :  ces  détachements  s'élèvent 
à  2,000  hommes  de  troupes  à  cheval  et  à 
1,550  hommes  d'infanterie;  ce  qui  diminue  no- 
tablement la  force  des  garnisons,  et  ce  qui,  d'ail- 
leurs, nuit  à  l'instruction  des  corps  militaires 
qui  s  •  trouvent  ainsi  morcelés  ;  mais  cet  incon- 
vénient passager  disparaîtra  à  l'arrivée  des  gardes 
nationales  destinées  à  servir  dans  les  départe- 
ments du  Haut  et  Bas-Rhin. 
.  J'ai  cru  au-si  devoir  proposer  à  l'officier  gé- 
néral commandant  dans  ces  départements  une 
disposition  que  le  ministre  de  la  guerre  a  ap- 
prouvée depi.is  ;  c'est  de  retirer  des  châteaux  de 
Landskroon,  Fort-Mortier,  la  Petite-Pierre  et  Lich- 
tembeig,  les  compagnies  d'invalides,  qui  seules 
en  formaient  les  garnisons,  et  de  les  remplacer 
par  des  détachements  des  garnisons  voisines. 
Les  points  dont  il  s'agit  sont  de-  postes  avancés 
qui  demandent  la  plus  grande  surveillance  et  le 
service  le  plus  actif;  on  a  droit  de  l'attendre  du 
zèle  de  ces  vieux  militaires;  mais  il  serait  injuste 
d'exiger  de  l'épuisement  de  leurs  forces  une  ac- 
tivité qui  n'appartient  qu'à  la  vigueur  de  l'âge. 

C'est,  Messieurs,  à  votre  comité  militaire  et  au 
ministre  de  la  guerre  que  je  rendrai  compte  en  dé- 
tail de  l'état  actuel  de  la  frontière  que  je  viens  de 
parcourir,  et  que  je  leur  indiquerai,  eoit  les  dis- 
positions du  moment,  soit  les  précautions  futures 
que  mes  relations  avec  les  chefs  militaires  m'ont 
fait  imaginer  pour  l'utilité  de  la  chose  publique. 

Je  me  borne  à  cet  exposé,  et  je  crois  devoir 
vous  engager  à  vous  défier  et  de  la  multiplicité 
et  de  l'exagération  des  nouvelles  :  elles  pren- 
nent de  l'importance  en  circulant  ;  celle,  par 
exemple,  qu'on  vous  annonça  hier,  relative  aux 
12,000  Hessois,  dont  6,000  doivent  être  en  mar- 
che, est  loin  de  mériter  une  croyance  complète. 
J'étais  à  Strasbourg  quand  elle  y  parvint  ;  elle  y 
lit  d'autant  moins  d'impression,  que  dans  cette 
ville,  qui,  par  sa  situation  et  ses  rapports  exté- 
rieurs, était  beaucoup  plus  à  portée  que  Paris  de 
comparer  le  bruit  avec  les  circonstances  qui  l'ont 
occasionné,  rien  ne  prouvait  qu'il  fût  fondé  ;  et  ce 
qui  doit  accroître  votre  doute,  c'est  que  si,  depuis 
l'époque  dont  je  parle,  cette  rumeur  eût  acquis 


la  moindre  probabilité,  il  est  indubitable  que 
M.  Dietrich,  à  la  surveillance  duquel  vous  avez 
dû  cette  nouvelle,  n'eût  pas  mangue  de  vous  la 
confirmer.  Je  pense  encore  que  l'Assemblée  na- 
tionale doit  se  tenir  en  garde  contre  1  s  piaintes 
peu  fondées,  qu'elle  recueille  de  temps  à  autre 
contre  des  individus  que  l'on  inculpe,  par  cela 
même  qu'ils  ont  raison,  parce  qu'ils  refusent  de 
se  prêter  à  des  projets  dictés  par  le  patriotisme 
et  le  désir  du  bien,  mais  dans  lesquels  le  zèle 
qui  les  inspire  se  lait  remarquer  beaucoup  plus 
que  les  lumières  qui  devraient  les  diriger. 

Enfin,  Messieurs,  je  dois  vous  dire  que  tous  les 
hommes  éclairés,  tous  les  militaires  dans  lesquels 
l'Assembléca  droit  de  prendre  confiance,  s'accor- 
dent :  1°  à  approuver  les  dispositions  générales 
décrétées  par  l'Assemblée,  et  exécutées  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  la  défense  du  royaume; 
2°  qu'ils  se  réunissent  tous  à  croire  que  dan-: 
l'hypothèse  une  hostilité  de  la  part  des  puissances 
étrangères,  les  départements  du  Rhin  seraient 
menacés,  mais  seulement  dans  l'intention  de 
nous  obliger  à  partager  nos  forces,  et  de  favori- 
ser par  là  l'invasion  qu'ils  ne  croient  praticable 
que  sur  la  frontière  du  nord  ;  3°  que,  par  cette 
raison  même,  ils  regardent  comme  une  mesure 
capitale  celle  que  vous  avez  adoptée;  savoir  :  l'é- 
tablissement d'un  dépôt  central  considérable  de 
gardes  nationales  et  de  troupes  de  ligne,  et  dont 
la  majeure  partie  serait  de  troupes  à  cheval,  dont 
la  destination  ser.àt  de  couvrir  Paris,  et  de  se 
porter  avec  promptitude,  soit  sur  la  Meuse  et  la 
Moelle,  soit  sur  les  provinces  Bel^iques,  selon 
que  l'indiquerait  la  direction  des  efforts  auxquels 
il  faudrait  résister. 

Je  dois  encore  vous  faire  connaître,  Messieurs, 
le  zèle,  le  patriotisme  des  citoyens  de  Strasbourg, 
qui  fournissent  des  ateliers  volontaires  pour  les 
travaux  de  la  p  aee...  celui  de  gardes  nutionales 
qui,  tant  dans  cette  première  ville  qu'à  Landau, 
s'exet cent  avec  les  troupes  de  ligne,  et  dont  l'ins- 
truction est  déjà  assez  avancée  pour  qu'à  Stras- 
bourg on  se  soit  permis  la  formation  d'une  com- 
pagnie de  canonniers  qui  font  très  bien  le  service 
des  pièces:  on  va  leur  délivrer  ne  la  poudre  pour 
les  perfectionner  à  ce  genre  d'exercice. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un  de 
MM.  les  secrétaires  d'une  lettre  du  ministre  des 
contributions  publiques,  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  19  août  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  crois  devoir  vous  instruire  des  différentes 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  l'exécution  de 
la  loi  concernant  la  fabrication  des  pièces  de 
15  sous  et  30  sous,  des  pièces  de  cuivre,  et  enfin 
pour  lu  fabrication  des  espèces  provenant  du 
métal  des  cloches. 

«  Dans  les  derniers  jours  de  la  semaine  der- 
nière, le  graveur  général,  M.  Dupré,  avait  délivré 
les  poinçons  des  pièces  de  15  sous  à  l'hôtel  de 
la  Monnaie  de  Paris  ;  cependant  par  un  de  ces 
contre-temps  dont  il  est  impossible  de  deviner 
les  causes,  et  que  la  perfection  de  l'art  et  l'habi- 
leté de  l'artiste  ne  peuvent  prévenir  ni  empêcher, 
quelques-uns  ont  été  foulés,  ou  se  sont  cassés 
sous  le  balancier  ;  mai3  ils  ont  été  sur-le-champ 
remplacés  par  d'autres.  De  sorte  que  je  puis 
assurer  aussi  l'Assemblée  nationale  et  je  puis 
assuier  que  la  fabrication  des  pièces  de  15  sous 
à    la    Monnaie    de    Paris,    est    aujourd'hui  en 
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pleine  activité.  Dans  les  premiers  jours  de 
cette  semaine,  le  graveur  général  a  aussi  délivré 
des  poinçons  pour  les  Monnaies  de  Lyon,  Mar- 
seille et  Strasbourg.  Ceux  pour  la  Monnaie  de 
Lille  ont  été  expédiés  hier,  et  ceux  de  Metz  par- 
tiront aujourd'hui.  De  même  seront  expédiés 
successivement  tous  ceux  destinés  pour  les 
Monnaies  de  Bordeaux,  Toulouse,  Rouen  et 
Orléans  ;  et  dans  la  semaine  prochaine  les  six 
autres  Monnaies  en  seront  pourvues. 

«  Pour  les  pièces  de  30  sous,  le  poinçon  est 
déjà  avancé;  mais  j'ai  ordonné  au  graveur  géné- 
ral de  terminer  de  préférence  les  coins  des  piè- 
ces de  deux  sous  à  fabriquer  avec  le  métal  des 
cloches,  par  les  considérations  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  rendre  compte  à  l'Assemblée.  Je 
dois  auparavant  vous  laire  connaître  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  fabrication  des  pièces  de 
15  sous. 

«  Le  directeur  en  tiendra  toujours  en  réserve 
une  quantité  suffisante  pour  satisfaire  toutes  les 
personnes  qui  apportent  à  la  monnaie  des  matiè- 
res d'argent.  Elles  doivent,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 5  du  décret  du  29  juillet  1791,  recevoir  sans 
aucune  retenue  la  même  quantité  de  grains  de 
tin  en  monnaie  fabriquée  ;  d'un  autre  côté  la 
trésorerie  nationale  aura  soin  de  faire  entrer,  le 
plus  qu'il  sera  possible,  de  ces  pièces  de  15  sous 
dans  le  prêt  des  troupes  de  la  capitale  et  des 
environs;  enfin,  l'échange  de  ces  pièces  ne  de- 
vant être  effectué  que  contre  des  pièces  de  6  li- 
vres, parce  qu'autrement  la  trésorerie  Nationale 
se  trouverait  forcée  de  faire  des  achats  de  numé- 
raire très  considérables,  je  me  propose  d'accepter 
les  offres  d'échange  qui  ont  déjà  été  faites  par  les 
différents  spectacles  de  la  capitale.  Les  différen- 
tes sections  de  Paris  vont  être  prévenues  égale- 
ment de  cette  condition  nécessaire  de  l'échange, 
et  qu'il  leur  sera  distribué  également  des  pièces 
de  15  sous,  lorsqu'elles  pourront  les  remplacer 
par  d'autres  espèces. 

Espèces  de  cuivre. 

«  La  fabrication  des  espèces  de  cuivre  se  con- 
tinue dans  les  différents  hôtels  des  Monnaies 
jus  iu'à  ce  que  la  fabrication  de  celles  provenant 
du  métal  des  cloches  soit  en  activité  :  elles  s'éle- 
vaient suivant  les  bordereaux,  jusqu'au  14  de  ce 
mois,  à  877,893  I.  15  s;  et  je  ne  doute  pas  que 
ceux  qui  me  parviendront  dans  le  cours  de  cette 
semaine  n'en  portent  le  produit  au  delà  d'un 
million. 

•<  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  3  de 
ce  mois,  qui  règle  les  formes  de  la  distribution 
entre  les  différents  départements,  a  été  envoyé 
dans  toutes  les  Monnaies,  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs :  et  je  puis  assurer  qu'il  a  eu  son 
exécution  à  Paris,  lundi  dernier.  Les  départe- 
ments de  Paris,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne, 
Aube  et  Yonne,  ont  reçu  d'abord  leur  contingent, 
à  l'époque  du  décret.  Ils  se  partagent  les  produits 
de  la  fabrication  de  la  semaine  dernière  dont  le 
bordereau  leur  a  été  envoyé,  et  lundi  prochain, 
ils  recevront,  de  même,  leur  contingent  dans  la 
fabrication  de  cette  semaine. 

«  La  distribution  continue  toujours  de  se 
faire  dans  la  capitale  par  les  48  sections;  lundi 
prochain,  la  distribution  sera  plus  considérable; 
elle  se  fera  en  partie  en  espèces  de  métal  de 
cloches,  et  je  me  suis  concerté  avec  MM.  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  pour  qu'à 
partir  du  même  jour  les  sections  fussent  aussi 
à  portée  de  distribuer  des  assignats  de  5  livres. 


i  Espèces  provenant  du  métal  des  cloches. 

«  Cette  fabrication  est  enfin  commencée  depuis 
quelques  jours.  On  s'occupe  en  ce  moment  de  la 
monnaie  des  médailles,  et  tout  y  est  disposé  pour 
que  les  balanciers  des  hôtels  des  Monnaies 
puissent  aussi  travailler  incessamment  sur  ces 
espèces. 

«  M.  Duvivier,  qui  s'est  chargé  seulement  des 
poinçons  des  pièces  d'un  sol  et  dont  l'Assemblée 
nationale  a  accueilli  les  offres  avec  les  applau- 
dissements que  méritent  le  zèle  et  le  patriotisme 
de  cet  estimable  artiste,  va  livrer  aussi  des 
poinçons  pour  la  Monnaie  de  Rouen,  et  les  four- 
nira successivement  aux  différents  hôtels  des 
Monnaies,  dans  l'ordre  que  je  lui  ai  prescrit. 
D'un  autre  côté,  aussitôt  que  le  graveur  général 
aura  terminé  son  poinçon  des  pièces  de  deux  sous, 
il  en  fera  la  livraison  aux  hôtels  des  Monnaies 
dans  un  ordre  inverse.  L'Assemblée  nationale 
sentira,  sur-le-champ,  les  avantages  de  cette  com- 
binaison, d'après  laquelle  les  Monnaies  se  trou- 
veront plus  promptementen  activité;  elles  pour- 
ront, en  effet,  travailler  presque  toutes  à  la  fois, 
les  unes  avec  les  poinçons  de  12  deniers,  les  au- 
tres avec  les  poinçons  de  deux  sous,  en  attendant 
qu'elles  soient  approvisionnées  également  de 
poinçons  de  l'une  et  l'autre  espèce.  Ce  départe- 
ment se  trouvera  favorisé,  et  le  bienfait  de  la  loi 
doit  s'étendre  à  tout  l'Empire. 

«  Il  me  reste  à  rendre  compie  des  mesures  qui 
ont  été  prises  pour  faire  exécuter  partout  la  fa- 
brication des  nouvelles  espèces  provenant  du 
métal  des  cloches  ;  l'atelier  établi  aux  portes  de 
la  ville  est  en  pleine  activité;  le  métal  des  cloches 
mêlé  avec  du  cuivre  s'y  coule  en  lames;  les 
travaux  ou  département  ont  été  suivis  successi- 
vement à  Ghailtot  et  dans  les  ateliers  de  MM.  Per- 
rier;  on  construit  des  fourneaux  dans  Panienne 
maison  des  Célestins;  et  toutes  les  opérations 
du  départ,  de  l'alliage  et  du  moulage  s'exécute- 
ront à  la  fois. 

«  M.  l'abbé  Sicard,  instiiuleur  de  l'établisse- 
ment des  sourds  et  muets,  à  qui  cette  maison  a 
été  consacrée  par  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, s'est  prêté  avec  le  plus  grand  zè'e  à  toutes 
les  dispositions  du  local  qui  ont  été  dem  tndées. 
L'homme  qu'anime  le  véritable  amour  du  bien 
n'est  jamais  stérile  en  moyens  de  servir  la  chose 
publique. 

«  Tous  ces  travaux  sont  dirigés  avec  un  zèle 
infatigable-,  M.  Auguste  a  admis  à  ses  opérations 
tous  les  artistes  qui  y  sont  accourus,  et  que  je 
lui  ai  adressés;  et  ceux-ci  vont  reporter  dans 
leurs  départements,  la  connaissance  de  ses  pro- 
cédés. 

«  D'après  ces  mesures  préalables,  j'aperçois  à 
présent  les  moyens  de  former  des  établissements 
principaux  dans  le  royaume  pour  les  opérations 
de  la  distribution  de  l'alliage;  les  manufactures 
de  Marolles  et  de  Romilly  approvisionneront  les 
Monnaies  de  Rouen  et  de  Lille;  un  établissement 
à  Saumur  alimentera  les  Monnaies  de  Nantes  et 
de  La  Rochelle,  et  en  partie  celle  d'Orléans,  qui 
recevra,  des  ateliers  de  Paris,  le  supplément  néces- 
saire, et  ainsi  des  autres.  Déjà,  rai  adressé  aux 
différents  directoires,  les  instructions  nécessaires 
pour  faire  effectuer  la  descente  et  le  transport 
de  ces  objets  soit  aux  hôtels  des  Monnaies,  soit 
aux  lieux  qui  sont  désignés  pour  les  opérations 
du  départ. 

«  Enfin  les  résultats  qui  vont  m'ètre  remis  par 
les  hôtels  des  Monnaies,  sur  les  opérations  de 
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M.  Auguste,  sur  celles  lie  M.  d'Aguy,  pour  le 
moulage  en  laines,  et  sur  de  nouveaux  procédés 
propos»  s  par  M.  Gauthier,  me  mettront  à  portée 
sous  quelques  jours  d'arrêter  les  bases  et  les 
conditions  du  marché,  en  exécution  du  décret. 

«  Je  viens  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée nationale  des  détails  de  ce  qui  est  achevé 
ou  de  ce  qui  va  l'être  incessamment,  pour  que 
ses  intentions  soient  promptement  exécutées;  il 
il  serait  impossible  d'y  mette  plus  de  zèle,  d'ac- 
tivité et  de  dévouement.  En  considérant  les  ré- 
sultats déjà  obtenus,  et  le  concours  de  forces, 
de  lumières  et  de  patriotisme  qu'a  apporté  à  cet 
objet  la  commission  des  Monnaies,  ainsi  que 
toutes  les  personnes  et  tous  les  artistes  qui  la 
secondent  et  qui  l'entourent,  il  y  aurait  sans 
doute,  de  ma  part,  d'après  tous  ces  moyens,  trop 
de  réserve  à  n'en  point  espérer  de  succès.  (Applau- 
dissements.) 

«  Je  suis  etc.. 

«  Signé  :  TarbÉ.  » 

Plusieurs  membres  :  L'impression  1 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  l'impression 
de  la  lettre  du  ministre  des  contributions  publi- 
ques.) 

M.  Dupré.  J'observerai,  Messieurs,  qu'il  se  fa- 
brique dans  la  Monnaie  de  Paris  45,000  livres  de 
pièces  de  15  sols  par  jour:  cette  quantité  est 
beaucoup  plus  que  suffisante  pour  le  prêt  des 
troup  s  et  pour  les  appoints  du  Trésor  public. 
D'un  autre  côté,  M.  le  ministre  dit  qu'il  regarde 
comme  une  mesure  indispensable  que  les  pièces 
de  15  sols  ne  puissent  être  échangées  que  contre 
des  écus  de  6  livres;  mats,  Messieurs,  le  peuple 
n'a  pas  d'écus  de  6  livres  et  prendre  une  sem- 
blable mesure,  c'est  l'exclure  du  bienfait  de  la 
distribution. 

Je  demande  donc  qu'à  mesure  que  les  pièces 
de  15  sols  seront  fabriquées,  l'excédent  disponi- 
ble soit  envoyé  dans  chacune  des  48  sections  pour 
être  appliqué  aux  besoins  du  peuple  et  être  dis- 
tribué avec  la  monnaie  de  cuivre  en  échange  des 
assignats  de  5  livres. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  cette 
motion  au  comité  pour  agir  de  concert  avec  le 
ministre. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
la  motion  de  M.  Uupré  au  comité  des  monnaies 
pour  en  faire  le  rapport  à  la  séance  de  demain.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VICTOR  DE   BROGLIE. 

Séance  du  mardi  20  août  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  18  août  1791 
au  malin,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  connaissance  d'une 

(l)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


lettre  du  sieur  Soufftot  Le  Romain,  en  date  d'hier, 
pur  laquelle  il  lui  stresse  un  billet  de  100  livres, 
destiné  par  les  tailleurs  de  pierre  de  la  nou- 
velle église  de  Sainte-Geneviève  (en  exécution 
de  la  soumission  qu'ils  ont  faite  le  4  de  ce  mois, 
de  prélever  pareille  somme  sur  le  montant  de 
leurs  salaires  de  chaque  mois),  pour  l'entretien 
des  gardes  nationales  qui  sont  parties  pour  les 
frontières. 

(L'Assemblée  applaudit  au  patriotisme  et  à 
l'exactitude  de  ces  ouvriers  et  ordonne  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  de  leur  don  dans  le  pro- 
cès-verbal.) 

M.  Prugnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, présente  : 

1°  Un  projet  de  décret  relatif  au  logement  delà 
municipalité  de  Bordeaux. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  la  municipalité 
de  Bordeaux  à  acquérir,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
pour  la  vente  des  biens  nationaux,  l'ancien  col- 
lège de  la  Madeleine,  de  Bordeaux,  les  bâtiments 
et  terrains  en  dépendant,  pour  y  placer  le  corps 
municipal;  à  la  charge  de  verser  le  prix  rie  l'ac- 
quisition  dans  la  caisse  du  district  :  l'autorise 
également  à  vendre  l'ancien  hôtel  de  ville  et  ses 
dépendances,  pour  être,  le  prix  de  la  vente,  em- 
ployé jusqu'à  due  concurrence  en  payement  de 
la  somme  à  laquelle  se  trouvera  monter  l'adju- 
dication qui  leur  sera  faite  du  collège  de  ia  Ma- 
deleine, en  vertu  du  présent  décret.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

2°  Un  projet  de  décret  relatif  à  remplacement 
de  l'Hôtel-Dieu  de  la  ville  de  Dieuze,  département 
de  la  Meurthe. 

Ge  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  autorise  les  adminis- 
trateurs et  le  bureau  de  l'Hôtel-Dieu  de  Dieuze, 
département  de  la  Meurthe,  à  acquérir,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  pour  la  vente  des  biens  nationaux,  la 
maison  des  capucins  de  la  ville  de  Oieuze,  avec 
toutes  ses  dépendances,  pour  y  placer  l'Hôtel- 
Dieu  de  ladite  ville  de  Dieuze; 

«  Les  autorise  également  à  vendre,  dans  les 
mêmes  formes,  les  bâtiments,  terrains  et  empla- 
cements occupés  par  ledit  Hôtel-Dieu,  pour  être, 
le  prix  qui  proviendra  de  la  vente,  versé  dans  la 
caisse  du  district,  et  employé  jusqu'à  due  con- 
currence au  payement  du  montant  de  l'adjudica- 
tion de  la  maison  des  capucins.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Carat  aîné,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. Messieurs,  je  suis  délégué  par  le  comité 
île  Gotistituiion  pour  vous  faire  un  rapport  très 
court  sur  une  réclamation  du  sieur  La) 'argue, 
juge  de  paix  du  canton  de  Ribagnac.  Voici  ce 
dont  il  s'agit  : 

Dans  le  canton  de  Bibagnac,  département  de  la 
Dordogne,  le  sieur  Lalargue  a  été  nommé  juge 
de  paix;  il  eut  plusieurs  concurrents,  et  un  jour 
il  trouva  à  sa  porte  ce  placard  :  «  Si  tu  es  juge  de 
paix  malgré  moi,  ta  mort  est  sûre  malgré  toi.  » 
Néanmoins  le  sieur  Lafargue  accepta  la  place  de; 
juge  de  paix  ;  quelque  temps  après,  il  fut  dénoncé 
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au  tribunal  de  Bergerac  comme  prévaricateur 
aux  lois.  Cette  dénonciation  fut  signée  par  plu- 
sieurs citoyens;  mais  on  attesta  urne  cette  dé- 
nonciation "était  sans  aucun  fondement;  car  le 
sieur  Boslavet  qui  avait  été  un  des  concurrents  du 
sieur  Lafargue,  lors  de  la  nomination  à  la  place 
de  juge  de  paix,  avait  été  recueillir  plusieurs  si- 
gnatures, et  avait  en  quelque  sorte  forcé  des  ci- 
toyens à  signer  la  dénonciation. 

Le  directoire  du  département  intervint  dans 
cette  affaire  et  il  ordonna  que  le  sieur  Lafargue 
serait  suspendu  de  ses  fonctions;  en  conséquence, 
il  convoqua  l'assemblée  primaire  pour  procéder 
à  la  nomination  d'un  nouveau  juge  de  paix  :  l'as- 
semblée primaire  vola  àl'unanimité  que  le  sieur 
Lafargue  resterait  en  fonctions. 

Le  comité  a  pensé  que  la  conduite  du  dépar- 
tement était  contraire  à  vos  principes,  qui  vou- 
laient que,  toutes  les  fois  qu'il  s'élevait  quelques 
difficultés  sur  ces  sortes  de  dénominations  ou 
fonctions,  elles  fussent  portées  à  l'Assemblée  na- 
tionale :  d'ailleurs,  il  a  vu  que  le  vœu  de  l'as- 
semblée primaire  qui  avait  voté  à  l'unanimité 
la  continuation  des  fonctions  du  sieur  Lafargue, 
lui  était  très  favorable,  et  prouvait  contre  ses  ad- 
versaires. 

En  conséquence,  il  m'a  chargé  de  vous  propo- 
ser le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui 
a  été  fait,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
sur  la  réclamation  qui  lui  a  été  présentée  par 
le  sieur  Lafargue,  juge  de  paix  du  canton  de 
Ribagnac,  district  de  Bergerac,  département  de  la 
Dordogne,  contre  3  délibérations  du  directoire 
dudit  département,  des 23  décembre  1790,  27  jan- 
vier et  24  février  1791,  relatives  à  la  nomination 
dudit  sieur  Lafargue  à  la  place  de  juge  de  paix 
dudit  canton  de  Ribagnac,  et  à  une  procédure 
commencée  à  sa  requête  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Bergerac;  décrète  que  les  3  délibérations 
du  directoire  du  département  de  la  Dordogne, 
ci-dessus  mentionnées,  sont  et  demeurent  nulles 
et  comme  non  avenues;  lève  le  sursis  provoqué 
par  ledit  directoire  à  l'instruction  de  la  procé- 
dure criminelle  commencée  devant  le  tribunal 
du  district  de  Bergerac,  à  la  requête  dudit  sieur 
Lafargue  à  la  place  du  juge  de  paix  du  canton 
de  Ribagnac,  et  renvoie  au  pouvoir  exécutif  l'exé- 
cution du  présent  décret.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Bégouen.  Messieurs,  les  ouvriers  employés 
aux  travaux  du  nouveau  bassi7i  du  Havre  ont  dé- 
posé entre  les  mains  des  officiers  municipaux  de 
cette  ville,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  un  ex- 
trait du  procès-verbal  de  la  municipalité  du 
14  août  présent  mois  une  somme  de  300  livres 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  gardes  nationales 
envoyés  sur  les  frontières.  Je  suis  chargé  par 
cette  municipalité  de  présenter  cette  somme  à 
l'Assemblée  avec  l'hommage  du  dévouement  de 
ces  ouvriers  à  la  cliose  publique  et  à  la  Consti- 
tution. 

(L'Assemblée  applaudit  au  patriotisme  et  à  la 
cénérosité  de  ces  ouvriers  et  ordonne  qu'il  sera 
l'ait  mention  honorable  de  leur  don  dans  le  pro- 
cès-verbal.) 

M.  %'ernier,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  le  rapport  d'une  demande  de  la  commune  de 
Berchères  à  Veffet  d'être  autorisée  à  acquérir  la 
maison  et  l'emplacement  du  four  ci-devant  banal 
de  cette  localité,  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

1"  Sékie.  T.  XXIX. 
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«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  d'aliénation  et  des  finances,  autorise  la 
commune  de  Berchères- l'Evêque,  district  de 
Chartres,  département  d'Eure-et-Loir,  à  acquérir 
la  maison  et  l'emplacement  du  four  ci-devant 
banal  dudit  lieu,  et  à  se  présenter  aux  enchères 
pour  obtenir  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  .Ilartincau.  Il  me  semble  que  lorsqu'on 
oblige  les  communes  à  vendre  leurs  propriétés 
pour  payer  leurs  dettes,  ce  n'est  pas  le  moment 
de  les  autoriser  à  en  acquérir  de  nouvelles.  Les 
banalités  sont  supprimées.  Si  on  les  recrée  en 
faveur  des  communes,  il  faudra  établir  des  admi- 
nistrateurs pour  les  exploiter  ;  c'est-à-dire,  ouvrir 
la  porte  à  de  nouveaux  abus.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

M.  Ganltier-Biauzat.  Je  demande,  non  pas 
la  question  préalable,  mais  l'ajournement.  Il  peut 
être,  en  effet,  très  utile  d'établir,  dans  les  lieux  où 
le  bois  est  rare,  des  fours  où  les  particuliers 
puissent  apporter  leur  bois  et  cuire  en  commun. 

Un  membre  :  Le  comité  d'aliénation  s'est  aoercu, 
par  la  correspondance  qu'il  a  avec  les  départe- 
ments, qu'il  s'est  commis  des  abus  énormes  en 
cette  partie,  que  les  directoires  autorisaient  toutes 
sortes  d'acquisitions  inutiles.  Il  doit  vous  présen- 
ter incessamment  un  projet  de  décret  à  cet  égard. 
Je  demande,  en  conséquence,  l'ajournement  et  le 
renvoi  au  comité  d'aliénation  pour  prendre  les 
mesures  convenables  relativement  soit  au  projet 
d'acquérir,  soit  à  la  suspension  de  la  vente  de 
l'objet  dont  il  s'agit. 

(L'ajournement  et  le  renvoi  sont  adoptés.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  : 

«  L'Assemblée  nationale  ajourne  le  projet  de 
décret  qui  lui  a  été  présenté  à  l'instant  par  ses 
comités  d'aliénation  et  des  finances,  et  le  renvoi 
au  comité  d'aliénation,  lequel  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  suspendre  l'adjudication 
définitive  de  l'objet  dont  la  commune  de  Ber- 
chères, district  de  Chartres,  département  d'Eure- 
et-Loir,  demande  à  faire  l'acquisition.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  judicature  sur  le 
remboursement  des  offices  des  ci-devant  justices 
seigneuriales  (1). 

M.Jouyédcs  ïftoehes,  rapporteur.  Messieurs, 
hier,  plusieurs  opinants  ont  parlé  diversement 
sur  le  remboursement  des  offices  seigneuriaux; 
il  s'agit  aujourd'hui  de  fixer  la  question. 

Le  comité  de  judicature  s'est  trouvé,  en  exa- 
minant la  question  qui  vous  est  soumise,  dans  le 
même  embarras  que  celui  où  paraît  se  trouver 
l'Assemblée.  Il  a  donc  divisé  cette  question  en 
3  classes,  la  première,  qui  doit  exclusivement 
nous  occuper  avant  toute  autre,  est  le  point  de 
savoir  si  les  officiers  seigneuriaux  seront  ou  non 
remboursés. 

Les  raisons  qui  ont  été  alléguées  hier  pour  la 
négative  ne  m'ont  point  du  tout  convaincu.  On 
s'est  efforcé  de  comparer  ces  offices  avec  des  do- 
maines corporels,  et  l'on  est  parvenu  à  traiter 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  19  août  1791,  page  568. 
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cette  propriété  comme  la  propriété  d'une  terre  ou 
autre  bien  acquis  à  titre  singulier. 

M.  Merlin  a  prétendu  que  l'office  étant  aliéné 
par  le  haut  justicier,  comme  l'aurait  pu  être  une 
terre,  la  propriété  en  a  péri  entre  les  mains  de 
l'officier.  Le  haut  justicier  n'aliène  pas  son  droit, 
il  ne  fuit  qu'en  déléguer  l'exercice,  moyennant 
finance.  Qu'un  coup  de  foudre  écrasât  une  mai- 
son ainsi  aliénée,  je  demande  si  l'acquéreur  de 
la  jouissance  ne  serait  pas  fondé  à  dire  :  je  vous 
ai  donné  mon  argent  pour  que  vous  me  fassiez 
jouîr;  donnez-moi  une  jouissance  équivalente, 
ou  rendez-moi  mon  argent.  {Murmures.)  Mais  la 
considération   sur  laquelle  j'insiste   principale- 
ment, c'est  que  les  ci-devant  seigneurs  n'ont  pas 
eu  le  droit  de  vendre  leurs  offices.  Je  ne  m'ap- 
puierai pas  sur  des  jurisprudences  versatiles, 
mais  sur  l'ordonnance  de  Blois,  renouvelée  par 
un  article  des  Etats  de  1674,  qui  défend  aux  pro- 
priétaires des  offices  seigneuriaux  de  vendre  di- 
rectement  ou  indirectement  ces  offices:  et  l'un 
ne  peut  pas  prétendre  que  les  seigneurs  ont  eu 
un  droit  contraire,  parce  que  quelques  arrêts  du 
i  onseil  et  du  parlement  ont  toléré  et  reconnu  ces 
vente?.  L'usage  de  vendre  leurs   offices  n'a  pu 
être  introduit  que  par  les  seigneurs  eux-mêmes; 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  ici  à  la  maxine  «  error 
communis  facit  jus  ».  L'usage,  qui  est  le  propre 
ouvrage  de  ceux  qui  y  avaient  intérêt,  ne  peut 
faire  loi  en  leur  faveur.  Je  demande  h  les  ci-de- 
vant seigneurs  doivent  être  récompensés  de  la 
contravention  qu'ils  ont  commise  à  la  loi.  Pour 
l'intérêt  de  qui  cet  usage  a-t-il  été  introduit?  Pour 
l'intérêt  des  seigneurs,  ei  par  eux.  Par  qui  a- '.-il 
été  confirmé'?  par  quelques  arrêts  particuliers  de 
cours  supérieures  composées  de  hauts  justiciers. 
Mais  n'est-il  pas  évident  qu'ils  n'ont  pu  se  faire 
une  jurisprudence  à  eux-mêmes?  D'ailleurs,   les 
arrêts  du  conseil  et  du  Parlement  n'ont  jamais  pu 
être  regardés  comme  loi  du  royaume,  ce  n'étaient 
que  des  jugements  ;  et  les  jugements  ne  sont  que 
I  application  de  la  loi  que  les  anciens  tribunaux 
faisaient  plus  ou  moins  exactement. 

Ces  vérités  frappantes  vous  conduisent  natu- 
rellement, dans  un  instant  où  la  fortune  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  est  menacée,  à  la  con- 
séquence que  voici.  Les  ci-devant  seigneurs  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  vendre  les  offices  dont  la 
vente  est  nulle  ;  donc  ils  doivent  en  restituer  le 
prix.  Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  que  le  rembour- 
sement doit  être  fait  par  les  seigneurs  justiciers,  et 
le  décret  cité  hier  par  M.  Merlin  n'y  a  rien  de 
contraire  :  il  ne  s'applique  qu'aux  seigneurs  qui 
ont  acquis  des  biens  du  domaine  de  l'Etat. 

On  a,  sans  cesse,  passé  hier  du  principe  à  la 
conséquence.  On  vous  a  fait  un  calcul  effrayant 
du  prix  de  ces  remboursements.  Il  est  à  remar- 
quer que  le  plus  grand  nombre  des  justices  sei- 
gneuriales éiait  donné  à  titre  gratuit,  ou  à  un 
très  petit  taux,  et  moyennant  quelques  droits  de 
provision.  Voici  donc  ce  calcul  ne  millions  écarté. 

On  a  voulu  encore  influer  votre  décision  en 
vous  touchant  sur  le  sort  des  ci-devant  sei- 
gneurs. Or,  je  demande  ce  qu'ils  perdent  à  la  sup- 
pression des  justices  seigneuriales?  Des  droits 
honorifiques,  quelques  droits  de  mutation,  et 
quelques  amendes  qui  compensaient  à  peine  les 
frais.  Plusieurs  hauts  justiciers  étaient  obligés 
de  payer  leurs  officiers.  Vous  voyez  donc  qu'il 
n'est  pas  vrai,  qu'ils  soient  ruinés'par  cette  sup- 
pression. Mais,  ailleurs,  vous  verrez  ces  miséra- 
bles officiers  tributaires  des  seigneurs,  et  ceux- 
ci  percevoir  sur  eux,  dans  un  court  espacé  de 
temps,  20  ou  30  fois  la  valeur  des  offices.  Se- 
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rait-ce  justice  d'obliger  encore  les  officiers  à  per- 
dre leurs  finances? 

Je  demande  donc  qu'on  mette  aux  voix  le  prin- 
cipe, que  les  acquéreurs  d'offices  seigneuriaux 
a  titre  onéreux,  seront  remboursés.  Ensuite,  nous 
passerons  aux  autres  questions. 

M.  Merlin.  Pour  répondre  au  préopinant,  il 
suffit  de  lire  l'article  36  du  titre  II  du  décret  du 
15  mars  1790,  article  ainsi  conçu  :  «  Il  ne  pourra 
être  prétendu  par  les  personnes  qui  ont  ci-devant 
acquis  de  particuliers  par  vente  et  autre  titre 
équipollent,  des  droits  abolis  par  le  présent  dé- 
cret, aucune  indemnité  ni  restitution  de  prix...  » 

M.  Garât  aîné.  Dans  la  discussion  qui  a  eu 
lieu,  plusieurs  opinants  ont  fait  différents  syl- 
logismes qui  m'ont  paru  des  preuves  invincibles 
pour  l'opinion  que  j'embrasse. 

Premier  syllogisme  :  personne  ne  peut  être 
reçu  à  invoquer  les  lois  contre  lesquelles  il  a 
péché  lui-même.  C'est  un  principe  éternel  de 
la  raison  ;  or,  si  les  lois  défendaient  aux  ci-de- 
vant seigneurs  de  vendre  leurs  ofiiees  seigneu- 
riaux, elles  défendaient,  par  cela  même,  aux  ci- 
toyens de  les  acquérir. 

Second  syllogisme  :  ce  qu'on  appelait  autrefois 
justices  seigneuriales  était  une  prérogative  com- 
plexe qui  se  composait  à  la  fois,  pour  les  sei- 
gneurs, du  droit  de  nommer  des:  juges  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  et  pour  les  juges,  une  fois 
nommés,  du  droit  de  rendre  la  justice.  Or,  vous 
avez  indistinctement  détruit  sans  indemnité  cette 
prérogative  qui  se  composait  de  ces  2  droits 
à  la  fois;  vous  avez  donc  détruit  sans  indemnité 
et,  du  même  coup,  l'un  et  l'autre  de  ces  droits; 
et  conséquemrnent  les  juges  ne  doivent  pas  plus 
être  remboursés  que  les  ci-devant  seigneurs. 
{Mouvements  divers.)  Je  demande  la  question 
préalable. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  du  tout! 

M.Rewbeli.  Je  demande  à  parler  contre  l'ajour- 
nement que  l'on  demande  surtout  le  projet  du  co- 
mité. J'ai  l'honneur,cepenuant,d'observer  à  l'Assem- 
blée, queleprojet  du  comité  a  2objets  très  distincts 
et  très  séparés  ;  l'un  concerne  le  remboursement 
à  faire  parles  seigneurs,  d'objets  que  les  seigneurs 
ne  devaient  pas  toucher;  l'autre,  est  le  rembour- 
sement à  faire  par  la  nation,  comme  ebargée  de 
biens  dont  la  nation  vient  de  s'emparer.  .Nous 
avons,  par  exemple,  les  biensdel'évêchôde  Stras- 
bourg, dont  nous  nous  sommes  emparés,  et  l'é- 
vêché  a  obtenu  10  fois  des  (lettres  patentes  en- 
registrées qui  sont  des  lois  publiques,  à  la  faveur 
desquelles  le  chapitre  et  l'évêelié  ont  vendu  les 
offices.  Je  demande,  Messieurs,  s'il  est  proposable 
de  dire  que  l'Assemblée  nationale  a  eu  le  droit 
de  s'emparer  des  biens  de  l'évêché  de  Strasbourg 
et  de  ne  pas  rembourser  les  officiers  qui  ont 
acquis  sur  la  foi  des  lois  du  royaume.  Je  crois 
qu  il  ne  faut  que  cette  réflexion  pour  rejeter  l'a- 
journement. 

M.  Baudoin.  Je  dis  que  l'on  doit  ajourner 
la  question,  et  par  rapport  aux  ci-devant  sei- 
gneurs particuliers,  et  par  rapport  aux  objets 
qui  sont  maintenant  dans  la  masse  des  biens  na- 
tionaux. Considérez  que  la  législature  prochaine 
n'est  pas  loin  d'être  rassemblée.  D'ailleurs,  il 
faudrait  ajourner,  quelle  que  fût  l'époque  du 
rassemblement  de    nos    successeurs.    Eu.  effet, 
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l'Assemblée  actuelle  est  composée  en  grande 
partie  de  propriétaires,  qui  ont  intérêt  à  s'opposer 
aux  remboursements  des  particuliers  qui  de- 
mandent à  être  remboursés.  Ajoutez,  encore,  que 
la  diversité  d'opinions  que  vous  voyez  dans  cette 
Assemblée  demande  des  éclaircissements  ulté- 
rieurs. Laissons  mûrir  ces  réflexion?,  laissons 
ceux  qui  prononceront  sur  cette  grande  que-tion, 
si  les  personnes  qui  ont  financé  pour  obtenir 
des  offices  seigneuriaux  étaient  vraiment  pro- 
priétaires d'une  partie  des  justices  seigneuriales, 
ou  si  elles  avaient  seulement  un  exercice  attaché 
à  la  nomination  volontaire  de  l'administration 
de  ta  justice  des  seigneurs,  qui,  pouvant  rem- 
bourser, étaient  conséquemment  les  maîtres  de 
refuser  le  droit  d'exercice.  Je  conclus  l'ajourne- 
ment à  la  prochaine  législature. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Chassey.  Je  n'ai  qu'une  raison  à  opposer 
à  l'ajournement.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Voilà 
\  jours  que  l'on  discute  sur  ce  projet  de  dé- 
cret ;  il  est  certain  que  la  question  est  dou- 
teuse ;  mais,  pourtant,  il  paraît  que  les  opinions 
peuvent  se  résoudre  en  cet  instant  ;  et  pourquoi? 
parce  que  cela  ne  tient  pis  à  des  éclaircisse- 
ments de  fait  :  cela  tient  à  l'examen  d'un  con- 
trat, et  à  la  suite  de  l'exécution  de  ce  contrat. 
Je  ne  m'explique  point  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  faut  ou  non  une  indemnité,  parce  que 
dans  l'état  des  choses,  elle  ne  gît  point  en  faits, 
elle  est  purement  question  de  droit.  Gonséquem- 
ment  après  3  jours  de  délibération  on  peut  bien 
décréter  le  4e.  Et  voici,  encore  un  motif  plus 
pressant  :  à  supposer  qu'il  y  eût  une  résolu- 
tion pour  éconduire  la  demande  des  officiers 
seigneuriaux  en  indemnité,  il  en  est  une  partie 
qui  tient  des  provisions  du  roi,  sur  la  présen- 
tation des  seigneurs  ;  il  en  est  une  partie  dont 
la  finance  a  été  versée  dans  le  Trésor  public.  Eh 
bien  !  sous  prétexte  de  cet  ajournement,  vous 
les  évinceriez,  vous  les  reculeriez  et  vous  leur 
feriez  un  tort  irréparable.  Je  dis  donc  que  vous 
ne  pouvez  pas  prononcer  l'ajournement. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  Le  renvoi  à  la 
prochaine  législature  ! 

MM.  Chassey,  Ganltier-Biauzat  et  Lan- 

juinais.  On  n'a  pas  dit  :  à  la  prochaine  législa- 
ture. 

Voir  diverses  :  Si  !  si  !  —  Non  !  non  I 

M.  le-  Président.  Je  pose  la  question  d'ajour- 
nement pur  et  simple. 

M.  Régnier.  Je  demande  la  priorité  pour 
l'ajournement  à  la  prochaine  législature. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
cette  dernière  motion.) 

M.  Merlin.  Je  demande  la  division  et  je  de- 
mande à  lire  un  projet  de  décret  qui  renferme 
l'amendement  de  M.  Chassey. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  ! 

M.  Chassey.  Je  demande  à  être  entendu  pour 
la  division. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 


(L'Assemblée,  consultée,  prononce  l'ajourne- 
ment à  la  prochaine  législature  du  projet  de  dé- 
cret présenté  par  le  comité  de  judi  :ature.) 

Plusieurs  membres  soutiennent  que  l'Assemblée 
n'a  entendu  décréter  qu'un  ajournement  indé- 
fini et  non  pas  un  ajournement  jusqu'à  la  pro- 
chaine législature. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  ce 
point  défait. 

(L'Assemblée,  consultée,  confirme  son  vote 
d'ajournement  à  la  prochaine  législature.) 

M.  Chassey.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  à  la 
décision  de  1  Assemblée;  personne  n'est  plus 
que  moi  soumis  à  ses  décrets;  mais  je  crois  en- 
trer dans  ses  vues  en  lui  proposant  une  chose 
gui  lui  paraîtra,  sans  nul  doute,  invariablement 
juste  et  sur  laquelle  il  est  impossible  de  ne  pas 
statuer  en  ce  moment.  Je  ne  parle  pas  des  jus- 
tices seigneuriales;  mais  il  y  a,  au  comité  de  li- 
quidation et  au  bureau  de  judicature,  des  diffi- 
cultés sur  la  liquidation  de  certains  offices  dont 
voici  la  nature  : 

Il  est  des  offices  pour  lesquels  les  officiers 
étaient  tenus  de  prendre  des  provisions  du  roi 
sur  la  présentation  du  seigneur  et,  à  ce  sujet,  ils 
payaient  droit  de  marc  d'or,  tous  les  droits  de 
mutations  et  autres;  voilà,  Messieurs,  les  offi- 
ciers pour  lesquels  j'ai  demandé  la  parole.  Le 
jugement  des  difficultés  soulevées  à  l'égard  du 
mode  de  leur  liquidation,  avait  été  renvoyé 
après  que  vous  auriez  statué  sur  le  sort  des 
officiers  des  justices  seigneuriales.  Maintenant 
que  vous  venez  de  prononcer  l'ajournement  à  la 
prochaine  législature  et  que,  par  conséquent,  la 
question  reste  toujours  indécise,  il  va  y  avoir 
incertitude  au  comité  de  judicature.  Je  demande 
donc,  Messieurs,  que  ces  officiers  qui  ont  versé 
leurs  finances  primitives  au  Trésor  public,  qui 
sont  véritablement  des  officiers  royaux,  puisque 
les  seigneurs  n'avaient  sur  eux  que  le  droit  de 
présentation,  et  qu'ils  étaient  pourvus  par  le  roi, 

Sue  ces  officiers,  dis-je,  pour  lesquels  il  s'élève 
es  difficultés  dans  les  bureaux  de  la  liquidation, 
soient  formellement  exceptés  de  l'ajournement, 
qu'on  statue  sur  leur  sort,  et  que  Ion  dise  s'ils 
seront  payés  par  la  nation  ou  par  ceux  qui  ont 
reçu  leurs  finances.  (Murmures.) 

Je  dis,  qu'on  ne  peut  pas  ajourner  cet  objet  à 
la  première  législature,  et  je  demande  qu'il  en 
soit  fait  un  rapport  particulier  très  incessamment. 
(Murmures.) 

Un  membre  :  L'Assemblée  décidera  ces  ques- 
tions partiellement  lorsqu'on  lui  fera  le  rapport 
de  ces  liquidations.  Je  demaude  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  réu- 
nis des  domaines,  de  la  marine,  des  finances, 
d'agriculture  et  de  commerce  et  d'1 'aliénation,  con- 
cernant V établissement  d'une  administration  fo- 
restière. 

M.  Pison  dn  Galand,  rapporteur.  Messieurs, 
vous  avez  chargé  vos  comités  réunis  des  domai- 
nes, de  la  marine,  des  finances,  de  l'aliénation 
des  domaines  nationaux  et  d'agriculture,  de  vous 
présenter  le  plan  d'une  nouvelle  administration 
forestière.  Par  la  loi  du  11  septembre,  vous  nous 
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avez  tracé  les  éléments  de  ce  travail  en  déclarant 
qu'en  matière  d'eaux  et  forêts,  la  conservation  et 
^administration  appartiendrait  aux  corps  qui 
seraient  établis  à  cet  effet;  qu'il  serait  fixé  des 
règles  pour  la  vente  de  ces  domaines,  et  que  les 
actions  et  contestations  quelconques  seraient 
portées  aux  tribunaux  de  districts.  Ainsi,  vous 
avez  fixé  les  bases  principales  de  notre  travail, 
l'établissement  d'administration  forestière  parti- 
culière, et  la  séparation  de  l'administration  con- 
servatoire et  de  la  juridiction.  Il  n'est  pas  besoin 
de  vous  prouver  la  nécessité  d'une  administration 
particulière  pour  la  conservation  de  3  millions 
d'arpents  de  bois,  produisant  annuellement  20  mil- 
lions de  revenu,  revenu  que  les  améliorations 
qui  seront  la  suite  du  régime  que  vous  allez  éta- 
blir porteront  à  30  millions.  Les  forêts  ci-devant 
domaniales  ou  ecclésiastiques  doivent  devenir 
ainsi  entre  les  mains  de  la  nation  un  objet  im- 
portant de  revenu  public,  une  ressource  pour  la 
marine  infiniment  précieuse,  et  qui  aura  l'avan- 
tage politique  de  rendre  l'entretien  de  notre  ma- 
rine indépendant  des  nations  étrangères. 

Une  discussion  approfondie  a  convaincu  vos 
comités  que,  selon  la  mesure  indiquée  par  vos 
décrets,  un  corps  ou  administration  centrale  de- 
vait être  la  base  de  cette  administration,  tant 
pour  surveiller  les  administrations  secondaires 
et  diriger  d'une  manière  uniforme,  dans  tout  le 
royaume,  l'exécution  des  lois  forestières,  que  pour 
combiner  les  intérêts  respectifs  de  chaque  dé- 
partement avec  celui  de  la  nation,  soit  en  exa- 
minant les  projets  d'amélioration  et  en  en  sou- 
mettant les  résultats  au  Corps  législatif,  'soit  en 
faisant  connaître  à  celui-ci  les  sommes  annuelles 
que  l'on  peut  retirer  du  revenu  des  bois,  et  en 
préparant  ses  résolutions  sur  les  dépenses  néces- 
saires à  la  marche  de  cette  administration. 

Trois  classes  de  préposés  employés  dans  les  dé- 
partements et  les  districts  sous  les  ordres  de  cette 
administration  centrale  ont  paru  nécessaires  pour 
assurer  la  bonne  administration  et  la  bonne  ex- 
ploitation des  bois,  savoir  des  gardes,  des  ins- 
pecteurs et  des  conservateurs.  Les  gardes  seront 
chargés  de  la  visite  journalière  des  forêts,  de  pré- 
venir et  de  constater  les  délits,  et  de  reconnaître 
les  délinquants  dans  l'étendue  de  leur  garde.  Les 
inspecteurs  seront  chargés  d'une  visite  chaque 
mois  dans  l'étendue  de  leur  inspection,  pour  s'as- 
surer eux-mêmes  de  l'exactitude  du  service  des 
gardes,  reconnaître  eux-mêmes  les  délits  que  les 
gardes  auraient  oublié  de  constater  et  leseu  rendre 
responsables.  Enfin,  les  conservateurs  serontchar- 
gés  d'une  surveillance  sur  l'exactitude  du  service 
dans  cette  partie. 

La  nécessité  de  ces  soins,  pour  la  conservation 
des  bois,  avait  été  reconnue  dans  la  même  ad- 
ministration, mais  avec  moins  d'étendue.  Les 
gardes-marteaux  étaient  assujettis  à  des  visites 
de  nuit,  les  maîtres  particuliers  à  des  visites  de 
six  mois  en  six  mois,  et  les  grands  maîtres  à  des 
visites  continuelles;  mais  ces  visites  s'exécu- 
taient avec  inexactitude.  Les  maîtres  avaient  des 
ressorts  trop  étendus,  trop  inégaux  pour  en  exi- 
ger rigoureusement  l'assiduité  de  service.  Le3 
grands  maîtres  avaient  la  même  excuse,  ei  le 
gouvernement,  souvent  insouciant  et  toujours 
obéré,  manquait  de  moyens  pour  donner  du  res- 
sort à  cette  administration. 

Après  les  soins  de  la  conservation,  viennent 
ceux  de  la  vente  et  adjudication.  Les  opérations 
préliminaires  de  balivage  et  de  martelage  dési- 
gnent aux  marchands  et  adjudicataires  l'étendue 
de  bois  qui  est  en  vente,  et  les  arbres  qui,  dans 


cette  étendue,  en  font  partie  ou  sont  exceptés. 
A  la  vérité,  une  rectification  ultérieure,  sous  le 
nom  de  récolement,  assure  que  le  marchand 
n'est  pas  sorti  des  limites  qui  lui  étaient  pres- 
crites, qu'il  n'a  coupé  que  les  arbres  compris  dans 
son  adjudication  et  qu'il  a  respecté  les  autres. 
Dans  l'ancien  état,  après  qu'un  arpenteur  avait 
fait  l'assiette,  on  traçait  sur  le  local  les  limites 
de  la  vente;  le  garde-marteau,  sous  les  yeux  de 
la  maîtrise,  marquait  les  arbres  qui  devaient  être 
vendus  ou  réservés  après  l'exploitation;  la  maî- 
trise venait  reconnaître  la  coupe,  et  vérifiait  l'état 
et  l'identité  des  arbres  conservés  dans  son  en- 
ceinte. 

On  a  reproché  à  celte  partie  de  l'ancienne  ad- 
ministration de  pécher  tout  à  la  fois,  par  une  trop 
grande  solennité  et  par  défaut  de  surveillance. 
L'opération  se  faisait  sous  les  yeux  de  la  maîtrise 
collectivement;  mais  chaque"  officier  ayant  sa 
fonction  particulière  :  le  procureur  du  roi  celle 
de  requérir,  le  greffier  celle  d'écrire,  le  choix  et 
le  triage  des  arbres  roulait  presque  entièrement 
sur  le  garde-marteau,  et  non  seulement  la  pro- 
priété nationale  lirait  peu  d'avantages  du  con- 
cours des  préposés,  mais  la  responsabilité,  se 
divisant  entre  eux,  son  effet  s'affaiblissait  et 
devenait  presque  entièrement  nu!.  C'étaient  les 
mêmes  officiers  qui  étaient  ensuite  chargés  de 
faire  le  récolement,  de  vérifier  leurs  fautes,  s'ils 
en  avaient  commis  dans  le  choix  des  arbres  ; 
de  punir  les  malversations  du  marchand  ou  des 
adjudicataires,  s'ils  avaient  refusé  de  les  recon- 
naître. 

Le  contrôle  n'existait  réellement  que  dans  les 
visites  des  grands  maîtres;  mais  la  rareté  de  ces 
visites,  la  difficulté  de  les  exiger,  en  rendaient, 
l'effet,  pour  ainsi  dire,  illusoire.  Vos  comités  ont 
trouvé,  dans  l'organisation  qu'ils  vous  proposent, 
des  moyens  de  subvenir  avantageusement  aux 
opérations  pour  les  marques  particulières.  Deux 
inspecteurs,  chargés  chacun  de  marteau  particu- 
lier, seront  tenus  de  faire  le  choix  des  baliveaux 
et  des  arbres  réservés;  l'un  sera  l'inspecteur 
nommé  du  district;  son  coopérateur  sera  choisi 
par  le  conservateur  ou  le  préposé  supérieur  de 
l'arrondissement,  chargé  communément  de  la 
même  l'onction.  Ces  deux  préposés  s'éclaireront 
mutuellement,  et  leur  responsabilité  se  multi- 
pliera sans  s'affaiblir  :  étrangers  l'un  à  l'autre, 
l'empreinte  de  deux  marteaux  est  une  sauvegarde 
plus  sûre  contre  la  fraude  ou  les  falsifications  ; 
leur  coïiitelligence  anticipée  avec  les  marchands 
ou  adjudicataires  est  à  peu  près  impossible. 

Les  conservateurs  ou  préposés  supérieurs  sont 
ensuite  spécialement  chargés,  dans  leur  visite 
annuelle,  de  vérifier  l'état  de  balivag;  et  de 
martelage,  et  d'en  rendre  un  compte  spécial;  et 
voilà  déjà  un  premier  contrôle  de  supériorité. 
Les  récolenieuts  ou  vérifications  des  coupes, 
auxquelles  leurs  autres  occupations  pourront 
bien  ne  pas  leur  permettre  d'assister,  seront 
faites  au  moins  sous  leurs  ordres  et  en  leur 
nom,  par  un  inspecteur  de  leur  dépendance  qu'ils 
commetlront  à  cet  effet,  et  qui  ne  doit  pas  être 
le  même  que  celui  qui  aura  procédé  au  balivage 
et  marielage  ;  et  les  conservateurs  doivent  consta- 
ter personnellement  l'état  des  coupes  et  exploita- 
tions, et  en  rendre  compte;  ils  doivent  vérifier 
tous  les  procès-verbaux  de  balivage,  de  marte- 
lage et  de  récolement. 

Ainsi,  vos  comités  estimant  avoir  atteint  le 
plus  haut  degré  de  perfection  pour  obvier  aux 
fraudes  ou  au  mauvais  choix  des  arbres  dans 
les  ventes.  Des  tournées  annuelles,  faites  par  les 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [20  août  1791.] 


581 


membres  de  l'administration,  doivent  éclairer 
encore  le  service  local  des  départements,  et  pré- 
venir jusqu'à  la  pensée  de  la  connivence,  par  le 
danger  continuel  d'être  surpris  flans  un  moment 
inattendu.  Les  soins  de  l'amélioration  doivent 
marcher  de  front  avec  ceux  de  la  conservation 
et  de  la  jouissance. 

Les  conservateurs  eu  préposés  supérieurs  des 
départements  sont  chargés  de  rendre  compte  an- 
nuellement des  améliorations  dans  les  bois  de 
leur  arrondissement.  Ils  sont  chargés  de  fournir 
des  renseignements  annuels  sur  le  prix  des  bois 
de  chauffage  et  de  construction,  afin  d'éclairer 
l'administration  centrale  sur  les  marchés  les  plus 
avantageux;  et  les  membres  ou  commissaires  de 
cette  administration  sont  chargés  de  vérilier , 
dans  leurs  tournées  annuelles,  les  divers  projets 
qui  leur  seront  présentés. 

Nous  n'avons  pas  cru  que  les  corps  adminis- 
tratifs dussent  être  chargés  de  cette  administra- 
tion. Ce  n'est  que  par  une  surveillance  extrême- 
ment active  qu'on  peut  maintenir  l'exactitude  du 
service;  ce  n'est  que  par  des  connaissances  ru- 
rales, et  par  des  notions  locales  acquises  par  l'ex- 
périence, qu'on  parvient  à  des  améliorations,  et 
ce  n'est  que  par  des  opérations  longues  et  péni- 
bles qu'on  prévient  les  abus  et  la  fraude  dans 
les  coupes  et  dans  les  adjudications,  ou  qu'on  en 
obtient  la  réparation.  Nous  avons  pensé  cepen- 
dant que  les  conservateurs,  en  même  temps  qu'ils 
instruiraient  l'administration  centrale  du  résultat 
de  leurs  visites,  devaient  aussi  en  instruire  les 
corps  administratifs,  et  que  ceux-ci  devaient 
avoir  la  faculté  de  faire,  quand  ils  le  jugeraient 
convenable,  des  visites  pour  vérifier  les  comptes 
rendus  par  les  conservateurs,  et  dénoncer  les 
abus,  soit  à  l'administration  centrale,  soit  au  roi, 
soit  au  Corps  législatif. 

Telle  est,  Messieurs,  l'idée  sommaire  du  plan 
qui  vous  est  présenté,  et  dont  les  détails  se  trou- 
vent suffisamment  développés  dans  le  projet  de 
décret  que  voici  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier. 
Des  bois  soumis  au  régime  forestier. 

«  Art.  1er.  Les  forêts  et  bois  dépendant  du 
ci-devant  domaine  de  la  couronne,  et  des  ci- 
devant  apanages;  ceux  ci-devant  possédés  par 
les  bénéficiers,  corps  et  communautés  ecclésias- 
tiques, séculiers  et  réguliers,  et  généralement 
tous  les  bois  qui  font  ou  pourront  faire  partie 
du  domaine  national,  seront  l'objet  d'une  admi- 
nistration particulière. 

«  Art.  2.  Les  bois  nationaux,  ci-devant  aliénés 
à  titre  de  concession,  engagement,  usufruit,  ou 
autre  titre  révocable,  seront  soumis  à  la  même 
administration. 

«  Art.  3.  Les  bois  possédés  en  gruerie,  grairie, 
segrairie,  tiers  et  danger  ou  autrement,  indivis 
entre  la  nation  et  Ie3  communautés,  y  seront  pa- 
reillement soumis. 

«  Art.  4.  Les  bois  appartenant  aux  communau- 
tés d'habitants  seront  soumis  à  ladite  adminis- 
tration, suivant  ce  qui  sera  déterminé. 

«  Art.  5.  11  en  sera  de  même  des  bois  possédés 
par  les  maisons  d'éducation  et  de  charité,  et  par 
l'ordre  de  Malte. 

«  Art.  6.  Les  bois  appartenant  aux  particuliers 
cesseront  d'y  être  soumis,  et  chaque  propriétaire 
sera  libre  de  les  administrer  et  d'en  disposer  à 
l'avenir  comme  bon  lui  semblera. 


TITRE  II. 
Organisation  de  V administration  forestière. 

«  Art.  1er.  Il  y  aura,  sous  les  ordres  du  roi, 
une  administration  centrale,  sous  le  titre  de  con- 
servation générale  des  forêts  ;  ses  membres  se- 
ront au  nombre  de  5,  et  auront  le  titre  de 
commissaires  lie  la  conservation  générale. 

«  Art.  2.  Les  commissaires  de  la  conservation 
n'agiront  qu'en  vertu  d'une  délibération  prise 
en  commun,  à  la  pluralité  des  suffrages,  et  tien- 
dront registre  de  leurs  délibérations,  qui  seront 
signées  par  les  membres  présents  à  chaque  sé- 
ance. 

«  Art.  3.  Ils  nommeront  leur  président  annuel- 
lement, et  le  même  membre  ne  pourra  être  réélu 
qu'après  un  an  d'intervalle. 

«  Art.  4.  Il  y  aura  un  secrétaire  attaché  à  la 
conservation,  lequel  sera  chargé  de  tenir  les  re- 
gistres des  délibérations,  de  signer  les  expédi- 
tions, et  du  dépôt  des  papiers,  sous  les  précau- 
tions qui  seront  jugées  convenables. 

«  Art.  5.  La  conservation  présentera  à  l'Assem- 
blée nationale  l'état  des  commis  et  employés 
nécessaires  dans  ses  bureaux,  pour  ledit  état 
être  décrété  ainsi  qu'il  conviendra. 

«  Art.  6.  Il  y  aura  sous  les  ordres  de  la  con- 
servation générale  un  nombre  de  conservateurs, 
proportionné  à  l'étendue  et  à  la  distance  relative 
des  forêts,  dans  les  départements  où  ils  seront 
employés. 

«  Art.  7.  Il  sera  établi,  sous  chaque  conser- 
vateur, un  nombre  suffisant  d'inspecteurs,  dé- 
terminé sur  les  mêmes  bases. 

«  Art.  8.  Il  sera  établi,  sous  chaque  inspecteur, 
le  nombre  de  gardes  nécessaires  à  la  conserva- 
lion  des  bois. 

«  Art.  9.  Le  nombre  et  la  répartition  des  pré- 
posés de  la  conservation  générale  seront  fixés 
par  un  décret  particulier,  sauf  les  changements 
qui  pourront  être  faits  dans  la  suite,  après  avoir 
pris  l'avis  des  commissaires. 

«  Art.  10.  En  attendant  le  bornage  général 
des  bois  et  des  coupes  en  dépendant,  il  y  aura 
dans  chaque  division  forestière  un  nombre  suf- 
fisant d'arpenteurs  attachés  au  service  de  la  con- 
servation. 

»  Art.  11.  Il  y  aura  auprès  des  conservateurs 
une  ou  plusieurs  places  d'élèves,  lesquels  tra- 
vailleront sous  leurs  ordres  pour  acquérir  les 
connaissances  propres  à  être  admis  aux  emplois. 
Le  nombre  en  sera  déterminé  par  la  conserva- 
tion générale. 

«  Art  12.  Lorsqu'un  élève  aura  3  ans  d'activité 
et  l'âge  qui  sera  ci-après  fixé,  il  pourra  lui  être 
délivré  une  commission  de  suppléant,  en  vertu 
de  laquelle  il  sera  susceptible  de  remplir  les 
fonctions  des  inspecteurs,  lorsqu'il  sera  délégué 
à  cet  effet. 

«  Art.  13.  Les  préposés  de  la  régie  d'enregis- 
trement dans  chaque  district  seront  chargés  du 
recouvrement  des  produits,  [  our  en  faire  le  ver- 
sement, ainsi  que  des  autres  deniers  de  leur  re- 
cette. 

«  Art.  14.  Les  corps  administratifs  rempliront 
Je-î  fonctions  de  surveillance  et  autres,  qui  leur 
seront  déléguées. 
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TITRE  III. 

Nomination  aux   emplois,   incompatibilité 
et  révocation. 


o  Art.  1er.  Tous  les  agents  de  l'administration 
forestière  devront  être  âgés  de  25  ans  accomplis, 
être  instruits  des  lois  concernant  le  fait  de  leur 
emploi,  et  avoir  les  connaissances  forestières 
nécessaires. 

«  Art.  2.  Les  commissaires  de  la  conservation 
générale  seront  nommés  par  le  roi  ;  ils  seront 
choisis,  pour  cette  fois,  parmi  les  personnes 
ayant  le  plus  de  connaissance  dana  l'administra- 
tion des  forêts.  A  l'avenir,  ils  seront  pris  parmi 
les  conservateurs;  et,  à  partir  du  1er  janvier  1797, 
parmi  ceux  qui  auront  au  moins  5  ans  d'exer- 
cice en  cetle  qualité. 

«  Art.  3.  La  conservation  générale  nommera 
son  secrétaire  et  les  employés  des  bureaux. 

«  Art.  4.  Les  conservateurs  seront  nommés 
par  le  roi,  entre  3  sujets  qui  lui  seront  présentés 
par  la  conservation  générale,  et  qui,  pour  cette 
fois  et  jusqu'au  1er  janvier  1797,  seront  pris 
parmi  les  sujets  les  plus  expérimentés  dans  la 
matière  forestière.  Après  cetle  époque,  il  ne 
pourra  être  présenté,  pour  les  places  de  conser- 
vateur, que  des  inspecteurs  ayant  au  moins  5 
ans  d'exercice  en  cette  qualité. 

«  Art.  5.  La  conservation  générale  nommera 
à  toutes  les  autres  places,  sauf  ce  qui  sera  statué 
relativement  aux  gardes  des  bois  mentionnés 
aux  titres  X  et  XL 

«  Art.  6.  A  compter  du  1er  janvier  1797,  les 
inspecteurs  ne  pourront  être  nommés  que  parmi 
les  élèves  ayant  au  moins  3  ans  d'activité,  et 
ils  devront  connaître  les  règles  et  la  pratique  de 
l'arpentage.  Jusqu'à  cette  époque,  la  conserva- 
tion générale  dirigera  ses  choix,  comme  il  est  dit 
dans  l'article  14,  et  pourra  donner  des  commis- 
sions de  suppléant,  hors  la  classe  des  élèves. 

«  Art.  7.  Les  gardes  seront  nommés  parmi  les 
personnes  domiciliées  dans  le  département  où 
lisseront  employés;  la  conservation  générale 
s'assurera  de  leur  capacité,  et  ils  devront  pro- 
duire un  certiûcatde  bonne  conduite,  délivré  par 
le  directoire  de  leur  district. 

«  Art.  8.  Les  gardes  actuellement  en  place 
continueront  leurs  fonctions,  sauf  les  change- 
ments qui  seront  jugés  nécessaires  dans  la  dis- 
tribution de  leur  service. 

t  Art.  9.  Les  gardes,  après  10  ans  d'exercice, 
seront  susceptibles  d'être  nommés  aux  places 
d'inspecteurs,  comme  les  élèves,  lorsqu'ils  réu- 
niront les  connaissances  requises. 

«  Art.  10.  Immédiatement  après  la  nomination 
des  commissaires  de  la  conservation  générale, 
le  roi  en  donnera  connaissance  au  Corps  légis- 
latif; le  ministre  donnera  connaissance  de  celle 
des  conservateurs  aux  départements  dans  les- 
quels ils  devront  exercer  leurs  fonctions,  et  la 
conservation  générale  donnera,  tant  aux  dépar- 
tements qu'aux  districts,  l'état  des  inspecteurs  et 
des  gardes  qui  exerceront  dans  leurs  arrondisse- 
ments ;  elle  fera  pareillement  connaître  aux  mu- 
nicipalités les  gardes  qui  devront  exercer  dans 
leurs  territoires. 

«  Art.  11.  Les  agents  de  la  conservation  four- 
niront des  cautionnements  en  immeubles,  savoir: 
les  commissaires  jusqu'à  concurrence  de  40,000 
livres;  les  conservateurs  jusqu'à  concurrence  de 
20,000  livres;  les  inspecteurs  jusqu'à  concur- 


rence de  10.000  livres  ;  les  arpenteurs  jusqu  à 
concurrence  de  300  livres  ;  et  les  gardes  jus- 
qu'à concurrence  de  3,000  livres. 

«  Art.  12.  Les  divers  agents  de  la  conserva- 
tion prêteront  serment  devant  le  tribunal  de  dis- 
trict de  leur  résidence,  de  remplir  avec  exac- 
titude et  fidélité  les  fonctions  qui  leur  seront 
confiées  ;  ils  seront  tenus  de  représenter  au 
tribunal  l'acte  de  leur  nomination,  celui  de  leur 
cautionnement,  leur  extrait  de  naissance  et 
l'acte  de  leur  serment  dans  le  grade  qu'ils  au- 
ront dû  remplir  auparavant,  ou  leur  commission 
d'élève  s'il  s'agit  de  passer  à  des  fonctions  de 
suppléants  ou  à  la  place  d'inspecteurs.  Les  com- 
missaires du  roi  seront  préalablement  ouïs. 

«  Art.  13.  Toutes  les  places  de  conservation 
forestière  seront  incompatibles  avec  celles  de 
membres  des  corps  administratifs,  des  munici- 
palités et  des  tribunaux;  et  ceux  qui  pourront 
être  nommés  à  ces  différentes  places  seront  te- 
nus d'opter. 

«  Art.  14.  Nul  agent  de  la  conservation  ne 
pourra  tenir  hôtellerie,  ni  auberge,  vendre  du 
vin  en  détail,  faire  le  commerce  de  bois,  ni 
exercer  ou  faire  exercer  aucun  métier  à  bois, 
directement  ni  indirectement. 

«  Arf.  15.  Un  inspecteur  ne  pourra  être  em- 
ployé sous  un  conservateur,  son  parent  ou  allié 
jusqu'au  second  degré  inclusivement. 

«  Art.  16.  Toutes  les  places  de  la  conserva- 
tion seront  à  vie,  et  néanmoins  les  employés 
pourront  être  révoqués  ainsi  qu'il  va  être  déter- 
miné. 

«  Art.  17.  La  révocation  des  commissaires 
et  d^s  conservateurs  ne  pourra  être  faite  que  par 
le  roi,  sur  l'avis  de  la  conservation  générale  ; 
h  s  autres  préposés,  ainsi  que  les  gardes  de  tous 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  pourront 
être  révoqués  par  une  simple  délibération  de  la- 
dite conservation. 

«  Art.  18.  Les  conservateurs  pourront  provi- 
soirement suspendre  les  gardes  de  leurs  fonc- 
tions, et  commettre  à  leur  remplacement,  à  la 
charge  d'en  donner  incessamment  avis  à  la 
conservation  générale  pour  statuer  définitive- 
ment. 


TITRE  IV. 
Fonctions  des  gardes. 

«  Art.  1er.  Les  gardes  résideront  dans  le  voisi- 
nage des  forêts  et  triages  confiés  à  leur  garde; 
le  lieu  de  leur  résidence  sera  indiqué  par  le  con- 
servateur de  l'arrondissement. 

«  Art.  2.  Us  seront  tenus  de  faire  des  visites 
journalières  dans  l'étendue  de  leur  garde,  pour 
prévenir  et  constater  les  délits  et  reconnaître  les 
délinquants. 

«  Arf.  3.  Ils  dresseront  jour  par  jour  des  pro- 
cès-verbaux de  tous  les  délits  qu'ils  reconnaî- 
tront. 

«  Art.  4.  Us  spécifieront  dans  leurs  procès- 
verbaux  le  jour  de  la  reconnaissance  et  le  lieu  de 
délit,  les  personnes  et  le  nombre  des  délinquants, 
lorsqu'ils  seront  parvenus  à  les  connaître,  l'es- 
sence et  la  grosseur  des  bois  coupés  ou  enlevés, 
les  instruments,  voitures  et  attelages  employés, 
la  qualité  et  le  nombre  des  bestiaux  en  délit,  et 
généralement  toutes  les  circonstances  propres  à 
faire  connaître  les  dé  its  et  les  délinquants. 

«  Art.  5.  Il-;  suivront  les  bois  de  délit  dans  les 
lieux  où  ils  auront  été  transportés,  et  les  mettront 
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en  séquestre  ;  maisilsnepourronts'introduiredans 
les  ateliers,  bâtiments  et  cours  adjacentes,  qu'en 
présence  d'un  officier  municipal  ou  par  autorité 
de  justice. 

«  Art.  6.  Ils  séquestreront  les  bestiaux  trouvés 
en  dé.it,  ainsi  que  les  instruments,  voitures  et 
attelages  des  délinquants. 

«  Art.  7.  lis  signeront  leurs  procès-verbaux  et 
les  affirmeront  dans  les  24  heures,  par  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  leur  domicile,  et 
à  son  défaut  par  devant  l'un  de  ses  assesseurs. 

«  Art.  8.  Lorsqu'un  procès-verbal  de  séquestre 
aura  été  fait  en  présence  d'un  officier  munici- 
pal, ledit  officier  y  sera  dénommé,  et  te  garde 
prendra  la  signature  avant  l'affirmation,  à  moins 
que  ledit  officier  ne  sache  ou  veuille  signer  ;  et 
alors  il  en  sera  fait  mention: 

«  Art.  9.  Lorsqu'un  garde  aura  saisi  des  bes- 
tiaux, instruments,  voitures  ou  attelages,  il  les 
mettra  en  séquestre  dans  le  lieu  de  la  résidence 
du  juge  de  paix;  et  aussitôt  après  l'affirmation 
de  son  procès- verbal,  il  en  sera  fait  une  expé- 
dition qui  demeurera  entre  les  mains  du  greffier, 
pour  en  être  donné  communication  à  ceux  qui 
réclameront  les  objets  saisis. 

«  Art.  10.  Les  gardes  auront  un  registre  qui 
leur  sera  délivré  par  la  conservation  générale, 
et  qu'ils  feront  coter  et  parapher,  à  chaque 
feuillet,  par  le  président  du  directoire  de  leur 
district,  sur  lequel  ils  transcriront  régulièrement 
leurs  procès-verbaux  par  ordre  de  date  ;  ils  signe- 
ront chaque  transcription,  et  inscriront  en 
marge  du  procès-verbal  le  folio  de  son  enregis- 
trement. 

«  Art.  il.  Ils  feront  parvenir  leurs  procès- 
verbaux,  dûment  affirmés,  à  leur  inspecteur, 
au  plus  tard  dans  la  huitaine  de  leur  date,  et 
inscriront  en  marge  de  la  transcription,  sur  leur 
registre,  la  date  de  l'affirmation  et  de  l'envoi. 

«  Art.  12.  Ils  constateront  régulièrement,  sur 
le  même  registre,  ies  chablis  ou  arbre3  abattus 
par  les  vents,  dans  l'étendue  de  leur  garde,  et 
en  donneront  avis  à  leur  inspecteur.  Ils  veille- 
ront à  la  conservation  de^dits  arbres,  ainsi  qu'à 
celle  de  tous  bois  gisant  dans  les  forêts. 

«  Art.  13.  Ils  assisteront,  à  toute  réquisition, 
les  préposés  de  la  conservation  dans  leurs  fonc- 
tions, ainsi  que  les  commissaires  des  corps  ad- 
ministratifs dans  les  visites  qu'ils  feront  dans 
les  forêts;  ils  exhiberont  leur  registre,  et  signe- 
ront, lorsqu'ilsen  seront  requis,  les  procès-verbaux 
qui  seront  dressés,  ou  diront  la  cause  de  leur 
refus. 

«  Art.  14.  En  cas  d'empêchement  par  maladie, 
les  gardes  en  donneront  avis  à  l'inspecteur,  au 
plus  tard  dans  les  3  jours,  pour  faire  suppléer 
à  leur  service  par  les  gardes  voisins,  qui  seront 
tenus  de  se  conformer  aux  ordres  qui  leur 
seront  donnés  pour  c  ;t  effet. 

«  Ait.  15.  Les  gardes  ne  pourront  s'absenter 
du  lieu  de  leur  service  saus  nécessité,  et  sans  la 
permission  de  l'inspecteur  ;  cette  permission  ne 
pourra  être  donnée  au  delà  de  8  jours  que  par 
le  conservateur.  I!  sera  suppléé  au  service  de 
l'absent,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

TITRE    V. 
Fonctions  des  inspecteurs. 

«  Art.  1er.  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  ré- 
sider dans  le  district  où  ils  exerceront  leurs 
fonctions,  au  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la 
conservation  générale. 


«  Arl.  2.  113  veilleront  à  l'exactitude  du  ser- 
vice des  gardes;  et  feront  suppléer  ceux  qui  3e 
trouveront  empêchés  ou  absents. 

«  Art.  3.  Ils  visiteront  chaque  mois  les  bois  de 
leur  inspection,  et  réitéreront  leurs  visites  toutes 
les  fois  qu'il  sera  nécessaire. 

c  Art.  4.  Ils  se  feront  accompagner  de  proche 
en  proche,  dans  leurs  visites,  par  les  gardes, 
dont  ils  se  feront  représenter  les  registres;  ils 
vérifieront  l'état  des  forêts,  et  en  rendront  compte, 
ainsi  que  de  l'état  des  bornes  et  clôtures;'  ils 
constateront  spécialement  les  délits  et  accidents 
que  les  gardes  auraient  négligé  de  constater,  pour 
les  en  rendre  responsables. 

«  Art.  5.  Ils  vérifieront  spécialement  les  coupes 
et  exploitations  lors  de  leurs  visites,  rendront 
compte  de  leur  état,  et  constateront  les  malver- 
sations qui  pourrai*  nt  y  être  commises. 

«  Art.  6.  Ils  dresseront,  lors  de  chaque  visite, 
l'état  exact  des  chablis  et  arbres  de  délit  qui 
auront  été  reconnus. 

«  Art.  7.  Us  constateront  annuellement  l'état  des 
glaodées,  et  donneront  leur  avis  sur  le  nombre 
de  porcs  qu'ils  estimeront  pouvoir  y  être  mis  en 
panage. 

«  Art.  8.  Us  procéderont,  chacun  dans  leur  ins- 
pection, à  l'assiette  des  coupes,  conformément 
aux  ordres  que  le  conservateur  leur  transmettra 
de  la  part  de  la  conservation  générale. 

«  Art.  9.  Ils  feront,  sous  les  ordres  du  conser- 
vateur, les  balivages  et  martelages  des  ventes  as- 
sises ;  pour  cet  effet,  ils  auront  chacun  un  mar- 
teau particulier  qui  leur  sera  remis  par  la 
conservation  générale,  et  dont  ils  déposeront 
l'empreinte,  tant  au  secrétariat  de  leur  départe- 
ment, qu'au  secrétariat  des  directoires  et  au 
greffe  des  tribunaux  de  leurs  districts  respectifs. 

«  Art.  10.  L'inspecteur  local  procédera  au  ba- 
livage et  mart-lage,  conjointement  avec  un  autre 
inspecteur  qui  sera  délégué  à  cet  effet,  à  moins 
que  le  conservateur  n'y  fasse  procéder  en  sa  pré- 
sence ;  et  dans  tous  les  cas,  2  préposés  mar- 
queront, chacun  de  leur  marteau,  ies  arbres  qui 
devront  l'être  (sauf  les  baliveaux  de  l'âge  du 
taillis,  qui  pourront  n'être  marqués  que  d'un 
seul  marteau). 

«  Art.  11.  Les  inspecteurs  rempliront  les  for- 
malités nécessaires  pour  parvenir  aux  ventes;  ils 
assisteront  les  conservateurs  lors  des  adjudica- 
tions, et  les  suppléeront  lorsqu'ils  eu  seront 
chargés. 

«  Art.  12.  Ils  feront,  sous  les  ordres  des  conser- 
vateurs, le  récolement  des  ventes  usées  ;  l'ins- 
pecteur local  y  procédera  pareillement  avec:  un 
autre  inspecteur  délégué  à  cet  effet,  lorsque  le 
conservateur  n'y  sera  pas  présent. 

«  Art.  13.  Lès  inspecteurs  rempliront  les  au- 
tres fonctions  forestières  qui  leur  seront  déléguées 
par  la  conservation  générale. 

Art.  14.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  par- 
ticuliers de  leurs  différentes  opérations. 

<i  Art.  15.  Ils  auront  des  registres  qui  leur  se- 
ront délivrés  par  la  conservation  générale,  et 
qu'ils  feront  coter  et  parapher  par  le  président 
du  (iirectoire  de  leur  district;  ils  y  enregistre- 
ront leurs  différents  procès-verbaux  par  ordre  de 
date;  l'inspecteur  local  sera  chargé  de  l'enre- 
gistrement des  procès-verbaux  de  balivage  et  ré- 
côlemênt;  ils  signeront  leurs  enregistrements  et 
en  rapporteront  le  folio  en  marge  des  procès- 
verbaux.  '..,. 

«  Art.  16.  Ils  auront  des  registres  différents, 
savoir  ;  un  pour  ce  qui  regarde  les  bois  natio- 
naux actuellement  possédés  par  l'Etat  ;  un  autre 
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pour  les  bois  nationaux  concédés  à  titre  révo- 
cable; un  troisième  pour  les  bois  indivis;  et  un 
quatrième  pour  les  autres  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier. 

a  Art.  17.  Ils  adresseront  leurs  procès-verbaux 
de  visite  de  chaque  mois  à  leur  conservateur,  au 
plus  lard  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
suivant,  et  en  adresseront  en  même  temps  une 
copie  certifiée  au  directoire  de  leur  district. 

«  Art.  18.  Ils  déposeront  les  plans  et  procès- 
verbaux  d'assiette,  balivage  et  récolement  au  se- 
crétariat du  directoire  et  district,  dans  la  quin- 
zaine après  la  clôture  des  opérations,  et  en 
enverront  préalablement  copie  certifiée  à  leurs 
conservateurs.  Ils  inscriront  en  marge  de  leurs 
enregistrements  la  mention  et  la  date  des  envois 
énoncés  dans  les  2  articles  précédents. 

«  Art.  19.  Les  inspecteurs  se  chargeront,  sur 
un  registre  particulier,  également  coté  et  pa- 
raphé, de  la  réception  des  procès-verbaux  qui 
leur  seront  envoyés  ou  remis  par  les  gardes,  et 
ils  en  feront  mention  sur  les  procès-verbaux. 

«  Art.  20.  Les  inspecteurs  seront  tenus  d'as- 
sister leurs  supérieurs  en  fonctions  à  toute  réqui- 
sition, ainsi  que  les  commissaires  des  corps  admi- 
nistratifs, dans  les  descentes  et  vérifications  que 
lesdils  commissaires  feront  dans  l'étendue  de 
l'inspection  ;  ils  seront  tenus  de  leur  exhiber 
leurs  registres,  s'ils  en  sont  requis,  et  de  signer 
de  même  les  procès-verbaux  qui  seront  dressés, 
ou  d'exprimer  la  cause  de  leur  refus. 

«  Art.  21.  Si  les  inspecteurs  ne  pouvaient  va- 
quer à  leurs  fonctions  pour  cause  de  maladie, 
ils  en  donneront  avis  au  conservateur,  pour  être 
remplacés  par  d'autres  inspecteurs,  ou  par  des 
suppléants,  lesquels  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  ordres  qu'ils  recevront. 

«  Art.  22.  Ils  ne  pourront  s'absenter  de  leur 
arrondissement  sans  cause  légitime,  et  ne  pour- 
ront le  faire  plus  de  8  jours  sans  la  permission 
du  conservateur,  et  plus  de  20  jours,  sans  celle 
de  la  conservation  générale  ;  il  sera  suppléé  à 
leur  absence,  comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent. 

TITRE  VI. 
Fonctions  des  conservateurs. 

«  Art.  1er.  Les  conservateurs  feront  leur  rési- 
dence dans  l'un  des  chefs-lieux  du  département 
de  leur  arrondissement. 

«  Art.  2.  Ils  surveilleront  avec  exactitude  le 
service  des  préposés  de  cet  arrondissement,  et 
feront  suppléer  ceux  qui  ne  pourront  pas  va- 
quer à  leurs  fonctions. 

«  Art.  3.  Ils  correspondront  avec  la  conserva- 
tion générale,  l'instruiront  de  l'ordre  et  de  l'exac- 
titude du  service,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  pourra 
intéresser  la  conservation,  l'exploitation  et  l'a- 
mélioration des  bois,  et  transmettront  et  exécu- 
teront les  ordres  qu'ils  en  recevront. 

«  Art.  4.  Ils  feront  au  moins  une  visite  géné- 
rale par  aunée  dans  l'étendue  de  leur  arrondis- 
sement, et  y  feront  des  visites  particulières  toutes 
les  fois  que  le  bien  du  service  l'exigera. 

»  Art.  5.  Us  se  feront  accompagner,  dans  leurs 
visites,  par  les  inspecteurs  et  par  les  gardes,  de 
proche  en  proche  ;  ils  examineront  leurs  regis- 
tres, qu'ils  se  feront  représenter,  ainsi  que  les 
procès-verbaux  des  gardes  ;  ils  vérifieront  l'état 
des  forêts,  bornages  et  clôtures,  les  délits  commis 
dans  l'intervalle  d'une  tournée  à  l'autre,  l'état 
particulier  des  assiettes,  balivages  et   marte- 


lages, coupes  et  exploitations,  et  s'assureront  si 
les  règlements  sont  observés,  et  si  les  délits, 
abus  ou  malversations  ont  été  dûment  constatés 
par  les  gardes  et  par  les  inspecteurs,  chacun 
pour  ce  qui  les  concerne. 

«  Art.  6.  Ils  rendront  compte  de  leurs  vérifi- 
cations, et  constateront  exactement  les  délits, 
malversations ,  contraventions  ou  négligences 
qu'ils  reconnaîtront. 

«  Art.  7.  Ils  donneront  aux  préposés  qui  leur 
sont  subordonnés,  tous  les  avis  qu'ils  jugeront 
être  bons  ;  et  dans  le  cas  où  ils  les  trouveraient 
en  malversation  ou  négligence,  Us  en  instrui- 
ront incessamment  la  conservation  générale  pour 
aviser  au  parti  convenable. 

«  Art.  8.  Les  conservateurs,  en  procédant  à 
leur  visite,  feront  l'examen  et  rendront  compte 
des  changements  de  coupes  et  aménagements, 
des  coupes  exlraordinaires,  des  travaux  de  rece- 
page,  repeuplements,  dessèchements  ou  vui- 
danges,  et  des  autres  améliorations  dont  les  fo- 
rêts leur  paraîtront  susceptibles  ;  ils  s'informeront 
et  rendront  pareillement  compte  du  prix  des 
bois  dans  les  principaux  lieux  de  chaque  dépar- 
tement. 

«  Art.  9.  Les  conservateurs,  à  la  suite  de  leurs 
visites,  indiqueront  aux  inspecteurs  l'assiette 
des  coupes  de  Tannée  suivante,  conformément 
aux  ordres  qu'ils  auront  reçus  de  la  conserva- 
tion générale. 

«  Art.  10.  Us  auront  un  marteau  particulier 
qui  leur  sera  remis  par  la  conservation  générale, 
duquel  ils  déposeront  l'empreinte,  tant  au  secré- 
tariat des  directoires  de  déparlement,  qu'au 
secrétariat  des  directoires  et  au  greffe  des  tribu- 
naux de  district,  dans  l'étendue  de  leur  arron- 
dissement, pour  s'en  servir  dans  les  opérations 
qui  le  requerront. 

«  Art.  11.  Ils  donneront  les  ordres  nécessaires 
pour  les  balivages  et  martelages,  et  ils  commet- 
tront l'inspecteur  qui  procédera  avec  l'inspec- 
teur local,  lorsqu'ils  ne  feront  pas  procéder  aux- 
dites  opérations  en  leur  présence. 

«  Art.  12.  Ils  indiqueront  le  jour  des  adjudi- 
cations ;  ils  en  préviendront  les  directoires  du 
département  et  du  district  où  les  coupes  seront 
assises,  et  donneront  les  ordres  nécessaires  pour 
les  affiches  et  publications. 

«  Art.  13.  Ils  dresseront  les  cahiers  des  charges 
et  conditions  des  adjudications,  et  en  feront  re- 
mettre copie  au  secrétariat  du  district  où  elles 
devront  être  passées,  pour  que  les  marchands  ou 
enchérisseurs  puissent  en  prendre  connaissance; 
ils  feront  viser  lesdits  cahiers  par  le  procureur 
syndic  et  par  un  membre  du  directoire  du  dis- 
trict. 

«  Art.  14.  Us  assisteront  aux  enchères  et  adju- 
dications, et  ne  laisseront  allumer  les  feux  que 
lorsque  la  mise  à  prix  leur  paraîtra  se  rapprocher 
de  la  valeur  des  bois  à  adjuger. 

«  Art.  15.  Ils  feront  incessamment  procéder 
aux  adjudications  des  chablis  et  arbres  de  délit 
gisant  dans  les  forêts,  ou  saisis  sur  les  délin- 
quants, et  à  celle  des  panages  et  glandées. 

«  Us  pourront  commettre  les  inspecteurs  de 
leur  arrondissement  pour  les  adjudications  énon- 
cées en  l'article  précédent,  et  autres  semblables 
menus  marchés  ;  mais  ils  ne  pourront  être  sub- 
stitués pour  les  ventes  ordinaires  ou  extraordi- 
naires que  par  commission  de  la  conservation 
générale,  hors  les  cas  pressants  de  nécessité  où 
ils  pourront  se  faire  suppléer  par  l'inspecteur 
local. 

«  Art.  17.  Ils  feront,  autant  qu'ils  le  pourront, 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  120  août  1791. j 


585 


les  récolements  des  ventes  usées,  assistés  de 
1'inspecleur  local  qui  aura  fait  l'assiette;  et  lors- 
qu'ils n'y  vaqueront  pas,  ils  commettront  l'ins- 
pecteur qui  devra  les  remplacer,  ainsi  que  l'ar- 
penteur qui  sera  chargé  des  opérations  de  réar- 
pentage au  nom  d»;  la  conservation  générale. 

«  Art.  18.  Ils  seront  tenus  de  commettre  pour 
le  récolement  un  autre  inspecteur  que  celui  qui 
aura  assisté  l'inspecteur  local,  lors  des  balivage 
et  martelage,  et  ils  commettront  pareillement  pour 
le  réarpentaKe  un  autre  arpenL-ur  que  celui  qui 
a  procédé  à  l'assiette. 

«  Art.  19.  Les  conservateurs  donneront  leur 
consentement  à  la  délivrance  des  congés  de  cour, 
lorsqu'ils  trouveront  que  les  adjudicataires  au- 
ront satisfait  à  leurs  obligations. 

«  Art.  20.  Ils  vaqueront  à  toutes  les  commis- 
sions particulières  dont  ils  seront  chargés  par  la 
conservation  générale. 

«  Art.  21.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux 
circonstanciés  des  différentes  opérations  dont  ils 
sont  chargés. 

«  Art.  22.  Ils  auront  pour  chaque  département 
les  registres  qui  leur  seront  remis  par  la  conser- 
vation générale;  ils  les  feront  coter  et  parapher 
par  le  président  du  directoire  du  département. 
Ils  y  enregistreront  leurs  procès-verbaux  par 
ordre  de  date,  et  rapporteront  en  marge  de  chaque 
procès- verbal  le  folio  de  son  enregistrement.  Ces 
registres  sont  au  nombre  de  4,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  16  du  titre  précédent. 

«  Art.  23.  Au  plus  tard,  dans  les  2  mois  de  la 
clôture  de  leurs  visites,  les  conservateurs  en 
adresseront  les  procès- verbaux  à  la  conservation 
générale,  et  en  expédieront  des  copies  certifiées 
aux  directoires  de  département,  pour  ce  qui  con- 
cernera chacun  d'eux.  Ils  inscriront  la  date  de 
ces  envois  en  marge  des  enregistrements  pres- 
crits par  l'article  précédent. 

«  Art.  24.  Ils  adresseront  tous  les  3  mois,  à  la 
conservation  générale,  les  résultats  des  visites 
des  inspecteurs,  de  leurs  arrondissements,  avec 
l'état  des  ventes  de  chablis  et  arbres  de  délit  qui 
auront  eu  lieu  d'un  trimestre  à  l'autre,  et  feront 
partiellement  les  mêmes  expéditions  au  directoire 
le  chaque  département. 

«  Art.  25.  Dans  le  mois  de  la  clôture  des  adju- 
dications, ils  en  dresseront  l'état  contenant  l'in- 
dication et  la  contenance  des  coupes,  la  quantité 
des  arbres  vendus  ou  réservés,  les  nom,  surnom 
et  demeure  des  adjudicataires,  avec  le  montant 
du  prix  des  ventes  et  les  termes  dans  lesquels  il 
doit  être  payé  ;  ils  adresseront  un  double  certifié 
de  cet  état  à  la  conservation  générale,  et  un  pa- 
reil double  à  chaque  directoire  de  département, 
pour  ce  qui  le  concernera. 

Art.  26.  Incessamment  après  les  récolements, 
ils  dresseront  l'état  des  surmesures  ou  défauts 
de  mesures  qui  se  seront  trouvés  dans  les  ventes, 
et  en  enverront  expédition  certifiée,  tant  à  la 
conservation  générale,  qu'aux  directoires  de  dé- 
partement et  de  district,  et  aux  préposés  chargés 
des  recouvrements,  chacun  pour  ce  qui  les  con- 
cerne. 

Art.  27.  Ils  seront  tenus  d'assister,  lorsqu'ils 
en  seront  requis,  les  commissaires  de  la  conser- 
vation générale,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ainsi  que  les  commissaires  des  administra- 
tions de  département  dans  les  descentes  et  visites 
qu'ils  feront  dans  les  forêts  du  département;  ils 
signeront  de  même,  s'ils  en  sont  requis,  les  pro- 
cès-verbaux qui  seront  dressés,  ou  exprimeront 
la  cause  de  leur  refus. 

Art.  28.  Ils  ne  pourront  s'absenter  sans  cause 


légitime,  et  qu'en  vertu  d'une  permission  de  la 
conservation  générale. 

TITRE  VII. 

Fonctions   des  commissaires  de   la   conservation 
générale. 

«  Art.  1er.  Les  commissaires  de  la  conservation 
seront  tenus  à  la  résidence,  sauf  les  tournées  et 
inspections  générales  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

«  Art.  2.  Ils  veilleront  à  l'exécution  des  lois 
forestières,  à  l'exactitude  du  service  dans  toutes 
les  parties;  ils  donneront  pour  cet  effet  tous  les 
ordres  et  commissions  nécessaires. 

«  Art.  3.  La  conservation  générale  déléguera 
annuellement  2  de  ses  membres  pour  faire 
ensemble  ou  séparément  les  visites  et  tournées 
qui  seront  jugées  convenables. 

«  Ces  tournées  auront  pour  objet  tout  ce  qui 
peut  intéresser  l'exactitude  et  la  fidélité  du  ser- 
vice, et  l'avantage  des  propriétés  forestières  ; 
elles  auront  lieu  pendant  4  mois  chaque  année, 
et  plus,  lorsqu'il  sera  nécessaire. 

«  Art.  4.  Les  commissaires  de  la  conservation 
se  feront  accompagner  dans  leurs  tournées  par 
tels  préposés  sur  les  lieux  que  bon  leur  semblera, 
sans  nuire  à  l'activité  du  service. 

«  Art.  5.  Ils  vérifieront  spécialement  le  sujet 
de  plaintes  qui  auront  été  adressées  à  la  con- 
servation, ou  qui  leur  seront  portées  sur  les  lieux 
ils  recevront  les  renseignements  des  corps  admi- 
nistratifs qui  pourront,  quand  ils  le  jugeront  à 
propos,  nommer  des  commissaires  pris  dans  leur 
sein,  pour  être  présents  à  leurs  visites  et  opéra- 
tions, et  leur  faire  telles  observations  et  réquisi- 
tions qu'ils  jugeront  convenables. 

«  Art.  6.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  cir- 
constanciés de  leurs  visites,  qu'ils  remettront  sous 
les  yeux  de  la  conservation  à  leur  retour.  Si 
dans  le  cours  de  leurs  tournées  ils  reconnaissaient 
des  malversions  ou  des  opérations  vicieuses,  ils 
en  référeront  sur-le-champ  à  la  conservation, 
pour  ordonner  ce  qu'elle  jugera  convenable,  et 
cependant  ils  pourront  provisoirement  suspendre 
la  suite  desdites  opérations. 

«  Art.  7.  La  conservation  générale  ordonnera 
annuellement  les  coupes  qui  devront  avoir  lieu 
dans  les  divers  départements  du  royaume,  con- 
formément aux  aménagements  ou  à  l'ordre  exis- 
tant. La  quantité  desdites  coupes  dan3  chaque 
département  sera  mis  sous  les  yeux  du  Corps  lé- 
gislatif, avec  un  aperçu  des  produits  présumés. 

«  Art.  8.  La  conservation  examinera  et  pro- 
posera les  changements  qui  lui  paraîtront  utiles 
dans  l'ordre  des  coupes  ou  aménagements,  et 
lorsque  lesdits  changements  auront  été  approuvés 
par  le  Corps  législatif  et  sanctionnés  par  le  roi, 
elle  sera  tenue  de  s'y  conformer. 

«  Art.  9.  Si  pendant  l'intervalle  des  sessions  du 
Corps  législatif,  il  survenait  des  besoins  imprévus 
de  bois  de  construction  ou  de  chauffage  qui  exi- 
geassent des  coupes  extraordinaires,  la  conserva- 
lion  pourra  y  pourvoir  de  l'ordre  spécial  du 
pouvoir  exécutif;  et  il  en  sera  rendu  compte  à  la 
prochaine  session  de  la  législature. 

«  Art.  10.  La  conservation  proposera  chaque 
année  les  projets  de  bornage,  clôture,  recepage, 
repeuplement,  dessèchement,  vidanges  et  autres 
travaux  nécessaires  ou  utiles  à  l'amélioration  des 
bois  ;  elle  joindra  à  ses  projets  l'état  des  dépen- 
ses par  aperçu,  et  fera  exécuter  les  travaux 
lorsqu'ils  auront  été  décrétés  par  le  Corps  légis- 
latif et  sanctionnés  par  le  roi. 
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«  Art.  11.  Elle  dressera  pareillement  chaque 
année  l'état  des  produits  effectifs  des  coupes  et 
adjudications  de  l'unnée  précédente,  l'état  de 
situation  des  travaux  en  activité,  et  celui  des 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  qui  auront 
eu  lieu  ;  ces  différents  états  seront  remis  sous 
les  yeux  du  Corps  législatif. 

«Art.  12.  Il  sera  remis  de  même  chaque  année 
sous  les  yeux  du  Corps  législatif,  le  résultat  des 
visites  des  conservateurs,  et  un  double  des 
procès-verbaux  de  visite  des  commissaires  de 
tournée. 

«  Art.  13.  Les  commissaires  delà  conservation 
générale  ne  pourront  s'absenter  sans  un  conpô 
de  la  conservation  approuvé  par  le  ministre  ;  ils 
ne  pourront  être  moins  de  3,  présents  aux 
délibérations. 

TITRE  V11I. 

Fondions  des  corps  administratifs 
et  des  municipalités,  relativement  à  l'administra- 
tion forestière. 

«  Art.  1er.  Les  corps  administratifs  et  les  muni- 
cipalités sont  chargés,  chacun  dans  leur  terri- 
toire, et  selon  l'ordre  de  leur  institution,  de 
veiller  à  la  conservation  des  bois,  et  de  fournir 
main-forte  pour  cet  effet,  lorsqu'ils  en  seront 
requis  par  les  préposés  de  la  conservation. 

«  Art.  2.  Les  officiers  municipaux  assisteront, 
sur  les  réquisitions  qui  leur  en  seront  faites,  aux 
perquisitions  des  bois  de  délit  dans  les  ateliers, 
bâtiments  et  enclos  adjacents  où  lesdits  bois 
auraient  été  transportés. 

«  Art.  3.  Les  corps  administratifs  pourront, 
quand  bon  leur  semblera,  visiter  les  bois  natio- 
naux, et  autres  soumis  au  régime  forestier  dans 
l'étendue  de  leur  territoire,  pour  s'assurer  ce 
l'exactitude  de  la  fidélité  des  préposés,  dresser 
des  procès-verbaux,  et  les  envoyer  avec  leurs  avis 
et  observations,  soit  à  la  conservation  générale, 
soit  au  pouvoir  exécutif  ou  au  Corps  législatif, 
pour  prendre  les  mesures  qui  seront  jugées 
convenables. 

«  Art.  4.  Les  directoires  de  districts  de  la  situa- 
tion des  bois  procéderont  aux  adjudications  des 
ventes,  ainsi  qu'à  celles  des  travaux  relatifs  à 
l'entretien  ou  amélioration  desdils  bois  ;  et  ils 
pourront  commettre  h  s  municipalités  des  lieux 
pour  les  menus  marchés,  dont  le  montant  ne 
paraîtra  paa  devoir  s'élever  au-dessus  de  la 
somme  de  200  livres. Quant  aux  adjudications  des 
travaux  qui  s'étendront  dans  plusieurs  districts, 
il  y  sera  procédé  par  devant  le  directoire  du 
département. 

«  Art.  5.  Les  directoires  qui  auront  procédé 
aux  adjudications  recevront  les  cautions  et  cer- 
titicateurs  de  cautions  des  adjudicataires,  en 
présence  et  du  consentement  du  procureur- 
syndic  et  du  préposé  de  la  régie  des  droits  d'en- 
regïstiement,  chargé  du  recouvrement.  Quant 
aux  adjudications  pour  leequelles  les  munici- 

f>alités  auraient  été  commises,  les  cautions  et 
eurs  certiticateurs  seront  reçus  du  consente- 
ment du  procureur  de  la  commune. 

«  Art.  G.  Les  directoires  de  districts  accorde- 
ront les  congés  de  cour,  ou  décharges  d'exploi- 
tation, d'après  le  consentement  des  conserva- 
teurs, et  en  dresseront  acte  au  bas  des  procès- 
verbaux  de  récolement  déposés  en  leurs  secré- 
tariats. 


TITRE  IX. 
De  la  poursuite  des  actions  forestières. 

<  Art.  lor.  La  poursuite  des  délits  et  malver- 
sations commis  dans  les  bois  nationaux,  et  des 
contraventions  aux  lois  forestières,  sera  faite  au 
nom  et  par  les  agents  de  la  conservation  géné- 
rale. 

«  Art.  2.  Les  actions  seront  portées  immédiate- 
ment devant  les  tribunaux  de  district  de  la 
situation  des  bois. 

«  Art.  3.  Néanmoins  les  juges  de  paix  pourront, 
donner  mainlevée  des  bestiaux,  instruments, 
voitures  et  attelages  séquestrés  par  les  gardes, 
dans  leur  territoire,  en  exigeant  bonne  et  suffi- 
sante caution  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  objets  saisis,  et  en  faisant  satisfaire  aux  frais 
de  séquestre. 

«  Art.  4.  Si  les  bestiaux  saisis  n'étaient  pas  ré- 
clamés dans  les  3  jours  de  la  séquestration, 
lesdits  juges  en  ordonneront  la  vente  à  l'enchère 
au  marché  le  plus  voisin,  après  en  avoir  fait 
afficher  le  jour  24  heures  à  l'avance  ;  et  les 
deniers  de  la  vente  resteront  déposés  entre  les 
mains  de  leurs  greffiers,  sous  la  dé  Juction  des- 
dits frais  de  séquestre,  qui  seront  modérément 
taxés. 

«  Art.  5.  Les  inspecteurs  seront  chargés  de  la 
poursuite  des  délits  constatés  par  les  procès-ver- 
baux des  gardes. 

«  Art.  6.  Les  conservateurs  seront  chargés  de 
la  poursuite  des  malversations  dans  les  coupes  et 
exploitations,  et  de  celle  des  contraventions  aux 
lois  forestières. 

«  Art.  7.  Les  actions  auxquelles  pourra  donner 
lieu  la  responsabilité  îles  agents  de  la  conserva- 
tion seront  poursuivies  par  elle. 

«  Art.  8.  Les  actions  en  réparation  de  délits 
seront  intentées  au  plus  tard  dans  les  3  mois 
où  ils  auront  été  reconnus,  lorsque  les  délin- 
quants seront  désignés  par  les  procès-verbaux; 
à  défaut  de  quoi  elles  seront  éteintes  et  prescri- 
tes. Le  délai  sera  d'un  an,  si  les  délinquants  n'ont 
pas  été  connus. 

«  Art.  9. 11  sera  donné  copie  des  procès-verbaux 
aux  prévenus  ;  les  assignations  indiqueront  le 
jour  de  l'audience,  qui  sera  la  première  après  la 
huitaine  ;  et  faute  par  les  assignés  de  comparaî- 
tre au  jour  indiqué,  il  sera  statué  par  défaut,  sans 
autre  délai  ni  formalité. 

«  Art.  10.  Les  oppositions  aux  jugements  ren- 
dus par  défaut,  ne  seront  reçues  que  pendant 
la  huitaine,  à  dater  de  leur  signification,  et  à  la 
première  audience  après  leur  opposition,  sans 
autre  formalité. 

«  Art.  11.  L'instruction  sera  faite  à  l'audience; 
il  ne  pourra  être  fourni  que  de  simples  mémoires 
sans  frais,  sauf  les  cas  où  il  s'élèverait  des  ques- 
tions de  propriété. 

«  Art.  12.  Si,  dans  une  instance  en  réparation 
de  délit,  il  s'élève  une  question  incidente  de  pro- 
priété, la  partie  qui  en  excipera  sera  tenue  d'ap- 
peler le  procureur  général  svndicdu  département 
de  la  situation  des  bois,  et' de  lui  fournir  copie 
de  ses  pièces  dans  la  huitaine  du  jour  où  elle 
aura  proposé  son  exception  ;  à  défaut  de  quoi  il 
sera  provisoirement  passé  outre  au  jugement  du 
délit,  la  question  de  propriété  demeurant  ré- 
servée. 

«  Art.  13.  Le3  procès-verbaux  feront  preuve 
suffisante    dans  tous   les  cas  où  l'indemnité  et 
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l'amende  n'excéderont  pas  la  somme  de  100  livres, 
s'il  n'y  a  pas  inscription  de  faux,  ou  s'il  n'est 
pas  proposé  de  cause  valable  de  récusation. 

«  Art.  14.  Si  le  délit  est  de  nature  à  emporter 
une  plus  forte  condamnation,  les  procès-verbaux 
devront  être  soutenus  d'un  autre  témoignage. 

«  Art.  15.  Les  procès-verbaux  des  inspecteurs 
et  autres  préposés  de  !a  conservation  générale 
feront  foi,  sans  qu'il  soit  besoin  d'affirmation,  et 
à  quelque  somme  que  la  condamnation  doive 
monter. 

«  Art.  16.  S'il  y  a  appel  des  jugements  obtenus 
par  les  préposés  de  la  conservation,  il  lui  en 
sera  incessamment  rendu  compte;  et  cependant 
le  préposé  qui  aura  agi  en  première  instance 
proposera,  s'il  y  a  lieu,  les  exclusions  réservées 
aux  intimés  par  la  loi,  sur  l'organisation  ju- 
diciaire, et  défendra  sur  l'appel  en  attendant 
l'avis  de  la  conservation. 

«  Art.  17.  Les  préposés  de  la  conservation  ne 
pourront  interjeter  eux-mêmes  aucun  appel  sans 
son  autorisation  ;  et  après  cette  autorisation,  l'ap- 
pel sera  suivi  par  le  préposé  qui  aura  fait  les 
poursuites  de  première  instance. 

«  Art.  18.  Il  en  sera  usé  pour  les  ras  de  requête 
civile,  comme  pour  les  instances  d'appel. 

«  Art.  19.  Aucun  préposé  ne  pourra  se  désister 
de  ses  poursuites  ni  acquiescer  à  aucune  con- 
damnation prononcée  contre  la  conservation  gé- 
nérale, sans  son  autorisation. 

«  Art.  20.  Les  instances  en  cassation  seront 
instruites  et  jugées  avec  la  conservation  géné- 
rale. 

«  Art.  21.  Les  frais  seront  avancés  par  chacun 
des  préposés  chargés  de  la  poursuite,  et  leur 
seront  remboursés  comme  il  sera  dit  ci-après. 

«  Art.  22.  Les  registres  des  agents  de  la  con- 
servation ne  seront  pas  sujet  au  timbre  ;  leurs 
procès-verbaux  et  les  actes  de  procédure  laits  à 
leur  diligence  ainsi  que  les  jugements  par  eux 
obtenus,  seront  soumis  à  l'enregistrement;  mais 
les  droits  ne  seront  portés  en  recette  que  pour 
mémoire,  sauf  à  les  comprendre  dans  les  dé- 
pens auxquels  les  délinquants  seront  condamnés. 

•  Art.  23.  Lorsque  les  jugements  obtenus,  au 
nom  de  la  conservation,  auront  été  signifiés,  ils 
seront  remis  au  receveur  du  droit  d'enregistre- 
ment, pour  faire  le  recouvrement  des  condam- 
nations prononcées. 

«  Art.  24.  Le  même  receveur  remboursera  les 
frais  avancés  par  les  préposés  de  la  conserva- 
tion, ainsi  que  ceux  qui  pourraient  être  adjugés 
contre  elle,  d'après  la  liquidation  qui  en  aura 
été  faite  par  le  tribunal. 

«  Art.  25.  Chaque  moi?,  les  insnecteurs  en- 
verront au  conservateur  et  au  directoire  de  leur 
district,  l'état  des  procès-verbaux  qui  leur  au- 
ront été  remis  par  les  gardes  daDs  l'intervalle 
d'un  mois  à  l'autre,  avec  celui  des  poursuites 
qu'ils  auront  faites,  et  des  jugements  qui  auront 
été  rendus  ;  et  lorsqu'ils  laisseront  des  procès- 
verbaux  eans  poursuite,  ils  en  exprimeront  les 
motifs. 

«  Art.  26.  Tous  les  3  mois,  les  conservateurs 
dresseront  l'état  des  procès-verbaux,  poursuites 
et  jugements  qui  auront  eu  lieu  dans  leur 
arrondissement,  et  adresseront  ces  états,  tant  à 
la  conservation  générale,  qu'au  directoire  des 
départements  pour  ce  qui  les  concerne. 

«  Art.  27.  Il  sera  annuellement  rendu  compte 
au  Corps  législatif  des  frais  de  poursuite  occa- 
sionnés par  les  délits,  malversations  ou  contra- 
ventions, et  des  recouvrements  qui  auront  eu 
lieu. 


TITRE  X. 

De  V administration  des  bois  nationaux  ci-devant 
aliénés  à  titre  de  concession,  douaire,  engage- 
ment, usufruit  ou  échange  non  consommé. 

><  Art.  1er.  Lesdits  bois  seront  régis  par  la  con- 
servation générale,  ainsi  que  les  autres  bois  na- 
tionaux, sous  les  seules  restrictions  ci-après. 

«  Art.  2.  Les  possesseurs  auront  la  nomination 
des  gardes,  à  la  charge  de  les  choisir  parmi  les 
personnes  ayant  les  qualités  requises  par  l'ar- 
ticle 1er  du  titre  III;  mais  leur  choix  devra  être 
confirmé  par  la  conservation  générale,  et  ils  ne 
pourront  les  destituer  sans  sou  consentement 
spécial. 

«  Art.  3.  Les  directoires  de  département  sur  la 
réquisition  de  la  conservation  générale,  et  sous 
la  surveillance  du  pouvoir  exécutif,  régleront, 
au  besoin,  le  nombre  de  gardes  nécessaires  à  la 
conservation  desdits  bois,  et  le  traitement  qui 
devra  leur  être  fourni  par  les  possesseurs. 

«  Art.  4.  A  défaut,  par  lesdits  possesseurs,  de 
choisir  des  sujets  capables  de  remplir  les  places 
de  gardes,  dans  la  quinzaine  où  elles  seront  va- 
cantes, la  nomination  sera  déférée  à  la  conser- 
vation. 

«  Art.  5.  Il  est  réservé  auxdits  possesseurs  de 
vendre  de  gré  à  gré,  exploiter  ou  laire  exploiter 
les  bois  dont  les  lois  et  règlements  leur  donnent 
la  jouissance,  en  se  conformant  d'ailleurs  par 
eux  ou  leurs  préposés  à  tout  ce  qui  est  prescrit 
pour  l'usance  des  autres  bois  nationaux. 

TITRE  XL 

Du  régime  des  bois  possédés  par  indivis  avec  la 
nation. 

«  Article  unique.  —  Lesdits  bois  seront  régis 
par  la  conservation  générale,  ainsi  que  les  bois 
nationaux. 


TITRE  XII. 

De  V 'administration  des    bois  appartenant   aux 
communautés  d'habitants. 

«  Art  1er.  Les  communautés  d'habitants  seront 
tenues  de  pourvoir  à  la  conservation  de  leurs  bois, 
et  d'entretenir  à  cet  effet  le  nombre  de  gardes 
nécessaire. 

«  Art.  2.  Si  une  communauté  négligeait  d'établir 
un  nombre  suffisant  de  gardes,  ou  de  leur  four- 
nir un  traitement  convenable,  le  nombre  et  le 
traitement  seront  réglés  par  le  directoire  du 
district,  à  la  réquisition  et  sur  l'avis  de  l'inspec- 
teur. 

«  Art.  3.  Les  communes  auront  le  choix  de 
leurs  sardes,  parmi  les  personnes  ayant  les  qua- 
lités requises  par  l'article  1er  du  titre  III;  mois 
leur  choix  devra  être  approuvé  par  le  conserva- 
teur, et  elles  ne  pourront  les  destituer  sans  le 
consentement  de  la  conservation. 

«  Art.  4.  A  défaut  par  les  communes  de  faire 
la  nomination  de  leurs  gardas  dans  la  quinzaine 
de  la  vacance  des  places,  la  nomination  sera  dé- 
férée à  la  conservation. 

«  Art.  5.  Lesdits  gardes  fourniront  un  caution- 
nement et  prêteront  serment  ainsi  que  ceux  des 
bois  nationaux. 
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«  Art.  6.  Ils  se  conformeront  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  le  titre  IV  du  présent  décret,  si  ce 
n'est  qu'après  avoir  affirmé  leurs  procès-ver- 
beaux  concernant  les  délits  ordinaires  de  pâtu- 
rage ou  de  maraudage,  ou  vol  de  taillis,  ils  les 
déposeront  au  greffe  du  juge  de  paix,  et  en 
avertiront  le  procureur  de  la  commune  pour  faire 
les  poursuites  requises,  conformément  aux  lois 
de  police  ;  mais  ils  adresseront  à  l'inspecteur 
tous  leurs  procès-verbaux  concernant  les  délits 
commis  dans  les  quarts  de  réserve,  et  les  vols  de 
futaie. 

«  Art.  7.  La  conservation  et  l'exploitation  des 
bois  des  communautés  d'habitants  sera  surveil- 
lée ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

«  Art.  8.  Lesdits  bois  seront  visités  par  les 
préposés  de  la  conservation,  savoir  :  par  les 
inspecteurs  au  moins  2  fois  chaque  année,  et 
une  fois  par  les  conservateurs.  Us  seront  pareil- 
lement visités  au  hesoin  par  les  commissaires  de 
la  conservation  générale.  Ces  visites  auront  le 
même  objet  que  dans  les  bois  nationaux,  et  elles 
seront  pareillement  constatées. 

«  Art.  9.  Les  coupes  ordinaires  ne  seront  mises 
en  exploitation  que  d'après  le  procès-verbal  d'as- 
siette, balivage  et  martelage  de  l'inspecteur  local, 
conformément  aux  divisions  de  coupes  et  aména- 
gements. 

«  Art.  10.  Les  communautés  qui,  pour  leur  plus 
grand  avantage,  jugeraient  à  propos  de  vendre 
leurs  coupes  ordinaires,  au  lieu  de  les  partager 
en  nature,  ne  pourront  le  faire  qu'en  vertu  de  la 
permission  du  directoire  du  district,  rendue  sur 
l'avis  de  l'inspecteur,  et  visée  par  le  directoire 
du  département. 

«  Art.  11.  Aucune  coupe  de  futaie  sur  taillis  ou 
de  quart  de  réserve  ne  pourra  être  faite  qu'en 
vertu  de  la  permission  du  pouvoir  exécutif,  qui 
ne  S'  ra  accordée  que  pour  cause  de  nécessité,  et 
sur  l'avis  des  corps  administratifs  et  de  la  con- 
servation générale.  Il  sera  procédé  aux  assiettes, 
balivage,  martelage  desdites  coupes,  ainsi  que 
dans  les  bois  nationaux. 

«  Art.  12.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire ne  pourra  être  vendue  que  par-devant  le 
dirtetoire  du  district,  en  la  forme  qui  aura  lieu 
pour  les  ventes  de  bois  nationaux.  Il  sera  pro- 
cédé aux  adjudications  à  la  diligence  du  procu- 
reur de  la  commune  et  en  présence  du  maire  ou 
d'un  autre  officier  municipal. 

«  Art.  13.  Les  deniers  provenant  des  ventes 
extraordinaires  seront  versés  par  l'adjudicataire 
entre  les  mains  du  trésorier  du  district,  pour 
être  employés,  sur  les  ordonnances  du  directoire 
du  district,  visées  par  celui  du  déparlement, 
conformément  aux  dispositions  qui  auront  per- 
mis lesdites  coupes. 

«  Art.  14.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordi- 
naires seront  sujettes  au  récolement,  et  les  ad- 
judicataires ou  entrepreneurs  devront  obtenir 
leur  congé  de  cour,  ou  décharge  d'exploitation. 
11  suffira  que  le  récolement  des  coupes  ordi- 
naires soit  fait  par  l'inspecteur  local. 

«  Art.  15.  Les  habitants  ne  pourront  enlever 
leurs  chablis  qu'ensuite  de  la  visite  et  reconnais- 
sance de  l'inspecteur. 

«  Art.  16.  Les  travaux  de  recepage,  repeuple- 
ment et  autres,  nécessaires  à  l'entretien  et  amé- 
lioration, seront  ordonnés  par  le  pouvoir  exécu- 
tif, d'après  les  procès-verbaux  des  préposes  de 
la  conservation  et  sur  l'avis  des  corps  adminis- 
tratifs qui  entendront  préalablement  les  com- 
munes intéressées. 
«  Art.  17.  La  poursuite  des  délits  commis  sur 


la  futaie  et  dans  les  quarts  de  réserve,  et  celle 
des  malversations  dans  les  coupes  et  exploita- 
tions, seront  faites  par  les  préposés  de  la  con- 
servation, suivant  ce  qui  est  dit  au  titre  IX,  sauf 
aux  habitants  à  fournir  les  instructions  qu'ils  ju- 
geront convenables,  et  à  se  prévaloir  des  resti- 
tutions et  indemnités  qui  seront  prononcées 
contre  les  délinquants. 

«  Art.  18.  Toutes  les  opérations  de3  préposés 
de  la  conservation  générale  dans  les  bois  des 
communautés,  seront  faites  sans  frais,  sauf  les 
vacations  des  arpenteurs  qui  seront  employés  ; 
mais  les  adjudicataires  des  coupes  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  seront  tenus  de  payer  entre 
les  mains  des  préposés  de  la  régie  d'enregistre- 
ment, les  2  sous  pour  livre  du  prix  de  leur  ad- 
judication outre  et  par-dessus  icelui  et  moyen- 
nant ce,  les  26  deniers  pour  livre,  ci-devant  éta- 
blis, sont  et  demeurent  supprimés. 

TITRE  XIII. 

De  V administration  des  bois  possédés  par  les  mai- 
sons d'éducation  et  par  V ordre  de  Malte. 

«  Article  unique.  Toutes  les  dispositions  du 
titre  précédent  s  appliqueront,  à  l'administration 
(iesdits  bois,  si  ce  n'est  que  les  possesseurs  n'au- 
ront pas  besoin  de  la  permission  prescrite  par 
l'article  10  pour  la  vente  des  coupes  ordinaires, 
et  que  les  poursuites  et  autres  fonctions  attri- 
buées aux  procureurs  des  communes  ou  officiers 
municipaux,  appartiendront  aux  syndics,  procu- 
reurs, économes,  administrateurs  ou  autres  pré- 
posés desdites  maisons  et  ordre  de  Malte. 

TITRE  XIV. 
Responsabilité. 

«  Art.  1er.  Les  gardes  seront  responsables  de 
toutes  négligences  ou  contraventions  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  ainsi  que  de  leurs  mal- 
versations personnelles. 

«  Art.  2.  Par  suite  de  celte  responsabilité,  les 
gardes  seront  tenus  des  indemnités  et  amendes 
encourues  par  les  délinquants,  lorsqu'ils  n'au- 
ront pas  dûment  constaté  les  délits  ;  et  le  mon- 
tant des  condamnations  qu'ils  subiront  sera  re- 
tenu sur  leur  traitement,  sans  préjudice  à  toute 
autre  poursuite. 

<.  Art.  3.  Les  inspecteurs  seront  responsables 
de  leurs  faits  personnels,  ainsi  que  des  malver- 
sations, contraventions  et  négligences  des  gardes 
qu'ils  n'auraient  pas  constatées. 

«  Art.  4.  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les 
inspecteurs  seront  solidairement  tenus  des  con- 
damnations encourues  par  les  gardes,  sauf  leur 
recours  contre  ceux-ci. 

«  Art.  5.  Les  conservateurs  seront  également 
responsables  de  leurs  faits  personnels,  ainsi  que 
des  malversations,  contraventions  ou  négligences 
des  inspecteurs  qu'ils  n'auraient  pas  constatées. 

«  Art.  6.  Par  suite  de  cette  responsabilité,  ils 
seront  solidairement  tenus  des  condamnations 
encourues  par  les  inspecteurs,  sauf  leur  recours 
contre  ces  derniers. 

«  Art,  7.  Les  commissaires  de  la  conservation 
générale  seront  responsables  de  leurs  faits  per- 
sonnels, et  spécialement  de  toute  négligence  à 
faire  exécuter  les  lois  dans  les  différentes  parties 
du  régime  forestier. 
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«  Art.  8.  Le3  erreurs  de  mesure,  lorsqu'elles 
excéderont  un  arpent  sur  40,  seront  à  la  charge 
de  ceux  qui  les  auront  commises. 

«  Art.  9.  Les  corps  administratifs  et  les  muni- 
cipalités seront  responsables  du  dommage  souf- 
fert, à  défaut  par  eux  d'accorder  la  mainforte 
nécessaire  pour  la  conservation  des  bois,  lors- 
qu'ils en  seront  requis;  et  les  officiers  municipaux 
requis  d'assister  aux  perquisitions  des  bois  de  dé- 
lits, seront  responsables  de  tout  refus  illégitime. 

TITRE  XV. 
Suppression  de  V ancienne  administration. 

<•  Art.  1er.  Les  officiers  des  ci-devant  grueries 
et  maîtrises,  les  grands  maîtres,  ordonnateurs  et 
généralement  tous  les  préposés,  titulaires  ou  par 
commission,  chargés  de  l'administration  des  forêts 
du  royaume,  cesseront  toutes  fonctions,  lorsque 
les  nouveaux  préposés  entreront  en  activité,  sauf 
ce  qui  a  été  prescrit  relativement  aux  gardes 
actuellement  en  place. 

'i  Art.  2.  Tous  les  plans,  titres,  procès- verbaux 
et  autres  pièces  concernante  propriété  ou  l'admi- 
nistration des  forêts,  étant  aux  greffes  des  ci- 
devant  maîtrises,  seront  remis  au  secrétariat  du 
département  de  leur  établissement,  où  les  prépo- 
sés de  la  conservation  pourront  en  prendre  toute 
communication,  copie  et  extrait  qu'ils  jugeront 
nécessaire.  Quant  aux  plans  et  pièces  déposés  au 
bureau  général  des  eaux  et  forêts,  ils  seront 
remis  au  secrétariat  de  ia  conservation  générale. 

«  Art.  3.  Il  sera  fait  un  bref  état  des  pièces 
énoncées  en  l'article  précédent,  au  bas  duquel  il 
en  sera  donné  décharge  aux  dépositaires,  et  uu 
double  dudit  état  demeurera  joint  aux  pièces. 

«  Art.  i.  En  attendant  qu'il  ait  été  pourvu  à  de 
nouvelles  règlesd'administration,  l'ordonnance  de 
1669  et  les  règlements  postérieurs  continueront 
à  être  exécutés  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  le  présent  décret;  et  néanmoins  les 
formes  prescrites  pour  l'adjudication  des  biens 
nationaux,  seront  substituées,  dans  la  vente  des 
bois,  à  celles  ci-devant  usitées.  » 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  délibérera  sur  ce 
projet  de  décret  article  par  article.) 

M.  Pison  du  Galaud,  rapporteur ,  soumet  à 
la  délibération  le  titre  1er  dont  l'article  1er  est 
mis  aux  voix,  sans  changement,  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier. 
Des  bois  soumis  au  régime  forestier. 

Art.  1er. 

«  Les  forêts  et  bois  dépendant  du  ci-devant 
domaine  de  la  couronne  et  des  ci-devant  apa- 
nages ;  ceux  ci-devant  possédés  par  les  bénéfi- 
ciers,  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  sé- 
culiers et  réguliers,  et  généralement  tous  les  bois 
qui  font  ou  pourront  faire  partie  du  domaine 
national,  seront  l'objet  d'une  administration  par- 
ticulière. »  (Adopté.) 

M.  Pison  du  Galand,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

«  Les  bois  nationaux  ci-devant  aliénés  à  litre 
de  concession,  engagement,  usufruit,  ou  autre 
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titre  révocable  seront  soumis  à  la  même  admi- 
nistration. » 

Un  membre  propose  de  remplacer  les  mots  : 
<•  Les  bois  nationaux  ci-devant  aliénés...  »  par 
ceux-ci  :  «  Les  bois  tenus  du  domaine  na- 
tional   » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

«  Les  bois  tenus  du  domaine  national  à  titre 
de  concession,  engagement,  usufruit  ou  autre 
titre  révocable,  seront  soumis  à  la  même  admi- 
nistration. »  (Adopté.) 

M.  Pison  du  Galand,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  3,  ainsi  conçu  : 

«  Les  bois  possédés  en  gruerie,  grairie,  se- 
grairie,  tiers  et  danger  ou  autrement,  indivis 
entre  la  nation  et  des  communautés,  y  seront 
pareillement  soumis.  » 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  obser- 
vations sur  cet  article. 

M.  Seurrat  de  lia  Boullaye  demande  qu'il 
soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal  que  le 
mot  indivis  ne  s'applique  point  aux  bois  pos- 
sédés en  gruerie,  grairie,  etc.  et  que  la  question 
sur  la  légitimité  ou  L'illégitimité  du  droit  de 
gruerie  et  de  grairie  sur  le  bois  de  la  forêt  d'Or- 
léans, reste  indécise  jusqu'au  rapport  qui  en  sera 
fait  incessamment  par  les  comités  des  domaines 
et  de  féodalité. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Après  quelques  débats  la  proposition  est  faite 
de  rédiger  comme  suit  l'article  3  : 

Art.  3. 

«  Les  bois  possédés  en  gruerie,  grairie,  se- 
grairie,  tiers  et  danger,  ou  indivis  entre  la  nation 
et  des  communautés  ou  des  particuliers,  y  seront 
pareillement  soumis.  »  (Adopté.) 

L'article  4  est  mis  aux  voix,  sans  changement, 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

Les  bois  appartenant  aux  communautés  d'ha- 
bitants seront  soumis  à  ladite  administration, 
suivant  ce  qui  sera  déterminé.  »  (Adopté.) 

M.  Pison  du  Galand,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  5,  ainsi  conçu; 

«  il  en  sera  de  même  des  bois  possédés  par 
les  maisons  d'éducation  et  de  charité,  et  par 
l'ordre  de  Malte.  » 

Un  membre  propose  d'ajouter  après  les  mois  : 
«  par  les  maisons  d'éducation  et  de  charité  » 
ceux-ci  :  «  par  les  établissement  de  mainmorte 
étrangère.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  5. 

«  Il  en  sera  de  même  des  bois  possédés  par  les 
maisons  d'éducation  et  de  charité,  par  les  éta- 
blissements de  mainmorte  étrangère,  et  par  l'or- 
dre de  Malte.  »  (Adopté.) 

L'article  6  et  dernier  du  titre  1er  est  mis  aux 
voix  sans  changement  dans  les  termes  suivants  : 
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Art.  6. 

i-  Les  bois  appartenant  aux  particuliers  cesse- 
ront d'y  être  soumis,  et  chaque  propriétaire  sera 
libre  de  les  administrer  et  d'en  disposer  à  l'ave- 
nir comme  bon  lui  semblera.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Malouet 
qui  la  demande  à  foccasion  d'un  décret  précé- 
demment rendu  par  l'Assemblée. 

M.  Malouet.  Messieurs,  je  viens  d'avoir  une 
conférence  avec  M.  de  Montesquiou  sur  les  moyens 
d'exécution  du  décret  que  vous  avez  rendu  avant- 
hier  et  tendant  à  l'aire  dresser  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  l'état  de  la  situa- 
tion des  finances  depuis  le  1er  janvier  1790, 
jusqu'au  1er  septembre  1791  (1).  M.  de  Montes- 
quiou a  reconnu  la  justesse  de  la  première  pro- 
position qui  vous  a  été  faite  de  faire  remonter 
ce  compte  jusqu'au  1er  mai  1789,  époque  de 
l'ouverture  des  Etais  généraux.  Il  est  indispen- 
sable de  remonter  jusqu'à  cette  date,  parce  que 
c'est  celle  où  commence  le  compte  rendu  par 
M.  Necker,  compte  qu'il  ne  conviendrait  pas  et 
qu'il  ne  serait  pas  même  possible  de  distraire  de 
l'état  général  des  finances  que  nous  voulons  faire 
établir. 

En  l'absence  de  M.  de  Montesquiou,  je  viens 
donc  demander  à  l'Assemblée  que,  dans  le  décret 
qu'elle  a  rendu,  l'époque  du  for  mai  1789,  soit 
rétablie  et  substituée  à  celle  du  1»  janvier  1790. 
Remarquez  que,  s'il  s'agissait  d'exiger  moins, 
l'Assemblée  pouvait  avec  raison  réclamer  une 
plus  grande  discussion;  mais  il  est  question 
d'exiger  plus,  de  compléter  le  compte  que  vous 
avez  droit  de  demander. 

M.  Defernion.  Ce  décret  que  vous  avez  rendu, 
l'a  été,  non  pas  seulement  sur  la  proposition  du 
préopinant,  mais  encore  sur  la  proposition  de 
l'unanimité  du  comité  des  finances;  aujourd'hui, 
on  vous  propose  de  le  changer,  il  me  semblerait 
que,  pour  cela,  il  faudrait  avoir  porté  la  propo- 
sition au  comité. 

Plusieurs  membres  :  Il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient. 

M.  Rewbeli.  Je  ne  fais  qu'une  réponse  à 
M.  Malouet.  On  vous  propose  aujourd'hui  de 
changer  un  décret  rendu  avant-hier  ;  si  vous 
adoptez,  le  comité  des  finances  vous  fera  peut- 
être  de  nouvelles  observations,  et  vous  propo- 
sera peut-être  de  rétablir  le  décret:  je  crois  que, 
quand  un  décret  est  rendu,  le  moins  qu'on 
puisse  faire,  quand  il  y  a  une  observation  con- 
tre lui,  c'est  de  le  renvoyer  au  comité. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  renvoi! 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  proposition 
de  M.  Malouet  au  comité  des  finances  pour  en 
faire  le  rapport  dans  la  séance  de  demain.) 

La  discussion  du  projet  de  décret  sur  l'établisse- 
ment de  V administration  forestière  est  reprise. 

M.  Defernion  propose,  pour  article  addition- 
nel au  titre  ter,  que  les  ferme?,  délaisse- 
ments et  terres  labourables  enfermées  dans  les 
forêts,  ne  soient  pas  soumises  à  l'administration 
forestière. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  18  août  1191, page  336. 


M.  ttanlticr-Rsauzat  demande  qu'on  charge 
de  cette  administration,  la  régie  du  droit  d'enre- 
gistrement. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  motion  de 
M.  Defernion  aux  comités  réunis.) 

M.  Pison  du  Galand,  rapporteur,  soumet  à 
la  délibération  l'article  1er  du  titre  il,  ainsi 
conçu  : 


TITRE  II. 

Organisation  de  l'administration  forestière. 

a  Art.  1er.  Il  y  aura,  sous  les  ordres  du  roi, 
une  administration  centrale  sous  le  titre  de 
conservation  générale  des  forêts;  ses  membres 
seront  au  nombre  de  7  et  auront  le  titre  de 
commissaires  de  la  conservation  générale.  » 

M.  Prieur  propose  de  réduire  à  3,  le  nombre 
de  commissaires  proposés  par  les  comités. 

M.  de  Ccrnon  répond  que  ce  nombre  sera 
insuffisant  pour  les  tournées,  la  correspondance 
et  les  travaux  de  l'administration  centrale. 

M.  Mougins  de  Roquefort  propose  le  chiffre 
de  5  commissaires  dont  2  pourront  suffire  aux 
tournées  et  3  aux  opérations  de  l'administration 
centrale. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  chiffre  de 
5  commissaires.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  1er. 

«  Il  y  aura,  sous  les  ordres  du  roi,  une  ad- 
ministration centrale,  sous  le  titre  de  conserva- 
tion générale  des  forêts;  ses  membres  seront  au 
nombre  de  5  et  auront  le  titre  de  commissaires 
de  la  conservation  générale.  »  (Adopté.) 

Les  articles  2,  3  et  4  sont  successivement  mis 
aux  voix,  sans  changement,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  de  la  conservation  n'agi- 
ront qu'en  vertu  de  délibération  prise  en  commun 
à  la  pluralité  des  suffrages,  et  tiendront  registre 
de  leurs  délibérations,  qui  seront  signées  par  ies 
membres  présents  à  chaque  séance.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Ils  nommeront  leur  président  annuellement, 
et  le  même  membre  ne  pourra  être  réélu  qu'après 
un  an  d'intervalle.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Il  y  aura  un  secrétaire  attaché  à  la  conserva- 
tion, lequel  sera  chargé  de  tenir  les  registres  des 
délibérations,  de  signer  les  expéditions,  et  du 
dépôt  des  papiers,  sous  le3  précautions  qui  seront 
jugées  convenables.  »  (Adopté.) 

M.  Pison   du   Galand,    rapporteur,   donne 
lecture  de  l'article  5,  ainsi  conçu  : 
«  La  conservation  présentera  à  l'Assemblée  na- 
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tionale  l'état  des  commis  et  employés  nécessaires 
dans  ses  bureaux,  pour  ledit  état  être  décrété 
ainsi  qu'il  conviendra.  » 

(Après  quelques  observations,  cet  article  est 
ajourné  pour  être  reporté  au  titre  III.  —  Voir  ci- 
après,  page  592.) 

M.  Plso»  dn  Galand,  rapporteur  %  donne 
lecture  de  l'article  6,  ainsi  conçu  : 

«  Il  y  aura,  sous  les  ordres  de  la  conservation 
générale,  un  nombre  de  conservateurs  proportion- 
nés à  l'étendue  et  à  la  distance  relative  des  forêts 
dans  les  départements  où  ils  seront  employés.  » 

(Après  quelques  observations,  cet  article  est 
également  ajourné  pour  être  reporté  au  titre  III. 
—  Voir  ci-après,  page  592.) 

Les  articles  7  à  11  du  projet  sont  successive- 
ment rais  aux  voix,  sans  changements,  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  5  (art.  7  du  projet). 

«  Il  sera  établi  sou3  chaque  conservateur  un 
nombre  suflisant  d'inspecteurs,  déterminés  sur 
les  mêmes  bases.  »  (Adopté.) 

Art.  6  (art.  8  du  projet). 

«  Il  sera  établi,  sous  chaque  inspecteur,  le 
nombre  de  gardes  nécessaires  à  la  conservation 
des  bois.  »  (adopté.) 

Art.  7  (art.  9  du  projet). 

«  Le  nombre  et  la  répartition  des  préposés  de 
la  conservation  générale  seront  fixés  par  un 
décret  particulier,  sauf  les  changements  qui  pour- 
ront être  faits  dans  la  suite,  après  avoir  pris  l'avis 
des  commissaires.  »  (Adopté.) 

Art.  8  (art.  10  du  projet). 

«  En  attendant  le  bornage  général  des  bois  et 
des  coupes  dépendantes,  il  y  aura,  dans  chaque 
division  forestière,  un  nombre  suffisant  d'ar- 
penteurs attachés  au  service  de  la  conserva- 
tion. »  (Adopté.) 

Art.  9  (art.  11  du  projet). 

i  11  y  aura  auprès  des  conservateurs  une  ou 
plusieurs  places  d'élèves,  lesquels  travailleront 
sous  leurs  ordres  pour  acquérir  les  connaissances 
propres  à  être  admis  aux  emplois.  Le  nombre 
en  sera  déterminé  par  la  conservation  générale.  » 
(Adopté.) 

M.  Deferinon  demande  que  les  comités 
soient  chargés  de  présenter  un  article  addition- 
nel qui  fixe  les  qualités  nécessaires  pour  être 
reçu  élève. 
(Cette  motion  est  renvoyée  aux  comités.) 
Les  articles  12  à  14  (et  dernier)  du  titre  II  du 
projet  sont  successivement  mis  aux  voix,  sans 
changement,  dans  les  formes  suivantes  : 

Art.  10  (art.  12  du  projet). 

»  Lorsqu'un  élève  aura  3  ans  d'activité  et 
l'âge  qui  sera  ci-après  fixé,  il  pourra  lui  être 
délivré  une  commission  de  suppléant,  en  vertu 
de  laquelle  il   sera  susceptible  de  remplir   les 


fonctions  des  inspecteurs,  lorsqu'il  sera  délégué 
à  cet  effet.  »  (Adopté.) 

Art.  11   (art.    13  du  projet). 

»  Les  préposés  de  la  régie  d'enregistrement, 
dans  chaque  district,  seront  chargés  du  recou- 
vrement des  produits,  pour  en  faire  le  versement, 
ainsi  que  des  autres  deniers  de  leur  recette.  » 
(Adopté.) 

Art.  12  (art.  14  du  projet). 

%  Les  corps  administratifs  rempliront  les  fonc- 
tions de  surveillance  et  autres  qui  leur  seront 
déléguées.  »  (Adopté.) 

M.  Rewbell  présente  quelques  observations 
sur  ce  dernier  article;  il  trouve  qu'il  y  a  trop 
peu  de  rapport  entre  l'administration  des  dépar- 
tements et  celle  des  forêts,  que  cet  isolement 
serait  funeste  au  bien  de  cette  administration  et 
qu'il  serait  fort  utile  de  donner  une  plus  grande 
influence  aux  directoires  des  départements, 
comme  par  exemple  le  droit  de  suspen  Ire  un 
commissaire  conservateur,  un  inspecteur  ou  des 
gardes  qui  seraient  suspects  ou  trouvés  en  délit. 

M.  de  Cernon  répond  que  la  demande  de 
M.  Rewbell  tend  à  énerver,  à  affaiblir  l'adminis- 
tration forestière  qui  a  besoin  d'indépendance 
et  d'activité,  et  à  établir  des  rivalités  et  des 
obstacles  interminables  dont  le  résultat  serait 
contraire  au  but  qu'on  s=e  propose.  Il  observe  que 
plus  ou  fera  dépendre  l'administration  forestière 
de  l'administration  des  départements,  plus  on 
propagera  les  abus,  les  vexations,  et  plus  aussi 
on  détruira  la  responsabilité  qui  imprime  le 
mouvement  à  l'administration  forestière. 

(Il  n'est  pas  douné  suite  à  la  motion  de  M.  Rew- 
bclle.) 

II.  Pison  du  Galand,  rapporteur,  soumet  à 
la  délibération  le  titre  III. 

Les  articles  1  à  6  sont  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 


TITRE  III. 

Nomination  aux  emplois,  incompatibilité 
et  révocation. 


«  Art.  1er.  Tous  les  agents  de  l'administration 
forestière  devront  être  âgés  de  25  ans  accomplis, 
être  instruits  des  lois  concernant  le  fait  de  leur 
emploi  et  avoir  les  connaissances  forestières  né- 
cessaires. »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  de  la  conservation  géné- 
rale seront  nommés  par  le  roi  :  ils  seront  choisis, 
pour  cette  fois,  parmi  les  personnes  ayant  le 
plus  de  connaissances  dans  l'administration  des 
forêts.  A  l'avenir,  ils  seront  pris  parmi  les  con- 
servateurs; et  à  compter  du  1er  janvier  1797, 
parmi  ceux  qui  auront  au  moins  5  ans  d'exercice 
en  cette  qualité.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  La  conservation  générale  nommera  son  se- 
crétaire et  les  employés  des  bureaux.  »  (Adopté.) 


592 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [20  août  1791.J 


Art.  4. 
«  Les  conservateurs  seront  nommés  par  le  roi, 
entre  les  3  sujets  qui  lui  seront  présentés  par 
la  conservation  générale,  et  qui,  pour  cette  fois, 
et  jusqu'au  1er  janvier  1797,  seront  pris  parmi 
les  sujets  les  plus  expérimentés  dans  la  matière 
forestière.  Après  cette  époque,  il  ne  pourra  être 
présenté,  pour  les  places  de  conservateurs,  que 
des  inspecteurs  ayant  au  moins  5  ans  d'exercice 
en  cette  qualité.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  La  conservation  générale  nommera  à  toutes 
les  autres  places,  sauf  ce  qui  sera  statué  relati- 
vement aux  gardes  des  bois,  mentionnés  aux  ti- 
tres X  et  XI.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  A  compter  du  1er  janvier  1797,  les  inspec- 
teurs ne  pourront  être  nommés  que  parmi  les 
élèves  ayant  au  moins  3  ans  d'activité,  et  ils 
devront  connaître  les  règles  et  la  pratique  de 
l'arpentage.  Jusqu'à  cette  époque,  la  conserva- 
tion générale  dirigera  ses  choix  comme  il  est  dit 
clans  l'article  4,  et  pourra  donner  des  commis- 
sions de  suppléant  hors  la  classe  des  élèves.  » 
(Adopté.) 

M.  Pison  du  Galand,  rapporteur,  propose 
d'insérer  ici  l'article  6,  retranché  du  titre  II. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  7  (art.  6  du  titre  II  du  projet). 

«  Il  y  aura,  sous  les  ordres  de  la  conserva- 
tion générale,  un  nombre  de  conservateurs  pro- 
portionné à  l'étendue  et  à  la  distance  relative 
des  forêts  dans  les  départements  où  ils  seront 
employés.  »  (Adopté.) 

M.  Pison  du  Galand,  rapporteur,  propose 
de  réuoir  à  l'article  7  du  projet  (qui  deviendra 
l'article  8  du  présent  titre  III),  l'article  5  pré- 
cédemment retranché  du  titre  II  et  de  dire  : 

«  La  conservation  présentera  à  l'Assemblée  na- 
tionale l'état  des  commis  et  employés  nécessaires 
dans  se3  bureaux,  pour,  sur  ledit  état,  être  dé- 
crété ce  qu'il  conviendra. 

«  Les  gardes  seront  nommés  parmi  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  le  district  où  ils  seront 
employés  ;  la  conservation  générale  s'assurera  de 
leur  capacité  et  ils  devront  produire  un  certificat 
de  bonne  conduite,  délivré  par  le  directoire  de 
leur  district.  » 

M.  Defermon  demande  que  le  choix  des 
gardes  puisse  se  faire  parmi  les  personnes  do- 
miciliées non  pas  seulement  dans  le  district, 
mais  dans  le  département. 

M.  Tuant  de  I^a  Beuverie  demande  que  ce 
choix  puisse  également  se  faire  parmi  les  an- 
ciens militaires. 
(Ces  2  amendements  sont  adoptés.) 
En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  8  (art.  7  du  projet). 

«  La  conservation  présentera  à  l'Assemblée  na- 
tionale l'état  des  commis  et  employés  nécessaires 
dans  ses  bureaux,  pour,  sur  ledit  état,  être  dé- 
crété ce  qu'il  conviendra. 


«  Les  gardes  seront  nommés  parmi  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  le  département  où  ils 
seront  employés,  ou  d'anciens  militaires  ;  la  con- 
servation générale  s'assurera  de  leur  capacité,  et 
ils  devront  produire  un  certificat  de  bonne  con- 
duite, délivré  par  le  directoire  de  leur  district.  » 
(Adopté.) 

L'article  8  du  projet  est  mis  aux  voix,  sans 
changement,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  9  (art.  8  du  projet). 

«  Les  gardes  actuellement  en  place  continue- 
ront leurs  fonctions,  sauf  les  changements  qui 
seront  jugés  nécessaires  dans  la  distribution  de 
leur  service.  »  (Adopté.) 

M.  Pison  du  Galand,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  9  du  projet,  ainsi  conçu  : 

«  Les  gardes,  après  10  ans  d'exercice,  seront 
susceptibles  d'être  nommés  aux  places  d'inspec- 
teurs, comme  les  élèves,  lorsqu'ils  réuniront  les 
connaissances  requises.  » 

Un  membre  propose  :  1°  de  réduire  à  5  ans  le 
temps  d'exercice  prescrit  pour  l'admission  des 
gardes  aux  places  d'inspecteurs;  2°  d'affecter 
aux  gardes  un  nombre  fixe  de  places  d'inspec- 
teurs. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  première 
proposition  et  renvoie  la  seconde  aux  comités  réu- 
nis.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  10  (art.  9  du  projet). 

«  Les  gardes,  après  5  ans  d'exercice,  seront 
susceptibles  d'être  nommés  aux  places  d'inspec- 
teurs, comme  les  élèves,  lorsqu'ils  réuniront  les 
connaissances  requises.  »  (Adopté.) 

L'article  10  du  projet  est  mis  aux  voix,  sans 
changement,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  Il  (art.  10  du  projet). 

«  Immédiatement  après  lanomination  des  com- 
missaires de  la  conservation  générale,  le  roi  en 
donnera  connaissance  au  Corps  législatif.  Le  mi- 
nistre donnera  connaissance  Je  celle  des  conser- 
vateurs aux  départements  dans  lesquels  ils  de- 
vront exercer  leurs  fonctions,  et  la  conservation 
général  donnera,  tant  aux  départements  qu'aux 
di-tricts,  l'état  des  inspecteurs  et  des  gardes  qui 
exerceront  dans  leur  arrondissement.  Elle  fera 
pareillement  connaître  aux  municipalités  les 
gardes  qui  devront  exercer  dans  leurs  terri- 
toires. »  (Adopté.) 

M.  Pison  du  Galand,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  11  du  projet,  ainsi  conçu  : 

«  Les  agents  de  la  conservation  fourniront  des 
cautionnements  en  immeubles,  savoir  :  les  com- 
missaires jusqu'à  concurrence  de  40,000  livres; 
les  conservateurs,  jusqu'à  concurrence  de 
20,000  livres;  les  inspecteurs,  jusqu'à  concur- 
rence de  10,000  livres;  les  arpenteurs,  jusqu'à 
concurrence  de  3,000  livres;  et  les  gardes,  jus- 
qu'à concurrence  de  300  livres.  » 

M.  de  Cernon  demande  que  l'Assemblée  ex- 
cepte les  arpeuteurs  de  l'obligation  de  fournir  un 
cautionnement  en  immeubles. 

M.  Pison  du  Galand,  rapporteur,  repousse 
cet  amendement. 
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(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement.) 

M.  Dei'enuon  propose  de  réduire  le  caution- 
nement des  inspecteurs  à  6,000  livres. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  12  (art.  11  du  projet). 

«  Les  agents  de  la  conservation  fourniront  des 
cautionnements  en  immeubles,  savoir  :  les  com- 
missaires jusqu'à  concurrence  de  40,000  livres; 
les  conservateu  rs,  j  usq  u'à  conçu  rrence  de  20,000  li- 
vres; les  inspecteurs,  jusqu'à  concurrence  de 
6,000  livres;  les  arpenteurs,  jusqu'à  concurrence 
de  3,000  livres;  et  les  garues,  jusqu'à  concur- 
rence de  300  livre-.  »  (Adopté.) 

Les  articles  12  et  13  du  projet  sont  successi- 
ve nent  mis  aux  voix,  sans  changement,  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  13  (art.  12  du  projet). 

«  Les  divers  agents  de  la  conservation  prête- 
ront serment  devant  le  tribunal  du  district  de 
leur  résidence  de  remplir  avec  exactitude  et  fidé- 
lité les  fonctions  qui  leur  seront  conliées  :  ils 
seront  tenus  de  représenter  au  tribunal  l'acte  de 
leur  nomination,  celui  de  leur  cautionnement, 
leur  extrait  de  naissance,  et  l'acte  de  leur  ser- 
ment dans  le  grade  qu'ils  auront  dû  remplir  aa- 
paravant,  ou  leur  commission  d'élève,  s'il  s'agit 
de  passer  à  des  fonctions  de  suppléants  ou  à  la 
place  d'inspecteur.  Les  commissaires  du  roi  se- 
ront préalablement  ouïs.  »  (Adopté.) 

Art.  14  (art.  13   du  projet). 

«  Toutes  les  places  de  l'administration  fores- 
tière seront  incompatibles  avec  celles  de  membres 
des  corps  administratifs,  des  municipalités  et  des 
tribunaux  ;  et  ceux  qui  pourront  être  nommés 
à  ces  différentes  places  seront  tenus  d'opter.  » 
(Adopté.) 

M.  Pison  du  Galand,  rapporteur,  d^nne  lec- 
ture de  l'article  14  du  projet,  ainsi  conçu  : 

«  Nul  agent  de  la  conservation  ne  pourra  te- 
nir hôtellerie,  ni  auberge,  vendre  du  vin  en  dé- 
tail, faire  le  commerce  de  bois,  ni  exercer  ou 
faire  exercer  aucun  métier  à  bois,  directement 
ni  indirectement.  » 

Un  membre  propose  de  substituer  le  mot  «  bois- 
son »  au  mot  «  vin  ». 

Un  membre  propose  d'établir  la  peine  de  desti- 
tution en  cas  de  contravention  à  l'article. 
(Ces  deux  amendements  sont  adoptés.) 

Un  membre   demande   que  l'article   prononce 
aussi  une  peine  contre  ceux  qui  s'associeront 
aux  marchands  de  bois. 
(Cette  demande  est  renvoyée  aux  comités.) 
L'article  modifié  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  15  (art.  14  du  projet). 

«  Nul  agent  de  la  conservation  ne  pourra  tenir 
hôtellerie  ni  an  beige,  vendre  des  boissons  en 
détail,  faire  le  commerce  de  bois,  ni  exercer  ou 
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faire  exercer  aucun  métier  à  bois,  directement 
ou  indirectement,  à  peine  de  destitution.  » 
(Adopté.) 

Les  articles  15  et  16  du  projet  sont  mis  aux 
voix,  sans  changement,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  16  (art.  15  du  projet). 

*  Un  inspecteur  ne  pourra  être  employé  sous 
un  conservateur,  son  parent  ou  son  allié,  jus- 
qu'au second  degré  inclusivement.  »  (Adopté.) 

Art.  17  (art.  16  du  projet). 

«  Toutes  les  places  de  la  conservation  seront  à 
vie,  et  néanmoins  les  employés  pourront  être 
révoqués,  ainsi  qu'il  va  être  déterminé.»  (Adopté.) 

M.  Pison  du  Galand,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  17  du  projet,  ainsi  conçu  : 

«  La  révocation  des  commissaires  et  des  con- 
servateurs ne  pourra  être  faite  que  par  le  roi, 
sur  l'avis  <!e  la  conservation  générale;  les  autres 
préposés,  ainsi  que  les  gardes  de  tous  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  pourront  être  révo- 
qués par  une  simple  délibération  de  ladite  con- 
servation. » 

Un  membre  demande  qu'il  soit  ordonné  qu'une 
délibération  tendant  à  la  révocation  des  com- 
missaires conservateurs  et  préposés  ne  puisse  être 
prise  que  par  4  membres  au  moins. 

(  Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dan3  les  termes  suivants  ; 

Art.  18  (art.  17  du  projet). 

«  La  révocation  des  commissaires  et  conserva- 
teurs ne  pourra  être  faite  que  par  le  roi,  sur 
l'avis  de  la  conservation  générale;  les  autres 
préposés,  ainsi  que  les  gardes  de  tous  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  pourront  être  révo- 
qués par  une  simple  délibération  de  ladite  con- 
servation. Les  membres  présents  à  la  délibéra- 
tion ne  pourront  être  moins  de  4.  »  (Adopté.) 

L'article  18  et  dernier  du  titre  III  du  projet 
est  mis  aux  voix,  sans  changement,  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

Art.  19  (art.  18  du  projet). 

«  Les  conservateurs  pourront  provisoirement 
suspendre  les  gardes  de  leurs  fonctions,  et  com- 
mettre à  leur  remplacement,  à  la  charge  d'en 
donner  incessamment  avis  à  la  conservation  géné- 
rale, pour  statuer  définilivement.  »  (Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  justice,  et  de  la  notice 
qu'il  a  adressée  à  M.  le  Président,  des  décrets 
portant  vente  de  biens  nationaux  aux  municipa- 
lités, auxquels  il  a  apposé  le  sceau  de  l'Etat. 

Suit  l'état  envoyé  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice : 

«.  Conformément  aux  décrets  des  21  et  25  juin 
dernier,  le  ministre  de  la  jusUd  a  apposé,  le 
15  août  1791,  le  sceau  de  l'Etat  aux  décrets  por- 
tant vente  des  biens  nationaux  aux  municipali- 
tés dont  les  noms  suivent  : 
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24  mars  1791.. 

27  mars  1791.. 
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ISOMS 

des 

MUNICIPALITÉS. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 
1 
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29  mars  1791. 


8  avril  1791.. 


Troyes  

Roville-aux-CliêiR's... 

(Courcellès 

(Flagey 

(Arcs 

Beauvezer  

IChatus • 

lEntre-Pierrés 

IFaucon 

lFugeret 

jLiffloges 

(Meolans 

Saint-Benoît  •••.•■•••  , 
ISaint-  Etienne  -  de-Boulo-* 

I    gne }    15  août  1791. 

JSaïnt-Jacques 

Saint-Julien-du-Serre. 

Taulanne 

(Vessaux 

Bourbourg '. 

iCrazannes  .  

iGenissac 

JLixières 

(Maxeville 

IPlanoy-sur-Aube 

FRogeville 

'Sanebourg 

faînes...... 

I  Béarnais 


«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  les  doubles 
minutes,  sur  chacune  desquelles  il  a  apposé  le 
sceau  de  l'Etat.  » 

Le  même  secrétaire  donne  ensuite  lecture  d'une 
lettre  et  d'une  note  du  ministre  de  la  guerre, 
sur  le  mouvement  des  troupes  qui,  en  se  ren- 
dant sur  la  frontière,  passeront  ei'i  deçà  de  la 
distance  de  30,000  toises  de  Paris. 

La  lettre  et  la  note  sont  ainsi  conçues  : 

«  A  Paris,  le  17  août  1791. 
i  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  adres.-er  la  note  du 
mouvement  des  troupes  qui  doivent  se  rendre 
sur  la  frontière,  et  cfui  passeront  en  deçà  de  la 
distance  de  30,000  toises  de  Paris. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
«  Signé  :  DUPORTAIL.  » 

Note  du  mouvement  de  troupes  qui,  en  se  rendant 
sur  la  frontière,  passeront  en  deçà  de  la  dis- 
tance de  30,000  toises  de  Paris. 

t  Le  1er  bataillon  du  25°  régiment,  partant 
d'Orléans,  logera  : 

«  Le  30  août,  à  Melun; 

«  Le  31  dudit,  àGhaunes; 

«  Le  1er  septembre,  à  Meaux,  d'où  il  continuera 
sa  route  pour  Verdun. 

«  Le  2e  bataillon  du  même  régiment,  partant 
de  Nantes,  logera  dans  les  mêmes  lieux  les  20, 
21  et  22  septembre,  pour  se  rendre  également  à 
Verdun. 

«  Le  21e  régiment  de  cavalerie,  partant  de  Jos- 
selin,  logera  : 

«  Les  13  et  14  septembre,  à  Houdan; 

«  Le  15  dudit,  à  Mantes; 

m  Lé  16,  à  Puntoise; 

ci  Le  17,  à  Gonesse; 


«  Le  18,  à  Dain,  d'où  il  suivra  sa  route  pour 
se  rendre  à  Givt  t. 

«  Le  6e  régiment  de  cavalerie,  partant  de  Poi- 
tiers, logera  : 

Le  11  septembre,  à  Melun; 

Le  12,  à  Ghaunes- 

Les  13  et  14,  à  Meaux,  d'où  il  continuera  su 
route  pour  Givet.  » 

(L'Assemblée  autorise  le  passage  de  ces  troupi  s 
suivant  la  note  du  ministre  de  la  guerre.) 

M-  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
lu  prochaine  séance  et  lève  la  séance  à  trois 
heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   VICTOR  DE  BROGLIE. 

Séance  du  samedi  20  août  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  e^t  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adressé  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  municipalités  de  Grand-Val  et  d'Anguuise, 
district  de  Laig le;  des  sociétés  des  amis  de  la  Con- 
stitution, séant  à  Briex,  à  Aire,  à  Chantilly,  à 
Sain t-Gaudens,  près  Civray,à  Salies,  département 
de  la  Haute-Garonne,  à  Sainte-Tulle,  département 
des  Basses-Alpes,  et  des  juges  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  ville  de  Moissac. 

Adresse  du  directoire  du  département  des  Bas- 
ses-Alpes, des  officiers  municipaux  de  Héalmont, 
de  la  commune  de  la  Roche- ï Abeille,  de  la  garde 
nationale  de  Cette,  de  celle  de  Saint-Marcellin,  des 
juges  de  paix  de  la  ville  et  canton  de  Castres,  des 
sociétés  des  amis  de  la  Co?istitution  établies  a  la 
Teste-de-Buch,  département  de  la  Gironde,  à  Paray, 
à  Dunkerque,  à  Langon,  à  la  Seyne,  département 
du  Var,  à  Charente,  à  Saujon,  département  de  la 
Charente- Inférieure,  à  Limoux,  à  Saint-Marccllin, 
à  Maçon,  à  Gcx,  à  Penne-sur-le-Lot  et  à  Grenoble, 
qui  adhèrent  expressément  aux  décrets  rendu* 
les  15  et  16  du  mois  dernier,  qui  ont  consacré 
l'inviolabilité  du  roi. 

«  Vous  avez  respecté  ces  grands  principes  de 
l'opinion  publique,  dit  le  directoire  du  départe- 
ment des  Basses-Alpes,  en  laissant  au  peuple  la 
liberté,  et  en  conservant  à  la  France  la  grandeur 
et  la  majesté  de  son  roi.  » 

Adresse  de  la  municipalité  de  Laon,  à  laquelle 
se  trouve  jointe  l'expédition  d'une  délibération 
par  elle  prise  le  18  juillet  dernier,  sur  la  propo- 
sition des  écoliers  du  collège  de  la  même  ville, 
de  consacrer  la  somme  destinée  pour  l'acquisi- 
tion des  prix  qui  devaient  leur  être  distribués  en 
la  présente  année,  à  la  solde  et  entretien  d'un 
citoyen  soldat  qui  marcherait  à  leur  place  contre 
les  ennemis  de  la  Révolution. 

Adresse  des  sous-officiers  et  drayons  t?u6°  régi- 
ment, en  garnison  à  Laon,  qui,  instruits  que  le 
départ  de  quelques-uns  de  leurs  ofliciers  avait 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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donné  lieu  à  des  soupçons  injurieux  pour  eux, 
prouvent,  par  une  copie  de  la  lettre  qu'ils  ont 
écrite  à  leur  lieutenant-colonel,  que  leur  amour 
pour  l'ordre  et  la  discipline  s'est  constamment 
soutenu,  et  qu'ils  ont  toujours  été  les  ennemis 
de  la  licence  et  les  fidèles  observateurs  de  la  loi. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion séant  à  Toulouse,  qui  annonce  que  cette 
ville  a  formé  un  bataillon  de  gardes  nationales 
auxiliaires,  prêt  à  diriger  sa  marche  vers  les 
frontières. 

Adresse  du  sieur  Amand  du  Couedic,  citoyen 
français,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un 
discours  qu'il  a  prononcé  dans  la  société  des 
amis  de  la  Révolution  de  France,  à  Londres,  le 
14  juillet  dernier. 

Adresse  des  volontaires  de  Clermont-Ferrand, 
département  du  Puy-de-Dôme  ,  et  de  Cognac,  dé- 
partement de  la  Charente,  qui  expriment  les  plus 
vils  regrets  de  ce  que  ces  départements  ne  sont 
pas  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  fournir  des 
gardes  nationales  auxiliaires.  Ils  supplient  l'As- 
semblée de  leur  permettre  d'aller  aux  frontières. 

Adresses  des  secrétaires  et  commis  du  départe- 
tement  de  l'Oise,  et  du  district  de  Châlilloh-sur- 
Seine,  qui  respirent  lé  patriotisme  le  plus  ardent. 

Les  commis  du  district  de  Châti lion-sur- Seine 
offrent  à  la  patrie  le  sol  pour  livre  de  leurs  ap- 
pointements pendant  tout  le  temps  que  des  forces 
extraordinaires  seront  nécessaires  au  salut  de 
l'Etat. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Cholet, 
qui  célèbrent  avec  transport  le  patriotisme  de 
M.  Clapiers,  capitaine  de  cavalerie,  commandant 
un  détachement  dans  cette  ville.  Ils  le  désignent 
à  la  bienveillance  de  l'Assemblée. 

Adresses  des  citoyens  actifs  de  Vesoul,  des  sociétés 
des  amis  de  la  Constitution  séant  à  Martel  et  à 
Aix,qu\  s'élèvent  avec  force  contre  la  déclaration 
des  290  membres  de  l'Assemblée. 

Adresse  du  sieur  Avenard,  citoyen  de  Paris,  qui 
fait  boni  mage  à  l'Assemblée  de  découvertes  im- 
portâmes qui  rendraient  notre  artillerie  beaucoup 
plus  formidable. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  d'Arras,  amis 
de  la  Constitution,  qui  font  une  pétition  d'armes. 

Adresse  du  directoire  du  district  de  Chfiteauroux, 
qui  a  ouvert  une  souscription  patriotique  pour 
le  payement  des  gardes  nationales  destinées  à 
servir  sur  les  frontières. 

Adresse  des  sociétés  des  amis  de  la  Constitution 
séant  à  Montauban  et  à  Juilly,  qui  supplient 
l'Assemblée  de  faire  des  lois  sur  les  institutions 
publiques  avant  de  se  séparer. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Blois,  qui  demande  la  démolition  des  for- 
tifications des  ci-devant  châteaux. 

Adresse  des  sous-officiers,  grenadier  s, chasseurs, 
artilleurs  et  fusiliers  de  la  garnison  de  Civet,  qui 
réclament  contre  la  calomnie  dont  ils  ont  été  vic- 
times.  Ils  attestent  que  jamais  ils  ne  se  sont 


écartés  des  règles  de  la  discipline  et  de  la  subor- 
dination. Pour  montrer  la  pureté  de  leurs  inten- 
tions, ils  font  la  renonciation  libre  et  volontaire 
des  emplois  auxquels  ils  avaient  droit  d'aspirer 
par  les  décrets. 

Adresse  de  la  municipalité  et  de  la  gaxde  na- 
tionale de  la  Chapelle-lès-Saint-Denis ,  qui  de- 
mandent pour  les  veuves  infortunées  des  sieurs 
Jullien  et  Auvry,  morts  en  défendant  les  droits 
de  la  commune,  la  môme  récompense  que  celle 
décernée  aux  veuves  des  vainqueurs  de  la  Bastille, 
et  des  martyrs  de  la  loi  à  Nancy  et  au  Champ-de- 
Mars. 

Adresse  du  sieur  Héron,  officier  de  V armée,  qui 
prête  entre  les  mains  de  l'Assemblée  le  serment 
militaire. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Pau,  et  de  celles  de  Boulogne-sur-Mer  et 
de  Condé-sùr-ftoireau,  qui  réclament  une  loi  con- 
tre le  duel. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
séant  à  Carcassonne,  qui  annonce  qu'elle  a  ou- 
vert une  souscription  patriotique  pour  l'entretien 
des  volontaires  destinés  à  servir  sur  les  fron- 
tières, laquelle,  dans  un  instant,  s'est  élevée  à 
1,244  livres. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Bouchain, 
contenant  le  procès-verbal  de  la  prestation  du 
nouveau  serment,  faite  par  les  officiers  du  10°  ba- 
taillon des  chasseurs,  en  garnison  dans  cette 
ville. 

Adresse  du  sieur  Lemoine-du-Gassel,  prêtre  rési- 
dant à  Vire,  qui  offre  la  somme  de  600  livres 
pour  l'entretien  des  gardes  nationales  qui  seront 
au  service  de  la  patrie,  à  prendre  sur  le  traite- 
ment ecclésiastique  qu'il  reçoit  de  la  nation. 

Adresse  de  la  commune  de  Mareuil,  district  de 
Nontron,  contenant  le  procès-verbal  de  l'anniver- 
saire de  la  fédération  du  14  juillet,  célébré  par 
les  habitants  de  cette  ville. 

Adresse  des  citoyens  de  Lyon,  composant  Vune 
des  sections  de  ladite  ville,  qui  adhèrent  avec  une 
admiration  respectueuse  au  décret  du  15  juillet 
dernier,  qui  a  consacré  à  jamais  l'inviolabilité  du 
roi;  ils  jurent  de  donner  sans  cesse  l'exemple 
d'une  parfaite  soumission  à  la  loi. 

Adresse  et  pétition  des  officiers  des  mines,  rela- 
tivement à  leurs  appointements  et  à  leur  organi- 
sation. 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Jura,  qui  ont  ouvert  une  sous- 
cription patriotique  pour  décorer  de  l'uniforme 
national  les  volontaires  de  ce  département  aux- 
quels la  fortune  ne  permettrait  pas  cette  dépense. 

Pétition  des  plumets  porteurs  de  charbon  de  la 
capitale,  relativement  à  l'exécution  de  leurs  pa- 
tentes . 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  com- 
merce et  d'agriculture.) 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Saint-Benoit- 
sur-Loire,  qui  supplient  l'Assemblée,  par  les  mo- 
tifs les  plus  pressants,  d'ordonner  que  la  maison 
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conventuelle  des  ci-devant  bénédictins  de  Saint- 
Benoîi  sera  conservée  pour  y  placer  une  école 
nationale. 

Adresse  des  juges  composant  le  tribunal  de  la 
Roche-sur-Yon,  qui,  pénétrés  des  sentiments  du 
plus  pur  patriotisme,  offrent  la  somme  de  1,800  li- 
vres pour  l'entretien  des  gardes  nationales,  à 
prendre  sur  leur  traitement,  à  raison  de  450  livres 
par  trimestre,  dont  le  premier  commencera  au 
1er  juillet  dernier.  Ils  sont  prêts  à  continuer  cettu 
contribution,  si  le  besoin  de  la  chose  publique 
l'exige. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  de  cette  adresse  dans  le  procès- 
verbal.) 

Lettre  de  M.  H.-J.  Besné,  officier  municipal  de 
Saint-Brieuc,  réélu  électeur  du  département  des 
Côtes-du-Nord,  qui,  désirant  donner  à  sa  patrie  des 
preuves  réelles  de  son  amour  et  de  son  désinté- 
ressement, fait  l'abandon  de  tout  traitement  qui 
pourrait  lui  être  fait  comme  ancien  directeur  des 
économats  de  Saint-Brieuc. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Quelque  persuadé  que  je  sois  que  l'Assemblée 
nationale  réglera  le  sort  de  ceux  qui  ont  perdu 
leur  état,  j'aime  à  penser  que  ceux  qui  ont  quel- 
que autre  ressource  donneront  à  la  patrie  des 
preuves  de  leur  amour  et  de  leur  désintéresse- 
ment. 

«  C'est  dans  le  sein  même  de  l'Assemblée  natio- 
nale que  je  veux  consigner  celui  dont  je  suis 
animé,  et  je  vous  prie,  Monsieur  le  président,  de 
faire  agréer  à  l'Assemblée  l'abandon  du  traite- 
ment qui  pourra  m 'être  fait  comme  ancien  direc- 
teur des  économats  de  l'ancien  évêché  de  Saint- 
Brieuc.  (Applaudissements.) 
«  Je  suis,  etc., 

«  Signé  :  H.-J.  BesnÉ, 
Réélu  électeur  du  département  des  Côtes- 
du-Nord.  » 

Lettre  et  adresse  de  M.  Hue,  peintre  de  l'Acadé- 
mie, qui  fait  hommage  de  ses  talents  dans  l'art 
de  la  peinture. 

Pétition  adressée  à  V Assemblée  nationale,  par 
plusieurs  citoyens  de  la  Guyane  française,  pour 
servir  de  suite  aux  réclamations  et  doléances  de 
la  majeure  partie  de  cette  île  contre  l'assemblée 
coloniale. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  comité  colonial.) 

Pétition  présentée  par  le  sieur  Miaczynski,  qui 
réclame  le  payement  d'une  créance  (1). 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  liquidation.) 

M.  Camus ,  un  des  commissaires  nommés  pour 
surveiller  l'édition  in-quarto  du  procès-verbal  de 
V Assemblée.  Messieurs,  M.  Baudouin,  votre  im- 
primeur, vient  de  me  remettre,  et  je  dépose  en 
son  nom  sur  le  bureau,  un  exemplaire  du  pre- 
mier tome  des  procès -verbaux  de  l'Assemblée 
imprimé  sur  velin  et  relié  en  deux  volumes.  Tout 
le  monde  connaît  le  prix  de  ces  sortes  d'édition, 
leur  rareté  et  leur  beauté.  L'exemplaire  de  celle 

(1)  Voir  oi-après,aux  Annexes  de  la  séance,  pag<=>  600, 
le  mémoire  adressé  par  M.  Miaczynski  à  l'Assemblée 
nationale. 


dont  M.  Baudouin  vous  fait  hommage  est  uie 
nouvelle  preuve  du  soin  qu'il  donne  à  tout  ce 
qui  peut  embellir  et  conserver  les  monuments 
des  travaux  de  l'Assemblée. 

M.  Baudouin  me  prie  en  même  temps  de  vous 
annoncer  que  Pimpressiun  des  proces-verbaux 
in-quarto  se  continue  aussi  rapidement  qu'il  est 
possible.  Dans  ce  moment,  il  a  sous  presse  un 
volume  préliminaire  qui  contiendra  les  discours 
d'ouverture  des  états  généraux  et  le  procès- 
verbal  des  ci-devant  ordres  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  et  le  second  volume  du  procès-vi  rbal 
de  l'Assemblée.  Ce  travail  exige  un  long  temps, 
et  c'est  là  le  seul  obstacle  qui  s'oppose  à  la  li- 
vraison de  ces  deux  volumes.  Je  puis  affirmer  que 
cette  édition  est  on  ne  peut  mieux  soignée; 
on  apporte  la  plus  grande  attention  à  la  rendre 
exacte  et  complète.  Les  pièces  originales  sont 
toujours  comparées  avec  les  copies,  et  les  fautes 
sont  corrigées  avec  le  plus  grand  soin  ;  il  y  a 
même  des  pièces  que  l'on  ne  peut  retrouver  que 
dans  les  archives. 

Un  des  deux  volumes  actuellement  sous  presse 
sera  incessamment  remis  à  chacun  de  vous;  à 
l'égard  des  autres  volumes,  M.  Baudouin  m'a 
prié  d'annoncer  qu'à  l'époque  de  notre  départ,  il 
remettrait  à  chaque  député  un  engagement  signé 
de  lui  portant  la  promesse  de  lui  faire  parvenir 
dans  le  lieu  de  son  domicile,  les  volumes  qui 
resteront  à  fournir  à  mesure  qu'ils  paraîtront. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  de  M.  Baudouin  ; 
elle  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable 
dans  son  procès-verbal,  ainsi  que  de  l'annonce 
faite  en  son  nom.) 

M.  Vernouilly,  sculpteur  en  bois,  originaire  de 
Suisse,  et  naturalisé  Français,  paraît  à  la  barre 
de  l'Assemblée,  et  lui  fait  nommage  d'un  ouvrage 
de  sculpture  de  sa  composition,  représentant  sous 
différents  emblèmes  le  triomphe  de  la  liberté  sur 
le  despotisme. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs,  originaire  de  ces  climats  agrestes 
où  la  nature  semble  avoir  pris  soin  de  nous 
garantir  de  l'invasion  des  tyrans,  issu  de  ces 
hommes  pour  lesquels  la  liberté  est  un  besoin 
impérieux  et  à  qui  Guillaume  Tell  l'a  procurée 
depuis  des  siècles,  j'essayerai  vainement  de  vous 
peindre  l'enthuusiasme  dont  j'ai  été  saisi  en 
voyant  les  Français,  dans  leur  course  rapide, 
nous  laisser  loin  dans  la  carrière  où  nous  les 
avions  précédés.  Mon  âme  s'est  échauffée  d'une 
sainte  ardeur,  et  j'ai  pensé  qu'un  citoyen  vive- 
ment pénétré  du  patriotisme  et  des  généreux 
efforts  avec  lesquels  vous  avez  détruit  le  des  o- 
tisme  pourrait  tenter  de  retracer,  sous  une  figure 
emblématique,  cette  victoire  à  jamais  mémorable, 
et  d'offrir  aux  regards  des  bons  citoyens,  dans 
un  objet  d'agrément  et  d'utilité,  les  droits  im- 
prescriptibles de  l'homme,  la  séparation  des  pou- 
voirs et  les  forces  invincibles  résultant  de 
l'union  d'une  nation  libre. 

«  Sans  avoir  observé  les  principes  de  l'art,  j'ai 
suivi  le  seul  instinct  du  patriotisme  dans  l'exé- 
cution du  monumeut  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter.  Comme  la  Constitution,  dont  il  est 
l'emblème,  est  sans  exemple,  il  est  lui-même 
sans  modèle.  Daignez,  Messieurs,  en  agréer  l'hom- 
mage; j'obtiendrai  la  récompense  la  plus  flatteuse 
pour  un  cœur  libre.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Monsieur, 
«  Tout  ce  que  les  arts  ont  produit  de  chefs- 
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d'œuvre  depuis  la  Révolution  suffirait  pour  prou- 
ver, sans  le  témoignage  de  l'histoire,  que  le 
règne  de  la  liberté  et  aussi  celui  des  talents  et 
du  génie.  L'artiste,  délhré  des  entraves  d'un 
des  otisrae  inquisitorial  et  vexatoiie,  donne  un 
libre  essor  à  sa  pensée.  Témoin  des  grands  événe- 
ments qui  ont  signalé  l'époque  de  notre  régénéra- 
tion, il  s'empresse  de  les  traduire  à  la  postérité 
par  tous  les  moyens  que  lui  fournit  l'art  qu'il 
profes  -e. 

L'Assemblée  nationale  accepte  avec  satisfaction, 
Monsieur,  l'hommage  de  votre  patriotisme  et  de 
votre  talent.  Elle  sait  apprécier  l'emblème  ingé- 
nieux qui  ri  trace,  dans  un  seul  monument  l'image 
des  fers  que  ious  avons  brisés,  et  de  la  liberté 
que  nous  avons  conquise.  Elle  vous  invite  à  assis- 
ter à  sa  séance.  ■> 

(L'Assemblée,  en  acceptant  l'hommage  offert  par 
M.  Vernouilly,  ordonne  que  mention  sera  faite, 
dans  le  procès-verbal,  du  discours  qu'il  a  pro- 
noncé et  de  la  réponse  de  M.  le  Président.) 

M.  Prienr,  architecte,  présente  à  l'Assemblée 
l'esquisse  d'  il  monument  destiné  à  consacrer  la 
mémoire  de  la  Révolution,  et  à  fournir  aux  artis- 
tes, depuis  longtemps  sans  activité,  le  moyen 
d'immortaliser  la  gloire  de  la  nation. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  d'offrir 
à  l'Assemble  nationale,  comme  une  preuve  de 
mon  hommage  respectueux,  l'esquisse  d'un  mo- 
nument destiné  à  consacrer  l'époque  de  la  Cons- 
titution français-.  La  postérité  aura  peine  à 
croire  les  événements  arrivés  de  nos  jours.  Pé- 
nétré de  reconnaissance  à  ia  vue  de  la  sagesse 
de  no^  premiers  législateurs,  de  leur  noble  fer- 
meté, de  leurs  sacrifices  personnels,  avec  quelle 
fermeté  n'approchera-t-elle  pas  de  leurs  noms 
chéris  gravés  sur  le  marbre  ou  sur  l'airain  1  J'ai 
pensé,  Monsieur  le  Président,  que  peut-être  nos 
premiers  législateurs  ne  se  sépareront  pas  sans 
décréter  l'élévation  d'un  monument  peu  dispen- 
dieux, mais  digne  d'une  grande  nation.  Je  vous 
en  offre  le  modèle.  N>-  serait- il  pas  utile  d'offrir 
aux  regards  d'un  peuple  libre,  un  objet  qui  pût 
lui  rappeler  sans  cesse  le  bonheur?  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Monsieur, 

«  C'est  une  conception  vraiment  digne  d'un 
artiste  citoyen  que  celle  d'asseoir  le  temple  de  la 
liberté  sur  "les  ruines  du  despotisme.  Le  patrio- 
tisme et  le  génie  s'empresseront,  sans  doute,  à 
l'envi,  de  multiplier,  sous  toutes  les  formes,  les 
monument^  qui  doivent  atte-ter  à  la  postérité  la 
plus  reculée  l'époque  de  notre  régénération  et  le 
bienfait  d'une  Constitution  plus  durable  que  le 
marbre  et  l'airain.  Parmi  les  hommages  que  les 
arts  ont  déjà  rendus  à  la  Révolution,  l'Assemblée 
nationale  distingue  avec  satisfaction  celui  que 
vous  lui  offrez  en  ce  moment.  Elle  reconnaît 
diiis  Je  généreux  désintéressement  de  \otre  pro- 
position le  vrai  caractère  du  génie  :  elle  prendra 
votre  demande  eo  considération,  et  vous  invite 
à  assis  er  à  sa  séance.  » 

(L'Assamblée,  satisfaite  de  l'hommage  de 
M.  Prieur,  ordonne  qu'il  8«ra  fait  mention,  dans 
le  procès-verbal,  de  l'offrande  qu'il  lui  a  faite  e. 
de  la  réponse  de  M.  le  Président.) 

Une  députaiion  de  la  compagnie  des  gardes  de 
la  ville  de  Paris  est  introduite  à  la  barre. 


M.  Ilay,  officier  commandant,  porte  la  parole 
t  dit  : 


et 


«  Messieurs, 

«  La  compagnie  des  gardes  de  la  ville,  quoique 
l'une  des  plus  anciennes  du  royaume,  n'a  point 
encore  frappé  les  regards  bienfaisants  de  l'As- 
semblée nationale.  Tant  qu'elle  a  été  occupée  du 
grand  œuvre  de  la  Constitution  qui  doit  assurer 
pour  toujours  le  bonheur  du  peuple  français  et 
servir  de  modèle  aux  nations  étrangères,  nous 
avons  craint  de  vous  dérober  un  moment  ;  e 
quelque  désir  que  nous  ayons  eu  tous,  Messieurs 
de  vous  offrir  l'hommage  de  notre  respe  t  et  de 
notre  dévouement,  en  renouvelant  dans  le  temple 
de  la  liberté  le  serment  que  nous  avons  fait  plus 
d'une  fois  de  verser  jusqu'à  la  dernière  gontte 
de  notre  sang  pour  bj  maintien  de  la  Constitu- 
tion, et  d  être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  nous  nous  sommes  bornés,  jusqu'à  présent, 
dans  la  crainte  d'interrompre  vos  travaux,  à  ad- 
mirer la  sagesse  de  vos  décrets  et  à  les  faire 
exécuter  de  tout  notre  pouvoir. 

«  Vous  allez  enfin  prononcer  sur  uotre  sort  ; 
nous  ne  cherchons  pas  à  vous  émouvoir  par  le 
récit  detous  les  sacrifices  qu u  nous  avons  faits 
depuis  la  Révolution  :  les  attestations  honorables 
que  la  commune  de  Paris  nous  a  données  de  nos 
services  sont  jointes  aux  autres  titres  que  nous 
allons  mettre  sur  votre  bureau.  Nous  avons  fait 
ce  que  nous  devions,  eo  servant  la  patrie  et  la 
cause  de  la  liberté.  Daignez  seulement  vous  oc- 
cuper de  citoyens  sa  is  état  et  sans  fortune.  En 
nous  réunissant  à  nos  frères  d'armes  de  la  gen- 
darmerie nationale,  vous  ferez  le  bonheur  de 
304  citoyens,  que  le  plus  pur  patriotisme  ins- 
pire, qu'aucun  danger  n'a  effrayés,  et  pour  qui 
ta  justice  que  vous  leur  aurez  rendue  sera  un 
nouveau  motit  de  bénir  les  auteurs  de  la  Cons- 
titution. 

«  Quant  à  moi,  tous  ces  braves  citoyens  sont 
mes  frères  :  je  les  ai  toujours  aimés  et  regardés 
comme  mes  enfants.  Parvenu  à  l'âge  de  76  ans 
révolus,  où  on  ne  peut  plus  espérer  que  quelques 
jours  de  vie,  ma  carrière  est  sur  le  point  de 
finir.  Ma  consolation  sera,  en  la  finissant,  l'espé- 
rance que  j'aurai  de  leur  laisser  le  bonheur  avec 
le  souvenir  de  tous  les  exemples  que  je  leur  ai 
donnés,  de  mon  assiduité  à  tous  mes  devoirs,  de 
ma  fidélité,  et  de  mon  courage,  dont  j'ai  donné 
la  preuve  en  portant,  le  17  juillet  dernier,  le  dra- 
peau rouge  au  Champ-de-Mars.Un  coup  de  pistolet, 
dirigé  sur  M.  le  maire  ou  sur  ce  drapeau,  a  été 
frapper  a  la  cuisse  un  cavalier  qui  est  mort  de 
sa  blessure,  je  m'en  crois  responsable.  Permettez, 
Monsieur  le  Président,  qu'en  rendant  grâces  à  la 
Providence  du  danger  dont  elle  m'a  préservé,  je 
dépose  sur  votre  bureau  un  assignat  de  500  li- 
vres, pour  remplacement  du  malheureux  qui  a 
succombé:  ce  don  est  proportionné  à  mes  faibles 
facultés.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messi  urs, 
«  Le  zèle  vraiment  patriotique  que  la  compa- 
gnie des  gardes  de  la  ville  de  Paris  a  constam- 
ment manifesté,  pour  le  maintien  du  bon  ordre 
et  de  la  Constitution,  les  services  essentiels  que 
ce  corps  a  rendus  dans  |  lusieurs  circonstances 
difficiles,  les  témoignages  honorables  qu'il  a  ob- 
tenus ne  la  coino  une  de  Paris,  tout  vous  assure 
des  droits  à  l'attention  et  à  l'intérêt  de  l'Assem- 
blée   nationale.   Les  représentants  de  la  nation 
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n'ont  pas  rie  fonction  plus  satisfaisante  à  remplir 
que  celle  d'être  les  interprètes  de  la  reconnais- 
sance de  la  patrie  envers  des  citoyens  qui  ont 
aussi  bien  mérité  d'elle.  L'offrande  que  vous  lui 
laite?,  Monsieur,  pour  l'entretien  d'un  |àrctè  na- 
tional, ne  fait  qu'ajouter  à  vos  titres  de  civisme. 

«  L'Assemblée  nationale,  qui  suit  apprécier  cet 
acte  de  générosité,  me  charge  de  vous  témoi- 
gner son  approbation  particulière,  et  vous  in- 
vite, ainsi  que  vos  compagnons  d'amies,  à  assister 
à  sa  séance.  »  (Applaudissements .) 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  du  comman- 
dant de  la  compagnie  dès  gardes  de  la  ville  avec 
satisfaction  ;  elle  ordonne  le  renvoi  de  leur  péti- 
tition  au  comité  militaire,  et  mention  honorable, 
dans  son  procès-verbal,  du  discours  de  la  dépu- 
tatiun  et  de  la  réponse  du  Président.) 

M.  Vieillard  (de  Coûtantes),  au  nom  du  co- 
mité des  rapports,  rend  compte  de  la  procédure 
commencée  par  le  ci-devant  Châlelei  de  Paris 
contré  les  sieurs  Bonne -Savardin,  de  Maillebois  et 
leurs  complices  prévenus  du  crime  de  conspira- 
tion contre  l'Etat. 

11  s'exprime  ainsi: 

«  Messieurs,  un  décret  que  vous  avez  rendu  il  y 
a  quelque  temps,  force  votre  comité  des  rapports 
de  vous  parler  encore  aujourd'hui  d'une  affaire 
connue,  de  l'affaire  de  M.  Bonne-Savardin.  Je  ne 
parlerai  pas  des  détails  très  connus  de  cette  af- 
faire :  il  suffit  de  dire  que  le  délit  dont  sont 
prévenus  MM.  Bonne-Savardin,  de  Maillebois  et  au- 
tres, est  une  conspiration  contré  l'Etat.  L'affaire 
a  été  renvoyée  au  Chàtelet  de  Paris,  qui  avait 
l'attribution  de  ces  sortes  d'affaires  ;  le  Chàtelet 
a  informé,  il  est  résulté  contré  MM.  Bonne-Sa- 
vardin et  Maillebois  un  décret  de  prise  de  corps. 
Le  Chàtelet  a  été  supprimé,  et  l'affaire  est  restée 
dans  cet  état. 

Depuis  ce  temps,  M.  Bonne-Savardin  est  resté 
dans  les  prisons  du  Chàtelet:  il  demande  à  être 
jugé,  et  on  ne  peut  le  lui  refuser.  H  est  question 
de  savoir  dans  quel  tribunal  cette  affaire  doit 
être  portée.  Je  crois  que  cela  ne  doit  pas  souf- 
frir le  moindre  doute,  et  que  vous  devez  ren- 
voyer au  tribunal  d'Orléans  ;  mais,  comme  vous 
avez  dernièrement  rendu  un  décret  qui  ordonne 
que  nul  individu  ne  pourra  être  traduit  devant 
ce  tribunal,  à  moins  qu'un  décret  du  Corps  légis- 
latif ne  déclare  qu'il  y  à  lieu  à  accusation  contre 
lui,  nous  avons  cru  devoir  noiis  conformer  à  ce 
décret. 

Vods  connaissez  assez  l'affaire  pour  que  nous 
nous  dispensions  dé  prouver  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation. Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  les  siëùrs  Bonne-Savardin,  de 
Maillebois  et  complices;  qn'en  conséquence,  la 
procédure  instruite  au  tribunal  du  ci-devant 
Chàtelet  de  Paris  contre  le  siëur  Bohnë-Savardin 
et  coaccusés  sera  incessamment  envoyée  au 
tribunal  de  la  haute  cour  nationale  à  drléans, 
pour  y  être  l'information  continuée,  et  le  procès 
jugé  délinitivement ;  qu'à  cet  effet,  le  sieur 
Bonne-Savardin  sera,  sous  le  plus  bref  délai, 
transféré  dans  les  prisons  d'Orléans.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Vieillard  (de  Coûtâmes)  rend  ensuite 
compte  d'une  procédure  instruite  au  ci-devant  Châ- 
lelei de  Paris  contre  le  sieur  Marguenot,  accusé 
du  crime  de  sédition. 

Il  s'exprime  ainsi  : 


Messieurs,  j'ai  encore  à  rendre  compte  à  l'As- 
semblée d'une  autie  procédure  dont  elle  a  en- 
voyé l'examen  au  comité  des  rapports. 

M.  Maruuenota  été  accusé  d'avoir,  le  22  juillet 
1790,  proi  lamé  à  son  de  tambour,  dans  un  jour 
de  foire,  à  Montargis,  qu'il  était  défendu  de  payer 
les  droits  de  champart  ;  nue  les  décrets  qui  ordon- 
naient ce  payement  étaient  faux;  qu'ils  avaient 
été  supposés  par  la  noblesse,  et  qu'il  était  auto- 
tisé,  par  les  magistrats,  à  proclamer  la  défense 
de  payer  les  champarts  ;  qu'il  y  avait  eu,  même 
à  cet  égard,  dans  différents  endroits  voisins,  des 
potences  plantées  pour  pendre  ceux  qui  payeraient. 
Cet  accusé  a  été  traduit  au  Chàtelet,  comme 
ayant  commis  un  crime  de  Iè>e-nation;  et,depuis 
13  mois,  il  est  en  état  de  captivité. 

Le  comité  des  rapports  a  pensé  que  ce  ne  devait 
pas  è!re  le  tribunal  d'Orléans  qui  devait  juger 
cet  homme,  parce  que  la  matière  ne  le  compor- 
tait pas;  mais  qu'on  devait  renvoyer  cette  affaire 
au  tribunal  du  district  de  Montargis  qui  est  le 
li>  u  du  délit.  Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  ; 

«  Décrète  que  la  procédure  instruite  au  tribu- 
nal du  ci-devant  Chàtelet  de  Paris  contre  Jacques 
Marguenot  sera  incessamment  envoyée  au  tribu- 
nal du  district  de  Montargis,  pour  y  être  le  pro- 
cès jugé  dans  le  plus  bref  délai;  à  l'effet  de  quoi 
ledit  Marguenot  sera  transféré,  au  plus  tôt,  dans 
les  prisons  de  Montargis.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Lan  juiiiais,  au  nom  des  comités  ecclésiasti- 
que et  des  pensions  réunis,  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  traitements  et  gratifications  à  payer, 
sur  le  trésor  public,  aux  ci-devant  officiers  ou 
employés  ecclésiastiques  ou  laïques  qui  avaient  des 
fonctions  relatives  au  service  divin,  et  qui  étaient 
stipendiés  par  les  ci-devant  chapitres  réguliers  ou 
séculiers. 

Le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
Comités  ecclésiastique  et  des  pensions  ;en  exécu- 
tion de  l'article  13  du  titre  IV  de  la  loi  du  24  août 
1790,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  officiers  employés,  ecclésiastiques 
ou  laïques, des  chapitres  réguliers  ou  séculiers  de 
l'un  ou  l'autre  sexe,qui  prouveront  par  écrit  avoir 
élé  reçus  à  vie  pour  remplir,  dans  les  églises  des- 
dits chapitres,  des  fonctions  relatives  au  service 
divin,  auront  pour  traitement  ou  pension  de 
retraite,  la  moitié  de  ce  dont  ils  jouissaient,  en 
gafieet  émoluments  ordinaires,  et  néanmoins  la- 
dite moitié  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
400  livres.  » 

«  Art.  2.  II  en  sera  de  même  à  l'égard  desdits 
employés  qui,  ne  prouvant  point  par  écrit  avoir 
été  reçus  pour  le  temps  de  leur  vie,  auront  plus 
de  20  ans  de  Service  dans  une  ou  plusieurs  églises 
et  plus  de  50  ans  d'âge;  et  s'ils  ne  réunissent 
pas  ces  deux  circonstances,  ils  ne  pourront  pré- 
tendre qu'à  une  gratification  d'une  année  de  leurs 
gages,  qui  ne  pourra  néanmoins  excéder  la  somme 
de  400  livres.  » 

«  Art.  3.  Lesdites  pensions  et  gratifications  ne 
seront  accordes  qu'à  ceux  qui  étaient  reçus 
avant  le  1er  janvier  1789,  qui  n'avaient  point 
d'autre  état,  et  qui  n'ont  point  obtenu  ou  refusé, 
depuis  la  suppression  de  leurs  emplois,  d'autres 
places  analogues  à  celles  qu'ils  remplissaient 
dans  lesdits  chapitres.  » 

«  Art.  4.  Quant  à  ceux  qui  avaient  des  pen- 
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sions  de  retraite  sans  activité,  ils  les  conserve- 
ront jusqu'à  la  concurrence  de  400  livres.  » 

«  Art.  5.  Les  secours  provisoires,  qui  ont  été 
accordés  aux  dits  officiers  et  employés  par  les 
directoires  de  district  ou  de  département,  seront 
imputés  sur  les  pensions  et  gratifications  autori- 
sées par  le  présent  décret.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Vadier.  Je  demande  que  le  maximum 
des  traitements  et  gratifications  soit  réduit  à 
200  livres. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

Un  membre  :  Un  bedeau  reçoit  plus  qu'un  ca- 
pucin ou  un  autre  moine  réformé. 

Un  membre  :  Les  bedeaux  sont  pères  de  fa- 
mille etsont,  sous  ce  rappoit,plusintéressantsque 
les  enfants  de  Saint-François. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Vadier.) 

M.  M^an\u\nais, rapporteur. L'amendement  que 
l'on  vous  propose  est  d'une  excessive  dureté;  car 
il  est  impossible  que  des  gens  qui  ont  rendu  des 
services  pendant  20,  30,  40,  50  ans,  aient  une 
chétive  pension  de  200  livres;  d'ailleurs  les  per- 
sonnes qui  sont  daris  le  cas  de  l'article  sont  en 
très  petit  nombre. 

M.  Ménard  de  La  Groye.  Rien  n'est  plus 
raisonnable  que  d'accorder  à  des  personnes  qui 
n'ont  aucune  ressource  la  moitié  du  traitement 
qu'elles  avaient,  quand  cela  ne  peut  pas  excéder 
400  livres. 

M.  Féraud.  Il  y  a  des  chevaliers  de  Saint- 
Louis  qui  ont  servi  30  ans  et  qui  n'ont  que  400  li- 
vres île  pension  ;  et  vous  irez  accorder  400  livres 
à  des  gens  qui  ont  joué  dçs  orgues  une  ou  deux 
fois  la  semaine  ou  qui  ont  fait  l'office  de  souf- 
fleur. (Applaudissements .)  Gela  ne  se  peut  pas. 

M.  Treilhard.  Le  préopinant  a  sans  doute 
oublié  que,  par  un  de  vos  précédents  décrets,  vous 
avez  préjugé  la  question  en  disant  qu'il  serait 
accordé  des  pensions  ou  gratifications  aux  indi- 
vidus qui  font,  l'objet  du  projet  de  décret  qui 
vous  est  actuellement  soumis;  il  ne  s'agit  donc 
plus  que  d'en  fixer  la  quantité.  Ce  décret  était 
juste,  car  lorsque  vous  avez  pris  les  biens  ail 
clergé  (  Rires  et  applaudissements  ironiques  à 
droite.),  lorsque  vous  êtes  rentrés  en  posses- 
sion des  Mens  du  clergé  (Rires  et  applaudisse- 
ments à  gauche.),  ç,^  été  ave»;  toutes  leurs  charges. 
Puisque  vous  avez  donné  des  retraites  à  tous  les 
propriétaires  de  revenus  ecclésiastiques,  ennemis 
de  la  liberté  et  de  vos  lois,  vous  pouvez,  à  plus 
forte  à  raison,  faire  à  peu  de  frais  le  sort  de 
quelques  malheureux,  plus  honnêtes  et  plus  in- 
téressants que  ceux  qu'ils  servaient.  (Applaudis- 
sements à  gauche.) 

On  propose  200  livres!  Il  est  impossible  que 
vous  laissiez  des  pères  de  famille  avec  aussi  peu 
de  ressources;  je  demanderais  au  moins  qu'il 
soit  accordé  400  livres  aux  pères  de  famille  et 
300  livres  aux  célibataires. 

M.  Belzais-Conrménil.  Je  demande  la  prio- 
rité pour  l'amendement  de  200  livres,  par  la  rai- 
son qu'a  donnée  M.  Féraud  :  non  seulement  vous 


serez  justes,  mais  vous  serez  généreux.  Quelle 
est  donc  la  récompense,  la  pension  que  l'on 
donne  à  un  vieux  soldat  couvert  de  blessures? 
Il  n'a  pas 400  livres;  et  peut-on  comparer  un  sa- 
cristain, un  bedeau,  à  ces  braves  soldats  qui  ont 
exposé  leur  vie? 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  maximum  de 
200  livres  proposé  par  M.  Vadier.) 

Après  quelques  autres  observations  et  change- 
ments, le  pfoiet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

*  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  ecclésiastique  et  des  pensions,  en  exécu- 
tion de  l'article  13  du  titre IV  de  la  loi  du  24  août 
1790,  décrète  : 

Art.  l,r. 

«  Les  officiers  ou  employés  ecclésiastiques  ou 
laïques  des  chapitres  réguliers  ou  séculiers  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  prouveront,  par  acte 
eapitulaire  ou  autre  écrit  ayant  date  certaine, 
avoir  été  reçus  à  vie  pour  remplir,  dans  les  églises 
desdits  chapitres,  des  fonctions  relatives  au  ser- 
vice divin,  sans  avoir  été  pourvus  d'aucun  titre 
de  bénéfice,  auront  pour  traitement  ou  pension 
de  retraite  la  moitié  de  ce  dont  ils  jouissaient  en 
gages  et  émoluments  ordinaires;  et  néanmoins, 
ladite  moitié  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
200  livres  par  chaque  année. 

Art.  2. 

«  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  desdits  employés 
qui  ne  prouvant  point  par  écrit,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus,  avoir  été  reçus  pour  le  temps,  de  leur 
vie,  auront  plus  de  20  ans  de  service  dans 
une  ou  plusieurs  églises,  et  plus  de  50  ans 
d'âge.  S'ils  ne  réunissent  pas  ces  deux  circons- 
tances de  l'âge  et  de  la  durée  des  services,  ils 
auront  seulement  droit  à  une  gratification  d'une 
année  de  leurs  gages  ou  anciens  traitements,  qui 
ne  pourra  néanmoins  excéder  la  somme  de 
200  livres. 

Art.  3. 

«  Les  dispositions  des  deux  précédents  articles 
sont  déclarées  communes  aux  emp  oyës  dans  les 
églises  des  anciennes  abbayes  où  la  cdnvëntua- 
lité  avait  cessé,  et  où  lé  service  divin  était  ac- 
quitté par  des  ecclésiastiques  séculiers,  à  la 
charge  des  revenus  desdites  abbayes. 

Art.  4. 

«  Lesdites  pensions  et  secours  ne  seront  payés 
qu'à  ceux  qui  étaient  reçus  avant  le  1*  janvier 
1789,  qui  n'avaient  point  d  autre  état,  et  qui  n'au- 
ront point  obtenu  ou  refusé,  depuis  la  suppres- 
sion de  leurs  emplois,  d'autres  places  dd  emplois 
publics. 

Art.  5i 

«  Quant  à  ceux  qui,  dès  avant  la  suppression 
desdits  chapitres,  avaient  obtenu  dès  pensions  ae 
retraite  dont  ils  jouissaient  saris  activité,  Jls  les 
conserveront  jusqu'à  la  concurrence  de  2ÔÔ  livres 
par  chaque  année. 

Art.  6. 

«  Les  secours  provisoires  qui  ont  été  accordés 
auxdits  officiers  et  employés  par  les  direc- 
toires de  district  ou  de  déparlement  seront 
imputés  sur  les  pensions  et  secours  autorisés 
par  le  présent  décret,  il  est  défendu  aux  corps 
administratifs  d'accorder  de  semblables  secours 
à  l'avenir. 
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Art.  7. 

«  Les  pensions   créées  par  le  présent  décret 
courront  à  compter  du  1er  janvier  1791.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Lanjninais,  rapporteur,  propose  un  ar- 
ticle additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Lesdits  secours  et  pensions  seront  payés 
par  les  receveurs  de  chaque  district  d'après  lu 
fixation,  et  le  mandat  des  direcioires  de  dis- 
trict, visé  par  le  directoire  de  département.  » 

(L  Assemblée  renvoie  l'examen  de  cet  article 
an  comité  des  finances,  pour  lui  en  être  rendu 
compte  incessamment.) 

Un  membre  propose  un  autre  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

«  Les  administrateurs  des  fabriques  aux- 
quelles ont  été  réunis  les  biens  des  fabriques 
des  églises  supprimées  dans  les  villes  sont  au- 
torisés à  accorder,  sur  l'avis  des  municipalités, 
du  directoire  de  district  et  de  département,  à 
ceux  qui  remplissaient  dans  les  églises  suppri- 
mées les  fonctions  relatives  au  service  divin, 
des  traitements,  secours  ou  gratifications  qui 
seront  déterminés  d'après  les  bases  décrétées 
pour  les  personnes  employées  dans  les  ci-devant 
chapitres.  « 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cet  ar- 
ticle aux  comités  ecclésiastique  et  des  pen- 
sions, pour  en  faire  leur  rapport  au  premier 
jour.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 


ANNEXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU    SAMEDI   20  AOUT    1791,   AU  SOIR. 


Mémoire  à  nosseigneurs  de  V Assemblée  nationale 
pour  M.  le  comte  de  Miaczynski,  citoyen  fran- 
çais, ancien  maréchal  de  Belz,  fils  du  palatin 
de  Podlachie  et  de  la  princesse  tory  but  Woro- 
nieca,  descendante  de  Jagellon. 

Messeigneurs, 

J'ose  me  présenter  avec  confiance  devant  vous 
à  l'instant  où  la  France,  régénérée  par  vos  lu- 
mières, reçoit  les  premiers  rayons  de  sa  liberté. 
Plus  de  cabales,  plus  d'intrigues;  la  vérité  ne 
craint  plus  que  sa  voix  soit  étouffée  par  les  cris 
de  la  prévention  :  ses  juges  seront  désormai- 
aussi  purs,  aussi  intègres  qu'elle.  Encouragé  par 
ce  nouvel  ordre  de  choses,  qu'il  me  soit  permis, 
Messeigneurs,  de  vous  transporter  eu  idée,  au 
temps,  où  j'embrassai  le  parti  de  la  confédéra- 
tion, alors  naissante  en  Pologne. 

Louis XV  régnait;  le  nom  français, répété  avec 
acclamation  dans  1<  s  différentes  cours  de  l'Eu- 
rope, imprimait  surtout  à  la  cour  de  Pologne  un 
respect  mêlé  d'attachement. 

A  cette  époque,  les  rênes  du  ministère  étaient 
entre  les  mains  de  M.  le  duc  de  Choiseul.  Cet 
h<>mme  dont  le  génie  semblait  dun  coup  d'oeil 
embrasser  tout,  disposer  tout,  tout  prévoir,  avait 
résolu  d'enlever  à  la  Russie  sa  prépondérance  sur 
la  Pologne.  La  Fr.  uce  voyait  avec  déplaisir  la 
Pologne  gouvernée  par   le  despotisme  de  cette 


puissance,  surtout  après  la  mort  d'Auguste  111, 
électeur  de  Saxe,  élu  roi  de  Pologne,  deve  u 
l'allié  des  Bourbons.  M.  le  duc  de  Ghoiseul  crut 
qu'il  était  temps  d'opposer  une  barrière  à  l'am- 
bition effrénée  de  la  Russie  qui  menaçait  de  tout 
envahir,  si  on  ne  lui  fermait  le  chemin.  Dès 
1766,  des  agents  furent  envoyés  de  la  cour  de 
France  :  ils  pi  omirent  des  subsides.  Mon  père, 
palatin  dePodlachie,  quelques  personnes  de  con- 
si  lération,  toute  ma  famille  furent  entraînés 
dans  cette  cause  nouvelle,  et  encouragés  par  les 
offres  les  plus  flatteuses.  J'avais  19  ans  ;  né  Po- 
lonais, je  me  croyais  né  Français.  Quelque  chose 
que  j'aie  pu  faire,  mon  esprit  n'a  jamais  pi 
faire  fixer  une  différence  bien  précise  enire  ces 
deux  noms  qui  me  seront  toujours  chers.  Sans 
attendre  les  subsides  promis  par  la  France,  je 
marchai  à  la  tête  d'un  corp<  de  troupes,  levé  à 
nos  dépens  ;  je  rencontrai  les  Russes,  je  les  at- 
taquai, je  les  défis,  et  dms  la  même  journée,  je 
fus  élu  d'une  voix  unanime,  maréchal  du  Pa- 
latinat  de  Belz. 

Dans  ce  moment,  M.  Dumouriez,  colonel  de 
cavalerie,  présentement  maréchal  de  came,  com- 
mandant à  Cherbourg,  aussi  disting  éà  la  guerre 
que  da  s  le  cabinet,  fut  envoyé  par  la  cmr  de 
France  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire. 
Il  arrive  à  Epéries,  petite  ville  en  Hongrie.  Il  y 
trouva  les  confédérés  qui  s'y  étaient  assemblé-. 
Ce  ministre  promit  au  nom  de  son  roi  des  sub- 
sides à  la  confédération.  Il  nous  fit  observer 
qu'il  était  nécessaire  de  rassembler  le  plus  pos- 
sible l'autorité  a'  tive,  pour  pousser  la  guerre 
avec  vigueur.  Quelques  succès,  la  bonne  opinion 
que  la  jeuness  inspire,  lui  donnèrent  une  con- 
fiance particulière  en  moi.  Il  fit  adopter  à  la 
confédération  la  création  d'un  conseil  de  guerre, 
dont  mon  ancienneté  et  ma  prépondérance  sur 
les  autres  chefs  me  donnèrent  la  présidence, 
ainsi  que  la  conduite  de  tomes  les  expéditions 
militaires.  M.  Dumouriez  fit  la  revue  d  s  troupes 
de  la  confédération  ;  trouva  celles  qui  étaient 
sous  mes  ordres,  et  qui  avaient  déjà  combattu 
avec  moi,  bien  disciplinées,  en  bon  ordre,  ca- 
pables de  tenir  en  campagne,  et  propres  à  suivre 
la  marche  des  opérations  dont  il  rédigeait  le 
plan. 

Je  fis  défiler  devant  lui  mon  armée,  et  nous 
prîmes  congé  l'un  de  l'autre.  Chemin  faisant,  je 
fortifiai,  par  ordre  de  la  cour,  quelques  postes 
situés  sur  la  frontière  de  la  Hongrie.  De  la  je 
m'emparai  de  Lanskroon,  dont  la  situation  heu- 
reuse flattait  mes  d<  sseius.  A  peine  cantonné  à 
Lanskroon,  le  général  Souvarow  vint  m'y  cher- 
cher, je  le  forçai  de  se  retirer  avec  un  désavantage 
marqué.  Quoique  la  rigueur  de  la  saison,  la 
brièveté  du  temps  n'euss*  ut  point  permis  à  M.  de 
Lasserre  d'y  asseoir  des  batteries,  il  s'y  distingua 
cepmdant  particulièrement  par  sa  défense  vi- 
goureuse. 

Je  saisis  avec  avidié  cette  faveur  de  la  fortune, 
afin  de  proclamer  l'interrègne,  qui  avait  été  jugé 
nécessaire  par  la  généralité  de  la  République 
confédérée,  conformément  aux  vues  de  la  cour  de 
Fiance.  Pour  parvenir  à  ce  but,  il  fallait  assiéger 
les  Russes  retranchés  à  dacovie.  Je  les  attaquai 
avec  des  forces  inférieures,  et  je  l'emportai 
secondé  par  l'impétueuse  bravoure  des  officiers 
français  qui  étaient  sous  mes  ordres;  j'entrai 
l'épée  à  la  main  dans  la  ville  et  publiai  moi-même 
l'interrègne  dans  ses  différents  quartiers  :  à  cette 
attaque,  je  perdis  quelques  soldats,  plusieurs 
officiers  furent  blessés,  j'eus  deux  chevaux  tués 
sous  moi. 
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Cependant,  au  milieu  des  éclairs  d'une  gloire 
momentanée,  ma  fortune  recevait  chaque  jour 
de  nouveaux  échecs.  Je  portai?  seul  le  fardeau 
de  la  dépense  militaire.  La  cour  de  France  me 
louait  beaucoup,  et  ne  m'envoyait  rien.  Mais  pou- 
vais-je  me  défendre  des  douces  impressions  de 
mou  cœur!  J'aimais  la  France,  je  croyais  servir 
l'honneur  eu  servant  sa  cause.  L'honneur,  cet 
aiguillon  si  puissant  pour  les  âmes  délicates,  ce 
charme  impérieux  me  faisait  fermer  la  vue  sur 
tous  les  désastres  qui  devaient  mVnvironner  un 
jour.  Mon  imagination,  libre  et  pure  comme  mon 
âme,  en  voyant  dans  l'avenir,  ne  démêlait  point 
à  travers  ses  nuages  le  tableau  effrayant  de  la  vie 
qui  m'attendait.  Soupçonner  l'ingratitude  d'une 
cour,  qui  avait  toujours  si  bien  accueilli  la  valeur, 
était  une  bassesse  qui  m'eût  avili  dans  ma  propre 
pensée.  Loin  de  se  rebuter,  moi  zèle  se  fortifia 
par  les  difficultés  qui  naissaient  sous  mes  pas. 
J'étais  sur  le  point  d'aliéner  encore  une  de  mes 
terres  pour  la  subsistance  journalière  de  mon 
armée  :  expédient  dont  je  me  servais  dans  les 
occasions  pressantes,  quand  le  comte  Alexandre 
Miaczynski,  palatin  de  Germichow,  mon  oncle, 
qui  avait  servi  sous  les  drapeaux  français,  et  qui 
portait  à  cette  aimable  nation  un  amour  que  le 
temps  n'a  jamais  pu  effacer,  vint  me  tirer  de 
l'état  de  crise  et  d'anxiété  dans  lequel  j'étais 
plongé.  Il  m'envoya  100,000  ducats  :  son  estime 
pour  la  France,  le  poste  distingué  que  j'occupais, 
furent  des  liens  assez  forts  pour  l'engager  à  faire 
à  la  fortune  ce  sacrifice  pénible.  Ces  100,000  du- 
cats furent  employés  sur-le-champ  à  lever  des  re- 
crues et  à  faire  subsister  l'armée. 

M.  Dumouriez,  voyant  mon  armée  en  état 
d'agir,  m'exhorta  de  la  part  du  roi  de  France  à 
m'emparer  de  Tinice  et  à  le  faire  fortifier.  Je 
passai  la  Vistule  aux  yeux  de  l'ennemi,  et  par  une 
marche  adroitemenfcombinée,  feignant  d'atta- 
quer Cracovie,  je  me  portai  sur  Tinice  dont  je  me 
rendis  maître  en  6  jours.  Il  était  à  l'abri  d'un 
coup  de  main,  et,  dans  un  mois,  en  état  de  se 
défendre. 

C'est  à  M.  le  chevalier  deLibin  qu'on  doit  tou- 
tes les  fonifications  qui  ont  été  faites  pendant  la 
guerre.  Ses  talents  étaient  si  universellement 
reconnus  en  Pologne,  qu'ils  lui  valurent  de  la 
République  confédérée  le  grade  d'inspecteur  gé- 
nérai, et  de  chef  du  génie  et  de  l'artillerie.  Cet 
officier  estimable,  ancien  colonel  d'infanterie, 
est  de  tous  ceux  qui  ont  été  employés  le  seul  qui 
soit  resté  sans  récompense.  Il  est,"  comme  nou, 
victime  des  préventions  ministérielles  dans  ce 
qui  a  trait  à  la  confédération  de  Bar.  Il  n'a  qu'un 
tr  ntement  de  1,500  livres,  qui  ne  lui  a  pas  été 
payé  depuis  10  ans,  et  se  voit  tous  les  jours  sur 
ie  point  de  succomber  à  une  maladie  incurable. 

Je  reviens  à  Tinice.  Le  général  Sou  varow,  hon- 
teux d'avoir  éié  surpris,  alarmé  de  notre  voisi- 
nage, vint  fondre  sur  nous  au  point  du  jour  à  la 
tête  de  6,000  hommes  et  de  15  pièces  de  canon. 
J'arrivai  de  Zator,  où  j'avais  rejoint  M.  Dumou- 
riez, accompagné  de  250  hommes  de  cavalerie  : 
je  trouvai  ma  principale  batterie  emportée.  Les 
officiers  français  qui  la  défendaient,  forcés  de 
céder  au  nombre,  s'étaient  retirés  dans  le  cou- 
vent de  Tinice:  mais,  à  mon  arrivée,  ils  sortirent 
de  leurs  retranchements,  renver-èrent  à  coups 
de  baïonnettes  tout  ce  qui  s'opposa  à  kur  pus- 
sage,  et  reprirent  le  poste  qu'ils  avaient  i  erdu. 

Les  secours  que  j'avais  reçus  du  comte  Alexand  ce 
étaient  complot» ment  épuisés;  j'a  iénai  de  nou- 
velles terres.  La  prospérité  de  mes  armes,  mes 
soldats   toujours  encouragée  par  de  nouveaux 


succès,  leur  activité,  leur  impatience,  m'engagè- 
rent à  livrer  à  l'ennemi  un  c  umbat  décisif.  Les 
Russes,  fatigués  d'humiliations  et  de  pertes,  for- 
tifiaient chaque  jour  leur  armée.  Ils  avaient  les 
yeux  toujours  fixés  sur  Tinice,  dont  ils  brûlaient 
de  s'emparer.  Je  déployai  mon  armée  dans  la  po- 
sition la  plus  heureuse,  à  une  heure  et  demie 
de  Lanskroon,  laissant  sur  le  flanc  droit  un  défilé 
creusé  entre  deux  montagne-  ;  retraite  favorable 
que  la  nature  semblait  nous  avoir  préparée. 

Comme  il  est  très  difficile  d'établir  la  subor- 
dination nécessaire  dans  un  jour  de  combat;  que 
tout  dépend  du  jeu  des  esprits,  de  la  disposition 
individuelle  de  chaque  membre  de  l'armée,  un 
corps  de  troupes  polonaises  eomposéde  3,000  hom- 
mes, se  laissa  iinpos  r  par  l'ennemi  :  je  fus 
abandonné.  M.  Dumouriez,  dont  le  sang-froid 
guidait  le  courage,  vit  le  danger  qui  nous  mena- 
çait: il  fut  d'avis  de  faire  face  à  l'ennemi.  La  ca- 
valerie russe,  repoussée  deux  fois,  s'étant  ralliée, 
parvint  à  nous  envelopper  de  tou'es  parts.  Ce 
fut  alors  le  cas  d'employer  tous  nos  efforts  pour 
nous  dégager. 

M.  Dumouriez,  suivi  d'un  corps  de  gentils- 
hommes polonais  entièrement  dévoués  à  sa  per- 
sonne, se  fit  jour  à  travers  l'ennemi  et  regagna 
la  frontière.  Je. combattis  quelque  temps;  mais 
mon  cheval,  baigné  de  sueur  et  de  sang,  me  pré- 
cipita avec  lui  dans  un  fossé  où  il  expira.  Je  me 
dégageai;  je  gagnai  l'autre  bord  du  fossé,  n'ayant 
pour  toute  ressource  que  mon  sabre  brisé  par 
les  coups  de  lance  que  j'avais  parés.  Enfin,  je 
me  mis  sous  la  sauvegarde  d'un  officier  russe. 

Je  fus  mené  prisonnier  à  Cracovie.  Là,  je  fus 
insensible  aux  sollicitations  réitérées  de  l'am- 
bassadeur de  Russie,  et  aux  bienfaits  mêmes  du 
roi  de  PoIol'  e,  qui  voulait  m'entraîner  dans  son 
parti.  Pour  me  tenter,  on  essaya  de  m'offrir  la 
liberté  :  on  n'obtint  rien  de  moi.  Captif  ou  libre, 
je  refusai  de  servir  la  Russie.  Alors,  pour  se 
venger  e  mon  obstinaiion,  on  taxa  ma  liberté  à 
72,000  francs.  Je  me  rachetai  moi-même,  et  le 
premier  usage  que  je  fis  de  ma  liberté,  fut  de 
rejoindre  les  confédérés.  M.  Rochon  de  Cha- 
banne,  chargé  des  affaires  de  Versailles  en  Saxe, 
rendit  compte  de  ma  conduite  dans  les  papiers 
publics,  et  de  la  rançou  exorbitante  qui  m'avait 
été  extorquée  par  les  Russes.  Je  trouvai  ma  pa- 
trie sur  le  bord  de  sa  ruine  :  la  confédération 
était  |  resque  éteinte.  L'armée  s'étant  dissipée 
dès  que  j  avais  été  pris,  M.  Dumouriez  resta 
quelque  temps  auprès  de  la  partie  politique  delà 
confédération,  pour  demander  son  rappel.  Il 
avait  mandé  à  sa  cour  :  «  Il  n'y  a  plus  rieu  à 
espérer  pour  la  partie  militaire;  le  maréchal  de 
Belz  est  pris,  je  pars.  » 

M.  le  baron  de  Vioménil,  homme  dont  le  ta- 
lent répondait  à  l'esprit  et  à  l'activité,  avait  suc- 
cédé à  M.  Dumouriez.  Il  eut  la  bonté  de  venir 
au-devant  de  moi.  Touché  de  mes  sacrifices, 
dont  ii  était  instruit,  il  ranima  mm  courage. 

«  Le  roi  de  France,  me  dit-il,  est  généreux  au- 
tant que  juste;  m.iis,  quelque  récompense  hono- 
rable qu'il  puisse  vous  donner,  il  ne  fera  que 
payer  vos  services.  » 

Cependant  les  connaissances  de  M.  le  baron  de 
Vioménil,  la  bravoure  et  1  s  talents  d  •  M.  de 
Chois  y,  ne  servirent  qu'à  leur  montrer  le  démem- 
brement île  la  Pologne,  et  la  destruction  ennère 
de  la  confédération.  Délivré  de  mes  chaîne-, 
tous  les  m  iliieors  semblaient  encore  me  suivre. 
J'avais  soutenu,  des  débris  de  ma  fortune,  une 
armée  entière  pendant  deux  années  ;  j'avais  ex- 
posé ma  santé  et  ma  vie;  j'avais  payé  ma  rançon 
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6,000  ducats.  Que  n'aurais-je  point  fait  sur  la 
foi  des  traités  et  des  promesses  du  roi  de  France? 
Pour  comble  de  malheur,  je  me  voyais  sur  le 
point  d'être  arrêté  par  la  cour  de  Vienne,  qui 
redoutait,  je  ne  sais  pourquoi,  mon  influence 
sur  les  palatinats  soumis  à  son  pouyoir,  lors  du 
démembrement  de  la  Pologne.  Je  fus  averti  à 
temps  par  M.  le  cardinal  de  Bohan,  ambassadeur 
alors  dans  cette  cour,  il  m'enjoignit,  de  la  paît 
de  Louis  XV,  de  me  rendre  en  Bavière,  et  d'y 
attendre  ses  ordres. 

En  Bavière,  ma  bourse  fut  ouverte  à  tous  les 
officiers  français  qui  venaient  d'essuyer  le  l'eu 
de  la  guerre,  en  Pologne,  en  Turquie/en  Bussie. 
Enfin,  épuisé  par  les  prêts  considérables  que 
j'avais  faits,  je  fus  forcé  de  venir  à  la  cour  de 
France  réclamer  mes  droits.  A  peine  arrivé  à 
Strasbourg,  j'appris  que  mon  père  était  expirant; 
je  partis  pour  la  Pologne.  L'accueil  que  j'y  reçus 
à  mon  arri\ée  ne  fût  comparable  qu'au  plaïW 
que  j'eus  de  revoir  mon  pays.  Si  la  gloire  coûte 
quelque  chose,  ses  jouissances  sont  bien  douces. 
Mes  compatriotes,  mes  ennemis  mêmes,  me  virent 
arriver  avec  une  joie  mêlée  d'attendrissement: 
il  semblait  que  l'ambassadeur  de  Russie,  le  roi 
de  Pologne  lui-même,  mesurassent  leur  <  slime 
sur  le  degré  de  résistance  que  je  leur  avais  fait; 
s'ils  l'avaient  osé,  ils  m'auraient  accordé  leur  ami- 
tié, en  me  laissant  mes  sentiments.  Mes  conci- 
toyens me  proclamèrent,  au  ifip.  de  mes  enne- 
mis, nonce  du  palatinat  de  Czernichow. 

Qu'il  me  soit  permis  dé  rappeler  cet  événe- 
ment :  c'est  le  dernier  hommage  que  j'aie  reçu  de 
ma  patrie,  et  je  n'ai  pu  le  payer  qu'avec  les 
larmes  de  la  sensibilité.  Après  ia  mort  de  mon 
père,  mon  héritage  devint  la  proie  de  mes  créan- 
ciers. Je  ne  fus  point  sensible  à  cet  excès  de 
disgrâce.  Je  croyais  que  ma  fortune  n'avait  fait 
que  passer  dans  les  mains  de  la  France,  et  que 
je  la  retrouverais  un  jour.  J'arrivai  à  Versailles; 
je  fiis  présenté  au  roi,  qui  m'accueillit  avec  une 
bonté  touchante.  Il  reconnut  mes  droits.  M.  de 
Vergvnnes,  son  ministre,  modelant  son  affection 
sur  l'affection  du  roi,  mit  dans  ses  manières  cet 
intérêt  qui  stmble  vous  dire  :  Vous  pouvez  tout 
demander;  vous  êtes  sûr  de  tout  obtenir.  Sa  ré- 
ception m'avait  séduit.  Je  crus  qu'il  était  inutile 
de  le  fatiguer  de  visites;  j'attendis  dans  un  si- 
lence respectueux.  H  m'eût  laissé  attendre  toute 
la  vie,  si  je  n'eusse  enlin  pris  le  parti  de  lui 
représenter  la  situation  dans  laquelle  je  me  trou- 
vais. Etrange  situation,  pour  l'homme  dont  le 
seul  crime  était  n'avoir  abandonné  son  pays  pour 
la  France,  pour  un  homme  à  qui  Louis  XV  avait 
accordé  son  estime  !  Honoré  à  la  cour  de  Polo- 
gne dont  il  avait  quitte  les  drapeaux,  oublié  a  la 
cour  de  France  qu'il  avait  défendue.  Quelle  était 
donc  la  basé  d'une  conduite  si  étonnante?  Eiais- 
je  donc  venu  avec  un  nom  ignoré,  sans  biens, 
sans  honneur,  sans  existence  mendier  le  service 
de  la  cour?  Non,  la  cour  de  France  était  venue 
l'offrir  à  moi.  Né  avec  une  fortune  immense, 
rangé  dans  la  classe  des  grands  île  mon  pays, 
mais  plus  lier  des  sentiments  d'honneur  dont 
j'avais  hérité  de  mes  pères,  que  des  prérogatives 
d'une  vaine  noblesse,  je  quittai  le  bonheur  pour 
la  gloire.  Mes  tifes  étaient  constants;  M.  deVer- 
gennes  le  savait.  Il  savait  que  j'avais  dépensé 
ma  vie  et  ma  fortune  pour  la  cause  delà  France; 
et  cependant,  il  avilissait  les  Français  en  me 
payant  en  leur  nom  de  l'ingratitude  la  plus  basse. 
A  qui  me  plaindre?  Lajusticedu  roi  était  chaque 
jour  égaré.'  par  ses  maximes  frauduleuses.  Fal- 
làit-11  porter  mes  plaintes  au  pied  des  tribunaux? 


M.  de  Vergennes  ne  sorlait  point  de  son 
tbie.  La  fauss-  lueur  d'espérance  qu'il  m' 
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Les  tribunaux, gagnés ipar  les  ministres,  fermaient 
les  oreilles  pour  ne  point  entendre  les  réclama- 
tions de  la  vérité. 

apa- 
avait 
dopnéc  m'avait  précipité  dans  un  gouffre,  dont 
il  fallait  me  retirer.  J'étais  sans  cesse  harcelé 
par  mes  créanciers,  qui  se  lassaient  d'attendre. 
Il  est  manifeste  que  l'intention  de  M.  de  Ver- 
gennes était  de  temporiser, afin  délaisser  vieillir 
par  degté  mes  réclamations.  Il  savait  que  les 
hommes  se  dégoûtent  de  tout  à  la  longue,  même 
de  demander  ce  qui  leur  est  dû.  Cependant,  après 
bien  des  lettres,  bien  des  supplications,  il  m'é- 
crivit la  missive  suivante  : 

«  J'ai  reçu,  LMonsieur,  les  différentes  lettres 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  et 
écouté  avec  intérêt  la  peinture  touchante  que  ma- 
damelacomtcssedeMiacyznska  m'a  faite  de  vol  e 
situation.  Plusieurs  recherches  que  j'ai  fait  faire 
m'ont  prouvé  que  vous  aviez  bien  mérité  de 
votre  patrie  dans  les  temps  oraur<  ux  où  le  roi  lui 
donnait  des  marques  de  son  affection.  Je  prends 
une  part  bien  sincère,  Monsieur,  au  chagrin  que 
vous  éprouvez;  mais  je  suis  forcé  d'attendre 
qu'il  se  présente  des  moyens  de  vous  rendre  jus- 
tice. Je  les  verrai  naître  avec  beaucoup  de  satis- 
faction. » 

J'ai  reçu  les  différentes  lettres  :  enlin  M.  de  Ver- 
gennes se  souvint  que  je  lui  avais  écrit  différentes 
lettres. 

Cette  réminiscence  tardive  prouve  que  M.  de 
Vergennes  était  ferme  dans  ses  principes,  et  que 
son  intention  était  d'écarter  de  lui  tonte  espèce 
de  sollicitation  de  ma  part.  Avec  intérêt  :  cette 
expression  considérée  sous  tous  les  rapports, 
devait-elle  se  trouver  dans  la  bornlie  de  Vergen- 
nes? De  l'intérêt  1  L'étranger  qui  lira  cette  lettre 
sera-t-il  bien  tenté  de  >e  ruiner  pour  inspirer  de 
l'intérêt  à  M.  de  Vergennes?  Quand  j'ai  pris  les 
armes,  que  j'ai  l'ait  le  sacrilice  de  toutes  mes 
possessions  pour  la  France,  je  ne  croyais  pas  que 
cet  intérêt  fût  le  prix  de  ma  générosité  et  de  mes 
travaux  militaires.  Situation;  c'est  M.  de  Ver- 
gennes qui  m'a  plongé  dans  la  situation  la  plus 
déchirante,  en  me  leurrant  par  de  fausses  pro- 
messes, et  c'est  lui  qui  s'oh-tf.e  à  ne  point  ré- 
parer le  mal  que  son  égoïsme  a  pris  plaisir  à 
faire. 

F'iusieurs  recherches  que  j'ai  fait  faire  m'ont 
prouvé  que  vous  aviez  bien  mérité  de  votre  patrie 
dans  les  temps  orageux  où  le  roi  lui  donnait  des 
marques  de  son  affection.  Voilà,  du  moins, ma  con- 
duite, ma  réputation  militaire  suffisamment  éta- 
blies, même  par  M.  de  Vergennes.  On  ne  m'accu- 
sera pas  de  lui  avoir  extorqué  cet  aveu.  Bien 
mérité  de  votre  patrie  :  il  est  nécessaire  de  remar- 
quer que  M.  de  Vergennes  cherche  à  faire  refluer 
sur  la  Pologne  l'ingratitude  dont  il  est  coupable 
envers  le  roi  son  maître,  car  enfin,  le  roi  de  Po- 
logne ne  me  devait  que  de  la  haine,  ou  tout  au 
moins  de  l'indifférence.  J'avais  proclamé  l'inter- 
règne; je  n'avais  ni  aliéné  pour  lui  aucune  de 
mes  possessions,  ni  alimente,  ni  vêtu,  ni  payé 
12,000  hommes  pour  lui  pendant  deuxannées en- 
tières. J'étais  né  son  sujet,  et  j'avais  abandonné  son 
parti  poursuivre  la  cause  de  l'étianger;  c'étaf  nt 
là  tous  mes  titres  aupiès  de  sa  personne.  Assu- 
rément, ces  recommandations  n'étaient  pas  assez 
puissantes  pour  exiger  les  bienfaits  du  roi  de  Co- 
logne. Dans  les  temps  orageux.  Etqui,  s'il  vous  plaît, 
avaii  conjuré  ces  temps  orageux  qui  désolaient 
alors  la  IVlogne?  Etait-ce  moi,  à  qui  mon  rang, 
ma'  ortune,  semblaient  promettre  des  jours  se- 
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reins  et  paisibles?  L'homme  heureux  fomente 
rarement  les  divisions,  et  le  plaisir  de  déchirer 
l'Etal,  pour  le  seul  plaisir  de  mal  faire,  est  la  jouis- 
sance d'un  scélérat.  Apre*  m'avoir  ruiné,  vous 
voulez  me  persuader  que  j'ai  été  le  premier  arti- 
san de  ma  ruine,  en  travail  ant  pour  la  Pologne, 
pour  cetie  cour  ingrate,  dont  j'ai  bien  mérité.  Je 
n'ai  rien  fait  pour  la  Pologne  ;  j'ai  l'ait  tout  pour 
vous.  La  Pologne  m'a  accordé  son  estime,  et  vous 
m'avez  lâchement  abandonné.  Où  le  roi  lui  don- 
nait des  marques  de  son  affection.  C'était  la  France, 
dont  le  bras  avait  armé  la  Confédération;  c'était 
elle  qui  n'avait  cessé  de  promettre  des  s  ibsides  ; 
les  meilleurs  officiers  de  l'armée  étaient  tous  des 
officiers  français  distingués  dans  leur  patrie.  Je 
ne  nomme  ici,  pour  preuve  de  ce  que  j'avance, 

Sue  M.  Dumouriez,  que  M.  le  chevalier  de  Libin. 
ependani  H.  de  Vergennes  ne  donne  à  la  confé- 
dération, de  la  part  du  roi  son  maître,  que  de 
l'affection. 

Je  crois  avoir  assez  fait  connaître  la  marche 
oblique  et  tortueuse  que  M.  de  Vergennes  pre  ait 
avec  moi.  Je  ne  me  laissai  pourtant  point  rebuter 
par  la  froideur  de  celte  lettre  ministérielle.  Sans 
cesse  je  lui  mettais  mes  titres  s-ous  les  yeux;  je 
lui  peignais  sans  cesse  tua  situation.  Madame  de 
Miaczynska  voyait  souvent  M.  de  Vergennes,  et 
n'en  recevait  que  des  refus  poliment  cruels.  Un 
jour  même,  il  osa  lui  dire  que  le  traité  de  la  con- 
fédération n'était  pas  du  règne  actuel.  Plaisante 
assertion  pour  détruire  l'ouvrage  le  plus  solide- 
ment étayél  Gomme  si  le  passage  subit  d'un  règne 
à  un  autre  pouvait  annuler  les  engagements  les 
plussolennellementcontractésllln'yapointd'Etat 
qui  puisse  adopter  une  politique'  aussi  désas- 
treuse, l'honneur  étant  la  base  des  Empires,  lelien 
qui  rapproche  toutes  les  puissances.  Une  fois  ce 
Len  rompu,  le  royaume  le  plus  florissant  tom- 
berait dans  le  discrédit  le  plus  funeste,  et  Huit  ait 
par  être  déchiré  par  ses  voisins  qui  se  le  parta- 
geraient. Un  grand  Etat,  si  j'ose  le  dire,  ne  peut 
pas  vivre  seul;  il  a  besoin  de  fraterniser  avec 
ses  voisins.  Il  faudrait,  pour  qu'une  égalité  de 
bonheur  régnât  sur  la  terre,  que  les  Etats,  ces 
corps  gigantesques,  pus.-ent  s'entre-donner  la 
main,  et  faire  ainsi  le  tour  du  monde.  Qui  croi- 
rait qu'un  ministre,  dont  l'expérience  et  le  temps 
devaient  avoir  blanchi  les  connaissances,  put 
adopter,  ou  chercher  à  faire  adopter  un  système 
aussi  absurde. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Vergennes,  fatigué  de 
mes  solllicitations,  crut  avoir  trouvé  un  expé- 
dient honnête  pour  me  clore  la  bouche  et  se  dé- 
faire de  moi.  Il  crut  payer  noblement  le  sacrifice 
de  ma  fortune  entière  par  une  pension  de 
6,000  livres.  Voici  la  lettre  qu'il  m'écrivait  : 

«  A  Versailles,  le  27  août  1784. 

«  Sur  le  compte  que  j'ai  rendu  au  roi,  Monsieur, 
des  circonstances  qui  vous  ont  entraîné  à  dépen- 
ser la  plus  grande  partie  de  votre  bien  pour  sou- 
tenir une  cause  qui  était  liée  aux  intérêts  de  la 
France,  et  à  laquelle  le  feu  roi  Louis  XV  donnait 
une  attention  particulière,  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
vous  accorder  une  pension  de  6,000  livres,  à  com- 
mencer du  1er  de  ce  mois.  Vous  pourrez  la  tou- 
cher en  forme  de  traitement,  par  quartier,  chez 
M.d'Harvelay,  garde  du  Trésor  royal.  J'ai  été  très 
aise,  Monsieur, de  pouvoir  vous  procurer  une  grâce 
ui  devient  une  nouvelle  preuve  de  l'attention 
e  Sa  Majesté  à  favoriser  la  nation  polonaise, 
lorsque  ses  propres  circonstances  permet  lent  de 
le  faire,  en  même  temps  que  de  la  justice  que 
Sa  Majesté  rend  à  vos  principes,  ainsi  qu'au  cou- 
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rage  et  au  désintéressement  avec  lequel  vous 
avez  servi  votre  patrie. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  DE  VERGENNES.  » 

Cette  lettre  est  du  moins  un  témoignage  authen- 
tique de  la  validité  de  mes  droits  ;  elle  avoue  ce 
que  M.  de  Vergennes  avait  craint  d'avouer  jus- 
qu'alors. En  dépit  de  la  noble  récompense  que 
M.  de  Vergennes  venait  de  ni'accorder,  je  pris  le 
parti  de  porter  au  pied  du  trône  mes  réclama- 
tions. Le  roi  ordonna  qu'on  me  rendit  justice  ; 
mais  ce  n'était  pas  le  roi  qui  me  récompensait, 
c'était  le  ministre. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messeigneurs,  de  laisser 
de  côté  quelques  débats  pusillanimes  entre  M.  de 
Vergenm  s  ex  moi.  Passons  rapidement  au  dernier 
acte" de  despotisme  que  j'essuyai  de  sa  part.  J'a- 
vais fait  paraître  un  mémoire  dans  lequel  je  m'é- 
tais armé  contre  lui  des  raisons  les  plus  fortes. 
Son  orgueil  en  fut  humilié.  Il  ne  me  pardonna 
pas  n'avoir  calqué  au  naturel  l'esquisse  de  ses 
traits,  et  de  les  avoir  exposés  aux  yeux  du  pu- 
blic ;  et  croyant  qu'il  était  plus  facile  de  me  punir 
que  de  me  répondre,  il  m'exila  à  perpétuité  du 
royaume.  Tout  mon  crime  était  d'avoir  vu  quel- 
quefois M.  Hennin,  qui  avait  sous  les  yeux  des 
preuves  que  mes  réclamations  étaient  justes,  qui 
trouvait  ma  cause  bonne,  qui  le  disait  à  M.  le 
prince  de  Poix,  comme  on  le  verra  par  ses  lettres, 
que  je  joins  à  mon  mémoire,  et  qui  l'écrivait 
tant  à  moi  qu'à  Mme  de  Miaczynska. 

C'est  à  vous,  Messeigneurs,  qui  avez  conquis 
avec  la  liberté  les  droits  de  la  justice  et  de 
l'honneur,  et  dont  le  zèle  infatigable,  en  réfor- 
mant les  lois,  les  mœurs,  cherche  à  reproduire  du 
chaos  de  la  France  une  nation  vierge  et  pure, 
c'est  à  vous  de  prononcer  sur  mon  sort.  Je  ne  de- 
mande point  â  la  France  la  restitution  entière  de 
mes  biens  dépensés  pour  sa  propre  cause,  dont 
l'état  est  joint  aux  pièces  justificatives.  Vous  la 
représentez.  C'est  à  votre  équité  de  savoir  ce 
qu'elle  doit  faire.  10  ans  de  sollicitations  infruc- 
tueuses m'ont  forcé  de  contracter  des  dettes  que 
l'honneur  m'ordonne  d'acquitter.  Serait-il  juste 
que  la  France  m'eût  ruiné  deux  fois?  La  pre- 
mière, en  lui  sacrifiant  ma  fortune,  la  seconde, 
en  me  forçant  à  la  réclamer!  Si  j'étais  seul,  sans 
enfants,  réduit  au  simple  nécessaire,  je  me  con- 
tenterais de  gémir  de  l'ingratitude  d'une  nation 
tjue  j'aimais  et  que  j'aime  encore  malgré  tout. 
Mais  puis-je  faire  sans  crime  à  ma  famille  le  sa- 
crifice des  prétentions  les  plus  réelles? 

J'ai  remis  au  bureau  des  liquidations  les  preuves 
de  ce  que  j'avance,  ainsi  qu'un  dernier  certi- 
ficat de  M.  Dumouriez  (i).  Cet  officier  général 
peut  mieux  qu'un  autre  faire  foi  sur  les  affaires 
de  Pologne,  dont  il  eut  la  direction.  Permettez, 
Messeigneurs,  que  je  mette  sous  votre  protec- 
tion ma  f'  mine  et  mes  deux  fils.  Mes  enfants  ap- 
prendront à  révérer  vos  lois,  à  défendre  leur  pa- 
irie devenue  la  mienne,  et  surtout  à  imiter  le 
respect  qu'aura  toujours  pour  votre  auguste  As- 
semblée, 

Le  comte  de  Miaczynski. 


(1)  Cet  officier  général  défendait  la  liberté  d'un  peu- 
ple opprimé  par  une  nation  puissante,  l'ai;  le  change- 
ment  du  ministère,  il  se  vit  force  de  quitler  la  Po- 
logne, avec  d'autant  plus  de  regrets  qu'il  croyajt  être 
à  la  veille  de  voir  sa  mission  couronnée  d'un  heureux 
succès. 
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Copie  de  la  lettre  de  M.  le  baron  de   Vioménil, 
écrite  au  comte  Miaczynski,  dans  son  exil. 

«  Paris,  le  12  avril  1788. 

«  Monsieur, 

«  On  ne  peut  pas  être  plus  sensible  que  je  le 
suis  à  tout  ce  que  vous  voulez  bien  me  marquer 
d'honnête  et  d'obligeant  sur  la  justice  que  je  me 
suis  fait  un  devoir  de  vous  rendre,  lorsqu'il  m'a 
été  d'  maorie  ce  que  j'avais  pu  savoir  de  l'exis- 
tence et  de  la  considération  dont  vous  jouissiez 
en  Pologne  au  moment  où  j'y  ai  joint  M.  Du- 
mouriez  :  le  souvenir  que  j'ai  toujours  conservé, 
Monsieur,  des  qualités  qui  vous  y  avaient  si  p.ir- 
ticu  ièrement  distingué,  m'a  fait  prendre  aussi 
beaucoup  de  part  aux  événements  qui  vous  ont 
affligé  dans  ce  pays-ci. 

«  MadamelacomtessedeMiaczynskaa  pu  juger 
surtout  de  la  peine  que  j'éprouvais  à  ne  pouvoir 
pas  la  seconder  efficacement  dans  les  démarches 
qu'elle  a  faites  avec  taot  de  suite  pour  vos  in- 
térêts. Je  lui  dois  beaucoup  de  reconnaissance, 
Monsieur,  pour  les  marques  d'estime  et  de  bonté 
qu'elle  vient  de  me  procurer  de  votre  part 
auxquelles  je  vous  supplie  de  croire  que  j'atta- 
cherai toujours  beaucoup  de  prix. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  haute  con- 
sidération, Monsieur  le  comte,  votre  très  respec- 
tueux 

«  Signé  :  Le  baron  de  Vioménil.  •> 


Copie  d'une  lettre  de  M.  Hennin,  écrite  à  la  com- 
tesse de  Miaczynska. 

«  Versailles,  le  17  juin  1781. 

«  Madame  la  Comtesse, 
«  Je  viens  de  remettre  votre  affaire  sous  les 
yeux    du  ministre.  Il  n'est  pas  encore    déter- 
miné. 

«  Le  mémoire  est  très  bien,  et  je  crois  que 
vous  devez  le  présenter. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  très  respec- 
tueux dévouement,  madame  la  comtesse, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

<c  Signé  :  HENNIN.  » 

Copie  d'une  lettre  de  M.  Hennin,  écrite  au  comte 
de  Miaczynski. 

«  Le  28  juin  1781. 

«  Monsieur  le  Comte, 

«  Si  j'eusse  pu,  en  rassemblant  les  preuves  que 
vous  avancez,  vous  faire  obtenir  quelque  secours 
pécuniaire,  je  l'aurais  certainement  fait,  mais 
jamais  le  ministre  n'a  été  si  avare  à  économiser 
1rs  fonds  de  son  département.  Il  faut  convenir 
que  les  circonstances  présentes  ne  sont  pas  fa- 
vorables à  faire  aucune  liquidation.  Croyez,  Mon- 
sieur le  comte,  que  j'ai  fait  valoir  vos  justes  ré- 
clamations, que  je  n'ai  rien  oublié  de  ce  qui  était 
nécessaire  pour  vous  servir,  mais  je  suis  forcé 
d'attendre  un  autre  moment  où  je  p  urrai  vous 
prouver  avec  plus  d'efficacité  le  désir  que  j'au- 
rais de  vous  voir  satisfait. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur  le 
comte,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

«  Signé  :  Hennin.  » 


Extrait   d'un   billet  de  M.   le  prince  de  Poix    à 
M.  le  comte  de  Miaczynski. 

«  J'ai  vu  M.  Hennin  qui  trouve  votre  cause 
très  bonne,  mais  tout  dépend  de  la  volonté  de 
M.  de  Vergennes,  et  je  lui  reparlerai. 

«  Versailles,  ce  16  juin  1784.  » 

Copie  du  billet  de  M.  Hennin  pour  V envoi  de  la 
pension  de  6,000  livres. 

«  M.  Hennin  a  l'honneur  de  faire  savoir  à 
M.  le  comte  de  Miaczynski  que  le  roi  lui  a  accordé 
une  pension  de  6,000  livres,  grâce  considérable 
vu  les  circonstances,  et  qui  ne  doit  être  que  le 
prélude  d'autres,  si  M.  le  comte  savait  tirer  parti 
de  l'intérêt  que  sa  cause  a  excité. 

«  M.  Hennin  assure  Monsieur  le  comte  de  son 
respectueux  dévouement. 

«  Versailles,  le  19  août  1784.  » 

Vente    de    mes   terres   pour   liquider  mes  dettes 
contractées  pendant  la  confédération. 

Polaiow,  vendu  au  prince  Po- 
ninski,  grand  trésorier  de  la  cou- 
ronne, acte  passé  à  Dubno 1,800,000  liv. 

Siemen,  vendu  au  mê  ne,  acte 
passéàLublin 600,000     > 

Sieli  c,  vendu  au  comte  Czacki, 
échanson  de  la  couronne,  acte 
passé  à  Wodzimriz 1,300,000     » 

Jayikury ,  vendu  à  Mlodzie- 
jowski,  chancelier  de  la  couronne, 
acte  passé  à  Varsovie 1,600,000     » 

Oyrzanow,  vendu  au  comte  Po- 
niatowski,  acte  passé  à  Varsovie.        450,000 

Starostie  de  Lo-ic,  vendu  au 
comte  Alexandrovicz,  acte  passé 
à  Varsovie 450,000      » 

Total 6, 190,000  liv. 


Je  ne  porte  point  ici  en  compte  les  sommes  que 
mon  oncle  le  palatin  de  Czernicliow  et  plusieurs 
de  mes  parents  m'ont  données. 

Copie  du  certificat  donné  par  M.  Dumouriez,  com- 
mandant à  Cherbourg ,  à  M.  le  comte  de 
Miaczynski. 

«  Nous,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  maréchal  des  camps  et  armées 
du  roi,  commandant  p.mr  Sa  Majesté  à  Cherbourg, 
certifions  que  M.  le  comte  de  Miaczynski,  de  fa- 
mille sénatoriale,  maréchal  de  la  confédération 
du  palalinat  de  Belz,  a  commandé  la  principale 
partie  des  armées  de  la  confédération  de  la  Po- 
logne pendant  les  années  1769,  1770  et  1771,  avec 
la  plus  gracie  valeur  et  la  plus  grande  intelli- 
gence. Qu'il  a  sacrifié  son  bien  à  la  cause  natio- 
nale avec  le  zèle  le  plus  patiiotique;  qu  vic- 
time de  son  zèle  et  de  son  courage,  abandonné  à 
l'affaire  de  Lauskroon  par  ses  compatriotes,  il  a 
balancé  la  fortune  des  Hurses  avec  des  forces 
très  inférieures.  Qu'après  avoir  subi  une  longue 
prison,  ruiné  et  ayant  de  très  justes  réclamations 
à  produire  envers  la  France  qui  Bout  naitel  pro- 
méitait  de  soutenir  la  couiéderation  générale  dont 
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le  comte  de  Miaczynski  était  le  membre  le  plus 
;ictif,  le  plus  zélé  et  le  plus  honnête,  arrivé  en 
F  ance,  et  s'étant  adressé  au  ministre  du  roi,  il  a 
reçu  pour  toute  récompense  une  faible  pension, 
sans  que  ce  mini  tre  ait  jugé  convenable  de  payer 
du  moins  les  dettes  que  ce  seigneur  étrang  r  a 
été  obligé  de  faire  à  Paris  pour  venir  à  bout  de 
ses  sollicitations. 

«  Nuus  certifions  en  outre  que  le  comte  de  Mia- 
czynski a  bien  mérita  de  la  France,  qu'il  est  dans 
le  cas  de  réclamer  de  grandes  indemnités  des  ti- 
tres honorifiques  tant  pour  lui  que  pour  ses  en- 
fants, une  attache  particulière  an  service  de  la 
France,  tant  pour  la  dignité  de  notre  influence 
politique,  que  par  l'utilité  que  Sa  Majesté  peut 
tirer  de  l'intrépidité,  du  zèle  et  de  toutes  1<  s 
qualités  personnelles  du  comte  de  Miaczynski. 
En  foi  de  quoi,  nous  avons  Mouné  notre  certificat, 
seellé  du  cachet  de  nos  armes,  à  Paris,  le  20  août 
1788. 

«  Signé  :  DUMOURIEZ.  » 

Copie  du  dernier  certificat  de  M.  Dumouriez. 

«  Lorsqu'en  1786,  j'ai  été  interpellé  par  le 
comte  de  Vergennes  pour  certifier  la  validité  des 
réclamations  du  comte  de  Miaczynski  envers  lacour 
de  France,  j'ai  dit  qu'il  avait  été  ruiné  par  les 
efforts  qu'il  avait  faits  pour  soutenir  la  confédé- 
ration, qui  se  soutenait  par  les  négociations  dunt 
j'étais  chargé,  pour  donner  à  la  nation  polonaise 
confédérée  une  existence  politique  et  militaire. 
Mais  je  n'ui  pa-;  pu  répondre  sur  la  quotité  des 
services  qu'avaii  faits  le  comte  de  Miaczynski, n'en 
connaissant  point  alors  les  détails. 

«  Le  comte  de  Vergennes  m'a  compromis,  et 
m'a  rais  dans  le  cas  de  désirer  de  me  livrer  à 
une  rectification  très  exacte  de  cette  affaire,  en 
abusant  alors  des  notes  marginales  que  j'avais 
faites  au  mémoire  de  ce  seigneur  polonais,  en 
supprimant  ma  lettre  d'envoi,  qui  aurait  prouvé 
que  je  regardais  sa  dette  comme  légitime,  et  la 
gloire  du  roi  intéressée  à  la  satisfaire,  quand  on 
aurait  vérilié  la  quotité. 

>■  M.  le  comte  de  Miaczynski,  ayant  pris  le  parti 
de  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale ,  rempli 
d'espoir  en  la  probité  d'une  nation  généreuse,  a 
l'ait  venir  de  Pologne  les  titres  authentiques  qui 
constatent  la  ruine  de  sa  fortune  pour  la  cause 
de  la  liberté,  et  sur  l'espoir  d'avoir,  proportion- 
nellement à  son  utilité,  part  à  un  subside  que 
la  cour  de  France  promettait  à  la  confédération, 
par  mon  entremise,  et  qu'elle  a  réduit  à  une 
somme  très  modique,  dans  le  dessein  où  elle  était 
de  sacrifier  c-tte  nation  abusée  par  une  suite 
d'intrigues  de  cour,  qui  m'ont  foi  ce  à  demander 
instamment  mon  rappel,  pour  ne  pas  devenir 
Pinstrumt  ntdu  plus  vil  machiavélisme. 

«  M.  le  comte  deMiaczynski,jugeant  mon  témoi- 
gnage important,  m'a  soumis  ses  pièces,  et  après 
la  vérification  la  plus  scrupuleuse,  je  certifie 
qu'il  est  prouvé  par  les  actes  très  authentiques 
et  irrécusables,  déposés  à  l'Assemblée  nationale, 
qu'il  a  vendu  plusieurs  terres  stipulées  dans  ces 
actes,  pour  la  valeur  de  3,085,292  florins  polo- 
nais, faisant,  en  argeut  de  France,  2,005,829  I. 
6  s.  sans  intérêts,  pour  payer  les  dettes  qu'il  a 
contractées  pour  entretenir  un  corps  nombreux 
de  cavalerie,  d'infanterie  et  d'artillerie,  le  seul 
qui  ait  servi  avec  uiiiité,  succès  et  gloire,  pen- 
dant ma  résidence  en  Pologne. 

«  2°  En  outre,  il  est  de  notoriété  publique  qu'il 
u  Yen  du  différentes  autres  terres,  dont  il  attend 
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les  titres  de  rente  pour  la  somme  de  4,691,4671. 
7  s.  de  France,  aussi  sans  intérêts.  Je  ne  puis 
que  suspendre  mon  témoignage  sur  ce  second 
article  de  réclamation,  jusqu'à  l'article  de  ces 
titres. 

«  3°  Je  dis, qu'en  outre,  le  comte  de  Miaczynski  a 
reçu  de  grands  secours  de  sa  famille,  notamment 
de  son  oncle,  mais  j'ignore  la  quotité,  et  si  c'est 
à  titre  de  dons  ou  de  prêt. 

«  En  conséquence  de  l'examen  scrupuleux  que 
j'ai  fait  des  pièces,  de  la  connaissance  que  j'ai  de 
la  grandeur  des  sacrifices  du  comte  de  Miaczynski, 
de  sa  conduite  généreuse  et  héroïque  dans  les 
malheurs  de  sa  patrie,  malheurs  suscités  en  partie 
par  les  négociations  faibles,  insidieuses  de  la 
cour  de  France,  des  persécutions  qu'il  a  essuyées 
du  comte  de  Vergennes,  de  la  modicité  de  la  pen- 
sion qu'on  lui  a  donnée  pour  toute  récompense 
de  l'exil  que  lui  ont  attiré  ses  réclamations,  et 
surtout  d'après  l'assurance  qu'il  doit  avoir  que  la 
nation  française  abhorre  la  banqueroute  et  l'in- 
fidélité ;  j'atteste  et  certifie  ce  que  dessus,  pour 
lui  obtenir  justice. 

u  A  Paris,  le  28  mai  1790. 

«  Signé  :  Dumouriez. 

«  Je  n'avais  porté  dans  le  certificat  le  florin 
polonais  qu'à  13  sols;  on  vient  de  me  prouver 
parle  change,  qu'il  vaut  13  s.  4  d.  Je  m'empresse 
de  rectifier  cette  erreur,  qui,  sur  la  somme  de 
3,085,892  florins,  fait  une  différence  en  faveur  du 
comte  de  Miaczynski  de  51,421  1. 16  s.  et  porte  sa 
créance  à  2,057,272  livres  pour  la  partie  dont 
j'ai  vérifié  les  pièces,  ainsi  que  celle  du  second 
article,  dont  je  ne  connais  pas  les  pièces,  se 
monte  à  2,760,480  livres.  Je  n'ai  compris  aucun 
iDtérèt  dans  ces  créances;  ce  qui  me  regarde, 
étant  uniquement  de  constater  ce  qui  est  venu  à 
ma  connaissance  sur  la  justice  des  réclamations 
du  comte  de  Miaczynski. 
«  Paris,  5  juin  1790. 

«  Signé  :  DUMOURIEZ.  » 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    VICTOR  DE  BROGLIE. 
Séance  du  dimanche  21  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  de  Mailly  de  Châteaurenaud.  Mes- 
sieurs, le  district  de  Saint-Claude,  département 
du  Jura,  doit  fournir  200  volontaires  pour  les 
frontières;  il  s'en  est  présenté  1,200;  tous  vou- 
laient :  artir  ;  on  a  été  obligé  de  les  faire  tirer 
au  sort  pour  les  pacifier  :  dans  tout  le  départe- 
ment du  Jura,  il  se  manifeste  la  même  ardeur. 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  que  mention  honorable 
de  cette  annonce  sera  insérée  dans  le  procès- 
verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vendredi  19  août,  qui 
est  adopté. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  de  M.  Telles- 

(1}  Cette  âéauce  est  incomplète  au  Moniteur. 
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«or» 

d'Acosla,  qui  envoie  à  l'Assemblée  nationale 
deux  pétitions,  dont  la  première  est  relative  à 
l'administration  des  forêts,  et  l'autre  concerne 
l'imposition  des  bois  :  il  y  joint  un  exemplaire 
des  ouvrages  qu'il  à  publiés  depuis  10  ans. 

(Le  renvoi  de  ces  pièces  au  comité  des,  do- 
maines est  ordonné.) 

M.  le  Président  lit  une  lettre  de  M.  Baud_on, 
qui  demande  à  être  entendu  à  la  barre,  à  la 
séance  du  lendemain. 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  décré- 
tée.) 


M.  |L©fficial,  au  nom  du  comité  de  judicature 
et  central  de  liquidation,  présente  un  projet  de 
décret  portant  liquidation  et  remboursement  de 
diverses  parties  de  la  dette  de  l'Etat. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapporteur  du  comité  de  judicature  et  au.  co- 
mité central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  du  résultat  des  opérations  du  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation, 
dont  l'état  suit  : 


Résultat  des  rapports  de  liquidation  d'offices  remis  au  comité  de  judicature^  par  le  commissaire  du  roi, 
directeur  (jénéral  de  la  liquidation,  le  12  août  1791,  savoir  : 


Argilly,  châtellenie 1,203 

Angers,  jurés-priseurs 96,444 

Arg'  ntan,  grenier  à  sel. . • 29,817 

Andelot,  prévôté  royale  (addition) 3,314 

Aix,  chancellerie  (addition) 106,025 

Andelys,  Vernon  et  Cournay,  élection 35,298 

Angers,  grenier  à  sel 61,610 

Arles,  jurés-priseurs. 3,400 

Aubusson,  dépôt  des  sels 32,324 

Albi,  siège  du  bout  du  pont 4,831 

Alsace,  chancellerie  (addition) 249,356 

Albi,  viguerie 11 ,824 

Alençon,  procureurs  au  bureau  des  finances 10,298 

Beaufori-Montmorency,  grenier  à  sel 29,417 

Bourges,  procureurs  aU  bailliage 97,652 

Briançon,  bailliage 48,471 

Briey,  jurés-prise  ;rs 6,794 

Bayeux,  traites  foraines  (addition) « 3.125 

Bar-le-Duc,  procureurs  au  bailliage 108,845 

Bordeaux,  chancellerie  (addition) 581,408 

Besançon,  bailliage  (addition).. . 21,066 

Bordeaux,  parlement  (a^di'tion) }  359,126 

Cnàteauneuf-en-Thimerais,  maîtrise 61,591 

Courcy,  forêt  d'Onéans,  maîtrise 23,702 

Châtillon-sur-Seine,  grenier  à  sel 25,475 

Clermont-en-Beauvoisis,  élection '.'. '. .  24,536 

Coutances,  jurés-priseurs 10,080 

Calais,  eaux  et  forêts 32,068 

Caen,  bailliage  et  présidial  (addition) 95,853 

Coutances  et  Cérences,  jurés-priseurs 4,437 

Châtillon-sur-Indre,  jurés-priseurs 918 

Calais,  siège  royal 40, 184 

Chinoo,  bailliage 79,087 

Cbâlons-sur-Marne,  élection 109,387 

Cany,  bailliage 30,895 

Conlolens,  élection  (addition) 27,502 

Chiverny ,  grenier  à  sel 6,075 

Clermont-Ferrand,  cour  des  aides  (addition) 26,015 

Cognac,  élection  (addition) 12,154 

Chalons,  bureau  des  finances  (addition) 50,675 

Cbartres,  bailliage  et  siège  présidial 68,824 

Caen,  municipalité 7,920 

Dun-le-Boy,  gi enier  à  sel 17,186 

Dun-le-Roy,  jurés-priseurs 1,049 

Dijon,  eaux-et-forêts 152,001 

Dijon,  chancel lerie  (addition) 262,018 

Dourdan,  bailliage 17,924 

Etampes,  bailliage 93,794 

Evreux,  grand  bailly-d'épée 12,219 

Etain,  municipalité 17,295 

Fisuies,  bailliage  royal 5,394 

Flandres,  chancellerie  (addition) ! 226,900 

Guibray,  sénéchaussée  des  foires 9,127 

Gray,  traites,  et  gabelles 7,60" 

Gaiïlac,  siège  royal 7,70 
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Honneur,  dépôt  des  sel? 28,748  1. 

Harfleur,  grenier  à  sel 20,2 77 

lssoudun,  1  procureur  au  bailliage  (addition) 643 

Loudun,  procureurs  du  bailliage 39,815 

La  Ferté-Bernard,  grenier  à  sel Ç;'??i 

Laogres,  traites  foraines 15,523 

L'Isle,  bureau  des  finances  (réformation) 173,557 

L'Isle,  gouvernance 271,660 

Le  Quesnoy,  procureurs  au  bailliage 49,374 

Limoges,  procureurs  au  présidial 1 12,487 

La  Sauvetat  de  Gaumont,  prévôté  royale 1,365 

Le  Mans,  municipalité 42,380 

Le  Mans,  procureurs  en  la  sénéchaussée 67,631 

Le  Mans  et  la  Flèche,  jurés-priseurs 31,665 

Moncontour,  municipalité 1,478 

Montmédy,  prévôté  royale 13,297 

Montargis,  municipalité 4,077 

Montluçon,  élection  (addition) 121,126 

Melun,  certificateurs  des  criées ; 5,518 

Melun,  grenier  à  sel  (addition) 3,262 

Montivilliers,  siège  de  police 15,385 

Montivilliers,  bailliage  et  vicomte 38,872 

Montdidier,  procureurs  au  bailliage 49,807 

Marennes,  élection 1\>,361 

Metz,  monnaie 7,348 

Nancy,  chancellerie  (addition) 181,969 

Nantes,  huissiers  audienciers  au  présidial  (addition) 39,390 

Orbec  et  Bernay,  bailliage  (addition) 46,200 

Orient,  procureurs  à  l'amirauté 4,552 

Pont-de-l'Arche,  municipalité 1,200 

Paris,  emballeurs  de  la  douane 242,112 

Paris,  réformation  d'un  office  d'huissier  à  cheval ^    310 

Paris,  compagnie  delaconnetablie,  gendarmerie  et  mai  ('chaussé  deFrance.  479,746 
Paris,  siège  général  de  la  connétablie  et  maréchaussée  de  France  à  la 

table  de  marbre 205,338 

Paris,  substituts  du  Chàtelet 571,893 

Paris,  chambre  des  comptes  (addition) 5,067,096 

Paris,  commissaires  de  la  connétablie 15,000 

Paris,  2  greffiers  au  Châtelet  (addition) 146,096 

Paris,  procureurs  au  parlement  (addition) 904,997 

Paris,  expéditions  en  cour  de  Rome 1,429,025 

Provins,  procureurs  au  bailliage 22,515 

Pont-Audemer,  élection 102,326 

Pont-Auderaer,  grenier  à  sel  (addition) 29,532 

Poitiers,  procureurs  en  la  sénéchaussée  (addiiLn) 21,879 

Pau,  substituts  du  parlemant 87,592 

Perpignan,  chancellerie  (addition) 84,959 

Pont-de-l'Arche,  bailliage 20,022 

Rennes,  huissiers  des  requêtes  au  parlement 38,250 

Rennes,  parlement  (conseillers) 77,667 

Rouen,  élection 90,427 

Rouen,  chancellerie 277,265 

Rouen,  substituts  du  parlement 40,128 

Reims,  élection  (addition) 17,074 

Reims,  bailliage  (addition) 3,331 

Roye,  bailliage  (élection) 13,161 

Saint-Germain-en-Laye,  maîtrise  des  eaux  et  forêts 188,534 

Saint- Valéry,  traites  foraines 6,133 

Saint- Valery-sur-Somme,  dépôt  des  sels 20,722 

Saint-Nicolas,  municipalité 31 ,101 

Semur-en-Auxois,  grenier  à  sel 27,469 

Saulieu,  bailliage  et  chancellerie 49,410 

Saintes,  reformation  d'un  office  de  juré  priseur 200 

Saint-Yrieix,  jurés-priseurs 1,035 

Sen lis,  présidial 75,652 

Senlis,  jurés-priseurs  du  bailliage 15,834 

Samt-Yvery,  judicature  rovale 1 ,083 

Sainl-Malo,  municipalité  .  .* 77,000 

Sainte-Menehould,  jurés-priseurs 25,448 

Sainte- Menehould,  2  huissiers  du  bailliage  (addition) 1,883 

Saint-Pierre-le-Mousiier,  bailliage 8,202 

Saint-Jean-de-Losne,  bailliage 13,445 

Sainte-Suzanne,  grenier  à  sel 22,838 

Sainte-Suzanne,  bailliage '. 14,101 
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Sainl-Maixent,  municipalité . 6,5411.  12?.  »  d. 

Salins,  saulnerirs,  eaux  et  forêts 220,606  14  » 

Toulouse,  substituts  du  parlement 63,282  13  8 

Toulouse,  greffier  de  la  bourse  des  marchands 25,578         1  » 

Tours  et  Blois,  jurés-priseurs 4,568          9  7 

T.  oyes,  eaux  et  forêts  (addition) 22,887         9  » 

Thion ville,  bailliage  (addition) 27,377  10  4 

Verdun,  bailliage  (addition) 2,826         6  8 

Valence,  sénéchaussée 87,628         9  8 

Valenciennes,  municipalité 272,377  11  6 

Vendôme,  municipalité 12,316  15  4 

Versailles  jurés-priseurs 101 ,525         5  7 

Vaucouleurs,  traites  foraines 1,744  19  4 

Villeueuve-le-Roy,  bailliage 24,508         5  » 

V.meuil,  bailliage 39,368         7  4 

Vas? y,  procureurs  en  la  prévôté 3,069  12  8 

Bailleul,  bailliage  et  présidial 63,739         4  » 

Limoges,  réfornation  de  l'office  de  greffier  de  police 100  •> 

Le  Mans,  réfoi  matiou  d'un  office  au  grenier  à  sel 90  17  » 

Poitiers,  sergent-royal  à  la  résidence  de  Chantemerle 448         9  > 

Paray-le-Monial,  grenier  à  si 20,945  15  8 

Paris,  cours  des  aides  (addition) 1,895,153  13  10 

Paris,  réformation  d'un  office  de  procureur  au  parlement 6,717  12  2 

Pau,  procureurs  au  pailem'Mit 301,281  2  8 

Rennes,  huissiers  au  parlement 180,628         8  7 

Paris,  cours  des  aides  (huissiers) 111,625  7 

Cle  mont-Ferrand,  référendaires  en  la  chancellerie 14,047         3  » 

Offices  donnés  en  don  patriotique 179,242  13  8 

Perruquiers  de  Bourges 34,200         »  » 

Perruquiers  de  Roanne 5,287  6  <S 

Perruquiers  de  Nemours 2,181         6  8 

Perruquiers  de  Vt soûl 841          6  8 

Total,  dix-neuf  raillions  deux  cent  soixante-un  mille  neuf  1.  onze  s.,  ci.  19,261,009  1.  11  s.  ».  d. 

Les  dettes  dont  la  nation  est  chargée  montent  à 1,600,563  1.  14  s.  8  d. 

Les  dettes  actives  dont  elle  profite  ne  montent  qu'à 1 ,003,925         9  1 1 

Différence  à  la  charge  de  la  nation 596,638  1.      4  s.  9  d. 


«  Décrète  que,  conformément  audit  résultat, 
il  sera  payé,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
la  somme  de  19,261,009  livres  11  sous,  à  l'effet 
de  quoi  les  reconnaissances  définitives  de  liqui- 
dation seront  expédiées  aux  officiers  liquidés, 
en  satisfaisant,  par  eux,  aux  formalités  prescrites 
aux  précédents  décrets.  •> 

M.  EiofBcial,  rapporteur.  A  l'occasion  de  re 
projet  de  décret,  je  propose  à  l'Assemblée  de 
décréter  que  ceux  qui  ont  fait  à  la  nation  l'aban- 
don de  burs  offices  ne  puissent  en  répéter  les 

accessoires. 

M.  Guillaume.  Cette  dis- position  est  injuste; 
elle  payerait  d'ingratitude  les  citoyens  qui,  les 
premiers,  ont  eu  le  patriotisme  de  venir  au  se- 
cours de  la  chose  publique. 

M.  Camus.  La  plupart  des  titulaires  qui  ré- 
clament leur  marc  d'or  n'ont  pas  payé  le  centième 
denier. 

M.  liofflcial,  rapporteur.  Il  n'y  en  a  qu'un  qui 
se  trouve  dans  ce  cas. 

(L' Assemblée,  consultée,  adopte  ieprojet  de  dé- 
cret présenté  par  M.  Lofficial. 

M.  liofflcial,  rapporteur,  présente  ensuite  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  délivrance  des  re- 
connaissances définitives  de  liquidation  des  offices 
donnés  en  dons  patriotiques. 


Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  central  de  liquidation  et 
de  judicature,  décrète  que  le  commissaire  du  roi, 
directeur  généra!  de  la  liquidation,  est  autorise 
à  délivrer  au  sieur  Le  Couteulx,  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et,  en  cette  qualité, 
chargé  des  dons  patriotiques,  toutes  reconnais- 
sances définitives  de  chacun  des  offices  liquidés 
par  le  décret  de  ce  jour,  et  donnés  sans  restric- 
tion, on  seulement  des  coupures  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'auront  été  donnés  qu'en  partie,  sur  la 
simple  quittance  et  décharge  du  sieur  Le  Cou- 
teulx, à  la  charge  par  lui  de  rapporter  un  certi- 
ficat de  non-opposition  sur  chaque  titulaire,  dans 
le  cas  où  le  titulaire  ne  rapporterait  pas  lui- 
même  ce  certificat  ;  auquel  cas  le  conservateur 
des  hypothèques  sera  tenu  de  délivrer,  sans 
frais,  au  sieur  Le  Couteulx,  audit  nom,  tous 
certificats  de  non-opposition  ou  extraits  d'oppo- 
sition requis  et  nécessaires. 

«  Les  titulaires  qui   auront   fait  réserve  ex- 
presse des  frais  de  provision  et  autres  accessoires 
en  recevront  le  remboursement.  » 

M.  Guillaume.  Je  demande,  comme  disposi- 
tion additionnelle,  que  tout  titulaire  d'office  qui 
réclamera  les  accessoires  d'une  charge  dont  il 
aura  fait  don  en  soit  remboursé  à  la  déduction 
du  centième  denier,  s'il  est  dû. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer   sur   la   motion  de  M.  Guil  - 
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laume  et  adopte  le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Lofficial.) 

M.  Lofficial,  rapporteur,  pour  mettre  fin  à 
des  réclamations  portées  au  bureau  de  liquidation 
par  le  lieutenant  général  d'Orbec,  qui  demande 
à  être  remboursé  de  son  office  conformément  à 
la  notification  par  lui  faite  en  1777,  de  l'évalua- 
tion antérieure  de  1772,  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  central  de  liquidation  et 
de  judicature,  qui  lui  ont  rendu  compte  des  ré- 
clamations faites  par  le  sieur  Desperriers  relati- 
vement à  la  liquidation  de  l'office  do  lieutenant 
général  au  bailiiaged'Orbec,  dont  il  était  pourvu, 
décrète  qu'il  sera  liquidé  sur  le  pied  de  son  éva- 
luation, faite  par  acte  du  23  janvier  1772,  sans 
avoir  égard  à  la  rectification  d'évaluation  par  lui 
faite  le  24  mai  1777,  sous  déduction  de  20,000  li- 
vres, qu'il  a  reçues  en  1776,  lors  de  la  création 
du  bailliage  de  Bernay;  en  conséquence,  qu'il 
recevra  la  somme  de  44,000  livres,  restant  de 
son  évaluation,  et  les  accessoires,  conformément 
aux  précédants  décrets.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Lofficial,  rapporteur.  Il  s'est  élevé  une 
difficulté  relativement  aux  secrétaires  du  roi, 
audienciers  et  contrôleurs  en  la  chancellerie,  près 
le  parlement  de  Bordeaux,  qui  demandent  à  être 
remboursés  sur  le  pied  de  leurs  contrats  d'ac- 
qui.-ition  ;  les  comités  sont  d'avis  qu'ils  doivent 
1  être  sur  le  pied  de  leur  finance. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
qu'ils  vous  proposent  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  de  judicature  et  central 
de  liquidation,  qui  lui  ont  rendu  compte  de  la 
pétition  des  sieurs  Gazenave,  Méneire,  Terret, 
Souverbie,  Nouquès,  Àcquart,  héritiers  Marquadé 
et  Mel-de-Fontenay,  tendant  à  ce  que  les  offices 
de  secrétaires  du  roi,  audienciers  et  contrôleurs 
en  la  chancellerie,  près  le  parlement  de  Bor- 
deaux, dont  ils  étaient  pourvus,  soient  liquidés 
sur  le  pied  de  leur  contrat  d'acquisition,  décrète 
que  la  liquidation  qui  a  été  faite  de  leurs  offices 
par  le  décret  de  ce  jour,  sur  le  pied  de  la  finance, 
conformément  à  l'article  5  du  décret  du  2  sep- 
tembre, aura  son  effet  ;  et  que,  sur  ladite  pétition, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Lofficial,  rapporteur.  Le  sieur  Aucanteré- 
^lame  une  somme  de  20,000  livres  de  plus  que 
le  prix  porté  dans  son  contrat  d'acquisition  d'un 
office  de  procureur  au  ci-devant  parlement  de 
Paris  ;  parce  que,  pour  devenir  acquéreur  de  cet 
office,  il  s'est  chargé  d'une  rente  constituée  au 
principal  de  20,000  livres,  outre  la  somme  portée 
dans  son  contrat  d'acquisition.  Le  comité  de 
liquidation  est  d'avis  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  dé- 
libérer sur  celte  réclamation  ;  en  conséquence, 
voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enteudu 
le  rapport  des  comités  de  judicature  et  central  de 
liquidation,  décrète  que  l'office  de  procureur  au 
ci-devant  parlement  de  Paris,  dont  le  sieur  Au- 
cante  était  pourvu,  sera  liquidé  sur  le  pied  de 
50,000  livres,  prix  porté  dans  le  contrat  d'acqui- 
sition de  son  office,  en  date  du  6  avril  1770;  et 
sur  la  demande  par  lui  faite  d'ajouter  au  prix  de 
son  contrat  d'acquisition  la  somme  de  20,000  li- 
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vres,  principal  du  contrat  de  constitution,   du 
même  jour,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.» 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Lofficial,  rapporteur,  après  avoir  exposé 
que  le  sieur  Ballot,  ci-devant  procureur  au  Châte- 
let  de  Paris,  demandait  une  indemnité  sur  la 
somme  de  10,600  livres,  principal  poité  dans  le 
contrat  de  constitution  par  lui  consenti  à  son 
vendeur,  ajoute  que  le  comité  pense  que  cette 
demande  n'est  pas  fondée,  et  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  de  judicature  et  central  de 
liquidation,  qui  lui  ont  rendu  compte  de  la  ré- 
clamation du  sieur  Ballot,  ci-devant  procureur 
au  Châlelel  de  Paris,  tendant  à  obtenir  une  in- 
demnité sur  la  somme  de  10,600  livres,  princi- 
pal porté  dans  le  contrat  de  constitution  par  lui 
consenti  à  son  vendeur  le  même  jour  du  contrat 
d'acquisition  de  son  office,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu 
à  dé  ibérer  sur  ladite  réclamation.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Daucïiy,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques.  Messieurs,  vous  avez  décrété  ces 
jours  derniers  une  soixantaine  d'articles  relatifs 
aux  décharges  et  modérations  en  matière  de  con- 
tribution publique.  Lorsque  le  comité  d'imposi- 
tions a  fait  le  relevé  de  ce  décret,  il  n'a  trouvé 
qu'un  seul  article  ajourné  ;  c'est  celui  qu'il  vous 
avait  présenté  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  directoires  de  dépa'tement,  sur  l'avis  de 
ceux  du  district,  pourront  ordonner  h  levée  du 
plan  du  territoire,  et  l'évaluation  du  revenu  d'une 
commune,  lorsque  cette  demande  aura  été  faite 
par  le  conseil  général  de  la  commune.  » 

C'est  sur  cet  article  que  s'est  élevé  la  question 
de  savoir  si  les  propriétaires  forains  seraient  ap- 
pelés et  s'ils  pourraient  être  représentés  aux  as- 
semblées des  communes  lorsqu'il  s'agirait  d'y 
délibérer  sur  les  contributions  foncières.  Cette 
proposition  a  été  renvoyée  aux  comités  d'impo- 
sition et  de  Constitution  :  les  deux  comités  en  ont 
conféré  et  ils  ont  trouvé  la  solution  de  la  diffi- 
culté dans  les  dispositions  de  l'article  54  de  la 
loi  sur  l'organisation  des  municipalités  qui  attri- 
buent ces  opérations  non  pas  aux  communes, 
mais  aux  conseils  généraux  des  communes. 

D'après  les  dispositions  de  cet  article,  les  deux 
comités  ont  pensé  qu'il  était  impossible  d'ad- 
mettre la  représentation  en  pareil  cas,  parce  que 
les  propriétaires  forains  peuvent  avoir  des  récla- 
mations à  faire;  ils  doivent daus  ce  cas,  ne  pou- 
vant être  présents  à  l'administration  municipale, 
s'adresser  aux  corps  administratifs  qui  sont 
constitués  pour  rendre  justice  à  chacun. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  comité  a  rédigé 
l'article  suivant  qu'il  vous  propose  de  décréter: 

«  Les  directoires  de  département,  sur  l'avis 
de  ceux  de  district,  pourront  ordonner  la  levée 
du  plan  du  territoire,  et  l'évaluation  du  revenu 
d'une  communauté,  lorsque  cette  demande  aura 
été  faite  par  le  conseil  général  delà  commune, 
même  avant  qu'il  soit  formé  aucune  demande  en 
réduction.  » 

Un  membre  observe  que  les  propriétaires  fon- 
ciers peuvent  avoir  la  majeure  partie  des  pro- 
priétés foncières  situées  dans  l'étendue  d'une 
commune;  qu'ils  doivent  donc  y  être  appelés 
lorsqu'il  s'agit  de  quelques  changements  qui  in- 
téressent les  propriétés  foncières. 
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Un  membre  propose  qu'il  soit  fait  des  assem- 
blées de  propriétaires  lorsqu'il  sera  question  de 
délibérations  relatives  aux  propriétés  foncières. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  accorde 
la  priorité  à  l'article  du  comité  qui  est  mis  aux 
voix  et  adopté  sans  changement.) 

M.  Dupont  (de  Nemours),  au  nom  du  comité 
des  contributions  publiques,  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  la  caisse  de  V extraor- 
dinaire à  faire  une  avance  à  la  municipalité  de 
Paris. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  pétition  de  la  municipalité  de  Paris, 
sa  soumission  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'article  9  du  décret  du  5  août  1791,  conte- 
nue dans  la  délibération  du  corps  municipal  du 
19  de  ce  mois,  et  l'avis  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  exécu- 
tion de  l'article  9  du  décret  du  5  ce  mois,  la 
caisse  de  l'extraordinaire  fera  à  la  municipalité 
de  Paris  une  avance  de  300,000  livres  par  mois, 
qui  seront  restituées  à  ladite  caisse  sur  le  pro- 
duit de  la  perception  des  sols  pour  livre  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière  et  mobilière 
de  1791  :  la  première  somme  de  300,000  livres 
sera  versée  dans  la  caisse  de  la  municipalité, 
aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret; 
la  seconde  somme  de  300,000  livres  au  1er  sep- 
tembre, et  ainsi  de  suite,  le  premier  de  chaque 
mois;  les  sommes  provenant  desdites  avances 
ne  pourront  être  employées  qu'au  payement 
des  dépenses  municipales  des  6  derniers  mois  de 
l'année  présente,  sur  des  étals  de  distribution 
approuvés  mois  par  mois  par  le  directoire  de 
département.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  nialonct,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  l'observation  que  j'ai  faite  hier  à  l'As- 
semblée, relativement  au  décret  que  vous  avez 
rendu,  le  18  du  courant,  en  vue  de  faire  dresser 
l'état  général  des  recettes  et  dépenses  de  la  na- 
tion depuis  l'année  1790,  a  été  rapportée  au  co- 
mité des  finances,  qui  a  reconnu  la  nécessité 
d'adopter  la  proposition  que  j'avais  faite  d'abord  ; 
celle  de  comprendre,  dans  le  compte  général  que 
vous  demandez  à  la  trésorerie  nationale,  le  compte 
que  vous  a  laissé  M.  Necker. 

Mais  ce  compte  ne  peut  servir  que  dans  la  forme 
dans  laquelle  il  a  été  rendu  :  comme  il  com- 
mence au  Ie'  mai  1789,  jusqu'au  1er  mai  1790, 
il  faut  donc  que  le  compte  que  vous  exigez  de  la 
trésorerie  nationale,  au  lieu  de  commencer  au 
1er  janvier  1790,  commence  au  lor  mai  1789;  et 
conséquemment,  il  y  a  une  légère  modification 
à  faire  au  décret  que  vous  avez  rendu  avant- 
hier. 

Cette  modification  consiste  à  substituer  aux 
mots  «  depuis  le  1er  janvier  1790  »  compris  dans 
les  articles  1  et  2  de  ce  décret,  les  mots  :  «  de- 
puis le  lor  mai  1789  ». 

Enfin,  dans  l'article  5,  nous  vous  proposons 
d'ajouter,  après  les  mots  :  «  à  la  charge  des  com- 
missaires de  la  trésorerie»,  ceux-ci  :  «  pour  leur 
gestion  seulement  ». 

(Ces  divers  changements  sont  adoptés.) 

En  conséquence,  le  décret  modifié  est  conçu 
dans  les  termes  suivants  : 

«L'Assemblée  nationale, voulantmetlresous  les 
yeux  de  la  nation  la  situation  des  affaires  pu- 
bliques en  ce  qui  concerne  les  recettes,  dépenses 
et  avances  qu  elle  a  autorisées  depuis  le  1er  mai 


1789,  ainsi  que  l'état  de  la  dette  nationale,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  présenteront,  d'ici  au  15  septembre 
prochain,  une  expédition  de  toutes  les  recettes 
et  dépenses  sans  exception,  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis le  1er  mai  1789,  jusqu'au  1er  septembre  1791. 

«  Cet  état  sera  divisé,  quant  à  la  recette,  en 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires. 

«  Dans  les  recettes  ordinaires  seront  com- 
prises toutes  les  parties  du  revenu  public,  telles 
qu'elles  ont  été  versées  par  chaque  mois  au  Tré- 
sor national. 

«  Dans  les  recettes  extraordinaires  seront  com- 
pris tous  les  recouvrements  d'arrérages  d'impo- 
sition, avec  des  reprises  et  autres  dettes  actives 
de  l'Etat,  Je  produit  des  emprunts,  tels  qu'ils 
ont  été  versés  chaque  mois  au  Trésor  public. 

«  L'état  des  dépenses  sera  divisé  en  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires. 

«  Dans  les  dépenses  ordinaires  seront  com- 
prises toutes  celles  arrêtées  et  dont  les  fonds 
sont  assignés  par  des  états  de  distribution. 

«  Dans  les  dépenses  extraordinaires  seront 
compris  tous  les  objets  imprévus  acquittés  par 
des  ordres  additionnels  et  postérieurs  à  la  fixa- 
tion des  états  de  distribution,  quelle  que  soit  la 
nature  de  ces  dépenses,  et  quelles  que  soient 
les  parties  prenantes. 

«  Dans  Tétai  général,  ainsi  dressé,  seront  rap- 
pelés par  ordre  de  date  et  par  ordre  de  recette 
et  dépense,  les  états  produits  et  certifiés  par 
les  ministres  et  ordonnateurs  du  Trésor  public 
qui  ont  précédé  les  commissaires  actuels  de  la 
trésorerie. 

«  Art.  2.  L'état  général  des  recettes  et  dépenses 
certifié  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  sera 
balancé,  quant  aux  dépenses,  par  les  états  parti- 
culiers que  sera  tenu  de  produire  chaque  ordon- 
nateur des  dépenses  publiques,  depuis  le  1er  mai 
1789,  jusqu'au  1er  septembre  1791.  Lesdite  états 
seront  également  divisés  en  recettes  et  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires. 

«  Art.  3.  Si,  dans  les  états  fournis  par  les  or- 
donnateurs, il  existe  des  articles  de  recette  extra- 
ordinaire, provenant  d'autres  fonds  que  ceux 
remis  par  le  Trésor  public,  lesdits  articles  seront 
employés  pour  mémoire  seulement. 

«  Art.  4.  Les  ordonnateurs  des  divers  services 
ne  seront  tenus  de  certifier  que  les  dépenses  et 
recettes  qu'ils  ont  dirigées.  Ils  rappelleront,  pour 
les  gestions  qui  leur  sont  étrangères,  les  états 
de  situation  fournis  par  leurs  prédécesseurs. 

«  Art.  5.  L'état  général  formé  par  les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  sera  vérifié.  Quant  aux 
recettes,  lors  de  la  reddition  des  comptes  parti- 
culiers, par  le3  récépissés  fournis  aux  divers 
receveurs  de  l'Etat,  et  à  toute  partie  payante  au 
Trésor  public.  Ledit  état  demeurera  a  cet  effet 
pièce  à  la  charge  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie, pour  leur  gestion  seulement,  lors  de  la 
reddition  et  jugement  des  comptes  de  chaque 
receveur  de  l'Etat. 

<  Art.  G.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire présentera  séparément  un  état  général 
de  toutes  ses  recettes  et  dépenses  sans  excep- 
tion, et  particulièrement  des  différentes  sommes 
d'assignats  qui  lui  ont  été  délivrées  depuis  la 
première  époque  de  leur  émission.  L'emploi  des- 
dits assignats  sera  distingué  en  versement  au 
Trésor  public,  et  emploi  immédiat  en  rembour- 
sement d'offices,  rescriptions,  arrérages  de  rente, 
et  toute  autre  dette  de  l'Etat. 

«  Le3  quantités    brûlées    jusqu'au   lw  sep- 
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tembre  prochain  seront  spécifiées  par  époque. 

«  Art.  7.  La  balance  desdits  états  généraux  et 
particuliers  sera  arrêtée  au  comité  de  la  tréso- 
rerie. 

«  Art. 8.  L'état  delà  dette  publique  sera  dressé 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  com- 
prendra :  1°  la  dette  constituée;  2°  la  dette  exi- 
gible par  remboursement  à  époque  fixe;  3°  la 
somme  des  remboursements  qui  doivent  s'opérer 
d'après  les  titres  enregistrés  au  bureau  de  liqui- 
dation; à  l'efiet  de  quoi,  le  commissaire  liquida- 
teur en  remettra  l'état  à  la  trésorerie,  en  y 
énonçant,  par  approximation,  les  parties  non 
vérifiée.-. 

«  Art.  9.  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme 
complément  au  tableau  général  des  affaires  pu- 
bliques, qu'il  lui  sera  présenté  par  le  ministre 
des  contributions  un  état  expositif  de  tous  les 
revenus  publics  au  1er  janvier  1790,  un  état  des 
recouvrements  à  faire,  soit  sur  les  comptables, 
soit  sur  les  parties  arriérées  du  revenu,  de  leur 
décroissance  à  l'époque  de  la  suppression  de  cha- 
cun des  impôts  directs  ou  indirects,  et  de  leur 
remplacement  à  l'époque  de  la  perception  des 
nouveaux  impôts  qui  y  ont  été  substitués,  ainsi 
que  des  diminutions  décharges  et  impôts  qu'ont 
éprouvés  les  comribuubles. 

«  Art.  10.  Les  états  et  tableaux  ordonnés  par 
Ie3  articles  précédents,  seront  remis  à  la  législa- 
ture suivante  pour  être  vérifiés  et  représentés 
aux  comptables  comme  pièces  à  leur  charge, 
lors  de  la  reddition  des  comptes. 

«  Art.  11.  L'Assemblée  nationale  décrète  que 
la  veille  du  jour  de  la  clôture  de  ses  séances,  il 
sera,  par  ses  commissaires,  dressé  procès-verbal 
de  l'état  de  la  caisse  nationale  et  de  celle  de 
l'extraordinaire,  lequel  procès-verbal,  imprimé 
et  rendu  public,  sera  remis  eu  original  à  la  lé- 
gislature. » 

M.  Lebrun,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  rentes 
constituées  sur  le  clergé  sous  le  nom  des  syndics 
des  diocèses. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  uationale  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1er. 

«  Les  rentes  constituées  sur  le  clergé  sous  le 
nom  des  syndics  des  diocèses,  mais  dont  les  ca- 
pitaux seront  prouvés  appartenir,  soit  à  des  par- 
ticuliers, soit  à  des  écoles,  collèges,  fabriques, 
hôpitaux  et  pauvres  des  paroisses,  continueront 
de  faire  partie  de  la  dette  de  l'Etat. 

Art.  2. 

«  Pour  les  constater,  les  contrats  passés  sous 
le  nom  desdits  syndics  seront  représentés  au  di- 
rectoire des  districts  respectifs  où  ils  résidaient, 
lesquels  certifieront  qu'ils  sont  les  propriétaires 
desdits  capitaux,  tant  sur  les  registres  qu'ont  dû 
tenir  les  syndics  que  sur  les  documents  et  recon- 
naissances qui  doivent  être  aux  mains  des  par- 
ties intéressées. 

Art.  3. 

<  Les  directoires  de  district  renverront  le  pro- 
cès-verbal détaillé  de  leur  opération  au  directoire 
de  département,  qui,  après  l'avoir  examiné,  le 
fera  passer  au  directeur  général  de  la  liquidation. 

Art.  4. 

«  Le  directeur  général  le  vérifiera  à  son  tour, 
et,  sur  le  rapport  du  comité  central  de  liquida- 


tion, il  sera,  parle  Corps  législatif,  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

Art.  5. 

«  Les  capitaux  qui  seront  reconnus  être  de  la 
nature  de  ceux  exprimés  dans  l'article  lor  seront 
constitués  en  contrats  séparés  et  individuels,  au 
profit  des  véritables  proprié'.aires,  ou  bien  ils  se- 
ront réunis  par  eux  à  d'autres  capitaux  de  reate 
sur  l'Etat,  s'ils  en  ont,  en  remplissant  les  formes 
prescrites  pour  la  reconstitution.  Dans  le  premier 
cas,  ils  ne  payeront  qu'un  droit  d'enregistrement 
de  20  sols. 

Art.  6. 

«  Néanmoins,  si  lesdits  capitaux  ne  s'élevaient 
pas  à  la  somme  de  500  livres,  et  que  les  pro- 
priétaires ne  pussent  pas  les  réunir  à  d'autres 
capitaux  de  reute  pour  les  reconstituer,  lesdits 
capitaux  seront  remboursés.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Bnrrère,  au  nom  des  comités  de  Consti- 
tution et  des  domaines.  Messieurs,  je  viens  vous 
présenter  le  vœu  des  comités  de  Constitution  et 
des  domaines  sur  un  objet  qui  intéresse  les 
arts. 

Au  milieu  de  la  destruction  de  tous  les  privi- 
lèges et  de  toutes  les  distinctions,  une  corpora- 
tion célèbre,  et  qui  a  rendu  des  services  publics, 
connue  sous  \s  nom  à? Académie  royale  de  peinture 
et  de  sculpture,  prétend  jouir  encore  du  droit  ex- 
clusif d'exposer  publiquement  les  ouvrages  de  ses 
membres,  dans  une  des  salles  de  ce  palais,  que 
votre  décret  du  26  mai  dernier  a  consacré  aux 
établissements  de  l'instruction  publique  et  à  la 
réunion  des  monuments  des  sciences  et  des  arts. 

Ce  n'était  pas  assez  que  jusqu'à  ce  jour  l'Aca- 
démie, arbitre  unique  de  tous  les  talents,  et  dis- 
pensatrice des  réputations,  eût  exercé  une  auto- 
rité arbitraire  sur  des  arts  qui  ne  vivent  que 
d'opinion,  et  qui  ne  prospèrent  que  par  la  liberté. 
Placée  à  la  source  de  toutes  les  faveurs  et  de  tous 
les  moyens  d'encouragements,  cette  corporation 
en  a  fait  le  patrimoine  particulier  de  ses  mem- 
bres, à  un  tel  point  que  cette  classe  privilégiée 
d'artistes  s'était  fait  la  loi  de  ne  souffrir,  dans  la 
salle  d'exposition  du  Louvre,  qui  devait  natu- 
rellement s'ouvrir  à  tous  les  talents,  aucun  autre 
concurrent  que  ceux  auxquels  l'initiative  aca- 
démique conférait  la  patente  du  talent  ou  du  gé- 
nie. Il  y  a  quelques  années  que  les  artistes  non 
privilégiés  se  réfugièrent  au  Colysée,  une  lettre 
de  cachet  leur  en  interdit  l'usage.  Us  ne  furent 
pas  plus  heureux  dans  les  autres  emplacements, 
a  la  maîtrise  de  Saint-Luc,  au  musée  de  la  rue 
Saint-André,  dans  la  maison  de  M.  Guillard  ;  tou- 
jours le  directeur  général  des  bâtiments  et  les 
privilégiés  pourvurent  à  ce  que  les  salons  leur 
tussent  fermés.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  s'élever 
dans  le  temple  des  arts  une  sorte  de  noblesse  et 
une  classe  de  privilégiés,  tandis  que  le3  artistes 
non  titrés,  semblables  à  des  roturiers  obscur, 
furent  réduits  à  faire  une  exposition  banale  de 
detixheures  par  an,  dans  une  place  publique,  ou- 
verte à  toutes  les  intempéries  de  l'air.  Cet  état 
d'avilissement  a  duré  jusqu'au  moment  où  les 
premiers  mouvements  de  la  Révolution  leur  ont 
permis  d'exposer  dans  une  salle  de  vente  qui 
leur  a  été  louée  dans  la  rue  Gléry. 

Il  était  difficile  que  les  hommes  qui  consacrent 
leurs  talents  à  tracer  les  grands  événements  de 
l'histoire  fussent  insensibles  à  la  voix  puissante 
de  la  liberté.  Us  ont  lu  dans  la  Constitution  fran- 
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aise  qu'il  n'y  a  plus,  «  pour  aucune  partie  de 
a  nation,  ni  pour  aucun  individu,  aucun  pri- 
vilège, ni  exception  aux  droits  communs  des 
Français,  qu'il  n'y  a  plus  ni  jurande?,  ni  corpo- 
rations de  profession,  arts  et  métiers.  » 

Ils  ont  lu  votre  décret  du  26  mai,  qui  consacre 
une  partie  du  Louvre  aux  établissements  de  l'ins- 
truction publique  et  aux  monuments  des  arts; 
et  ils  ont  espéré  des  succès  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Aussitôt  trois  pétitions  vous  ont  été  adressées; 
l'une  par  des  artistes  non  titrés,  non  privilégiés, 
qui  sollicitent  de  vous  la  confirmation  de  vos 
principes,  l'admission  égale  de  tous  les  artistes 
au  concours  pour  l'exposition  des  tableaux,  et 
autre.-  ouvrages  d'art  dans  les  salons  du  Louvre. 
La  seconde  pétition  est  celle  de  plusieurs  ar- 
tistes, membres  de  l'Académie  de  peinture,  qui, 
indignés  de  ce  que  les  prétentions  des  privilé- 
giée Cherchent  encore  à  survivre  à  vos  décrets 
constitutionnels ,  demandent  que  l'arène  soit 
ouverte  à  tous  les  artistes  indistinctement. 

La  troisième  pétition  fait  honneur  à  un  autre 
membre  de  l'Académie,  à  ce  peintre  célèbre  qui 
s'occupe  dans  le  moment  de  transmettre  à  la 
stérité  l'immortelle  séance  du  Jeu  de  paume, 
e  vrai  talent  ne  craint  pas  la  concurrence. 
M.  David  vous  dénonce  lui-même  l'abus  dont  ce 
qu'on  appelle  orgueilleusement  le  peuple  des 
artistes  se  plaint. 

«  Les  artistes  non  privilégiés  réclament,  vous 
dit-il,  la  conséquence  et  l'application  des  prin- 
cipes constitutionnels,  conséquences  qui  doit  les 
faire  jouir  des  avantages  résultant  d'une  expo- 
sition commune.  Cependant  l'Académie  de  pein- 
ture s'occupe  encore  des  moyens  d'éluder  les 
conséquences  de  vos  lois.  Et  malgré  la  pénurie 
des  ouvrages  faits  par  ses  membres  dans  le 
cours  de  ces  deux  dernières  années,  malgré  le 
vide  inévitable  qui  en  résulterait  dans  ce  salon, 
elle  a  résolu  d'accaparer  toutes  les  places  en  re- 
produisant de  nouveau  des  ouvrages  déjà  vus 
dans  les  précédentes  expositions,  pour  se  mé- 
nager une  espèce  d'impossibilité  de  partager 
l'emplacement  avec  les  artistes  non  privilégiés. 
J'ai  déjà  annoncé  publiquement  la  répugnance 
que  j'avais  à  m'associer  à.  ces  vues  particulières, 
et  je  forme  des  vœux  pour  que  tous  les  artistes 
soient  également  admis  dans  l'exposition  qui  doit 
avoir  lieu  cette  année.  » 

Tout  réclame  donc  l'association  des  artistes 
aux  bienfaits  de  la  liberté  et  de  l'égalité  des 
droits.  Les  trois  pétitions  ont  été  renvoyées  à 
vos  comités  de  Constitution  et  de3  domaines. 

Leur  opinion  est  facile  à  pressentir  ;  ils  ont 
pensé  que,  là  où  il  n'y  a  plus  de  privilège,  com- 
ment pourrait-on  en  invoquer  ;  et  que,  quand 
même  votre  Constitution  en  laisserait  exister 
quelques-uns,  les  arts  ne  doivent  connaître  que 
les  privilèges  décrétés  par  la  nature. 

Le  procédé  exclusif  de  l'Académie  pour  l'ex- 
position des  tableaux  est,  aux  artistes,  ce  que 
la  censure  était  aux  gens  de  lettres,  une  entrave 
odieuse. 

L'égalité  des  droits  qui  fait  la  base  de  la  Cons- 
titution a  permis  à  tout  citoyen  d'exposer  sa 
pensée  ;  cette  égalité  légale  doit  permettre  à  tout 
artiste  d'exposer  son  ouvrage;  son  tableau,  c'est 
sa  pensée;  son  exposition  publique,  c'est  la 
permission  d'imprimer.  Le  salon  du  Louvre  est 
la  presse  pour  les  tableaux,  pourvu  qu'on  res- 
pecte les  mœurs  et  l'ordre  public. 

L'Angleterre,  plus  sage,  admet  aux  expositions 
publiques,  même  dans  le  salon  royal  de   Lon- 


dres, les  ouvrages  indistinctement  de  tous  les 
artistes,  anglais  ou  étrangers.  La  patrie  des  arts 
est  partout  où  il  y  a  des  hommes  et  des  as- 
semblées dignes  de  les  apprécier. 

Ne  craignez  pas,  en  admettant  tous  les  artistes 
à  cette  exposition  publique,  de  préjuger  la  des- 
truction de  l'Académie.  Le  comité  de  Constitu- 
tion va  vous  présenter  incessamment  un  plan 
d'organisation  pour  toutes  les  Académies  des 
sciences  et  des  arts,  et  les  comités  ne  veulent 
aujourd'hui  vous  rien  faire  préjuger  sur  cette 
organisation. 

Observez  d'ailleurs  que  les  fonctions  de  l'Aca- 
démie sont  l'enseignement  de  la  peinture  et  de 
la  sculpture,  et  le  jugement  pour  décerner  les 
prix. 

Or,  vous  ne  leur  ôtez  pas  ces  fonctions;  la  fa- 
culté de  l'exposition  n'est  pas  une  partie  de 
l'institution  académique;  c'est  un  simple  usage 
abusif  que  vous  pouvez,  que  vous  devez  rendre 
inutile,  en  ouvrant  la  lice  à  tous  le-i  artifices. 

Par  ce  moyen,  vous  al  lez  voir  sortir  d's  réduits 
les  plus  obscurs  une  foule  d'hommes  à  talents, 
et  des  ouvrages  précieux  que  les  privilèges 
éloignaient  des  regards  publics. 

L'époque  de  l'exposition  est  prochaine,  vous 
n'ignorez  pas  combien  les  orages  de  la  liberté 
naissante  sont  peu  favorables  aux  paisibles  tra- 
vaux des  arts.  Vous  vous  flatteriez  peut-être  en 
en  vain  de  devoir,  aux  seuls  efl'orts  des  artistes 
privilégiés,  une  collection,  une  exposition  aussi 
complète  que  celle  des  années  précédentes.  Déjà, 
pour  dissimuler  la  pénurie  d"s  ouvrages  et 
remplir  les  places  vides  du  salon,  ils  ont  résolu 
de  reproduire  des  tableaux  déjà  connus,  plutôt 
que  décéder  une  partie  du  terrain  à  des  peintres 
qui  ne  sont  pas  môme  académiciens. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  souffrirez  pas  cette 
double  injure,  faite  à  l'égalité  des  droits  des  ci- 
toyens et  à  la  liberté,  mère  des  arts.  En  détrui- 
sant toutes  les  futiles  distinctions  qui  isolaient 
et  classaient  les  hommes  par  la  vanité  plus  que 
par  le  talent,  vous  rendez  un  service  signalé  aux 
arts  et  à  un/grand  nombre  de  citoyens  trop  long- 
temps éloignés  d'une  arène  qu'ils  peuvent  rendre 
célèbre.  Une  jurande  royale  faisait  seule  les  hon- 
neurs du  salon  quand  le  roi  seul  e:i  disposait  : 
mais  aujourd'hui  que.  le  Louvre  est  à  la  dispo- 
sition de  la  nation  et  du  roi,  c'est  à  la  liberté  à 
ouvrir  ce  temple  des  arts  à  tous  les  citoyens  qui 
les  cultivent. 

Combien  d'avantages  vont  résulfer  de  votre  dé- 
cision, quoique  simplement  provisoire.  En  ou- 
vrant à  tous  les  talents  cette  carrière  immense, 
qui  n'a  été  jusqu'à  présent  qu'on  champ  clos 
exclusivement  réservé  aux  combats  singuliers  de 
la  vanité  et  des  titres,  vous  fondez  une  institu- 
tion dont  les  effets  seront  inappréciables  pour 
l'émulation  et  pour  le  progrès  de  la  peinture  et 
de  la  sculpture  ;  vous  préparez  les  moyens  si  na- 
turels des  encouragements  publics,  trop  bornés 
jusqu'à  présent  par  les  formes  exclusives  qui  l'es 
dispensaient.  Ils  deviendront  Je  prix  du  plus 
beau  concours  que  la  liberté  ait  jamais  ouvert 
aux  talents  et  au  génie,  ^'oubliez  pas  surtout 
que  Paris  doit  être  la  patrie  des  arts,  et  que  les 
arts  ne  prospèreut  que  par  la  liberté.  Voici  le  pro- 
jet de  décret  que  vos  comités  vous  proposent  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  de  Constitution  et  des  do- 
maines; 

«  Considérant  que,  par  la  Constitution  dé- 
crétée, il  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la 
nation,   ni  pour  aucun   individu,  aucun  privi- 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         121  août  119 l.J 


613 


lège  ni  exception  aux  droits  communs  de  tous 
les  Français;  qu'il  n'y  a  plus  ni  jurandes  ni  cor- 
porations de  profession,  arts  et  métiers; 

«  Et  se  conformant  aux  dispositions  du  décret 
du  26  mai  dernier,  qui  consacre  le  Louvre  à  la 
réunion  des  monuments  des  sciences  et  des  arts; 

«  Décrète  provisoirement,  el  en  attendant  qu'il 
soit  statué  sur  les  divers  établissements  de  l'ins- 
truction et  de  l'éducation  nationale,  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Tous  les  artistes  français  ou  étran- 
gers, membres  ou  non  de  l'Académie  de  peinture 
et  de  sculpture,  seront  également  admis  à  exposer 
leurs  ouvrages  dans  la  partie  du  Louvre  destinée 
à  cet  objet. 

«  Art.  2.  L'exposition  ne  commencera  cette  an- 
née que  le  8  septembre. 

«  Art.  3.  Le  directoire  du  département  de  Paris 
fera  diriger  et  sarvedler.de  concert  avec  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ladite  exposition,  quant  à 
l'ordre,  au  respect  dû  aux  lois  et  aux  mœurs,  et 
quant  à  l'emplacement  qui  pourra  être  néces- 
saire. » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  De  Croix.  Je  pense  que, le  salon  employé 
jusqu'ici  à  l'exposition  dos  tableaux  de  l'Aca- 
démie de  peinture  étant  un  établissement  na- 
tional, on  est  maître  de  n'en  accorder  la  jouis- 
sance qu'aux  artistes  qui  ont  donné  des  preuves 
de  talent;  il  est  donc  nécessaire  de  prendre  des 
précautions  pour  que  les  murs  de  ce  salon  ne 
soient  pas  salis  par  toutes  les  croûtes,  tous  les 
barbouillages  des  peintres  des  rues. 

Un  membre  :  L'opinion  publique  parera  beau- 
coup mieux  à  ces  inconvénients  que  toute  es- 
pèce de  précaution  censoriale. 

M.  Belzais-Cosiruiénil.  Je  sens  que  la  liberté 
est  un  besoin  pour  les  arts,  mais  je  vous  prie  de 
considérer  que,  dans  ce  moment-ci,  il  s'instruit 
devant  vous  un  très  grand  procès  entre  l'Aca- 
démie de  peinture  et  les  autres  artistes,  qui  sont 
dans  un  véritable  état  d'insurrection  les  uns 
contre  les  autres.  Plusieurs  mémoires  vous  ont 
été  présentés  sur  l'importante  question  de  savoir 
si  vous  devez  ou  non  conserver  les  académies. 
Puisque  vous  n'avez  pas  eu  le  temps  de  vous  oc- 
cuper de  cet  objet,  il  ne  peut  être  question  dans 
ce  moment,  où  on  ne  traite  pas  le  fond,  que  d'un 
provisoire,  parce  que  vous  ne  prendrez  pas  sur 
vous  de  juger  définitivement  une  très  grande 
question  sans  l'avoir  mise  au  moins  à  l'ordre  du 
jour.  Il  ne  faut  pas  que  le  provisoire  puisse  anti- 
ciper sur  le  fond  du  jugement  définitif  que  vous 
aurez  à  prononcer;  et  je  soutiens  que  le  seul 
provisoire  que  vous  puissiez  ordonner,  c'est 
qu'il  en  sera  usé  cette  année,  comme  par  le 
passé,  pour  l'exposition  des  tableaux. 

M.  Alexandre  de  Beauharnais.  J'ai  de- 
mandé la  parole  pour  appuyer  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  présenté,  et  qui  ne  me  paraissait  pas 
devoir  souffrir  de  difficultés.  Il  me  semble  qu'il 
renferme  des  dispositions  conformes  à  vos  vues, 
et  des  principes  semblables  à  ceux  qui  ont  servi 
de  base  à  vos  travaux.  Eu  effet,  Messieurs,  l'As- 
semblée nationale  a,  dans  toutes  les  circons- 
tances, senti  la  nécessité  d'abolir  tout  ce  qui  pou- 
vait mettre  une  sorte  de  gêne  ou  à  l'activité  du 
commerce,  ou  à  l'industrie,  ou  au  libre  exercice 
de  toutes  les  facultés  individuelles;  elle  a  en  tout 
temps  détruit  tous  ces  obstacles,  comment  se  re- 


fuserait-elle à  accorder  aux  arts  cette  même  li- 
berté protectrice?  Les  entraves  qu'ils  éprouvent 
nuisent  évidemment  aux  développements  des  ta- 
lents, et  portent  une  atteinte  manifeste  à  la  pros- 
périté nationale,  sur  laquelle  les  arts  ont  une  in- 
fluence si  puissante. 

A  l'appui  du  projet  de  décret  et  de  mon  opi- 
nion particulière,  j'appelle  surtout  un  témoignage 
qui  vous  a  été  cité,  et  qui  mérite  d'être  pris  en 
considération,  c'est  celui  de  cet  homme  célèbre 
qui  a  obtenu  l'avantage  d'être  dans  la  classe  des 
artistes  privilégiés,  et  qui  n'en  sont  pas  moins  le 
prix  de  l'égalité  des  droits;  de  cet  artiste  acadé- 
micien, qui  met  en  ce  moment  le  eomble  à  sa 
gloire,  en  consacrant  son  pinceau  à  tout  ce  qui  a 
servi  au  succès  de  la  Révolution,  à  tout  ce  qui  a 
contribué  à  la  liberté  de  son  pays;  j'appelle  le 
témoignage  de  M.  David,  qui  dit,  et  avec  tous  ceux 
qui  aiment  les  arts  et  recherchent  ceux  qui  les 
cultivent,  qu'il  existe  des  talents  hors  des  acadé- 
mies; qu'il  existe  un  grand  nombre  d'artistes 
auxquels  il  n'a  mauqué  que  cette  émulation  qui 
s'acquiert  par  la  censure  ou  les  éloges  du  public, 
pour  devenir  des  hommes  très  distingués.  11  me 
paraît  donc  convenable  et  juste  de  stimuler  les 
hommes  modestes,  d'encourager  Ls  hommes  ti- 
mides, en  leur  facilitant  les  moyens  de  recevoir 
les  suffrages  du  public,  qui  sont  la  récompense 
la  plus  flatteuse  aux  artistes  français.  (Vifs  applau- 
dissements.*) 

Le  préopinant  vous  a  parlé  de  la  question  des 
académies,  je  sens  comme  lui  toute  l'importance 
de  cette  partie  de  l'instruction  publique;  je  sens 
qu'elle  exigera  dans  l'Assemblée  une  discussion 
approfondie;  aussi, quoique  je  présume  n'être  pas 
absolument  de  son  avis  sur  cette  question,  ce 
n'est  que  parce  que  la  proposition  qui  vous  est 
faite  ne  la  préjuge  point,  que  j'appuie  le  projet 
de  décret,  et  que  je  prie  M.  le  président  de  le 
mettre  aux  voix. 

Un  membre  demande  que,  dans  le  dernier  ar- 
ticle du  projet,  les  mots  «  de  concert  avec  !e  mi- 
nistre de  l'intérieur  »  soient  remplacés  par 
ceux-ci  :  «  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Le  projet  de  décret  modifié  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  de  Constitution  et  des  do- 
maines, considérant  que,  par  la  Constitution  dé- 
crétée, «  il  n'y  a  plus  pour  aucune  partie  de  la  na- 
tion, ni  pour  aucun  individu,  aucun  privilège  ni 
exception  aux  droits  communs  de  tous  les  Fran- 
çais »  ;  qu'il  n'y  a  plus  ni  jurande,  ni  corpora- 
tion de  professions,  arts  et  métiers  ; 

«  Et  se  conformant  aux  dispositions  du  décret  du 
26  mai  dernier,  qui  consacre  le  Louvre  à  la 
réunion  des  monuments  des  sciences  et  des 
arts; 

«  Décrète  provisoirement,  en  attendant  qu'il 
soit  statué  sur  les  divers  établissements  de  l'ins- 
truction et  de  l'éducation  publique,  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Tous  les  artistes  français  ou  étrangers,  mem- 
bres ou  non  de  l'Académie  de  peintureet  de  sculp- 
ture seront  également  admis  à  exposer  leurs 
ouvrages  dans  la  partie  du  Louvre  destinée  à 
cet  objet.  » 

Art.  2. 

«  L'exposition  ne  commencera,  cette  année, 
que  le  8  septembre.  ■ 
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Art.  3. 


«  Le  directoire  du  département  de  Pans  fera 
diriger  et  surveiller,  sous  les  ordres  du  ministre 
de  l'intérieur,  ladite  exposition  quant  à  l'ordre, 
au  respect  dû  aux  lois  et  aux  mœurs,  et  quant  à 
l'emplacement  qui  pourra  être  nécessaire.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Oster,  vice-consul  de  France  au  département 
de  l'Etat  de  Virginie,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  Président, 

«  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  17  no- 
vembre 1790,  venant  de  m'être  communiqué 
officiellement  par  la  voie  du  chargé  d'affaires  de 
Sa  Majesté  auprès  des  Etats-Unis,  et  par  celle  du 
consulat  général,  je  m'empresse  de  me  conformer 
aux  dispositions  qui  m'y  sont  communes  en  ma 
qualité  de  vice-consul  de  France  au  départe- 
ment de  l'Etat  de  Virginie;  et  j'ai  l'honneur  de 
vous  en  donner  le  témoignage,  en  ayant  celui  de 
vous  transmettre, ci-inclus,  mon  serment  civique 
daiirnez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  le 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale; 
il  manifeste  mon  respect,  ma  soumission,  mon 
obéissance  à  ces  décrets,  et  mon  inviolable  atta- 
chement à  la  Constitution. 

<-  Ci-joint,  Monsieur  le  Président,  est  une  traite 
de  1,200  livres,  sur  M.  Duplirieux,  banquier, 
rue  Dauphine,  dont  je  désire  faire  hommage  à 
l'autel  de  la  Patrie;  permettez  qu'elle  soit  agréée; 
excusez  la  modicité  de  son  montant;  je  ne  suis 
point  fortuné.  (Applaudissements.) 

«  Je  suis,  avec  la  plus  grande  vénération  et  le 
plus    profond    respect,   Monsieur    le   Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
«  Signé  .•  Oster. 
«  Norfolk,  le  16  mai  1791.  » 

«  Suit  le  serment  : 

«  Amérique  septentrionale.  —  Vice- 
consulat  de  France,  au  dépar- 
tement de  Virginie. 

«  Je  jure  d'être  lidôle  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi;  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale, 
et  acceptée  par  le  roi,  et  de  défendre  auprès  de 
l'Etat  de  Virginie,  de  ses  ministres,  gouverneurs 
et  agents,  les  Français  qui  se  trouveront  dans 
son  étendue.  » 

«  A  Norfolk  en  Virginie,  ce  16  mai  1791. 

.   Signé  :  OSTER.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
dans  le  procès- verbal.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  l'organisation  de  l'adminis- 
tration forestière  (1). 

M.IIelavigne.  11  me  semble  que  dans  l'arti- 
cle 1er  du  titre  111,  qui  traite  de  la  nomina- 
tion aux  emplois,  on  a  oublié  de  déclarer  que, 
pour  pouvoir  être  agent  de  l'administration  fo- 
restière, il  faut  être  citoyen  actif. 

Je  propose  d'ajouter  dans  cet  article  après  les 
mots  «  âgés  de  25  ans  accomplis  »;  ceux-ci: 
«  citoyens  actifs  ou  fils  de  citoyens  actifs  » . 

(Cet' amendement  est  adopté.) 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  20  août  1191,  p.  589. 


Un  membre  demande  que  les  candidats  aux 
fonctions  de  l'administation  forestière  soient 
tenus  de  justifier  delà  prestation  du  serment 
civique. 

(Cet  amendement  est  "adopté.) 

En  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  lef. 

«  Tous  les  agents  de  l'administration  forestière 
devront  être  âgés  de  25  ans  accomplis,  citoyens 
actifs  ou  fils  de  citoyens  actifs,  justifier  de  leur 
serment  civique,  être  instruit  des  los  concer- 
nant le  fait  de  leur  emploi,  avoir  les  connais- 
sances forestières  nécessaires.  »  (Adopté.) 

Un  membre  observe,  sur  l'article  16  du  même 
titre,  que  l'incompatibilité  pour  cause  de  parenté 
doit  être  énoncée  dans  cet  article,  entre  les  ins- 
pecteurs et  les  gardes  aux  mêmes  degrés  qu'elle 
l'est  entre  le  conservateur  et  l'inspecteur. 

Il  propose  pour  cet  article  la  rédaction  sui- 
vante: 

Art.  16. 

«  Les  gardes  ne  pourront  pas  être  employés 
sous  un  inspecteur,  leur  parent  ou  allié  eu  ligne 
directe,  ou  au  degré  de  frère  ou  d'oncle  et  neveu. 
Il  en  sera  de  même  des  inspecteurs  à  l'égard  des 
conservateurs.  >  (Adopté.) 

M.  Se  Président.  Le  ministre  de  la  justice 
demande  la  parole.  L'Assemblée  veut-elle  l'en- 
tendre?... (Oui!  oui!) 

M.  Duport,  ministre  de  la  justice.  Messieurs, 
c'est  avec  regret  que  je  me  vois  obligé  de  dé- 
noncer à  l'Assemblée  nationale  plusieurs  faits 
très  graves  contre  des  sociétés  qui  ont  été  d'une 
grande  utilité,  qui  peuvent  l'être  encore  lors- 
qu'elles se  renfermeront  dans  les  bornes  que  la 
raison,  la  loi,  les  principes  du  gouvernement 
leur  prescrivent;  je  veux  parler  de  quelques  so- 
ciétés d'amis  de  la  Constitution  qui  ont  abusé 
de  la  confiance  que  l'on  avait  en  elles,  et  qui  dé- 
méritent tous  les  jours  le  plus  beau  tiire  en  atta- 
quant la  Constitution,  qu'elles  font  profession  de 
défendre,  qui  ont  prétendu  être  un  pouvoir  po- 
litique, et  qui  ont  arrêté  la  marche  des  tribunaux 
d'une  manière  souvent  coupable;  je  m'en  vais 
en  citer  quelques  exemples  à  l'Assemblée. 

Je  commencerai  d'abord  par  un  fait  qui  ne  me 
paraît  pas  en  lui-même  d'une  grande  importance, 
qui  n'a  rien  de  criminel,  mais  dont  l'Assemblée 
sentira  promptement  les  funestes  conséquences 
auxquelles  il  pourrait  entraîner. 

Déjà  j'avais  été  instruit  que  le  tribunal  de  la 
haute  cour  nationale  provisoire  établi  à  Orléans, 
sur  la  demande  qui  lui  en  avait  été  faite  par  la 
société  des  amis  de  lu  Constitution  de  cette  ville, 
avait  accordé  une  place  marquée  dans  l'enceinte 
même  des  juges  à  deux  des  membres  de  cette 
société  qui  s'étaient  établis  les  surveillants  de  ce 
tribunal. Instruit  de  ce  fait,  j'ai  écrit  au  tribunal 
pour  lui  témoigner  ma  surprise  de  n'avoir  pas 
reçu  l'arrêté  qu'il  avait  pris  à  cet  égard  ;  la  ré- 
ponse de  ce  tribunal  a  été  la  révocation  de  ce 
même  arrêté. 

Depuis,  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
d'Orléans, continuant  son  rôle  d'inspection  et  de 
surveillance,  prit  un  arrêté  dans  lequel  elle  invite 
la  haute  cour  provisoire  à  choisir  plusieurs  ci- 
toyens français, connaissant  parfaitement  la  langue 
allemande,  pour  lui  servir  d'interprète  dans  les 
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interrogatoires  importants  qu'elle  aurait  à  faire 
subir  aux  témoins  allemands;  voici  cet  arrêté  : 

«  La  société  des  amis  de  la  Constitution  d'Or- 
léans, informée  que  la  haute  cour  nationale  n'a 
pour  interpréter  des  dépositions  des  témoins  al- 
lemands qu'un  seul  interpréta  non  français; 
considérant  que  les  crimes  de  lèse-nation  sont  de 
nature  à  demander  la  plus  grande  précaution 
afin  d'assurer  la  punition  des  coupables  ou  la 
justification  des  innocents,  invite  MM.  les  juges 
à  lui  adjoindre  un  ou  plusieurs  citoyens  fran- 
çais connus  par  leur  patriotisme  et  leur  connais- 
sance de  la  langue  allemande.  » 

Ce  fait,  comme  l'Assemblée  le  voit,  n'est  peut- 
être  pas  en  lui-même  très  «rave,  mais  il  annonce 
une  envie,  un  désir  de  surveiller,  d'inspecter 
les  corps  constitués,  désir  qu'il  serait  dangereux 
de  laisser  aller  plus  avant,  parce  que  ces  diffé- 
rents corps,  qui  ont  une  existence  politique,  ne 
peuvent  ni  ne  doivent  reconnaître  l'autorité  des 
clubs. 

Mais,  Messieurs,  j'ai  des  faits  bien  plus  graves  à 
vous  dénoncer.  Deux  sociétés  des  amis  de  la  Cons- 
titution se  sont  permis,  contre  les  tribunaux  et 
dans  des  procès,  des  actes  dont  les  annales  de 
l'ancien  despotisme  n'offrent  i  oint  d'exemple. 

La  société  des  amis  de  la  Constitution  d'AIbi  a 
enlevé  du  greffe  du  tribunal  une  procédure  en- 
tière. Voici  la  lettre  que  m'écrit  M.  le  Président 
en  me  faisant  passer  le  procès-verbal  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  comme  j'en 
suis  chargé  par  le  tribunal,  une  copie  du  pro- 
cès-verbal qu'il  a  dressé  le  3  du  courant,  à  rai- 
son de  l'enlèvement  quia  été  fait,  à  force  armée, 
par  certains  membres  de  la  société  des  amis  de 
la  Constitution  de  cette  ville,  d'une  procédure 
pour  fait  d'assassinat,  commencée  à  la  requête  de 
l'accusateur  public,  contre  le  sieur  Cadet  et  ses 
complices. 

«  La  justice  se  trouvant  ontragée  et  le  dépôt 
public  violé,  nous  osons  espérer  de  l'Assemblée 
nationale  qu'elle  prendra  les  moyens  nécessaires 
pour  que  ce  crime  ne  reste  pas  impuni,  sans 
quoi  la  justice  ne  sera  plus  qu'un  jeu  et  un  fan- 
tôme ;  ses  ministres  obligés  de  céder  à  la  force 
seront  le  jouet  des  passions  des  justiciables.  » 

Voici  ce  procès- verbal. 

«  Ce  jourd'hui  3  juillet  1791,  à  l'heure  de  deux 
de  l'après-midi,  dans  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  du  district  d'AIbi,  étant  assemblés, 
MM.  Jean-Pierre  Bonnet,  président,  Jean-Louis 
Gousserand,  Louis  Bousquet,  François  Farssac, 
juges,  et  Antoine  Martel,  premier  suppléant  du 
juge,  écrivant  M.  Pierre-Gabriel  Granet,  commis 
au  greffe ,  dûment  assermenté ,  a  comparu 
M.  François  Bouton,  accusateur  public  près  ledit 
tribunal,  qui  a  dit  que  M.  Maurel,  ci-devant  vi- 
caire de  la  paroisse  de  Sainte-Martianne,  ayant 
porté  plainte  pour  fait  d'assassinat  contre  le 
sieur  Cadet,  marchand  apothicaire  de  cette  ville, 
et  ses  complices,  il  fit  ensuite  son  désistement, 
à  la  suite  duquel  le  comparant  fut  obligé,  par  le 
devoir  que  lui  imposait  sa  charge,  de  faire  pro- 
céder à  une  information  contre  ledit  sieur 
Cadet  et  ses  complices  ;  que  les  accusés  alarmés 
convoquèrent  à  son  de  trompe  une  assemblée 
des  amis  de  la  Constitution,  qui  envoya,  à 
11  heures  de  la  nuit  dernière,  environ  300  hom- 
mes, dont  partie  était  en  armes,  chez  ledit 
M.  Bouton,  qui,  couché  dans  son  lit,  fut  obligé 
de  se  lever,  fit  ouvrir  la  porte  de  sa  maison, 
qu'on  travaillait  à  enfoncer,  descendit  dans  la 
cour  où  il  fut  saisi,  insulté  et  conduit  ignomi- 
nieusement à  la  maison  commune,  où  la  société 


des  amis  de  la  Constitution  était  assemblée  ;  que 
certains  membres  de  la  société  lui  demandèrent 
impérieusement  la  remise  de  la  procédure  contre 
le  sieur  Cadet  :  le  comparant  ayant  répondu  que 
cette  procédure  était  au  greffe  du  tribunal,  la 
société  prit  le  parti  d'envoyer  prendre  M.  Bous- 
quet, susdit  juge  du  tribunal,  qui  avait  procédé 
à  l'information. 

«M.  Bousquetadit  qu'environ  les  11  heures 
de  la  nuit  dernière,  une  troupe  nombreuse  de 
gens  armés  se  transportèrent  chez  lui  au  mo- 
ment où  il  allait  se  mettre  dans  son  lit,  l'obli- 
gèrent de  descendredanslarue, en  bonnet  de  nuitet 
en  mules  de  chambre,  et  de  les  suivre  à  la  mai- 
son commune,  où,  après  bien  des  reproches,  ils 
lui  demandèrent  la  remise  de  la  procédure  du 
sieur  Cadet.  Le  comparant  leur  ayant  répondu 
que  cette  procédure  n'était  point  en  son  pouvoir, 
et  qu'elle  était  devers  le  greffe,  la  société  commit 
une  troupe  de  gens  armés  pour  se  rendre  chez 
le  greffier  du  tribunal  pour  prendre  cette  procé- 
dure, que,  le  greffier  ayant  été  emmené,  il  lui  fut 
enjoint  d'aller  chercher  ladite  procédure,  après 
quoi  lesdits  MM.  Bousquet  et  Bouton  eurent  la 
liberté  de  se  retirer. 

«  A  comparu  M.Vialaret,  greffier  du  tribunal,  qui 
a  dit  que  dans  la  unit  dernière,  vers  ('heure  de 
minuit,  des  gens  armés  se  présentèrent  au-de- 
vant de  la  porte  de  sa  maison,  et  frappèrent  à 
coups  redoublés;  le  comparant  leur  ayant  de- 
mandé de  la  fenêtre  en  dehors  ce  qu'ils  voulaient 
de  lui,  ils  lui  répondirent  qu'il  faiblit  qu'il  se 
rendit  à  la  maison  commune,  et  qu'il  y  apportât 
la  procédure  commencée  par  M.  Maurel,  et  conti 
nuée  par  l'accusateur  public,  contre  le  sieur 
Cadet.  Le  comparant  leur  ayant  répondu  que 
cette  procédure,  dans  laquelle  le  sieur  Barbes, 
commis  au  greffe,  avait  été  employé,  était  dans 
le  dépôt  public,  celte  réponse  ne  satisfit  point 
cette  populace,  qui  exigea  qu'il  descendît,  sans 
quoi  on  allait  enfoncer  la  porte  de  la  maison,  et 
comme  elle  se  mettait  en  mesure  d'effectuer  les 
menaces,  le  comparant  mit  son  habit  et  fut  ou- 
vrir ;  que  la  cohorte,  sans  Lui  donner  le  temps 
de  mettre  ses  bas,  se  saisit  de  lui,  le  conduisit 
à  la  maison  commune  où  la  société  était  assem- 
blée, et  où  il  trouva  M.  Bousquet  ;  il  fut  conduit 
dans  l'appareil  d'un  prisonnier.  La  remise  de  la 
procédure  lui  fut  demandée  ;  il  s'excusa  sur  ce 
qu'elle  n'était  pas  en  son  pouvoir  ;  ;;lors  la  so- 
ciété lui  donna  une  escorte  pour  l'accompagner 
chez  M.  Burbès  où  ils  furent  suivis  par  une 
troupe  nombreuse  ;  ce  commis  fut  forcé  de  se 
lever  de  son  lit  pour  se  rendre  au  greffe  du  tribu- 
nal pour  livrer  la  procédure. 

«  Est  comparu  M.  Barbes  qui  a  dit  que  la  nuit 
dernière,  environ  minuit,  M.  Vialaret  accompa- 
gné de  nombre  de  personnes  armées,  se  rendit 
chez  lui,  qu'on  le  trouva  couché  dans  son  lit, 
qu'après  l'avoir  fait  lever,  on  le  somma  de  re- 
mettre la  procédure  faite  contre  le  sieur  Cadet  ; 
M.  Vialaret  lui  .lit  même  qu'il  fallait  la  remettre 
à  ceux  qui  l'accompagnaient  ;  en  conséquence 
il  se  rendit  au  greffe,  accompagné  de  celte  po- 
pulace, et  remit  ladite  procédure,  consistanten 
la  plainte,  une  copie  dedésislehient,une  assigna- 
tion à  témoins  et  une  observation  contenant  les 
dispositions  ie  10  témoins  à  M.  Fabié,  ancien 
procureur  du  roi,  un  des  attroupés. 

«  Et  de  tout  ce  dessus  a  été  dressé  le  présent 
procès-verbal  ;  que  lesdits  MM.  Bousquet,  Bou- 
ton ,  Vialaret  et  Barbes  ont  affirmé  véritable, 
pour  servir  et  valoir  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 
et  ont   lesdits    président  et  juges,    accusateur 
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publics,  et  lesdits  Vialaret,  Barbes,  signé  avec 
ledit  Granet,  commis  au  greffe.  » 

Messieurs,  ce  n'est  pas  le  seul  fait,  de  ce  genre; 
en  voici  un  plus  coupable  qui  m'est  dénoncé 
par  lettre.  Je  n'ai  pas  le  procès-verbal  ;  il  est 
très  vraisemblable  qu'il  ne  m'a  pas  été  envoyé 
par  une  suite  de  l'impression  de  la  crainte  qu'a 
ressentie  le  tribunal.  La  lettre  est  de  M.  l'accu- 
sateur public  près  le  tribunal  de  Gaen. 

La  voici  : 

<  Vous  avez  su  que  des  malfaiteurs,  au  nom- 
bre de  60,  ayant  à  leur  tête  des  protestants, 
détruisirent,  pendant  la  nuit  du  3  de  ce  mois, 
—  ceci  se  passe  en  juillet—  la  statue  de  Louis  XIV, 
élevée  sur  la  place  Royale  de  notre  ville. 

■  Le  lendemain  4,  le  tribunal  s'assembla  et 
arrêta  que  je  poursuivrais  les  auteurs  de  ce 
délit  public:  de  suite,  je  donnai  mon  réquisitoire, 
tendant  à  transport  d'un  commissaire  sur  le  lieu, 
et  j'en  fis  dresser  procès-verbal  en  présence  du 
commissaire  du  roi.  De  son  côté,  la  municipalité, 
qui  prit  sur  elle  de  faire  enlever  les  membres 
mutilés  de  cette  statue,  en  dressa  également 
procès-verbal  portant  qu'il  me  serait  envoyé 
pour  valoir  de  dénonciation  et  faire  les  pour- 
suites. En  conséquence,  j'en  fus  informé,  et, 
le  5,  j'écrivis  aux  officiers  municipaux  qui,  le  6, 
me  firent  l'envoi  de  ce  procès-verbal  avec  une 
lettre  contenant  une  nouvelle  réquisition  de 
poursuivre. 

«  Le  7,  je  donnai  mon  réquisitoire  tendant  à 
informer,  et  mis  acte  au  greffe  de  la  dénoacia- 
tion  :  les  8  et  9,  je  fis  entendre  12  témoins,  et 
dès  ce  moment  les  charges  étaient  suffisantes 
pour  décréter  de  prise  de  corps  4  des  chefs  de 
cet  attroupement.  Le  soir  même,  le  club  en  fut 
instruit  ;  mais,  comme  cette  voie  de  fait  avait 
été  projetée,  conseillée  et  commise  par  partie  de 
ses  membres,  il  envoya  une  députation  tumul- 
tueuse sur  les  9  heures  et  demie  du  soir,  chez 
le  président  du  tribunal,  pour  lui  demander  de 
remettre  la  procédure,  sous  peine  de  voir  renou- 
veler sur  sa  tête  les  scènes  d'horreur  dont  le 
souvenir  fait  frémir.  Le  président  demanda 
24  heures  pour  assembler  et  consulter  la  com- 
pagnie. 

«  Le  lundi  11  ,  une  seconde  députation  vint 
au  tribunal  demander  la  réponse  ;  elle  fut 
introduite  à  la  chambre,  au  lever  de  l'audience,  et 
le  président  répondit,  que  pour  éviter  de  nou- 
veaux troubles,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  la 
tranquillité  publique,  la  compagnie  voulait  bien 
cesser  toutes  poursuites,  qu'elle  en  allait  dresser 
procès-verbal  et  en  instruire  le  chef  de  la  justice. 
Le  club  devait  être  satisfait  ;  mais, comme  il  s'est 
emparé  de  l'autorité,  et  que  le  pouvoir  exécutif 
est  presque  nul,  il  députa  de  nouveau,  vers  le 
président,  le  jeudi  14,  sur  les  9  heures  du  soir, 
les  pièces  furent  remises  et  brûlées  dans  l'assem- 
blée du  club  ;  violation  dont  le  temps  du  despo- 
tisme ne  fournit  pas  d'exemple. 

«  Cette  condescendance  n'a  pas  assouvi  la  haine 
de  ce  parti,  qui  maintenant  régit  et  gouverne 
tout,  ne  connaît  ni  lois  ni  pouvoir.  Pendant  la 
nuit,  les  malfaiteurs,  dégagés  des  liens  d'une 
procédure  criminelle,  assurés  de  l'impunité,  se 
sont  portés  en  foule  chez  moi.  Grâce  aux  hon- 
nêtes citoyens  qui  se  sont  armés  pour  h  s  repous- 
ser, j'en  suis  quitte  pour  mes  vitres  cassées. 
Exemple  bien  scandaleux,  et  qui  tend  à  anéantir 
la  portion  d'autorité  qui  m'est  confiée  dans  la 
partie  la  plus  intéressante  du  ministère. 

«  J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous 


informer  non  pour  mettre  un  terme  aux  vexa- 
tions de  ces  sociétés  ,  qui  ne  connaissent  pas 
même  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale,  mais 
seulement  pour  vous  rendre  compte  de  ma  con- 
duite. J'ai  vu  une  voie  de  fait  qui  renfermait 
trois  délits  publics  :  1°  la  destruction  d'un  monu- 
ment que  les  décrets  avaient  mis  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi;  2°  un  attroupement  à  main 
armée;  3°  une  rébellion  faite  à  une  patrouille, 
qu'on  a  forcée  de  remettre  deux  des  malfaiteurs 
qu'elle  avait  arrêtés.  J'ai  dû  remarquer  et  pour- 
suivre ;  l'arrêté  de  la  compagnie,  la  dénonciation 
de  la  municipalité  m'en  auraient  imposé  la  loi, 
si  j'avais  pu  oublier  les  devoirs  du  ministère 
que  je  remplis.  » 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  est  difficile  de  voir  des 
exemples  plus  frappants  du  mépris  et  de  la  vio- 
lation des  lois;  j'ai  cependant  encore  à  vous  faire 
part  d'un  arrêté  du  club  de  Marseille  qui  m'est 
dénoncé  par  le  directoire  du  département  des 
Bouches-du-Rhône.  Voici  la  lettre  que  m'adresse 
ce  directoire  : 

«  Une  administration  à  qui  l'on  ne  peut  repro- 
cher qu'un  dévouement  sans  bornes  aux  lois  éma- 
nées du  pouvoir  constituant,  qui  n'a  cessé  d'en 
faire  la  règle  de  sa  conduite,  éprouve  des  vexa- 
tions intolérables,  que  desimpies  particuliers  n'au- 
raient pas  supportées  sous  le  despotisme  de  l'an- 
cien régime.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adres- 
ser copie  en  forme  d'une  adresse  portée  à  notre 
directoire,  par  deux  députés  du  club  patriotique 
de  Marseille.  Des  calomnies,  des  injures,  des  me- 
naces coupables,  voilà  tout  ce  que  vous  trouve- 
rez dans  cet  écrit  inconstitutionnel. 

«  Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler  que  le 
plus  ardent  patriotisme  ne  peut  se  l'aire  à  des 
autorités  de  ce  genre;  les  travaux,  les  désagré- 
ments, les  dangers  ne  sont  rien  à  nos  yeux,  nous 
en  faisons  le  sacrifice  à  la  patrie  :  mais  l'honneur, 
la  probité,  le  patriotisme  méconnu  et  calomnié, 
c'est  une  humiliation,  que  nous  ne  poumons 
dévorer  plus  longtemps. 

«  Une  main  coupable  et  cachée  nous  poursuit  ; 
voici  notre  ciime.  Nous  avons  résisté  avec  fer- 
meté à  tous  les  factieux  ;  nous  avons  repoussé 
avec  horreur  les  principes  du  républicanisme, 
1*  s  excès  de  l'anarchie  ;  nous  avons  dénoncé 
Vabbè  Rive,  instigateur  des  excès  populaires  et 
prédicant  inconstitutionnel. 

«  L'abbé  Rive,  décrété  de  prise  de  corps,  a  fui 
à  Marseille  :  il  y  a  présenté  notre  administration 
comme  le  réceptacle  de  l'aristocratie.  Le  grelfier 
de  Vetaux  avait  exigé  9  livres  d'un  citoyen  pour 
l'extrait  d'une  délibération  :  pour  le  bonheur  du 
peuple,  nous  avons  fait  ordonner  la  restitution  de 
ce  surexigé.  L'abbé  Rive  a  fait  de  cet  acte  de 
justice  le  sujet  d'un  libelle  contre  notre  directoire  : 
nous  avons  dénoncé  l'abbé  Rive  ;  nous  avons  rendu 
publics  les  motifs  de  notre  dénonciation.  Les 
députés  de  Provence,  le  ministre  de  la  justice  et 
celui  de  l'intérieur,  l'administration  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  tous  les  districts  de 
ce  département,  toutes  les  communes  de  notre 
district  ont  connu  les  motifs  et  les  principes  de 
notre  conduite. 

«  Le  mémoire  de  M.  l'abbé  Rive,  sous  le  nom 
des  officiers  municipaux  de  Vetaux,  n'a  pas  fait 
l'effet  coupable  qu'on  en  attendait  ;  on  nous  a  fait 
dénoncer  alors  par  ces  mêmes  personnes,  au  club 
de  Marseille,  non  plus  pour  tout  ce  qui  avait  fait 
vainement  l'objet  des  clameurs  de  l'abbé  Rive, 
mais  pour  un  avis  donné,  il  ya7  mois,  contre  le 
sieur  Bertin,  administrateur  du  district,  et  les 
officiers  de  Vetaux.  Enfin,  en  décembre  1790, 
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le'curô  du  lieu  se  présenta  à  notre  directoire  avec 
50  habitants  ;  il  nous  pré-enta  un  mémoire  dans 
lequel  il  exposa  que  des  particuliers  ayant  à  leur 
tête  le  maire,les  officiers  municipaux  deVetaux,et 
M.  Berlin  étaient  venus  s'emparer,  rie  force,  de  son 
salon  pour  y  tenir  unclub.  50  habitants  attestèrent 
le  fait  :  tous  nous  dirent  que  le  plus  grand  désordre 
était  àVetaux,  si  nous  n'y  portions  promptement 
remède.  La  tranquillité  publique  exigeait  une 
déterminati*  n  prompte;  nous  donnâmes  avis  tout 
de  suite,  pour  improuver  la  conduite  des  officiers 
municipaux  et  de  M.  Berlin,  pour  leur  inhiber 
de  s'emparer  parla  force  des  propriétés  des  par- 
ticuliers, et  déclarer  que  toutes  les  propriétés  et 
les  personnes  étaient  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 
Le  département  prit  le  même  jour  un  arrêté  qui 
rétablit  la  paix  à  Vetaux. 

«  Les  officiers  municipaux,  ni  M.  Bertin,  ne 
s'étaient  jamais  plaints  de  cette  improbation;  ils 
n'avaient  jamais  réclamé  contre  l'accusation 
grave  dont  ils  étaient  l'objet.  7  mois  après 
avoir  calomnié  en  vain  notre  administration  sur 
d'autres  avis,  sans  parler  de  celui-ci,  ils  vinrent, 
non  à  nous,  non  aux  tribunaux,  mais  à  un  club, 
nous  dénoncer  comme  des  administrateurs  pré- 
varicateurs et  inconstitutionnels. 

«  Sur  un  fait  aussi  pur,  aussi  minutieux,  le 
club  des  amis  de  la  Constitution  de  Marseille, 
sans  avoir  vu  ni  entendu  aucun  de  nous,  déli- 
bère l'adresse  que  nous  envoyons  et  quVlle  nous 
mande  par  deux  députés, pour  nous  faireconnaître 
ses  intentions. 

«  C'est  donc  en  vain  que  vous  demandez  l'exé- 
cution de  la  loi,  le  respect  envers  les  autorités 
constitutionnelles,  vous  défendez  aux  clubs  de 
délibérer,  et  celui  de  Marseille  délibère;  vous 
leur  défendez  de  former  des  pétitions,  et  celui 
de  Marseille  intime  des  ordres,  s'érige  en  tribu- 
nal, et  menace  individuellement  les  administra- 
teurs. 

«  Votre  intention  n'est  pas  que  les  administra- 
tions soient  influencées  par  un  pouvoir  arbi- 
traire ;  et  le  club  de  Marseille  mande  des  députés, 
hors  de  Marseille,  hors  du  district,  pour  jeter  du 
découragement  et  l'effroi  dans  l'âme  des  admi- 
nistrateurs. 

«  Nous  espérons  qne  nos  plaintes  ne  seront  pas 
vaines,  que  nous  serons  une  fois  pour  toutes  à 
l'abri  d'un  arbitraire  aussi  intolérable  :  si  vous 
ne  vous  hâtez  pas  d'en  arrêter  les  excès,  ne  comp- 
tez plus,  Messieurs,  sur  des  administrateurs,  nous 
sommes  forcés  d'attendre,  avec  impatience,  le 
moment  où  il  nous  sera  permis  de  nous  déchar- 
ger d'un  fardeau  aussi  accablant.  » 

Voici,  Messieurs,  l'arrêté  de  la  société  des 
amis  de  la  Constitution  de  Marseille  qui  a  donné 
lieu  à  ces  plaintes.  Il  est  adressé  au  directoire 
du  district  d'Aix  qui  l'a  transmis  au  directoire 
du  département. 

«  Messieurs,  l'opinion  publique  depuis  long- 
temps s'élève  avec  force  contre  vous,  c'est  elle 
qui  porte  très  souvent  à  notre  tribune  les 
plaintes  des  infortunés;  parmi  ces  plaintes, 
celles  des  antipolitiques  et  de  la  municipalité  de 
Vetaux  nous  ont  sut  tout  vivement  intéressés. 
L'énumération  des  maux  et  des  menaces  que 
leur  ont  faits  ries  ennemis  qui  s'étayent  de  votre 
appui  et  de  celui  du  directoire  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  provoquent  notre  juste 
indignation.  Quoi,  Messieurs,  est-ce  par  l'oppres- 
sion, par  la  tracasserie,  que  vous  voulez  domi- 
ner !  Et  comptez-vous  pour  rien  la  confiance  qui 
vous  a  élevés  à  un  poste  éminent,  que  la  plu- 
part d'entre  vous  ne  cesse  de  déshonorer  ?  Les 


agents  exécrés,  satellites  de  l'exécrable  André, 
(Exclamations  et  murmures  au  centre)  en  un  mot, 
ces  vils  commissaires  du  pouvoir  exécutif  ne 
sont  plus  parmi  vous,  ce  n'est  donc  plus  sur  eux 
que  vous  pouvez  rejeter  les  troubles  qui  agitent 
nos  amis  et  nos  frères  du  département. 

Fidèles  à  nos  serments,  nous  soutiendrons  la 
Constitution  de  toute  notre  force  ;  nous  ne  souf- 
frirons pas  davantage  que  des  administrateurs 
parjures  et  ingrats  fassent  servir  l'autorité  qui 
leur  est  confiée,  à  défendre  et  à  propager  la  cause 
des  ennemis  de  la  Révolution.  Reconnaissez, 
Messieurs,  vos  errements,  puisque  vous  le  pou- 
vez encore  ;  soyez  justes,  faites  cesser  les  récla- 
mations des  patriotes,  et  que  la  nécessité  de 
faire  le  bien  vous  sauve  rie  l'opprobre  d'une  dé- 
nonciation que  nous  ne  laisserons  pas  enfouir 
dans  l'antre  d'un  comité. 

«  Nous  n'entrerons  point  dans  les  détails  de 
tous  les  griefs  à  votre  charge,  ce  serait  une  inu- 
tilité ;  car  qui  mieux  que  vous  doit  les  con- 
naître? La  vérité  règne,  le  faible  ne  doit  plus 
être  la  victime  des  ambitieux  ;  sa  voix  sera  res- 
pectée. Le  méchant  qui  tyrannise,  creuse  lui- 
même  l'abîme  qui  l'engloutira  ;  nous  déclarons  à 
la  face  du  ciel  et  de  la  terre,  que,  si  vous  ne  ren- 
trez dans  les  limites  de  la  Constitution,  nous 
sommes  prêts  à  la  défendre,  dussions-nous  faire 
les  plus  grands  sacrifices:  nous  déclarons  encore 
que  vous  serez  individuellement  responsables  des 
suites,  qu'une  obstination  criminelle  pourrait 
occasionner:  qui  aures  habet,  audiat. 

«  MM.  Rebecqui  et  Venture,  que  nous  dépu- 
tons auprès  de  vous,  sont  chargés  de  vous  re- 
mettre la  présente  et  de  vous  expliquer  plus 
positivement  nos  intentions.  Nous  attendons  leur 
reîour  pour  connaître  leur  rapport;  mais,  s'il  ne 
nous  donne  pas  cette  assurance  si  nécessaire, 
que  vous  reviendrez  aux  principes  de  la  raison, 
nous  rendrons  cette  adresse  publique  dans  tout 
le  département,  et  nous  inviterons  tous  les  bons 
citoyens  de  rassembler  tous  les  griefs  qu'ils  ont 
contre  vous  pour  former  un  tout,  qui  provoquera 
une  justice  exemplaire.  » 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  importuner  l'Assemblée 
de  plusieurs  faits  particuliers  d'une  moindre  im- 
portance; mais  ceux-ci  ont  une  grande  impor- 
tance, et  peuvent  faire  douter  de  la  puissance 
des  lois  et  de  l'autorité  des  pouvoirs  constitu- 
tionnels. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  société  des  amis 
de  la  Constitution  d'Yvetot,  qui  a  envoyé  prendre 
une  information  sur  les  lieux,  dans  une  procé- 
dure à  laquelle  la  municipalité  a  été  entendue 
comme  témoin.  Sur  ce  point,  l'administration  en 
a  fait  justice.  Le  département  avait  envoyé  à  l'ac- 
cusateur public  cette  dénonciation,  M.  Delessart 
et  moi  avonsfait  sentir  au  département  que  rien 
n'était  plus  inconstitutionnel  que  la  conduite  des 
amis  de  la  Constitution  d'Yvetot  ;  que  le  départe- 
ment avait  eu  tort  d'accueillir  une  pareille  dé- 
nonciation, et,  sur  les  observations  de  M.  Deles- 
,  sart,  le  département  a  rétracté  son  arrêté  par  un 
*  arrêté  public. 

J'ajouterai  que  je  suis  sans  cesse  accablé  de 
dénonciations  par  tous  les  commissaires  du  roi; 
que  tous  m'écrivent  qu'ils  sont  accablés  de  dé- 
goût, continuellement  dénoncés,  continuellement 
inculpés  i  ar  les  clubs. 

J'ai  été  plusieurs  fois  obligé  d'écrire  à  ces  so- 
ciétés, c'est-à-dire  individuellement  à  des  mem- 
bres, —  car  jamais  je  n'ai  écrit  officiellement  à  ces 
sociétés —  pour  leur  rappeler  les  principes.  Je 
dois  dire  une  chose,  Messieurs,  qui  donnera  à 
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l'Assemblée  de  grandes  espérances;  sans  doute, 
ce  n'est  point  l'amour  du  désordre,  ce  n'est  poinl 
le  respect  pour  les  lois  qui  guident  les  sociétés 
des  amis  de  la  Constitution  ;  elles  ne  sont  qu'é- 
garées, lorsqu'elles  se  portent  à  de  pareils  actes: 
j'en  puis  donner  une  très  bonne  preuve,  c'est  que 
toutes  les  fois  que  j'ai  eu  occasion  de  redresser 
quelques  torts  des  amis  de  la  Constitution,  de 
leur  écrire  pour  les  rappeler  aux  principes,  je 
les  y  ai  toujours  trouvés  sensibles,  et  jamais  il 
ne  m'ont  répondu  d'une  manière  inconvenante. 
C'est  donc  de  la  lumière,  à  ce  qu'il  me  semble, 
qu'il  faut  porter  à  ces  sociétés,  souvent  égarées 
par  des  hommes  qui  ne  respirent  que  le  désor- 
dre, parce  qu'ils  veulent  épuiser  toutes  les 
chances  que  le  désordre  peut  amener  pour  arri- 
ver au  but  qu'ils  se  sont  proposé. 

J'ai  cru  que  des  faits  aussi  graves  devaient 
être  dénoncés  à  l'Assemblée  nationale. 

Si  j'avais  trouvé  dans  les  moyens  ordinaires 
du  gouvernement  des  remèdes  à  de  pareils  excès, 
j'en  aurais  épargné  le  récit  à  l'Assemblée  natio- 
nale ;  mais  tous  les  pouvoirs  gênés,  entravés  dans 
leur  mouvement,  les  tribunaux  et  les  corps  ad- 
ministratifs découragés,  avilis,  intimidés  par  une 
suite  de  l'esprit  que  manifestent  quelques-unes 
de  ces  sociétés,  sollicitent  l'attention  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Il  importe  que  la  machine  du  gouvernement 
marche  enfin,  au  moment  où  la  Constitution  est 
achevée  ;  que  les  tribunaux  puissent  juger,  que 
les  administrations  puissent  administrer  ;  et  il  est 
impossible  que  ce  bien  s'opère,  si  des  associations 
d'individus,  qui  ne  peuvent  et  ne  doivent  avoir 
qu'une  force  d'opinion  infiniment  utile,  s'érigent 
en  corps  politiques  et  constitués,  s'établissent 
non  feulement  les  surveillants  et  les  censeurs 
des  juges,  des  administrations,  mais  encore  ieurs 
supérieurs  et  leuis  maîtres.  Je  dois  dire  à  l'As- 
semblée nationale  que  le  remède  est  facile,  qu'une 
bonne  instruction  est  peut-être  suffisante.  J'ai 
vu,  par  ma  correspondance,  qu'il  suffirait  de  rap- 
peler à  ces  sociétés  les  vrais  principes,  pour  les 
y  ramener  par  la  raison  et  l'ascendant  de  la  loi. 
J'ai  rendu  compte  des  faits  que  je  ne  pouvais 
plus  dissimuler;  mes  principes  sont  assez  con- 
nus pour  qu'on  ne  me  soupçonne  pas  d'attaquer 
les  amis  ce  la  liberté.  J'attaque  les  ennemis  de 
l'ordre,  les  ennemis  de  la  paix,  les  ennemis  de 
la  loi  et  de  la  Constitution,  qui  trompent  et  éga- 
rent d'excellents  citoyens.  Une  loi  qui  prévien- 
drait les  écarts  et  les  excès  des  sociétés  des  amis 
de  la  Constitution,  les  aurait  bientôt  épurés.  Car 
qu'y  feraient  alors  les  artisans  de  troubles,  s'ils 
savaient  qu'ils  peuvent  être  punis  ;  que  la  justice 
peut  les  y  atteindre?  Qu'y  feraient-ils  si  la  sagesse 
de  l'Assemblée  interdisait  toute  forme  délibéra- 
tive  à  ces  associations  qui  n'ont  d'autres  pouvoirs 
que  celui  d'un  individu?  Je  ne  pousse  pas  plus 
loin  les  réflexions.  L'Assemblée  nationale  trou- 
vera le  remède.  Je  dois  me  borner  à  l'exécuter 
avec  zèle,  avec  courage,  et  je  le  ferai. 

M.  le  ministrede  l'intérieur  peut  avoir  quelque 
faits  à  ajouter  à  l'Assemblée. 

M.  Deiessart,  ministre  de  V intérieur.  Je  ne 
crois  pas  devoir  dissimuler  à  l'Assemblée  que 
j'ai  reçu,  dans  diverses  occasions,  des  plaintes 
de  la  part  des  corps  administratifs,  sur  les  entre- 
prises de  plusieurs  sociétés  des  amis  de  la  Consti- 
tution. 11  paraît  que,  dans  plusieurs  occasions, 
elles  ont  cherché  à  élever  une  autorité  rivale  de 
celle  des  corps  administratifs,  qui  les  ont  con- 
trariées, elles  ont  véritablement  apporté  de  i'obs- 


lacle  à  l'exécution  de  leurs  délibérations  ou  du 
trouble  dans  cette  exécution. 

J'ai  rassemblé  quelques  faits  les  plus  récents 
et  que  je  mettrai  sommairement  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée. 

Voici  une  délibération  de  la  municipalité  de 
Pau,  qui  m'a  été  par  elle  envoyée,  et  dont  je  crois 
devoir,dans  la  circonstance,  rendre  compte  à  l'As- 
semblée. Voici  ce  que  porte  cette  délibération  : 

«  L'an  1791,  le  corps  municipal  assemblé,  il 
a  été  fait  lecture  d'un  imprimé  contenant  un 
extrait  de  la  délibération  prise  par  la  société  des 
amis  de  la  Constitution  séant  à  Pau,  d'où  il 
résulte  que  le  sieur  Onot,  chirurgien  volontaire 
de  la  garde  nationale  et  membre  de  la  société 
des  amis  de  la  Constitution,  séant  à  Pau,  ayant 
déféré  à  ladite  société  un  procès-verbal  que  les 
officiers  municipaux  dressèrent  contre  lui  au 
mois  d'avril  1790,  elle  n'a  pas  craint  dese  réunir, 
de  délibérer  et  de  déclarer  qu'étant  frappée  des 
inculpations  faites  au  sieur  Onot,  par  le  procès- 
verbal  des  officiers  municipaux,  justement  éton- 
née de  la  tournure  donnée  à  certaines  expressions 
du  sieur  Onot,  convaincue  de  son  zèle  et  de  son 
patriotisme  dans  toutes  les  circonstances  où  la 
société  a  eu  occasion  de  le  mettre  à  l'épreuve, 
inquiète  du  tort  que  ce  procès-verbal  pourrait 
faire  aux  sentiments  patriotiques  du  sieur  Onot, 
clans  l'esprit  de  ceux  qui  ne  le  connaissent  pas  ; 
considérant  que  ce  procès-verbal  doit  être  regar- 
dé comme  une  pièce  à  tiroirs,  et  que,  puisque  la 
municipalité  n'a  pas  ordonné  une  information 
sur  les  faits,  elle  n'y  attache  aucune  importance, 
a  unanimement  arrêté  que  le  procès-verbal  de 
la  présente  séance  sera  imprimé  aux  frais  de  la 
société  au  nombre  de  600  exemplaires,  et  qu'il 
en  sera  envoyé  aux  juges  du  tribunal  du  district 
d'Auxerre,  et  à  la  garde  nationale  de  ladite  ville, 
pour  détruire  les  inulpations  hasardées  contre 
le  sieur  Onot.  » 

A  la  suite  de  cela,  la  municipalité  se  plaint 
entre  autres  de  ce  que  le  citoyen  Onot,  dan3  un 
moment  où  il  commandait  la  garde  nationale,  est 
monté  sur  un  banc  et  a  dit  d'un  ton  menaçant  à 
MM.  les  officiers  municipaux,  que  s'ils  refusaient 
à  la  garde  nationale  la  satisfaction  qu'elle  ré- 
clamait d'eux,  elle  se  ferait  justice  elle-même, 
ajouant  qu'il  s'était  ape:  çu  depuis  quelque  temps 
de  beaucoup  de  relâchement  dans  leurs  fonc- 
tions. Ce  sont  ses  discours  tenus  publiquement  qui 
avaient  déterminé  la  municipalité  à  prendre  un 
arrêté  contre  le  sieur  Onot.  Si,  dans  les  divers  mo- 
ments de  crise  qui  se  sont  présentés  depuis  deux 
ans,  la  municipalité  a  cru  devoir,pour  le  bien  delà 
paix  et  à  raison  de3  circonstances ,  fermer  les 
yeux  sur  des  entreprises  qu'elle  n'aurait  jamais 
souffertes  dans  un  temps  plus  calme,  aujourd'hui 
la  dignité  du  corps  municipal  l'engage  de  re- 
mettre le  présent  arrêté  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée et  du  pouvoir  exécutif,  en  les  suppliant  de 
le  venger  de  l'outrage  que  les  amis  de  la  Cons- 
titution lui  ont  fait  par  l'arrêté  injurieux  et  in- 
constitutionnel qu'ils  ont  pris  contre  lui  le  18  juin 
dernier,  et  qu'ils  ont  distribué  au  nombre  de 
200  exemplaires  imprimés.  Les  officiers  munici- 
paux, après  toutes  les  preuves  du  zèle  infati- 
gable et  de  patriotisme  qu'ils  n'ont  cessé  de  don- 
ner pourasseoiret  affermir  la  nouvelle  Constitu- 
tion, se  trouvent  tellement  découragés  par  les 
tracasseries  qu'ils  éprouvent  en  voulant  faire 
régner  l'ordre,  qu'ils  se  verraient  obligés  d'ab- 
diquer les  fonctions  de  leurs  places,  s'ils  n'obte- 
naient uue  réparation  éclatante.  Cet  exemple  est 
aussi  nécessaire  pour  ranimer  leur  courage  que 
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pour  rétablir  Tordre  dans  la  ville.  L'Assemblée 
nationale  ne  peut  autoriser  par  l'impunité  à  vexer 
les  municipalités  qui  ne  trouvent  que  dans  le  zèle 
leur  principal  et  presque  leur  unique  appui. 

Voilà  la  délibération. Je  dois  ajouter  à  ces  faits- 
là  un  nouveau  fait  dont  la  connaissance  m'est 
parvenue  récemment,  hier,  je  crois,  c'est  la  copie 
d'une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Cons- 
titution de  Dijo:i  au  peuple  de  Lausanne.  Cette 
adresse  était  imprimée.  Elle  a  occasionné  une 
lettre  du  grand  bailli  de  Lausanne  à  la  munici- 
palité, et  le  tout  m'a  été  déféré.  Voici  l'adn  sse 
au  peuple  de  Lausanne  : 

«  Frères  et  amis,  tandis  que  presque  toutes  nos 
frontières  retentissent  des  préparatifs  et  de  pro- 
jets hostiles  contre  la  liberté  naissante,  pour- 
rions-nous apprendre  sans  émotion  la  joie  que 
vous  avez  manifestée  lors  de  l'arrestation  de  notre 
roi  fugitif?  Déjà  depuis  longtemps  nous  soup- 
çonnions en  vous  des  cœurs  français  :  vous  nous 
les  montrez  aujourd'hui  à  découvert  par  l'intérêt 
que  notre  Révolution  vous  inspire.  Qu'elles  ap- 
prochent maintenant  les  armées  folles  qui  vou- 
draient nous  donner  des  fers  et  rendre  au  des- 
potisme le  sceptre  que  nous  lui  avons  arraché; 
qu'elles  approchent,  elles  verrout  de  quels  efforts 
un  peuple  libre  est  capable;  et  certes,  qu'aurions- 
nous  à  craindre?  Au  midi,  les  Pyrénées  nous  dé- 
fendent; au  couchant,  l'Océan  nous  offre  des 
flots  pour  remparts;  au  nord,  le  midi  nous  dé- 
fend d'une  part.  Un  seul  côté  paraissait  faible; 
c'est  maintenant  le  plus  sur  et  le  plus  fort. 

«  Vos  cœurs ,  braves  habitants  de  Lausanne, 
vos  cœurs  sont  à  nous  et  viennent  cimenter  les 
traités  qui  nous  lient  ;  cette  alliance  vaut  bien 
des  flots  et  des  montagnes.  Bon  peuple,  agréez 
l'hommage  de  nos  sentiments;  il  est  dicté  par  la 
fraternité  la  plus  intime,  la  reconnaissance  la 
plus  vive  et  l'attachement  le  plus  vrai. 

«  Peut-être  n'est-il  pas  éloigné  l'instant  où  nous 
pourrons  aussi  applaudir  à  vos  succès,  si  l'aris- 
tocratie, se  glissant  parmi  vous,  voulait  vous  en- 
chaîner au  nom  de  la  liberté,  alors  vous  verrez 
que  les  Français  sont  vraiment  vos  frères  et  vos 
amis.  Nous  ajoutons,  avec  le  plus  doux  plaisir, 
que  nos  concitoyens  ont  formé,  dans  cette  ville, 
une  société  d'amis  de  la  Constitution  ;  c'est  d'elle 
que  nous  tenons  l'heureuse  nouvelle  qui  nous  a 
engagés  à  vus  faire  cette  adresse.  Le  patrio- 
tisme de  nos  sœurs  est  ici  non  moins  utile  que  le 
vôtre  à  la  chose  publique  ;  elles  nous  ont  spé- 
cialement chargés  de  vous  assurer  qu'elles  vous 
ont  voué  la  plus  vive  reconnaissance.  « 

M.  Rewbell.  Je  demande  qu'on  fasse  mention 
honorable  de  cette  pièce  dans  le  procès-verbal. 

{Applaudissements.) 

M.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur.  Elle 
présente  un  grand  danger  politique.  Je  vais 
maintenant  donner  à  l'Assemblée  lecture  de  la 
lettre  de  M.  le  bailli  de  Lausanne  à  la  munici- 
palité : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  un 
imprimé  intitulé  :  adresse  des  amis  de  la  Consti- 
tution de  Dijon  au  peuple  de  Lausanne.  Ce  sont 
nos  supérieurs  qui  m'ont  donné  ordre  de  vous 
communiquer  cet  imprimé,  dont  ils  ont  aussi 
donné  connaissance  à  M.  l'ambassadeur.  Je  ne 
doute  nullement  que  vous  ne  désapprouviez 
hautement  une  démarche  qui  tend  à  semer  la 
discorde  et  la  désunion  chez  nous,  et  exciter 
des  insurrections  et  à  bouleverser  un  pays  jus- 
qu'ici fort  heureux  :  ils  sont  persuadés  de  même, 


Messieurs,  que  vous  prendrez  toutes  les  mesures 
possibles  pour  empêcher  des  entreprises  qui  ne 
pourraient  que  troubler  l'amitié  et  l'harmonie  qui 
subsistent  depuis  si  longtemps  entre  les  deux 
nations  et  que  nous  désirons  sincèren  eut  con- 
server ;  mais  si,  contre  nos  espérances  et  nos 
vœux,  vous  paraissiez,  Messieurs,  donner  votre 
approbation  à  de  telles  actions,  en  ne  prenant 
aucunes  mesures,  ni  pour  les  punir,  ni  pour  les 
prévenir,  en  ce  cas.  j'ai  ordre  de  vous  déclarer 
que  tout  habitant  de  Dijon  qui  voudrait  venir  en 
Suisse  y  serait  regardé  comme  suspect  et  traité 
comme  tel.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

M.  Vieillard  (de  Coutances),  au  nom  du  comité 
des  rapports.  Messieurs,  votre  comité  des  rap- 
ports était  informé  que  le  ministre  de  la  justice 
devait  faire  la  dénonciation  que  vous  venez  d'en- 
tendre. Je  ne  crois  pas  que  dans  ce  moment-ci 
l'Assemblée  puisse  elle-même  s'occuper  de  ces 
affaires,  mais  qu'elle  doit  charger  ses  comités 
des  rapports  et  de  Constitution  de  lui  en  rendre 
compte. 

Il  est  un  fait  qui  se  rattache  à  ceux  dont  on 
vous  a  parlé  et  dont  le  comité  des  rapports  m'a 
chargé  de  vous  donner  connaissance.  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  vous  a  dit  que  plusieurs  so- 
ciétés d'amis  de  la  Constitution  s'étaient  égarées 
par  l'amour  du  patriotisme,  qui  les  a  induites  en 
erreur;  de  ce  nombre  est  la  société  des  amis  de 
la  Constitution,  séant  à  Caen,  qui  s'était  tou- 
jours dirigée  avec  la  plus  grande  modération,  et 
qui  avait  toujours  montré  les  principes  les  plus 
purs  ;  mais  survint  une  époque  malheureuse  où, 
tout  à  coup,  elle  changea  de  conduite  et  donna 
dans  les  excès  :  c'est  celle  où  le  sieur  Claude 
Fauchet  est  devenu  évoque  du  département  du 
Calvados.  (Rires  ironiques  à  droite.) 

La  société  de  Caen  n'est  pas  la  seule  qui  soit 
troublée  ;  celle  de  Baveux  ne  l'est  pas  moins, 
depuis  que  le  sieur  Fauchet  a  choisi  pour  vicaire 
un  sieur  d'Est-Ange,  qui  habitait  ci-devant  la  ca- 
pitale. 

L'un  et  l'autre  se  sont  emparés  de  la  présidence 
de  ces  sociétés. 

Je  dois,  Messieurs,  vous  donner  lecture  d'une 
pétition  qui  a  été  adressée  à  l'Assemblée  par  la 
municipalité  de  Bayeux  et  présentée  par  deux  of- 
fn  iers  de  celte  ville  qui  se  sont  rendus  ici  exprès 
et  l'ont  déposée  au  comité  des  rapports  : 

«  C'est  avec  douleur  que  la  municipalité  de 
Bayeux  se  voit  forcée  de  porter  des  plaintes  con- 
tre* le  sieur  Claude  Fauchet,  évêque  du  Calvados, 
et  le  sieur  Chaix  d'Est-Ange,  son  vicaire. 

«  Une  certaine  réputation  de  fermeté  et  de  pa- 
triotisme avait  forcé  les  électeurs  du  département 
à  choisir  le  sieur  Claude  Fauchet  pour  évêque, 
dans  l'espoir  que  ses  principes  favorables  au  nou- 
vel ordre  de  choses  contribueraient  à  faire  triom- 
pher la  Constitution  de  la  malveillance  de  ses  en- 
nemis ;ellen'en  n'a  pas  de  plus  grand, que  l'homme 
même  qu'ils  en  avaient  institué  le  défenseur;  lui 
et  son  vicaire,  par  des  déclamations  artificieuses, 
sont  parvenus  à  égarer  quelques  hommes  hon- 
nêtes. Ils  semblent  nourrir  une  haine  violente 
contre  tout  gouvernement  :  aucune  des  bases  de 
la  Constitution  ne  satisfait  leurs  inquiétudes;  ils 
voudraient  que  le  peuple  contribuât  par  lui- 
même  à  la  formation  des  lois.  La  seule  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  satisfait  leurs  vues 
d'indépendance.  La  force  de  la  raison  les  fait  ce- 
pendant convenir  de  la  nécessité  d'une  délégation 
de  pouvoirs,  mais  ils  ajoutent  qu'elle  ne  peut 
être  conférée  que  provisoirement.  Leur  véhé 
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mence  s'élève  avec  impétuosité  contre  toute  pro- 
hibition salutaire...  » 

J'observe  à  l'Assemblée  que  tous  les  imprimes 
qui  justifient  cette  assertion  sont  au  comité. 

«  ...Enfin,  le  gouvernement  actuel  est  repré- 
senté par  eux  comme  fondé  sur  des  bases  dis- 
cordantes et  déplorables;  ils  conseillent  au  peuple 
d'en  demander,  d'en  exiger  la  suppression,  et, 
danslecas  où  ce  vœu  ne  serait  pas  accueilli,  une 
phrase  suspensive  laisse  entrevoir,  sous  des  points 
menaçants,  des  idées  d'insurrection. 

«  La  lecture  de  ces  écrits  incendiaires  peut 
seule  fixer  le  degré  d'horreur  qu'en  conçoivent 
les  vrais  amis  de  la  Constitution.  La  municipa- 
lité de Bayeux  en  a  adressé  quelques  exemplaires 
au  comité.  On  y  remarquera,  à  chaque  ligne, 
l'exaltation  d'un  orgueil  gigantesque,  qui  ne 
veut  supporter  aucune  autorité,  qui  se  déchaîne 
contre  le  trône,  contre  l'Assemblée  nationale, 
contre  les  corps  administratifs,  contre  les  tribu- 
naux, et  devient  le  germe  d'une  effrayante  dis- 
corde. 

«  Les  principes  trop  connus  du  sieur  Fauchet 
se  soutiennent  à  l'aide  de  l'art  oratoire,  d'un 
échafaudage  honteux  d'épithètes  insultantes  et 
des  mots  patriotisme,  fraternité  universelle.  C'est 
à  l'issue  d'une  procession  où  le  peuple  venait  de 
voir  un  prélat  s'avancer  pieds  nus,  que  ces  dé- 
clamations ont  commencé  dans  les  clubs.  Il  a 
compromis  un  citoyen  honnête,  au  point  qu'il  a 
fallu  que  la  garde  nationale  le  protégeât  pendant 
trois  jours. 

«  Au  moment  où  il  a  pris  possession  de  son 
siège,  Bayeux  avait  une  société  patriote  où  les 
principes  constitutionnels  et  une  union  constante 
fortifiaient  les  autorités  administratives;  à  me- 
sure que  s'élevait  l'édifice  politique,  tous  les  sen- 
timents se  confondaient  dans  une  douce  sécurité; 
mais  tout  a  été  ébranlé  à  l'arrivée  du  nouvel 
évoque  et  de  son  vicaire.  Excédée  de  tracasse- 
ries, une  grande  partie  des  membres  de  la  so- 
ciété s'en  est  retirée;  chaque  fonctionnaire  pu- 
blic s'est  tenu  à  sa  place. 

«  C'est  dans  la  chaire  évangélique,  dans  le 
temple  de  la  paix,  qu'on  a  vu  ce  fanatique  se 
déchaîner  contre  deux  membres  du  directoire 
du  département,  qui  ont  momentanément  quitté 
la  ville,  pour  se  soustraire  aux  fureurs  de  quel- 
ques individus  égarés.  C'est  après  avoir  frappé 
toutes  les  oreilles  du  dangereux  éclat  de  ces 
maximes  tranchantes,  qu'à  Caen,  la  statue  de 
Louis  XIV  a  été  renversée,  et  qu'à  Bayeux  le 
nom  de  Louis  XVI,  enlevé  de  la  principale  place, 
a  été  sur  le  point  d'être  remplacé  par  celui  du 
sieur  Fauchet.  {Pares  à  droite.)  Enfin,  ils  n'en 
ont  que  plus  facilement  franchi  h  s  bornes. 

«  Lors  de  la  fermentation  qui  a  eu  lieu  à  l'oc- 
casion de  l'arrestation  des  particuliers  qui  avaient 
abattu  la  statue  de  Louis  XIV,  le  ministre  de  la 
religion,  au  lieu  de  profiter  de  son  ascendant 
pour  rappeler  la  paix  dans  l'âme  des  citoyens,  au 
lieu  d'inspirer  le  respect  pour  les  lois,  fit  impri- 
mer et  distribuer  un  billet  conçu  dans  ces  termes  : 
«  Frères,  vous  êtes  invités  à  vous  rendre,  à  trois 
«  heures,  à  l'assemblée  publique,  qui  se  tiendra 
«  pour  la  cause  de  nos  hère?,  ignominieusement 
«  massacrés,  à  l'occasion  des  affiches  arrachées  à 
«  la  place  du  parjure.  Signé  :Gha\x.  d'Est-Ange.  » 

«  C'était  ouvertement  prêcher  l'insurrection  et 
vouloir  substituer  une  volonté  tumultuaire  à  la 
volonté  générale.  Incontinent  le  district  et  la 
municipalité  se  réunissant  pour  concerter  leurs 
mesures,  ils  ordonnent  de  faire  de  fortes  pa- 
trouilles, rédigent  une  adresse  aux  citoyens,  et 


dénoncent  le  sieur  d'Est-Ange  au  tribunal,  qui 
lança  un  décret  de  prise  de  corps.  L'adresse  de  la 
municipalité  conforme  aux  principes  de  la  Cons- 
titution, et  heurtant  les  principes  antimonar- 
chiques, avec  lesquels  des  factieux  avaient  voulu 
égarer  la  capitale,  eut  l'avantage  de  ramener  beau- 
coup d'esprits,  mais  ne  fit  qu'irriter  le  sieur 
Fauchet. 

«  Incontinent  sort  de  sa  plume  un  mandement, 
dans  lequel,  à  ses  bénédictions  pastorales,  suc- 
cèdent toutes  les  productions  de  l'orgueil  et 
l'amertume  du  style  le  plus  arbitraire.  La  muni- 
cipalité en  est  instruite,  elle  s'empare  des  exem- 
plaires qu'il  était  sur  le  point  de  faire  afficher. 
Le  sieur  Fauchet  se  livre  à  de  nouveaux  empor- 
tements, et  menace  d'une  publication  plus  écla- 
tante. La  municipalité  le  lui  défend  par  le  minis- 
tère d'un  huissier;  à  l'instant  même,  !e  sieur 
Fauchet,  dans  un  redoublement  de  zèle  pontifi- 
cal, monte  en  chaire,  s'abandonne  à  la  véhémence 
contre  l'autorité  qui  veut  réprimer  ses  écarts,  et 
donne  lecture  de  ce  mandement,  où  le  peu  nie  est 
soigneusement  averti  de  sa  force,  et  le  mépris 
versé  sur  celle  qui  doit  appuyer  les  actes  des 
corps  administratifs. 

«  Ainsi  c'est  dans  l'asile  du  recueillement  et  de 
la  soumission  que  la  passion  éclate  et  provoque 
à  la  révolte  ;  ainsi,  courant  de  paroisse  en  pa- 
roisse dans  les  campagnes  et  faisant  des  chaires 
dans  les  églises,  autant  de  tribunes  aux  haran- 
gues, il  étonne,  réduit,  aveugle,  présente  l'admi- 
nistration comme  remplie  de  gens  flétris  et  cor- 
rompus, s'énonce  comme  un  centre  de  lumières 
et  d'autorité,  comme  le  restaurateur  de  l'ordre, 
comme  l'homme  unique  qui  puisse  conserveries 
vrais  intérêts  du  peuple,  sa  doctrine  anarchique 
électrise  hommes,  femmes  et  enfants.  Il  obtient 
la  consistance  de  ceux  qui  ont  autrefois  renversé 
les  Empires  :  ses  partisans  lèvent  le  masque  ;  et 
l'on  sait  que  des  forces  lui  sont  offertes  pour  sou- 
tenir ses  prédications,  tant  par  quelques  parti- 
culiers de  la  ville  de  Caen  que  par  les  habitants  de 
la  campagne. 

«  Si  l'Assemblée  nationale  n'y  met  prompte- 
ment  ordre,  c'en  est  fait  de  la  Constitution  dans 
le  département  du  Calvados.  Une  doctrine  mons- 
trueuse va  remplacer  l'autorité  de  ceux  qui  ont 
tenté  de  la  ralentir,  et  l'anarchie  va  désoler  la 
plus  belle  partie  de  la  France.  » 

Je  dois  ajouter  que,  depuis  un  mois  que  le  sieur 
Fauchet  a  été  dénoncé  à  l'accusateur  public,  ou 
ne  sait  pas  même  s'il  y  a  une  plainte  de  portée 
contre  lui.  Il  va  de  campagne  en  campagne,  prê- 
che publiquement  dans  les  rues  de  Caen,  au  point 
que  quelques  administrateurs  du  département, 
qui  avaient  cru  devoir  s'éloiguer  parce  qu'il  les 
avait  en  quelque  sorte  dénoncés  au  peuple,  ont 
été  obligés,  après  être  rentrés,  de  se  retirer  de 
nouveau.  Les  administrateurs  du  département 
ont  écrit  à  l'Assemblée  nationale  et  aux  ministres 
pour  demander  secours  et  protection.  Les  minis- 
tres se  sont  réunis  et  ont  écrit  une  lettre  au  di- 
rectoire. Le  comité  des  rapports  de  son  côté 
vous  propose  de  décréter  que  Je  ministre  de  la 
justice  soit  tenu  de  se  faire  rendre  compte  de  la 
dénonciation  faite  contre  le  sieur  Fauchet,  de  la 
procédure  qui  doit  en  être  la  suite,  à  la  charge 
d'en  informer  l'Assemblée  d'un  jour  à  l'autre.  Je 
demande,  en  outre,  renvoi  des  dénonciations  faites 
par  le  ministre,  aux  comités  de  Constitution  et 
des  rapports,  et  la  commission  au  comité  ecclé- 
siastique de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  un 
projet  de  décret  pour  faire  renfermer  les  évêques 
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constitutionnels  dans  les  bornes  de  leurs  fonc- 
tions. (Rires  à  droite.) 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'  Angêly).  Je  de- 
mande que  préalablement  le  renvoi  aux  comités 
des  faits  dénoncés  par  le  ministre  soit  mis  aux 
voix  sans  discussion. 

(Ce  renvoi  est  prononcé.) 

M.  Jonbert,  évêque  du  département  de  la 
Charente.  Me-sieurs,  je  pense,  comme  le  préopi- 
nant, qu'il  faut  absolument  prendre  des  mesures 
pour  que  les  évoques  et  autres  prêtres  fonction- 
naires publics  se  renferment  dans  les  bornes  de 
leur  minisière;  mais  je  conclus  plus  sévèrement 
que  lui  et  je  demande  qu'il  soit  pris  des  moyens 
prompts  pour  que  M.  Fauchet  soit  mis  en  état 
d'arrestation,  afin  que  le  feu  de  la  discorde  qu'il 
souffle  dans  son  département  soit  éteint  et  que 
le  peuple  rentre  dans  le  calme.  (Applaudisse- 
ments.) 

Plus  les  peuples  nous  on  tmontré  de  confiance 
eu  nous  remettant  le  soin  de  les  conduire,  plus 
nous  devons  redoubler  de  zèle  pour  les  garantir 
de  l'erreur.  Je  conclus  donc  à  ce  que  M.  l'évêque 
du  Calvados  et  son  vicaire  soient  rais  sur-le- 
champ  en  état  d'arrestation  pour  être  poursui- 
vis suivant  les  lois  ;  car  ce  sont  absolument 
deux  monstres...  (Exclamation  à  droite.) 

M.  Lavie.  Qui!  oui! 

M.  Joufoert,  évêque  du  département  de  la  Cha- 
rente... Ou  deux  tous  pour  tenir  la  conduite  qui 
vous  est  dénoncée. 

S'il  y  en  avait  d'autres  aussi  coupables  qu'eux, 
je  demanderais  qu'ils  soient  également  punis  ; 
mais  je  vous  supplie,  Messieurs,  de  ne  pas  gé- 
néraliser la  mesure  qu'on  vous  propose  et  de  ne 
pas  confondre  des  hommes  vertueux  qui  font 
leur  devoir  avec  un  petit  nombre  de  factieux. 
(Applaudissements.) 

M.  Pétion.  La  mesure  proposée  contre  M.  Fau- 
chet est  tout  à  la  fois  et  si  irrégulière  et  si  ty- 
rannique  que  je  ne  puis  pas  m'empêcher  de 
m'élever  awc  force  contre  elle  et  que  je  ne  crois 
pas  que  vous  puissiez  l'adopter.  (Murmures.) 

A  gauche  :  Il  faut  lui  envoyer  un  compliment  ! 

M.   Pétion.    Vous    avez    entendu,    par   les 

pièces  qui  vous  ont  été  lues,  qu'un  tribunal 
était  saisi  de  la  connaissance  de  cette  af- 
faire. Voucl riez-vous  donc  en  connaître  et  pro- 
noncer vous-mêmes  sans  avoir  sous  les  yeux 
les  pièces  nécessaires  et  dépouiller  ainsi  un  tri- 
bunal de  sa  juridiction? Car,  enfin.,  qu'avez-vous 
entendu?  Vous  avez  entendu  une  dénonciation  ; 
et,  je  l'avoue,  cette  dénonciation  est  conçue  dans 
des  termes  qui  pourraient  peut-être  la  ren  Ire 
suspecte.  (Murmures  et  applaudissements.) 

M.  de  Lnsignan.  Il  n'y  a  que  vous  de  sus- 
pect et  à  suspecter  dans  l'Assemblée. 

M.  Pétion.  Le  membre  du  comité  de3  rap- 
ports qui  a  pris  la  parole  n'a  pas  fait  un  rapport  ; 
il  a  donné  lecture  d'une  dénonciation  faite  par 
un  individu  que  vous  ne  connaissez  pas. 


Plusieurs   membres  :  Par  la    municipalité 
Bayeux  ! 
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M.  Pétion.  Celui  qui  est  accusé  n'est  pas 
présent;  il  ne  peut  pas  être  jugé  sans  être 
entendu.  Je  dis  donc  que  vous  devez  sus- 
pendre tout  jugement,  que  vous  ne  pouvez  même 
pas  en  prononcer  sur  cette  affaire,  parce  que  vous 
ne  pouvez  pas  en  dépouiller  un  tribunal  qui  en 
est  saisi.  (Murmures.) 

M.  Vieillard  (deCoutances),  rapporteur.  Je  ré- 
pondrai tout  d'abord  au  préopinant  que  c'est  au 
nom  du  comité  des  rapports  que  j'ai  pris  tout  à 
l'heure  la  parole  et  que  la  dénonciation  qui  a 
servi  de  base  à  une  conclusion  a  été  légalement 
faite  par  la  municipalité  de  Bayeux. 

J'observerai  ensuite  à  l'Assemblée  que  la  me- 
sure proposée  par  M.  Joubert  n'a  pas  été  regardée 
par  le  comité  comme  une  mesure  légale.  Le  co- 
mité a  senti  que,  dès  qu'il  y  avait  un  tribunal 
saisi,  il  fallait  absolument  laisser  à  ce  tribunal 
le  soin  de  faire  l'information  ;  mais  il  est  arrivé, 
Messieurs,  que  depuis  trois  semaines  ou  un  mois 
que  la  dénonciation  est  faite  à  l'accusateur  pu- 
blic, elle  n'a  eu  aucune  suite,  ce  qui  provient 
de  la  crainte  des  juges. 

En  conséquence,  il  est  essentiel  que  l'Assemblée 
nationale  accepte  la  proposition  que  le  comité 
m'a  chargé  de  lui  faire  ;  ia  voici  rédigée  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  dis  rapports  sur  la  dénonciation  faite 
par  les  officiers  municipaux  delà  ville  île  Bayeux 
contre  le  sieur  Faueht  t,  évêque  du  Calvados,  et 
le  sieur  Ch.aix  d'Est-Ange,  son  vicaire,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Le  mini-tre  de  la  justice  donnera  les  ordres 
les  plus  prompts  pour  qu'il  soit  incessamment 
informé  par  le  tribunal  de  Bayeux  des  faits  dé- 
noncés à  l'accusateur  public  par  la  municipalité 
de  ladite  ville,  et  que  la  procédure  soit  instruite 
sans  délai. 

«  Le  ministre  informera  l'Assemblée,  dejourà 
autre,  de  l'état  de  ces  procédures.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Vieillard  (de  Coutances),  rapporteur.  J'ai 
l'honneur  enfin  de  demander,  Messieurs,  que 
l'Assemblée  charge  M.  le  Président  de  donner  des 
témoignages  de  son  approbation  aux  corps  admi- 
nistratifs du  département  du  Calvados 

(Cette  proposition  tst  mise  aux  veix  ut  adoptée.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    VICTOR  DE  BROGLIE. 
Séance  du  lundi  22  août  1791  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  : 
1°   Du  procès-verbal  de   la  séance  du   samedi 
20  août,  au  matin,  qui  est  adopté; 

2°  D'une  lettre  de  M.  Séranne,  instituteur,  qui 
fait  hommage  à  l'Assemblée  du  prospectus  d'une 
maison  d'éducation  nationale  qu'il  a  établie. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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autre  secrétaire  d'une  réclamation  du  sieur  Mac- 
donagh,  capitaine  d'infanterie,  que  l'Assemblée 
renvoie,  avec  les  pièces  y  annexées,  aux  comités 
militaire  et  des  lettres  de  cachet  pour  en  faire 
l'examen  et  le  rapport  incessamment. 

Un  membre,  au  nom  des  comités  des  domaines 
et  d'aliénation,  propose  un  projet  de  décret  con- 
cernant les  moulins,  usines  et  fours  ci-devant  ba- 
naux, situés  dans  la  commune  d'Ornans  et  an- 
térieurement vendus  à  la  municipalité  de  cette 
ville. 

Ce  projet  de  décret  est  mix  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  ses 
comités  tles  domaines  et  d'aliénation,  déclare 
que  le  décret  d'aliénation  rendu  au  profit  de  la 
municipalité  d'Ornans,  le  1er  février  dernier, 
sera  rapporté;  et,  le  rapport  en  ayant  été  in^am- 
ment  fait,  elle  distrait  de  ladite  vente  ou  aliéna- 
tion les  moulins,  usines  et  fours  ci-devant  ba- 
naux, situés  en  la  ville  d'Ornans,  comme  faisant 
partie  du  domaine  de  l'État,  et  ayant  été  con- 
cédés pour  60  années,  à  titre  de  bail  emphytéo- 
tique, à  Alexis  Didier,  par  arrêts  du  conseil  des 
7  décembre  1779  et  1er  août  1780;  objets  dont  ce 
concessionnaire,  ainsi  que  François  Didier,  son 
père  et  son  associé,  en  vertu  d'un  traité  du  12  juil- 
let 1786  ,  confirmé  par  l'arrêt  de  la  chambre 
des  vacations  du  ci-devant  parlement  de  Besan- 
con du  28  septembre  1790,  n'ont  dû  et  ne  doivent 
être  dépossédés,  d'après  la  loi  du  1er  décembre 
dernier,  que  par  un  décret  spécial  de  l'Assemblée, 
rendu  ensuite  de  l'examen  que  son  comité  des 
domaines  aura  fait  de  leurs  titres. 

«  Déclare,  en  conséquence,  que  le  prix  de  l'es- 
timation des  fours,  moulins  et  usines,  montant  à 
la  somme  de  51,650  livres,  sera  déduit  du  prix  de 
ladite  aliénation; 

«  Déclare  nulles  et  comme  non  avenues  les 
ventes  et  adjudications  des  mêmes  fours,  usines 
et  moulins,  faites  les  16  avril  et  30  mai  derniers, 
par  le  directoire  du  district  d'Ornans,  ainsi  que 
les  ordonnances  du  directoire  du  département  du 
Doubs,  qui  les  ont  approuvées,  et  tout  ce  qui  s'en 
est  ensuivi. 

«  Ordonne  que  François  Didier  sera  provisoi- 
rement rétabli  dans  la  jouissance  desdits  moulins, 
usines  et  fours,  pour  en  user  en  conformité  dudit 
bail  emphytéotique,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  ait  statué  sur  le  maintien  ou  la  résilia- 
tion d'icelui  ;  renvoie  à  cette  époque  à  faire  droit, 
s'il  y  a  lien,  sur  les  indemnités  demandées  par 
ledit  Didier,  tant  à  raison  de  la  suppression  de  la 
banalité  et  d'une  dîme  comprise  dans  son  bail, 
qu'à  raison  de  son  expulsion  forcée  desdits  fours 
et  mouiins.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi  20  août  au  soir,  qui 
est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  expose  qu'on  leur  a 
demandé  une  expédition  du  décret  rendu  dans  la 
séance  d'hier  matin,  portant  qu'il  serait  fait  à  la 
municipalité  de  Paris,  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, une  avance  de  300,000  livres  par  mois  (1); 
que,  d'après  l'ordre  établi  de  ne  délivrer  d'expé- 
dition de  décrets  qu'après  la  lecture  et  l'appro- 
bation du  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquel  e 

(1)  Voy.  ci-dessus  ce  décret,  séance  du  2i  août  1191, 
page  620. 


.  ils  ont  été  rendus,  les  secrétaires  ont  cru  devoir 
s'y  refuser,  mais  que,  vu  l'urgence  des  besoins 
et  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  n'étant  pas  achevée,  il  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  entendre  la  lecture  du  décret,  et  donner 
ensuite  les  ordres  qu'elle  jugerait  convenables. 
(L'Assemblée  décide  qu'il  lui  sera  fait  lecture 
de  ce  décret.) 

M,  le  secrétaire  fait  cette  lecture. 

M.  Lanjuinais.  Je  demande  que,  conformé- 
ment à  l'intention  qui  a  été  manifestée  hier 
dans  l'Assemblée,  il  soit  dit  expressément  dans 
le  décret  que  les  avances  n'auront  lieu  que  jus- 
qu'au 1er  novembre  prochain  exclusivement. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

En  conséquence,  le  décret  modifié  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  Sur  la  pétition  de  la  municipalité  de  Paris, 
sa  soumission  à  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'article  9  du  décret  du  5  août  1791,  contenue 
dans  la  délibération  du  corps  municipal  du  19  de 
ce  mois,  et  l'avis  du  directoire  du  département 
de  Paris. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  exécu- 
tion de  l'article  9  du  décret  du  5  de  ce  mois,  la 
caisse  de  l'extraordinaire  fera  à  la  municipalité 
de  Paris  une  avance  de  300,000  livres  par  mois, 
qui  seront  restituées  à  ladite  caisse  sur  le  produit 
de  la  perception  des  sols  pour  livres  additionnels 
aux  contributions  foncière  et  mobilière  de 
1791  :  la  première  somme  de  300,000  livres  sera 
versée  dans  la  caisse  de  la  municipalité,  aussitôt 
après  la  publication  du  présent  décret  ;  la  se- 
conde somme  de  300,000  livres  au  1er  septembre 
et  ainsi  de  suite,  le  1er  de  chaque  mois  ;  les 
sommes  provenant  desdites  avances  ne  pour- 
ront être  employées  qu'au  payement  des  dépen- 
ses municipales  des  6  derniers  mois  de  l'année 
présente,  sur  des  états  de  distribution  approuvés 
mois  par  mois  par  le  directoire  de  département. 

«  Les  avances  ci-dessus  n'auront  lieu  que  jus- 
qu'au 1er  novembre  prochain  exclusivement. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  .-e  décret  et 
ordonne  qu'il  sera  expédié  sur-le-champ  confor- 
mément à  cette  nouvelle  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  observe  qu'il  y  au- 
rait également  lieu  de  hâter  l'expédition  du  dé- 
cret relatif  à  la  présentation  des  états  de  recettes 
et  dépenses  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  lor  mai  1789 
et  de  la  dette  nationale,  décret  auquel  il  a  été 
apporté  hier  plusieurs  modifications.  Il  prie 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  en  entendre  la  lec- 
ture sans  attendre  la  rédaction  du  procès- 
verbal. 

(L'Assemblée  ordonne  cette  lecture,  qui  est 
faite,  par  le  secrétaire,  et  décide  que  le  décret 
sera  expédié  sur-le-champ.) 

M.  Pragnon,  au  nom  du  comité  Remplace- 
ment, propose  un  projet  de  décret  relatif  au  loge- 
ment du  directoire  du  district  d'ikujuenau. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  approuvant  le  bail  fait 
au  directoire  du  district  d'Haguenau  par  le  sieur 
Kratzmeyer,  pour  une  année,  qui  finira  au  mois 
d'avril  prochain,  autorise  ce  directoire  à  en  faire 
supporter  par  les  administrés  le  prix,  avec  les 
frais   d'arrangements    intérieurs  pour  la  tenue 
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des  séances  et  établissement  des  bureaux  de 
cette  administration,  et  charge  les  directoires 
du  département  du  Bas-Rhin  et  du  district 
d'Haguenau  de  surveiller  les  réparations,  pour 
qu'il  n'en  soit  fait  que  ce  qui  est  indispensable- 
ment  nécessaire.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Prngnon,  rapporteur,  propose  ensuite  un 
projet  de  décret  relatif  au  logement  du  tribunal 
du  district  de  Louviers  {Eure). 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Louviers,  au  département  de  l'Eure,  à 
louer  pour  deux  années,  aux  frais  des  adminis- 
trés, et  moyennant  le  prix  fixé  d'après  les  dis- 
positions du  décret  du  31  juillet  dernier,  au  profit 
de  la  nation,  la  cour  et  église  des  pénitents  du 
couvent  de  Saint-François,  avec  trois  petits  bâ- 
timents voûtés,  dont  deux  ouvrent  dans  l'église, 
pour  y  établir  le  tribunal  de  justice  de  ce  dis- 
trict, et  à  faire  procéder  à  l'adjudication  au  ra- 
bais des  réparations  ou  arrangements  intérieurs 
à  faire  pour  l'emplacement  des  greffes,  parquet, 
chambre  de  conseil,  et  autres  établissements  du 
tribunal,  pour  le  montant  de  ladite  adjudication 
être  également  supporté  par  lesdits  administrés. 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  en  outre  aux 
directoires  du  département  de  l'Eure  et  du  district 
de  Louviers  de  surveiller  les  ouvrages,  pour 
qu'il  n'en  soit  fait  que  ce  qui  est  indispensable- 
ment  nécessaire.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Prugnon,  rapporteur,  propose  ensuite  un 
projet  de  décret  relatif  au  logement  du  tribunal 
du  district  de  la  Tour-du-Pin. 

Ce  décret  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  et  sans  préjudice  toute- 
fois des  droits  de  la  nation  sur  les  biens  appar- 
tenant aux  frères  pénitents  de Bourgoin, approuve 
l'échange  de  la  chapelle  et  bâtiments  desdits 
frères  pénitents,  contre  l'église  Notre-Dame,  cour 
et  emplacements  en  dépendant ,  sans  autre 
charge  vi>-à-vis  des  frères  pénitents,  que  de 
leur  faire  remettre  les  ornements,  vases  sacrés, 
armoires,  cloches,  autels,  et  choses  mobilières 
qui  sont  dans  le  local  cédé  par  la  confrérie. 

«  Autorise  le  directoire  du  district  delà  Tour- 
du-Pin  à  louer  pour  deux  années,  aux  frais  des  ad- 
ministrés, et  moyennant  le  prix  fixé  d'après  les 
dispositions  du  décret  du  31  juillet  dernier,  au 
profit  de  la  nation,  ladite  clupelle  et  bâtiments 
ci-devant  auxdits  frères  pénitents  de  Bourgoin, 
pour  y  établir  le  tribunal  de  justice  dudit  district 
de  la  Tour-du-Pin,  et  à.  faire  procéder  à  l'adjudi- 
cation au  rabais  des  réparations  ou  arrange- 
ments intérieurs  à  faire  pour  l'emplacement  des 
dépendances  du  tribunal,  pour  le  montant  de  la- 
dite adjudication  être  également  supporté  par 
lesdits  administrés. 

«  L'Assemblée  ordonne,  en  outre,  aux  direc- 
toires du  département  de  l'Isère  et  du  district 
de  la  Tour-du-Pin,  de  surveiller  les  ouvrages 
dans  la  chapelle  et  dépendances,  pour  qu'il  n'en 
soit  fait  que  ce  qui  est  indispensablemeut  néces- 
saire. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Pragnon,  rapporteur,  présente  enfin  un 


projet  de  décret  relatif  au  logement  du  directoire 
et  aux  réparations  du  palais  de  justice  du  district 
de  Nogaro  (Gers). 

Ce  décret  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire 
du  district  de  Nogaro,  au  département  du  Gers, 
de  louer  pour  deux  années,  aux  frais  des  adminis- 
trés les  édifices  dont  ils  peuvent  avoir  besoin 
pour  la  tenue  des  séances,  formation  des  bureaux 
et  autres  établissements  indispensables  à  son 
administration,  et  à  faire  procéder  à  l'adjudica- 
tion au  rabais  des  réparations  et  arrangements 
intérieurs  à  faire  dans  ces  édifices  pour  le  bien 
du  service  ; 

«  L'autorise  pareillement  à  faire,  procéder  à 
l'adjudication  au  rabais  des  réparations  à  faire 
au  palais  de  justice  de  ce  district,  séant  à  Puis- 
sance, conformément  au  devis  qui  en  a  été 
dressé  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
le  27  mai  dernier,  pour  le  montant  des  dites  ad- 
judications être  également  supporté  pur  lesdits 
administrés. 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  en  outre  aux 
directoires  du  département  du  Gers,  et  du  dis- 
trict de  Nogaro,  de  surveiller  les  ouvrages,  pour 
qu'il  n'en  soit  fait  que  ce  qui  est  iudispensabie- 
ment  nécessaire.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  du  ministre  de  la  marine, 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  adresser  copie  litté- 
rale ci-jointe  d'une  lettre  que  je  viens  de  rece- 
voir de  M.  de  Blanchelande,  gouverneur  de  la 
colonie  de  Saint-Domingue.  Je  vous  prie  de  la 
communiquer  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  TlIÉVENARD.  « 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donoe  lecture  de  la 
lettre  de  M.  de  Blanchelande,  qui  est  ainsi  con- 
çue : 

«  Au  Cap,  le  3  juillet  1791. 

«  Monsieur, 

«  Un  navire,  arrivé  de  Nantes  le  jeudi  30  juin, 
a  apporté  plusieurs  lettres  qui  annoncent  le  dé- 
cret rendu  par  l'Assemblée  nationale  aux  séances 
des  13  et  15  mai,  qui  admet  les  gens  de  couleur 
nés  de  père  et  mère  libres  aux  assemblées  pri- 
maires et  colouiales.  Je  voudrais  qu'il  me  fût 
permis  de  vous  laisser  ignorer  la  sensation  qu'il 
a  laite,  et  la  rapidité  avec  laquelle  elle  com- 
mence à  se  communiquer  à  toutes  les  parties  de 
la  colonie. 

«  Indépendamment  de  l'habitude  du  préjugé, 
les  colons  les  plus  sages  et  les  plus  froids  sont 
convaincus  que  la  soumission  des  noirs  dépend 
essentiellement  de  ce  qu'il  existe  entre  eux  et 
les  blancs  une  classe  intermédiaire,  marquée 
autant  par  l'état  civil  que  par  la  couleur.  Eu- 
suite  ce  décret  a  paru  une  violation  formelle  de 
la  promesse  consignée  dans  le  préambule  du 
décret  du  12  octobre. 

«  Ainsi,  Monsieur,  trois  motifs  suffisants  se 
réunissent  pour  exciter  la  fermentation  :  l'amour- 
propre  offensé;  on  croit  le  salut  de  la  colonie 
con promis,  et  on  réclame  un  engagement  que 
l'on  croit  violé. 
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«  Le  souvenir  des  importants  services  que  la 
partie  du  Nord  a  rendus  à  la  nation;  l'aveu  au- 
thentique que  l'Assemblée  nationale  en  a  l'ait, 
les  éloges  et  les  remerciements  qui  ont  accom- 
pagné cet  aveu,  tout  favorise  et  excite  le  mé- 
contentement. 

t  N'exigez  pas,  Monsieur,  que  je  vous  fasse 
le  détail  des  propositions,  toutes  plus  violen- 
tes les  unes  que  les  autres,  qui  s'agitent  dans 
les  conversations.  Les  cœurs  les  plus  fidèles  sont 
aliénés,  et  la  guerre  civile  la  plus  affreuse,  ou 
la  perte  de  la  colonie  pour  la  France,  peuvent 
être  les  suites  de  la  disposition  présente  des 
esprits. 

«  Le  silence  du  commerce  dans  la  discussion 
de  cette  affaire  est  comparé  au  zèle  avec  lequel 
il  s'est  montré  lorsqu'il  était  question  de  la 
traite  des  noirs;  et  cette  comparaison  irrite 
encore  davantage. 

«  La  première  partie  du  décret  sur  les  esclaves 
et  les  simples  affranchis  ne  rassure  même  pas 
à  l'égard  des  propriétés;  on  n'y  voit  qu'une  dis- 
position ,  qu'un  décret  subséquent  abrogera  , 
comme  celui-ci  anéantit  la  promesse  du  12  oc- 
tobre. Ainsi  (ce  qui  est  le plusgranddes malheur?) 
la  confiance  des  colons  en  l'Assemblée  nationale 
se  détruit. 

«  Les  mômes  lettres  annoncent  que  l'Angleterre 
a  un  armement  de  45  vaisseaux,  et  ma  plunv  se 
refuse  à  vous  rendre  les  discours,  et  peut-être 
les  vœux  que  cette  circonstance  fait  naître. 

«  L'Assemblée  provinciale  s'assemble  demain, 
m'assure-t-on,  pour  prendre  un  parti.  Je  ne  sau- 
rais prévoir  ce  qui  y  sera  résolu;  j'ai  l'expé- 
rience de  son  patriotisme;  mais  l'Assemblée  na- 
tionale a  vu  ses  principes  sur  les  gens  decouleur, 
dans  son  adresse  du  mois  de  juillet.  Ils  n'ont 
pas  changé.  D'un  autre  côté,  il  est  difficile  que 
les  gêna  de  couleur  n'aient  pas  avis  de  ce  décret 
si  public;  et  s'ils  remuent,  tout  est  perdu. 

«  Jugez,  Monsieur,  quelle  doit  être  ma  posi- 
tion. Il  ne  m'appartient  pas  de  commenter  les 
décrets  ;  et  mon  devoir  est  de  les  faire  exécuter. 
Mais  je  suis  résolu  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  mon  sang  plutôt  que  de  répandre  celui 
de  mes  concitoyens  et  de  mes  frères. 

«  Je  fais  des  vœux  pour  que  la  retraite  des 
députés  des  colonies  de  l'Assemblée  nationale  et 
les  réclamations  du  commerce  aient  fait  retirer 
ce  décret  fatal;  je  désire  qu'au  moins  l'Assemblée 
nationale  daigne  l'interpréter;  car  en  supposant 
(ce  qui  est  comme  impossible)  une  soumission 
stricte  des  blancs,  il  peut  donner  lieu  à  une  foule 
toujours  renaissante  de  prétentions  capables  de 
mettre  les  âmes  à  la  main  aux  deux  partis. 

«  11  prononce  uniquement  l'admission  des 
gens  de  couleur  aux  assemblées,  et  les  blancs 
s'en  tiendront  à  ce  droit;  mais  les  gens  de  cou- 
leur en  tireront  la  conséquence  qu'ils  sont  ad- 
missibles à  tous  les  emplois;  et,  véritablement, 
cette  assimilation  parfaite  de  gens  dont  les  frères 
peuvent  encore  être  esclaves  peut  détruire  la 
colonie,  en  rompant  tous  les  liens  de  la  subor- 
dination. 

J'ai  cru  devoir,  Monsieur,  vous  rendre  compte 
de  cette  première  impression;  je  serai  exact 
dans  la  suite  journalière  de  ma  correspondance. 
Je  ferai  mes  efforts  pour  entretenir  la  paix,  ou 
plutôt  pour  empècber  l'effusion  du  sang;  mais 
la  position  de  la  colonie  vous  annonce  combien 
mes  moyens  seront  faibles,  surtout  après  la  réu- 
nion inévitable  de  tou3  les  blancs  en  un  seul 
parti,  qui  ne  sera  pas  celui  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 


«  En  un  mot,  Monsieur,  j'ai  tout  lieu  de  crain- 
dre que  ce  décret,  s'il  n'est  au  moins  modifié, 
ne  soit  l'arrêt  de  mort  de  plusieurs  milliers 
d'hommes,  et  ne  devienne  également  funeste  au 
petit  nombre  de  ceux-là  mêmes  qu'il  a  pour  objet 
de  favoriser. 

«  Je  suis,  etc. 

«   Signe  :  BLANCHELANDE.  » 

M.  Lanjninais.  Les  navires  qui  arrivent  des 
colonies  nous  apprennent  sans  cesse  que  la 
cocarde  blanche  y  est  ouvertement  arborée  par 
les  troupes,  que  les  officiers  y  soutiennent  ouver- 
tement Je  parti  contraire  à  la  Révolution.  D'après 
cela,  je  dis,  Messieurs,  que  cette  lettre  doit  vous 
être  suspecte;  d'autre  part,  j'observe,  qu'il  y  a 
5  mois  que  vous  avez  décrété  l'envoi  des  com- 
missaires à  Saint-Domingue  et  que  ces  commis- 
saires ne  sont  pas  encore  partis.  Je  demande  que 
l'Assemblée  se  fasse  rendre  compte  de  ce  qui 
regarde  le  départ  des  commissaires  et  qu'ils 
soient  envoyés  le  plus  promptement  possible. 

M.  Lavîe.  Il  vient  de  vous  être  dit  par  M.  Lan- 
juinais  que  la  cocarde  blanche  était  arborée  dans 
les  colonies  ;  je  nie  le  fait  hautement,  et  je 
somme  l'opinant  de  déclarer  d'où  il  tient  le  fait 

Su'il  vient  d'avancer.  Je  le  nie,  moi.  Je  reçois 
es  lettres  de3  colonies.  Nous  sommes  150  dans 
l'Assemblée  qui  recevons  des  letres,  qui  avons 
quelques  propriétés  là,  pas  un  de  nous  pourrait, 
comme  M.  Lanjui  ais,  attester  la  vérité  de  ce  l'ait 
que  je  nie.  Le  militaire  qui  vous  écrit  est  un 
homme  connu  par  son  patriotisme,  et  je  soutiens 
qu'il  serait  infiniment  criminel  s'il  n'avait  averti 
la  nation  qu'il  y  avait  une  insurrection  de  toutes 
les  troupes  de  ce  pays-là;  par  conséquent,  Mon- 
sieur, je  veus  prie  de  mettre  sur  le  bureau  les 
pièces  qui  constatent  le  fait  que  vous  venez 
d'avancer,  et  dont  je  fais  la  dénégation  publique. 

M.  Lanjuinais.  Ce  fait  que  j'ai  déclaré  est 
connu  de  plusieurs  membres  du  comité  de  la 
marine.  Il  m'a  été  écrit  de  Lorient,  et  voici  un 
dernier  fait  bien  plus  grave.  Vous  connaissez  les 
troubles  de  Lorient  dont  on  vous  a  parlé  il  y  a 
quelques  jours;  eh  bien  !  ces  troubles  ont  eu  lieu 
à  cause  du  débarquement  d'officiers  qui  sont  des- 
cendus avec  la  cocarde  blanche  ;  ils  ont  trouvé 
leurs  anciens  soldats...   (Murmures.) 

M.  Lavic.  Déposez  votre  pièce. 

M.  Lanjuiuais.  Je  demande  que  le  comité  de 
la  marine  vous  rende  compte  incessamment  de 
ce  qui  a  pu  retarder,  pendant  cinq  mois,  l'envoi 
des  commissaires,  et  qu'il  soit  ordonné  par  l'As- 
semblée que  leur  départ  ne  pourra  être  retardé 
sous  aucun  prétexte.  Il  y  a  uu  mois  que  les  com- 
missaires sont  nommés  et  ne  sont  pas  encore 
partis. 

M.  l<»vie.  Vous  calomniez  les  colonies. 

M.  Lanjninais.  Non.  Je  parle  des  officiers  de 
l'armée  aux  colonies,  qui  ont  arboré  la  cocarde 
blanche. 

M.  Legrand.  Je  demande  que  M.  Lanjuinais 
dépose  sa  lettre. 

M.  Moreau-Saint-Méry.  Je  demande  la 
parole . 

A  Vextrême  gauche  :  k  l'ordre  du  jour  ! 
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M.  Martineau  (s'adressant  à  l'extrême  gau- 
che). Je  vous  interpelle  de  dire  pourquoi  vous 
demandez  l'ordre  du  jour? 

Un  membre  à  l'extrême  gauche  .-Parce  que  la 
lettre  qui  vous  a  été  lue  est  la  répétition  de  toutes 
les  diatribes  qui  ont  été  débitées  ici  par  les  colons 
qui  paraissent  s'entendre  pour  faire  rétracter  le 
décret. 

M.  Rewbell.  La  contre-révolution  était  dans 
les  îles;  elle  y  était  déjà  fomentée  par  ceux  qui 
ont  fait  écrire' cette  lettre  infernale. 

M.  Cîgongne.  Je  suis  porteur  d'un  fait  con- 
traire. (Murmures.) 

M.  Rewbell.  Il  est  affreux  qu'on  vous  ait  fait 
lecture  de  cette  pièce,  tandis  qu'on  en  cache  tant 
d'autres. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  fera  ce  qu'elle 
jugera  convenable,  mais  il  est  du  devoir  du  pré- 
sident d'expliquer  les  convenances  des  choses. 
M.  Lanjuinais  a  fait  une  proposition;  M.  Moreau 
demande  à  lui  répondre  et  à  informer  l'Assem- 
blée de  faits  importants;  je  ne  puis  lui  refuser  la 
parole. 

M.  Ooupilleau.  Il  est  constant,  Messieurs,  que 
l'Assemblée  ne  pourra  prendre  de  paiti  sur  la 
lettre  qui  vient  d'être  lue,  que  lorsqu'elle  aura  un 
rapport  du  comité  colonial.  Or,  les  renseigne- 
ments que  M.  Moreau  a  à  donner  peuvent  être 
portés  à  ce  comité  qui  en  fera  l'usage  qu'il  ju- 
gera convenable.  Je  demande  donc  le  renvoi,  et 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Morean-Saint-Méry.  Je  demande  à  ré- 
pondre aux  calomnies  répandues  dans  l'Assem- 
blée. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée. 
Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Martineau.  Je  demande  à  entendre  M.  de 
Saint-Méry. 

M.  de  Tracy.  Le  décret  qui  nous  occupe  doit 
être  l'objet  d'un  simple  renvoi  et  de  l'ordre  du 
jour;  mais  je  pense  qu'il  faut  en  même  temps 
charger  le  comité  de  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée des  mesures  efficaces  qui  ont  dû  être  prises 
pour  assurer  l'exécution  de  ses  volontés,  telle 
qu'elle  les  a  exprimées  dans  son  décret  du  15  mai; 
parce  que  s'il  se  trouve  qu'on  n'en  ait  prise  au- 
cune  

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  n'avez  pas 
la  parole,  elle  est  à  M.  Moreau. 

M.  de  Tracy...  et  que  malheureusement  celte 
négligence  ait  des  suites  fâcheuses,  il  faudra 
bien  qu'il  y  ait  inculpation  contre  ceux  qui  n'au- 
ront pas  fait  ce  qu'ils  devaient  faire  pour  les  évi- 
ter. 

M.  Rewbell.  Je  demande  que  M.  Blanchelande 
soit  mandé  à  la  barre,  parce  qu'il  annonce  for- 
mellement qu'il  ne  défendra  point  les  décrets. 

(Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  renvoi  au  co- 
mité et  l'ordre  du  jour! 

l,e  Stnift  T.  XXIX. 
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(L'Assemblée  consultée  ordonne  le  renvoi  au 
comité  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Regnaud  [de  Saint- Jean-d' Angély) .  Il  y  a 
une  autre  lettre  dans  les  bureaux  qui  annonce  la 
convocation  de  l'assemblée  coloniale;  je  demande 
pourquoi  on  ne  nous  la  communique  pas. 

M.  Rœderer.  Mais  encore  faut-il  s'expliquer.  A 
quel  comité  a-i-on  entendu  renvoyer  cette  lettre?.. 

A  V extrême  gauche  :  Au  comité  des  recherches. 

M.  Roederer. . .  Est-ce  au  comité  colonial  in- 
fluencé par  le  parti  des  colons  blancs? 

M.  de  Tracy.  Monsieur  Je  Président,  tous 
ceux  qui  m'entourent  me  demandent  de  continuer 
mon  opinion;  vous  n'avez  pas  le  droit  d'inter- 
rompre un  opinant. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Rœderer.  Il  sera  nécessaire  d'adjoindre 
au  comité  des  colonies  6  personnes. 

M.  Rewbell.  Nous  sommes  trahis. 

(Une  grande  agitation  règne  dans  l'Assemblée.) 

M.  le  Président  se  couvre. 

M.  de  Tracy  insiste  pour  avoir  la  parole. 
(Le  calme  se  rétablit  peu  à  peu.) 

M.  le  Président  se  découvre  et  dit  :  Je  prie 
l'Assemblée  de  se  mettre  à  l'ordre,  je  vais  lui  re- 
presi  nter  la  circonstance  telle  qu'elle  se  passe. 
Après  la  lecture  de  la  lettre  qui  vous  a  été  en- 
voyée par  M.  le  ministre  de  la  marine,  M.  Lan- 
juinais a  pris  la  parole.  M.  Moreau  l'a  ensuite  ob- 
tenue. . . 

M.  Merlin.  C'est  M.  de  Tracy  qui  l'avait. 

M.  le  Président.  Lorsqu'il  est  monté  à  la 
tribune,  on  a  fait  la  motion,  plusieurs  fois  répé- 
tée, de  renvoyer  au  comité  colonial  et  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  J'ai  rais  cette  proposition  aux 
voix,  elle  a  été  décrétée.  Dans  cet  intervalle,  M. 
de  Tracy  a  pris  la  parole;  il  ne  l'avait  pas. 

M.  Merlin.  Si!  si!  Monsieur.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour 
que  M.  de  Saint-Méry  i'eùt;  il  m'a  éié  impossible 
de  la  lui  conserver.  Depuis,  M.  Rewbell,  pour  des 
inculpations  de  plusieurs  genres,  a  désiré  avoir 
la  parole,  et  malgré  mes  observations,  a  dit 
vouloir  la  parole,  et  qu'il  l'aurait  malgré  votre 
président. 

J'ai  cru  devoir  vous  rendre  compte  de  ma  con- 
duite. Maintenant  je  suis  aux  ordres  de  l'Assem- 
blée. Si  elle  veut  entendre  la  discussion,  il  est 
indispensable  que  M.  Moreau-Saint-Méry,  qui 
avait  le  premier  la  parole,  soit  entendu;  M.  de 
Tracy  le  sera  ensuite. 

M.  Rcgnaud  (de  Saint  -Jean-d'  Angély).  Je  de- 
mande la  parole  pour  dire  à  l'Assemblée  qu'on  la 
trompe. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 
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M.  Morean-Saint-IIéry  quitte  la  tribune. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély).  Je  de- 
mande à  parler  sur  un  fait. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Il  demande  à  parler  sur 
un  fuit. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d' Angély).  Tout  le 
monde  sait  qu'il  existe  une  autre  lettre. 

M.  d'André.  Eh!  bien,  allez  la  chercber. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  passé  à  l'or- 
dre du  jour.  La  parole  est  à  M.  Thouret. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély).  Ce  t 
une  tactique  d'envoyer  les  lettres  les  unes  après 
les  autres  ;  il  n'y  a  personne  qui  ne  le  sente.  Je 
demande  la  parole  pour  l'expliquer. 

M.  Rabey.  Monsieur  le  Président,  il  y  a  un 
très  grand  nombre  de  personnes  qui  vous  disent 
de  consulter  l'Assemblée  pour  savoir  si  M.  Re- 
gnaud sera  entendu.  Vous  devez  la  consulter, 
c'est  votre  devoir. 

M.  le  Président.  Je  vais  exposer  à  l'Assem- 
blée la  proposition  de  M.  Regnaud. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d' Angély).  Lais- 
sez-la moi  dire,  Monsieur  le  Président. 

M.  iloreau  (de  Tours).  Je  demande  que  M.  Re- 
gnaud ait  la  parole  pour  la  motiver. 

M.  le  Président.  Monsieur  Regnaud,  vous 
avez  la  parole. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d'Angély).  Le  fait 
que  j'ai  à  exposer  à  l'Assemblée  est  assez  im- 
portant pour  être  éclairci  :  on  annonce  publi- 
quement qu'outre  la  lettre  officielle  qui  vient  de 
vous  être  lue,  il  en  est  arrivé  une,  d'une  date 
subséquente,  qui  annonce  que  M.  de  Blanche- 
lande  s'est  rendu  lui-même  à  l'assemblée  colo- 
niale, dont  la  convocation  est  annoncée  par  la 
première  lettre  ;  qu'on  y  a  même  pris  des  me- 
sures pour  suspendre  l'exécution  de  votre  dé- 
cret. 

Il  est  encore  un  objet  plus  important  à  éclair- 
cir  :  c'est  de  savoir  pourquoi  on  ne  nous  a  pas 
envoyé  ces  deux  lettres  à  la  fois,  pourquoi  on 
ne  nous  a  fait  parvenir  cette  première  lettre  qui 
a  l'air  d'une  transition  à  la  deuxième  qui  vous 
sera  adressée  plus  tard.  J'en  trouve  une  expli- 
cation dans  le  désir  que  l'on  a  de  vous  amener 
insensiblement  à  une  transaction,  à  la  révoca- 
tion même  de  votre  décret. 

Il  paraîtrait  démontré  que,  loin  de  vouloir 
faire  exécuter  le  décret,  on  a  pris  toutes  les 
mesures  pour  qu'il  ne  s'exécutât  pas,  et  ce  qui 
s'est  passé  ici  confirme  mon  opinion. 

Depuis  5  mois,  vous  avez  décrété  l'envoi  de 
commissaires  ;  et  les  commissaires  ne  sont  pas 
encore  partis. 

Vous  avez  voulu  que  la  nouvelle  officielle  de 
votre  décret  parvînt  dans  les  colonies  avant  lea 
nouvelles  particulières.  Eh  bienl  malgré  vos 
ordres,  on  a  tellement  su  retarder  l'envoi  de  ce 
décret,  que  les  lettres  officielles  du  ministre  ont 


été  précédées  de  plusieurs  semaines  par  les  dia- 
tribes des  colons,  par  les  lettres  de  M.  Moreau 
et  de  M.  Gouy  d'Arsy.  Une  opposition  est  évidem- 
ment provoquée  qui  coïncide  avec  les  oppositions 
des  individus  de  la  capitale.  (Applaudissements.) 
Voilà  ce  que  ma  conscience  me  prescrivait  de 
vous  dire,  parce  que  c'est  la  vérité  et  qu'il  me 
paraît  que  dans  ce  moment  on  vous  environne 
de  terreur  dans  le  continent.  Dans  ce  moment 
où  la  terreur  se  répand  dans  les  colonies,  il  faut 
savoir  si  vous  n'avez  pas  dans  le  nouveau  monde 
à  combattre  les  mêmes  ennemis  que  vous 
aviez  à  combattre  en  Europe.  (Applaudissements.) 
Je  dis  que  nul  pouvoir  que  celui  de  l'Assemblée 
nationale,  que  je  respecterai  éternellement,  ne 
m'imposera  silence  sur  des  faits  de  cette  impor- 
tance, et  que  je  réclamerai  de  toutes  mes  forces 
physiques  et  morales,  pour  lui  faire  entendre 
des  vérités  desquelles  le  salut  de  la  patrie  dépend. 
Je  recommande  que  M.  le  président  soit  chargé 
de  s'informer  auprès  du  ministre  de  la  marine 
s'il  y  a  des  lettres  subséquentes. 


Plusieurs  membres 
barre. 


Il  faut  le  mander  à  la 


M.  Moreau-Saint-lléry.  Si  j'avais  été  en- 
tendu la  première  fois   que  je  me  suis  présenté 
à  la  tribune,  on  aurait  obtenu  les  éclaircisse- 
ments convenables.  On  a  parlé  depuis  longtemps 
d'une  prétendue  contre-révolution  arrivée  dans 
la  colonie  que  je  représente,  la  Martinique;  et  on 
a  dît  que  la  cocarde  blanche  y  avait  éié  arborée, 
dès  les  premiers  jours  du  moisde  juin.  Je  déclare 
que  j'ai  des  lettres  officielles  de  cette  colonie,  qui 
vont  jusqu'à   l'époque  du  17  du  même  mois;  il 
n'est  pas  plus  question  là  qu'ici  de  cocardes  blan- 
ches, et  il  n'y  a  d'autre  autorité  dans  la  colonie 
que  celle  des  3  commissaires  civils  qui  ont  été 
envoyés  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 
Sur  le  fait  des    nouvelles  de  Saint-Domingue, 
colonie  à  laquelle  j'appartiens  par  ma  résidence, 
mais  que  je  ne  représente  pas,  je  n'en  ai  reçu, 
moi,  qu'hier  après-midi;  elles  sont  de  nature  à 
affecter  quelqu'un    qui,   comme  moi,  a  donné 
des   preuves  d'attachement  assez  marqué  à  la 
Constitution  de  la  France  et  à  son  sort,  pour  que 
je  n'entre  pas  ici  dans  une  apologie  que  je  crois 
superflue.En  recevant  cette  lettre,  j'ai  été  chez  le 
ministre  de  la  marine,  parce  qu'elle  me  donnait 
lieu  de  penser  qu'il  avait  reçu  une  lettre  offi- 
cielle. Cette  lettre  officielle,  je  l'ai  vue  :  j'ai  com- 
muniqué ma  lettre  particulière   au   ministre  de 
la  marine,  et  je  lui  ai  donné,  Messieurs,  un  ex- 
trait de  l'un  des  alinéas  de  cette  lettre.  C'est  pat- 
cette  lettre  que  l'on  a  su  qu'il  y  a  eu  des  mesures 
subséquentes. La  voici,  elle  est  du  5  juillet  1791  : 
«  L'assemblée  provinciale  du    nord,  dans  la 
séance  du  4,  à  3  heures  de  l'après-midi,  a  donné 
lecture  de  plusieurs  délibérations  adressées  à  la 
colonie  parle  département  de  la  Gironde  ;  la  dis- 
cussion s'est  établie  sur  la  prompte  formation 
de  l'assemblée  coloniale.  L'assemblée  provinciale 
a  arrêté  que  les  districts  s'assembleront  aujour- 
d'hui pour  lui  nommer  des  députés,  qui  se  ren- 
dront à  Léogane.  Pour  ne  point  s'écarter  de  l'es- 
prit du  décret  du  12  octobre,  par  le  courrier  de 
dimanche  dernier,  on  en  a  instruit  les  paroisses, 
et  on  les  a  provoquées  de  nommer  leurs  dépu- 
tés à  ladite  assemblée.  Ils  doivent  être  rendus 
au  plus  tard  pour  le  20  du  courant  à  Léogane. 
Même  invitation  aux  deux  autres  parties  de  la 
colonie.  Ici  les  citoyens  se  sont  réunis  pour  la 
cause  commune.  Les  opinions  ne  les  divisent  plus 
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depuis  l'arrivée  de  ce  décret;  nous  espérons  que 
les  deux  autres  parties  de  la  colonie  en  feront 
de  môme.  Le  général  a  communiqué  à  l'assem- 
blée provinciale  du  nord,  dans  la  séance  d'hier, 
sa  dépêche  au  ministre  de  la  marine.  On  a  inter- 
rompu la  lecture  par  des  applaudissements  réi- 
térés, et  à  plusieurs  reprises,  elle  a  singulière- 
ment contribué  à  rétablir  la  paix,  parce  que  l'on 
se  persuade  qu'elle  produira  un  très  bon  effet, 
qui  donnera  de  la  force  à  la  représentation  de 
l'assemblée  coloniale.  Voici  ce  que  je  désirais 
apprendre  à  l'Assemblée.  Le  Journal  des  Débats 
des  12,  13,  15  et  16  a  paru  ici,  vous  y  occupez 
une  place  qui  vous  fait  honneur.  » 

Je  ne  lirai  pas  cela  pour  vanter  l'opinion  que 
j'ai  soutenue  ici,  mais  pour  répondre  d'avance 
à  ceux  qui  prétendent  qu'il  y  a  eu  des  insinua- 
tions particulières,  j'irai  toujours  la  tète  très  le- 
vée là-dessus,  et  je  serai  toujours  très  disposé  à 
faire  voir  et  ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  j'ai  écrit, 
et  tout  ce  que  j'ai  pensé,  et  j'o.-e  affirmer  d'avance 
qu'il  n'y  a  pas  dans  cette  Assemblée  un  membre 
qui  ait  pris  plus  de  soin  pour  essayer  de  faire 
réussir  ce  qui  e~t  contraire  à  sou  opinion  que 
je  l'ai  fait  moi-même  {Applaudissements.);  ces  faits 
sont  à  la  connaissance  de  plusieurs  membres  de 
l'Assemblée,  j'en  offrirai  la  preuve  toutes  les  fois 
que  l'on  voudra  et  que  l'on  pourra  le  désirer.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  de  Tracy.  Messieurs,  je  ne  désirais  pas 
autre  chose  que  d'entendre  le  compte  qui  vient 
de  vous  être  rendu,  et  moi-même  je  ne  voulais 
parler  qu'après  M.  Moreau-Saint-Méry.  Je  veux 
écarter  et  j'écarterai  dans  ce  que  j'ai  à  dire  toute 
espèce  de  personnalité;  car  dans  une  affaire  où 
le  choc  des  opinions  a  été  aussi  violent,  plus  on 
y  peut  mettre  de  douceur  et  de  tranquillité,  et 
mieux  cela  vaut.  Vous  avez  rendu  un  décret,  j'ai 
pensé  qu'il  était  sage.  Le  succès  de  ce  décret 
est  nécessairement  incertain,  vu  l'extrême  dis- 
tance qui  nous  empêche  de  savoir  la  disposition 
des  esprits  qui,  dans  des  temps  comme  ceux-ci, 
peuvent  changer  d'un  moment  à  l'autre  :  deux 
choses  peuvent  contribuer  à  faire  échouer  même 
le  décret  le  plus  sage;  l'une  serait  les  mauvais 
déportements  de  ceux  qui,  opposés  au  décret,  por- 
teraient l'entêtement  et  l'opiniâtretéjusqu'à  vou- 
loir que  des  malheurs  justifiassent  leur  opinion  : 
je  crois  qu'il  n'y  en  a  pas,  et  je  le  croirai  jusqu'à 
ce  que  le  contraire  me  soit  démontré,  parce  qu'on 
ne  croit  pas  le  mal  avant  que  d'en  être  sûr  ;  mais 
une  autre  serait  bien  suffisante  pour  faire  échouer 
une.  opération  délicate,  c'est  que  nulle  mesure 
n'eût  été  prise  pour  la  faire  réussir;  je  ne  dis 
pas  encore  que  cela  soit,  mais  je  désire  que  l'As- 
semblée s'assure  si  par  malheur  cela  n'est  pas  ; 
pour  cela  il  me  parait  que  rien  n'est  plus  sage 
que  de  se  faire  rendre  compte,  non  seulement 
des  nouvelles  arrivantes,  mais  des  nouvelles  par- 
tantes, si  les  mesures  que  vous  avez  décrétées  ont 
été  exécutées;  si  l'on  a  trouvé  qu'elles  étaient 
insuffisantes,  pourquoi  n'est-on  pas  venu  vous 
en  demander  de  plus  efficaces;  et  enfin  quelle 
mesure  quelconque  a-t-on  prise?  Voilà  quel  était 
l'objet  de  ma  proposition;  c'est  qu'en  renvoyant 
les  nouvelles  que  vous  recevez  au  comité  des 
colonies,  en  supposant  que  ces  uouvelles  soient 
aussi  fâcheuses  qu'on  l'a  répondu,  que  le  comité 
des  colonies  vous  rende  co  npte  des  causes,  ou, 
pour  mieux  dire,  des  moyens  qui  ont  été  pris 
jusqu'à  ce  moment. 

Jusqu'à  ce  moment,  j'entends  dire  qu'il  s'est 
écoulé  22  jours  sans  que  l'on  puisse  attirer  votre 


attention  sur  des  moyens  d'exécution,  qu'on  a 
longtemps  attendu  d'en  trouver  de  convenables, 
et  qu'enfin,  il  en  a  été  arrêté  que  des  circons- 
tances particulières  ont  ensuite  fait  différer.  J'en- 
tends dire  qu'on  a  d'abord  nommé  des  commis- 
saires qui  ont  ensuite  refusé,  qu'il  a  fallu  en 
nommer  d'autres,  et  que  ces  derniers  ne  sont  pas 
encore  partis. 

Tout  cela  réuni  pourrait  bien  faire  soupçonner 
quelque  négligence  dans  toute  cette  opération. 
D'ailleurs  il  faut  être  de  bon  compte,  l'honnête 
homme  soutient  mal  la  cause  à  laquelle  il  ne  croit 
pas.  (Murmures.)  Messieurs,  je  trouve  ces  senti- 
ments-là au  fond  de  mon  cœur  (Applaudisse- 
ments.); avec  la  meilleure  volonté  du  monde  on 
se  trouve  moins  de  talents  et  d'action  pour  exé- 
cuter ce  qu'on  n'aime  i  as;  et,  Messieurs,  je  vous 
en  citerai  un  autre  exemple.  Je  crois  au  patrio- 
tisme de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Il  a  dit  un 
mot  ici  l'autre  jour  qui  me  paraît  montrer  qu'il 
n'approuve  pas  l'emploi  des  gardes  nationales  et 
d'une  réserve,  et  je  ne  puis  m'empècher  de  croire 
que  les  mesures  seront  très  lentes  pour  avoir  les 
gardes  nationales  à  cette  réserve. '(Applaudisse- 
ments.) 

Les  armements  ne  sont  malheureusement  que 
trop  fréquents,  ce  sont  les  inconvénients  inhé- 
rents à  un  gouvernement  excellent.  D'ailleurs  ce 
n'est  pas  la  même  personne  qui  fait  la  loi  et  la 
même  personne  qui  l'exécute;  et  cela  est  si  vrai 
que  votre  politique  dans  votre  Constitution  a  été, 
en  renfermant  le  pouvoir  exécutif  dans  ses  justes 
bornes,  de  chercher  les  moyens  de  fait,  que  son 
intérêt  soit  l'exécution  des  lois  du  Corps  législa- 
tif. Voilà  l'âme  de  votre  Constitution.  Quand  par 
hasard,  dans  des  opinions  diverses,  cet  avantage- 
là  ne  se  trouve  pas,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
quelque  frottement,  et  alors  il  y  a  lenteur  et 
quelquefois  mauvais  succès.  C'est  donc  pour  sa- 
voir s'il  y  a  eu  quelque  négligence,  si  toutes  les 
mesures  ont  été  posées,  si  les  obstacles  ont  été 
prévus  autant  qu'on  pourrait  les  prévoir,  que  je 
désire  qu'en  vous  rendant  compte  des  nouvelles 
que  vous  lui  renvoyez  actuellement,  votre  comité 
colonial  vous  rende  un  compte  exact  desdites 
mesures.  Et  j'ajouterai,  d'après  les  réflexions  que 
j'ai  offertes  :  je  désirerais  qu'il  soit  ajouté  un 
nombre  considérable  de  membres  à  votre  comité 
colonial.  (Murmures  et  applaudissements.)  Je  prie 
ceux  qui  me  désapprouvent  de  penser  qu'il  n'y 
a  dans  mon  observation  rien  que  de  général,  rien 
que  de  puisé  dans  la  théorie  du  cœur  humain, 
rien  que  de  commun  à  tous  les  hommes  qui  sont 
bien  pénétrés  des  principes  invariables  sans  les- 
quels on  ne  marche  point  en  politique.  Aussi  je 
répète  ma  motion  :  c'est  de  charger  notre  comité 
colonial,  de  vous  rendre  compte  des  mesures 
prises  d'adjoindre  un  certain  nombre  de  membres 
au  comité  colonial  pour  cette  opération. 

M.  Rewbell.  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'As- 
semblée que  ce  n'est  pas  au  comité  colonial  à 
rendre  compte  des  mesures  qui  ont  été  prises  pour 
l'exécution  du  décret,  mais  c'est  au  ministre  à  ren- 
dre ce  compte;  parce  que  c'est  lui  qui  est  chargé 
de  l'exécution.  Ce  compte  est  d'autant  plus  essen- 
tiel que  je  ne  doute  pas  un  seul  instant  qu'on 
peut  prouver  que  l'espérance  d'insurrection  ac- 
tuelle, favorisée  même  par  le  gouvernement  d'a- 
près sa  lettre,  car  c'est  sa  lettre  qui  le  dénonce, 
vient  de  membres  qui  écrivent  (Oui!  oui!)  et  qui, 
en  écrivant,  accompagnent  leurs  lettres  des  dia- 
tribes et  calomnies  les  plus  révoltantes  contre 
les  différents  membres  qui  n'étaient  pas  de  leurs 
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iv  i8.  Ils  leur  ont  fait  tenir  les  propos  les  plus  ab- 
si  nies  et  les  plus  atroces.  Un  iibelliste  m'a  as- 
suré particulièrement  de  son  intention.  M.  Gaul- 
!  ,-r-Biauzat  vient  de  me  faire  passer  le  paragra- 
phe qui  me  reproche  d'avoir  dit  publiquement 
;,ue  j'honorais  les  colonies  françaises  de  mon  mé- 
pris. Ceci  est  une  absurdité  affreuse,  un  mensonge 
impudent.  J'ai  dit  que  j'honorais  de  mon  mépris 
les  libellistes  qui  cherchaient  à  mettre  les  colonies 
françaises  qui  ne  sont  pas  méprisables,  en  insur- 
rection :  et  je  le  répète,  je  les  honore  d'un  profond 
mépris.  „'e  ne  puis  en  changeant  la  motion  île 
M.  de  Tracy  qu'adhérer  à  son  avis,  savoir  :  de  de- 
mander un  compte  exact  des  mesures  prises  pour 
l'exécution  du  décret;  et  je  demande  que  ce  compte 
soit  promplement  rendu  par  le  ministre;  et,  pour 
que  ce  compte  soit  examiné  sévèrement,  j'adopte 
aussi  la  seconde  partie  de  la  motion  de  M.  de 
Tracy. 

M.  Gaultier-Biauzat.  Je  demande  que  l'ad- 
dition qui  a  été  faite  soit  adoptée  et  qu'on  y  ajoute 
que  le  comité  sera  chargé  de  donner  son  avis  sur- 
une  lettre  intitulée  :  Lettre  importante  à  mes  con- 
citoyens, que  je  dépose  sur  le  bureau.  C'est  une 
diatribe  affreuse  à  la  lecture  de  laquelle  il  n'était 
pas  possible  que  les  habitants  des  colonies  approu- 
vassent les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  :  Elle  est  signée  ? 

M.  «■auItïer-Biauzat.  En  tête  de  la  lettre  est 
le  nom  de  M.  Gouy  d'Arsy  ;  mais  je  crois  que 
c<  t  écrit  n'est  pas  de  sa  main,  quoique  son  nom 
y  soit;  mais  l'imprimé  raconte  si  bien  la  vie  pri- 
vée de  M.  Gouy,  que,dans  le  cours  de  la  lettre,  il 
dit  «  j'ai  reçu  une  lettre  de  M.  le  maire  qui  me  dit 
cela  »  et  il  raconte  généralement  tout  ce  qui  s'est 
passé  entre  lui  et  les  autres  députés  de  la  colonie. 
Je  ne  la  lui  impute  pas  celle-là. 

M.  Moreau-Saïnt-Méry.  L'Assemblée  a  ren- 
voyé la  lettre  au  comité  des  colonies;  je  de- 
mande que  le  comité  s'explique  sur  le  fait. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-a" Angély).  Il  y  a 
dessus,  «  Imprimerie  nationale  »  et  j'ai  vu  les 
épreuves  de  cet  ouvrage  imprimé,  rue  des  Prou- 
vâmes. Je  donnerai  des  renseignements  si  l'on 
veut. 

M.  de  Tracy.  J'observe  que  le  renvoi  ne  doit 
pus  être  fait  seulement  au  comité  colonial;  mais 
aux  comités  qui  ont  proposé  le  projet  de  décret 
sur  lequel  on  a  délibéré.  Ce  sont  les  comités  co- 
lonial, d'agriculture  et  de  commerce,  de  marine 
et  de  Constitution. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d' Angély).  Tout 
le  monde  sait  que,  lorsqu'on  ordonne  la  réunion 
de  plusieurs  comités,  jamais  on  ne  peut  les  ras- 
sembler tous;  ainsi  je  propose,  pour  éviter  cet 
inconvénient,  d'adjoindre  au  comité  colonial 
12  membres. 

Plusieurs  membres  :  6  sont  assez. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Les  différentes  propositions  sont  mises  aux 
voix  dans  l'ordre  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  1°  Que  le 
ministre  de  la  marine  sera  tenu  de  rendre,  sur- 
le-champ,  compte  à  l'Assemblée  des  moyens  qui 
ont  été  pris  pour  assurer  et  accélérer  l'exécution 
du  décret  des  15  et  16  mai,  relatif  aux  colonies; 


«  2°  Qu'il  sera  adjoint  6  membres  au  comité 
colonial  ; 

«  3°  Que  la  lettre  déposée  sur  le  bureau  sera 
r  nvoyée  au  comité  colonial,  ainsi  que  la  lettre 
de  M.  JBlanchelande.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  des  articles 
proposés  par  les  comités  de  revision  et  de  Consti- 
tution pour  être  ajoutés  dans  l'acte  constitu- 
tionnel. 

M.  Thonret,  rapporteur.  J'ai  à  faire  à  l'As- 
semblée, une  première  observation. 

Vous  avez,  Messieurs,  décrété  plusieurs  recti- 
fications de  détail  qui  tombaient  principalement 
sur  la  rédaction  de  plusieurs  articles  de  notre 
projet  ;  vous  avez  aussi  décrété  quelques  addi- 
tions moiiis  importantes  que  celles  que  nous 
vous  présentons,  et  qui  se  rattachaient  par  de 
simples  rédactions  aux  articles  que  vous  avez 
approuvés,  et  dont  elles  font  maintenant  parties  : 
ces  deux  objets-là  vou3  seront  présentés  à  la  relue 
définitive  des  articles  du  travail. 

Les  articles  que  nous  vous  offrons  aujourd'hui 
sont  d'un  ordre  plus  important;  ce  sont  des  ar- 
ticles entiers  et  même  des  séries  entières  d'ar- 
ticles. Ainsi  l'Assemblée  ne  doit  pas  croire  que 
ce  qui  se  trouve  dans  ce  petit  cahier  complète 
la  totalité  des  rectifications. 

Maintenant,  avant  de  soumettre  à  votre  déli- 
bération les  articles  sur  la  liberté  individuelle, 
je  dois  rappeler  à  l'Assemblée  qu'elle  a  décrété 
à  la  7e  page  du  projet  de  travail  que  la  Constitu- 
tion garantit,  comme  droits  naturels  et  civils,  la 
liberté  à  tout  homme,  d'aller,  de  rester,  de  partir 
sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu,  que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes 
qu'elle  a  prescrites. 

On  lit  alors  une  observation  qui  a  provoqué 
déjà  un  petit  changement  dans  l'article  que  je 
viens  de  lire,  et  cette  observation  était  que  la  li- 
berté individuelle  estime  chose  assez  importante 
pour  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire  des  législateurs 
sur  la  garantie  de  cette  liberté;  qu'ainsi  il  était 
utile  que  l'acte  constitutionnel  comprît  les  formes 
par  lesquelles  un  homme  serait  arrêté,  et  toutes 
les  dispositions  déjà  décrétées  qui  garantissent 
la  liberté  des  hommes,  et  le  meilleur  traitement 
possible  dans  le  cas  de  sa  détention.  Ces  disposi- 
tions, véritablement  importantes,  se  rattachent 
à  merveille  au  chapitre  de  l'ordre  judiciaire,  où 
elles  seraient  placées.  Ainsi,  Messieurs,  en  exami- 
nant les  8  articles  que  les  comités  vous  présen- 
tent sur  cet  objet,  vous  avez  une  loi  de  l'habeas 
corpus  plus  parfaite  que  celle  qui  existe  en  An- 
gleterre: en  la  rendant  constitutionnelle,  vous  lui 
donnez  toute  la  stabilité  qui  est  en  votre  pou- 
voir. 

Les  8  premiers  articles  que  nous  vous  propo- 
sons sont  relatifs  à  la  liberté  individuelle,  à  la 
garantie  des  droits  des  citoyens  contre  les  entre- 
prises des  législatures. 

Dans  les  dispositions  que  vous  avez  décrétées 
sur  le  juré,  vous  avez  distingué  la  saisie  d'un 
homme  d'avec  son  état  d'arrestation  ;  vous  avez 
distingué  ensuite  la  mise  en  état  d'arrestation 
d'avec  la  détention,  soit  par  prison,  soit  comme 
détention  correctionnelle.  Un  homme  saisi  n'est 
pas  en  effetenétat  d'arrestation  ;on  saisit  l'homme 
en  flagrant  délit,  l'homme  désigné  par  la  clameur 
publique,  l'homme  violemment  soupçonne,  parce 
qu'on  le  trouve  muni  des  traces  matérielles  d'un 
crime  ou  délit  récemment  commis  ;  on  saisit  en- 
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coreun  homme  pour  des  rixes  et  des  petits  délits 
de  police  i  orrectionnelle;  c'est  le  premier  degré 
qui  précède  l'état  d'arrestation.  Nous  avons  donc 
distingué  trois  cas:  la  saisie,  la  mise  en  état 
d'arrestation  et  la  détention. 
Voici  notre  premier  article  : 

De  la  liberté  individuelle. 

«  Art.  1er.  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que 
pour  être  conduit  devant  l'officier  de  police,  et 
nul  ne  peut  être  mis  en  état  d'arrestation  ou 
détenu  qu'en  vi  rtu  d'un  mandat  des  officiers  de 
police,  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  d'un 
tribunal,  ou  d'un  jugement  de  condamnation  à 
prison,  ou  détention  correctionnelle.  » 

M.  Guillaume.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
proposer  une  légère  addition.  Vous  savez,  Mes- 
sieurs, qu'en  matière  de  crime  de  lèse-nation  et 
de  responsabilité  des  ministres,  le  Corps  législatif 
fait  fonctions  de  juré;  vous  savez  encore  que  le 
décret  du  Corps  législatif,  portant  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation,  vaut  un  décret  de  prise  de  corps.  Je 
demanderai  donc  que,  uans  la  nomenclature  des 
actes  en  vertu  desquels  un  citoyen  peut  être  ar- 
rêté, soit  c  mpris  le  décret  du  Corps  législatif, 
portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  soiten  matière 
de  crime  de  lèse-nation,  soit  en  matière  de  res- 
ponsabilité des  ministres. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  ne  mets  pas  d'op- 
position, dans  les  cas  où  le  Corps  législatif  est 
autorisé  à  le  rendre:  cela  est  juste. 

M.  Horeau  (de  Tours).  Je  crois  qu'il  est  néces- 
saire de  sauver  sans  aucune  réserve  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile;  car  dire  qu'on  ne  peut 
être  arrêté  que  dans  les  cas  exprimés  dans  l'ar- 
ticle, c'est  bien  dire  que,  pour  tout  autre  cas,  on 
ne  pourra  être  arrêté.  Ainsi  la  contrainte  par 
corns,  résultant  d'un  acte  civil,  ne  pourrait  être 
exécutée. 

M.  Thonret,  rapporteur.  L'article  ne  change 
rien  à  cet  objet.  L'Assemblée  sentira  d'ailleurs 
que  nous  avons  déjà  rencontré  la  difficulté  de 
rendre  constitutionnelle  la  contrainte  par  corps 
au  civil;  c'est  cette  difficulté  qui  a  fait  suppri- 
mer, d'un  décret  de  complément  du  Corps  légis- 
latif, une  disposition  qui  maintenait  cette  con- 
trainte. Cependant,  il  y  a  un  moyen  de  calmer 
les  inquiétudes  du  préopinant,  c'est  de  faire  men- 
tion dans  le  procès-verbal  que  l'article  ne  change 
rien  à  la  contrainte  par  corps  au  civil  tant  qu'elle 
subsistera. 

M.  Horeau  (de  Tours).  Votre  procès-verbal  ne 
fait  pas  loi.  (Rires  et  exclamations.) 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  Thouret.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici,  avec  l'amen- 
dement de  M.  Cuillaume,  la  rédaction  de  l'article 
premier  : 

Art.  1er. 

«  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être 
conduit  devant  l'officier  de  police,  et  nul  ne  peut 
être  mis  en  arrestation  ou  détenu  qu'en  vertu 
d'un  décret  d'accusation  du  Corps  législatif,  d'un 
mandat  des  officiers  de  police,  d'une  ordonnance 
de  prise  de  corps  d'un  tribunal,  ou  d'un  juge- 


ment de  condamnation  à  prison  ou  détention 
correctionnelle.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Tout  homme  saisi  et  conduit  devant  l'offi- 
cier de  police  sera  examiné  sur-le-champ,  ou  au 
plus  tard  dans  les  24  heures. 

«  S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun 
sujet  d'inculpation  contre  lui,  il  sera  remis  aus- 
sitôt en  liberté;  ou,  s'il  y  a  lieu  de  l'envoyer  à 
la- maison  d'arrêt,  il  y  sera  conduit  dans  le  plus 
bref  délai,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder 
3  jours.  » 

M.  Guillaume.  Je  voudrais  vous  proposer 
deux  observations.  La  première  porte  sur  le  mot 
«  examiné  »  ;  il  me  semble  que  le  mot  «  inter- 
rogé »  serait  mieux  et  aurait  plus  de  sens  ;  on 
ne  dit  pas  examiner  un  homme,  mais  l'interro- 
ger. 

Ma  seconde  observation  porte  sur  la  fin  du  se- 
cond alinéa  :  je  ne  conçois  pas  ce  que  deviendra 
un  homme  conduit  devant  l'officier  de  police  et 
qui  ne  sera  envoyé  à  la  maison  d'arrêt  qu'au 
bout  de  3  jours. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  réponds  d'abord 
que  l'expression  «  examiné  »,  qui  est  dans  l'ar- 
ticle, est  l'expression  que  vous  avez  décrétée. 
L'expression  «  interrogé  »  ne  pourrait  pas  conve- 
nir là,  quand  même  vous  l'auriez  adoptée  pour 
la  procédure  criminelle  ;  parce  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  des  faits  de  police  correctionnelle,  qui  n'em- 
portent pas  l'interrogatoire. 

Je  réponds  ensuite  que  le  délai  de  3  jours  qui 
est  donné  là  est  nécessaire  constitutionnelle- 
ment  pour  le  maximum  du  délai,  dans  les  cas 
extraordinaires  où  l'on  a  besoin  de  ce  délai  pour 
remplir  le  principe  constitutionnel  que  vous  éta- 
blissez. Il  ne  faut  pas  voir  simplement  le  cas  de 
la  saisie  dans  les  villes  ;  il  faut  voir  aussi  le  cas 
dans  les  districts  :  le  saisi  peut  être  conduit  de- 
vant un  juge  de  paix,  devant  un  officier  de  gen- 
darmerie nationale,  distant  de  5  à  6  lieues  de 
l'endroit  ou  siège  l'officier  de  police.  L'article 
porte  :  «  Il  y  sera  conduit  dans  le  plus  bref  dé- 
lai. »  En  sorte  que  la  Constitution  fait  une  néces- 
sité de  renvoyer  l'homme  aussitôt  qu'il  pourra 
être  renvoyé,  et  fixe  comme  maximum  possible 
que  le  délai  ne  pourra  jamais  excéder  3  jours. 

M.  Pison  du  Galand.  Je  (trouve  quelque 
inconvénient  à  stipuler  dans  la  première  partie 
de  l'article  que  tout  homme  arrêté  sera  examiné 
au  plus  tard  dans  les  24  heures  ;  je  proposerai 
d'y  substituer  cette  expression  :  «  sera  incessam- 
ment examiné  ». 

M.  Thouret,  rapporteur.  Avec  une  semblable 
disposition,  il  peut  se  présenter  certains  cas  où 
la  loi  ne  pourrait  pas  être  exécutée,  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  le  juge  de  paix  ou  l'officier  de 
police,  chargés  d'interroger,  se  trouveraient 
absents.  Votre  loi  sera  incomplète  si,  à  côté  de  la 
stipulation  que  le  détenu  sera  examiné  sur-le- 
champ,  vous  ne  prévoyez  pas  de  cas  d'exception. 

M.  Fréteau-Saint-«Inst.  J'admets  le  délai  de 
24  heures  proposé  pour  faire  examiner  un  citoy<  n 
arrêté,  mais  je  d>  mande  que  ce  délai  ne  pufsse 
être  légitimé  que  par  l'absence  seule  du  juge 
du  li^u  de  la  résidence. 

Je  demanderai,  d'un  autre  côté,  le  retranche- 
ment des  mots  :  *  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra 
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excéder  3  jours  »,  qui  finissent  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article.  Cette  disposition  aurait  été 
fort  sage  dans  l'ancien  ordre  de  choses;  comme 
le  ressort  du  parlement  était  fort  étendu,  il  est 
simple  que  l'on  donnât  3  jours  pour  transporter 
un  accusé  du  lieu  de  son  arrestation  dans  la  pri- 
son du  tribunal.  Mais  j'observe  que  c'est  laisser 
beaucoup  à  l'arbitraire,  c'est  prolonger  une 
charte  privée  indéfiniment,  que  le  délai  de  3  jours 
accordé  à  la  prison  d'un  district  qui  ne  peut  ja- 
mais en  être  à  une  demi-journée  de  distance. 
(Murmures.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  amendements  et  adopte 
l'article  2.) 

Art.  3. 

«  Nul  homme  arrêté  ne  pourra  être  retenu  s'il 
donne  caution  suffisante,  dans  tous  les  cas  où  la 
loi  permet  de  rester  libre  sous  cautionnemeni.  » 

M.  Guillaume.  Je  crois  que  cet  article  a  de 
grands  inconvénients.  Un  homme  détenu  peut 
avoir  des  affaires  étrangères  à  celle  pour  laquelle 
il  est  détenu,  et  alors  dans  ce  cas  la  détention 
nuirait  à  un  tiers,  ce  qui  n'est  pas  certainement 
votre  intention. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  4. 

«  Nul  homme,  dans  les  cas  où  la  détention  est 
autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  conduit  et  dé- 
tenu que  dans  les  lieux  légalement  et  publique- 
ment désignés  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de 
maison  de  justice  ou  de  prison.  »  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  5,  ainsi  conçu  : 

«  Du  moment  qu'un  homme  sera  arrêté,  il  est 
défendu  à  qui  que  ce  soit  de  rien  imprimer  et 
publier  contre  lui  ;  la  loi  doit  établir  contre  les 
contrevenants  une  punition  infamante.  » 

M.  Guillaume.  Un  homme  détenu  a  la  liberté 
lui-même  d'écrire  et  d'imprimer  contre  son  accu- 
sateur. 11  peut  le  taxer  de  calomnies,  et  certes 
votre  intention  n'est  pas  encore  que  son  accu- 
sateur ne  puisse  pas  repousser  les  calomnies  pu- 
bliées. Je  pense  qu'il  faut  retrancher  cet  anicle. 

M.  Lanjuinais.  Si  vous  adoptez  cet  article, 
vous  ouvrez  au  détenu  le  plus  vaste  champ  à  la 
calomnié.  11  peut  attaquer  l'honneur  de  tous  les 
citoyens  de  l'Empire,  le  plus  iniquement,  pen- 
dant le  temps  de  sa  détention.  D'ailleurs,  cet  ar- 
ticle-là ne  sera  jamais  observé.  L'amour-propre 
blessé  dans  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  l'honneur 
offensé,  ne  se  contiendra  pas  et  méprisera  la  loi  ; 
elle  sera  sans  cesse  violée,  et  il  s'agit  de  punir 
le  prétendu  infracteur  qui  n'aura  fait  qu'user  du 
droit  naturel;  alors,  Messieurs,  vous  ne  trouverez 
pas  de  jurés  qui  le  condamnent.  Je  demande  la 
question  préalable. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Les  comités  vous  ont 
représenté  cet  arucle  qui  vous  avait  déjà  été 
soumis  et  sur  lequel  vous  avez  différé  à  pronon- 
cer, parce  qu'ils  l'ont  regardé  comme  l'hom- 
mage le  plus  étendu  que  vous  puissiez  rendre  à 
la  liberté  individuelle,  qui  a  pour  appendice  né- 
cessaire le  respect  de  la  condition  du  détenu.  Le 
seul  inconvénient  qu'on  objecte  est  que,  si  le  dé- 
tenu imprime,  il  peut  calomnier  impunément 
puisqu'on  ne  pourra  pas  repousser  la  calomnie  ; 


je  réponds  :  il  dit  vrai,  ou  il  dit  faux.  S'il  dit 
vrai,  il  n'a  pas  calomnié.  S'il  dit  faux,  les  preuves 
du  jugement  constatent  qu'il  a  calomnié  (Mur- 
mures.) puisqu'il  succombe  dans  ses  accusations. 
(Murmures.) 

L'Assemblée  peut  maintenant  juger  nos  motifs, 
et  si  elle  n'adopte  pas  l'article,  nous  n'insisterons 
pas  d'avantage. 

M.  ttarnave,  au  nom  des  comités.  Nous  reti- 
rons l'article. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  passe  à  l'article 
suivant  : 

Art.  5  (art.  6  du  projet). 

«  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni 
retenir  aucun  homme  qu'en  vertu  des  mandats, 
ordonnances  de  prise  de  corps,  ou  jugements 
mentionnés  dans  l'article  1er  ci-dessus,  et  sans 
que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  re- 
gistre. » 

M.  Féraud.  Je  demande  qu'on  retranche  le 
mot  «  homme  »  pour  y  substituer  celui  de  «  per- 
sonne »,  parce  que  les  femmes  ne  sont  pas  im- 
peccables. (Rires.) 

(L'article  5  (article  6  du  projet)  est.  mis  aux 
voix  et  adopté  sans  changement.) 

Art.  6    (art.  7  du  projet). 

«  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'au- 
cun ordre  pui.-se  l'en  dispenser,  de  représenter 
la  personne  du  détenu  à  l'officier  civil  ayant  la 
police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis  par  lui. 

«  La  représentation  de  lu  personne  du  détenu' 
ne  pourra  de  même  être  refusée  à  ses  parents 
et  amis,  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil, 
qui  sera  toujours  tenu  île  l'accorder,  à  inoins 
que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une  or- 
donnance du  juge,  transcrite  sur  son  registre, 
pour  tenir  l'arrêté  au  secret.  »  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  8  du  projet,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  homme,  quelle  que  soi!  sa  place  ou  son 
emploi,  autre  que  ceux  a  qui  la  loi  donne  le 
droit  d'arrestation,  qui  donnera,  ÈiaHerà,  exé- 
cutera, ou  fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un 
citoyen;  ou  quiconque,  même  dans  les  cas  d'ar- 
restation autorisés  par  la  loi,  conduira,  recevra 
ou  retiendra  un  citoyen  dans  un  lieu  de  déten- 
tion non  publiquement  et  légalement  désigné  ; 
et  tout  gardien  ou  geôlier  qui  contreviendra  aux 
dispositions  des  articles  5  et  6  seront  coupables 
du  crime  de  détention  arbitraire.  L'action  pour 
la  recherche  et  la  punition  de  ce  crime  est  im- 
prescriptible. » 

M.  Duport.  Je  demande  la  radiation  du  der- 
nier paragraphe  :  non  assurément  que  la  liberté 
individuelle  ne  doive  être  mise  à  couvert,  par 
tous  les  moyens  possibles,  des  attaques  qu'on 
peut  lui  porter. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

En  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  7  (art .  8  duprojet). 

«  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son 
emploi,  autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit 
d'arrestation,  qui  donnera,  signera,  exécutera  ou 
fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  citoyen  ;   ou 
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quiconque,  môme  dans  les  cas  d'arrestation  au- 
torisés par  la  loi,  conduira,  recevra  ou  retiendra 
un  citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non  publi- 
quement et  légalement  désigné,  et  tout  gardien 
ou  geôlier  qui  contreviendra  aux  dispositions  des 
articles  5  et  6,  seront  coupables  du  crime  de  dé- 
tention arbitraire.  »  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  passons,  Mes- 
sieurs, à  la  répression  des  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse. 

Lorsque,  dans  notre  premier  travail,  vous  avez 
décrété  les  principes  sur  la  liberté  de  la  presse, 
on  a  observé  qu'il  ne  fallait  pas  laisser,  quant  à 
cette  liberté,  une  telle  latitude  au  pouvoir  légis- 
latif qu'il  pût  porter  trop  loin  la  faculté  qu'il  a 
indubitablement  de  réprimer  les  délits  qui  peu- 
vent se  commettre  par  la  voie  de  la  presse. 

Dans  la  conférence  qui  a  eu  lieu  entre  l'auteur 
de  cette  observation  (M.  Buzot)  et  nous,  il  fut 
convenu  qu'on  placerait  au  pouvoir  judiciaire, 
de  même  que  pour  la  liberté  individuelle,  deux 
articles  constitutionnels  qui  en  substance  limitas- 
sent la  faculté  des  législatures  et  indiquassent 
le  terme  dans  lequel  elles  seraient  tenues  de  se 
renfermer;  qu'en  même  temps  nous  vous  propo- 
serions d'établir  qu'aucune  recherche  ou  pour- 
suite d'un  délit  pour  fait  d'écrits  imprimés  et 
publiés  ne  pourrait  être  faite  et  aucun  jugement 
prononcé  que  par  la  voie  d'un  juré;  qu'il  serait 
investi  de  deux  pouvoirs,  le  pouvoir  de  prononcer 
si  dans  l'écrit  il  y  a  délit,  et  ensuite  de  pronon- 
cer si  le  poursuivi  est  l'auteur  du  délit.  Nous 
avons  attaché  à  cette  idée  une  grande  impor- 
tance, car  c'est  là  que  réside  principalement  et 
substantiellement  la  véritable  garantie  à  donner 
à  la  liberté  de  la  presse;  il  ne  faut  point  que  ce 
soient  les  pouvoirs  constitués  qui  soient  les 
maîtres  de  prononcer  et  sur  le  fait  du  délit,  et 
sur  le  fait  de  celui  qui  en  est  l'auteur;  ilfautque 
ce  soit  ia  nation,  il  faut  que  ce  soit  le  peuple, 
intéressé  à  conserver  la  liberté  de  la  presse;  il 
faut  que  ce  soient  des  jurés,  qui  sont  une  éma- 
nation du  peuple  et  qui  le  représente,  il  faut  que 
ce  soient  des  juré?  qui  éclaircissent  les  faits  et 
dénoncent  à  la  justice  le  délit  quand  il  existe. 

Nous  croyons  qu'en  réunissant  à  cette  dispo- 
sition les  dispositions  du  précédent  article,  qui 
limiteront  le  pouvoir  que  vous  avez  laissé  a  x 
législatures  d'établir  des  peines  contre  les  actes 
de  liberté  qui  nuisent  cependant  aux  droits  d'au- 
trui  et  à  la  sûreté  sociale;  nous  croyons  que  cela 
complète  parfaitement  la  base  constitutionnelle 
de  la  liberté  de  la  presse.  Nous  proposons  donc, 
Messieurs,  ces  deux  articles  : 

Répression  des  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse. 

«  Art  1er.  Nul  homme  ne  peut  être  recherché, 
ni  poursuivi  pour  raison  des  écrits  qu'il  aura 
fait  imprimer  ou  publier,  si  ce  n'est  qu'il  ait  pro- 
voqué à  dessein  la  désobéissance  à  ia  loi,  l'avi- 
lissement des  pouvoirs  constitués,  et  la  résis- 
tance à  leurs  actes,  ou  quelqu'une  des  actions 
déclarées  crimes  ou  déits  par  la  loi. 

«  Les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des 
fonctionnaires  publics,  et  contre  la  droiture  de 
leurs  intentions  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
pourront  être  dénoncées  ou  poursuivies  par  ceux 
qui  en  sont  l'objet. 

«  Les  calomnies  ou  injures  contre  quelques  per- 
sonnes que  ce    soit,   relatives  aux  actions  de 


leur  vie  privée,  seront  punies  sur  leur  pour- 
suite. 

«  Art.  2.  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la 
voie  civile,  soit  par  la  voie  criminelle,  pour  Fait 
d'écrits  imprimés  ou  publiés,  sans  qu'il  ait  été 
reconnu  et  déclaré  par  un  }nré  :  1°  s'il  y  a 
délit  dans  l'écrit  dénoncé;  2°  si  la  personne  pour- 
suivie en  est  coupable. 

«  Il  appartient  à  la  police  correctionnelle  de 
réprimer  la  publication  et  la  distribution  des 
écrits  et  des  images  obcènes.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  pre- 
mier.) 

M.  Robespierre.  Messieurs,  le  plus  sûr 
moyen  de  développer  les  vices  des  articles  dont 
il  vient  de  vous  être  donné  lecture,  c'est  de  pré- 
senter quelques  idées  générales  sur  la  liberté  de 
la  presse. 

Par  cela  même  que  la  liberté  de  la  presse  fut 
toujours  regardée  comme  le  seul  frein  du  des- 
potisme, il  en  est  résulté  que  les  principes  sur 
lesquels  elle  est  fondée  ont  été  méconnus  et  ob- 
scurcis par  les  gouvernements  despotiques,c'est- 
à-dire  dans  presque  tous  les  gouvernements.  Le 
moment  d'une  révolution  est  peut-être  celui  où 
ces  principes  peuvent  être  développés  avec  le 
moins  d'avantages,  parce  qu'alors  chacun  se 
ressouvient  douloureusement  des  blessures  que 
lui  a  faites  la  liberté  de  la  presse;  mais  nous 
sommes  dignes  de  nous  élever  au-dessus  des  pré- 
jugés et  de  tous  les  intérêts  personnels. 

Voici,  Messieurs,  la  loi  constitutionnelle  que 
les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  faite  de  la  liberté 
de  la  presse  : 

«  La  liberté  de  la  presse,  étant  un  des  plus 
forts  boulevards  delà  liberté  de  peut  être  limitée 
que  dans  les  gouvernements  despotiques  »  (1). 

En  effet,  est-il  vrai  que  la  liberté  de  la  presse 
consiste  uniquement  dans  la  suppression  de  la 
censure  et  de  toutes  les  entraves  qui  peuvent 
arrêter  l'essor  de  cette  liberté?  Je  ne  le  pense  pas 
et  vous  ne  le  penserez  pas  non  plus.  La  liberté 
de  la  presse  n'existe  pas  dès  que  l'auteur  d'un 
écrit  peut  être  exposé  à  des  poursuites  arbitraires; 
et  ici  il  faut  saisir  une  différence  bien  essentielle 
entre  les  actes  criminels  et  ce  qu'on  a  appelé  les 
délits  de  la  presse.  Les  actes  criminels  consis- 
tent dans  des  faits  palpables  et  sensibles  ;  ils  peu- 
vent être  constatés  suivant  des  règles  sûres  et 
par  des  moyens  infaillibles,  d'après  lesquels  la 
loi  peut  être  appliquée  sans  aucune  espèce  d'ar- 
bitraire; mais,  quant  aux  opinions,  leur  mérite 
ou  leur  crime  dépendent  des  rapports  qu'elles 
ont  avec  des  principes  de  raison,  de  justice  et 
d'intérêt  public,  et  souvent  avec  une  foule  de 
circonstances  particulières;  et  dès  lors  toutes  les 
questions  qui  s'élèvent  sur  le  mérite  ou  sur  le 
crime  d'un  écrit  quelconque  sont  nécessairement 
abandonnées  à  l'incertitude  des  opinions  et  à 
l'arbitraire  de  jugements  particuliers;  chacun 
décide  des  questions  suivant  ses  principes,  sui- 
vant ses  préjugés,  suivant  ses  habitudes,  sui- 
vant les  iutérêtsde  son  parti,  suivant  ses  intérêts 
particuliers  ;  de  là  vient  qu'une  loi  sur  les  délits 
quipuvent  être  commis  par  la  voie  de  la  presse 
demande  les  plus  grandes  circonspections  avant 
d'être  portée;  de  là  vient  que  cette  lui,  sous  le 
prétexte  de  la  liberté  de  la  presse,  produit  pres- 
que toujours  l'effet  infaillible  d'anéantir  cette  li- 
berté en  elle-même.    Rappelez-vous,  Messieurs, 

(1)  Constitution  de  la  Virginie,  article  14  de  la  Dé- 
claration des  droits. 
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ce  qui  s'est  passé,  jusqu'ici,  lorsque  le  gouverne- 
ment, sous  prétexte  de  l'ordre  et  de  l'intérêt  pu- 
blics, poursuivait  les  écrivains.  Quelles  étaient  le-; 
écrits,  objets  de  sa  sévérité?  C'était  précisément 
ceux  qui  sont  actuellement  l'objet  de  notre  ad- 
miration, et  qui  ont  mérité  de  notre  part  des 
hommages  à  leurs  auteurs.  En  effet,  il  est  dans 
la  nature  des  choses  qui  suivent  les  temps  et  les 
lieux  qu'un  écrivain  essuie  des  persécutions  ou 
reçoive  des  couronnes  :  le«  Contrat  social  »  était, 
il  y  a  3  ans,  un  écrit  incendiaire.  J.-J.  Rousseau, 
l'homme  qui  a  le  plus  contribué  à  préparer  la 
Révolution,  était  un  séditieux,  un  novateur  dan- 
gereux, et,  pour  le  faire  montera  l'échafaud,  il 
n'a  manqué  au  gouvernement  que  moins  de 
crainte  du  courage  des  patriotes,  et  l'on  peut 
ajouter,  sans  crainte  de  se  tromper,  que,  si  le 
despotisme  avait  assez  compté  sur  ses  forces  et 
sur  l'habitude  qui  enchaînait  le  peuple  sous  son 
joug  pour  ne  pas  craindre  une  révolution, 
J.-J.  Rousseau  eût  payé  de  sa  tête  les  services 
qu'il  voulut  rendre  à  la  vérité  et  au  genre  hu- 
main, et  qu'il  eût  augmenté  la  liste  des  illus- 
tres victimes  que  le  fanatisme,  le  despotisme  et 
la  tyrannie  ont  frappées  dans  tous  les  temps. 
Concluez  donc,  Messieurs, que  rien  n'est  plus  dé- 
licat, ni  peut-être  plus  impossible  à  faire,  qu'une 
loi  qui  prononce  des  peines  contre  les  opinions 
que  les  hommes  peuvent  publier  sur  tous  les 
objets  naturels  des  connaissances  et  des  raison- 
nements humains  :  pour  moi,  je  conclus  qu'on 
ne  peut  en  faire.  Vous  en  avez  fait  une;  c'est 
peut-être  la  s^ule  qu'il  soit  possible  de  faite  en 
la  restreignant  aux  termes  dans  lesquels  votre 
sagesse  l'a  exprimée;  c'est  celle  qui  permet  de 
prononcer  des  peines  seulement  contre  celui  qui 
provoquerait  «  formellement  »,  ce  mot  est  bien 
essentiel,  à  quelque  crime  ou  à  la  désobéissance 
à  la  loi.  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  aller 
plus  loin,  que  vous  puissiez  mettre  des  terme- 
différents  sans  attaquer  la  liberté  delà  pressedans 
son  essence  et  dans  son  principe.  Ceci  concerne 
les  opinions  que  l'on  peut  publier  sur  les  choses 
qui  intéressent  le  bien  de  l'humanité. 

Une  autre  question  non  moins  importante 
s'élève  relativement  aux  personnes  publiques.  Il 
faut  observer  que,  dans  tout  Etat,  le  seul  frein  ef- 
ficace des  abus  de  l'autorité,  c'est  l'opinion  pu- 
blique, et  par  une  suite  nécessaire,  la  liberté  de 
manifester  son  opinion  individuelle  sur  la  con- 
duite des  fonctionnaires  publics  sur  le  bon  ou 
mauvais  usage  qu'ils  font  de  l'autorité  que  1<  s 
citoyens  leur  ont  confiée.  Or,  Messieurs,  suppo- 
sez "qu'on  ne  puisse  en  exercer  le  droit  qu'à 
condition  d'être  exposé  à  toutes  les  poursuites,  à 
toutes  les  plaintes  juridiques  des  fonctionnai!-  s 
publics  ;  je  vous  demande  si  ce  frein  ne  devient 
pas  impuissant  et  à  peu  près  nul  pour  celui  qui 
voudra  remplir  la  dette  qu'il  croira  avoir  con- 
tractée envers  la  patrie  en  dénonçant  des  abus 
d'autorité  commis  par  les  fonctionnaires  publics; 
s'il  est  possible  de  soutenir  une  lutte  contre  lui, 
citoyen  faible  et  isolé,  qui  ne  voit  pas  quel  est 
l'avantage  immense  qu  a  dans  cette  lutte  un 
homme  armé  d'un  grand  pouvoir,  environné  de 
toutes  les  ressources  que  donne  un  crédit  im- 
mense, une  influence  énorme  sur  la  destinée  des 
individus  et  sur  celle  même  de  l'Etat,  qui  ne 
voit  que  très  peu  d'hommes  seraient  assez  cou- 
rageux pour  avertir  la  société  entière  des  dan- 
gers qui  la  menacent? 

Permettre  aux  fonctionnaires  publics  de  pour- 
suivre comme  calomniateur  quiconque  oserait 
accuser  leur  conduite,  c'est  abjurer  tous  les  prin- 


cipes adoptés  par  tous  les  peuples  libres.  Chez 
tous  les  peupleslibres,  chaque  citoyen  fut  con- 
sidéré comme  une  sentinelle  vigilante  qui  doit 
sans  cesse  avoir  les  yeux  ouverts  sur  ce  qui 
peut  menacer  la  chose  publique;  et  non  seule- 
ment on  n'érigeait  point  en  crime  une  dénon- 
ciation fondée  sur  des  indices  plausibles,  non 
seulement  on  n'exigeait  pas  que  le  citoyen  qui 
prévenait  ses  concitoyens  vînt  armé  de  preuves 
juridiques,  mais  tons  les  magistrats  vertueux  se 
soumettaient  eux-mêmes  avec  joie  à  la  liberté 
île  cette  mesure  publique  :  Aristide,  condamné  à 
ùa  glorieux  exil  par  le  caprice  de  ses  conci- 
toyens, n'accusait  pas  la  liberté  que  la  loi  don- 
nait à  tout  citoyen  de  surveiller  avec  la  plus 
grande  sévérité  Tes  actions  des  magistrats,  parce 
qu'il  savait  bien  que,  si  une  loi  plus  favorable 
aux  magistrats  l'avait  mis  à  couvert  d'une  té- 
méraire accusation,  cette  même  loi  aurait  favo- 
risé la  foule  des  magistrats  corrompus,  et  que, 
par  là,  le  principal  appui  de  la  liberté  aurait  été 
renversé  ;  Caton,  cité  60  fois  en  justice  ne  fit  ja- 
mais entendre  la  moindre  plainte;  mais  les  dé- 
cemvirs  tirent  des  lois  contre  les  libelles  parce 
qu'ils  craignaient  qu'on  ne  dévoilât  leurs  com- 
plots. (Applaudissements.) 

Qu'on  ne  croie  pas  que  dans  un  état  de  choses 
où  la  liberté  est  solidement  affermie,  la  réputa- 
tion d'un  homme  vertueux  soit  en  proie  à  la  ma- 
lice et  aux  caprices  du  premier  dénonciateur  : 
quand  la  liberté  de  la  presse  règne,  quand  on 
est  accoutumé  à  la  voir  s'exercer  en  tous  sens, 
elle  fait  par  cela  même  des  blessures  moins  dan- 
gereuses, et  il  n'y  a  réellement  que  les  hommes 
uonl  la  vertu  est  nulle  ou  équivoque  qui  p  lis- 
sent redouter  la  plus  grande  liberté  de  la  cen- 
sure de  leurs  concitoyens. 

Appliquez  aux  articles  des  comités  les  idées 
que  je  viens  de  développer  et  vous  verrez  que  ces 
articles  sontconçus  en  termes  vagues  qui  ouvrent 
tous  les  moyens  possibles  de  sacrifier  arbitraire- 
ment tous  ceux  qui  auraient  publié, même  les  opi- 
nions les  plus  justes,  soit  sur  les  objets  les  plus 
essentiels  pour  le  bien  public,  soit  sur  les  abus 
d'autoiité  publique.  Je  remarque  ici  que  l'Assem 
blée  nationale  avait  adopté  uo  amendement  jugé 
par  elle  indispensable  pour  prévenir  l'arbitraire; 
c'est  le  mot  «  formellement  »  ;  on  avait  très  bien 
observé  alors  qu'il  n'y  avait  point  d'écrit  si  rai- 
sonnable et  si  utile  sur  les  vices  de  l'administra- 
tion ou  d1  la  législation  qui  ne  pût  être  regardé 
par  des  juges  ignorants  ou  prévenus  comme  une 
provocation  de  désobéissance  à  la  loi,  puisqu'ils 
peuvent  toujours  prétendre  que  ce  qui  montre 
les  vices  de  la  loi  inseire  moins  de  respect  pour 
la  loi  et  provoque  la  désobéissance.  Il  est  donc 
absolument  nécessaire  que  l'amendement  adopté 
à  cet  égard  par  l'Assemblée  nationale  soit  res- 
titué. 

Les  comités  ont  ajouté  des  termes  qui  n'étaient 
point  dans  la  loi  que  vous  avez  portée,  et  qui 
certainement  forme  la  loi  la  plus  arbitraire  et  la 
pins  tyrannique  qu'on  puisse  porter  sur  la  presse; 
len  voici  :  «  l'avilissement  des  pouvoirs  consti- 
tués »  qu'est-ce  que  provoquer  l'avilissement  des 
pouvoirs  constitués?  C' la  signifie  sans  doute 
«  dire  quelque  chose  qui  suit  contraire  à  un  fonc- 
tionnaire public  «...Mais,  ai  un  fonctionnaire 
public  a  des  torts,  si  l'on  dévoile  au  public  ses 
prévarications,  cet  homme,  re  è:u  do  pouvo  rs 
constitués, estdoncavili  I  C'est  sûrementeeq  .'ont 
voulu  dire  les  comités;  du  moins  cela  peut  s'in- 
terpréter ainsi,  et  cela  ne  peut  subsister  dans  la 
loi. 
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Le  troisième  paragraphe  de  l'article  porte: 

«  Lescalcmnies  ou  injures  contre  quelquesper- 
sonnes  nue  ce  soit,  relatives  aux  actions  de  leur 
vie  privée,  seront  punies  sur  leur  poursuite.  » 

Nous  sommes  d'accord  sur  ce  point. 

Mais  il  faut  observer  que  les  comités  dans  ce 
même  projet  non  seulemtnt  engagentl' Assemblée 
à  prononcer  des  peines  trop  arbitraires  contre 
l'image  de  la  liberté  de  la  presse,  mais  qu'ils 
vont  même  jusqu'à  arrêter  l'émission  des  écrits; 
ce  vice  se  trouve  dans  la  seconde  disposition. 
Voilà,  par  conséquent,  une  espèce  de  censure 
établie  sur  les  écrits....  (Murmures). 

Je  proposerais  de  décréter  :  1°  que,  sauf  l'ex- 
ception portée  contre  ceux  qui  provoqueraient 
«  formellement  »  la  désobéissance  à  la  loi,  tout 
citoyen  a  le  droit  de  publier  ses  opinions  sans 
être  exposé  «  à  aucune  poursuite  »  ;  2°  que  le 
droit  d'intenter  l'action  de  calomnie  nVst  ac- 
cordé qu'aux  personnes  privées  {Murmures  dans 
plusieurs  parties  de  la  salle.);  3°  qu'à  l'exemple 
de  l'Amérique,  dont  la  Constitution  n'a  pas  été 
huée,  les  fonctionnaires  publics  ne  pourront 
poursuivre  les  personnes  qui  les  calomnieront. 
(Nouveaux  murmures  ;  applaudissements  dans  les 
tribunes  publiques.) 

M.  Dol'ernion.  Le  préopinant  convient  de  la 
nécessité  d'une  disposition  constitutionnelle  sur 
la  presse,  il  faut  donc  admettre  en  tout  ou  en 
partie  l'article  qui  est  proposé.  D'après  cela,  il 
est  inutile  de  discuter  en  grand  sur  l'article  ;  il 
faut  le  discuter  par  paragraphe. 

Sur  le  premier,  j'aimerais  mieux  dans  mon 
opinion  mettre  le  mot  »  formellement  •>  que 
ceux  «  à  des-ein  »  ;  car  les  juges  ne  doivent 
jamais  être  juges  des  intentions. 

Mon  second  amendement  porté  sur  ces  mots  : 
«  avilissement  des  pouvoirs  constitués.  »  Assu- 
rément demander  des  suppressions,  des  modifi- 
cations dans  les  pouvoirs  constitués,  cela  tend 
bien  à  faire  regarder  indirectement  les  auteurs 
de  ces  demandes  comme  voulant  «  avilir  les 
pouvoirs  constitués  »  parce  que  demander  la 
suppression  d'une  chose  c'est  nécessairement 
porter  une  influence  fâcheuse  sur  la  chose. 

Je  demanderais  donc  que  le  premier  para- 
graphe fût  rédigé  ainsi  :  «  Nul  homme  ne  peut 
être  recherché  ni  poursuivi  pour  raison  dis  écrits 
qu'il  aura  fait  imprimer  et  publier,  si  ce  n'est 
qu'il  ait  provoqué  formellement  la  désobéissance 
à  la  loi  par  des  actes  déclarés  crimes  ou  délits 
par  la  loi.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  déli- 
bérera sur  l'article  paragraphe  par  paragraphe.) 

M.  llartineau.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
combattre  les  deux  amendements  proposés  par 
le  préopinant.  Je  soutiens,  Messieurs,  deux  choses  : 
l'une  que  les  mots  «  à  dessein  »  ue  peuvent  avoir 
aucune  esuèce  d'inconvénient,  et  l'autre,  que  le 
.mot  «  formellement  »  donnerait  lieu  à  bien  des 
équivoques.  Je  dis  d'abord  que  les  mots  «  à  des- 
sein »  ne  peuvent  présenter  aucun  inconvénient; 
et  en  effet,  quel  est  l'inconvénient  qu'on  a  pré- 
tendu vous  faire  apercevoir  dans  ces  mots?  Est-ce 
qu'on  lai.-serait  aux  juges  à  juger  de  l'intention 
ue  l'écrivain?  Je  vous  prie  de  considérer  que  ceux 
qui  ont  fait  cette  observation  ont  pensé  être  tou- 
jours sous  l'ancien  régime,  qu'ils  n'ont  pas  tait 
attention  que  ces  sortes  de  matières  ne  peuvent 
être  jugées  que  par  un  juré,  et  que  le  juré  doit 
toujours  juger  de  l'intention  des  accuses;  c'est 
toujours  d'après  l'intention,  comme  par  les  faits, 


par  les  circonstances,  par  tous  les  moyens  que 
vous  avez  mis  en  leurs  mains;  c'est  par  la  réu- 
nion de  toutes  les  preuves  morales  que  le  juré 
juge  de  l'intention,  et  s'il  trouve  que  l'intention 
est  innocente,  quoique  le  fait  en  lui-même  parle, 
néanmoins  il  acquitte  l'accusé. 

Je  dis,  au  contraire,  que  le  mot  «  formellement», 
présente  de  très  grands  inconvénients;  il  lie  les 
mains  au  juré,  et  quoique  le  juré  soit  pleine- 
ment convaincu  que  l'intention  de  l'auteur  a  été 
coupable,  il  ne  peut  pas  le  condamner. 

J'ai  vu  un  écrit  incendiaire  fait  pour  irriter  le 
peuple,  pour  le  soulever  non  seulement  contre 
les  magistrats,  mais  contre  la  loi  elle-même,  lait 
pour  porter  au  meurtre,  à  l'incendie,  à  tous  les 
excès  possibles;  eh,  bien,  Messieurs,  cet  auteur 
finissait  par  dire  :  «  Voilà  la  loi  qu'on  nous  a  pré- 
sentée, et  contre  laquelle  il  faut  nous  élever  de 
toutes  nos  forces  ;  mais  il  ne  faut  pas  y  désobéir  ; 
il  faut  y  obéir  provisoirement;  elle  ne  se  sou- 
tiendra pas...  »  Je  demande  si  un  écrivain  de  cette 
espèce  ne  se  sauvera  pas  avec  le  mot  «  formelle- 
ment »  ;  il  dirait  1  «  certes  'je  n'ai  pas  provoqué 
«  formellement  »,  la  désobéissance  à  la  loi;  j'ai  au 
contraire  «  formellement  »,  et  en  termes  exprès, 
dit  qu'il  fallait  y  obéir  provisoirement;  il  est 
vrai  que  j'ai  parle  contre  la  loi,  que  j'ai  dit  au 
peuple  qu'elle  était  détestable,  qu'il  fallait  l'anéan- 
tir, mais  je  ne  l'ai  pas  conseillé*  formellement!... 
En  conséquence,  le  juré  ne  pourrait  le  condamner. 
L'amendement  qu'on  vous  propose  est  donc  contre 
l'intention  même  de  ceux  qui  vous  le  proposent. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  cet  amende- 
ment. 

M.  Boutteville-Diimetz.  Je  demande  que 
l'Assemblée  nationale  décrète  aujourd'hui,  comme 
elle  l'a  fait  il  y  a  aujourd'nui  15  jours,  qu'elle 
renferme  sa  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  dans 
les  termes  qu'elle  a  cru  les  proposer  à  marquer 
le  respect  à  la  liberté  de  la  presse;  ces  termes 
sont  ceux-ci  :  «que  l'on  ne  pourrait  punir  que  les 
écrits  qui  conseillaient  «  formellement»  la  déso- 
béissance à  la  loi  »  ;  je  crois  qu'il  est  facile  de  dé- 
montrer que  ce  que  l'Assemblée  a  décrété  était 
ce  qu'elle  devait  décréter.  Les  expressions  «  à 
dessein  »  que  le  préoidnant  vient  de  défendre 
peuvent  sans  douie  présenter  un  point  de  vue 
sous  lequel  il  n'est  pas  impossible  de  raisonner 
en  faveur  de  ces  expressions;  mais  je  crois  que 
dans  une  loi,  et  suriout  dans  une  loi  sur  le  dan- 
ger de  la  presse,  ce  qu'il  faut  avec  grand  soin 
éviter,  est  l'arbitraire. 

Je  mets  en  principe  qu'il  est  impossible  qu'il 
existe  une  bonne  loi  sur  la  liberté  de  la  presse, 
si  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  laissent 
réellement  de  l'arbitraire  pour  l'application  de  la 
loi.  Je  dis  donc,  qu'il  faut  nécessairement  que 
l'Assemblée  nationale  respecte  le  décret  qu'elle  a 
déjà  reidu;  elle  a  regardé  les  premiers  termes 
comme  ceux  qui  renfermaient  plus  précisémentle 
principe;  je  demande  qu'ils  soient  rétablis,  et  je 
propose  une  autre  addition;  c'est  celle-ci  :  «  si 
ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  formellement  la  déso- 
béissance à  la  loi,  et  la  résistance  aux  actes 
légitimes  des  pouvoirs  constitués.  » 

M.  Pétion  de  %'illeneuve.  On  vous  propose 
de  revenir  contre  un  article  que  v^us  avez  décrété 
une  première  fois,  après  discussion  :  les  observa- 
tions que  vient  de  reproduire  le  préopinant,  furent 
faites  alors  par  M.  Garât,  et  on  n'y  eut  aucun 
égard.  Eu  effet,  si  l'on  ne  caractérise  pas,  d'une 
manière  spéciale  les  délits,  il  s'élèvera  un  arbi- 
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traire  très  funeste;  je  sais  bien  que  Ton  dit  :  mais 
vous  avez  le  juré,  et  c'est  au  juré  à  décider  l'in- 
tention. J'avoue  que  le  juré  sera  un  des  palladium 
de  la  liberté  de  la  presse,  j'avoue  que  le  juré  que 
Ton  vous  propose  vaut  mieux  que  le  juré  anglais  ; 
mais  il  faut  cependant  tracer  vous-mêmes  une 
marche  au  juré,  il  ne  faut  pas  vous  livrer  telle- 
ment que  vous  ne  lui  donniez  aucune  règle,  car 
c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  décider  quels  sont 
les  écrits  qui  sont  réellement  coupables.  On  ne 
peut  pas  mettre  trop  d'attention  à  bien  caracté- 
riser les  écrits.  En  effet,  il  ne  faut  pas  confondre 
les  écrits  avec  tout  autre  acte  matériel.  Un  acte 
matériel  a  des  effets  qui  sont  bien  connus  et  bien 
sensibles  qui  peuvent  se  constater.  Que  vous 
demande-t-on?  de  rétablir  le  décret  tel  que  vous 
l'avez  prononcé.  J'ajouterais  dans  l'article  ces 
mots  :  «  sur  quelque  matière  que  ce  soit»,  ensuite: 
«  si  ce  n'est,  etc.  »...  et  je  demanderais  qu'on 
retranchât  ceux-ci  :  «  l'avilissement  des  pouvoirs 
constitués  »  et  c'est  là  où  vous  vous  jetez  dans 
l'arbitraire,  quand  ou  parle  des  corps  constitués, 
et  des  personnes  qui  exercent  les  pouvoirs.  Avec 
ce  mot  d'avilissement  des  pouvoirs  constitués,  il 
n'est  personne  qui  écrira,  non  pas  avec  licence 
mais  avec  liberté,  à  qui  l'on  ne  puisse  dire  : 
vous  avez  écrit  contre  des  hommes  qui  exercent 
des  fonctions  publiques,  vous  avez  cherché  à 
avilir  les  pouvoirs  constitués. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  3  choses;  la  lro, 
qu'on  ajoute  après  le  mot  «  publier  »  ceux-ci 
<■  sur  quelque  matière  que  ce  soit  ».  Gela  ne  doit 
pas  souffrir  de  difficulté.  Ensuite,  qu'on  rétablisse 
le  mot  :  «  conseillé  »  ;  et  ensuite  que  l'on  retran- 
che :  «  l'avilissement  des  pouvoirs  constitués.  » 

M.  Barnave.  Ce  qui  me  paraît  résulter  le  plus 
clairement  de  i  e  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent  pour 
ou  contre  l'article,  c'est  qu'il  est  extrêmement 
difficile  de  déterminer  d'une  manière  précise  sur 
quoi  peut  porter  la  prohibition  de  la  presse  ou 
plutôt,  car  il  n'existe  pas  de  prohibition  de  la 
presse,  la  responsabilité  résultant  de  la  liberté  de 
la  presse.  Le  résultat  que  je  tire  de  la  difficulté 
de  déterminer  clairement  ces  points,  c'est  qu'ils  ne 
peuvent  pas  être  constitutionnels.  Les  véritables 
points  constitutionnels  relativement  à  la  presse 
se  réduisent  à  ces  deux-ci,  et  c'est  ainsi  que 
l'avaient  d'abord  agité  vos  comités,  et  que  même 
dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  depuis,  dans  leur 
sein,  la  plupart  des  membres  i'ont  pensé  :  l'un,  de 
publier  et  imprimer  librement  ses  pensées,  c'est- 
à-dire  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  censura; 
qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  frein  qui  empêche 
tout  homme  citoyen  d'un  pays  libre  d'imprimer 
et  de  publier  ses  pensées  ;  le  second,  c'est  que  les 
actions  auxquelles  peut  donner  lieu  l'abus  de 
cette  liberté  ne  peuvent  être  portées  que  devant 
les  jurés.  Voilà,  ce  qu'il  y  a  de  véritablement 
constitutionnel  relativement  à  la  presse. 

Quant  aux  objets  sur  lesquels  cette  responsa- 
bilité peut  roi  ter,  c'est  une  matière  purement 
législative.  Vous  avez  déjà  fait  vous-mêmes 
votre  loi  à  cet  égard,  et  les  préopinants  l'ont 
déjà  citée.  Les  législatures  prochaines  conser- 
veront cette  loi,  ou,  par  l'expérience  des  p:in- 
cipes  de  la  liberté  ou  de  la  sûreté  publique, 
pourront  la  perfectionner;  mais  elles  ne  pour- 
ront jamais  rien  changer  à  ces  deux  principes-là, 
savoir:  1°  qu'on  ne  peut  empêcher  nul  homme 
de  publier  sa  pensée,  sauf  à  en  répondre  dans 
les  cas  que  la  loi  a  déterminés;  2°  que  lorsqu'il 
a  failli  devant  la  loi,  l'action  à  exercer  contre  lui, 
ne  peut  être  portée  que  devant  les  jurés. 


J'appuie  ce  système  pour  deuxeonsidérations  : 
la  première  répond  complètement  aux  objections 
tirées  de  l'exemple  de  l'Angleterre.  Il  est  reconnu 
que  la  seule  gène  illégale  et  oppressive  qui  existe 
en  Angleterre  contre  la  liberté  de  la  presse,  ré- 
sulte de  ce  que  les  délits  de  la  presse  n'y  sont 
pas  examinés  par  les  jurés,  mais  bien  seulement 
par  des  juges,  et  par  des  juges  nommés  par  le  roi  ; 
c'est  sur  ce  point-là  que  portent  les  plaintes  et 
les  réclamations,  et  il  est  universellement  connu 
dans  ce  pays  qu'il  ne  peut  exister  de  véritable 
garantie  de  la  liberté  de  la  presse  que  par  le 
jugement  par  jurés,  attendu  que  ce  jugement, 
donnant  une  large  et  libre  faculté  aux  récusa- 
tions, mettant  le  jugement  aux  mains  des  pairs, 
des  concitoyens,  d'hommes  qui  ont  les  même8 
intérêts,  qui  peuvent  courir  les  mêmes  dangers 
que  celui  qui  est  accusé,  met  plus  réellement  sa 
liberté  à  couvert  que  toute  autre  précaution 
légale.  S'il  attaque  les  pouvoirs  constitués  d'une 
manière  légitime,  d'une  manière  à  prévenir  leur 
oppression,  alors  il  trouve  dans  ses  concitoyens, 
qu'il  a  pour  ainsi  dire  choisis  pour  juges,  par  le 
grand  nombre  de  ses  récusations,  des  hommes 
qui  protègent  cette  liberté,  parce  qu'elle  leur  est 
également  nécessaire:  si,  au  contraire,  il  attaque 
les  pouvoirs  constitués  dans  un  esprit  de  ca- 
lomnie, dans  l'esprit  de  les  détruire,  afin  de 
mettre  le  désordre  à  la  place  de  la  loi,  alors  il 
trouve  dans  ses  concitoyens  des  hommes  qui, 
intéressés  à  l'ordre  social  et  à  la  morale  po- 
litique, le  contiennent  dans  des  bornes  que 
l'ordre  public  doit  lui  imposer. 

C'est  donc  véritablement  dans  ce  jugement  par 
jurés  que  vous  trouverez  tout  à  la  fois  la  sauve- 
garde de  la  liberté  individuelle  de  l'homme  qui 
écrit,  et  de  la  liberté  politique  qui  résulte  de  la 
liberté  individuelle,  et  en  même  temps  le  respect 
de  la  morale  et  de  la  loi:  car,  Messieurs,  quand 
on  vient  vous  dire  ici  d'une  manière  indéfinie  que 
la  liberté  de  la  presse  contre  tout  ce  qui  a  un  ca- 
ractère public  ne  pourrait  être  nuisible  quand 
môme  elle  ne  serait  sujette  à  aucune  responsabi- 
lité, on  s'égare,  on  s'éloigne  absolument  de  ce 
que  l'expérience  démontre  tous  les  jours.  Je  re- 
connais avec  les  préopinants  que  pour  tout  ce  qui 
se  fait  sur  un  très  grand  théâtre,  je  veux  dire 
au  sein  de  l'Assemblée  nationale,  on  peut  braver 
impunément  la  calomnie,  les  attentats  de  la 
presse;  mais  partout  ailleurs, le  fonctionnaire  pu- 
blic n'a  pas  un  moyen  d'y  résister;  dans  un  dé- 
partement, dans  un  district,  h'  folliculaire  impu- 
dent, le  calomniateur,  déterminé  à  détruire  ou 
le  tribunal  ou  l'administration,  en  est  absolument 
le  maître  si  le  pouvoir  public  ne  trouve  pas 
dans  la  loi  un  frein  doux,  mais  cependant  légi- 
time et  nécessaire,  à  opposer,  je  ne  dis  pas  à  la 
surveillance  civique,  mais  à  la  calomnie  volon- 
taire, à  cette  habitude  si  bien  constatée  aujour- 
d'hui par  l'expérience  d'hommes  qui  ne  rou- 
gissent pas  d'employer  aucun  moyen  pour 
combattre  et  pour  détruire  ce  qu'établit  l'empire 
de  la  loi,  parce  que  l'empire  de  la  loi,  est  ce 
qu'ils  redoutent  le  plus. 

Il  faut  donc  établir  un  frein  ;  mais  vous  cher- 
cherez vainement  à  limiter  par  des  expressions 
strictes  l'étendue  que  ce  frein-là  doit  recevoir 
jusqu'à  ce  que  la  législation  ait  éé  sur  cet  objet 
à  sa  perfection;  vous  vous  trouverez  sans  cesse 
sur  la  limite  de  la  suppression  de  la  liberté  de  la 
presse  et  de  l'anéantissement  du  frein  légitime 
qui  doit  la  contenir. 

Je  pense  donc  qu'il  est  absolument  impossible 
de  vouloir,  dès  à  présent,  prévoir  précisément, 


[Assemblée  nationale . 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


122  août  1791.] 


635 


techniquement, le  cas  et  les  objets  qui  donneront 
lieu  à  cette  poursuite.  Je  crois  qu'il  faut  fixer, 
assurer  la  liberté  par  les  deux  principes  consti- 
tutionnels; que  quant  à  l'exécution  actuelle  il 
faut  s'en  tenir  à  la  loi  réglementaire  déjà  faite, 
et  que,  quant  à  la  perfection,  il  faut  la  laisser 
établir  par  nos  successeurs,  attendu  qu'ayant  mis 
dans  la  Constitution  les  deux  points  dont  j'ai 
déjà  parlé  vous  conservez  par  ce  moyen  à  la 
liberté  toute  son  étendue,  toute  sa  solidité,  et 
vous  ne  prévenez  pas  la  perfection  que  vous 
devez  laisser  à  donner  aux  législatures.  Je  de- 
mande donc  que  la  loi  constitutionnelle  soit  ré- 
duite à  ces  deux  principes.  (Applaudissements.) 

M.  Rœderer.  Messieurs,  la  première  garantie 
que  doit  donner  la  Constitution,  est  celle  dont 
M.  Barnave  a  parlé,  mais  dont  tous  ne  parlent 
pas  ;  c'est  la  liberté  de  pouvoir  écrire,  imprimer 
sans  être  soumis  à  aucune  censure  ou  poursuite 
préalable  ;  de  telle  sorte  que,  quoi  que  l'on  écrive, 
l'émission  d'un  écrit  ne  puisse  être  empêché  par 
personne,  sauf  ensuite  à  ceux  qui  auraient 
commis  par  l'impression  quelques  délits  déter- 
minés par  la  loi  à  en  répondre  ainsi  qu'il  sera 
déterminé.  Je  pense  que  là  d'abord,  il  faudrait 
ajouter  ces  mots  :  «  sans  que  ces  écrits  puissent 
être  soumis  à  aucune  censure  ou  inspection  avant 
leur  publication.  »  Cette  première  garantie  une 
fois  nettement  prononcée,  et  je  crois  qu'en  la 
proposant  je  suis  d'accord  avec  tout  le  monde. . . 
[Oui  !  oui  !),  je  viens  ensuite  à  examiner  comment 
on  doit  donner  à  l'ordre  public,  à  la  sûreté  des 
personnes  et  des  lois  un  recours  contre  les  ou- 
vrages et  écrits  librement  mis  en  circulation  ; 
c'est  là  seulement  que  se  présente  l'article  des 
comités,  quant  à  cette  pbMse  :  «  l'avilissement 
des  pouvoirs  constitués.  »  En  effet,  Messieurs,  il 
doit  être  libre  à  tout  le  monde  de  dire  et  d'écrire 
que  tel  pouvoir  est  dangereux,  que  tel  pouvoir 
est  de  trop.  Vous-mêmes  vous  avez  sollicité  sur 
une  portion  du  pouvoir  exécutif  l'autorité  de 
district,  qui  est  un  pouvoir  ;  vous-mêmes,  vous 
avez  sollicité  le  vœu  des  départements  ;  et  comme 
on  peut  vous  dire  qu'il  y  a  trop  de  districts,  de 
même  aussi  l'on  pourrait  vous  dire  :  il  ne  doit 
poiut  y  avoir  d'autorité  de  district;  elle  est 
surabondante  et  abusive;  et  des  malveillants, 
des  gens  mal  intentionnés  pourraient  bien  accuser 
ceux  qui  auraient  écrit  ces  propositions  «  d'avilir 
les  pouvoirs  »,  de  nuire  à  l'autorité  nécessaire  à 
leurs  fonctions,  en  les  montrant  surabondants 
avec  ces  mots. 

Je  dis  plus,  Messieurs,  c'est  qu'il  est  tel  acte(l) 
stlon  moi  très  innocent,  qui  circule  maintenant 
dans  le  public,  et  qui  pourrait  être  l'objet  d'une 
accusation  en  jugement  :  cet  acte  dit,  par  exem- 
ple, que  l'Assemblée  nationale  a  enlevé  par  cer- 
tains décrets,  les  plus  authentiquement  délibérés, 
«  le  seul  moyen  qui  existe  d'établir  un  gouver- 
nement en  France  »;  avec  un  peu  de  malveillance 
un  accusateur  public  pourrait  dire  de  cette  pro- 
testation, déclaration,  considération,  comme  on 
voudra  l'appeler,  qu'elle  tend  véritablement, 
non  pas  seulement,  à  discréuter  les  pouvoirs 
constitués,  mais  même  le  pouvoir  constituant, 
dont  l'autorité  n'est  pas  moins  importante  à 
garder  que  celle  des  corps  constitués.  On 
pourrait  donc  faire  le  procès,  sel»  n  moi,  avec 
cette  phrase-là  même,  à  des  choses  qui  sont  très 
licites;  il  faut  donc  retrancher  ces  mots:  ><  l'avi- 

(lj  La  déclaration  faite  par  M.  Thouret  au  nom  des 
comités.  (Voy.  ci-dessus,  page  429.) 


lissement  des  pouvoirs  constitués.  »  Mais  j'adopte 
ensuite  la  proposition  faite  par  M.  Boutteville- 
Dumetz,  portant  que  nul  homme  ne  peut  être 
recherché  s'il  n'a  provoqué  «  formellement  »  la 
désobéissance  aux  actes  légitimes  des  pouvoirs 
constitués. 

M.  de  Custine.  M.  Barnave  8  véritablement 
saisi  le  point  de  la  question.  En  effet,  il  ne  doit 
être  compromis,  dans  l'acte  constitutionnel,  que 
ce  que  M.  Barnave  a  désigné  devoir  y  être  in- 
séré; cependant  il  a  fait  une  omission  que  voici  : 
c'est  que  tous  écrits  dirigés  contre  le  premier 
fonctionnaire  public  seront  poursuivis  à  la  ré- 
quisition de  l'accusateur  public.  Voilà  un  point 
constitutionnel  et  qui  doit  être  dit  dans  la  Cons- 
titution. Je  demande  que  vous  l'adoptiez  et  que 
les  articles  sur  les  délits  de  la  presse  soient  ren- 
voyés à  la  législation. 

M.  Le  Chapelier.  Je  pense,  contre  l'opinion 
de  M.  Barnave,  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  consti- 
tutionnel dans  ce  qui  regarde  la  presse,  c'est  la 
détermination  des  délits  à  l'interdiction  des  lois 
extensives. 

Je  vais  examiner  très  rapidement  les  diverses 
propositions  qui  vous  sont  faites. 

J'avoue  que  je  ne  suis  pas  d'avis  de  laisser  sub- 
sister l'expression  qu'on  vous  a  fait  adopter  dans 
un  décret  rendu  assez  récemment,  le  mot  «  for- 
mellement. » 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  considérer  que  le 
mot  «  directement  »  ni  celui  «  formellement»  ne 
conviennent  à  la  matière;  que  d'abord  la  loi 
semble  inviter  le  citoyen  à  ne  pas  provoquer 
«  formellement  »,  mais  à  provoquer  d'une  ma- 
nière «  indirecte  »  et  alors  on  lui  dit  :  ceci  n'est 
pas  un  délit.  Or,  dans  toute  société  bien  réglée, 
un  homme  qui  aurait  Hé  a-sez  adroit  pour  ne 
pas  conseiller  «  formellement  »  mais  qui  cepen- 
dant par  ses  expression,-,  bien  senties  de  tout  le 
monde,  aurait  provoqué  un  délit,  indubitable- 
ment cet  homme  serait  punissable  dans  une  so- 
ciété bien  réglée,  et  ce  ne  serait  nullement  atten- 
ter à  la  liberté  que  de  lui  infliger  une  peine. 
Quelle  doit  être  la  rè<ile  déterminante  à  cet 
égard?  C'est  la  règle  du  premier  sentiment  des 
jurés. 

Quand  on  lit  un  ouvrage,  il  n'y  a  besoin  que 
du  bon  sens  pour  apercevoir  que  les  expressions 
de  cet  ouvrage  annoncent  une  intention  coupa- 
ble et  la  volonté  de  détruire  l'ordre  public  : 
voilà  ce  que  les  jurés  assurent  positivement,  et 
ce  qui  sera  fait.  Ce  mot  «  à  dessein  »  les  avertit 
de  ce  qu'ils  ont  à  faire;  ce  mot  leur  déclare  que 
la  loi  ne  permet  pas  de  déclarer  punissable  un 
ouvrage  alors  même  qu'il  serait  conçu  dans  des 
termes  très  forts,  alors  même  qu'il  exprimerait 
publiquement  des  pensées  très  vives,  si  l'intention 
de  l'auteur,  d'après  le  sentiment  intime  des  jurés, 
était  de  ne  pas  inviter  à  commettre  un  délit.  Je 
pense  donc  que  pour  la  liberté  le  mot  «  à  des- 
sein »  est  vériblement  le  mot  propre;  je  soutiens 
qu'employer  le  mot  «  formellement  »  c'est  même 
interdire  aux  jurés  la  f. culte  de  décider  qu'un 
homme  qui  se  s<  rail  très  «  indirectement»  avancé, 
qui  paraîtrait  conseiller  for  mollement  un  délit, 
n'est  pas  cependant  un  homme  coupable  parce 
qu'il  n'a  pas  eu  «  dessein  »  de  commettre  ce  délit. 
Voilà  mon  observation  sur  le  premier  membre  de  la 
phrase. 

Ma  seconde  observation  porte  sur  ces  mots,  à 
retrancher  ou  à  conserver:  «  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre ici  les  pouvoirs  avec  les  personnes;  il  ne 
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faut  pas  encore  confondre  l'avilissement  avec  la 
censure.  On  peut  demander  qu'une  aut  rite  éta- 
blie soit  réformée  ou  dans  ses  parties  ou  flans 
ses  bases;  on  peut  examiner  quels  sont  les  effets 
de  tel  ou  tel  gouvernement  pour  la  chose  publi- 
que ;  mais  autre  chose  est  de  «  censurer  »  ainsi 
un  gouvernement  ou  de  chercher  à  «  l'avilir;  » 
c'est  la  même  différence  qu'il  y  a  entre  la  résis- 
tance à  la  loi  et  la  censure  de  la  loi.  Il  n'est 
permis  à  personne  d'avilir  les  pouvoirs  constitués, 
car  les  autorités  constituées  appartiennent  à 
l'ordre  public,  et  ce  sont  elles  qui  le  gardent,  qui 
le  maintiennent;  si  vous  le*  avilissez,  vous  dé- 
truisez Je  gouvernement  ;  mais  il  est  permis  à 
tout  le  monde  de  «  censurer  »,  de  «  critiquer  » 
la  forme  qu'on  a  donnée  à  telle  ou  telle  autorité 
et  d'appeler  l'opinion  publique  sur  la  réferme 
qui  serait  nécessaire  pour  que  cette  autorité  fût 
plus  utile. 

J'opine  donc,  Messieurs,  pour  la  conservation 
de  ces  mots:  «  l'avilissement  des  pouvoirs  cons- 
titués »  expression  dont  le  sens  me  paraît  telle- 
ment déterminé,  qu'il  est  impossible  qu'il  puisse 
se  confondre  avec  la  «  critique  »  de  la  loi  et  du 
gouvernement,avec  la  «  proposition  de  changer  » 
et  «  d'améliorer  »  les  différentes  parties  de  l'admi- 
nistration. 

M.  ttoupil-Préfeln.  Je  suis  parfaitement 
d'accord  avec  le  préopinant. 

Mais,  Messieurs,  il  est  un  autre  objet  par  rap- 
port auquel  il  est  bien  important  de  rappeler  le 
mot  «  avilissement,  »  c'est  pour  la  distribution 
d'écrits  scandaleux  dans  lesquels  la  majesté  royale 
est  attaquée.  Je  demande  que  l'on  dise  l'avilisse- 
ment de  la  majesté  royale  dans  la  personne  du 
roi  ou  de  sa  famille  (Applaudissements  à  droite. 
Murmures  à  gauche.),  et  la  révolte  contre  les  pou- 
voirs constitués. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  ne  dirai  qu'un 
seul  mot  sur  chacun  des  amendements  qui  sont 
présentés  :  j'admets  l'amendement  de  M.  Pétion, 
qui  consiste  à  poursuivre  un  homme  pour  rai- 
son des  écrits  qu'il  a  fait  publier  sur  quelque 
matière  que  ce  soit. 

J'insiste  sur  la  conservation  des  termes  :  «  pro- 
voqué à  dessein.  »  Nous  avons  senti  la  très 
grande  différence  qu'il  y  avait  entre  la  situation 
où  l'Assemblée  se  trouvait  lorsqu'elle  a  décrété 
partiellement  sans  vouloir  faire  un  règlement 
définitif,  et  celui  où  elle  établit  une  maxime 
constitutionnelle  sur  la  presse.  Je  n'insiste  pas 
sur  les  mots  :  «  avilissement  de9  pouvoirs  cons- 
titués »,  pourvu  cependant  que  l'ou  adopte 
l'amendement  de  M.  Goupil.  Et  l'Assemblée  sen- 
tira que,  dans  les  circonstances  où  elle  se  trouve 
en  finissant  son  travail,  et  de  la  manière  dont 
l'opinion  a  été  frappée,  il  lui  est  impossible  de 
ne  pas  rétablir  l'ordre. 

M.  Itewbell.  Je  conçois  qu'il  serait  infini- 
ment préférable  de  conserver  le  mot  <■  avilissant», 
quoique  très  grave  piolet  ue  d'adopter  l'amen- 
dement Goupil-Préfeln,  parce  qu'il  e.-t  exécrable 
à  mon  avis,  de  faire  une  loi  de  circonstances 
dans  une  Constitution  dont  tous  les  pouvoirs 
constitués  sont  respectables.  11  ne  faut  pas  dis- 
tinguer l'un  plus  que  l'autre.  Je  demande  donc 
que  vous  mettiez  un  mot  générique  pour  tous  les 
pouvoirs,  tel  que  le  comité  vous  le  propose  et  je 
désirerais  qu'on    ne  consacrât  que  denx  prin- 


cipes :  point  de  censure,  et  être  jugé  par  jurés. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Anlhoine.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
rédaction  de  M.  Boutteville-Dumetz. 

M.  «l'André.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements.  (Exclamations.) 

M.  Salles.  J'ai  l'honneur  d'observer  à  M.  Thou- 
ret que  le  mot  «  formellement  »  se  trouve  dans  tous 
les  articles  de  l'espèce  de  ceux  qui  nous  sont 
présentés,  et  qui  sont  décrétés  dans  le  code 
pénal.  (Non!  non!) 

M.  Buzot.  On  demande  de  supprimer  les 
mots  «  à  dessein  »  et  d'y  substituer  le  mot  «  for- 
mellement». Moi,  je  demande  que  l'un  et  l'autre 
se  trouvent  dans  l'article.  On  doit  sans  doute  re- 
chercher une  garantie  bien  sûre  dans  le  juré  qui 
doit  décider  de  tous  les  délits  de  la  presse;  mais 
il  ne  faut  pas  cependant  lui  donner  une  trop 
grande  latitude;  il  est  des  circonstances  où  le 
mot  «  à  dessein  »  provoque  lui-même  des  sens 
extrêmement  variés  et  difficiles  à  saisir,  et  enfin, 
il  faut  que  la  loi  supplée  quelquefois  aux  mau- 
vaises intentions  du  juré  même.  Tel  juré,  qui 
verra  à  Paris,  par  exemple,  un  excellent  ouvrage, 
comme  le  Contrat  social,  ou  quelque  autre  ou- 
vrage qui  puisse  à  l'avenir  lui  ressembler  si  tant 
qu'il  puisse  y  avoir  de  pareils  auteurs;  je  dis 
que  ces  ouvrages  jugés  par  les  jurés  de  Paris  ne 
seraient  sûrement  pas  jugés  de  la  même  manière 
qu'ils  pourraient  l'être  dans  nos  provinces;  il 
faut  que  la  loi  guide  le  juré  par  une  expression. 
Je  demande  qu'au  mot  dessein,  on  ajoute  celui 
de  «  formellement.  » 

M.  Duport.  il  me  semble  que  le  préopinant 
n'a  pas  d'abord  pu  répondre  aux  observations 
faites  à  ce  sujet,  et  qu'ensuite  il  est  en  quelque 
sorte  en  contradiction  avec  lui-même;  qu'aucune 
loi  possible  ne  peut  dire  à  ces  citoyens,  vous  avez 
le  droit  de  provoquer  au  meurtre  et  à  la  déso- 
béissance, pourvu  que  vous  ne  les  fassiez  pas 
d'une  manière  formelle.  Il  vaudrait  mieux  n'é- 
tablir aucune  loi  que  d'en  établir  une  aussi  im- 
morale; il  me  semble  que  le  préopinant  est  en 
contradiction  avec  lui-même;  car  il  a  désire,  et 
tous  les  hommes  libres  doivent  désirer  que  ce  soit 
de  simples  citoyens  intéressés  dans  la  question 
de  la  liberté  de  la  presse  aimant  les  pouvoirs 
constitués,  mais  en  craignant  leur  extension,  qui 
puissent  être  amenés  a  décider  des  questions  re- 
latives à  la  liberté  de  la  [tresse;  mais,  Messieurs, 
je  vous  fais  cet  argument,  si  vous  mettez  le 
mot  »  formellement  »,  les  jurés  peuvent-ils  dé- 
sirer ce  qui  est  formel,  ou  bien  est-ce  pour  eux 
une  obligation  de  regarder  si  la  forme  de  conseil 
de  désobéissance  est  exprimée  dans  l'idée. 

Si  les  jurés  peuvent  examiner  si  un-  telle  dé- 
sobéissance est  conseillée  formellement  ou  non, 
ii  me  semble  que  cette  latitude  serait  infiniment 
préférable  pour  la  liberté  de  leur  jugement,  celle 
de  savoir  si  l'intention  était  criminelle  ou  non  ; 
car  il  est  possible  qu'un  homme  dans  un  bon  ou- 
vrage laisse  échapper  des  pages  qui  pourraient 
être  répréhensibles,  et  que  les  jurés  se  trouvent 
dansle  devoir  de  l'absoudre  par  les  considérations 
générales  que  l'intention  dans  laquelle  il  a  écrit 
n'i  st  pas  mauvaise.  Si  donc  on  ne  peut  détermi- 
ner que  tels  articles  d'un  livre  conseillent  «  for- 
mellement «  ou  non  la  désobéissance,  c'est-à-dire 
si  les  jurés  peuvent  juger,  suivant  leur  bon  sens, 
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suivant  leur  co  iviction  intime,  ei  la  désobéis- 
sance est  on  non  formelle,  le  préopinant  est  obligé 
de  convenir  qu'il  y  a  un  inconvénient  égal  de 
part  et  d'autre;  mais  je  vais  plus  loin  et  je  dis, 
si  vous  croyez  que  par  le  mot  «  formellement  •> 
les  jurés  .-oient  eux-mêmes  liés  de  manière  à  ne 
pouvoir  pas  prononcer  dans  le  cas  qu'il  n'est  pas 
«  formellement  »  dit  désobéissance  à  la  loi.  Alors 
je  dis  que  la  loi  est  absurde  et  immorale.  Je  de- 
mande, en  effet,  ce  que  c'est  qu'un  jugement  par 
un  juré,  lorsqu'on  ne  peut  juger  que  sur  une  for- 
mule déterminée  d'avance. 

Alors  remettez- vous -en  simplement  au  juge- 
ment des  juges  ;  car  ils  sont  aussi  bien  que  les 
jurés  dans  le  cas  de  savoir  si  le  mot  désobéissance 
formelle  à  la  loi,  c'est-à-dire  désobéissance  à  la 
loi,  est  ou  non  exprimée  dans  une  loi. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix! 

M.  Prieur.  Je  demande  à  faire  un  amende- 
ment. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  question  préa- 
lable! 

M.  Prieur.  Eh  bien!  je  demande  à  parler  sur 
la  question  préalable  :  vous  devez  laisser  sub- 
sister les  mots  «  directement  »  et  «  à  dessein  », 
parce  que  ce  sont  les  termes  mêmes  du  Gode  pé- 
nal. {Bruit.) 

M.  d'André.  Qu'entendez-vous  par  «  directe- 
ment <>  ?  Dites-nous  cela  ? 

M.  Prieur.  L'application  de  la  loi  doit  être 
faite  par  les  juges,  d'après  la  prononciation  des 
jurés;  or,  le  code  pénal  porte  les  mots,  «  provo- 
qué directement  »  ;  les  juges  ne  peuvent  donc 
prononcer  que  dans  la  même  formule.  Je  de- 
mande doue  l'adjonction  des  deux  mots  «  direc- 
tement »  et  «  à  dessein  ». 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'insertion  des  mots  «  formel- 
lement »  et  «  directement  »,et  adopte  l'amen- 
dement de  M.  Pétion  tendant  à  ajouter  au  pre- 
mier paragraphe  les  mots  :  «  sur  quelque  matière 
que  ce  soit  » .) 

M.  Roederer.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
rédaction  de  M.  Barnave. 

*  M.  d  André.  Je  demande  la  parole.  (Exclama- 
tions à  V extrême  gauche.) 

Je  commence  par  me  féliciter  bien  sincèrement 
de  l'hommage  que  ces  Messieurs  (il  désigne  l'ex- 
trême uauche)  viennent  de  me  rendre.  (Applaudis- 
sements à  gauche.  Murmures  à  l'extrême  gauche.) 
Gela  posé,  je  viens  à  la  question  et  je  dis  qu'il 
est  assez  extraordinaire  qu'on  demande  une  prio- 
rité pour  un  autre  avis  que  celui  sur  lequel  on 
»a  délibéré,  et  qu'après  avoir  proposé  divers 
amendements  qui  ont  été  écartés,  on  vienne  de- 
mander la  mise  aux  voix  d'une  rédaction  qui  les 
l'ait  revivre.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  une  sa- 
vante manœuvre  (Applaudissements  à  gauche.); 
c'est  extrêmement  adroit;  reste  à  savoir  si  c'est 
bon. 

Or,  je  dis  que  la  discussion  est  entamée  sur 
l'avis  îles  comités.  On  a  proposé  des  amendements, 
d  ont  le  premier  présenté  par  M.  Pétion  a  été  adopté 
par  les  comités  et  par  l'Assemblée;  cet  arneude- 
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ment-làaété  décrété  dans  la  première  partie  de 
l'article;  par  conséquent,  la  délibération  sur  la 
première  partie  de  l'article  est  commencée,  et  a 
déjà  eu  son  effet.  Si  l'Assemblée  le  juu'e  conve- 
nable, elle  pourra  rejeter  l'article,  quand  l'article 
sera  mis  aux  voix;  mais  on  ne  peut  pas  détour: 
ner  la  discussion  sur  un  article  qui  a  été  discute 
tout  ce  m.tin,  sur  un  article  sur  lequel  ou  a 
rejeté  40  fou  les  mêmes  objections  et  les 
mêmes  réponses,  pour  nous  faire  perdre  à  la  fuis 
et  notre  matinée  (Murmures  à  V extrême  gauche.) 
et  le  fruit  d'une  discussion  utile  ;  je  dis  d'une  dis- 
cussion utile,  parce  que  M.  Le  Chapelier  a  par- 
faitement démontré  que  cet  article  était  néces- 
saire, parce  que,  lorsque  dans  le  premier  moment 
de  la  discussion  de  l'acte  constitutionnel,  les 
comités  si  injustement  inculpés...  (Exclamations 
à  l'extrême  gauche.) 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  scrutin  samedi, 
pour  savoir  quelles  sont  les  personnes  auxquelles 
ces  Messieurs  (il  désigne  l'extrême  gauche)  veu- 
lent accorder  la  parole. 

M.  Charles  deLameth.  Ce  n'est  pas  par  des 
huées  que  l'on  prouve,  mais  par  des  faits.  (Mur- 
mures à  l'extrême  gauche.)  Si  ces  Messieurs  veu- 
lent attaquer  les  comités,  je  demande  qu'il  soit 
nommé  dans  l'Assemblée  des  accusateurs  et  des 
défenseurs;  il  est  inouï  que  les  comités  n'aient 
pas  même  le  droit  de  parler  dans  leur  propre 
cause. 

M.  d'André.  Les  comités  de  Constitution  et  de 
revision  ont  présenté  dans  le  commencement  de 
la  discussion  un  décret  simple  qui  établissait  la 
liberté  de  la  presse  et  qui  était  compris  daus  la 
garantie  des  droits.  Je  crois  que  c'est  M.  Rœde- 
rer,  autant  que  je  puisse  me  rappeler,  mais  du 
moins  ce  sont  à  peu  près  les  personnes  qui  de- 
mandent la  priorité,  qui  disaient  que,  dans  un 
acte  constitutionnel,  il  fallait  consacrer  la  garan- 
tie de  la  liberté  de  la  presse;  qu'on  ne  pouvait 
pas  laisser  à  l'arbitraire  des  législatures,  de  dé- 
cider ainsi  sur  l'extension  et  la  diminution  des 
droits  de  la  liberté  de  la  presse.  Ces  personnes-là 
ont  alors  soutenu  avec  beaucoup  de  chaleur  leur 
opinion,  et  leur  proposition  a  été  renvoyée  aux 
comités. 

Les  comités  se  sont  occupés,  d'après  leurs 
observations,  de  rédiger  ces  articles,  et  ils  vous 
apportent  aujourd'hui  les  résultats  de  leur  travail. 
Comment  les  rôles  ont-ils  changé?  (Exclamations 
à  V extrême  gauche.)  Comment  se  peut-il  faire  que 
les  personnes  qui  réclamaient  alors  les  articles 
sur  la  liberté  de  la  pre.se  n'en  veuillent  plus 
aujourd'hui  et  que  ces  mêmes  personnes  sou- 
tiennent à  présent  une  opinion  toute  contraire  à 
celle  qu'elles  soutenaient  alors?  La  raison  en 
est  très  simple  :  c'est  que  vous  avez  rejeté  le 
mot  «  formellement  »;  si  vous  n'aviez  pas  rejeté 
ce  mot  l'article  était  excellent,  et  parce  que  la 
majorité  de  l'Assemblée  a  trouvé  que  le  mot  «  for- 
mellement »  était  mauvais,  tout  devient  mauvais, 
il  faut  tout  renvoyer. 

Or,  voici  le  grand  mal  du  mot  <>  formellement  », 
c'est  que  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  dans  un 
écrit,  désobéissez  à  la  loi,  assassinez,  tuez,  pillez  ; 
il  n'y  aurait  plus  de  délit;  voilà  ce  que  l'Assem- 
blée a  vu,  et  voilà  ce  que  la  majorité  de  l'Assem- 
blée a  rejeté  et  elle  rejettera  aussi  la  priorité  qui 
ne  vaut  pas  mieux,  parce  que  la  priorité  tend  à 
laisser  la  plus  grande  latitude  aux  législatures 
suivantes.  Jedemaudedonc,  Monsieur  le  Président, 
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la  question  préalable  sur  cette  priorité  qui  d'ail- 
leurs appartient  de  droit  aux  comités. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  M.  d'André  s'op- 
pose à  la  priorité  sous  le  prétexte  que  la  délibé- 
ration est  commencée,  et  qu'on  a  mis  les  amen- 
dements aux  voix,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  lieu  à  une  priorité;  nous  sommes  bien 
éloignés  d'être  d'accord  sur  ce  point,  car  après 
avoir  purgé  tous  les  amendements,  après  avoir 
fait  des  additions  à  un  article,  il  est  encore  libre 
ou  de  rejeter  l'article,  ou  si  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle ne  vous  convient  pas,  de  demander  laprio- 
rilé  pour  une  nouvelle  rédaction.  {Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche.) 

Ainsi,  mal  à  propos,  M.  d'André  a  voulu  vous 
envelopper  dans  un  moyen  de  forme.  Maintenant 
il  dit  :  comment  se  peut-il  que  vous  demandiez 
aujourd'hui  la  priorité  pour  deux  objets  contre 
lesquels  vous  \ous  éleviez,  et  que  vous  vouliez 
vous  eu  tenir  aux  principes  qui  sont  proposés, 
sauf  à  laisser  la  loi  à  faire  aux  législateurs? 
M.  d'André  trouve  qu'il  y  a  là  une  tactique  très 
fine,  et,  comme  il  s'y  connaît,  je  m'en  rapporte 
parfaitement  à  lui.  (Vifs  applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  d'André.  Beaucoup;  oui! 

M.  Pétion  de  "Villeneuve.  Maintenant  je 
m'en  vais  lui  dire,  d'une  manièrebien  claire,  bien 
précise  et  bien  loyale,  non  pas  ce  qui  est  tactique, 
mais  vraiment  ce  que  je  pense,  par  la  marche 
que  prend  la  discussion  :  je  crois  que  l'Assem- 
blée va  faire  une  loi  mauvaise;  et  j'aime  mieux 
laisser  à  nos  successeurs  la  faculté  de  faire  une 
loi  que  nous  sommes  incapables  de  faire  dans  le 
moment  actuel.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  priorité  I 
(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à  la 
rédaction  des  comités.) 

M.  Muguet  de  Aanthoii.  La  majorité  de 
l'Assemblée  a  décrété  que  la  proposition  de 
M.  Barnave  ne  serait  point  admise  parce  qu'elle 
laissait  aux  législatures  le  droit  d'étendre  et  de 
restieindre  la  liberté  de  la  presse;  en  consé- 
quence, il  n'est  pas  possible  de  laisser  dans 
l'article  ces  dernières  expressions-ci  :  «  La  résis- 
tance à  leurs  actes  ou  quel  [u'une  des  actions 
déclarées  crimes  ou  délits  par  lu  loi.  » 

Si  les  législatures  ont  le  droit  de  déclarer  que 
telle  chose  est  un  crime  ou  telle  action  un  délit, 
vous  leur  laissez  toute  la  latitude  de  restreindre 
la  liberté  de  la  presse.  (Murmures  au  centre.) 

MJ  le  Président.  Silence,  Messieurs,  on  n'en- 
tend point  l'opinant. 

M.  Muguet  de  Ami  (hou  La  question  se  ré- 
duit donc  à  savoir  si  la  dernière  disposition  de 
l'article  ne  donnera  pas  aux  législatures  le  droit 
de  restieindre  la  liberté  de  la  presse. 

M.  t-e  Chapelier.  L'opinant  croit-il  que  nous 
entendons  donner,  par  article,  le  droit  aux  légis- 
latures de  décréter  qu'on  pe  pourra  pas  parler  de 
tel  ou  tel  objet,  conseiller  tel  ou  tel  lait  ;  il  a 
certainement  tort  de  le  prétendre,  et  je  crois  que 
l'article  ne  le  dit  pas  ;  mais  la  législature,  en  fai- 
sant un  code  pénal,  déclarera  que  tel  acte  est  un 
délit  contre  la  société  ;  il  s'ensuivra  de  là  qu'on 


ne  peut  pas  conseiller  de  commettre  tel  acte  au- 
quel telle  peine  est  attachée,  sans  commettre  un 
délit.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'avis  des 
comités. 

Plusieurs  membres  :  Attendez  au  moins  qu'on 
en  ait  fait  lecture. 

M.  Thouret,  rapporteur,  fait  lecture  du 
1er  paragraphe  de  l'article  en  y  insérant  l'amen- 
dement de  M.  Pétion  de  Villeneuve,  adopté  par 
l'Assemblée,  et  il  propose  d'y  ajouter  l'amende- 
ment de  M.  Goupil-Préfeln  consistant  en  ces 
mots  :  «  l'avilissement  de  la  dignité  royale  dans 
la  personne  du  roi.  » 

Un  grand  nombre  de  membres  prolestent  contre 
l'insertion  de  l'amendement  de  M.  Goupil-Préfeln. 

M.  Thouret,  rapporteur,  fait  une  nouvelle 
lecture  du  1er  paragraphe  sans  y  joindre  cet 
amendement. 

M.  de  l«a  Kochcfoueauld.  Vous  ne  devez 
laisser  dans  l'article  aucune  obscurité  :  or,  cer  : 
tainement,  les  mots  «  avilissement  des  pouvoirs 
constitués  »  sont  un  terme  trop  vague;  je  pro- 
pose d'y  substituer  les  mots  «  outrages  aux  pou- 
voirs constitués.  » 

M.  Jttœderer.  Si  l'on  adopte  le  mot  «  outra- 
ges »,  j'y  consens. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Les  comités  adop- 
tent le  mot  «  outrages.  » 

M.  Buzot.  Le  mot  proposé  donne  plus  de 
clarté.  Ce  qu'il  y  avait  d'extrêmement  vague  dans 
le  mot  «  avilissement  »,  c'est.qu'il  est  impossible 
d'avilir  un  corps  moral,  que  dans  les  individus 
dont  il  est  composé. 

Le  mot  «  outrages  »  que  l'on  substitue  en  nous 
développant  la  première  idée,  fait  voir  combien 
la  seconde  est  mauvaise  en  elle-même,  carie  mot 
outrage  ne  peut  véritablement  se  porter  que  sur 
les  personnes  mêmes. 

Il  est  impossible  d'outrager  un  corps  moral 
politique  {Murmures)  :  on  m'interrompt  par  des 
murmures,  mais  cela  prouve  encore  une  fois  que 
rien  n'est  plus  vague  que  les  expressions  dont 
on  se  sert,  et  cela  est  si  vrai  qu'au  comité  de 
revision,  le  mot  «  outrage»  fut  proposé,  et  que 
l'on  préféra  le  mot  «  avilissement  »,  parce  qu'il 
porte  moins  contre  les  personnes.  Car,  Messieurs, 
prenez  garde  que  je  suppose,  par  exemple,  que 
la  majorité  de  la  législature  prochaine  à  l'Assem- 
blée soit  ou  corrompue  ou  factieuse,  les  membres 
seront  attaqués  par  des  écrits.  Certainement  on 
dira  que  le  corps  constitué,  le  Corps  législatif 
est  outragé;  car  il  est  impossible  d'entendre  au- 
trement le  mot  outrage,  il  faut  donc  une  bonne 
fois  pour  toutes,  expliquer  le  sens  de  cette  ex- 
pression ;  il  faut  la  déterminer,  et  puisque  nous 
voulons  que  les  législatures  à  venir  ne  fassent 
pas  des  lois  contre  la  liberté  de  la  presse,  je  de- 
mande qu'on  s'explique  clairement,  qu'on  em- 
ploie plusieurs  expressions,  si  l'on  veut,  pour 
rendre  l'idée.  Quant  à  moi,  je  crois  que  les  mots  : 
«  révolte  contre  les  pouvoirs  constitués»  sont  les 
mots  justes. 
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M.  Rewbell.  Je  demande  le  renvoi  à  l'Acadé- 
mie française,  pour  savoir  si  ce  mot  «  provoqué 
à  l'avilissement  »  est  français  :  c'est  un  Allemand 
qui  demande  cela. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Le  sens  de  l'expres- 
son  «  avilissement  »  est  assez  connu  par  l'As- 
semblée, pour  qu'on  ne  se  permette  pas  de  le 
traduire  par  le  mot  -<  révolte  ». 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  amendements.) 

En  conséquence,  le  1er  paragraphe  de  l'ar- 
ticle l*r  est  mis  aux  voix  avec  l'amende- 
ment de  M.  Pétion  de  Villeneuve,  antérieurement 
adopté,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  pour- 
suivi pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  im- 
primer ou  publier,  sur  quelque  matière  que  ce 
soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  dessein  la 
désobéissance  à  la  loi,  l'avilissement  des  pouvoirs 
constitués,  et  la  résistance  à  leurs  actes,  ou  quel- 
qu'une des  actions  déclarées  crimes  ou  délits 
par  la  loi.  » 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   VICTOR  DE  RROGLIE. 
Séance  du  mardi  23  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  de  Yonillos  donne  lecture  d'une  lettre  de 
la  ville  de  Bordeaux  qui  demande  que  sa  garde 
soldée,  connue  sous  le  nom  de  guet  à  pied  et  de 
guet  à  cheval,  soit  formée  en  gendarmerie  na- 
tionale, à  l'instar  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. 

M.  Coudard.  Je  demande  que  cette  disposition 
s'applique  à  la  ville  de  Lyon  et  à  toutes  les  villes 

3ui  ont  actuellement  des  gardes  nationales  sol- 
ées. 

M.  Gaultier-Biauzat.  Je  demande  le  renvoi 
purement  et  simplement  de  l'adresse  de  la  ville 
de  Bordeaux  aux  comités  de  Constitution  et  mili- 
taire. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Châtean-Renaud,  secrétaire,  fait  lecture 
d'une  lettre  des  administrateurs  du  conseil  gé- 
néral de  la  Corse,  ainsi  conçue  : 

«  Corse,  le  29  juillet  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 
«  Nous  avons  eu  l'honneur  de  rendre  compte 
à  l'Assemblée  nationale  des  mesures  prises  par 
le  conseil  général  d'administration,  pour  répri- 
mer la  rébellion  du  peuple  de  Biastia.  4  com- 
missaires pris  de  son  sein,  et  le  général  Paoli, 
parti  à  la  tête  d'une  force  publique  nombreuse 
de  gardes  nationales,  furent  chargés  de  remettre 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


cette  ville  dans  la  soumission  à  la  loi.  Nous  al- 
lons vous  instruire  de  l'heureux  succès  de  la 
commission  et  de  la  fin  de  nos  opérations. 

«  Il  est  consolant  pour  nous  de  pouvoir  vous 
annoncer  que  6,000hommes  de  gardes  national»  s 
entrés  dans  une  ville  réfractaire  à  la  loi,  n'ont 
pas  causé  le  moindre  désordre  ;  animés  du  patrio- 
tisme le  plus  ardent,  mais  pénétrés  en  même 
temps  du  respect  le  plus  profond  pour  la  Consti- 
tution, ils  se  sont  montrés  dignes  d'être  nés 
libres  et  de  vivre  sous  le  plus  doux  des  empires: 
celui  de  la  loi. 

«  Les  commissaires  se  sont  occupés  pendant 
leur  séjour  à  Bastia,  à  découvrir  les  principaux 
auteurs  de  la  révolte.  Des  prêtres  et  des  moines 
fanatiques  profitant  de  l'aveuglement  d'un  peu- 
ple superstitieux,  l'ont  excité  à  se  soulever 
contre  la  loi  sous  prétexte  de  religion  ;  mais  les 
ennemis  de  la  patrie  qui  avaient  depuis  long- 
temps conçu  des  projets  d'unecontre-révolution, 
avaient  préparé  cet  événement,  et  ont  sai^i  ce 
moment  d'effervescence  pour  faire  éclater  le 
peuple  dans  l'espérance  de  s'en  servir  à  l'exécu- 
tion de  leurs  desseins  criminels.  Voilà  le  résul- 
tat des  éclaircissements  que  les  commissaires 
ont  dû  prendre  sur  les  lieux. 

«  D'après  les  lettres  écrites  de  Paris,  par  le 
sieur  Belgodère,  officier  municipal  de  Bastia  à 
son  corps,  et  dont  nous  avons  envoyé  copie  à 
l'Assemblée  nationale,  il  n'est  pas  douteux  que 
la  rébellion  de  Bastia  n'ait  été  l'effet  d'un  com- 
plot concerté  entre  les  officiers  municipaux  et 
quelques  chefs  de  la  ville,  et  dont  les  prêtres  et 
les  moines  n'ont  été  que  les  aveugles  exécu- 
teurs. 

«  Ainsi  les  plus  coupables  parmi  ces  derniers, 
3  des  officiers  municipaux,  et  quelques-uns  soup- 
çonnés d'avoir  été  des  principaux  auteurs  de  la 
révolte  (les  autres  ont  pris  la  fuite)  ont  été  mis 
en  état  d'arrestation  dans  le  château  de  cette  ville, 
pour  y  rester  jusqu'à  l'instruction  de  la  procédure 
qui,  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale va  être  commencée  par  le  tribunal  de  ce 
district,  d'après  la  dénonciation  qui  en  sera  faite 
par  le  procureur  général-syndic  du  département. 

«[Un  peuple  qui  a  fait  un  abus  aussi  scandaleux 
de  ses  armes,  ne  nous  a  pas  paru  mériter  d'en 
conserver  l'usage  dans  ce  moment,  et  il  a  été  dé- 
sarmé. Ses  commissaires  devant  se  retirer  de 
Bastia  avec  la  force  publique  des  gardes  natio- 
naux, après  avoir  réprimé  les  insurgents  et  y 
avoir  rétabli  l'ordre,  le  conseil  général  a  juge 
convenable  d'y  faire  rester  150  hommes  de  gardes 
nationales  de  l'intérieur,  sous  la  direction  d'un 
commissaire  chargé  de  veiller  à  la  tranquillité  et 
à  la  sûreté  publique,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé 
le  renfort  des  troupes  qu'on  vient  d'accorder 
dans  ce  département.  Cette  force  réunie  aux  trou- 
pes de  ligne  dans  la  citadelle,  agissant  d'accord 
avec  elle,  est  la  plus  propre  à  inspirer  dans  les 
occasions  qui  pourraient  se  présenter,  de  la  con- 
fiance à  des  soldats  nouveaux  qui  ne  connais- 
sent ni  le  physique  ni  le  moral  du  pays.  Nous 
espérons  par  ce  moyen  que  l'ordre  ne  sera  pas 
troublé  à  Bastia.  Cette  mesure  a  été  prise  à  la  ré- 
quisition du  nouveau  corps  municipal,  et  a  été 
exécutée  de  concert  avec  le  commandant  des 
troupes  de  ligne;  nous  nous  flattons  qu'elle  sera 
trouvée  sage  et  qu'elle  sera  approuvée  par  l'As- 
semblée nationale. 

«  Les  commissaires  s'étant  rendus  au  sein  du 
conseil  général  où  ils  ont  l'ait  le  rapport  détaillé 
de  leurs  opérations,  il  va  lever  les  séances.  11  se 
félicite,en  se  séparant,  de  pouvoir  annoncer  à  l'As- 
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semblée  que  l'ordre  a  été  rétabli  à  Bastia,  que  le 
calme  le  plus  parfait  règne  dans  tout  le  départe- 
ment, que  le  peuple  est  animé  du  patriotisme  le 
plus  pur;  qu'il  est  prêt  à  mourir  pour  le  main- 
lien  de  la  Constitution,  et  pour  la  défense  de  sa 
liberté,  et  que  rien  ne  pourra  altérer  ses  senti- 
ments généreux. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Corse.  » 

M.  Bouche.  C'est  digne  de  l'impression. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  l'impression 
de  la  lettre  des  administrateurs  du  conseil  géné- 
ral de  la  Corse.) 

M.  Château-Iftenaud,  secrétaire,  donne  en- 
suite lecture  d'une  Lettre  du  directoire  du  dis- 
trict de  Saint-Girons,  en  date  du  13  août  1791, 
qui  annonce  avoir  pris  les  précautions  nécessaires 
oans  la  situation  où  il  se  trouve  : 

«  Depuis  notre  adresse  du  7  de  ce  mois,  dit-il, 
nous  avons  appris  que  les  troupes  espagnoles  ne 
bordent  pas  encore  nos  frontières,  quoiqu'on  y 
ait  envoyé  quelques  détachements  et  qu'il  soit 
certain  que  les  logements  y  aient  été  préparés 
pour  environ  1,0U0  hommes.  Depuis  la  même 
époque,  il  nous  a  été  rapporté  que  le  roi  d'Es- 
pagne avait  donné  contre-ordre. 

«  Toutefois  les  bruits  répandus  nous  ont  fait 
prendre  les  précautions  que  notre  situation  nous 
permettait  dans  cette  circonstance.  » 

M.  l'abbé  Papin,  au  nom  des  comités  des  finan- 
ces et  des  assignats.  Messieurs,  je  viens  au  nom  de 
vos  comités  des  finances  et  des  assignats,  après 
en  avoir  conféré  avec  MM.  les  commissaires  de 
la  trésorerie  et  le  ministre  des  contribution,  sol- 
liciter l'adoption  du  décret  suivant,  destiné  à  as- 
surer la  co  tinuatiou  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats de  100  livres  et  au-dessous  jusqu'à  50  livres  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  «es  comités  des 
finances  et  des  assignats,  décrète  qu'elle  autorise 
son  archiviste  à  remettre  aux  commissaires  char- 
gés de  diriger  et  surveiller  la  fabiication  des  as- 
signats, les  anciennes  formes  du  papier  des  as- 
signats de  100  livres  et  au-dessous  jusqu'à  50  li- 
vres, pour  que  leur  fabrication  soit  continuée 
sur  ces  mêmes  formes. 

«  Décrète,  eu  outre,  que  ie  papier  qui  a  été  fa- 
briqué sur  de  nouvelles  formes  disposées  à  4  à 
la  feuille,  et  qui  existe,  soit  aux  manufactures  de 
Courtalain  et  du  Marais,  soit  à  Paris,  sera  refondu 
dans  les  cuves  desdites  manufactures ,  eu  pré- 
sence des  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
et  de  celui  du  roi,  lesquels  en  dresseront  con- 
jointement procès-verbal,  qu'ils  feront  passer, 
ainsi  que  lesdites  nouvelles  formes  disposées  à 
h  à  la  feuille,  aux  Archives  nationales.   » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  l'abbé  Papin,  au  nom  du  comité  des  assi- 
gnats. J'ai  également,  Messieurs,  à  vous  entre- 
tenir des  assignats  de  5  livres.  11  est  probable  que 
la  quantité  d'assignats  fabriqués  ne  sera  pas  suffi- 
sante; mais  il  ne  serait  pas  temps  de  faire  fabri- 
quer pendant  l'hiver,  parce  que  le  papier  est  trop 
épais  pour  sécher  :  il  faut  donc  eu  ordonner  dès 
maintenant  une  fabrication  suffisante. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  d'ordon- 
ner qu'il  en  sera  fabriqué  d'avance  pour  une 
somme  de  100  millions,  qui  demeurera  aux  ar- 
chives et  n'en  sortira  que  par  un  décret. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée   nationale,  ouï  son  comité  des 


assignats,  décrète  qu'il  sera  procédé  à  la  fabrica- 
tion du  papier  pour  nouveaux  assignats  de  5  li- 
livres,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
100  millions,  lequel  restera  déposé  aux  archives, 
■ 1  n'en  sera  retiré  que  sur  un  décret  spécial  de 
l'Assemblée  nationale.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  communique  une  lettre  ds 
M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre,  qui  envoie 
à  l'Assemblée  ses  observations  sur  les  difficultés 
qui  retardent  en  ce  moment  la  suite  de  ['organi- 
sation de  la  gendarmerie  nationale. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire ! 

M.  ltegnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély).  Le 
mode  d'organisation  de  la  gendarmerie  nationale 
est  infiniment  défectueux.  Je  ne  vois  pas  sans 
regret  d'anciens  militaires,  comptant  30  années 
de  services  et  d'expériences,  avoir  des  grades 
fort  au-dessous  de  jeunes  gens  qui  n'ont  par  servi 
5  ans  et  qui  sont  quelquefois  fort  ineptes,  ou 
des  gens  retirés  du  service  qui  ne  sont  plus  en 
état  de  rien. 

Il  faut  prendre  une  mesure  pour  prévenir  à 
l'avenir  de  pareilles  nominations  et  cette  mesure 
consiste  à  décréter  que  le  ministre  de  la  guerre 
fera  imprimer,  sous  quinzaine,  l'état  nominatif, 
grade  par  grade,  et  par  division  et  département, 
ne  tons  les  officiers  nommés  pour  la  gendar- 
merie nationale,  d'après  la  nouvelle  organisation, 
et  qu'à  côté  du  nom  de  chaque  officier,  il  sera 
l'ait  mention  de  son  âge,  du  temps  de  son  ser- 
vice et  de  son  grade  dans  l'ancienne  maréchaus- 
sée ou  dans  l'armée,  avec  l'état  qu'ils  exerçaient 
avant  leur  nomination. 

De  cette  façon,  on  pourra  réformer  la  liste 
actuelle  si  elle  présente  des  infractions  à  la  loi, 
ou  l'on  aura  au  moins  acquis  une  utile  expé- 
rience pour  l'avenir,  de  la  manière  dont  s'exé- 
cutent vos  décrets. 

M.  Kewbell.  Je  crois  que  cette  proposition 
ne  tend  qu'à  discréditer  le  choix  des  ministres, 
et  à  ôter  la  confiance  aux  officiers  nommés,  et 
peut-être  aussi,  à  faire  manquer  le  service,  en  ce 
que  souvent  ou  ne  peut  accorder  tous  les  grades 
à  l'ancienneté,  sans  s'exposer  à  avoir  des  sujets 
incapables. 

M.  Ooupilleau.  Le  préopinant  se  trompe, 
quand  il  croit  qu'il  est  question  d'examiner  les 
nominations  faites  par  le  ministre.  Il  s'agit  prin- 
cipalement d'examiner  les  nominations  faites  par 
les  départements;  il  s'agit  d'une  li:te  uniquement 
destinée  à  savoir  si  toutes  les  nominations  ont 
été  faites  conformément  aux  lois. 

M.  Heguaud  (de  Saint-Jean-d' Angély).  Le 
décret  que  je  propose  n'ôte  pas  au  pouvoir  exé- 
cutif le  droit  d'accorder  Ja  préférence  à  tel  ou  tel 
individu  ;  mais  je  veux,  qu'obligé  à  justifier  des 
nominations  qu'il  a  pu  faire  en  contravention  aux 
lois,  le  ministre  déclare  qui  sont  ceux  qui  l'ont 
excédé  par  leurs  intrigues.  Ce  n'est  donc  pas 
pour  faire  manquer  le  service,  mais  pour  assurer 
l'exactitude,  que  j'ai  fait  ma  proposition. 

(L'Assemblée,  consultée, ordonne  le  renvoi  des 
observations  du  ministre  de  la  guerre  au  comité 
militaire  et  adopte  la  motion  de  M.  ilegnaud  {de 
Sain  t-Jean-d'  Angë\\j). 

M.  Ijanjuinais,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
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tique,  propose  un  projet  de  décret  portant  réduc- 
tion et  circonscription  des  paroisses  dit  district 
de  Saint- Orner. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  s  10  comilé  ece  ésiastique,  de  t'ar- 
rête du  directoire  nu  département  du  Pas-de- 
Calais,  du  29  juillet  1701,  sur  la  délibération 
du  directoire  du  district  de  Saint-Omer,  du  23 
prccédenL,  concernant  la  circonscription  de? 
paroisses  de  ce  district;  et  de  l'avis  de  l'évoque 
du  dé|  artement  du  25  dudit  mois,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er. 

Département  du  Pas-de-Calais.  District 
de  Saint-Omer. 

•<  Les  paroisses  du  district  de  Saint-Omer, 
hors  la  ville  de  Saint-Omer,  chef-lieu  du  terri- 
toire, sont  réduites  au  nombre  de  43,  comme  il 
suit  : 

«  Acquin,  qui  aura  pour  succursales  Bouve- 
lingbem  et  Quercamp,  et  qui  aura  un  oratoire  à 
We9tbécourt. 

«  Alqume,  qui  aura  pour  succursales  le  Loc- 
quin  e!  Journy,  et  qui  aura  un  oratoire  à  Bé- 
bergues, 

«  Audrehem,  qui  aura  Clerques  pour  succur- 
sale. 

«  Arqus,  qui  comprendra  Scoubrouck,  Clo- 
quettes  e:  Ciairmarais. 

-<  Blandecques,  qui  aura  pour  succursale  Wi- 
sernes. 

«  Bléquin,  qui  aura  pour  succursale  Ledin- 
gliem. 

«  Bomy,  auquel  sont  réunies  les  paroisses 
d'Erny,  Saint-Julien  et  Fléchin,  comme  succur- 
sales, de  Fléchinel,  dont  l'église  est  conservée 
comme  oratoire,  et  de  Guhem,  dont  l'église  est 
supprimée. 

«  Campagne-lès-Boulonnais. 
«  Cléty,  qui  aura  pour   succursales  Dohem  et 
Herbelles. 

«  Goyecque,  auquel  sont  réunis  Delette,  comme 
succursale,  et  Capelle,  dont  l'église  est  conservée 
comme  oratoire, 
c  Ecqies,  auquel  est  réuni  Westecques. 
(taquin,  qui  comprendra  Serny,  dont  l'église 
est  supprimée,  et  qui  aura  pour  succursales 
Enguinégatte  et  Estrét  -Blanche. 

«  Eperlecques,  qui  aura  pour  succursale  Bayen- 
ghem;  la  chapelle  d'Ej  erleques  sera  conservée 
comme  oratoire. 

«  Equerdes,  qui  comprendra  Felques  et  Wi  - 
ques,  et  qui  aura  pour  succursale  Halllnes. 

«  Fauquembergue,  auquel  sont  réunis  Benti, 
comme  succursale,  Saint-Slartin-d'Ardioghem  et 
Assonval,  dont  les  églises  sont  conservées  comme 
oratoires. 

«  Heuringhem,  qui  comprendra  Bilques,  et  qui 
aura  pour  succursale  Helfaut. 
^      «  Isbergues,  qui  aura  pour  succursales  Molin- 
*  ghem  et  Berguettes. 

«  Laires,  auquel  sont  réunis  Febvin-Livessart 
et  Beaumetz  comme  succursales,  Pipemont  et 
Boncourt,  dont  les  chapelles  sont  supprimées. 

«  Lambres,  auquel  sont  réunies  les  paroisses 
de  Viteri. esses  et  de  Mazinghem,  comme  suc- 
cursales, et  de  Quernes,  dont  l'église  est  sup- 
primé'. 

«  Liettre,  auquel  sont  réunis  LinghemetBom- 
hly.  L'église  de  Linghem  sera  conservée  comme 
oratoire. 
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«  Ligny,  qui  aura  pour  succursales  Rely  et 
Aucliy-au-Bois. 

«  Lambres,  auquel  sont  réunies  la  paroisse 
l'Erne  courue  succursale,  et  celle  de  Samette 
dont  l'église  est  supprimée. 

Mameiz,  auquel  sont  réunies  les  paroisses  de 
Gréquy  et  de  Bteesy  comme  succursales,  et  des 
Marthès  dont  l'église  est  supprimée. 

«  Marc-Saint-Liévin,  qui  aura  un  oratoire  à 
Avroult. 

«  Mentque,  auquel  sont  réunis  Nort-Becourt 
comme  succursale,  et  Nord-Leulingem  dont  l'é- 
glise est  conservée  comme  oratoire. 

«  Moulle,  auquel  est  réunie  la  paroisse  de 
Houlles. 

«  Nielles-lès-Bléquin,  qui  aura  pour  succur- 
sale Vaudringhem. 

«  Nordausques,  auquel  sont  réunis  Mentque, 
Nieurlet,  Petit-Hollande  et  Welle,  et  dont  Rec- 
q  es  sera  succursale. 

e    Non  ent-Fonte,   qui    aura    pour   succursale 
Saiot-Hilaire,  et  qui  aura  un  oratoire  à  Cotte. 
«  Pihen,  qui  aura  Inghem  pour  succursale. 
Quelmes,   qui  comprendra  Lehnghem-lès- 
Estrehem,   qui  aura   pour  succursale   Boisdin- 
ghem. 

«  Bacquinghem,  qui  aura  pour  succursale 
Wittes  et  Campagne.  C-tte  dernière  comprendra 
dans  son  territoire  Wardrecques,  dont  l'église 
est  supprimée. 

«  Remilly,  auquel  sont  réunies  les  paroisses 
d'Ouve,  Wirquins  et  Wavans,  les  deux  dernières 
comme  succursales. 

«  Roq'etoire,  auquel  sera  réunie  la  paroisse 
de  Gohem,  et  qui  aura  pour  succursale  le  Grand 
et  Petit-Quiestède. 

«  Se  ingh>  m,  auquel  sont  réunis  Columbi  et 
Affringues  comme  succursales,  et  Bayenghem 
dont  l'église  sera  conservée  comme  oratoire. 

«  Surques,  qui  aura  Ecueilles  et  Herbinghem 
pour  succursales. 

«  Taiinghem,  qii  aura  pour  succursales  Lon- 
gueoeese  et  Saint-Martin-au-Laert. 

«  Thérouanne,  dont  Glarques  sera  oratoire,  et 
qui  aura  pour  succursales  :  1°  Rebecq,  2° 
Nielles  ;  3°  Upen,  d'amont  et  d'aval. 

«  Tilques,  qui  aura  pour  succursales  Salper- 
wick  et  Serques. 

«  Tournehem,  auquel  sera  réuni  Ghéini,  dont 
l'église  sera  conservée  comme  oratoire. 

«  Vandoune,  qui  aura  pour  succursales  d'En- 
nebrœucq,  Reclinghem  et  Audincthun. 

«  Wisraes,  auquel  est  réuni  Saint-Pierre  dont 
l'église  est  conservée  comme  oratoire. 

«  Zudausques,  qui  comprendra  Cornette,  et  qui 
aura  pour  succursale  Moringhem. 

Art.  2. 

«  Lesdites  paroisses  et  succursales  seront  cir- 
conscrites ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  déli- 
bération eus-datée  <lu  directoire  du  district  de 
Saint-Omer,  sauf  les  exceptions  réglées  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  3. 

«  Il  sera  envoyé,  les  dimanches  et  fêtes,  dans 
chacun  des  oratoires  désignés  au  présent  décret, 
par  les  cures  respectifs,  un  de  leurs  vicaires, 
pour  y  célébrer  la  messe  et  y  faire  les  instruc- 
tions spirituelle-:,  sans  pouvoir  y  exercer  les 
fonctions  curiales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Lanjuinais,  rapporteur,  propose  e  i?uite 
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un  projet  de  décret  portant  circonscription  du 
district  de  Landerneau. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  Par  son  comité  ecclésiastique, 

«  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  du 
Finistère,  du  8  août  1791,  sur  la  délibération  du 
directoire  du  district  de  Landerneau,  du  2  du 
même  mois,  concernant  la  circonscription  îles 
paroisses  de  ce  district;  et  de  l'avis  de  l'évêque 
du  département,  du  19  dudit  mois,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er. 

Département  du   Finistère,  district    de   Lander- 
neau, ville  de  Landerneau. 

«  Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Landerneau  et 
pour  les  campagnes  environnantes,  jusqu'à  une 
demi-lieue  de  rayon,  qu'une  seule  paroisse,  qui 
sera  desservie  dans  l'église  de  Saint-Houardon 
de  ladite  ville.  Les  églises  ci-devant  paroissiales 
de  Saint-Julien  et  dé  Saint-Thomas  sont  con- 
servées comme  oratoires. 

Art.  2. 

«  Les  autres  paroisses  du  district  de  Lander- 
neau sont  réduites  au  nombre  de  8  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Faou  (le),  Hanvec,  Irvillac,  Landivisian, 
Plaudiry,  Plougastel-Daoulas,  Plouvern,  Sizun. 

Art-  3. 
«  Lesdites  paroisses  et  les  succursales  qui  leur 
sont  annexées  par  la  délibération  sus-datée  du 
directoire  du  district,  seront  circonscrites  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dans  ladite  délibération. 

Art.  4. 

«  II  sera  envoyé,  les  dimanche  et  fêtes,  dans 
chacun  des  oratoires  désignés  en  la  même  déli- 
bération, par  les  curés  respectifs,  un  de  leurs 
vicaires,  pour  y  célébrer  la  messe  et  y  faire  les 
instructions  spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer 
les  fonctions  curiales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  lianjuinais,  rapporteur,  propose  ensuite 
un  projet  de  décret  portant  circonscription  de  la 
paroisse  du  Bourg-de-Liesse. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  ecclésiastique, 

«  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
l'Aisne,  du  30  juillet  dernier,  sur  la  délibération 
du  directoire  du  district  de  Laon,  et  la  pétition 
des  habitants  du  Bourg-de-Liesse,  des  19  et  20 
du  même  mois,  concernant  l'érection  d'une  pa- 
roisse audit  Bourg,  et  de  l'avis  de  l'évêque,  du 
1er  août  suivant,  décrète  ce  qui  suit  : 

Département  de  l'Aisne,  district   de  Laon, 
Bourg-de-Liesse. 

«  11  y  aura,  pour  le  Bourg-de-Liesse,  une  seule 
paroisse,  qui  sera  desservie  dans  l'église  de 
Notre-Dame  audit  Bourg;  la  ci- devant  paroisse 
de  Marchais  avec  son  territoire  ne  sera  plus 
qu'une  succursale  de  la  paroisse  de  Liesse. 

«  Lesdites  paroisse  et  succursale  seront  cir- 


conscrites ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  péti- 
tion sus-datée  des  habitauts  du  Bourg-de-Liesse. 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Laiijuinais,  rapporteur,  propose  ensuite, 
un  projet  de  décret  portant  circonscription  des  pa- 
roisses des  villes  des  Andelys. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  ecclésiastique, 

»  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  le 
l'Eure,  du  1er  juillet  1791,  sur  l'arrêté  du  direc- 
toire du  district  des  Andelys,  du  17  mars  précé- 
dent, concernant  la  circonscription  des  paroisses 
des  villes  des  Andelys,  et  de  l'avis  de  l'évêque  du 
département,  du  16  du  présent  mois  d'août,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Département  de  l'Eure,  villes  des  Andelys. 

«  Il  n'y  aura,  pour  les  deux  Andelys,  que 
deux  paroisses,  dont  l'une  pour  le  grand' Andely 
sera  desservie  dans  l'église  de  Notre-Dame,  l'au- 
tre pour  le  petit  Andely  dans  l'église  de  Saint- 
Sauveur.  Les  deux  succursales  des  Andelys  sont 
supprimées.  Lesdites  paroisses  seront  circons- 
crites ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  l'arrêté  sus- 
daté  du  directoire  du  département  de  l'Eure.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Lanjuinais,  rapporteur,  propose  ensuite 
un  projet  de  décret  portant  circonscription  de  la 
paroisse  du  Bourg-d' Ivry . 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L' Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  ecclésiastique, 

«  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
l'Eure,  du  27  juillet  dernier,  sur  la  délibération 
du  directoire  du  district  d'Ëvreux,  nu  20  avril 
précédent,  concernant  la  réunion  des  paroisses 
du  Bourg-d'lvry  ;  et  de  l'avis  de  i'évêque  du  dé- 
partement, du  22  du  même  mois  d'avril,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  11  n'y  aura,  pour  le  Bourg-d'lvry,  au'une 
seule  paroisse  qui  sera  desservie  dans  l'église  de 
Saint-Martin,  et  circonscrite  ainsi  qu'il  est  expli- 
qué dans  la  délibération  sus-datée  du  directoire 
du  district  d'Ëvreux.    » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Lanjuinais,  rapporteur,  propose  ensuite 
un  projet  de  décret  portant  circonscription  de  la 
paroisse  de  Rugles. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  ecclésiastique, 

«  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
l'Eure,  du  19  de  ce  mois,  sur  la  délibération  du 
directoire  du  district  de  Verneuil,  du  2  août, 
et  sur  les  pétitions  respectives  des  municipalités 
de  Bugles,  de  Sainte-Opportune  et  d'Herponcev, 
des  30  mai,  10  et  30  juillet  1791,  5  décembre 
1790,  15  mai  et  20  juillet  1791,  concernant  la 
circonscription  de  là  paroisse  de  Rugles  ;  et  de 
l'avis  de  l'évêque  du  département,  du  19  du  pré- 
sent mois  d'août,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  deux  paroisses  de  la  ville  de  Rugles,  et 
celles  de  Sainte-Opportune  et  d'Herponcev  sont 
réunies,  et  ne  formeront  à  l'avenir  qu'une^  seule 
paroisse,   qui    sera  desservie  dans  l'église  de 
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Saint-Germain-de-Rugles,  et  circonscrite  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dans  l'arrêté  sus-daté  du  direc- 
toire du  département  de  l'Eure;  l'église  ci-de- 
vant parois-iale  de  Sainte-Opportune  est  conser- 
vée comme  oratoire,  et  le  curé  de  Saint-Germain 
y  enverra,  les  dimanches  et  fêtes,  un  vicaire 
pour  y  célébrer  la  messe,  et  y  taire  les  instruc- 
tions spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les 
fonctions  curiales.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Laiijuinais,  rapporteur,  propose  ensuite 
un  projet  de  décret  portant  circonscription  de 
la  paroisse  de  Condé-sur-lton. 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  ecclésiastique, 
du  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
l'Eure,  du  12  île  ce  mois,  sur  la  délibération  du 
directoire  du  district  de  Wrneuil,  du  24  juillet 
précédent,  concernant  la  réunion  de  la  paroisse 
de  Seez-Moulins  à  celle  de'Gondé-sjir-Iton,  et  de 
l'avis  de  l'évêque  du  département,"  du  19  de  ce 
mois  d'août,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  paroisse  de  Seez-Moulins  est  supprimée, 
et  son  territoire  est  réuni  à  celui  de  la  paroisse 
de  Condé-sur-lton,  laquelle  sera  circonscrite  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dans  l'arrêté  sus-daté  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Eure.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Lanj uinais,  rapporteur,  propose  ensuite 
un  projet  de  décret  relatif  à  la  circonscription  de 
la  paroisse  de  Chàteauroux. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
Je  rapport  de  son  comité  ecclésiastique  qui  lui  a 
rendu  compte  :  1°  de  la  délibération  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Chàteauroux,  du  24  fé- 
vrier dernier;  2°  de  la  délibération  du  directoire 
du  district  de  la  même  ville,  prise  le  9  avril  sui- 
vant, de  concert  avec  l'évêque  du  département 
de  l'Indre  ;  3°  delà  délibération  du  directoire  du 
département  de  l'Indre,  du  2  juin  dernier  ;  4°  de 
la  délibération  prise  par  l'évêque  et  son  conseil, 
le  3  du  même  mois,  portant  adhésion  à  c  lie  du 
directoire  du  département  ;  5°  d'une  seconde  dé- 
libération du  même  directoire,  du  8  du  même 
mois  ;  6°  d'une  lettre  écrite  par  le  directoire  au 
comité  ecclésiastique,  le  27  juillet  dernier  de  la- 
quelle il  résulte  que  l'établissement  de  la  cathé- 
drale dans  l'église  des  ci-devant  Corde! iers  de 
Ckâteauroux  coûterait  108,000  livres,  et  qu'en  la 
iixant  dans  l'église  de  Saint-André  de  la  même 
ville,  la  dépense  ne  serait  que  de  38,000  livres; 
7°  et  enfin  des  procès-verbaux  de  visite  et  esti- 

Î nation  et  états  comparatifs  relatifs  auxdites  lit- 
res et  délibérations  ; 

«  Vu  ie  plan  géographique  de  la  Yille  de  Chà- 
teauroux et  dépendances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  11  n'y  aura  pour  la  ville  de  Chàteauroux  et 
ses  faubourgs,  que  la  seule  paroisse  cathédrale, 
laquelle  se  a  établie  en  l'église  Saint-André.  Les 
autres  paroisses  sont  supprimées. 

Art.  2. 

u  Le  séminaire  sera  établi  dans  la  maison  des 
ci-devant  cordeliers  et  dépendances,  et  l'église 
conservée,  partie  pour  servir  dechapelie,  et  par- 
tie pour  servira  l'agrandissement  du  séminaire. 


Art.  3. 


«  La  maison  épiscopale  sera  établie  dans  ie  ci- 
devant  presbytère  de  Saint-Martial. 

Art.  4. 

«  [/Assemblée  nationale  autorise  le  directoire 
du  département  à  faire  faire  les  constructions  et 
réparations  nécessaires  pour  les  établissements 
ci-dessus,  et  à  acquérir  la  maison  dite  du  Temple, 
pour  augmenter  la  cathédrale,  et  les  portions  de 
terrain  qu'il  est  nécessaire  d'ajouter  à  l'ancien 
emplacement  du  ci-devant  presbytère  de  Saint- 
Martial,  pour  le  convertir  en  mais  m  épiscopale, 
le  tout  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  rapport  du  sieur 
Fricalet,  architecte  expert,  du  31  mai  dernier,  et 
aux  frais  de  la  nation. 

Art.  5. 

«  La  ci-devant  chapelle  des  Capucins  et  l'église 
de  Saint-Christophe  sont  conservées  comme  ora- 
toires. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Lanjupnais,  rapporteur,  propose  ensuite 
un  décret  portant  circonscription  des  paroisses 
des  villes  de  Pont-à-Mousson,  Tout  et  Luné  ville. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu,  par  son  comité  ecclésiastique, 

«  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
la  Meurlhe,  du  28  juillet  1701,  sur  les  délinéra- 
tions  des  directoires  de  district  de  Pont-à-Mous- 
son,  de  Toul  et  de  Lunéville,  concernant  la  cir- 
conscription des  paroisses  des  villes  de  Pont-à- 
Mousson,  de  Toul  et  de  Lunéville;  et  de  l'avis  de 
Luc-François  La  Lande,  évêque  du  département, 
du  9  du  présent  mois  d'août,  décrète  : 

Art.  1er. 

District   de    P ont -à-  Mous s  on ,    ville    de   Pont-à- 
Mousson. 

«  Il  y  aura  pour  la  ville  de  Pont-à-Mousson  deux 
paroisses,  savoir  :  la  paroisse  de  Saint-Laurent, 
à  laqulle  sont  réunies  celles  de  Sainte-Croix  et 
de  Saint-Jean,  et  la  paroisse  de  Saint-Martin  à 
laquelle  est  réunie  celle  du  village  de  Mousson. 

Les  églises  de  Saint-Jean  et  du  village  de 
Mousson,  sont  conservées  comme  oratoires  des 
paroisses  auxquelles  elles  sont  réunies. 

Art.  2. 

District  de  Toul,  ville  de  Toul. 

t  II  y  aura  pour  la  ville  et  pour  les  faubourgs 
de  Toul  deux  paroisses,  savoir  :  celle  de  Saint- 
Etienne,  qui  sera  desservie  dans  l'église  ci-devant 
cathédrale,  et  celle  de  Saint-Gengoult,  qui  sera 
desservie  dans  l'église  ci-devant  collégiale  de 
ce  nom.  L'église  ci-devant  paroissiale  de  Saint- 
Mansuy,  et  celle  du  ci-devant  monastère  de  Saint- 
Epvre,  sont  conservées  comme  oratoires. 

Art.  3. 

District  de  Lunéville,  ville  de  Lunéville. 

Il  y  aura  pour  la  ville  et  les  faubourgs  de  Lu- 
néville deux  paroisses,  celle  de  Saint-Jacques  qui 
continuera  d'être  desservie  dans  l'église  de  ce 
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nom,  et  celle  de  Saint-Léopold,  qui  sera  desservie 
dans  l'église  du  ci-devant  monastère  des  carmes 
de  ladite  ville. 

Art.  4. 

«  Les  paroisses  de  Pont-à-Mousson,  de  Toul  et 
de  Lunéville  seront  circonscrites  ainsi  qu'il  est 
expliqué  dans  les  délibérations  des  directoires  de 
leurs  districts  respectifs,  sauf  les  changements 
proposés  par  l'arrêté  sus-datédu  directoire  du  dé- 
partement de  la  Meurthe. 

Art.  5. 

«  11  sera  envoyé,  les  dimanches  et  fêtes,  dans 
les  oratoires  menti  unes  au  présent  décret,  par 
les  curés  respectifs,  un  de  leurs  vicaires,  pour 
y  célébrer  la  messe,  et  y  faire  les  instructions 
spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les  fonctions 
curiales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Lanjuinais,  rapporteur,  propose  ensuite 
de  corriger  une  omission  qui  s'est  glissée  dans  ; 
la  rédaction  de  l'article  7  du  décret  du  15  juin  \ 
dernier,  relatif  à  la  circonscription  des  paroisses 
du  district  de  Riom  (1),  et  d'ajouter  à  la  lin  de 
l'article  ces  mots  : 

«  Lesquelles  paroisses  seront  circonscrites  con- 
formément à  l'arrêté  du  département  dudit  jour 
16  mai,  sauf  les  exceptions  portées  par  le  pré- 
sent décret  ». 

(Cette  addition  est  adoptée.) 

En    conséquence,    l'article  7   du    décret    du 

juin  1791  est  rédigé  comme  suit  : 


15 


Art.  7. 


Département  du  Puy-de-Dôme  :  district  de  Riom. 

«  Les  paroisses  du  district  de  Riom,  hors  la 
ville,  chef-lieu  du  directoire  de  ce  district,  se- 
ront au  nombre  de  52,  dont  l'état  suit,  savoir  : 

«  Aigueperse,  Artonne,  qui  comprendra  le 
territoire  de  la  ri-devant  paroisse  de  Josserand, 
Bas- liau  mont,  Bromont,  Bussières,  Cellule,  Lha- 
(les-lvautoit,  Charbonnières-lès-Varennes,  Ghar- 
bonuières-lès- Vieilles,  Châtel-Guyou,  Chavanon, 
Combronde,  Comps,  Condat,  Croix  (la),  Effiat, 
Einbaux  (le.),  Ennezat,  Giat,  Loubeyrat,  Manzat, 
Miremont,  Montcel,  dont  le  territoire  sera  aug- 
menté de  la  partie  du  village  de  Jouffreits  ci- 
devant  dépendant  de  la  paroisse  de  Charbon- 
nières-lès-Vieilles,  Monts,  Nozat,  Obrat,  Pompi- 
gnat,  Ponl-au-Mur,  Pontgibaud,  Saint-Julien-de- 
Prompat,  qui  comprendra,  outre  son  ancien  ter- 
ritoire, ceux  de  Theilhède,  Thirat,  Gimaux,  Da- 
vayat  et  lsaac-la-Tourette,  Randan,  Saint-André, 
Saint-Angel,  Saint-Avit,  Saint-Beauzire,  Saint-Bon- 
net, Saint-Clément,  Saint-Etienne,  Saiut-Geneix- 
lès-Mouges,  Saint-Georges,  Saint-Hippolyte,  Saint- 
Ignat,  Saint-Jacques-d'Auburg,  Saint-Ours,  Saint- 
Priest-Bramefort,  Saint-Sylvestre,  Thuret,  Vaus- 
sat,  Varcnnes,  Vitrac,  Volvic 

Lesquelles  paroisses  seront  circonscrites  con- 
formément à  l'arrêté  du  département  dudit  jour 
16  mai,  sauf  les  exceptions  portées  par  le  pré- 
sent décret.  » 

M.  Chàtcau-Renaud,  secrétaire,  fait  lecture 
1°  D'une  lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  con- 
tenant l'état  de3  adjudications  de  biens  nationaux 
faites  par  la  municipalité,  dans  la  semaine  ; 

(l)Voy.  Archives  parlementaires.,  tome  XXVII,  séance 
du  15  juin  1791,  page  2o2. 


2°  D'une  lettre  de  M.  de  Romainville ;  elle  est 
datée  du  22  août  1791  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  remis  à  votre  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  les  cartes,  plans  et  devis  d'un  projet 
de  navigation  d'Orléans. 

«  Fixé  à  4  lieues  de  Paris,  dans  mes  propriétés, 
pour  un  service  public,  j'apprends  avec  autant 
de  chagrin  que  d'étonnement  que  M.  Millet,  rap- 
porteur du  comité,  à  fait  rendre  un  décret  par 
l'Assemblée  en  faveur  du  sieur  Gerdret  pour  la 
navigation  d'Orléans  à  Corbeil  »... 

Plusieurs  membres  :  C'est  décrété! 

M.  le  Président.  M.  de  Romainville  prétend 
que  l'Assemblée  a  été  induite  dans  une  erreur  de 
fait. 

M.  Ponein.  Messieurs,  vous  avez  été  mal  in- 
formes d.'  la  nature  du  projet  de  M.  de  Romain- 
ville;  il  renferme  des  différences  sensibles  avec 
celui  que  vous  avez  adopté.  Je  demande  à  exposer 
les  faits. 

Plusieurs  membres  :  C'est  décrété  ! 

M.  Ponein.  Messieurs,  lorsque  vous  avez 
rendu  votre  décret  du  18  de  ce  mois... 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  I 
(L'Assemhlee,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de  la 
pétition  de  M.  de  Romainville  aux  comités  du 
commerce  et  d'agriculture  et  des  rapports.) 

M.  Merlin.  Je  demande  que  les  comités  ren- 
dent compte,  si, us  15  jours,  des  réclamations  de 
M.  de  Romainville. 

(Cette  motiuii  est  adoptée.) 

M.  fioudard,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  fait  un  rapport  sur  la  conserva- 
tion des  entrepots  d' eaux-de-vie,  de  genièvre  et 
de  raisins  de  torinlhc  dans  les  ports  de  Boulogne 
et  de  Calais,  et  autres  ports  de  la  Manctie  qui  font 
le  commerce  du  Nord,  et  sur  la  faculté  de  convertir 
dans  ces  mêmes  ports  les  tafias  de  nos  colonies 
d'Amérique  en  rhum. 

Il  s'exprime  ainsi: 

Messieurs, 

Les  habitants  du  Nord  consomment  de  très 
grandes  quantités  d'eaux-de-vie,  de  genièvre  et 
de  rhum  qu'ils  tirent  de  la  Hollande,  de  la  Ja- 
maïque et  des  Etats-Unis  de  l'Amérique. 

Les  négociante  de  Boulogne  et  de  Calais  ont 
longtemps  demandé  des  entrepôts  où  les  étran- 
gers pussent  s'approvisionner  de  ces  liqueurs; 
mais  jusqu'en  1778  la  ferme  générale  avait 
trouvé  les  moyens  d'écarter  leur  demande,  eu 
alléguant  que  ces  entrepôts  donneraient  lieu  à  des 
fraudes,  et  nuiraient  à  la  perception  des  droits  de 
consommation.  Aussi,  lorsqu'une  décision  du 
5  juin  1778  permit  l'entrepôt  réel,  à  Boulogne,  des 
eaux-de-vie  de  genièvre,  cette  faveur  so  mie  à 
des  formalités  qui  rendent  la  fraude  difficile, 
fut  limitée  à  deux  années, avec,  stipulation  qu'elle 
serait  retirée  si  elle  donnait  lieu  à  des  abus. 

Les  deux  années  expirées,  la  ferme  générale  fut 
obligée  de  convenir  qu'elle  n'avait  reconnu  au- 
cun abus,  et  que,  loin  que  l'exportation  de  nos 
eaux-de-vie  eût  diminué  par  cette  concession,  elle 
avait  au  contraire  augmenté.  Cet  aveu  qui  n'était 
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pas  suspect,  a  fait  continuer  à  Boulogne  son  en- 
trepôt: il  a  été  étendu  aux  ports  de  Calais,  Ros- 
coff,  Fécarnp  et  Cherbourg,  où  beaucoup  fie  bâ- 
timents é'rangers  viennent  s'approvisionner 
d'environ  10,000  basiques  de  cette  liqueur  im- 
portée de  Hollande,  en  gro-ses  futailles,  et 
réexportée  en  barils,  d'où  il  est  résulté  l'établis- 
sement très  avantageux  d'un  nouveau  genre 
d'industrie,  celui  du  tonnelage  qu'il  est  utile  d'y 
conserver. 

Vos  comités  d'agriculture  et  de  commerc  ,  et 
des  contribuions  publiques,  n'ont  vu  aucun  mo- 
tif de  ne  pas  continuer  ces  entrepôts  jusqu'au 
moment  où  nous  pourrons  y  suppléer  par  notre 
industrie;  ils  ont  pensé  qu'il  convenait  même  de 
l'étendre  à  ceux  des  autres  ports  à  qui  il  pourrait 
êlre  utile,  et  dans  lesquels  on  pourrait  établir 
les  précautions  nécessaires  pour  en  empêcher  les 
abus;  ils  ont  reconnu  que  ce  commerce  était  la 
seule  ressource  des  habiiants  de  quelques-uns  de 
nos  ports,  et  qu'il  employait  plus  de  10,000  ou- 
vrier-. Ils  ont  également  pensé  que  nous  assure- 
rions un  débouché  intéressant  aux  tafias  de  nos 
colonies,  si,  en  en  permettant  la  conversion  en 
rhum,  l'As-emblée  nationale  exemptait  de  droit 
ces  liqueurs  lorsqu'elles  seraient  envoyées  à  l'é- 
tranger. 

Vos  comités  vous  proposent  également  d'accor- 
deraux  ports  qui  avoisimnt  l'Angleterre,  l'entre- 
pôt réel  des  raisins  de  Corinthe  dont  il  se  fait 
une  grande  consommation  e  ;  Angleterre,  et  que 
nous  pourrions  lui  revendre,  par  assortiment,  si 
nous  n'avions  point  à  payer  les  droits  d'entrées 
des  quantités  que  nous  trouverions  à  exporter. 

Le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  présenter 
vous  fera  connaître  les  formalités  que  nous  ju- 
geons nécessaires  pour  prévenir  les  abus. 

Voici  ce  projet  de  décret: 

«  L'Assemb'ée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  décrète  ce  qui  suit: 

h  Art.  1er.  Les  eaux-de-vie  de  grain,  dites  de 
genièvre,  venant  de  l'étranger,  pourront  être 
entreposées,  en  franchise  de  tous  droits,  dans 
les  ports  de  Gravelines,  Calais,  Boulogne,  Dieppe, 
Fécamp,  Cherbourg,  Saint-Ma!o,  Morlaix  et  Ros- 
coff,  à  la  charge  d'être  réexportées  à  l'éttanger, 
dans  l'année  de  l'arrivée,  en  observant  les  for- 
malité- prescrites  pour  les  entrepôts,  et  sous  les 
peines  déterminées  par  l'article  5  ci-après. 

»  Art.  2.  Il  pourra  être  établi,  dans  lesdits 
ports,  aux  frais  du  commerce,  et  dans  les  lieux 
qui  seront  convenus  avec  la  régie  nationale  des 
douanes,  des  dépôis  où  les  tafias  des  colonies 
françaises  reçus  en  entrepôt  Mourront  être  con- 
vertie en  rhum,  en  exemption  de  droits,  à  la 
charge  d'être  également  réexportés,  dans  l'année, 
à  l'étranger. 

«  Art.  3.  Les  cours  et  bâtiments  destinés  aux- 
dites  fabriques  n'auront  de  communication  ex- 
térieure que  par  une  seule  porte  placée  du  côté 
du  port,  laquelle  fermera,  à  deuxclefs  différentes, 
dont  une  sera  remise  à  un  préposé  de  la  régie 
nationale  dis  douanes,  et  l'autre  aux  proprié- 
taires Lesdits  tafia  et  rhum  ne  pourront  être 
transportés  que  dans  les  magasins  de  l'entrepôt, 
ou  ;  our  être  embarqués  à  la  destination  de 
l'étranger. 

«  Art.  4.  Les  habitants  des  ports  dénommés 
dans  l'article  1er  pourront  également  recevoir  en 
entrepôt  réel,  et  réexporter  à  l'étranger,  en 
exemption  de  droits,  les  raisins  de  Corinthe. 

«  Art.  5.  Toute  soustraction  et  tout  versement, 
auxquels  les  entrepôts,  transvasement  et  con- 


versions permis  par  le  présent  décret,  pourraient 
donner  lieu,  seront  punis  par  la  confiscation  de 
la  marchandise  ou  de  la  valeur,  et  d'une  amende 
de  300  lives  pour  la  première  fois;  en  cas  de 
récidive,  l'amende  sera  lu  double,  et  celui  qui 
aura  fait,  ou  contribué  à  la  fraude,  sera  déchu 
de  la  faculté  d'entrepôt  on  de  fabrication.  Les 
propriétaires  de-  marchandise-  seront  garants,  à 
cet  égard,  des  faits  de  leurs  agents.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de 
ce  rapport  et  de  ce  projet  de  décret  et  l'ajourne- 
ment jusqu'après  la  distribution . 

Un  membre  observe  qu'il  s'est  élevé  des  diffi- 
cultés sur  la  fabrication  des  eaux  de  vie  degrain 
dans  le  département  du  Nord:  qu'il  est  persuadé 
que  l'opposition  de  cette  fabrication  est  contraire 
à  la  loi,  mais  qu'il  est  par  cela  même  instant  de 
les  faire  cesser. 

M.  Oondard,  rapporteur,  répond  que  rien  ne 
s'oppose  aux  distilleries  de  ce  g  nre;  qu'elles 
sont  libres  comme  toutes  les  distilleries  d'eaux- 
de-vie;  qu'elles  doivent  jouir  de  la  protection  de 
la  loi  et  que  la  prohibition  de  ce  genre  d'industrie 
est  une  erreur  du  gouvernern  :nt  qu'il  faut  faire 
cesser. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
du  rapport  et  du  projet  de  décret  présentés  par 
M.  Goudard  et  en  ordonne  l'ajournement  jus- 
qu'après l'impression). 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  des 
articles  à  ajouter  dans  V acte  constitutionnel  (1). 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  en  sommes 
restés,  Messieurs,  au  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 1er  sur  la  répression  des  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  calomnies  volontaires  contre  la  probité 
des  fonctionnaires  publics,  et -contre  la  droiture 
de  leurs  intentions  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, pourront  être  dénoncées  ou  poursuivies  par 
ceux  qui  en  sont  l'objet.  » 

Les  comités  ont  été  provoqués  pour  adopter 
deux  propositionsdiamétraleraentcontraires,et  qui 
nous  om  paru  tenir  à  des  excès  également  nui- 
sibles. L'une  de  ces  propositions  était  qu'il  fût 
non  pas  défendu  d'imprimer,  mais  qu'on  fût  pu- 
nissable d'avoir  fait  imprimer  des  fait-  faux  co'tre 
la  conduite  des  fonctionnaires  publics,  quoiqu'on 
n'eût  rien  imprimé  de  taxatif  i  ersonnelleraent 
contre  l'honneur  et  la  probité  de  ces  fonction- 
naires. Nous  n'avons  pu,  Messieurs,  adopter  cette 
première  proposition,  qui  renferme  la  presse  dans 
un  espace  si  étroit  que  sa  liberté  serait  une  chi- 
mère. 

La  seconde  était  qu'on  ne  fût  pas  punissable 
pour  avoir  imprimé,  relativement  aux  fonctions 
de  l'administration,  des  imputations  même  calom- 
nieuses, attaquant  directement  la  probité,  l'hon- 
neur, la  droiture  des  intentions  des  fonctionnaires 
publics.  Nous  n'avons  pu  de  même  adopter  cette 
seconde  disposition,  qui  nous  jetterait  dans  un 
océan  sans  bornes  de  calomnies  excitant  sans 
cesse  des  orages  politiques. 

Nous  avons  dû  donner  à  la  1  berté  de  la  presse, 
,-elativement  à  la  conduite  des  fonctionnaires  pu- 
blics, toute  la  latitude  dont  elle  est  raisonnable- 
ment susceptible. 

(1)  Voy.   ci-dessus,  séauce  du  22  août  1791,  p.  628. 
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En  fixant  cette  ligne  de  démarcation,  que  tant 
qu'on  n'imprimerait  que  contre  les  opérations 
faites  en  administration,  blâmant  les  opérations 
en  elles-mêmes,  donnant  soit  d'après  la  loi,  soit 
d'après  des  intérêts  politiques,  les  raisons  de  la 
censure  faite  sur  les  opérations  des  administra- 
tions et  des  fonctionnaires;  nous  avons  cru  qu'on 
ne  faisait  alors  qu'exercer  cette  surveillance  très 
nécessaire  pour  le  maintien  de  l'intérêt  public  et 
de  l'intérêt  national,  et  qu'on  ne  devrait  pas  gê- 
ner cette  faculté  d'exprimer  son  opinion  et  d'ap- 
peler l'opinion  publique  sur  les  actes  de  l'admi- 
nistration ;  que,  tant  qu'on  s'arrêtait  là  et  qu'on 
n'allait  pas  jusqu'à  attaquer  l'honneur,  on  devait 
avoir  une  pleine  latitude. 

Nous  n'avons  donc  rédigé  l'article  que  pour  dé- 
clarer qu'en  cas  de  calomnie  volontaire,  il  doit  y 
avoir  répression;  car  si,  sous  brêtexlë  d'exercer 
l'utile  suneillance  que  donne  la  censure  sur  les 
fonctions  administratives,  il  est  permis  d'ajouter 
faussement,  calornnieusement,  à  dessein  de  nuire 
et  de  diffamer  la  personne  publique,  des  traits 
inculpatifs  sur  ses  sentiments,  sur  son  honneur 
et  sur  sa  probité,  il  est  impossible  qu'il  n'y  ait 
pas  là  un  désordre  social.  Il  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  société  que  cette  censure  soit  exercée  de 
cette  manière.  11  faut  qu'elle  soit  exercée,  il  faut 
qu'on  dénonce  tout  ce  qu'on  voit  de  mal  dans  les 
opérations  des  administrations,  il  faut  iaopeler  à 
la  règle  ceux  qui  s'en  écartent  en  censurant  sous 
ce  rapport  ce  qu'ils  font;  l'intérêt  public  est 
gardé  tant  qu'on  a  cette  latitude;  mais  dire,  par 
exemple  :  tel  fonctionnaire  public  aurait  dû  por- 
ter telle  partie  de  la  force  armée  sur  telle  fron- 
tière du  royaume,  et  cependant  il  ne  le  fait  pas; 
c'est  donc  par  négligence  pour  l'intérêt  public, 
par  coalition  avec  les  ennemis;  c'est  parce  qu'il 
a  reçu  des  sommes  d'argent;  c'est  parce  qu'il  est 
vendu...  Si  le  fait  est  taux,  si  d'ailleurs  la  ca- 
lomnie est  volontaire  et  qu'elle  soit  faite  à  des- 
sein de  nuire  à  l'administrateur,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  l'autoriser. 

Dès  que  l'opinion  publique  ne  réclame  pas  une 
telle  latitude,  c'est  que  cette  latitude  est  très  op- 
posée à  l'intérêt  public,  car  il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  conserver  des  hommes  soigneux  de  leur 
réputation,  des  hommes  qui  s'appliquent  patrio- 
tiquementavec  zèle  à  la  chose  publique,  s'ils  de- 
vaient recueillir  pour  récompense  de  leur  travail 
la  faculté  donnée  à  tout  écrivain  de  les  calomnier 
tous  les  jours  volontairement.  Ceci,  Messieurs, 
paraît  contraire  à  l'objet  d'utilité  qui  est  attaché 
à  la  liberté  de  la  presse;  ainsi  le  paragraphe  qui 
vous  est  proposé  est  conçu  dans  cet  esprit. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Gomme  dans  les 
comités  j'ai  été  d'un  avis  opposé  à  celui  qu'il 
vous  propose,  je  vais,  Messieurs,  vous  exposer 
mes  motifs. 

L'homme  a  reçu  de  la  nature  le  besoin  de  com- 
muniquer avec  ses  semblables.  La  nature  l'a  doué 
en  même  temps  de  la  parole  pour  servir  d'ins- 
trument à  ses  pensées,  et  de  tous  les  moyens  de 
perfectionner  son  intelligence. 

Les  facultés  morales,  comme  les  facultés  phy- 
siques, ne  se  développent  et  ne  se  perfectionnent 
que  par  l'exercice  qu'on  en  fait:  plus  cet  exercice 
est  libre,  plus  les  progrès  sont  rapides. 

Ou  il  faut  dire  que  nous  avons  reçu  une  rai- 
son pour  n'en  pas  faire  u-age,  que  l'ignorance 
est  péférable  au  savoir;  ou  il  faut  consentir  que 
les  hommes  s'instruisent  et  s'éclairent. 

Or,  est-il  un  moyen  plus  puissant,  plus  fécond 
dans  ses  effets  pour  répandre  la  lumière  que  la 


liberté  de  la  presse?  Invention  stiblime  qui  met 
en  commun  les  idées  des  hommes,  qui  en  fait  le 
patrimoine  de  tous,  quelque  lieu  de  la  terre  qu'ils 
habitent:  qui  les  rend  impérissables,  et,  si  je  puis 
parler  ainsi,  corporelf  s; qui  a  déjà  si  prodigieu- 
sement agrandi  la  sphère  de  nos  connaissances 
et  reculé  les  barrières  de  l'esprit  humain,  et  qui 
prépare  sans  doule  à  la  postérité  de  nouveaux 
prodiges. 

La  liberté  de  la  presse  fait  fleurir  les  arts,  les 
sciences,  donne  une  nouvelle  vie  à  toutes  les  ins- 
titutions humaines;  avec  elle  les  erreurs  se  dis- 
sipent, les  préjugés  fuient,  les  opinions  se  com- 
battent, se  discutent,  s'épurent  et  la  vérité  triom- 
phe. 

La  liberté  de  la  presse  élève  l'âme,  donne  de 
l'énergie  aux  talents,  développe  les  grands  carac- 
tères. 

La  liberté  de  la  presse  est  la  sauvegarde  de  la 
liberté  politique  et  civile.  Rien  ne  peut  égaler, 
rien  ne  peut  suppléer  cette  censure  publique;  elle 
veille  lorsque  la  loi  sommeille;  elle  contient 
lorsque  la  loi  ne  peut  pas  réprimer;  elle  dénonce 
à  l'opinion  lorsque  la  loi  ne  peut  pas  dénoncer 
aux  tribunaux. 

La  liberté  de  la  presse  et  l'esclavage  des  peu- 
ples sont  incompatibles.  Un  peuple  instruit  ne 
peut  pas  rester  esclave.  L'homme  qui  connaît  ses 
droits  veut  en  jouir.  L'ignorance  est  la  cause  de 
la  servitude  et  de  tous  les  maux  qui  affligent 
l'espèce  humaine.  Aussi,  voyez  les  despotes  de 
tous  les  temps,  de  tous  les  pays,  réunir  leurs 
efforts,  employer  les  précautions  les  plus  tyran- 
niques  pour  empêcher  l'instruction  des  peuples. 

Depuis  les  premiers  signes  informes  que 
l'homme  est  parvenu  à  tracer,  jusqu'à  l'art  admi- 
rable de  l'imprimerie,  tout  a  été  mystère,  pour  le 
peuple  :  lire  était  une  science,  écrire  était  une 
science,  et  le  sanctuaire  des  sciences  était  fermé 
avec  soin;  quelques  adeptes  avaient  seuls  le  pri- 
vilège d'y  pénétrer.  On  a  érigé  son  ignorance  en 
système. "Il  paraissait  dangereux  de  l'éclairer; 
c'est  sur  celte  ignorance  que  ceux  qui  gouver- 
naient fondaient  les  autorités.  Les  prêtres  et  les 
princes  s'étudiaient  à  l'envi  pour  le  tenir  sous  le 
joug  de  la  superstition  et  dans  l'abrutissement  ; 
ils  poursuivaient,  ils  persécutaient  ceux  qui  vou- 
laient soulever  ce  voile  et  dissiper  des  ténèbres. 
Uaipelez-vous  si  vous  pouvez  cette  foule  innom- 
brable de  grands  hommes  proscrits,  et  dont  le 
seul  crime  a  été  d'ins'.ruire  le  genre  humain  et 
d'adoucir  son  sort.  On  pourrait  dire  que  dans 
l'enfance  des  sociétés,  chaque  découverte  utile  a 
été  payée  par  une  ingratitude  et  récompensée  par 
une  peine. 

Avec  la  liberté  de  la  presse,  une  mauvaise 
Constitution  peut  s'améliorer,  une  institution  vi- 
cieuse se  réformer.  Sans  cette  liberté,  la  meil- 
leure Constitution  peut  se  corrompre,  les  plus 
sages  lois  peuvent  dégénérer. 

Enfin,  je  ne  connais  aucune  loi  aussi  impor- 
tante et  qui  ait  de  plus  grands  effets,  que,  celle 
de  la  liberté  de  la  presse;  je  parle  d'une  liberté 
pleine,  entière,  indéfinie. 

Tout  le  monde  convient  aujourd'hui  que  la 
presse  doit  être  libre,  mais  tout  le  monde  n'at- 
tache pas  la  même  idé  ■  à  ce  mot  de  liberté;  il 
se  prend  dans  un  sens  plus  ou  moins  étendu  ;  il 
s'envisage  sous  des  rapports  différents.  Il  est 
donc  nécessaire  de  s'expliquer  et  de  s'entendre. 

11  n'est  personne,  je  crois,  d'assez  insensé  pour 
faire  revivre  les  entraves  qui  existaient  dans 
l'ancien  régime.  A  peine  on  ose  proférer  le  nom 
de  censeur.  On  ne  se  rappelle  les  fonctions  atta- 
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chées  à  ce  titre,  que  pour  les  tourner  en  ridicule 
et  les  couvrir  de  mépris.  Laissons  les  maux  qu'ils 
ont  faits,  pour  ne  penser  qu'au  bien  que  nous 
pouvons  faire.  Ils  ont  étouffé  le  génie.:  reniions 
lui  son  essor;  ils  ont  opprimé  la  liberté  :  aban- 
donnons-la à  son  énergie. 

Les  bons  esprits  sont  également  d'accord  pour 
donner  la  liberté  la  plus  étendue  aux  opinions, 
sur  tous  les  objets  qui  intéressent  l'homme  et 
qui  établirent  ses  rapports  avec  ses  semblables 
dans  l'ordre  social.  Ainsi,  il  m'est  permis  de 
penser  et  de  dire  ce  que  je  crois  bon,  vrai  et 
utile  en  morale,  en  législation,  en  politique,  en 
toutes  choses. 

C'est  de  la  discussion  que  naît  la  lumière,  des 
opinions  opposées  que  sort  la  vérité.  Quel  est 
l'homme  qui  ait  le  droit  de  mettre  Ba  raison  au- 
dessus  de  celle  d'un  autre  homme;  de  lui  com- 
mander de  croire  ce  que  sa  conscience  repousse? 
Nous  naissons  avec  une  diversité  de  caractère  et 
d'esprit  qui  ne  nous  permet  pas  toujours  d'envi- 
sager les  objets  sous  les  mêmes  aspects.  Quels 
Bout  ceux  ici-bas  qui  sont  dans  le  sentier  de 
l'erreur?  Les  hommes  prétendent-ils  avoir  tout 
vu,  tout  découvert?  S'il  est  des  maximes  géné- 
rales auxquelles  chacun  donne  son  assentiment, 
qui  sont  vraies  pour  tous  les  pays,  pour  tous  les 
temps,  combien  en  est-il  d'autres  qui  divisent 
les  gens  les  plus  éclairés,  les  plus  sincèrement 
occupés  de  la  recherche  de  la  vérité I  Tout  varie, 
tout  change  sans  cesse,  et  les  usages,  et  les 
mœurs,  et  les  lois,  et  la  forme  des  gouverne- 
ments. Les  peuples  divers  sont  diversement  gou- 
vernés; et  vous  voudriez  contraindre  les  hommes 
qui  habitent  le  même  Empire,  qui  vivent  sous  le 
même  régi  ne,  à  avoir  des  opinions  unes  et  Uni- 
formes! Ce  serait  le  comble  de  la  tyrannie. 
Aucun  individu,  aucune  société  ne  peut  com- 
mander à  ma  pensée. 

Vous  devez  respecter  ce  qui  existe,  dira-t^on... 
Quoil  Est-ce  mon  silence  que  vous  prenez  pour 
du  respect?  Demandez-vous  une  obéissance  ser- 
vile?  Alors  je  suis  un  esclave.  Demandez-vous 
une  obéissance  éclairée?  Alors  je  raisonne  et  je 
suis  ii ii  homme  libre.  Quelle  illusion  vous  vous 
faites!  il  n'y  a  que  daus  un  mauvais  gouverne- 
ment que  la  liberté  des  discussions  [misse  être 
dangereuse;  dans  les  bons,  ou  doit  les  désirer, 
les  provoquer;  elles  mettent  dans  tout  leur  jour 
la  sagesse  des  institutions  et  le  bonheur  des 
peuples.  Tout  ce  qui  est  juste  doit  à  la  fin  dominer. 
Les  efforts  des  hommes  peuvent  retarder,  non 
pas  empêcher  ce  triomphe.  Vous  me  jetez  au- 
jourd'hui dans  les  fers  pour  des  principes  qui 
demain  me  mériteront  des  honneurs  civiques. 

ouvrez  les  yeux,  et  voyez  les  exemples  de 
cette  triste  vérité;  ils  se  présentent  en  foule. 
Vous  regardez  comme  les  apôtres  de  votre  li- 
berté, comme  les  bienfaiteurs  du  genre  humain, 
ceux  qui,  il  n'y  a  qu'un  moment,  fuyaient  leur 
patrie  pour  fuir  la  persécution.  Comparez  l'opi- 
nion publique  qui  a  précédé,  avec  l'opinion  pu- 
blique qui  a  suivi  la  Révolution,  ou,  pour  mieux 
^lire,  comparez  le  despotisme  avec  la  liberté;  nos 
idées  sont-elles  les  mêmes  sur  tous  ces  grands 
obj  ts  qui  constituent  l'état  de  l'homme  en  so- 
ciété? Non,  sans  doute. 

Un  principe  est  vrai  ou  faux;  une  institution 
est  bonne  ou  mauvaise  :  si  le  principe  est  vrai, 
si  l'institution  est  bonne,  la  discussion,  loin  de 
les  altérer,  les  fortifiera,  ils  auront  des  ennemis, 
mais  ils  auront  des  défenseurs.  Si  la  confiance 
qu'ils  méritent  est  ébranlée  un  instant,  ne  crai- 
gnez rien,  elle  se  rétablira  plus  solide,  plus  im- 


muable qu'auparavant.  Si  le  principe  est  faux* 
si  l'institution  est  mauvaise,  ils  tomberont;  et  ce 
sera  un  bienfait  que  vous  devrez  encore  à  la  dis- 
cussion. 

Je  sais  ce  qui  vous  épouvante  :  c'est  l'énergie 
des  idées,  la  véhémence  du  style  ;  vous  voudriez 
qu'on  s'expliquât  toujours  avec  calme,  qu'on 
parlât  à  la  raison  et  non  aux  passions. 

Comme  vous,  je  le  désire  ;  mais  soyez  tran- 
quilles :  plus  nous  avancerons  dans  la  carrière 
de  la  liberté,  plus  la  raison  aura  d'empire  sur 
nous,  plus  les  ouvrages  prendront  un  caractère 
mâle  et  imposant  :  les  déclamations  décèleront 
le  vide  du  talent. 

Observez  cependant  qu'il  en  sera  toujours  des 
écrivains  comme  des  peintres  :  chacun  conser- 
vera sa  manière.  La  nature  nous  a  faits  avec  des" 
passions  plus  ou  moins  vives,  un  caractère  plus 
ou  moins  impétueux  :  il  est  impossible  de  donner 
des  lois  au  style,  de  réglementer  les  expressions. 
Dans  quel  abîme  nous  nous  jetterions  avec  de 
semblables  idées  !  Nous  introduirions  un  arbi- 
traire plus  intolérable  et  plus  absurde  que  celui 
qui  nous  désolait  autrefois.  L'écrivain  timide 
hésiterait  pour  prendre  la  plume,  et  l'homme  de 
génie  serait  glacé  d'effroi.  Laissons  aux  pensées 
tout  leur  caractère  :  interdire  à  l'homme  d'ex- 
primer comme  il  sent,  c'est,  en  d'autres  termes, 
lui  interdire  de  penser  et  d'écrire.  Professons 
hautement  la  liberté  la  plus  absolue  des  opinions» 
Bur  quelque  matière  que  ce  soit  :  il  me  semble 
que  cette  proposition  ne  doit  pas  trouver  de  con- 
tradiction dans  cette  Assemblée» 

A  la  bonne  heure,  me  dira-t-on;  mais  enfin 
vous  conviendrez  que  la  presse  a  ses  abus  :  vous 
n'entendez  pas  autoriser  les  écrits  séditieux  et 
incendiaires,  ces  écrits  qui  excitent  le  peuple  à 
des  mouvements,  à  des  violences,  et  qui  outra- 
gent l'honneur  et  diffament  les  personnes. 

La  presse  a  ses  abus,  sans  doute;  et  comme 
vous,  j'en  gémis.  La  nature  aussi  a  ses  écarts  ; 
toujours  le  bien  est  à  côté  du  mal  :  les  poisons 
naissent  auprès  des  plants  salutaires  ;  et  une 
institution  parfaite,  une  institution  sans  incon- 
vénients, est  une  cniihêre;  nous  sommes  tou- 
jours réduits  à  choisir  entre  les  moindres  in- 
convénients et  les  plus  grands  avantages.  Et 
quel  est  l'homme  de  bonne  foi  qui,  mettant  dan» 
un  des  bassins  de  la  balance  les  biens  infinis 
de  la  liberté  de  la  presse,  et  dans  l'autre  ses 
abus,  ne  dise  à  l'instant  que  la  somme  du  bien 
l'emporte  sur  celle  du  mal? 

Si  néanmoins  il  était  possible,  ajoutera-t-on, 
de  faire  disparaître  une  partie  des  inconvénients 
de  cette  liberté  lorsqu'elle  dégénère  en  licence?... 
il  faut  l'avouer,  rien  ne  serait  plus  précieux. 

Ce  désir  est  louable  sans  doute;  il  tient  à  ce 
sentiment  de  la  perfection  qui  tourmente  sans 
cesse  l'esprit  humain  ;  mais  voyons  s'il  peut  se 
réaliser,  tixaminons  ce  point  important  avec  le 
sang-froid  de  la  raison,  avec  la  bonne  foi  que 
l'on  doit  mettre  dans  la  recherche  de  la  vérité. 
Si  les  abus  dont  nous  souhaitons  la  réforme  sont 
inhérents  à  la  nature  même  de  la  liberté  de  la 
presse,  si  on  ne  peut  tenter  de  les  détruire  sans 
courir  les  plus  grands  dangers»  sans  risquer 
d'énerver  et  même  d'anéantir  cette  liberté,  il 
faudra  bien  savoir  supporter  les  inconvénients 
en  faveur  des  avantages. 

Aussitôt  qu'il  s'agit  de  mettre  des  bornes  à  la 
liberté  de  la  pensée,  on  ne  sait  où  s'arrêter,  et 
l'arbitraire  commence.  Une  opinion  n'est  pas  un 
fait  ;  et  l'expression  qui  la  rend  se  modifie  sous 
mille  formes  diverses  ;  une  opinion  parait  bonne 
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ou  mauvaise  à  raison  du  moment,  des  circons- 
tances, des  livres  et  des  personnes.  Les  hommes 
qui  la  jugent  ne  l'envisagent  pas  de  La  même 
manière  ce  qui  aux  yeux  des  uns  est  dange- 
reux est  utile  aux  yeux  des  autres.  Celui-ci 
trouve  incendiaire  ce  que  celui-là  trouve  coura- 
geux et  raison naisle;  et  de  combien  de  détours, 
d'allusions,  de  réticences,  l'imagination  n'est- 
elle  pas  capable  pour  échapper  aux  entraves 
dont  on  veut  l'environner!  Comme  il  est  facile 
de  faire  entendre  ce  qu'on  ne  dit  pas  !  11  s'ouvre 
alors  une  guerre  de  ruse  et  d'hypocrisie  :  ne 
pouvant  plus  juger  les  choses,  on  veut  juger  les 
intentions,  on  perd  de  vue  toutes  h  s  règles,  on 
enveloppe  les  innocents  avec  les  coupables,  et, 
pour  avoir  voulu  prévenir  la  licence,  on  tue  la 
liberté. 

Je  pousse  l'objection  aussi  loin  qu'elle  puisse 
aller;  je  suppose  un  cas  rare  sans  doute;  j'admets 
qu'un  écrit  prêche  l'insurrection  contre  le  gou- 
vernement établi:  quel  effet  produira  cet  écrit? 
Pour  en  juger  sainement,  je  considère  la  société 
dans  trois  positions  différentes  : 

l°Dans  l'état  de  despotisme; 

2°  Dans  son  passage  du  despotisme  à  la  liberté; 

3°  Dans  cet  état  linre  bien  consolidé. 

Personne,  je  crois,  ne  niera  que  l'écrivain  qui 
a  le  courage  d'exposer  sa  tête  pour  briser  les  fers 
de  sa  patrie  mérite  des  couronnes  et  non  des  flé- 
trissures. Les  cris  de  liberté  qu'il  fait  entendre 
sont,  aux  oreilles  des  tyrans,  des  crisde  révolte; 
la  violence  peut  les  étouffer,  mais  la  raison  les 
justifie,  et  l'humanité  y  applaudit.  Un  écrit  incen- 
diaire sous  le  despotisme  est  donc  un  écrit  ver- 
tueux. 

Lors  du  passage  du  despotisme  à  la  liberté,  il 
existe  nécessairement  une  guerre  violente  entre 
les  tyrans,  leurs  suppôts  qu'on  dépouille  de  leurs 
usurpations,  et  le  peuple  qui  conquiert  sesdroits. 

A  l'origine  de  cette  lutte  terrible,  les  succès 
sont  incertains, -chaque  partie  déploie  ses  forces; 
les  écrivains  qui  tonnent  comre  le  despotisme 
menaçant,  qui  arment  le  peuple  pour  sa  défense, 
rendent  d'importants  services. 

La  Révolution  s'établit,  la  Constitution  s'avance: 
les  nombreuses  ciéatures  du  despotisme  existent 
encore  ;  elles  s'agitent  en  tout  sens  pour  renver- 
ser l'édifice;  c'est  une  guerre  extérieure  qu'on 
provoque,  une  guerre  civile  qu'on  prêche.  Les 
écrits  les  plus  atroces  circulent  de  toutes  parts; 
on  excite  aux  vengeances,  on  fomente  la  sédition; 
les  deux  partis  irrités  sont  sur  le  point  d'en 
venir  aux  mains.  Est-ce  à  cette  époque  que  vous 
ferez  une  loi  entre  les  écrits  incendiares?  Elle 
serait  injuste,  absurde,  impraticable.  Comment 
punir  avec  quelque  justice  des  hommes  qui  se 
disent  entraînés  par  leur  conscience  en  blâmant 
le  nouvel  ordre  de  choses?  Comment  se  montrer 
sévère  contre  des  écrivains  qui,  égarés  par  leur 
patriotisme,  répondent  aux  libelles  de  leurs  enne- 
mts  par  d'autres  libelles?  Que  faire  au  milieu  de 
ce  bouleversement  d'un  régime  ancien  ?  Renon- 
cer à  des  lois  inutiles,  laisser  passer  l'orage  dont 
rien  ne  peut  arrêter  le  cours,  éclairer  le  peuple, 
l'instruire,  parler  à  son  intérêt,  lui  inspirer  les 
sentiments  de  sa  dignité  et  de  ses  devoirs;  mais 
une  loi  contre  les  écrits  séditieux,  dans  les  con- 
vulsions d'un  Etat  qui  se  régénère,  est  un  véri- 
table contre-sens  politique,  et  décèle  l'ignorance 
la  plus  absolue. 

Dans  une  société  bien  organisée,  affermie  sur 
des  bases  solides,  qu'importent  des  écrits  de  ce 
genre?  Tous  les  citoyens,  sous  cet  heureux  ré- 
gime, dévelopoent  leur  industrie,  augmentent  leur 


richesse,  vivent  en  paix,  ne  connaissent  que  la 
loi,  ne  redoutent  point  l'oppression.  Inutilement 

on  leur  dirait  de  changer  de  sort  :  où  en  trouve- 
raient-ils de  plus  doux?  Inutilement  on  leur  prê- 
cherait la  révolte  :  ils  sont  contents  de  l'ordre 
établi. 

Ou  un  peuple  est  heureux  par  l'effet  de  sa 
Constitution,  ou  il  ne  l'est  pas.  Dans  le  premier 
cas,  l'écrit  séditieux  tombe  dans  Je  mépris  et 
dans  le  néant  ;  dans  le  second  cas,  l'écrit  cesse 
d'être  séditieux. 

Ceux-là  ne  connaissent  guère  les  effets  de  la 
liberté  sur  le  peuple  et  sur  le  développement  de 
sa  raison,  qui  redoutent  les  écrits  séditieux  sous 
une  bonne  Constitution.  Autant  le  despotisme 
rend  le  peuple  ignorant,  stupide,  susceptible  de 
toutes  les  mauvaises  impressions,  prompt  à  se 
livrer  à  tous  les  excès,  autant  la  liberté  le  rend 
bon,  généreux,  capable  des  actions  les  [dus  no- 
bles et  les  plus  grandes. 

Plus  notre  Révolution  s'avance,  plus  le  peuple 
en  découvre  les  bienfaits,  plus  il  veut  connaître, 
plus  il  s'éclaire,  et  moins  il  est  facile  à  égarer. 
Déjà  il  distingue  les  écrits  qui  souillent  la  liberté 
delà  presse,  de  ceux  qui  parlent  à  sa  raison  et 
méritent  sa  confiance.  Combien  de  pamnlilets 
l'ont  excité  au  meurtre,  ont  désigné  des  victimes! 
Eh  bien!  a-t-on  vu  qu'il  ait  obéi  à  ces  ordres 
sanguinaires?  Non  :  il  a  le  sentiment  intime  du 
lien  et  du  mal;  il  connaît  ses  obligations,  et  ne 
se  met  presque  jamais  en  mouvement  que  lors- 
que l'intérêt  public  l'exige;  et,  lorsqu'il  peut  abu- 
ser de  sa  force,  il  se  montre  clément;  lorsqu'on 
lui  rend  justice,  il  se  retire  en  paix  et  avec  ordre. 
Dans  des  fêtes  civiques  où  jadis  des  milliers  de 
baïonnettes  n'eussent  pu  le  contenir,  l'a-t-on  vu 
se  porter  à  aucun  excès  et  commettre  des  de- 
sordres? Ceux  qui  l'accusent  le  caiommient.  Et, 
si  sortant  de  l'esclavage  et  d'une  enfance  de 
12  siècles,  si  au  milieu  des  convulsions  insépa- 
rables d'une  grande  révolution,  au  milieu  des 
volcans  de  la  liberté,  il  ne  s'est  pas  laissé  en- 
traîner par  toutes  les  clameurs  des  factieux,  il  a 
déjà  des  idées  justes  de  ses  devoirs,  que  sera-ce 
lorsque  ce  calme  régnera,  lorsque  l'ordre  sera 
(établi,  lorsque  l'instruction  deviendra  facile  et 
générale?  Pourra-t-on  alors  redouter  les  effets 
d'un  mauvais  livre? 

N'a-t-on  pas  vu  lors  des  discussions  sur  le 
nouveau  système  fédéral,  qui  se  sont  élevées 
dans  les  Etats-Unis,  un  -parti  nombreux  décla- 
mant avec  fureur  contre  la  Confération,  prêchant 
la  division  des  Etats,  publiant  les  écrits  les  plus 
véhéments,  les  répandant  dans  toutes  les  gazet- 
tes? Les  calomnies,  les  exagérations,  tout  a  été 
mis  en  œuvre;  ce  peuple  a  tout  lu,  tout  entendu, 
tout  examiné;  aucun  trouble  n'a  suivi,  aucune 
peine  n'a  été  intlgée,  et  ce  peuple  est  resté  fidèle 
à  la  Confédération. 

Tel  sera  toujours  l'ascendant  de  la  raison  chez 
un  peuple  libie,  qu'il  ne  faut  jamais  confondre 
avec  le  peuple  stupide  qui  languit  sous  le  joug 
du  despotisme. 

Ainsi,  ce  que  l'on  appelle  écrits  séditieux, 
écrits  qui  tendent  à  troubler  l'ordre  établi,  cesse 
de  l'être,  ou,  pour  mieux  dire,  sont  des  actes  de, 
courage  et  de  vertu  sous  un  gouvernement  des- 
potique. 

Lors  du  passage  du  despotisme  à  la  liberté, 
c'est-à-dire  au  milieu  des  troubles  et  de  l'anarchie, 
il  est  impossible  de  les  empê  her,  et  il  serait  ex- 
travagant de  vouloir  les  punir. 

Ils  sont  sans  conséquence  et  sans  danger  d 
un  Etat  libre  et  bien  organisé  ;  car  quelle  idée 
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se  former  d'une  Constitution  que  de  semblables 
écrit?  pourraient  ébranler? 

Qu'on  ne  se  laisse  donc  pas  frapper  par  de 
vaines  teneurs,  qu'on  apprécie  à  leur  juste  va- 
leur des  écrits  dont  le  nom  seul  effraye  les  ima- 
ginations faibles,  et  je  suis  convaincu  que  tout 
homme  dégagé  de  passions  et  d'esprit  de  parti 
ne  tardera  pas  à  s'apercevoir  de  l'inutilité  et  de 
l'extrême  imprudence  qu'il  y  aurait  défaire  une 
loi  contre  certains  écarts  de  la  pensée,  sous  le 
spécieux  prétexte  d'épurer  la  liberté  delà  presse. 

Et  combien  il  se  fortifiera  dans  cette  opinion, 
lorsqu'il  pensera  que  cette  première  atteinte  por- 
tée à  la  liberté  conduit  insensiblement,  mais 
d'une  manière  inévitable,  à  toutes  les  autres  ! 
C'est  une  porte  ouverte  à  l'arbitraire;  et  une  foi- 
qu  •  l'arbitraire  s'introduit,  qu'on  me  dise  où  il 
s'arrête?  qu'on  me  dise  où  il  s'est  jamais  arrêté? 
il  n'est  point  de  barrière  qu'il  ne  franchi  se  ; 
souienir  le  contraire,  c'est  aller  contre  l'expé- 
rience de  tous  les  siècles  et  de  toutes  les  na- 
tions. 

U  ns  les  Etats  les  plus  despotiques,  on  ne  pour- 
suit les  écrits  q  ie  parce  qu'on  prétend  qu'ils 
sont  séditieux,  dangereux,  qu'ils  tendent  à  affai- 
blir le  respect  dû  à  la  loi,  à  troubler  l'harmonie 
de  la  société  :  tels  ont  toujours  été  et  tels  seront 
toujours  les  motifs  apparents  de  toutes  les  persé- 
cutions. Les  plus  grands  tyrans  ne  conviennent 
jamais  de  leurs  injustices. 

le  ne  recourrai  point  à  des  exemples  des  peu- 
ples anciens  pour  prouver  que  c'est  ainsi  et  sous 
ces  dehors  hypocrites,  qu'on  a  attaqué  les  écri- 
vains les  plus  recommandantes  et  les  discours 
les  plus  innocents;  je  ne  citerai  point  les  persé- 
cutions affreuses  exercée-  par  les  Tibère  et  les 
Valentinien;  les  précauiions  inquisitoriales  qu'ils 
prenaient  pour  fermer  la  bouche  sur  leur  go  u- 
venement  cruel  et  despotique;  je  ne  parlerai  pas 
non  plus  des  peuples  modernes  qui  languissent 
sous  le  despotisme;  de  ces  temps  ou  nos  Bastil  es 
regorgeaient  de  es  bienfaiteurs  du  genre  humain 
qui  instruisent  les  nations  de  leurs  droits,  et  qui, 
pour  avoir  écrit  des  vérités  éternelles,  étaient 
traités  comme  des  conspirateurs,  des  ennemis  de 
l'ordre  public  et  de  leur  patrie.  Je  ne  parlerai 
pas  de  ces  flétrissure-  honorables  que  des  ma- 
gistrats français,  dans  le  délire  de  leur  igno- 
rance et  des  préjugés,  ont  prononcé  contre  les 
ouvrages  immortels  de  la  philosophie  et  de  la 
rai-on.  J'arrêterai  vos  regards  sur  une  nation 
généreuse  et  hère  qui  regarde  la  liberté  de  la 
presse  comme  un  des  remparts  les  plus  inébran- 
lables de  sa  Constitution,  et  vous  verrez  jusqu'à 
quel  degré  on  est  parvenu,  toujours  en  s'enve- 
loprrant  du  manteau  de  l'intérêt  public,  à  altérer 
et  miner  insensiblement  cette  liberté  par  des 
attaques  successives  portées  aux  écrits  qui  ont 
déplu  au  gouvernement  et  aux  hommes  en  place. 

Les  faits  parlent  ici  plus  haut  que  tous  les 
raisonnements.  Marie  veut  épouser  Philippe,  roi 
d'Espagne;  Siubl  écrit  contre  les  inconvénients 
de  ce  mariage  :  sou  ouvrage  est  déclaré  sédi- 
tieux, et  il  est  condamné  à  avoir  la  main  coupée. 
*Le  chef  de  la  justice,  Holts,  disait  dans  le 
procès  de  Hutchins,  en  parlant  au  juré:  préten- 
dre que  des  ol liciers  nommes  pour  administrer 
sont  corrompus  est  un  libelle  contre  îe  gouver- 
nement; et  si  on  ne  rend  pas  les  auteurs  respon- 
sable s  des  opinions  défavorables  qu'ils  donnent 
au  peuple  du  ministère,  il  est  impossible  que  le 
gouvernement  subsiste  :  Hutihins  fut  condamné. 

Siiney,  l'immortel  Sidney,  compose  dans  la 
solitude  un  ouvrage  célèbre  sur  les  gouverne- 


ments :  il  s'élève  contre  les  attentats  du  despo- 
tisme, mus  il  é\it  avec  soin  de  parler  du  gou- 
vernement anglais  :  cette  précaution  ne  lui  sert 
à  rien.  Sidney  est  impliqué  dans  un  complot 
auquel  il  n'avait  aucune  part  :  l'infâme  Jeflêrys, 
l'instrument  de  la  tyrannie  de  Jacques  II,  saisit 
son  manuscrit,  soutient  que  l'auteur  avait  eu 
nécessairement  en  vue  le  gouvernement  anglais, 
que  c'est  an  libelle,  et  il  est  condammé  à  mort. 

Hoorne-Tooke  blâme  le  ministère  au  commen- 
cement de  la  guerre  contre  l'Amérique;  il  dit  q  ie 
c'est  une  guerre  de  fratricides  :  ce  prêtre  vertueux 
est  poursuivi  et  puni. 

Un  imprimeur  est  condamné  à  la  prison  pour 
avoir  imprimé  que  le  prime  de  Galles  et  le  duc 
d'York  étaient  entrés  avec  une  sorte  de  violence 
chez  le  roi. 

On  a  vu  le  procureur  général  de  la  couronne 
abuser  de  son  pouvoir  au  point  de  défendre  le 
débit  d'une  feuille  anglaise  imprimée  en  Franc. 

Pitt  n'a-t-il  pas  fait  condamner  au  pilori  Lu- 
sefort,  pour  avoir  imprimé  que  l'armement 
co  itre  l'E-pagne  était  destiné  contre  la  France? 
Ce  discours  est  du  plus  grand  danger,  disait  le 
ministre  ;  il  tend  à  nous  brouiller  avec  la 
Fiance. 

Je  pourrais  invoquer  une  multitude  d'autres 
exemples. 

Je  ne  dis  pas  comment  on  est  parvenu  à  dé- 
pouiller les  grands  jurés  de  l'instruction  première 
sur  les  libelles;  com  nent  on  a  r.  ndu  ensuite  les 
fonctions  du  petit  juré  à  peu  près  illusoires. 

Je  ne  parle  pas  de  l'affreuse  doctrine  des  aver- 
mens,  des  intendements,  à  l'aide  de  laquelle  on 
juge  les  intentions. 

Je  ne  parle  pas  de  ces  amendes  arbitraires,  à 
défaut  de  payement  desquelles  un  auteur  peut 
rester  en  prison  toute  sa  vie. 

Il  n'existe,  pour  les  écrivains  persécutés,  que 
deux  ressources  très  abusives  pour  échapper  aux 
vengeances  ministérielles  :  1°  la  sévérité  de  la 
procédure  qui  transforme  la  plus  légère  faute,  la 
moindre  omission,  en  nulliié;  2°  la  faveur  du 
parti  de  l'opposition  qui  arrache  assez  fréquem- 
ment des  victimes  au  ministère  et  à  la  justice. 

Quelle  leçon  pour  nous  !  L'expérience  d'un 
peuple  libre  ne  se  réunit-elle  pas  ici  à  la  raison 
pour  nous  dire  que  nous  ne  devons  mettre  aucune 
exception  à  la  liberté  de  la  presse,  sous  peine  de 
tomber  dans  l'arbitraire  le  plus  funeste  et  dans 
les  inconvénients  les  plus  fâcheux? 

Xous  n'avons  envisagé  jusqu'à  présent  les  écrits 
que  sous  le  rapport  des  choses  :  envisageons-les 
maintenant  sous  le  iappo't  des  personnes. 

Une  distinction  naturelle  se  présente  entre  les 
personnes  publiques  et  les  personnes  privées. 
J'examine  d'abord  si  les  écrits  qui  inculpent  les 
personnes  publiques  peuvent  être  dénoncés,  et 
leurs  auteurs  poursuivis  au  nom  de  la  loi. 

Les  hommes  publics  tendent  sans  cesse  à  agran- 
dir leur  autorité  :  c'est  la  pente  naturelle  de 
l'esprit  humain.  A  peine  investis  du  pouvoir,  ils 
s'habitu  nt  à  le  regarder  comme  un  patrimoine 
dont  ils  jouissent,  non  pas  pour  l'intérêt  général, 
mais  pour  leur  intérêt  parlicUier;  non  pas  pour 
la  prospérité  de  tous,  mais  pour  leur  avantage 
personnel.  C'est  une  chose  bien  remarquable  que 
cette  lutte  éternelle  qui  s'établit  entre  les  nations 
et  ceux  qui  les  gouvernent,  et  il  est  cruel  de 
penser  que  la  meilleure  des  Constitutions,  celle 
qui  renferme  les  précautions  les  plus  sages  pour 
mettre  à  couvert  les  droits  du  peuple,  est  encore 
impuissante  pour  arrêter  les  entreprises  et  em- 
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pêcher  les  usurpations  des  fonctionnaires  à  qui 
il  confie  l'autorité. 

Un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  liberté  de 
la  presse  est  de  surveiller  sans  cesse  les  hommes 
en  place,  rf éclairer  leur  conduite,  de  démasquer 
leurs  intrigues,  d'avertir  la  société  des  dangers 
qu'elle  court;  c'est  une  sentinelle  vigilante  qui 
jour  et  nuit  garde  l'Etat.  Elle  donne  quelquefois 
de  fausses  alarmes;  mais  un  excès  de  prévoyance 
est  préférable  à  une  funeste  sécurité,  et  il  vaut 
mieux  être  toujours  prêt  à  se  défendre,  quoique 
le  |  éril  ne  soit  pas  toujours  réel,  que  d'être  in- 
vesti au  dépourvu.  (Applaudissements  dans  les 
tribunes.  —  Rires  dans  l'Assemblée.) 

Il  vient  même,  dans  toute  société,  un  temps 
où  les  bienfaits  de  la  loi  et  son  influence  salu- 
taire ne  se  font  sentir  qu'autant  que  «eux  à  qui 
la  garde  en  est  confiée,  et  qui  en  dirigent  l'exé- 
cution, sont  intègres  et  vertueux,  il  est  bien 
plus  important  alors  d'écrire  sur  les  hommes 
pour  les  contenir  dans  leurs  devoirs,  que  sur  les 
choses  qu'on  n'a  plus  l'espoir  de  faire  réformer 
ni  d'améliorer. 

Eh  bien  !  autorisez  les  poursuites  contre  les 
écrivains  qui  censurent  ainsi  les  actions,  qui  dé- 
voilent les  manœuvres  des  hommes  en  place,  et 
à  l'instant  cette  précieuse  surveillance,  cette  sur- 
veillance conservatrice  de  la  liberté  publique, 
est  détruite  :  quel  est  le  citoyen  qui  voudra  com- 
promettre sa  tranquillité,  sa"  fortune,  son  exis- 
tence, en  attaquant  un  ministre  ou  tout  autre 
personnage  puissant  ?  Cependant,  il  est  convaincu 
que  ce  ministre  est  coupable,  qu'il  trahit  en  se- 
cret les  intérêts  de  son  pays  ;  il  en  a  reçu  la 
confidence  d'un  subalterne  qui  ne  veut  pas  être 
nommé,  qui  craint  de  perdre  son  emploi,  et 
d'être  exposé  à  la  disgrâi  e  la  plus  fatale  pour 
lui,  pour  sa  famille;  il  a  des  indices;  la  réunion 
des  circonstances  ne  lui  laisse  aucun  doute,  mais 
if  n'a  pas  de  preuves  légales;  et  s'il  est  traduit 
en  justice  il  va  succomber;  il  sera  déclaré  ca- 
lomniateur, et  le  vice  sortira  glorieux  et  triom- 
phant. (Murmures.) 

0  vous,  qui  voulez  qu'on  ne  puisse  dénoncer  à 
l'opinion  les  hommes  publics  que  lorsqu'on 
pourra  les  convaincre  des  fautes,  des  délits  qu'on 
leur  impute,  réfléchissez  à  cette  doctrine  et  voyez 
combien  elle  serait  dangereuse  !  Avec  quel  "art 
ces  hommes  ne  savent-ils  pas  cacher  leUrs  mal- 
versations, tramer  un  complot!  Dans  les  marches 
tortueuses  qu'ils  prennent,  ils  ont  soin  de  ne 
laisser  aucune  trace  apparente  de  leurs  pas.  Qu'il 
est  aisé  d'échapper  aux  regards  de  la  justice  et 
a  la  punition  des  loisl  Que  d'hommes  corrompus 
ont  tenu  les  rênes  de  1  administration  !  Que  de 
dilapidations  ils  ont  commises!  Que  d'abus  de  pou- 
voir ils  ont  faits  I  Plusieurs  ont  été  flétris,  dés- 
honorés dans  l'opinion  publique;  on  a  chargé 
leur  mémoire  de  mille  faits  coupables.  Eh  bien! 
qu'ils  eussent  éié  appelés  au  pied  des  tribunaux: 
peut-être  eùt-il  été  impossible  de  les  convaincre, 
et  ils  se  sei aient  retirés  absous. 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'ils  auraient  eu 
pour  juges  des  hommes  également  pervers,  tou- 
jours favorables  aux  puissants  et  inexorables 
pour  les  faibles,  mais  parce  que,  dans  les  délits 
de  cette  nature,  il  e-t  rare  de  trouver  des  preu- 
ves suffisantes  et  telles  que  la  loi  les  exige. 

Quoi  !  j'attendrai  que  les  ennemis  aient  pé- 
nétré dans  le  sein  de  ma  patrie,  pour  parler  des 
intelligences  secrètes  qu'ils  me  semblent  avoir 
avec  les  chefs  de  la  République!  Quoi!  j'atten- 
drai qu'un  complot  ait  éclaté  pour  dénoncer  les 
conspirateurs!  Quoi!  j'attendrai  que  la   liberté 


soit  opprimée,  pour  avertir  mes  concitoyens  du 
danger  qui  les  menace!  Et  lorsque  j'élèverai  la 
voix,  on  me  poursuivra,  je  serai  livré  aux  tri- 
bunaux; et  des  inquiétudes,  des  tourments  de 
toute  espèce  deviendront  le  prix  de  mon  zèle  et 
de  mon  courage  ! 

Et  quand  je  me  serais  trompé!  Tout  cet  appa- 
reil de  vengeance  est  pour  un  homme  qui  croit 
son  honneur,  et  plus  souvent  encore  son  amour- 
propre,  offensé.  Et  qu'importe  un  homme  lors- 
qu'il s'agit  du  salut  de  tous?  Car  ne  vous  y  trom- 
pez pas  :  si  une  fois  vous  punissez  cet  écrivain 
fier  et  ami  delà  liberté,  parceque  sa  dénonciation 
est  hasardée,  vous  arrêtez  à  l'instant  mille  dé- 
nonciations salutaires  et  protectrices  de  l'ordre 
public. 

L'homme  qui  accepte  un  poste  élevé  doit  savoir 
qu'il  s'expose  aux  tempêtes,  qu'il  appelle  les  re- 
gards sur  lui,  que  les  rigueurs  de  la  censure 
poursuivront  toutes  ses  actions.  C'est  à  lui  à  in- 
terroger son  caractère,  et  à  sentir  s'il  est  capable 
de  soutenir  les  attaques  qui  lui  seront  portées, 
s'il  est  supérieur  aux  revers,  et  même  aux  injus- 
tices. L'homme  vertueux,  qui  a  la  passion  du 
bien  et  l'amour  de  ses  devoirs,  doit  ce  sacrifice 
à  sa  patrie;  ou,  pour  mieux  dire,  ce  n'en  est  pas 
un  pour  lui  :  il  n'a  rien  à  redouter  de  l'opinion 
publique;  elle  peut  s'égarer  un  instant,  mais 
pour  revenir  plus  forte  que  jamais  l'entourer  de 
toutes  les  laveurs.  Que  peut  une  calomnie  passa- 
gère contre  une  vie  entière  consacrée  à  la  vertu, 
contre  des  actions  pures,  contre  des  services  im- 
portants? 

Quel  est  celui  qui  redoute  la  publicité,  qui 
tremble  à  la  première  attaque?  L'homme  pervers 
et  corrompu  qui  voudrait  se  cacher  ses  propres 
pensées,  qui  n'ose  pas  se  montrer  tel  qu'il  est, 
et  qui  ne  peut  trouver  l'impunité  de  ses  vices  et 
de  ses  crimes,  que  dans  le  mystère;  l'homme  in- 
trigant, pénétré  de  sa  nullité,  qui  ne  soutient  son 
crédit  que  par  des  artifices  honteux,  qui  sent 
que  sa  réputation  peut  se  dissiper  comme  un 
souffle,  qui  craint  les  regards  pénétrants  des  gens 
instruits  et  courageux;  l'homme  faible  et  pusil- 
lanime qui  chérit  son  repos,  que  l'agitation  tour- 
mente, qui  aime  la  gloire  sans  avoir  le  courage 
de  la  défendre,  et  qui  la  croit  flétrie  aussitôt 
qu'elle  est  touchée.  Mais,  je  le  demande,  des 
hommes  de  celte  trempe  doivent-ils  prendre  en 
main  le  gouvernail  de  l'Etat,  et  n'est-ce  pas 
rendre  un  service  à  la  "iiose  publique,  que  de  les 
en  éloigner? 

Tôt  ou  tard  la  voix  de  la  vérité  se  fait  en- 
tendre, et  justice  se  fait  :  la  vertu  triomphe  de 
tous  les  efforts  réunis  pour  l'opprimer  ;  et  le  vice, 
dépouillé  de  tous  ses  dehors  séduisants  et  im- 
pos:eurs,  paraît  à  nu  et  dans  toute  sa  turpitude. 
Parcourez  l'histoire,  et  vous  venez  qu'en  vaiu  la 
flatterie  a  élevé  des  statues  et  des  autels  aux 
despotes  et  aux  méchants;  qu'en  vain  elle  a 
voulu  dissimuler  leurs  crimes:  le  temps  a  dis- 
sipé toutes  ces  illusions  et  a  détruit  tous  ces 
monuments  de  la  bassesse  et  de  la  corruption. 
Vous  verrez  aussi  que  le  temps  a  vengé  la  mé- 
moire des  hommes  vertueux,  des  bienfaiteurs  du 
genre  humain  :  qu'outraués,  que  persécutés  pen- 
dant leur  pénible  carrière,  la  postérité  a  versé 
des  larmes  sur  leurs  cendres,  et  a  recueilli  reli- 
gieusement leurs  travaux. 

Et,  d'ailleurs,  n'est-il  pas  hors  de  la  puissance 
humaine  d'enchaîner  l'opinion?  On  peut  en  sus- 
pendre, mais  non  pas  en  arrêter  le  cours. 
Hommes  publics!  consentez  donc  à  être  jugés 
aujourd'hui,  puisque  aussi  bien  vous  le  serez 
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demain  :  laissez  écrire  en  liberté  tout  ce  qu'on 
pensera  de  vous;  et  si  vous  ête3  en  paix  avec 
votie  conscience,  bientôt  votre  innocence  pa- 
raîtra clans  tout  son  éclat;  mais  invoquer  la 
vengeance  des  lois  contre  l'écrivain  qui  vous 
dénonce,  qui  vous  inculpe,  est  faiblesse  :  B'WI 
plus,  c'est  un  exemple  dangereux!  J'avouerai 
avec  vous  que  le  premier  mouvement  de  sensibi- 
lité peut  nous  porter  à  poursuivre  celui  qui  nous 
outrage;  mais  la  réflexion  vient  bientôt  à  la  tra- 
verse. L'homme  qui  remplit  des  fonctions  im- 
portantes, doit  être  assez  élevé  pour  ne  pas  se 
croire  atteint  par  les  traits  qu'on  lui  lance  :  il 
doit  assez  aimer  ses  semblables  pour  être  indul- 
ge  t;  il  doit  se  dire:  celui  qui  m'attaque  ne  me 
connaît  pas:  il  a  été  trompé.  Il  doit  surtout 
penser  que  l'intérêt  public  exige  que  les  hommes 
en  place  puissent  être  facilement  et  fréquemment 
traduits  au  tribunal  de  l'opinion,  afin  que  les 
coupables  ne  se  sauvent  pas  à  1  abri  d'un  inno- 
cent légèrement  accusé. 

Et  puis,  pourquoi  dans  les  grandes  occasions 
dédaigneraient-ils  de  descendre  dans  cette  arène? 
Qu'ils  démentent  les  faits,  qu'ils  innocentent 
leur  conduite  :  les  mêmes  papiers  qui  les  incul- 
paient porteront  leur  justification;  les  seuls 
juges  vraiment  compétents,  leurs  concitoyens, 
prononceront. 

La  liberté  de  la  presse,  sous  le  rapport  des  per- 
sonnes, est  favorable  aux  gens  de  bien  et  funeste 
aux  méchants:  c'est  l'effroi  des  tyrans  et  la  sau- 
vegarde des  opprimés.  Les  despotes  l'ont  toujours 
eue  en  horreur:  mille  exemples  l'attestent,  tan- 
dis que  les  bons  princes  ne  l'ont  jamais  redoutée. 
Qu'on  se  rappelle  ces  belles  paroles  attribuées  à 
Théodose,  à  l'occasion  de  libelles  lancés  contre 
lui  :  «  Si  c'est  légèreté,  disait-il,  méprisons  ;  si 
cVst  foiie,  ayons  pitié  ;  si  c'est  dessein  de  nuire, 
pardonnons.  »  (Applaudissements.) 

Voici,  qui  le  croirait  !  la  grande  objection  de 
ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'on  s'explique  avec 
toute  liberté  sur  le  compte  des  hommes  en  place. 
Vous  leur  enlevez,  disent-ils,  une  considération 
qu'il  est  important  de  leur  conserver;  ils  n<' 
jouissent  plus  de  ce  respect  qui  en  impose  aux 
subalternes,  et  qui  commande  l'obéissance. 

C'est,  en  effet,  avec  ces  préjugés  que  l'on  con- 
duit les  peuples  esclaves;  on  leur  commande 
sans  cesse  la  soumission  la  plus  aveugle  envers 
tous  ceux  qui  sont  investis  de  quelque  autorité  ; 
mais  un  peuple  libre  veut  raisonner  son  estime , 
il  ne  Veut  acco>der  sa  confiance  qu'à  ceux  qu'il 
en  trouve  dignes  ;  il  ne  peut  les  juger  que  lors- 
qu'il a  soUs  les  yeux  le  tableau  de  leur  caractère, 
dejeurs  mœurs,  de  leurs  actions  :  si  on  lui  pré- 
sente des  copies  différentes,  il  les  compare,  et 
se  décide.  Laissez  uonc  à  la  censure  toute  son 
action  sur  les  hommes  en  place. 

Comment,  d'ailleurs,  prêtendriez-vous  l'empê- 
cher ?  Mais  dans  l'ancien  régime,  où  ces  hommes 
étaient  des  idoles,  où  on  ne  les  approchait  qu'en 
tremblant,  où  respect  et  servitude  étaient  syno- 
nymes, ne  soulevait-on  pas  souvent  le  voile  qui 
couvrait  toutes  leurs  turpitudes?  et  malgré  les 
lieutenants  de  police,  les  espions  et  les  bastilles, 
on  ne  tardait  pas  à  mettre  le  public  dans  la 
confidence  de  toutes  les  iniquités,  de  toutes  les 
infamies  de  ces  petits  tyrans  subalternes. 

C'est  par  une  suite  de  la  même  objection  qu'on 
ajoute  :  où  trouverez-vous  des  ministres,  où  trou- 
verez-vous  des  magistrats  qui  veuillent  s'exposer 
à  tant  d'orages  ? 

Je  vais  le  dire. 

Je  réponds  d'abord  que  ces  dangers  n'ont  rien 


d'alarmant  pour  l'homme  pur  et  irréprochable. 

Que,  dans  tous  les  systèmes,  ils  sont  inévitable- 
ment attachés  à  tout  poste  élevé. 

Que  la  liberté  de  la  presse  n'y  expose  pas  plus 
que  la  gêne  n'en  garantit. 

J'ajoute  qu'il  ne  s'en  présentera  encore  que 
trop  qui  brigueront  ces  postes  de  faveur.  Malheu- 
reusement rien  n'est  capable  de  rebuter  l'ambi- 
tieux et  d'écarter  l'intrigant.  Il  faut  espérer" 
cependant  qu'un  grand  nombre  d'hommes  lâches 
et  corrompus  qui  tremblent  de  se  montrer  au 
grand  jour  seront  intimidés,  et  ce  ne  sera  pas  là 
un  des  moin  1res  services  de  la  liberté. 

Mais  celui  qui  se  mettra  sur  les  rangs,  ce  sera 
l'homme  fier  et  vertueux,  qui,  fort  de  ses  œuvres 
et  de  sa  conscience,  loin  de  redouter,  invoque 
l'opinion  publique,  recherche  la  lumière  autant 
que  le  méchant  la  fuit,  et  voudrait  que  tous  les 
hommes  pus-ent  lire  au  fond  de  son  cœur. 

Je  passe  maintenant  aux  écrits  qui  inculpent 
les  personnes  privées. 

Il  faut  convenir  que  la  société  n'a  plus  ici- 
même  le  même  intérêt  :  les  actions  de  l'homme 
privé,  ou  se  concentrent  en  lui-même,  ou  ont 
des  rapports  peu  étendus.  Si  elles  sont  nuisibles, 
ceux  qui  ont  à  s'en  plaindre  peuvent  en  pour- 
suivre la  réparation  par  les  Voies  légales.  Sort 
caractère  et  sa  morale  importent  beaucoup  moins 
que  le  caractère  et  la  morale  de  l'homme  public; 
et  ces  grands  motifs  d'utilité  et  de  bi<  n  général 
qui  déterminent  à  laisser  le  plus  libre  esr-or  aux 
dénonciations,  lorsqu'il  s'agit  de  l'homme  à  qui 
la  nation  a  donné  des  fonctions  à  remplir,  s'affai- 
blissent, lorsqu'il  s'agit  d'un  particulier  isolé;  la 
même  nécessité  ne  se  l'ait  plus  sentir.  Cette  doc- 
trine est  bien  contradictoire  avec  les  idées  de 
l'ancien  régime,  où  la  moindre  atteinte  portée  à 
ce  qu'on  appelait  l'honneur  de  l'homme  en  place 
était  un  délit  grave  qu'on  ne  pourrait  pas  pUnif 
trop  sévèrement,  tandis  que  Poffen-e  faite  à  un 
sim'ble  citoyen  fixait  à  peine  l'attention  de  la 
justice;  mais  cette  doctrine,  par  cela  même,  n'en 
est  que  plus  vraie  et  plus  conforme  aux  principes, 
dans  le  nouvel  ordre  des  choses. 

Il  n'existe  donc  pas  les  mêmes  inconvénients 
à  autoriser  les  particuliers  à  se  plaindre  des 
écrits  où  ils  seraient  faussement  inculpés,  où 
leur  réputation  serait  compromise. 

Je  ne  puis  néanmoins  me  dispenser  de  faire 
quelques  observations  à  ce  sujet.  Une  loi  sur  la 
calomnie  est  nécessairement  impuissante  pour 
réprimer  ce  délit;  il  est  impossible  d'en  imagi- 
ner une  qui  prévoie  tous  les  cas,  qui  saisisse 
toutes  les  nuances  ;  et  si  la  loi  ne  détermine  pas 
ce  qu'elle  veut  punir,  elle  laisse  un  enamp  vaste 
à  l'arbitraire.  Il  est  impossible  d'en  imaginer  qui 
ne  soit  pas  éludée.  Je  ne  parlerai  même  pas  ici 
du  genre  de  calomnie  le  plus  perlide  de  tous, 
celui  qui  se  propage  dans  le  mystère,  dans  des 
conversations  confidentielles;  qui,  circulant  de 
bouche  en  bouche,  parvient  bientôt  à  former  un 
bruit  général,  dont  tout  le  monde  parle,  dont 
personne  ne  doute,  et  dont  cependant  chacun 
n'a  aucune  certitude,  et  ignore,  mène  jusqu'au 
nom  de  ceux  qui  le  lui  ont  transmis  :  bruit 
dont  on  peut  d'amant  moins  se  garantir,  qu'il 
n'est  pas  possible  de  remonter  à  sa  source,  et 
qu'il  ne  laisse  aucune  trace.  11  est  trop  évident 
que  rien  ne  peut  atteindre  ni  réprimer  ce  genre 
de  calomnie.  Je  m'arrête  à  ce  qui,  en  apparance, 
est  plus  fitci  le  à  constater  et  à  punir  :  aux  écrits... 
Eh  bien!  un  écrivain  s'enveloppe  du  voile  de 
l'anonyme,  et  porte,  dans  l'ombre,  des  coups  qu'il 
est  impossible  de  parer.  Un  écrivain,  sous  des 
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formes  allégoriques,  dessine  des  caractères  res- 
semblants, met  en  scène  des  personnages  'lue 
tout  le  monde  reconnaît.  Un  écrivain,  sous  des 
noms  empruntés,  indique,  à  ne  pas  s'y  mépren- 
dre, les  véritables  ;  il  se  ménage  cependant  des 
ressources  pour  échapper  ;iux  poursuites:  que 
faire  dans  tous  les  cas?  Les  citoyens  exposés  à 
la  malignité  publique  ne  savent  comment  se 
venger. 

Qui  donc  les  vengera?  Leur  bonne  réputation. 
S'ils  ont  su  par  leur  probité,  par  leur  civisme, 
par  une  conduite  irréprochable,  s'attirer  l'estime 
publique,  alors  les  libelles  lancés  contre  eux  tom- 
beront dans  le  mépris.  La  calomnie  ressemble  à 
ces  liqueurs  corrosives  qui  dissolvent  des  métaux 
vils,  mais  qui  ne  peuvent  mordre  sur  les  métaux 
purs  et  précieux.  Il  est  des  hommes  que  la  calom- 
nie ne  peut  jamais  noircir,  et  c'est  un  acte  de  fai- 
blesse que  de  recourir  aux  tribunaux  pour  se  la- 
ver d'une  imputation  qui  blesse  la  délicatesse  et 
l'honneur. 

Quel  genre  de  réparation  pouvez-vous  obtenir? 
La  justice  vous  déclarera  homme  de  bien,  elle 
condamnera  votre  adversaire  comme  un  calom- 
niateur. Regardez-vous  ce  certificat  de  probité 
comme  un  litre  bien  glorieux?  Soyez  convaincu 
que  si  l'opinion  ne  le  consacre  pas,  il  est  saus 
force  et  sans  effet.  Combien  de  particuliers  ainsi 
blanchis  n'en  ont  pas  moins  été  regardés  comme 
des  hommes  souillés!  Le  public  dit:  «  Les  faits 
étaient  vrais,  mais  les  preuves  ont  manqué  ;  les 
juges  ont  été  convaincus  comme  hommes,  ils  ont 
été  obligés  d'absoudre  comme  juges.  » 

Il  n'est  pour  juger  la  calomnie  qu'un  tribunal, 
celui  de  l'opinion;  poursuivi  devant  elle,  c'est 
devant  elle  qu'il  faut  répondre.  En  effet,  quelle 
est  la  nature  du  délit?  Ii  tend  à  dénaturer  l'opi- 
nion publique,  c'est  elle  nue  le  calomniateur 
cherche  à  changer,  en  faisant  perdre  à  un  citoyen 
la  considération  dont  il  jouis-ait.  Or,  la  loi  n'a 
rien  et  ne  peut  rien  avoir  de  commun  avec  l'opi- 
nion publique  ;  celte  opinion  est  elle-même  une 
espèce  de  loi;  le  public  est  lui-même  un  tribunal. 
Encore  une  fois,  poursuivez  votre  ennemi  devant 
ce  tribunal,  démasquez-le,  dites  quels  sont  les 
motifs  secrets  qui  l'ont  fait  agir,  les  passions  qui 
l'ont  animé,  couvrez-le  d'infamie,  et  alors  vous 
obtiendrez  une  vengeance  éclatante. 

Dans  cette  lutte,  celui  qui  ^e  défend  a  même 
un  avantage  sur  celui  qui  attire  d'abord  ie  soup- 
çon sur  lui;  ensuite  il  faut  qu'il  prouve  ce  qu'il 
avance,  ou  qu'il  pa-se  pour  un  lâche  calomnia- 
teur. 

Ces  combats  généreux,  en  présence  du  public, 
produiraient  un  effet  infiniment  précieux,  c'est 
que  les  traits  de  la  calomnie  ne  tarderaient  pas  à 
s'émousser,  c'est  que  le  public  serait  moins  cré- 
dule, c'est  qu'habitué  à  voir  porter  devant  lui  de 
semblable;  procès,  il  serait  moins  prompt  à  se 
prévenir  et  il  ne  croirait  que  ce  qui  lui  paraîtrait 
prouvé,  c'est  que  la  mauvaise  foi  serait  confondue 
c'est  que  les  méchants  seraient  plus  réservés  dans 
leurs  attaques,  et  leurs  venins  moins  dangereux. 

Il  me  i-emble  que  déjà  on  a  fait  une  heureuse 
épreuve  de  ce  genre  de  défense,  et  que  la  nature 
des  choses  l'a  indiquée,  tant  elle  est  naturelle. 
Les  feuill  s  publiques  sont  chargées  chaque  jour 
d'explications  sur  des  faits  peu  exacts  qui  inté- 
ressent la  réputation  de  citoyens;  de  démentis 
donnés  à  des  imputations  injurieuses.  (Jette  voie 
simp!eet  facile  répand  à  l'instant,  dans  toutes  les 
parties  de  l'Empire,  les  preuves  de  votre  inno- 
cence. Prenez  la  marche  judiciaire,  vous  engagez 
un  procès  qui  entraîue  des  dépenses  et  votre  ad- 


versaire peut  être  insolvable.  Il  vous  faut  essuyer 
les  lenteurs  interminables  d'une  procédure,  vous 
assujettir  à  toutes  les  formes  et,  pendant  tout  ce 
temps,  la  calomnie  exerce  ses  ravages.  Quelques 
individus  prononcent  enfin  dans  l'obscurité  d'un 
auditoire,  et  l'appel  en  dernier  ressort,  quelq  e 
chose  que  vous  fassiez,  se  porte  au  grand  tribunal, 
au  tribunal  de  l'opinion,  et  si  vous  êtes  attaqué 
en  même  temps  en  divers  lieux,  il  vous  faudra 
donc  avoir  en  même  temps  une  multitude  de  pro- 
cès !  Un  homme  raisonnable  peut-il  donc  balan- 
cer un  instant  à  s'adresser  sur-le-champ  à  ce  tri- 
bunal? 

Je  sais  bien  qu'il  ne  prononce  pas  de  dom- 
mages-intérêts contre  les  calomniateurs;  mais  il 
fait  plus,  il  les  flétrit,  il  les  condamne  à  l'oppro- 
bre, que  voulez-vous  de  plus?  L'innocent  est 
vengé,  et  la  société  aussi. 

Au  surplus,  je  n'entends  pas  refuser  à  l'hon- 
nête homme  inculpé  le  recours  aux  tribu- 
naux, si  sa  justification  lui  paraît  plus  entière  et 
plus  imposante  :  c'est  aux  citoyens  à  choisir  celle 
des  deux  voies  qui  l^ur  paraîtra  préféiable. 

Gela  nous  conduit  à  un  système  de  lois  sur  la 
calomnie;  et  ce  système  appartient  au  Code  pénal  ; 
nous  ne  croyons  donc  pas  devoir  nous  en  occu- 
per ici. 

Je  me  résume,  et  je  dis  :  le  droit  d'exprimer  sa 
pensée  est  aussi  libre  que  la  pensée  même;  de 
tous  les  moyens  de  l'exercer,  la  presse  est  le  plus 
rapide  et  le  plus  puissant  dans  ses  effets;  la  li- 
berté de  la  presse  met  toutes  les  vérités  en  com- 
mun, étend  les  connaissances  de  l'homme,  per- 
fectionne ses  institutions,  est  le  plus  ferme  rem- 
part de  la  liberté  publique,  avertit,  en  sentinelle 
vigilante,  des  attaques  des  ennemis  qui  conspi- 
rent contre  elle,  protège  les  faibles,  et  fait  trem- 
bler les  tyrans  :  cette  liberté  doit  donc  être  en- 
tier1 et  illimitée. 

Elle  s'applique  ou  aux  choses  ou  aux  personnes. 
Quant  aux  choses,  comment  serait-il  possible 
d'interdire  aux  hommes  de  manifester  leurs  opi- 
nions sur  ce  qui  les  intéresse,  sur  leurs  lois,  leurs 
mœurs,  leurs  usages,  sur  ces  rapports  nombreux 
qui  composent  leur  existence  sociale?  Mettre  à 
cet  égard  la  plus  légère  entrave,  c'est  violer  le 
principe  le  plus  sacré,  et  en  préparer  la  destruc- 
tion totale.  De  la  discussion  naît  la  lumière;  un 
principe  vrai  se  fortifie  par  les  attaques  mêmes 
qu'on  lui  porte,  tandis  qu'un  principe  faux  ne 
peut  résister  à  cette  épreuve.  Dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas,  il  est  donc  évident  que  la  vérité  sur- 
nage, et  il  est  impossible  qu'avec  la  liberté  elle 
n'obtienne  pas  ce  triomphe.  Le  système  contraire 
est  fondé  sur  l'erreur  et  sur  un  préjugé  puéril. 

Quant  aux  personnes,  il  faut  distinguer  les 
personnes  publiques  des  personnes  privées.  Les 
personnes  publiques  sont  nécessairement  expo- 
sées à  la  censure  et  soumises  à  l'opinion;  rien  ne 
peut  les  en  garantir  :  dénoncées  à  ce  tribunal, 
elles  doivent  toujours  être  prèles  à  y  comparaî- 
tre. C'est  par  une  conduite  irréprochable,  par  une 
suite  de  bonnes  actions,  qu'elles  doivent  répon- 
dre aux  calomnies;  mais  L'intérêt  public  exige 
qu'on  puisse  les  inculper  sans  i  rainte.  11  arrivera 
sans  doute  que  des  faits  seront  légèrement  ha- 
sardés; mais  aussi  de  vrais  délits  seront  décou- 
verts ;  des  complots  qui  menaçaient  la  liberté 
seront  divulgués,  et  une  crainte  salutaire  contien- 
dra sans  cesse  ceux  qui  seraient  tentés  d'abuser 
de  leur  pouvoir. 

Les  personnes  privées  fixent  moins  l'attention 
sur  elles;  leurs  actions  sont  plus  indifférentes; 
dés  lors  ce  grand  intérêt  qui  exige  la  plus  par- 
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l'aile  liberté  dans  la  dénonciation  des  hommes 
publics  n'existe  pas  pour  les  simples  citoyens. 
Il  paraîtrait  donc  trop  rigoureux  d.'  les  empêcher 
de  poursuivre  devant  les  tribunaux  celui  qui  se 
permet  de  1  s  attaquer  dans  des  écrits  calomnieux; 
mais  il  faut  l'avouer,  cette  marche  est  vicl  use; 
elle  est  1  ntf,  et  elle  ne  conduit  pas  au  but;  il 
faut  se  soumettre  aux  formalités,  aux  trais  d'une 
instruction,  pur  obienir  une  réparation,  etquell  * 
réparation?  Elle  est  illusoire,  si  l'opinion  publi- 
que ne  la  confirme  pas;  car  c'est  toujours  là  le 
juge  souvi  rain  qui  juge  tous  les  autres.  Combien 
il  serait  à  désirer  qu'on  s'adressât  à  ce  seul  juge, 
el  uniquement  à  lui!  Ce  serait  le  moyen  le  plus 
sûr  de  désarmer  les  calomniateurs  et  d'en  tirer 
une  vengeance  prompte  et  éclatante. 

Cependant,  l'action  ne  peut  être  interdite  à 
ceux  qui  préfèrent  recourir  aux  tribunaux  ; 
notre  nouveau  Co  le  pénal  doit  déterminer  les 
peines  applicables  à  ce  genre  de  délit. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  qui  avez  fuulé  aux 
pieds  tant  d'abus,  qui  avez  vaincu  tant  d'obsta- 
cles,  qui  avez  ren  iu  à  l'homme  sa  dignité  et  ses 
droit-,  qui  avez  consacré  les  principes  éternels 
de  la  raison  et  de  la  justice  :  c'est  à  vous  qu'il 
appartient  de  triompher  des  préjugés  qui  pour- 
raient s'é'ever  encore  contre  la  liberté  indéfinie 
de  la  presse  :  donnez  ce  grand  appui  à  votre  ou- 
vrage, et  ce  grand  exemple  aux  nations. 

Examinons,  maintenant,  Messieurs,  comment 
l'article  des  comités  est  conçu;  il  y  est  dit  que 
«  les  calomnies  volontairescontrelaprobitea.es 
fonctionnaires  publics,  et  contre  la  droiture  de 
leurs  intentions  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, pourront  être  dénoncées  ou  poursuivies 
par  ceux  qui  en  sont  l'objet  ». 

Au  premier  coup  d'œil,  il  semble  que  vous 
donnez  toute  la  latitude  de  censurer  les  hommes 
publics;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'on 
relit  1  article.  Par  exemple,  j'apercevrai  qu'un 
ministre  de  la  guerre  ne  veille  pas  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  j'apercevrai  qu'il  y  met  une  très  grande 
négligence,  j'apercevrai  qu'il  y  a  même  des  pré- 
varications dans  sa  conduite;  eh!  bien,  je  ne 
puis  pas  m'ex primer  sur  la  conduite  de  ce  minis- 
tre, sans  qu'à  l'instant  on  puisse  me  dire:  d'abord 
voilà  un  fait  qui  est  calomnieux:  et  parce  qu'il 
n'y  aura  peut-être  i  as  de  preuves  légales  et  judi- 
ciaires, voilà  le  fait  qui  est  réputé  calomnieux, 
quoique  le  fait  soit  vrai,  quoique  personne 
comme  homme,  ne  puisse  en  douter.  Cependant, 
le  ministre  conduit  devant  la  loi,  devant  le  tri- 
bunal, ne  pourra  pas  être  jugé.  Voilà  donc  la 
première  conséquence  qu'on  en  tire.  Le  fait  sera 
répqjé  calomnieux;  et  ensuite,  comment  pourrai- 
je,  moi,  écrivain,  me  sauver  du  fait  que  j'aurai 
avancé?  On  dira  :  vous  n'avez  pas  pu  avancer  un 
fait  de  cette  nature  sans  inculper  directement  la 
probité  du  ministre,  et  à  plus  forte  raison,  la 
droiture  de  s  es  intentions.  A.  la  vérité,  vous  n'avez 
pas  dit,  en  termes  claires  et  précis,  que  vous 
suspectiez  la  droiture  des  intentions  du  ministre; 
i!  aïs  vous  avi  z  fait  bien  pis,  car  vous  avancez 
des  faits  desquels  il  résulte  évidemment,  non 
seulement  nue  vous  avez  attaqué  ses  intentions, 
mais  que  vous  avez  attaqué  sa  probité.  Et  ainsi 
vous  voilà  enchaîi  é  de  manière  qu'il  vous  sera 
impossible,  quelque  chose  que  vous  fassiez, 
d'avancer  un  fait  qui  se  trouvera  faux,  contre  le 
ministre,  sans  qu'en  même  temps  on  ne  regarde 
que  vous  attaquez  ou  sa  probité  d'une  part  ou 
ses  intentions. 

Je  d  mande  donc  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle de*  comités. 
4  2 


M.  Hewbell.  Je  sens  parfaitement  que  les 
mœurs  de  la  nation  ne  sont  pas  assez  pures  pour 
pouvoir  entendre  certain  langage,  pour  pouvoir 
comprendre  que  le  fripon  se  met  au-dessus  de  la 
calomnie,  et  que  la  calomnie  éclaire  l'homme  de 
bien. , Je  vote  pour  l'article;  imis,  Messieurs,  je 
demande  pour  notre  tranquillité  à  chacun,  pour 
ne  pas  passer  ici  un  temps  considérable  à  courir 
après  le>  libelli-tes  qui  attaquent  notre  probité 
et  la  droiture  de  nos  internions,  je  demande  que 
nous  rayions  de  cet  article  et  que  nous  disions 
que  nous  ne  sommes  pas  fonctionnaires  publics  ; 
je  demande  que,  soit  comme  hommes  privés, 
soit  comme  hommes  publics,  nous  soyons  ex- 
ceptés. 

M.  d'André.  Ah  I  volontiers. 

M.  Kewbell.Je  ne  veux  pas  ici  passer  ma  vie  à 
courir  après  les  libellâtes;  je  veux  seulement 
leur  témoigner  mon  mépris,  et  je  veux  le  leur 
témoigner  légalement  par  un  décret. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Je  pense,  avec  le 
préopinaut,  que  la  plus  grande  publicité  est 
nécessaire  et  salutaire,  et  qu'elle!  est  de  droit 
pour  tout  ce  qui  regarde  l'exercice  des  fonctions 
publiques.  Je  pense  que  tout  citoyen  a  le  droit 
et  le  devoir  d'être,  à  cet  égard,  la  sentinelle  du 
peuple;  mais,  de  même  que  vous  ne  donnez  pas 
à  une  sentinelle,  dans  un  poste  militaire,  le  droit 
de  blessera  s^n  gré  les  personnes  de  la  part  des- 
quelles elle  s'imaginerait  qu'il  y  aurait  quelque 
chose  à  redouter;  de  même,  je  ne  peux  pas  croire 
que  la  sentinelle  du  peuple,  dans  son  poste  d'écri- 
vain, ait  le  droit  de  blesser  à  son  gré,  par  la  ca- 
lomnie, les  hommes  chargés  de  fonctions  publi- 
ques. 

Sans  doute, il  serait  très  curieux  de  voir  un  Etat 
dans  l'-quel  tout  le  monde  aurait  le  droit  de  faire 
des  lois,  et  dans  lequel  personne  ne  les  ferait  exé- 
cuter. J'avoue  que  ce  problème  sera  long  à  résou- 
dre, et  je  ne  sais  pas  si  l'opinant,  qui  a  parlé 
avant  moi,  peut  en  donner  la  solution,  je  ne  l'es- 
père pas. 

Si  donc  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  des  hommes 
chargés  de  l'exécution  des  lois,  il  ne  l'a  ît  pas 
vouer  d'avance  ces  hommes  à  l'ignominie  et  à  la 
crainte  auxquelles  tâcheraient  e  les  vouer  les 
ennemis  de  la  chose  publique.  Je  crois  donc  qu'il 
y  a  une  distinction  à  faire  dans  ce  qui  regarde 
îes  fonctionnaires  publics  à  l'égard  des  choses  qui 
ont  rapport  à  leurs  fonctions  publiques  ;  je  crois 
qu'il  faut  laisser  à  la  censure  la  plus  grande  la- 
titude à  l'égard  des  choses  relatives  à  l'exercice 
des  fonctions,  mais  qu'à  l'égard  des  actions  de 
leur  vie  privée,  les  fonctionnaires  publics  sont  et 
doivent  être  dans  la  classe  des  autres  citoyens. 

M.  Pétion  vous  a  cité  Théodose; je  trouve  avec 
lui  cette  action  fort  belle;  mais  j'observe  que  ce 
trait  de  générosité  est  peut-être  plus  facile  à  un 
souverain  despotique  qu'il  ne  l'est  à  un  fonction- 
naire public  ordinaire.  A  l'égard  des  consolations 
que  M.  Pétion  accorde  aux  hommes  calomniés,  je 
conviens  avec  lui,  que  tôt  ou  tard  la  véiité  se  fait 
jour  à  travers  les  calomnies,  et  qu'elle  finit  par 
régner;  mais  ce  n'est  pa^;  au  moment  même  que 
la  calomnie  a  été  débitée  qu'elle  parvient  à  se 
faire  jour;  et  si  la  postérité  a  vengé  la  mémoire  de 
Phocion  et  de  Socrate,  cela  n'a  pas  empêché  que 
leurs  compatriotes  ne  leur  aient  fait  boire  de  la 
ciguë.  (Applaudissements.) 

Il  est  sans  doute  de  ces  êtres  privilégiés  par  la 
nature  qui  savent  se  mettre  au-dessus  de  tout, 
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qui  boiraient  de  la  ci^uë,  s'il  le  fallait,  mais  je 
pe  crois  pas  que  l'on  puisse,  ni  que  l'on  doive 
attendre  cette  grandeur  dame  de  toqs  les  fonction- 
naires publics;  je  ne  crois  pus  surtout  qu'on  doive 
la  leur  prescrire  par  une  loi.  G<tte  loi  tendrait 
évidemment  à  écarter  de  toutes  les.  fonctions 
publiques  tous  les  hommes  qui  ne  joindraient  pas 
a  l'honnêteté  de  l'âme,  cette  force  peu  commune. 
Alors  la  carrière  s'ouvrirait  à  des  intrigants  qui 
pe  craindraient  pas  la  calomnie,  parce  que  les 
intrigues  les  en  mettraient  à  couvert  et  qu'ils 
sauraient  se  liguer  avec  les  calomniateurs. 

J'a\oue,  cependant,  que  je  n'adopte  pas  la  ré- 
daction du  comité,  parce  qu'elle  est  vague,  etqu'en 
fait  dé  loi  tout  ce  qui  est  vague  est  mauvais.  J'ai 
tâché  de  distinguer,  dans  une  rédaction  que  le 
vais  vous  soumeitiv,  le  fonctionnaire  public  de 
l'homme  privé,  et  d'abord  j'ai  cru  qu'il  était  né- 
cessaire d'établir  le  droit  que  doj(,  ajoir  tout 
citoyen  d'exprimer  librement  son  opinion  sur 
les  actes  de  l'autorité  publique!  j'ai  pensé  que 
cette  vérité  ne  saurait  être  trop  répétée.  Voici 
cette  rédaction  : 

«  Tout  homme  a.  Je  droit  4'WPrimer  et  de  pu- 
blier son  opinion  sur  tous  les  actes  des  pouvoirs 
publics,  et  sur  toutes  les  actions  des  fonctionnai- 
res publics,  relaives  à  leurs  fonctions  ;  majs  la 
calomnie  contre  quelque  personne  que  ce  soit 
sur  les  actions  de  sa  vie  privée  sera  jugée  et  pu- 
nie sur  sa  poursuite.  »  (fyurmures  et  applaudisse- 
ments.) 

A  l'extrême  gauche  :  Aux  fojj  !  aux  voix  l'ar- 
ticle de  M.  de  La  Rochefoucauld  ! 

M.  |*étion  de  Villeneuve.  J'adopte  la  ré- 
daction de  M.  de  La  Rochefoucauld, qui  est  la  con- 
séquence des  principe  que  je  viens  de  développer; 
(nais  je  demande  à  observer...  (Murmures.) 

A  l'extrême  gauche  :  La  discussion  fermée! 

M.  Mougiusde  Roquefort.  Chez  les  peuples 
policés,  la  calomnie  a  été  en  horreur;  elle  a 
toujours  été  regardée  comme  un  très  grand  dé- 
lit; et  les  Romains  mêmes,  Messieurs...  (Rires  et 
exclamations.)  \[n  ne  veulent  pas  entendre  parler 
d'un  peuple  tout  à  la  fois  belliqueux  et  conqué- 
rant! (liires)...  Les  Romains,  dis-jc,  nous  ont 
donné  l'exemple  d'une  pareille  législation  :  pour- 
quoi, au  milieu  de  la  licence  actuelle,  ne  les  imi- 
terions- ous  pas? 

Sans  doute,  Messieurs,  une  censure  honnête  est 
nécessaire;  mais  la  calomnie,  qui  est  un  re- 
proche de  ce  que  l'on  n'a  pas  fait,  est  un  crime 
publie,  et  si  vous  n'adoptiez  pas...  (Murmures  et 
rires  à  V extrême  gauche.) 

il  est  impossible  que  je  dise  de  bonnes  choses 
avec  ces  gens-là  l 

Je  disais,  Messieurs,  que  si  vous  n'adoptiez  pas 
le  projet  de  vos  comités,  il  résulterait  des  maux 
incalculables.  La  calomnie  doit  être  d'autant  plus 
réprimée  qu'elle  tend  à  décourager  les  fonction- 
naires publics.  C'est  pour  ces  hommes  utiles  que  la 
loi  doit  surtoutêtrepuissante,  parce  que,  parleurs 
fonctions,  ils  sont  plus  exposés  aux  attaques  des 
calomniateurs.  Rien  n'est  plus  sacré  que  l'hon- 
neur; et  c'est  pour  l'honneur  que  nous  vivons, 
Messieurs.  (Murmures  à  droite.)  Que  deviendrons 
vos  juges  si  vous  les  exposez  à  des  dénonciations 
atroces  et  cruelles?  On  confond  ici  la  censure 
avec  la  calomnie.  La  première  est  nécessaire;  la 
seconde  est  un  véritable  délit  public.  Les  légis- 
lateurs doivent  avoir  principalement  pour  objet 


les.  mœurs  publiques;  et  soyez  sûrs  qu'il  n'y  a 
pas  un  honnête  homme  qui  n'accorde  son  assen- 
timent au  projet  des  comités. 

Un  membre:  Mais  dans  ce  momenl-ci  vous  ca- 
lomniez, Monsieur  Mougins. 

M.  Thpurct,  rapporteur.  Je  demande  à  faire 
une  simple  observation. 

A  V  extrême  gauche  :  La  discussion  fermée! 

M.  Tliouret,  rapporteur.  Je  demande,  Mes- 
sieurs, à  dire  deux  mots,  non  sur  le  fond  de  la 
discussion,  majs  poqr  faire  une  obst  ryatiou 
nécessaire,  afin  que  la  discussion  continue  à  res- 
ter sur  le  véritable  point  de  la  uuestion,  car  il 
est  pi'ès  de  qpps  échapper,  et  cela  par  le  résul- 
tat de  la  réfaction  de  M.  de  La  Rochefoucauld, 
pri^e  comparativement  avec  les  principes  de  son 
opinion.  M.  de  La  Rochefoucauld  est  parfaite- 
ment d'accord  sur  tous  les  principes  des  comités 
et  il  tend  à  arriver  aux  mêmes  résuliat<  qu'eux;  il 
est  d'accord  que  la  censure  Ja  plus  libre  doit  être 
permise  sur  tous  les  actes  administratifs;  il  est 
également  d'accord  avec  nous,  qu'on  peut  môme 
imprimer  des  faits  qui  déposeraient  contre  l'hon- 
neur et  la  probité  des  fonctionnaires  publics,  lors- 
que ces  faits  sont  vrais  etqu'il  est  important  de  les 
faire  connaître.  Il  est  d'accord  aussi  sur  ce  point 
qu'il  ne  doit  pas  être  permis,  sous  le  prétexte 
d exercer  la  censure  sur  l'administration,  d'atta- 
quer directement  et  personnellement,  par  des 
calomnies  volontaires,  l'honneur  et  les  intentions 
des  administrateurs;  et  il  a  très  bien  prouvé 
comment,  si  cette  loi  ne  fait  pas  partie  de  notre 
Gode,  il  faut  renoncer  à  avoir  en  France  des  ci- 
toyens honnêtes  dans  l'administration.  Cepen- 
dant, M.  de  La  Rochefoucauld  nous  présente  une 
rédaction  qui  permet  la  calomnie  contre  l'hon- 
neur et  la  droiture  des  intentions  des  fonction- 
naires publics,  et  qui  n'exclut  la  calomnie  que 
dans  le  cas  où  elle  s'attacherait  aux  actions  de  la 
vie  privée  de  ces  fonctionnaires. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  qu'après  avoir  été 
d'accord  avec  nous  et  sur  les  données  et  sur  les 
principes,  il  cesse  de  l'être  sur  les  résultats.  Nous 
voulons  que  la  censure  soit  libre  sur  les  actes  de 
l'administration.  Mais  nous  renfermons  dans  le 
cas  de  la  répression  les  calomnies  volontaires 
contre  les  intentions.  Le  mot  volontaire  empêche 
qu'on  ne  regarde  comme  calomnie  contre  les  in- 
tentions la  simple  énoneiation  d'un  fait  d'admi- 
nistration. M.  de  LaRochefoueauld, au  contraire,  par 
sa  déduction,  admet  sans  ré.-erve  le  droit  de  ca- 
lomnier volontairement  les  intentions  des  admi- 
nistrateurs, pourvu  que  ce  soit  sur  des  objets 
relatifs  à  leurs  fonctions  :  ainsi,  l'opinion  de 
l'Assemblée  me  paraissant  faite  sur  ce  point,  je 
crois  qu'elle  n'hésitera  pas  entre  les  deux  proposi- 
tions. 

C'est,  Messieurs,  pour  qu'on  ne  se  trompe  pas 
sur  ce  résultat  et  qu'on  ne  change  pas  l'ordre  de 
la  discussion  par  l'observation  de  M.  de  La  Ro- 
chefoucauld que  j'ai  cru  devoir  donner  cette  ex- 
plication. 

M.  Rœderer.  Je  demande  la  parole.  (Mur- 
mures.) 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Cloupil-Préfeln.  Je  demande  la  question 
préalable  contre  ce  prétendu  droit  de  calomnier 
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qu'on  voudrait  introduire  dans  la  Constitution. 

M.  Rœderer.  C'est  ici  le  dernier  coup  porté 
à  la  liberté;  on  réserve  aux  ministres  nouveaux 
le  drot  d'opprimer  le  reste  de  la  liberté  que  nous 
avons.  (Murmures.)  Qiand  Voltaire  écrivit  contre 
les  abus  des  Parlements,  s'il  avait  été  jugé  d'après 
la  loi  qu'on  vous  propose,  il  aurait  été  puni 
comme  calomniateur...  (Murmures.  —  Aux  voix! 
aux  voix!)  C'est  ici  une  coalition  ministérielle 
que  nous  avons  à  déjouer...  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  <  habroud.  Je  demande  à  proposer  un  amen- 
dement à  l'article  du  comité. 

M.  Alexandre  de  I. amolli.  Allons,  Monsieur 
le  Président,  en  voilà  assez. 
(Une  grande  agitation  règne  dans  l'Assemblée.) 

M.  d'André.  Monsieur  le  Président,  j'ai  deux 
réflexions  à  présenter  à  l'Assemblée. 

La  question  qui  se  présente  est  très  facile  à 
poser,  et  je  la  pose  ainsi;  tout  individu  aura-t-il 
la  laculte  indéfinie  de  calomnier  les  fonctionnai- 
res publics?  (Murmures.) 

A  V extrême  gauche  :  Ce  n'est  pas  là  la  question  ! 

M.  d'André.  Quelques  personnes  prétendent 
que  ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Salle.  Vous  calomniez  vous-même  en  la 
posant  ainsi. 

M.  d'André.  Je  ne  propose  point  à  M.  le  Pré- 
sident de  poser  la  question  sur  le  point  de  savoir, 
par  oui  ou  non,  s'il  sera  permis  de  calomnier; 
mais  je  dis,  moi,  que  dans  ma  façon  de  voir,  les 
arguments  de  tous  les  adversaires  des  comités  se 
réduisent  à  cette  proposition.  Ils  ne  la  posent 
pas  en  effet  dans  les  mêmes  termes;  ils  ne  l'ose- 
raient point,  parce  qu'elle  serait  trop  singulière- 
ment absurde,  trop  singulièrement  odieuse;  on 
la  présente  donc  ainsi,  et  l'on  dit  :  sera-t-il  per- 
mis de  dire  tout  ce  qu'on  voudra  sur  le  compte 
des  fonctionnaires  publics?  Et  sur  cela  on  nous 
parie  de  la  liberté  de  la  presse,  de  la  sûreté  pu- 
blique, de  la  censure  générale,  de  la  nécessité 
qu'il  y  a  de  porter  le  flambeau  de  la  vérité  sur 
l'administration!  Tout  cela  est  très  beau  ;  mais 
cependant  n'est-il  pas  certain  qu'ils  disent  que 
vous  devez  laisser  imprimer  tout  ce  qu'on  vou- 
dra sur  le  compte  des  fonctionnaires  publics  re- 
lativement à  leurs  fonctions?  (S* adressant  à  V ex- 
trême gauche)  :  Vous  comprenez  là-dedans  la 
calomnie,  et  cela  est  si  vrai  que  les  comités  ne 
voulant  réprimer  que  la  calomnie  volontaire  vis- 
à-vis  des  fonctionnaires  publics,  vous  vous  op- 
posez à  un  article  des  comités  qui  porte  une  ré- 
paration contre  la  calomnie.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix I 
h. 

M.  Rœderer.  (Au  milieu  des  interruptions.)  Il 
est  inconcevable...  (Murmures.)  On  a  intérêt  d'é- 
loigner du  ministère  les  réclamations  quand  on 
veut  l'occuper...  (Bruit.)  Ils  demandent  le  minis- 
tère inviolable,  parce  qu'ils  veulent  y  être...  (A 
l'ordre!)  La  liberté  est  tuée...  (A  l'ordre!)  On  con- 
jure pour  obtenir  l'inviolabilité  du  ministre... 
(Bruit.) 

M.  d'André  Je  vous  prie  de  rappeler  M.  Rœ- 


derer à  l'ordre;  il  devient  insupportable.  Je  dis 
donc  qu'en  analysant  les  objections  des  adver- 
saires des  comités,  ils  mettent  en  principe  que, 
pour  la  sûreté  publique,  il  faut  qu'on  puisse  dé- 
biter tout  ce  qu'on  veut,  c'estrà-dire  toutes  les 
calomnies  possibles  sur  les  actes  des  administra- 
teurs dans  leurs  fonctions  publiques  et  sur  leurs 
intentions.  A  présent,  je  propose  à  l'Assemblée 
un  exemple  :  on  imprime  dans  un  papier  signé 
ou  non  signé,  c'est  égal,  mais  c'est  plus  com- 
mode dans  un  papier  non  signé;  on  imprime 
qu'un  administrateur  de  département  a  reçu  des 
poulangers,  par  exemple,  100,000  livres  pour 
procurer  la  rareté  du  pain  afin  d'en  augmenter 
le  prix  :  je  demande  si  cela  est  une  calomnie 
publique  ou  privée;  il  me  semble  que  c'est  bien 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  je  sais  bien 
que  si  vous  avez  dit,  dans  un  article  constitu- 
tionnel, qu'on  ne  pourra  pas  poursuivre  un  in- 
dividu pour  tout  ce  qu'il  aura  dit  sur  le  compte 
d'un  fonctionnaire  public  exerçant  ses  fonctions, 
tout  juge  de  bon  sens  ne  pourra  poursuivre  les 
calomniateur-.  Si,au«  ontraire,  on  dit  :  tel  admi- 
nistrateur a  reçu  100,0001ivres  ou  volé  100,000  li- 
vres à  un  individu,  c'est  là  un  objet  privé;  là, 
il  n'y  a  pas  de  fonctions  publiques;  un  adminis- 
trateur peut  être  un  voleur  tout  comme  un 
autre...  (Rires.) 

M.  Ejavie.  C'est  l'ordinaire. 

M.  Rewbell.  Et  vraisemblable. 

M.  d'André.  Dans  le  second  cas,  le  calomnia- 
teur sera  puni.  Or,  dites-moi  quelle  différence  il 
existe  entre  ces  deux  calomnies  ;  pourquoi  l'une 
serait-elle  punie,  et  l'autre  récompensée  de  l'im- 
punité? 

Je  suppose,  maintenant,  qu'un  administrateur 
soit  accusé  d'avoir  reçu  10,000  livres  d'un  indi- 
vidu riche  pour  ne  l'imposer  qu'à  raison  de 
500  livres  de  contributions  au  lieu  de  le  porter 
pour  2,000  qu  il  devait  payer  :  voilà  bien  certaine- 
ment une  fonction  publique-,  ainsi  vous  pensez 
donc  que  je  pourrais  faire  imprimer  qu'un  admi- 
nistrateur ou  qu'un  officier  municipal,  même 
qu'un  accusateur  public,  ont  reçu  de  l'argent 
pour  ne  pas  imposer  ou  pour  ne  pas  accuser? 
D'après  cela,  je  vous  demande  s'il  est  possible  que 
vous  trouviez  pour  administrateurs,  pour  officiers 
municipaux  et  pour  juges,  d'autres  personnes 
que  celles  qui  n'auraient  plus  à  rougir  de  rien! 
(Applaudissements.) 

Je  dois  faire  part  à  l'Assemblée  d'un  sentiment 
qu'il  est  toujours  bien  doux  à  un  homme  de 
présenter.  Les  préopinants  qui  ont  combattu 
l'article  des  comités  sont  des  fonctionnaires 
publics,  il  est  heureux  de  trouver  dans  le 
royaume  des  fonctionnaires  publics  assez  cou- 
rageux et  assez  au-dessus  des  injures  par  leur 
réputation  précédente  pour  se  passer  de  l'article 
des  comités  ;  mais  croyez-vous  qu'il  s'en  trouvera 
beaucoup;  croyez-vous  que  vous  ayez  dans  le 
royaume  30,  40,000  fonctionnaires  publics  dont 
la  réputation  soit  déjà  faite;  croyez-vous,  dis-je, 
qu'il  n'y  en  aura  pas  une  foule  d'autres  qui, 
chérissant  comme  on  doit  le  faire  une  réputation 
acquise  par  des  services  publies,  ne  voudront 
pas  s'exposer  à  la  perdre,  par  toutes  les  calomnies 
qu'un  se  permettra  de  répandre  sur  leur  compte? 
Messieurs,  tous  les  Français  ne  sont  pas  des 
héros  ;  tous  les  Français  ne  sont  pas  encore 
élevés  au  sublime  qu'iuspire  la  liberté  et  l'éga- 
lité; il  y  en  a  encore  beaucoup  qui  craignent  les 
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calomnies,  et  gui  les  craignent  avec  d'autant  plus 
déraison  que  jusqu'au  moment  où  l'ordre  public 
ne  sera  pas  rétabli  les  calomnies  ne  seront  pas 
sans  danger;  or,  Messieurs,  .-'il  est  vrai  nue  la 
calomnie  puisse  amener  un  homme  public,  à  des 
événements  fâcheux,  soit  pour  sa  personne,  soit 
pour  ses  biens,  suit  pour  ses  parents,  je  vous 
défie  de  trouver,  surtout  dans  les  provinces,  des 
gens  qui  veulent  s'exposera  toutes  les  calomnies 
des  folliculaires. 

M.  Rœderer.  Gomme  le  Chant  du  coq  ! 

M.  d'André.  Le  préopinant  nie  donne  occasion 
de  parler  d'un  placard  intitulé  le  Chant  du  coq, 
que  chacun  se  plaît  à  m'attribuer,  et  auquel  je 
n'ai  aucune  part  ;  mais  je  déclare  que  je  voudrais 
le  faire,  car  je  le  regarde  comme  un  très  bon 
ouvrage.  {Vifs  applaudissements.)  J'ajouterai 
seulenientàcet  égard,  que  si  toutes  les  calomnies 
étaient  aussi  faciles  à  détruire  qu'il  m'a  été  facile 
de  détruire  celle  du  préopinant,  il  n'y  aurait  pas 
d'inconvénient  dans  l'avis  de  ces  Messieurs.  (Ap- 
plaudissements.) Je  reviens  à  l'ordre  du  jour.  11 
est  évident,  par  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  qu'il 
est  impossible  de  trouver  dans  le  royaume 
80,000  fonctionnaires  publics  qui  aient  le  cou- 
rage de  se  mettre  au-dessus  de  tous  les  dangers 
qu'entraînent  les  calomnies,  s'ils  n'ont  pas  le 
moyen  de  les  réprimer.  A  cela  l'on  a  dit  :  mais 
comment  voulez-vous  que  je  m'expose  à  dénoncer 
un  fonctionnaire  public  si  je  n'ai  pas  des  preuvt  s 
légales?  Je  n'oserai  jamais  rie  1  dire  contre  lui, 
car  je  craindrai  sans  cesse  d'être  poursuivi  eu 
justice...  Mais  vous  aurez  toujours  le  droit  de 
dénoncer  les  négligences,  les  infractions  aux  lois; 
cette  censure  contre  les  fonctionnaires  publics 
est  nécessaire;  personne  ne  peut  vous  la  con- 
tester; ainsi,  au  lieu  de  porter  vos  poignauts 
dans  le  sein  des  fonctionnaires  publics,  dans  le 
sem  de  leurs  familles,  vous  vous  contenterez  de 
surveiller  leur  administration;  vous  les  dénon- 
cerez lorsqu'ils  feront  des  actes  contraires  aux 
lois;  lorsque  vous  aurez  des  indices  de  trahison, 
vous  les  porterez  non  pas  dans  des  feuilles  pé- 
riodiques, non  pas  dans  des  imprimés  sans 
caractère  :  vous  les  porterez  à  l'accusateur  public; 
vous  les  porterez  à  l'administration. 

Un  membre  :  Gela  ne  vaut  rien. 

M.  d'André.  Gela  ne  vaut  rien!  C'est  cependant 
là  la  véritable  marche  d'un  Etat  libre.  (Murmures 
à  l'extrême  gauche  ;applaudissements  dans  les  autres 
parties  de  la  salle.)  Vous  livrerez  même  à  l'im- 
pression lorsque,  attaquant  par  des  faits  un  fonc- 
tionnaire public  directement  en  sa  personne  et 
en  sa  probité,  vous  aurez  des  preuves  contre  lui, 
car  je  ne  puis  concevoir,  je  ne  puis  mettre  dans 
ma  tète  qu'on  veuille  exiger  en  principe  qu'il  doit 
être  permis,  sous  le  prétexte  du  bien  public, 
d'injurier  et  de  calomnier  les  fonctionnaires  pu- 
blic- sans  aucune  espèce  de  preuves  ou  sans  en- 
courir la  répression;  si  un  des  membres  qui  sou- 
tiennent cet  article,  étant  fonctionnaire  public, 
était  rencontre  par  un  individu  qui  lui  dît  :  «  Vous 
avez  vole  dans  la  caisse  de  votre  disMct 
10,000  livres,  *  pensez-vot s  que  le  fonctionnaire 
public  n'aurait  pas  le  droit  de  porter  plante 
contre  l'auteur  de  cette  inculpation?  {Murmures.) 
Autrement,  je  prétends  que  le  fonctionnaire  pu- 
blic aurait  le  uroit  de  le  tuer,  car  si  vous  ne  me 
mettez  pas  à  l'abri  d'une  insulte  par  les  lois,  j'ai 
mon  bras  qui  m'en  répond.  (Applaudissements  au 


centre.)  Personne  ne  répond...  il  faut  être  con- 
séquent, si  vou-  êtes  obligé  de  convenir  que  ce 
fonctionnaire  public  a  le  droit  individuel  de  tirer 
vengeance  de  son  calomniateur,  à  plus  forte 
raison,  devez-vous  convenir  qu'il  a  le  droit  d'ob- 
tenir la  vengeance  des  lois;  et  s'il  peut  tirer  ven- 
geance de  celui  qui  l'aura  calomnié  dans  la  rue 
ou  chez  lui,  en  présence  de  quelques  per-ou 
à  plus  forte  raison  aussi  peut-il  exiger  réparation 
de  celui  qui  l'aura  diffamé  à  la  face  de  tout  l'Em- 
pire dans  un  imprimé  répandu  avec  profusion. 

En  simplifiant  les  principes,  il  est  donc  certain 
que  les  actes  d'administration  doivent  être  soumis 
à  la  censure  publique,  mais  que  la  liberté  de 
calomnier  la  probité  des  personnes  et  la  droiture 
de  leurs  intentions  ne  doit  pas  être  permise.  Ainsi 
sur  l'administration,  censure  générale 

M.  Roederer.  Nous  sommes  d'accord  sur  ce 
point-là. 

M.  d'André.  Mais  sur  la  probité  des  personnes, 
mais  sur  la  droiture  des  intentions,  voilà  où  nous 
ne  sommes  plus  d'accord! 

Plusieurs  membres  à  V  extrême  gauche  :  Mais 
si,  nous  sommes  d'accord! 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Ru;derer.  Je  demande  à  éclaircirla  ques- 
tion; alors,  seulement,  nous  pourrons  être  d'ac- 
cord. (Murmures.) 

M.  d'André.  Lorsqu'une  question  aparu  diviser 

l'Assemblée  avec  quelque  espèce  de  chaleur,  j'ai 
toujours  remarqué  que  cous  nous  trouvions  d'ac- 
cord à  la  fin.  Ainsi,  nous  voilà  bien  convenus  que, 
sur  les  faits  de  l'administration,  toute  liberté  est 
donnée  et,  de  la  part  des  fonctionnaires  publics, 
permission  à  eux  de  poursuivre  la  calomnie  s'il 
y  en  a;  or,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  dans  l'avis 
des  comités  rien  de  contraire  à  ceci.  (Murmures 
à  l'extrême  gauche.)  Je  demande  donc,  d'après 
cela,  qu'on  mette  aux  voix  l'article  des  comités. 

M.  Robespierre.  Je  réponds  à  M.  d'André  en 
posant  seulement  l'état  de  la  question.  M.  d'An- 
dré et  les  partisans  de  l'article  des  comités  sem- 
blent quelquefois  s'éloigner  de  nos  principes,  et 
quelquefois  s'en  rapprocher;  c'est  ce  que  vient 
de  faire  M.  d'André  < Dans  ce  moment  M.  d'André 
parait  décider  à  nous  accorder... 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  (Murmures.) 

M.  Rcgnaad  (de  Saint  -  Jean-d' Angély) .  Je 
demande  que  M.  Robe-pierre  veuille  bien  dé- 
signer la  corporation  dont  il  est  le  chef.  (Rires.) 

M.  Robespierre.  Je  vais  satisfaire  à  l'inter- 
pellation du  préopinant.  (A  l'extrême  gauche  : 
Allons!  allons!  à  l'ordre  du  jour!)  L'expression 
dont  je  me  suis  servi  n'était  nas  susceptible,  ce 
me  semble,  d'une  pareille  rellexion  ;  car,  quand 
je  dis  nous,  je  parlais  de  ceux  que  la  question 
intéresse,  et  |  ar  conséquent  de  la  généralité  des 
citoyens.  G  ;  sont  les  droits  de  la  nation  que  je 
réclame  contre  un  système  qui  m'y  paraît  con- 
traire. Je  disais  donc  que  M.  d'André  paraissait 
accorder  aux  citoyens  le  dr oit  d'exercer  uni; 
censure  salutaire  et  libre  sur  les  actes  adminis- 
tratifs. Si,  effectivement,  l'article  que  nous  com- 
battons (je  parle  de  ceux  qui  ont  combattu  le 
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projet  des  comités),  si,  dis-je,  l'article  remplis- 
sait cet  objet,  ce  serait  alors  qu'on  pourrait  dire 
avec  vérité  que  nous  sommes  d'accord  ;  mais  la 
difficulté  consiste  en  ce  que  nous  prétendons 
qu'en  même  temps  que  les  comités  reconnaissent 
la  nécessité  d'exercer  cette  censure,  la  rédaction 
avec  laquelle  son  article  est  rendu,  la  détruit 
complètement.  En  effet,  Messieurs,  qu'est-ce  que 
Ja  liberté  d'exercer  la  censure  de  l'opinion? 
(Murmures.) 

Je  demande  s'il  est  raisonnable,  lorsque  les 
comités  et  les  partisans  de  l'opinion  des  comités 
parlent  aussi  souvent  et  aussi  longtemps  qu'ils 
veulent,  et  sont  entendus,  je  demande  s'il  est 
juste  de  m'arrêter  au  milieu  de  mon  opinion? 
Quelle  est  donc  celte  censure  libre  que  l'on  pré- 
tend accorder  aux  citoyens  sur  les  actes  admi- 
nistratifs ?  N'enferme-t-elle  pas  nécessairement 
le  droit  de  dire  tout  ce  qui  est  relatif  aux  actes 
administratifs?  Et  pour  rendre  ceci  sensible,  je 
vais  me  servir  de  l'opinion  de  M.  Thouret;  il 
s'agit  d'un  ministre  qui  compromet  la  liberté  et 
la  sûreté  de  la  nation  par  un  système  perfide  ; 
qui,  parlant  toujours  de  patriotisme,  de  lois, 
d'ordre  public,  néglige  la  défense  du  royaume, 
et  entretient  des  intelligences  coupables  avec  les 
ennemis  du  dehors  ;  eh  bien  !  moi  je  demande 
si  le  droit  d'un  citoyen,  dans  cette  circonstance, 
est  borné  à  dire  très  modestement,  très  respec- 
tueusement :  M.  le  ministre  a  négligé  d'envoyer 
un  corps  de  troupe  suffisant  sur  cette  frontière. 
Je  demande  s'il  n'est  pas  permis  de  dire  :  non 
seulement,  le  ministre  a  négligé  de  défendre  cette 
partie  du  royaume  ;  mais  j'aperçois  dans  sa  con- 
duite un  plan  de  conspiration  contre  le  salut  pu- 
blic. {Ah!  ah!) 

Je  citerai  un  autre  exemple  qui  est  réel,  et  qui 
autrefois  eût,  non  seulement,  passé  pour  hypo- 
thétique, mais  eût  été  une  calomnie.  Un  général, 
préposé  à  la  défense  de  nos  frontières,  a  médité 
un  plan  qui  doit  être  de  déchirer  la  nation  par 
une  guerre  civile,  et  de  la  livrer  a  tous  les  fléaux 
de  la  guerre  intestine  et  de  la  guerre  extérieure. 
Je  suppose  que  j'aie  des  indices  très  frappants  et 
capables  de  convaincre  tout  homme  de  bonne  foi 
et  un  peu  clairvoyant.  Je  le  demande,  me  sera-t-il 
permis  seulement  de  dire  :  ce  général  a  commis 
telle  action  qui  était  contraire  aux  devoirs  qui 
lui  étaient  imposés,  et  si  je  vais  jusqu'à  dire: 
ce  général  est  un  traître,  c'est  l'ennemi  de  la 
patrie  serai-je  coupable  ?  Oui,  je  le  serai,  dans  le 
sens  des  comités. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

IL  Robespierre.  Je  dis,  Messieurs,  que,  par 
la  natuîe  des  choses,  l'intention  de  faire  le  mal 
est  ici  intimement  liée  au  mal  que  l'on  fait  ;  qu'il  y 
a  une  connexité  si  uécessaire  entre  commettre  un 
crime  et  être  un  scélérat,  que  c'est  une  absurdité 
de  dire  :  vous  aurez  le  droit  de  dire  qu'un  fonc- 
tionnaire public  a  commis  un  acte  contraire  à  ses 
devoirs,  et  non  le  droit  de  dire  que  le  fonction- 
naire public  est  un  traître,  un  prévaricateur. 
Eh>bien,  quand  on  propose  des  articles  de  cette 
espèce,  quel  peut  en  être  le  résultat,  si  ce  n'est 
d'affaiblir  l'énergie  de  la  censure,  si  ce  n'est 
«l'empêcher  qu'elle  ne  s'exerce  avec  la  force  et 
l'étendue  nécessaires  pour  être  réellement  utile 
au  salut  public! 

Mais  il  y  a  une  raison  bien  supérieure  à  celles- 
là,  que  tous  les  partisans  du  système  des  comités 
se  sont  empressés  d'éviter,  parce  qu'elle  mon- 
trait tous  les  vices  de  leur  raisonnement.  Ils  ont 
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toujours  supposé  que,  lorsque  Ton  réclamait  le 
droit  d'exercer  la  censure  de  l'opinion  sur  la  con- 
duite des  hommes  en  place,  c'était  le  droit  de  ca- 
lomnier qu'on  réclamait.  C'est  précisément  tout  le 
contraire;  ce  sont  ceux  qui  prétendaient  qu'il 
fallait  bien  se  garder  de  laisser  la  moindre  ou- 
verture à  la  calomniecontre  les  hommes  en  place, 
ce  sont  ceux-là  qui  anéantissaient  évidemment 
la  censure  la  plus  légitime  et  la  plus  nécessaire 
sur  les  actes  des  hommes  publics.  Pour  le  prou- 
ver, il  suffit  de  faire  attention  à  une  chose  prou- 
vée, non  seulement  par  le  raisonnement,  mais 
par  notre  propre  expérience;  sur  100  accusa- 
tions intentées  par  l'Assemblée  nationale  elle- 
même  contre  des  citoyens,  99  sont  restées  sans 
preuves. 

Je  défie  M.  d'André  lui-même,  de  répondre  à 
l'exemple  que  je  vais  lui  soumettre.  Il  fut  un 
temps  où  le  général  que  je  viens  de  désigner 
était  aussi  coupable  aux  yeux  des  hommes  tant 
soit  peu  clairvoyants,  et  tant  soit  peu  zélés  pour 
le  succès  de  la  Révolution  ;  il  avait  des  intentions 
aussi  perfides  qu'il  les  a  manifestées  depuis.  Eh 
bien  I  je  vous  en  atteste,  si  un  citoyen  eût  dit 
que  Bouille  méditait  un  projet  funeste  au  salut 
de  la  patrie,  je  le  demande,  la  seule  dénoncia- 
tion de  ce  fait  n'eût-elle  pas  passé  pour  une  ca- 
lomnie ?  (Applaudissements.)  Si  quelqu'un  peut 
me  contester  la  vérité  de  cetie  réflexion,  je  lui 
rappellerai  l'engouement  général  que  l'on  avait 
excité  en  faveur  du  patriotisme  et  du  zèle  de 
M,  Bouille.  J'en  attesterais  les  éloges  qui  lui  ont 
été  donnés  par  l'intrigue  et  les  remerciements 
mêmes  surpris  à  l'Assemblée  nationale.  (Applau- 
dissements.) 

Je  demande  s'il  est  possible  de  faire  une  telle 
illusion  à  l'opiniou  publique,  à  une  nation  pres- 
que entière,  à  la  sagesse  même  des  représen- 
tants d'une  grande  nation.  Je  le  demande,  si  ce 
ne  serait  pas  s'exposer  à  une  perte  certaine,  que 
d'aller  lutter  en  pareille  circonstance  avec  un 
ennemi  aussi  puissant.  La  conclusion  de  tout 
ceci  est  simple,  c'est  qu'il  est  impossible  d'exercer 
librement,  sur  la  conduite  des  hommes  publics 
même  les  plus  coupables,  une  censure,  si  l'aver- 
tissement que  l'on  donne  sur  sa  conduite,  si 
l'exercice  que  l'on  fait  de  ce  droit  vous  expose 
à  une  peine  presque  inévitable.  Car,  il  est  bieu 
évident,  d'une  part,  que  les  fonctionnaires  pu- 
blics puissants  peuvent  s'environner  d'une  force 
d'intrigue,  de  manœuvres,  d'opinions  excitées  par 
les  manœuvres  de  la  cabale,  et  quelquefois 
même  du  gouvernement,  qu'il  soit  absolument 
impossible,  je  ne  dis  pas  de  les  attaquer  impuné- 
ment, mais  même  de  ne  pas  éprouver  la  con- 
damnation la  plus  humiliante  et  la  plus  acca- 
blante, si  on  ose  dire  un  mot  pour  le  salut  de  la 
patrie,  lorsqu'il  peut  les  blesser. 

11  résulte  de  là  que  la  question  se  réduit  à  sa- 
voir, si  pour  éviter  le  danger  d'ex  poser  les  fonc- 
tionnaires publics  dans  certaines  circonstances  à 
desinculpations  hasardées,  il  faut  priver  la  société 
de  l'avantage  suprême  et  nécessaire  à  sa  conser- 
vation, de  dénoncer  sur  de  simples  indices,  et 
sans  être  exposé  au  sort  d'une  condamnation  pres- 
que inévitable,  il  faut,  en  un  mot,  prononcer  entre 
l'intérêtdela  nation  et  l'intérêt  des  fonctionnaires 
publics  ;  c'est  à  cela  qu'il  faut  réduire  la  question, 
en  raisonnant  de  bonne  foi,  et  voilà  le  motif  qui 
m'engage  à  conclure  en  faveur  de  la  rédaction 
de  M.  de  La  Rochefoucauld. 

M.  Duport.  11  me  semble  que  les  observations 
qui  viennent  d'être  faites  n'ont  pas  l'opinion  dans 
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laquelle  l'Assemblée  paraît  être  sur  le  point  de  la 
question.  Il  ne  peut  pas  être  douteux  que  dans 
un  pays  où  il  existe  des  lois,  où  l'on  veut  qu'elles 
soient  exécutées,  il  n'est  par  permis  à  la  loi  d'em- 
pêcher la  poursuite  d'une  calomnie  volontaire, 
dirigée  contre  un  homme  quel  qu'il  soit.  Votre 
comité  a  pensé,  cependant,  qu'il  fallait  faire  une 
distinction  entre  les  fonctionnaires  publics  et  les 
simples  citoyens  :  cette  distinction  est  fondée 
sur  l'intérêt  public;  mais  ils  reçoivent  eux-mêmes 
une  borne,  par  la  raison  et  par  la  justice. 

En  effet,  toutes  les  fois  que  l'on  calomnie  un 
homme  privé,  qu'on  l'injurie  gratuitement,  aucune 
intention   publique,  aucun   intérêt   patriotique, 
aucun  bon  motif  ne  pouvant  porte?  Uti  écrivain 
à  tirer  on  homme  obscur  de  son  obscurité  pour 
le  traduire  devant  le  tribunal  du  public  et  l'y 
calomnier;  pour  cela  seul,  l'écrivain  peut  et  doit 
êi'v  puni.  Quant  aux  fonctionnaires  publics,  nous 
avons  pensé  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  à  des  règles 
différentes;  en  effet,  la  nécessité  de  la  surveil- 
lance sur  les  fonctionnaires  publics,  la  nécessité 
de  pouvoir  le3  soumettre  au  jugement  du  publie, 
exige  qu'un  écrivain  qui  s'occupe  d'éclairer  le 
public  sur  les  différents  actes  du  gouvernement, 
ne  soit  pas  restreint  dans  cette  surveillance  pa- 
triotique par  une  crainte  trop  grande  de  se  com- 
promettre, et  c'est  pour  cela  que  votre  comité 
a  admis  une  différence  dans  les  deux  cas,  et  qu'il 
a  demandé  que,  relativement  aux  fonctionnaires 
publics,  la  calomnie  soit  volontaire.  C'est  pour  cela 
qu'il  a  demandé,  en  laissant  tous  actes  des  fonc- 
tionnaires publics  soumis  à  la  censure  publique, 
que  l'on  ne  puisse  pas  volontairement  calomnier 
leur  probité,  et  la  droiture  de  leurs  intentions. 
Je  ne  conçois  pas  comment  le  préopinant  n'a 
pas  senti  ou  n'a  pas  voulu  sentir  cette  distinc- 
tion très  importante,  que  vos  comités  ont  faite 
entre  les  citoyens  et  les  fonctionnaires  publics, 
nour  laisser   dans  certaines  circonstances  aux 
jurés   à   apprécier  si  un   fait   qui  est  hasardé 
par  un  fonctionnaire  a  été,  quoiqu'il  puisse  être 
faux    l'effet  de  l'ignorance  ou  d'un  patriotisme 
égare    ou  bien  l'effet  d'une  calomnie  volontaire. 
Dès  lors,  Messieurs,  et  par  l'effet  de  cette  distinc- 
tion, lorsque  l'on  croit  pouvoir  traduire  devant 
le  public  un  fonctionnaire,  lorsqu'on  a  des  indices 
que  sa  conduite  n'est  pas  telle  qu'elle  doit  être 
pour  l'utilité  générale,  il  est  permis,  sans  doute, 
à  un  homme  d'ex  primer  son  opinion. 

Quand  la  question  est  arrivée  à  ce  terme,  il 
faudrait  pour  combattre  le  comité  dire  la  con- 
tradictoire de  sa  proposition,  et  il  faudrait  sou- 
tenir que,  lorsqu'un  homme  a  volontairement 
calomnié  un  fonctionnaire  public  dans  ses  inten- 
tions, ce  qui  n'est  presque  jamais  utile,  il  doit 
être  à  l'abri  de  toute  espèce  de  |»unition  ;  or, 
Messieurs,  la  question  posée  ainsi,  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  un  homme  dans  cette  Assemblée  qui 
ose  la  soutenir.  On  ne  peut  pas  soutenir  que  l'on 
puisse  volontairement  calomnier  les  intentions 
du  fonctionnaire  public.  Il  n'y  a  pas  d'opinion 
publique  dans  un  pays  où  la  calomnie  est  ou- 
vertement permise  par  la  loi;  presque  tous  les 
journaux  sont  remplis  des  plus  affreuses  calom- 
nies- il  n'est  plus  permis  au  public  que  les  jour- 
nalistes croient  représenter,  mais  qui  existe  indé- 
pendamment d'eux,  de  reconnaître  la  vérité  sous 
les  traits  avec  lesquels  ils  peignent  les  choses  et  les 
hommes;  le  public  ignore  ce  qu'il  doit  peuser, 
ce  qu'il  doit  croire  au  milieu  de  ce  déluge  de  ca- 
lomnies Et  quel  en  est  l'effet?  c'est  de  le  rendre 
indifférent  à  la  chose  publique,  c'est  de  rompre 
le  lien  qui  doit  l'attacher  à  ses  fonctionnaires, 


à  ses  représentants;  car  si  l'opinion  qui  leur  est 
transmise  est  altérée  dans  son  passage  par  une 
foule  de  calomnies,  cette  opinion  ne  peut  plus 
lui  sertir  de  guide,  et  alors  il  arrive  des  maux 
les  plus  grands  qui  puissent  arriver  dans  un 
gouvernement  représentatif.  Le  premier,  c'est 
que  le  peuple  ne  reconnaît  plus  ses  fonction- 
naires, n'a  plus  de  moyens  de  les  apprécier  et 
alors  toute  action  par  eux  est  arrêtée. 

Un  autre  objet  encore  aussi  important,  c'est 
que  les  fonctionnaires  publics  eux-mêmes  cessent 
d'être  réprimés  par  l'opinion;  car  qui  peut  se 
souvenir  longtemps  d'une  opinion  aussi  étrange- 
ment défigurée?  Un  homme  contre  lequel  on  a 
imprimé  publiquement  une  calomnie  peut  être 
sensible  à  la  première,  mais  lorsqu'il  les  voit 
reparaître  périodiquement  tous  les  jours  dans 
plusieurs  journaux,  cet  homme  cesse  d'être  sen- 
sible à  l'opinion  publique,  elle  n'a  plus  aucun 
pouvoir,  aucune  action  sur  lui;  il  s'élève  au-des- 
sus d'elle,  il  se  contente  de  sa  propre  estime. 

La  liberté  de  la  presse  est  un  des  éléments  du 
gouvernement  représentatif,  et  le  moyen  de  lier 
les  représentants  aux  représentés,  le  moyen 
d'apprendre  aux  représentés,  quelle  est  la  con- 
duite de  leurs  représentants;  mais  cette  trans- 
mission qui  se  fait  de  l'un  à  l'autre,  doit  être 
pure,  doit  renfermer  ce  qui  est  vrai,  doit  faire 
connaître  les  hommes  tels  qu'ils  sont;  mais,  lors- 
que cette  opinion  est  entièrement  altérée,  vous 
détruisez  la  liberté  de  la  presse,  qui,  comme 
toutes  les  autres,  est  renfermée  dans  les  limites, 
pas-é  lesquelles  il  n'y  a  plus  que  la  licence;  la 
distinction  que  le  comité  a  faite  de  la  censure  et 
de  la  calomnie,  n'a  sans  doute  échappé  à  per- 
sonne dans  cette  Assemblée.  Voici  le  véritable 
sens  de  l'article  des  comités  que  je  crois  inutile 
de  rapporter  :  1°  tout  ce  qui  est  censure  est 
permis;  2°  toute  opinion  hasardée,  quoique  re- 
connue fausse,  ne  peut  être  punie;  3°  la  calomnie 
volontaire  doit  être  punie. 

Je  demande  donc  qUe  l'article  soit  mis  aux 
voix,  en  retranchant,  toutefois,  le  mot  «  dénon- 
cées ». 

Plusieurs  membres  :  Aux  Voix  !  aux  voix  ! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Thoiiret,  rapporteur,  fait  une  nouvelle  lec- 
ture du  paragraphe  2  de  l'article. 

M.  i*rleur.  Je  .demande  qu'on  insère  dans  ce 
paragraphe  l'amendement  de  M.  de  La  Roche- 
foucauld qui  consiste  à  dire  que  le  droit  de 
s'expliquer  sur  tous  les  actes  émanés  des  pou- 
voir publics  appartient  à  tous  les  citoyens. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Vous  avez  assuré 
cette  liberté  dans  le  titre  Ier  de  votre  acte  cons- 
titutionnel. Hier  encore  vous  avez  dit  que  nul 
homme  ne  pouvait  être  recherché  pour  raison  des 
écrits  qu'il  aurait  fait  imprimer  sur  quelque  ma- 
tière que  ce  soit.  Il  est  question  ici  d'exprimer 
les  seules  restrictions  qui  peuvent  réprimer  les 
abus.  Nous  les  avons  limitées  aux  calomnies  vo- 
lontaires; et  tout  ce  qui  n'est  pas  cela,  est  dans 
la  liberté  générale  déjà  exprimée. 

M.  «le  Sillery.  Il  n'y  a  personne  qui  ne  soit 
très  certain  que  les  ministres  ont  ordinairement 
une  très  grande  opinion  d'eux-mêmes  et  de  leurs 
talents.  Il  est  cependant  possible  que  le  public 
pense  différemment;  je  demande  si  ce  sera  ca- 
lomnier un  ministre  que  de  dire  qu'il  est  un  sot, 
un  imbécile.  (Rires.) 
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Un  membre  :  Dans  ce  cas,  il  aurait  la  réplique. 

M.  Salle.  Je  demande  que  l'article  commence 
ainsi  :  *  La  censure  la  plus  entière  sur  tous  les 
actes  des  pouvoirs  constitués  est  permise  à  tout 
homme...  »  et  le  reste  de  l'article  restera  comme 
au  projet  des  comités.  (Murmures.) 

J'observerai  à  l'Assemblée  que  l'amendement 
nue  je  propose  est  le  résultat  de  l'opinion  de 
M.  Duport;  j'ajoute  que  cet  amendement  est  pro- 
pre à  rassurer  les  bons  citoyens  (Murmures.),  car 
il  est  bien  dit  dans  le  paragraphe  lor  adopté  hier 
que  l'on  a  le  droit  d'imprimer  sur  quelque  ma- 
tière que  ce  soit;  mais  ce  mot  «  matière  »  est 
beaucoup  trop  abstrait. 

Je  demande,  Monsieur  le  Président,  que  Vous 
mettiez  aux  voix  cet  amendement  qui,  d'ailleurs, 
est  appuyé.  (Oui!  oui!) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Si  l'Assemblée  n'est 
pas  blessée  de  l'imperfection  réelle  de  la  rédac- 
tion de  M.  Salle,  elle  peut  l'admettre;  car  au 
fond  c'est  l'avis  du  comité. 

(L'amendement  de  M.  Salle  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  Chabroud.  Je  crois  que  les  expressions 
dont  s'est  servi  le  comité  ne  remplissent  pas  ses 
intentions.  Voici  comment  je  rédigerais  l'article  : 

«  Si  des  fonctionnaires  publics  sont  mécham- 
ment et  à  dessein  calomniés  contre  leur  probité 
et  contre  la  droiture  de  leurs  intentions  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  calomniateurs 
pourront  être  poursuivis.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  l'article  des  co- 
mités ! 

M.  Thouret,  rapporteur.  Il  est  impossible  que 
l'amendement  de  M.  Salle  soit  rédigé  autrement 
qu'en  ces  termes  :  «  la  censure  sur  les  actes  des 
pouvoirs  constitués  est  permise.  »  (Assentiment.) 

Voici  donc,  avec  cet  amendement  et  suppres- 
sion laite  du  mot  «  dénoncées  »  dont  le  retran- 
chement a  été  demandé  par  M.  Duporf,  la  rédac- 
tion du  paragraphe  2  de  l'article  l«r  : 

«  La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  cons- 
titués est  permise;  mais  les  calomnies  volontaires 
contre  la  probité  des  fonctionnaires  publics,  et 
contre  la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  pourront  être  poursui- 
vies par  ceux  qui  en  sont  l'objet.  » 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici  le  paragraphe  3  : 

«  Les  calomnies  ou  injures  contre  quelques 
personnes  que  ce  soit,  relatives  aux  actions  de 
leur  vie  privée,  seront  punies  sur  leur  poursuite.  » 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  1er  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Répression  des  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse. 

Article  1er. 

«  Nul  homme* ne  peut  être  recherché  ni  pour- 
suivi pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  im- 
primerou  publier,  sur  quelque  matière  que  ce 
soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoque  à  dessein  la 
désobéissance  à  la  loi,  l'avilissement  des  pouvoirs 
constitués  et  la  résistance  à  leurs  actes,  ou  quel- 
qu'une des  actions  déclarées  crimes  ou  délits  par 
la  loi. 


«  La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  cons- 
titués est  permise;  mais  les  calomnies  Toloataires 
contre  la  pro1  ité  des  fonctionnaires  publics  et 
contre  la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  pourront  être  poursui- 
vies par  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

«  Les  calomnies  ou  injures  contre  quelques 
personnes  que  ce  soit,  relatives  aux  actions  de 
leur  vie  privée;  seront  punies  sur  leur  poursuite.  » 
(Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Les  comités  ont 
pensé  qu'ils  devaient  retrancher  de  l'article  2 
qu'ils  proposent,  le  dernier  paragraphe  ;  cet  ar- 
ticle serait  donc  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Nul  ne  peut  être  jugé  soil  par  la  voie  civile, 
soit  par  la  voie  criminelle,  pour  faits  d'écrits 
imprimés  et  publiés,  sans  qu'il  ait  été  reconnu  et 
déclaré  par  un  juré  :  1°  s'il  y  a  délit  dans  l'écrit 
dénoncé  ;  2°  si  la  personne  poursuivie  en  est  cou- 
pable. »  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  passons  aux 
articles  relatifs  aux  délais  à  fixer  dans  le  cas  de 
l'abdication  présumée  du  roi.  Je  prie  l'Assemblée 
pour  l'interprétation  des  2  articles  que  nous  pro- 
posons sur  cet  objet,  de  se  reporter  aux  arti- 
cles 5  et  7  de  la  section  lre  du  chapitre  II,  du 
titre  III  de  notre  travail.  Lorsque  vous  décré- 
tâtes ces  articles,  on  fit  la  motion  de  fixer  un  dé- 
lai pour  les  2  cas  d'abdication  qu'ils  contien- 
nent. Cette  motion  fut  renvoyée  aux  comités  et 
nous  vous  la  rapportons  aujourd'hui. 

Voici  notre  article  1er. 

Délais  à  fixer  dans  le  cas  de  V abdication  présumée 
du  roi. 

Art.  1er. 

«  Si,  un  mois  après  l'invitation  du  Corps  lé- 
gislatif, le  roi  n'a  pas  prêté  ce  serment,  ou  si, 
après  l'avoir  prêté,  il  le  rétracte,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté.  » 

M.  Giraud.  Je  propose  un  amendement  qui 
tend  à  réduire  à  moitié  le  délai  proposé  par  les 
comités.  Si  en  effet,  pendant  le  délai  prévu  par 
l'article,  il  survenait  une  crise,  il  serait  du  plus 
grand  danger  de  laisser  trop  longtemps  le 
royaume  dans  un  état  d'anarchie.  Je  propose 
donc  de  fixer  le  délai  à  15  jours. 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'observerai  que  nous 
avons  dû  nous  occuper  des  moyens  de  garantir 
le  roi,  des  factieux  qui  pourraient  lui  faire  déser- 
ter le  royaume  et  s'emparer  de  l'opinion  des 
Corps  législatifs;  c'est  ce  qui  a  motivé  de  notre 
part  la  fixation  d'un  mois. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Giraud 
et  adopte  l'article  lor  sans  changement.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici  notre  arti- 
cle 2  : 

«  Si  le  roi  étant  sorti  du  royaume,  n'y  rentrait 
pas  dans  le  délai  de  2  mois,  après  l'invitntion 
qui  lui  en  serait  faite  par  une  proclamation  du 
Corp3  législatif,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté.  » 

M.  Prieur.  Je  demande  à  proposer  un  amen- 
dement. 
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Mettez-vous  bien,  Messieurs,  dans  la  position 
où  serait  le  royaume  si  le  roi  l'avait  quitté  ;  alors 
les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  promptes 
doivent  être  prises  pour  savoir  si  le  roi  rentrera 
dans  le  royaume  ou  restera  hors  du  royaume: 
car  alors  on  ne  peut  supposer  au  roi  des  inten- 
tions pacifiques.  Il  est  impossible  qu'un  roi  des 
Français  sorte  du  royaume  de  France  sans  l'aveu 
du  Corps  législatif,  à  moins  que  ce  soit  pour 
aller  chercher  chez  les  puissances  étrangères  des 
secours  contre  la  Constitution  française;  or,  je 
dis  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  il  serait 
trop  dangereux  d'accorder  à  ce  roi,  2  mois  pour 
assembler  une  armée  nombreuse  sur  les  fron- 
tières (Applaudissements  dans  les  tribunes.),  pour 
parcourir  toutes  les  cours  de  l'Europe  et  leur  de- 
mander des  secours ,-  dans  ce  cas,  je  ne  voudrais 
pas  que  l'Assemblée  prescrivît  un  délai  ;  c'est  à 
la  sagesse  du  Corps  législatif  à  prescrire  le  délai 
dans  lequel  un  roi  qui  aurait  quitté  sa  patrie  de- 
vra rentrer  dans  le  royaume.  Je  demande  donc 
que  l'article  soit  ainsi  rédigé  : 

«  Si  le  roi,  sorti  du  royaume,  n'y  rentrait  pas 
après  l'invitation  contenue  dans  une  proclama- 
tion du  Corps  législatif,  et  d'après  le  délai  qui  y 
sera  énoncé,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté.  » 

M.  Ciraud.  Je  sens  bien  le  danger  qu'il  y 
aurait  à  prolonger  le  délai  à  accorder  au  roi  et 
je  suis  d'avis  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  société 
de  le  réduire  à  un  mois. 

M.  Guillaume.  Je  crois  que  le  préopinant  n'a 
pas  bien  saisi  quelle  était  l'opinion  de  M.  Prieur, 
dont  j'appuie  l'observation.  J'en  ajoute  une  autre 
non  moins  importante  :  dans  une  matière  aussi 
grave,  je  crois  que  la  Constitution  ne  doit  rien 
laisser  d'indéterminé  et  je  demande  que  les  délais 
commencent  à  courir  du  jour  de  la  publication 
qui  sera  faite  dans  le  lieu  où  le  Corps  législatif 
tiendra  ses  séances,  de  l'invitation  ou  de  la  pro- 
clamation ;  car  c'est  là  le  domicile  légal  du  roi; 
c'est  là  qu'il  doit  être,  c'est  là  où  il  faut  lui  noti- 
fier tous  les  actes  qui  le  concernent. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Il  est  de  l'essence 
d'une  loi  pénale  prononçant  une  déchéance  d'éta- 
blir un  délai;  et  certainement  dans  l'espèce 
actuelle  la  tixation  de  ce  délai  doit  être  pronon- 
cée par  la  loi  constitutionnelle  et  ne  doit  pas  être 
laissée  à  l'arbitraire  du  Corps  législatif.  Je  vous 
avoue  même  que  l'éloignement  d'un  roi  est  un 
événement  si  important,  et  le  danger  de  changer 
de  roi  est  si  grand,  que  je  voudrais  qu'en  pre- 
nant 2  mois  pour  le  terme  nécessaire,  ce  terme 
pût  être  prolongé  par  le  Corps  législatif.  Alors,  en 
laissant  la  fixation  de  cette  prolongation  du  Corps 
législatif,  vous  ne  courriez  aucun  risque,  puis- 
que, par  d'autres  articles  constitutionnels,  vous 
avez  pourvu,  d'une  manière  très  sage,  à  l'adminis- 
tration de  l'Etat  dans  le  cas  d'absence  du  roi. 
J'adopte  donc  l'avis  de  comités  en  y  ajoutant  cet 
amendement. 

M.  Itegnaud  (de  Saint-Jean-d' Angêhj).  Je  de- 
mande une  addition  à  l'article;  addition  qui, 
tenant  au  principe  même,  ne  souffrira  sûrement 
pas  de  difficulté.  Il  est  bon  sans  doute  de  fixer  les 
cas  imprévus  dans  l'hypothèse  où  il  n'y  aurait 
qu'un  Corps  législatif  assemblé,  parce  qu'il  est 
bon  de  prémunir  la  royauté  même  contre  les 
atteintes  du  Corps  législatif;  mais  il  me  semble 
qu'il  est  une  circonstance  qu'il  est  bon  de  pré- 


voir dans  la  position  où  nous  nous  trouvons,  qui 
est  celle  où  il  y  aurait  un  corps  constituant  ras- 
semblé, car  alors  la  démarche  d'un  roi  s'écartant 
de  ses  Etats  peut  avoir  une  toute  autre  importance, 
peut  avoir  l'inconvénient  d'influencer  d'une  ma- 
nière frappante  les  délibérations  du  Corps  consti- 
tuant pour  opérer  du  changemnnt  dans  la  Constitu- 
tion :  je  sens  qu'on  ne  peut  pas  faire  de  loi  pour 
le  Corps  constituant;  mais  je  sais  qu'il  est  bon  de 
déclarer  ses  droits. 

Je  suis  très  éloigné  de  croire  qu'avec  la  Cons- 
titution que  vous  allez porterau  roi,  il  puisse  lui 
venir  dans  l'idée  d'abandonner  tous  les  avantages 
qui  en  résulteront  pour  lui,  pour  aller  chercher 
dans  le  pays  étranger  des  secours  contre  la  Cons- 
titution qui  les  lui  donne;  mais  enfin,  lorsqu'on 
est  dans  une  position  difficile,  lorsque  l'intérêt 
du  peuple  commande  puissamment,  je  crois  qu'il 
faut  tout  prévoir,  et  vous  devez  vous  mettre  dans 
une  telle  position  que  quelque  chose  qu'il  arrive 
on  ne  puisse  pas  vous  opposer  la  loi  que  vous 
auriez  décrétée. 

Voilà  quelle  est  mon  intention,  je  le  déclare  ; 
d'après  cela  je  dis  que  s'il  était  possible  que  les 
ennemis  du  bien  public  déterminassent  le  roi  à 
une  démarche  aussi  contraire  au  véritable  in- 
térêt de  sa  personne,  de  sa  famille  et  de  son  Em- 
pire, que  de  s'éloiguer  pour  aller  au  milieu  des 
factieux  qui  bourdonnent  sur  nos  frontières,  je 
dis  alors  qu'il  serait  extrêmement  fâcheux  de 
donner  un  délai  aussi  long  que  celui  qui  est  pré- 
senté. (Applaudissements.)  Je  dis  qu'en  votre 
qualité  de  corps  constituant,  il  vous  appartien- 
drait de  déterminer  les  mesures  pressantes  que 
vous  auriez  à  prendre,  et  je  dis  qu'il  ne  faut 
pas  vous  mettre  en  avant  des  entraves  et  vous 
exposer  à  ce  qu'on  vous  oppose  les  termes  du 
décret  que  vous  allez  rendre. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  le  pouvoir  constituant 
à  venir,  à  la  souveraineté  duquel  la  raison  por- 
tera tous  les  êtres  pensants  à  rendre  hommage, 
c'est  pour  une  circonstance  qui  peut  survenir, 
c'est  pour  le  grand  intérêt  dont  nous  sommes 
dépositaires  que  je  demande,  non  pas  que  vous 
fassiez  une  loi,  mais  que  vous  déclariez  comme 
un  droit  inhérent  à  la  qualité  de  pouvoir  cons- 
titutionnel celui  de  prendre  les  déterminations 
que  les  circonstances  paraîtront  exiger,  le  cas 
arrivant. 

M.  Prienr.Ce  que  vient  de  dire  le  préopinant 
s'applique  également  aux  législatures  suivantes, 
car  lorsque  l'Etat  sera  eu  danger  et  que  le  Corps 
constituant  ne  sera  pas  assemblé,  et  qu'il  n'y 
aura  qu'une  législature,  il  faudra  bien  que  cette 
législature  prenne  les  mesures  qui  peuvent  sau- 
ver l'Etat.  Vous  n'avez  qu'un  moyen  de  concilier 
ce  que  propose  le  préopinant  avec  ce  qu'exige 
le  salut  de  l'Etat  ;  c'est  d'adopter  ce  que  je  vous 
avais  proposé,  de  laisser  à  la  discrétion  soit  de 
la  législature,  soit  du  Corps  constituant,  le  délai 
à  fixer  à  un  roi  qui  sortirait  du  royaume.  Je 
persiste,  d'après  l'avis  du  préopinant,  à  ce  qu'on 
désigne  que  ce  sera  le  Corps  législatif  qui  déter- 
minera le  délai  dans  lequel  le  roi  devra  rentrer 
dans  le  royaume. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Il  y  a  un  grand  in- 
térêt à  ne  pas  abandonner  aux  législatures  le 
droit  de  fixer  un  délai  aussi  important  ;  il  serait 
possible  que,  dans  des  circonstances  difficiles, 
elles  fissent  mal  cette  fixation,  surtout  si  des 
factions  partageaient  le  royaume  ou  le  Corps  lé- 
gislatif.  La  disposition  que   nous   vous  avons 
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soumise  n'est  point  en  faveur   des  législatures 
contre  le  roi.  Le  délai  de  2   mois  que  nous  pro- 

I)osons  est,  au  contraire,  en  faveur  du  roi  contre 
es  législatures.  C'est  pour  ne  pas  le  laisser  aban- 
donner au  Corps  législatif  et  au  peuple  dans  des 
moments  critiques  ;  il  faut,  d'autre  part,  une 
latitude  suffisante,  pour  qu'il  ne  soit  pas  forcé 
de  ne  rentrer  qu'à  la  tête  d'une  armée  ;  dans  le 
cas  où  il  en  aurait  levé  une,  ce  ne  serait  pas  vos 
décrets  niais  la  force  qui  prévaudrait.  Je  n'a- 
dopte pas  la  proposition  de  M.  Prieur,  tendant  à 
laisser  aux  législatures  le  droit  de  déterminer 
le  délai  dans  lequel  le  roi  devra  rentrer  dans  le 
royaume,  mats  comme  nous  touchons  à  une  dis- 
cussion délicate,  il  faut  porter  beaucoup  de  cir- 
conspection dans  la  délibération.  Je  pense  donc 
qu'il  est  possible  de  marier  la  proposition  de 
M.  Prieur  avec  celle  des  comités  et  de  dire  : 
«  Si  le  roi  ne  rentre  pas  dans  le  délai  fixé  par 
le  Corps  législatif,  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  2  mois,  il  sera  censé  avoir  abdiqué.  »  {Mar- 
ques d'assentiment.) 

Quant  au  pouvoir  constituant,  il  concentre  en 
lui  seul  tout  le  salut  de  la  chose  publique  ;  il  ne 
peut  être  entravé  en  aucune  manière,  et  il  a  le 
degré  d'autorité  nécessaire  pour  prendre  telle 
précaution  qu'il  juge  convenable. 

M.  Rœderer.  Vous  avez  répondu  à  l'ob;er- 
vation  de  M.  Begnaud;  mais  je  vois  ici  une  vraie 
difficulté,  c'est  de  savoir  si,  pendant  le  temps 
que  le  roi  pourra  être  absent,  il  tiendra  toujours 
les  rênes  du  gouvernement,  s'il  pourra  com- 
mander comme  chef  du  pouvoir  exécutif;  si  l'avis 
des  comités  était  pour  l'affirmative,  le  délai  ne 
pourrait  être  trop  réduit. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Nous  croyons  qu'en 
principe,  le  seul  fait  de  la  sortie  du  roi  du 
royaume,  ne  le  suspend  pas  un  seul  instant  de 
ses  fonctions  ;  mais  nous  pensons  aussi  que,  du 
moment  que  la  proclamation  du  Corps  législatif 
est  publiée  pour  l'inviter  à  rentrer  dans  le 
royaume,  le  pouvoir  exécutif  doit  être  suspendu 
dans  sa  main.  Voilà  l'opinion  des  comités. 

M.  Rœderer.  Il  faut  l'exprimer  dans  l'article. 

M.  Thouret,  rapporteur.  On  peut  l'y  ajouter. 

(La  discussion  est  fermée.) 

L'article  est  mis  aux  voix  avec  les  amende- 
ments de  MM.  Prieur,  Guillaume  et  Rœderer,  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

* 

«  Si  le  roi  étant  sorti  du  royaume  n'y  rentrait 
pas  après  l'invitation  qui  lui  en  serait  faite  par 
le  Corps  législatif,  et  dans  le  délai  qui  serait  fixé 
par  la  proclamation,  lequel  ne  pourra  être  moin- 
dre de  2  mois,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la 
la  royauté. 

«  Le  délai  commencera  à  courir  du  jour  que 
la  proclamation  du  Corps  législatif  aura  été  pu- 
bliée dans  le  lieu  de  ses  séances  ;  et  les  minis- 
tres seront  tenus  de  faire,  sous  leur  responsabi- 
lité, tous  les  actes  nu  pouvoir  exécutif,  dont 
l'exercice  sera  suspendu  dans  la  main  du  roi.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété hier  que  le  minisire  de  la  marine  serait 
entendu  pour  lui  rendre  compte  des  mesures 
qu'il  a  prises  en  vue  d'assurer  l'exécution  des 
décrets   des  13  et  15  mai  derniers  sur  les  colo- 


nies. Quoique  malade,  M.  le  miuistre  s'est  rendu 
hier  à  l'Assemblée  ;  mais  votre  discussion  s'est 
tellement  prolongée  qu'il  I  ui  a  été  impossible  d'être 
entendu.  Il  est  maintenant  ici  ;  je  prie  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  l'entendre. 

M.  Thévenard,  mi?iistre  de  la  marine,  a  la 
parole  et  s'exprime  ainsi  : 
•    «  Je  prie  l'Assemblée  d'excuser  ma  diction;  je 
n'ai  pas  l'habitude  déparier  en  public  et  les  ma 
rins  ne  sont  pas  éloquents.  » 

Il  donne  ensuite  lecture  du  mémoire  suivant  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale,  par  le  décret  du 
lor  février,  sanctionné  le  11,  en  arrêtant  qu'il 
serait  envoyé  3  commissaires  civils  à  Saint- 
Domingue,  a  eu  particulièrement  en  vue  d'accé- 
lérer l'organisation  dç  cette  colonie,  puisqu'elle 
dit  (art.  2,)  que  l'assemblée  coloniale  qui  aura  dû. 
être  formée,  suivant  le  décret  du  12  février  1790, 
ne  pourra  mettre  à  exécution  aucun  de  ses  arrê- 
tés avant  l'arrivée  des  instructions  qui  lui  seront 
incessamment  adressées. 

«  Les  3  commissaires  ont  été  nommés  à  la 
fin  du  mois  de  mars. 

«  Il  leur  a  été  donné  connaissance  de  toutes 
les  pièces  relatives  aux  troubles  de  Saint-Domin- 
gue depuis  leur  origine,  pour  qu'ils  pussent  y 
puiser  de»'  connaissances  qui  devaient  les  rendre 
plus  utiles,  en  attendant  qu'ils  reçussent  les  ins- 
tructions qui  devaient  être  arrêtées  chaque  jour. 
C'est  alors  que  les  décrets  des  13  et  15  mai  ont 
été  rendus  ;  et  l'Assemblée  nationale  a  cru  devoir 
y  joindre,  le  29  du  même  mois,  un  exposé  des 
motifs  qui  les  lui  ont  dictés. 

«  Ces  décrets,  sanctionnés  le  1er  juin,  n'ont  été 
mis  en  forme  et  imprimés  que  quelques  jours 
après;  et  alors  il  était  entendu  qu'ils  ne  devraient 
être  envoyés  qu'avec  les  instructions  dont  l'ex- 
posé du  29  mai  fait  mention. 

«  Les  mesures  prises  pour  l'exécution  de  dé- 
crets relatifs  aux  colonies,  ont  été  les  mêmes 
pour  toutes  celles  -des  îles  du  Vent  et  sous  le 
Vent,  c'est-à-dire,  que  l'on  a  tenu  prêts  depuis 
plusieurs  mois  : 

«  1°  Une  frégate  à  Brest  pour  transporter  les 
commissaires  à  Saint-Domingue,  avec  les  décrets 
et  instructions; 

«  2°  Un  bâtiment  àLorient,  pour  transporter  les 
commissaires  à  Cayenne  avec  lesdits  décrets  et 
quelques  recrues,  ou  autres  troupes  destinées  de- 
puis quelque  temps  pour  cette  colonie; 

«  3°  Un  aviso  à  Lorient  pour  porter  les  dé- 
crets et  instructions  destinés  pour  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  Tabago. 

«  Ces  bâtiments  armés  depuis  plusieurs  mois, 
dans  l'attente  des  décrets  et  instructions,  m'ont 
déterminé  à  écrire,  le  8  juin  dernier,  au  comité 
des  colonies  pour  le  prier  de  presser  les  travaux 
relatifs  aux  instructions  destinées  pour  les  colo- 
nies, àl'effet  de  faire  partir  les  commissaires,  les  dé- 
crets et  instructions  pour  ces  différents  endroits, 
et  de  diminuer  les  frais  occasionnés  par  les  bâti- 
ments armés  pour  le  transport  des  objets  ci-des- 
sus. 

«  J'eus  l'honneur  de  réunir  chez  moi,  le  28  du 
même  mois,  quelques  membres  de  l'Assemblée 
nationale  ave<  les  commissaires  destinés  pour  les 
colonies;  et  il  fut  convenu  que  les  commissaires 
devaient  emporter  avec  eux  l'instruction  de  l'As- 
semblée nationale,  arrêtée  le  15  juin.  Cette  ins- 
truction dont  on  hâtait  les  copies,  et  dont  les 
expéditions  et  les  signatures   furent   retardées 
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dans  les  bureaux  de  l'Assemblée,  n'a  été  sanc- 
tionnée que  1h  10  juillet. 

«  Or,  ^expédition  finale  des  décrets  de  ladite 
instruction  a  été  retardée  à  l'impression,  et  par 
différentes  causes  sans  doute,  puisqu'ils  n'ont  pu 
m'étre  envoyés  officiellement,  par  le  ministre  de 
la  justice,  que  le  25  juillet. 

«  Je  n'attendais  que  cet  envoi  pour  faire  partir 
sur-le-champ  les  commissaires  pour  Saint-Do- 
mingue, munis  des  décrets  en  forme,  et  surtout 
des  instructions  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Le  lendemain  26,  les  3  commissaires  nommés 
demandèrent  le  retardement  de  leur  départ,  et 
offrirent  leur  démission  pour  alternative,  mais  ne 
pouvant  différer  ce  départ,  la  démission  fut  accep- 
tée; ce  dont  j'ai  rendu  compte  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Peu  de  jours  après,  il  en  a  été  choisi  3  autres, 
qui  sont  partis  cour  Brest. la  semaine  dernière. 

«  J'ai  adressé  a  M.  Blanchelaude,  dans  un  pa- 
quet envoyé  à  Brest,  les  décrets  des  13  et  15  mai  ; 
et  ce  paquet  fait  partie  de  ceux  que  l'intendant 
de  ce  port  doit  remettre  aux  commissaires  pour 
les  portera  Saint-Domingue. 

«  Quant  aux  nouvelles  de  Saint-Domingue,  re- 
latives à  la  connaissance  qu'on  y  a  eue  du  décret 
du  15  mai,  je  n'ai  absolument  reçu  avant-hier  que 
la  lettre  de  M.  Blanchelande  du  3  juillet,  et  si  j'en 
avais  eu  d'autres,  j'aurais  mis  la  même  exacti- 
tude à  les  faire  parvenir  à  l'Assemblée;  il  m'a 
été  communiqué  des  extraits  de  lettres  particu- 
lières adressées  à  Paris,  mais  qu'il  ne  me  convenait 
!  as  d'offrir  comme  des  preuves  officielles. 

«  J'attends  la  fin  du  travail  de  l'Assemblée  re- 
latif aux  instructions  destinées  pour  Gayenne, 
pour  faire  partir  les  commissaires  par  le  bâtiment 
armé  à  Lorient. 

«  J'attends  avec  le  même  empressement  les  ins- 
tructions destinées  pour  la  Martinique,  celles  pour 
la  Guadeloupe,  celles  destinées  pour  Tabago,  ou 
tels  autres  endroits  des  îles  du  Vent,  pour  les 
faire  passer  avec  les  décrets,  par  l'aviso  destiné 
pour  cet  objet. 

«  Il  y  a  une  frégate  à  Brest  destinée  particuliè- 
rement pour  porter  les  commissaires  à  l'Ile-de- 
France  et  des  fonds,  ainsi  que  les  décrets  et  ins- 
tructions relatifs.  » 

Voilà,  Messieurs,  la  série  des  objets  dont  vous 
m'avez  demandé  compte.  Il  a  été  ajouté,  pas'  un 
décret  d'hier,  6  nouveaux  membres  au  comité 
des  colonies;  je  m'empresserai  de  m'y  rendre, 
dans  tous  les  instants  que  ma  santé  pourra  me  le 
permettre,  à  tous  les  instants  du  jour,  pour  dôifc 
n>r  à  ces  Messieurs  tous  les  renseignements  dont 
un  ministre  de  la  marine  peut  être  capable.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  Bacon.  Je  prie  le  comité  de  nous  rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  tant  retardé  les  ins- 
tructions; pourquoi  celles-ci  ne  sont- -lies  [tas 
faites  depuis  si  longtemps  qu'elles  sont  deman- 
dées? 

M.  Barnave.  Je  vais  m'expliquer  d'une  ma- 
nière très  claire,  et  en  mon  nom  propre,  sur  le 
véritable  intérêt  de  la  question  actuelle. 

Je  déclare  que,  quant  a  moi,  après  m 'être  occupé 
avec  le  comité  colonial,  pendant  4  mois,  d'une 
Constitution  et  d'une  législation  qui  était  achevée, 
et  qui  avait  été  présentée  eu  entier  aux  4  co'miiés 
qui  nous  ont  été  adjoints,  nous  avons  cru  devoir 
les  faire  précéder  dans  l'Assemblée  nationale,  par 
(a  proposition  d'un  décret  qui  a  été  rejeté  le 
15  mai.  J'annonce,  dis-je,  que  relativement  à  moi, 


du  moment  où  le  décret  du  15  mai  a  été  rendu 
contre  mon  avis,  croyant  alors  dans  l'intimitéde 
ma  pensée,  que  les  travaux  ultérieurs  ne  répon- 
daient, pas  à  ce  que  l'Assemblée  avait  décidé  an- 
térieurement, j'ai  cessé  personnellement  mes 
travaux  à  ce  comité. 

Plusieurs  membres  de  V extrême  gauche  :  Il  fal- 
lait le  dire.  (Murmures.) 

M.  Barnave.  Je  dis  alors  au  comité  qu'il 
m'était  impossible  de  continuer  de  travailler 
avec  les  autres  membres,  et  j'ajoutais  avec  l'ap- 
probation de  tous,  et  s< -éciali  ment  de  ceux  qui 
avaient  été,  dans  l'Assemblée  national'',  d'une 
opinion  contraire  à  la  mienne,  que  je  crpy  is 
devoir  remettre  entre  leurs  mains,  et  non  dans  le 
sein  de  l'Assemblée,  la  renonciation  que  je  faisais 
à  poursuivre  ce  travail,  parce  que,  uans  le  sein 
du  comité,  une  telle  renonciation  ne  pouirait 
avoir  aucune  espèce  d'inconvénient,  et  que  la 
publicité  qu'elle  aurait  eue  dans  l'Assemblé  natio- 
nale en  pouvait  avoir  de  très  réels.  (Murmures  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  Salle  On  vous  aurait  donné  un  succes- 
seur. 

M.  Barnave.  Dans  les  faits  que  je  viens  d'é- 
tablir et  dont  tous  les  membres  du 'comité  sont 
témoins,  ce  n'est  pas  certainement  le  grand 
jour  que  je  crains,  car  il  prouvera  que,  si  je  suis 
incapable  de  sacrifier  ma  pensée,  je  sais  immoler 
tout  au  bien  public,  jusqu'au  besoin  de  la  dire  et 
ue  la  publier.  Les  membres  du  comité  qui  avai  nt 
combattu  le  piojet  que  je  défendais,  m'invitèrent 
à  ne  pas  publier  ma  démission,  attendu  que  cela 
serait  attribué  à  me  suite  d'opposition,  de  ma 
part,  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
ferait  croire,  dans  les  colonies,  que  mon  opinion 
personnelle  n'avait  pas  été  vaincue  par  la  réso- 
lution de  l'Assemblée.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  me 
traduire  aux  yeux  du  public,  ni  me  constituer 
véritablement  dans  une  position  qui  aurait  fait 
considérer  ma  démission  comme  une  opposition 
au  succès  et  à  l'exécution  du  décret;  et  je  vous 
assure  qu'il  y  a  eu  quelque  importance  à  ce  sacri- 
fice de  ma  part.  Que  si  les  opinions  que  j'ai  pro- 
noncées dans  l'Assemblée  nationale  n'ont  pas  été 
admises  dans  cette  dernière  circonstance;  néan- 
moins mes  travaux  antérieur-',  et  l'avantage  que 
j'ai  eu  de  parler  pour  1er-, colonies,  et  de  rappor- 
te; les  travaux  du  comité,  m'ont  acquis,  et  j'en 
ai  des  preuves  très  multipliées,  assez  de  confiance 
dans  vos  possessions  américaines,  pour  que  ma 
retraite  du  comité,  connue  et  publiée,  pût  beau- 
coup plus  nuire  que  servir  le  décret  que  vous 
aviez  rendu. 

M.  Couppé.  L'Assemblée  demandaitd'enlendre 
un  membre  du  comité  :  M.  Ban  ave  n'en  est  plus, 
11  faut  qu'un  autre  monte  à  la  tribune  (Mur- 
mures.) 

M.  Barnave.  D'ailleurs  le  travail  dont  je  de- 
vais être  personnellement  chargé  avait  été  remis 
par  moi  aux  48  membres  qui  composaient  'es  4  co- 
mités reunis;  il  a  été  lu  à  l'Assemble  pa  M.  De- 
fermon,  après  quelques  changements  auxquels 
je  n'ai  point  coopéré;  et  sous  ce  point  de  vue  là 
le  travail  n'a  nuflem  ni  pu  en  s  uff'rir.  Quant  aux 
moyens  d'exécution  qui  devaient  accompagner  le 
décret  du  15  mai,  il  faut  laisser  toujours  à  ceux 
qui  ont  une  opinion,  le  sont  et  la  sollicitude  dé 
son  exécution;  et  comme,   les  membres  qui  se 
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trouvent  dans  les  4  comités  ont  témoigné  l'inten- 
tion, et  ont  véritablement  poursuivi  leur  travail 
pour  l'exécution  de  ce  décret;  que  les  séances 
n'ont  point  été  interrompues,  par  ceux  particuliè- 
rement qui  avaient  promis  le  décret,  dès  lors 
l'exécution,  qui  d'ailleurs  n'est  dans  aucun  cas 
donnée  au  comité,  qui  est  du  ressort  du  pouvoir 
exécutif,  ne  pouvait  plus  regarder  les  autres.  Au 
reste,  ce  sont  là  des  difficultés  bien  importantes, 
dont  j'aurais  pu  me  dispenser  de  parler  :  et  il 
m'aurait  été  facile  de  montrer  avec  plus  de  suc- 
cès les  moyens  très  multipliés  que  j'ai  pris  pour 
calmer  les  esprits  des  personnes  que  je  connais- 
sais dans  les  colonies,  pour  engager  ceux  que 
je  connaissais  ici  comme  les  plus  sages  et  les  plus 
modérés,  à  écrire  d'une  manière  qui  Dût  affai- 
blir les  suiies,  ou  qui  pût  opérer,  s'il  était  pos- 
sible, les  succès  des  opérations  de  l'Assemblée 
nationale.  J'ai  dans  mes  mains  et  par  écrit  un 
grand  nombre  de  témoignages  à  cet  égard,  des- 
quels il  résulte  que,  si  la  résolution  de  l'Assem- 
blée nationale  avait  été  prise  contre  mon  opinion 
au  moins  le  décret  rendu,  tout  ce  qui  était  hu- 
mainement possible,  soit  pour  en  adoucir  les 
effets  ou  en  opérer  le  succès,  avait  été  de  ma 
part  soigneusement  rempli. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  la  véritable 
question,  elle  est  d'une  toute  autre  importance; 
on  a  osé  dire  dans  cette  Assemblée  qu'il  existait 
des  écrits  quelconques,  qui  annonçaient  que  le 
décret  du  15  mai  avait  été  bien  accueilli  de  quel- 
ques personnes  à  Saint-Domingue.  Je  défie  qui 
que  ce  soit  de  montrer  une  lettre  originale  qui 
indique  que  le  décret  ait  été  bien  accueilli,  qui 
indique  que  l'impression  qu'il  a  produite  n'a  pas 
été  fâcheuse  et  cruelle.  (Bruit  à  l'extrême  gau- 
che.) Ceux-là  ne  sont  pas  les  véritables  amis  de 
la  patrie  et  de  la  paix  publique,  qui  cherchent 
à  déguiser  la  vérité,  lorsque  cette  vérité,  parfai- 
tement prouvée,  exige  toute  sollicitude  des  repré- 
sentants de  la  nation,  et  les  moyens  les  plus  puis- 
sants pour  y  remédier.  Or,  je  déclare  à  l'Assem- 
blée que,  si  elle  ne  prend  pas  les  mesures  les 
plus  sages  relativement  au  décret  rendu  le  15  mai 
dernier,  aux  événements  qui  peuvent  s'ensuivre, 
et  à  la  situation  actuelle  de  Saint-Domingue,  elle 
est  très  sérieusement  exposée  à  perdre  la  plus 
belle  de  ses  colonies.  {Bruit.)  Il  vaut  toujours 
mieux  connaîtie  la  vérité  avant  l'événement,  et 
quan  i  il  est  temps  encore  d'y  remédier,  que  d'a- 
cheter des  flatteries  momentanées  et  perfides 
par  les  désastres  très  réels  qui  succéderaient  ;  et 
il  est  profondément  vrai  que,  si  l'on  n'apportn 
pas  un  remède  réel,  un  remède  sage  et  non  vio- 
lent il  la  situation  actuelle  de  Saint-Domingue, 
cette  colonie  est  peut-être  perdue  pour  nous,  et 
je  n'ai  pas  besoin  d'établir  ici  de  quelles  suites 
un  tel  désastre  serait  accompagné. 
.  Il  me  serait  très  facile  de  détruire  toutes  les 
vagues  déclamations,  toutes  les  maximes  dénuées 
de  connaissance  des  faits,  que  l'on  a  quelquefois 
établies,  pour  dire  qu'il  y  avait  peu  d'importance 
pour  nous  à  conserver  ces  possessions,  ou  qu'il  y 
avait  impossibilité  môme  de  les  conserver.  Il  est 
"profondément  vrai  que,  pendant  quelques  années 
au  moin-,  la  prospérité  française  ne  peut  pas  s'en 
passer;  il  est  profondément  vrai,  qu  il  était  facile, 
et  sûr  de  conserver  nos  colonies  par  les  vérita- 
bles moyens,  qu'il  est  encore  possible  de  les  con- 
server par  des  mesures  politiques  et  sages,  mais 
il  faut  y  mettre  toute  l'importance  de  la  cho»e 
et  le  degré  d'attention  et  de  volonté  qu'elle  mé- 
rite. 
Il  ne  faut  donc  pas  chercher  dans  la  conduite 


du  comité,  ni  dans  la  lenteur  de  l'exécution  du 
décret,  la  cause  des  nouvelles  qui  vous  ont  été 
données  de  Saint-Domingue,  puisqu'elles  sont  le 
résultat  de  l'arrivée  dans  la  colonie  des  premiers 
navires  qui  sont  partis  de  France,  immédiate- 
ment après  la  reddition  du  décret.  Il  est  possible 
qu'une  personne,  et  je  ne  cherche  point  à  la  jus 
titier  parce  que  je  ne  la  connais  pas,  ait  pu  faire 
suspecter  sa  conduite  ultérieure  ;  il  est  possible, 
sans  doute,  qu'à  ces  premières  nouvelles,  il  ait 
été  joint  de  la  part  de  quelques  personnes  et  sur- 
tout d'une  que  je  ne  me  charge  pas  de  justifier, 
puisqu'elle  a  donné  le  droit  de  la  soupçonner 
par  une  faute  antérieure,  des  lettres  propres  à 
aigrir  encore  les  esprits;  mais  il  n'est  pas  moins 
sûr  que  le  décret  seul  devait  nécessairement  pro- 
duire cet  effet.  Je  vous  l'ai  dit  à  cette  tribune 
pendant  5  jours.  Je  n'ai  pas  changé  d'opinion,  et 
je  ne  dois  pas  tenir  un  autre  langage  aujourd'hui 
que  celui  que  je  vous  ai  tenu  le  15  mai  ;  et  je 
vous  déclare  que,  quiconque  connaît  théorique- 
ment les  colonies  ou  y  a  mis  le  pied  et  en  a  ac- 
quis la  connaissance  pratique,  vous  témoignera 
au'il  était  dans  l'essence  même  du  décret  de  pro- 
uire.  les  troubles  qui  ont  eu  lieu. 

La  conduite  postérieure  de  votre  comité,  dans 
lequel  je  n'étais  plus,  a  été  tout  ce  qu'elle 
pouvait  être.  Vous  lui  aviez  ordonné  de  faire  des 
instructions  interprétatives,  il  vous  les  a  pré- 
sentées, elles  ont  été  successivement  ajournées  à 
plusieurs  délais:  du  moment  qu'elles  ont  été  dé- 
crétées parTAs-emblée,  elles  ont  été  remises  au 
pouvoir  exécutif. 

Il  vous  avait  annoncé  un  très  grand  travail 
sur  la  Constitution,  et  sur  la  législation  des  co- 
lonies, il  n'a  pas  cessé  de  s'en  occuper,  et  il  vous 
l'a  lu  à  la  tribune,  du  moment  où  il  a  été  fait. 
Ainsi,  ce  ne  sont  pas  là  les  causes  qu'il  faut 
chercher  du  résultat  du  décret.  Les  instructions 
ne  sont  parties  que  3  semaines  après  :  elles 
ne  pouvaient  pas  partir  plus  tôt;  ainsi, quoique  je 
sois  fort  loin  de  les  défendre,  elles  n'ont  pas  pro- 
duit l'effet  qui  a  eu  lieu  3  .semaines  avant 
leur  arrivée.  (Murmures.) 

Messieurs,  soyez  certains  que  je  ne  trouve  pas 
un  grand  plaisir  à  m'entretenir  avec  vous  de  ces 
objets... 

A  V extrême  gauche:  Ni  nous  ! 

M.  Barnave...  Et  que  peut-être  il  a  fallu  un 
patriotisme  assez  puissant  et  assez  propre  à  mé- 
priser toute  espèce  d'attaque,  non  seulement 
pour  suivre  pendant  tant  de  temps  un  travail  de 
cette  nature,  mais  même  pour  venir  vous  en  re- 
parler après  les  dégoûts  essuyés  lors  de  votre  der- 
nière résolution  ;  mais  la  vérité  est  nécessaire, 
et  je  dois  mourir  avant  de  cesser  de  la  dire.  Il 
est  certain  qu'on  vous  abuse  quand  on  vous  dit 
que  la  situation  de  la  colonie  de  Saint-Domingue 
n'est  pas  extrêmement  critique  ;  qu'on  vous 
abuse  et  qu'on  trompe  le  public  quand  on  vous 
dit  qu'il  existe  une  seule  lettre  qui  porte  que  ce 
décret  a  été  accueilli  à  Saint-Domingue.  Cela  est 
absolument  faux. 

M.  Lonis  llonneron.  Je  demande  la  parole. 

M.  Barnave.  Montrez-la.  Jusqu'à  l'arrivée  du 

décret,  je  n'ai  pas  dû  occuper  l'opinion  publique 
sur  cet  objet,  j  ai  dû  garder,  soit  dans  mes  écrits, 
soit  dans  mes  paroles,  un  rigoureux  silence,  et 
je  l'ai  fait,  parce  que,  si  le  succès  du  décret 
était  possible,  il  ne  fallait  pas  que  l'exhibition 
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d'une  opinion  particulière  eût  jamais  l'apparence 
de  lutter,  mais  aujourd'hui,  il  est  de  mon  devoir 
d'éclairer  l'opinion  publique  et  d'éclairer  la  vôtre; 
et  je  déclare  que  je  le  ferai  courageusement. 
Mais  si  le  bien  vous  est  cher,  Messieurs,  ne  cher- 
chons point  à  établir  sur  cet  objet  de  vaines  dis- 
cussions entre  nous.  Il  n'existe  plus  pour  tous 
qu'un  intérêt  commun:  c'est  l'intérêt  de  la  pa- 
trie; c'est  l'intérêt  réel,  très  grave,  très-important 
clans  l'affaire  dont  il  s'agit.  Réunissons  nosefforts 
pour  la  conduire  à  bien,  s'il  est  possible  et  pour 
rétablir  les  maux  déjà  faits,  que  chacun  s'y  prête  : 
qu'on  éloigne  toute  espèce  de  partis  et  d'opinions 
antérieurs  ;  qu'on  examire  si  l'on  veut  de  nou- 
veau des  objets  sur  lesquels  jepromets  de  rendre 
mes  opinions  claires  et  indubitables.  Je  suis  de 
cet  avis  ;  mais  qu'on  ne  trompe  pas  l'opinion  pu- 
blique, parce  que  c'est  là  le  véritable  moyen 
d  exciter  une  sécurité  qui  produirait  tôt  ou  tard 
de  très  grands  désastres  pour  la  patrie.  Je  conclus 
seulement  à  ce  qu'on  veuille  bien  se  pénétrer  de 
1  importance  de  la  chose,  à  ce  que  les  esprits  se 
reunissent  pour  y  porter  remède;  et  quant  au 
surplus  des  mesures  à  adopter,  je  porterai  mon 
opinion,  déjà  faite  sur  ce  point,  dans  la  réunion 
des  comités  décrétée  par  l'Assemblée. 

1  M-  f^011»8  Monneron.  Je  dois  présumer  que 
les  réflexions  de  M.  Barnave  me  regardent,  parce 
que  je  suis  le  premier  qui  ai  dit,  dans  la  tribune, 
que  I  arrivée  du  décret  du  15  mai  avait  causé  quel- 
que fermentation  à  Saint-Domingue,  mais  qu'on 
n'en  augurait  rien  de  fâcheux.  Je  n'ai  dit  que  cela 
et  je  m'engage  de  le  prouver  par  des  lettres  origi- 
nales. Quant  aux  travaux  des  comités  et  surtout 
du  comité  colonial,  nous  devons  nous  plaindre 
avec  raison  de  sa  négligence;  j'en  donnerai  pour 
preuve,  lorsqu'il  a  été  question  de  rédiger  l'ins- 
truction qui  devait  accompagner  l'envoi  du  dé- 
cret du  15  mai,  M.  Dupont,  qui  l'a  rédigée,  vous 
dira  qu'il   n'a  jamais   pu   rassembler  plus   de 

2  membres  dans  les  comités  qui    sont  de  48. 
(Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Gela  n'est  pas. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Je  demande  à  faire 
une  motion  d'ordre.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le 
moment  de  discuter  le  fond  de  la  question,  de 
discuter  les  mesures  que  vous  aurez  à  prendre 
Sans  doute  il  en  faut  de  sérieuses  pour  l'exécu- 
tion de  votre  décret  du  15  mai  ;  mais  l'Assemblée 
ne  doit  pas  perdre  un  temps  précieux  en  discus- 
sions qui  n'aboutiraient  à  rien;  elle  a  ordonné 
hier,  au  comité  colonial,  de  lui  rendre  le  compte 
le  plus  prompt  des  é'ènements  arrivés  à  Saint- 
Dommtiue  et  de  la  situation  de  cette  île;  elle  a 
décrété  qu'il  serait  adjoint  au  comité  colonial 
6  membres.  Je  demande  que  la  nomination  de 
ces  6  membres  soit  faite  aujourd'hui,  et  que  le 
comité  ainsi  formé,  travaille  sans  relâche  à  rem- 
plir la  mission  dont  vous  l'avez  chargé. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  de  La  Rochefoucauld.) 

M.  le  Président  invite,  en  conséquence,  les 
membres  de  l'Assemblée  à  se  retirer  dans  leurs 
bureaux  respectifs  pour  procéder  à  la  nomination 
des  6  membres  à  adjoindre  au  comité  des  co- 
lonies. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A   LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  MARDI  23  AOUT  1791. 

Lettre  de  M.  de  Oouy  d'Arsy,  député  de  Saint- 
Domingue  à  L'Assemblée  nationale. 

Paris,  ce  23  août  1791. 
Monsieur  le  Président, 
J'ai  appris  hier,  qu'avant  mon  arrivée  à  la 
séance,  il  y  avait  été  fait  lecture  d'une  lettre  du 
gouverneur  général  de  Saint-Domingue,  propre  a 
donner  de  justes  alarmes  sur  la  nature  de3  évé- 
nements qui  ont  suivi  la  réception  du  décret  du 
15  mai  dernier. 

J'ai  su  aussi  qu'au  même  instant  un  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée  qui  ont  sollicité  le  plus 
ce  décret  contre  l'avis  unanime  des  députés  des 
colonies,  m'avait  imputé  tous  les  malheurs  qu'il 
entraînait,  et  les  avait  attribués  tous  à  une  lettre 
écrite  à  mes  commettants,  dont  il  a  déposé  un 
exemplaire  sur  le  bureau  (1). 

Je  n'examinerai  pas  parquel  crime  ma  correspon- 
dance particulière  a  été,  pour  la  troisième  fois, 
violée  par  les  ennemis  des  colons. 

Je  n'examinerai  pas  si  le  remords  d'avoir  sou- 
tenu une  opinion  erronée,  pouvait  excuser  dans 
nos  adversaires  l'inconséquence  de  présenter  à 
l'Assemblée  nationale,  à  titre  d'accusation  contre 
un  de  ses  membres,  un  imprimé  sur  lequel  on  a 
frauduleusement  placé  mon  nom;  une  lettre  si- 
gnée par  la  main  d'un  faussaire  maladroit,  qui 
n'a  même  pas  cherché  à  imiter  ma  signature. 

Mais  je  répondrai  à  tous,  Messieurs  les  dénon- 
ciateurs passés,  présents  et  à  venir,  que  rien  ne 
déjoue  leurs  manœuvres  et  ne  démasque  la  peii- 
tesse  de  leurs  moyens,  comme  ces  dénonciations 
aussitôt  abandonnées  que  produites;  ils  devraient 
pour  leur  honneur,  en  conduire  une  à  bien,  la 
mienne,  par  exemple  ;  et  pour  me  servir  de  leurs 
propres  termes,  avoir  la  douceur  de  trouver  une 
victime. 

Je  les  supplie  de  se  rappeler  que  j'ai  été  dé- 
noncé, il  y  a  un  an,  pour  avoir  été  le  moteur 
d'un  décret  rendu  à  Saint-Domingue,  le  28  mai, 
d'après  une  lettre  de  moi,  qui  n'y  arriva  que  le 
16  juin. 

Cette  vieille  dénonciation  a  été  rajeunie,  il  y  a 
6  mois  ;  et  depuis  cette  époque  tous  mes  efforts, 
toutes  mes  instances  n'ont  pas  pu  obtenir  un 
quart  d'heure  d'examen  des  4  comités  quifurent 
nommés  pour  en  connaître. 

Je  désirerais  vivement  qu'on  voulût  bien  solder 
cet  ancien  compte,  parce  que,  si  je  dois,  comme 
le  disent  ces  Messieurs,  être  pendu,  pour  avoir 
écrit  une  lettre  privée  à  un  de  mes  amis,  on  n'aura 
pas  besoin  d'examiner  aujourd'hui  si  je  dois 
l'être  pour  avoir  expédié  une  missive  officielle  à 
mes  commettants. 

Oui,  assurément,  je  leur  en  ai  adressé  une  très 
détaillée  au  sujet  du  décret  du  15  mai.  Je  ne  sais 
pas  si  celle  qu'on  vous  a  présentée  est  la  mienne, 
attendu  que  ceux  qui  sont  capables  de  corrompre 
mes  bureaux,  peuvent  bien  cartonner  mes  ou- 
vrages. Mais  je  déi  lare  ici,  comme  je  le  fis  l'an- 
née dernière  en  pareille  circonstance,  que  je  me 
glorifie  de  celle  que  j'ai  écrite  dans  celte  dernière 
occasion;  que  j'écrirai  toujours  dans  le  même 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  22  août  1791,  page  628. 
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sens,  et  que  je  n'en  retrancherai  pas  une  ligne. 

Il  s'agit  de  savoir  maintenant  si  j'ai  tort;  il 
s'agit  d'évaluer  jusqu'à  quel  point  doit  aller  la 
liberté  de  nos  opinions  à  la  tribune,  la  liberté  de 
nos  opinions  dans  les  comités;  il  s'agit  do  savoir 
s'il  nous  est  permis  de  mander  à  nos  commet- 
tants ce  que  nous  avons  dit  en  public,  quand 
même  cela  fonderait  l'opinion  de  M.  de  Biauzat 
ou  de  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély);  il  s'a- 
git enfin  de  décider  ce  que  nos  adversaires  ga- 
gneraient à  un  silence  pusillanime  de  notre  part, 
quand  les  papiers  publics  qui  nous  écoutent  et 
qui  nous  copient,  n'instruisent  que  trop  littéra- 
lement nos  commettants  des  erreurs  contre  leurs 
propriétés  et  des  outrages  contre  leur  honneur, 
dont  cette  tribune  a  été  souillée  tant  de  fois. 

Jusqu'à  ce  que  la  liberté  de  nos  opinions  et  la 
vérité  des  comptes  que  nous  avons  à  rendre, 
aient  été  limitées,  je  m'applaudirai  d'avoir  donné 
à  l'une  et  à  l'autre  la  plus  grande  latitude,  et  je 
demanderai  à  tous  les  dénonciateurs  banaux,  la 
permission  de  regarder  leurs  dénonciations  comme 
non  avenues. 

Cependant,  pour  ne  pas  rester  sous  le  couleau 
de  la  calomnie,  je  déclare  que  toutes  les  fois 
qu'un  écrit  revêtu  de  ma  signature  me  sera  pré- 
senté, j'avouerai  sans  examen  tout  ce  qu'il  ren- 
fermera ;  mais  lorsqu'on  me  présentera  un  im- 
primé visiblement  altéré  par  des  faussaires,  je 
dirai  :  lisez-le  tout  haut,  et  puis  je  déclarerai 
tout  haut  de  même,  si  je  l'avoue  ou  si  je  le  dé- 
savoue. 

D'après  cette  proposition  équitable,  je  de- 
mande : 

1°  Que  mes  calomniateurs  de  l'année  dernière 
soient  tenus  de  produire  enfin,  aux  4  comités 
réunis,  les  pièces  sur  lesquelles  ils  m'inculpent; 

2°  Que  M.  de  Biauzat  et  tous  autres  qui  approu- 
vent son  procède,  veulent  bien  signer  (ne  varie- 
tuf)  l'exemplaire  qu'ils  ont  déposé  hier  sur  le  bu- 
reau, et  déclarer  s'ils  maintiennent  qu'il  est  de 
moi;  et  signé  de  moi; 

3°  Que  la  lecture  publique  en  soit  ordonnée  par 
l'Assemblée,  et  qu'après  cette  lecture,  je  sois  in- 
terpellé d'avouer  ou  de  désavouer  cette  pièce,  en 
tout  ou  en  partie; 

4°  Que  l'examen  en  soit  alors  renvoyé  au  co- 
mité des  recherches,  el  de  là,  à  la  ha'ute  cour 
nationale  d'Orléans. 

Et  atin  qu'en  attendant  ce  prononcé,  l'Assem- 
blée nationale,  la  France  et  l'Amérique  puissent 
prendre  une  juste  idée  de  la  bonne  foi  de  nos 
détracteurs,  je  dois  annoncer  à  l'Assemblée,  que 
la  lettre  que  j'ai  écrite  à  mes  commettants,  et 
que  ces  Messieurs  regardent  comme  la  cause  des 
troubles'  actuels  mentionne  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  le  7  mai,  jusques  et  y  compris  le 
31  du  même  mois  ;  qu'elle  n'a  pu  être  imprimée 
que  le  17  juin,  et  partie  de  France  au  plus  tôt  que 
le  25  de  ce  même  mois  de  juin. 

Or,  le  décret  est  arrivé  le  29  à  Saint-Domingue  ; 
donc  ma  lettre  partie  d'ici  le  25,  n'a  pj  soulever 
la  colonie  le  29,  parce  qu'il  faut  plus  de  4jours 
pour  taire  le  voyage. 

J^  termine  celte  déclaration  par  une  proposi- 
tion qui  laissera  peu  de  doute  sur  mes  senti- 
ments, et  qui  embarrassera  peut-être  un  peu  mes 
adversaires. 

Deux  opinions  bien  opposées  ont  été  soutenues 
dans  cette  Assemblée  pour  et  contre  Je  décret  du 
15  mai. 

J'ai  soutenu  l'opinion  contre  avec  tous  mes 
collègues,  tous  les  colons,  et  à  présent  avec  toute 
la    colonie. 


M.  Hegnaud  (de  Saint- Jean-d'  Angély)  et  d'autres 
ont  provoqué  le  décret. 

Eh  bien,  je  demande  à  l'Assemblée  de  permet- 
tre que  toute  la  responsabilité  de  l'opinion  que 
j'ai  soutenue  repose  sur  ma  tête. 

Je  demande  qu'un  de  ces  Messieurs  veuille 
bien  charger  la  sienne  de  toute  la  responsabilité 
de  l'opinion  qui  a  triomphé. 

Je  demande  ensuite  qu'on  juge,  et  que  celui  de 
nous  deux  auquel  la  législature  qui  nous  succé- 
dera, aura  à  reprocher  la  perte  des  colonies,  ou 
l'effusion  d'un  torrent  de  sang,  soit  puni  comme 
un  traître,  et  subisse  le  dernier  supplice. 

Ce  que  je  dis  là,  n'est  pas  une  proposition 
vague;  je  l'écris,  je  la  signe;  que  quelqu'un  ose 
en  faire  autant. 

Je  promets,  sur  mon  honneur,  de  poursuivre 
sans  délai  son  jugement  ou  le  mien. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très-humble  serviteur. 

«  Signé  :  Louis-Marthe  De  Gouy, 

député  à  l'Assemblée  nationale.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU   MARDI  23  AOUT  1791. 


Supplément  à  l'opinion  de  M.  P.  Poncin(l),  mem- 
bre du  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  sur 
le  décret  rendu  le  \Sdu  présent  mois,  en  faveur 
des  sieurs  Gerdret  et  Cie,  concernant  la  naviga- 
tion a  ouvrir  de  Loire  en  Seine  (2). 

Messieurs,  lorsque  vous  avez  rendu  votre  décret 
du  18  de  ce  mois,  vous  avez  pensé,  d'après  le 
rapport  qui  vous  a  été  fait,  qu'il  n'était  question 
que  d'un  seul  projet  de  canal  et  de  déclarer  à 
quelle  compagnie  vous  vouliez  en  confier  l'exé- 
cution; vous  avez  été  mal  informé  :  il  existe  au 
comité  deux  projets  qui  ont  des  différences  réelles 
et  très  sensibles. 

Le  projet  du  sieur  de  Romainville  est  d'ouvrir 
une  communication  sans  point  de  partage,  de  la 
Loire,  prise  à  Orléans,  arrivant  à  la  Seine  près 
de  Gorbeil,  et  encore  à  la  Seine  près  de  Paris 
et  Nantes,  par  deux  branches  qui  partiront  de  Ver- 
sailles. 

Le  projet  du  sieur  Dransyest  d'ouvrir  un  canal 
à  point  de  partage,  d'Orléans  et  d'Etampes,  arri- 
vant à  la  Seine  près  Gorbeil. 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  ces  projets 
sont  différents. 

Les  moyens  d'exécution  ne  sont  pas  les  mêmes  : 
le  sieur  de  Komainville  prend  ses  eaux  à  la  Loire; 
la  chose  fut  jugée  possible  sous  Louis  XIV,  par 
des  artistes  célèbres;   au  contraire,   l'exécution 

(1)  Voir  ci-dessus  la  première  opinion  de  M.  Poncin, 
séance  du  18  août  1791,  page  544. 

(2)  Je  comptais  faire  la  motion  suivante  à  l'assemblée 
lorsqu'on  y  a  lu  la  réclamation  du  sieur  de  Romainville 
contre  le  décret  Dransy;  je  l'avais  commencée,  j'ai  été 
interrompu  par  une  demande  en  renvoi  de  cette  péti- 
tion aux  comités  des  rapports  et  d'agriculture,  qui  fut 
décrétée.  Jadis  se  plaignait-on  d'un  intendant,  on  lui 
renvoyait  les  plaintes  et  il  prononçait.  Les  choses  sont 
changées.  Je  publie  ma  motion  telle  qu'elle  devrait  être 
faite  et  je  suivrai  cette  affaire  selon  la  fausse  nouvelle 
qu'elle  a  reçue  {Note  de  M.  Poncin).  —  Voir  ci-dessus. 
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du  sieur  Dransy  fut  jugée  impraticable  vers  la 
fin  du  dernier  siècle,  pur  le  sieur  Lamberville, 
son  premier  auteur,  et  tout  récemment  par  M.  de 
Lalande,  dans  son  ouvrage  sur  la  navigation  de 
la  France. 

Il  est  constant,  Messieurs,  qu'en  décrétant  un 
canal  entre  plusieurs  projets,  vous  voulez  décré- 
ter celui  qui  réunit  le  plus  d'avantages  possibles; 
celui  qui  donne  plus  de  latitude  à  la  continuation 
et  à  la  liaison  des  différents  canaux;  un  projet, 
enfin,  qui  ne  s'oppose  pas  à  rétablissement  des 
grandes  communications  dans  l'intérieur  de  la 
France. 

Or,  le  projet  du  sieur  de  Romain  ville  présente 
la  facilité  d'opérer  une  vaste  communication, 
infiniment  supérieure  à  celle  que  donne  le  projet 
du  sieur  Dransy;  il  fallait  donc  examiner  ce  pre- 
mier projet;  il  fallait,  et  vous  l'avez  ordonné  en 
juin  1790  que  l'on  vous  en  rendît  compte,  afin 
que  vous  pussiez  prendre  une  détermination 
réfléchie  et  avec  connaissance  de  cause  :  votre 
décret  paraît  donc  contraire  au  plus  grand  inté- 
rêt public,  en  ce  qu'il  rejette,  sans  examen,  un 
projet  dont  l'exécotion  est  considérée,  depuis 
plus  d'un  siècle,  comme  très  avantageuse,  et 
enfin,  en  ce  qu'il  empêche  absolument  que  l'on 
puisse  revenir  sur  le  projet  Romainville,  puis- 
qu'il est  impossible  que  le  canal  de  ce  dernier  et 
celui  du  sieur  Dransy  subsistent  à  la  fois. 

Je  conviens,  Messieurs,  que  le  défaut  d'une 
instruction  suffisante  vous  a  conduit  dans  cette 
erreur;  elle  vous  est  connue  à  présent,  vous 
vous  empresserez,  sans  doute,  de  la  rectifier. 

On  ne  vous  a  point  dit  que  Lamber  ville,  pre- 
mier auteur  pu  proj"t  présenté  par  ie  sieur 
Dransy,  a  reconnu  qu'il  était  impossible  de  l'exé- 
cuier :  vous  sentez  combien  il  lui  en  a  coûté  pour 
sacrifier  son  amour  d'auteur,  et  avouer  cette 
triste  vérité,  qui  est  encore  attestée  par  M.  de  La- 
lande dans  sou  ouvrage  sur  les  canaux  :  ~i  l'on 
vous  eût  informé  de  ce  que  je  viens  de  v  us 
dire,  vous  eussiez  demandé  aussitôt  que  l'on  vo  s 
fît  connaître  les  nouvelles  opérations  que  l'on 
avait  faites  pour  détruire  le  jugement  de  ces 
savants;  et  pour  en  conclure  la  possibilité  d'exé- 
cuter ce  qu'ils  ont  démontré  impossible  :  on  ne 
pouvait  vous  rendre  aucun  compte  de  ces  opéra- 
tions, parce  que  l'on  n'en  a  fait  aucune;  donc, 
leur  jugement  reste  dans  toute  sa  force;  donc 
vous  ne  pouvez  conserver  un  décret  qui  compro- 
met votre  honneur  et  qui  contrarie  vos  décrets 
constitutionnels  sur  le  respect  dû  aux  propriétés. 
Si  la  Cunstituiion  veut  qu'un  citoyen  fasse  le 
sacrilice  de  sa  propriété,  lorsqu'il  est  nécessaire 
de  construire  un  canal,  il  faut  du  moins  que 
l'exécution  de  ce  canal  soit  jugée  possible;  or, 
vous  n'avez  rien  ici,  qui  justifie  que  l'exécution 
de  celui  dont  il  s'agit  soit  possible;  au  contraire, 
il  est  jugé  impraticable  :  donc  le  respect  que 
vous  devez  aux  propriétés,  vous  défendait  de  le 
décréter,  et  vous  ne  l'eussiez  pas  décrété,  si  on 
vous  eût  informé  du  jugement  des  sic  urs  Lam- 
berville et  de  Lalandè. 

La  dame  de  Sainte-Colombe,  représentée  par 
le  sieur  de  Romainville,  vous  adre-sa  en  juin  1790, 
une  pétition  que  vous  avez  renvoyée  à  votre  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce,  pour  qu'il  en 
fît  le  rapport  :  le  comité  a  bien  senti  son  obliga- 
tion en  arrêtant  le  20  juillet  suivant,  que  cette 
adresse  serait  communiquée  au  département,  et 
qu'ensuite  il  serait  formé  un  projet  de  décrit  à 
soumettre  à  l'Assemblée  nationale. 

Je  demande  pourquoi  votre  décret  n'a  pas  été 
exécuté?  pourquoi  l'arrêté  du  comité  a  été  mé- 


prisé?. Je  demande  pourquoi  le  sieur  de  Romain- 
ville  a  été  condamné  sans  être  entendu  ?  Vous 
devez  justice  à  tous  les  citoyens  ;  vous  devez  donc 
tous  les  entendre,  ne  fût-ce  que  pour  les  con- 
damner légalement. 

Dans  l'ancien  régime,  lorsque  les  droits  d'un 
citoyen  étaient  lésés,  soit  par  un  arrêt,  soit  par 
des  lettres  patentes  qui  n'avaient  pas  été  rendus 
contiadictoirement  avec  lui,  les  lois  lui  offraient 
une  ressource;  vous  ne  la  lui  ôterez  point,  dans 
le  régime  de  la  liberté. 

On  vous  a  fait  dire,  dans  le  décret,  que  le  sieur 
Dransy  a  reçu  une  commission  du  gouvernement 
relatifs  à  son  projet;  ce  fait  est  inexact;  mais 
ce  qu'on  ne  vous  a  pas  dit,  c'est  qu'il  est  partie  pé- 
cuniairement intéressée,  témoin,  expert  et  juge 
dans  cette  affaire,  puisque  votre  décret  n'a  pour 
bases  que  ses  prétendues  opérations  et  ses  décla- 
rations :  y  eussiez-vous  pris  quelque  confiance, 
si  l'on  vous  eût  informé  de  ces  faits  dans  le  rap- 
port? 

On  ne  vous  a  pas  fait  connaître  quelle  est  la 
quantité  d'eau  nécessaire  pour  alimenter  le  ca- 
nal d'Orléans,  ni  comment  on  se  la  procurera  : 
si  on  eût  abordé  ces  questions,  vous  eussiez  vu 
que  vous  aviez  besoin  de  nouveaux  renseigne- 
ments, et  vous  n'eussiez  pas  rendu  votre  décret. 
L'administration  centrale  des  ponis  et  cliaus- 
sées,  a  déclaré  qu'il  lui  était  impossible  d'asseoir 
un  jugement  sur  le  projet  du  sieur  Dransy,  sa  is. 
avoir  pris  communication  des  plans,  des  nivelle- 
ments, des  sondes  etc.;  et  vous,  Messieurs,  qui 
n'êtes  point  artistes,  qui  n'avez  pas  eu  commu- 
nication du  travail  du  sieur  Dransy,  qui  ne  pou- 
viez point  en  prendre  personnellement  commu- 
nication, ni  en  apprécier  par  vous-mêmes  la 
parfaite  nullité,  vous  avez  cependant  pronon  é 
un  jugement.  N'appréhendez-vous  pas  qu'il  soit 
erronné?Je  vous  prie  de  distinguer  ici  deux  ob- 
jets :  l'utilité  du  canal,  et  les  moyens  de  l'exé- 
cuter; s'il  s'agit  de  son  utilité  commerciale,  pu- 
rement et  simplement,  l'on  peut  donner  telle 
valeur  que  l'on  voudra  à  l'opinion  de  l'adminis- 
tration centrale  :  mais  s'il  s'agit  de  savoir  si  tel 
canal  s'accorde  avec  le  système  général  de  navi- 
gation intérieure  :  si  tel  canal  est  possible  :  si 
les  moyens  d'exécution  que  l'on  présenta  sont 
admissibles;  je  pense  que  l'opinion  de  cette  ad- 
ministration est  de  la  plus  haute  importance,  et 
je  crois  qu'il  était  convenable  de  donner  quelque 
valeur  à  celle  qu'elle  a  manifestée  sur  les  tra- 
vaux du  sieur  Dransy;  si  elle  n'a  pas  votre  con- 
fiance, il  faut  qu'elle  soit  supprimée. 

Le  décret  du  sieur  Dransy  est  en  partie  calqué 
sur  un  autre  décret  de  navigation,  où  l'on  a 
prévu  quelques  cas  que  l'on  a  bien  voulu  ne  pas 
prévoir  dans  celui-ci  :  par  exemple,  dans  le  pre- 
mier, on  fixe,  le  terme  dans  lequel  les  travaux 
autorisés,  sont  exécutés  ;  on  y  détermine  tous 
les  cas  de  déchéance  ;  on  y  déclare  que  la  dé- 
chéance ne  sera  pas  un  titre  à  des  répétitions; 
on  y  fixe  déterrainément  le  commencement  et  la 
lin  du  temps  de  jouissance  accordée  en  indem- 
nité :  au  contraire,  on  dit  seulement  dans  le 
second,  que  la  jouissance  sera  de  50  années  à 
compter  du  jour  de  la  perfection  des  travaux  : 
comme  on  ne  fixe  point  l'époque  où  ces  travaux 
seront  terminés,  il  en  résulte  que  le  sieur  Dransy 
et  ses  représentants  peuvent  rester  1000  ans  en 
possession  de  ce  canal,  s'il  était  possible  de 
l'exécuter,  parce  qu'on  en  laisserait  toujours 
quelque  partie  imparfaite  :  tous  les  cas  de  dé- 
chéance n'étant  pas  fixés,  comment  fera-t-on  pout' 
retirer,  des  mains  du  sieur  Dransy,  la  concession 
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qu'on  lui  a  faite  s'il  ne  perfectionnait  pas  ses 
travaux  dans  le  terme  de  6  uns,  par  exemple, 
si  on  lui  retirait  la  concession,  urait-il,  ou  n'au- 
rait-ii  pari  un  titre  à  des  répétitions? 

Le  décret  ne  dit  rien  sur  ces  objets  ;  il  est 
autant  favorable  au  sieur  Dransy  que  défavorable 
au  Lieu  public  ;  il  a  par  conséquent  besoin  d'être 
revu. 

On  vous  a  fait  dire,  dans  ce  décret,  que  le  ca- 
nal serait  exécuté  conformément  aux  plan?  du 
sieur  Dransy  :  on  n'a  pris  aucune  précaution  pour 
en  assurer  l'invariabilité;  ces  plans  sont  incon- 
nus. Voici  done,  le  sieur  Dransy,  maître  de  pro- 
mener soq  canal  à  son  gré,  de  Vexer  celui-ci,  e 
tourme  ter  celui-là,  de  prendre  une  bonne  ou 
mauvaise  direction  ;  ce  n'es,t  pus  ainsi  que  l'on 
s'est  conduit  antérieurement.  L'on  vous  a  pro- 
posé de  décréter  et  vous  avez  décrété  que  l'ali- 
gnement du  canal  dont  il  s'agissait  alors,  serait 
définitivement  fixé  par  des  commissaires  nu  roi  ; 
on  pouvait  suivre  cet  exemple  :  il  semble  qu'on 
a  préféré  de  réunir,  dans  le  même  projet  de  dé- 
cret, toutes  les  irrégularités,  toutes  les  inconsé- 
quences, toutes  les  absurdités  possibles.  L'ancien 
régime  ne  lit  jamais  rien  de  semblable  ;  lorsqu'il 
adoptait  un  plan  de  canal,  il  prenait  les  mesures 
pour  en  empêcher  la  variation  arbitraire;  il  don- 
nait cette  preuve  île  son  respect  pour  les  pro- 
priétés et  pour  le  bien  public  :  quel  contraste 
entre  cette  conduite  et  celle  qu'on  vous  a  sug- 
gérée? 

Je  vais  vous  proposer,  Messieurs,  un  moyen 
qui  me  paraît  concilier  votre  justice  avec  tous 
les  intérêts  ;  il  est  développé  dans  les  articles 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  l8r. 

«  L'exécution  du  décret  rendu  le  18  de  ce  mois, 
par  lequel  les  sieurs  Gerdret  et  O,  sont  autori- 
sés à  ouvrir  une  navigation  d'Orléans  à  Etampes, 
et  d'Etampes  à  Gorbeil,  est  provisoirement  eus- 
pendue.  » 

Art.  2. 

«  Les  différents  projets  présentés,  relativement 
à  cette  navigation/seront  envoyés  à  l'examen  de 
l'Assemblée  centrale  des  ponts  et  chaussées  dans 
les  24  heures.  » 

Art.  3. 

«  Le  tout  sera  rapporté  à  l'Assemblée  natio- 
nale. » 

«  Paris,  ce  23  août  1791.  » 

«  Signé  :  Poncin.  » 

La  pétition  du  sieur  de  Romainville  ayant  été 
renvoyée  aux  comités  des  rapports  et  d'agricul- 
ture, j'ai  cru  devoir  rappeler  les  faits  ci-après,  et 
les  démontrer  de  la  manière  la  plus  évidente, 
parce  qu'ils  ont  la  plus  grande  influence  dans 
cette  affaire. 

La  dame  de  Sainte-Colombe  a  présenté  une 
pétition  à  l'Assemblée  naiionale  (elle  est  en  ori- 
ginal au  comité  d<  s  rapports),  intitulée  à  Mon- 
seigneur l'abbé  Siéyès,  président  de  l'Assemblée 
nationale.  Elle  y  demande  la  concession  du  canal 
d'Orléans.  Cette  pétition  est  signé"  Judith-Hen- 
riette de  Guiche,  veuve  du  marquis  de  Sainte- 
Colombe,  datée  de  Paris,  ce  13  juin  1790.  On  lit 
sur  le  blanc  de  cette  pétition  :  1°  Comité  d'agri- 
culture et  de  commerce;  2°  N°  855;  3°  R.  le 
15  juin;  4°  à  M.  flell,  le  2  juin  ;  5°  rapporté  le 


28  juillet  1790;  6?  le  4  août,  reçu  au  directoire. 

On  lit  dans  un  des  registres  du  comité  d'agri- 
culture : 

(N°  955.)  Mémoire  de  la  dame  marquise  de 
Sainte-Colombe  par  leq  iel  elle  fait  voir  graduel- 
lement le  droit  qu'elle  a  de  construire  un  canal 
de  navigation  d'Etampes  jusqu'à  la  forêt  d'Or- 
léans, et  d'Etampes  jusqu'à  Gorbeil,  et  de  suite  à 
Paris. 

Remis  à  M.  Hell,  le  21  juin  1790. 

Rapporté  le  28  juillet. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  des  séances  du 
comité  d'agriculture  :  109e  séance. 

«  Le  28  juillet  1790,  le  comité  d'agriculture  et 
de  commerce  s'est  assemblé. 

o  Présents  :  MM.  Lanier  de  Vausenné,  Herwin, 
Hill,  Ginchel  de  Lille,  Delattre,  Gondard,  Ribe- 
rolles,  Hernoux,  Griffon,  Poncin,  Augier,  de  Fon- 
tenai,  Regoaud  d'Epercy.  Le  même  (M.  Hell)  a 
fait  rapport  du  mémoire  n°  955,  de  la  dame  ci- 
devant  marquise  de  Sainte-Colombe,  par  lequel 
elle  fait  voir  graduellement  le  droit  qu'elle  a  de 
construire  un  canal  de  navigation  d'Etampes  jus- 
qu'à la  forêt  d'Orléans,  d'Etampes  jusqu'à  Coi  beil, 
et  de  suite  à  Paris. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  de  renvoyer  ce  mé- 
moire au  département,  en  le  chargeant  d'en  faire 
l'examen,  et  île  le  renvoyer  avec  les  observations 
au  comité  pour  former  le  projet  de  décret  à  sou- 
mettre à  l'Assemblée  nationale. 

Le  comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le 
rapporteur. 

On  lit  dans  les  registres  de  ce  comité  que  les 
sieurs  Gerdret  présentèrent  un  mémoire  sous  le 
n°  1460,  qui  fut  remis  à  M.  Hell,  le  20  septembre 
1790. 

il  résulte  de  ces  faits,  que  la  dame  de  Saintc- 
Golombe  présenta  une  pétition  à  l'Assemblée  na- 
tionale, qu'elle  fut  renvoyée  au  comité  d'Agricul- 
ture, et  que  celui-ci  déclara  à  la  dame  de  Sainte- 
Colombe,  qu'il  en  ferait  le  rapport  ;  devait-il,  ou 
ne  devrait-il  pis  le  faire? 

M.  Millet,  devenu  rapporteur  de  cette  affaire 
(j'ignore  comment,  maisM.HeU  le  sait),  connais- 
sait-il  cette  pétiiion?  Oui,  parée  qu'il  avait  dans 
les  mains  les  pièces  ou  parties  des  pièces  du 
sieur  de  Romainville; et  notamment,  l'avis  donné 
le  28  novembre  1790  par  le  sieur  Masson  de 
Versailles,  qui  rappelle  les  prétentions  Messieurs 
de  Romainville  et  Gerdret,  et  qui  déclare  que 
ceux-ci  ne  sont  que  des  plagiaires;  parce  qu'il 
demanda  au  sieur  de  Romainville  qui  le  lui  re- 
mit, son  acte  de  société  avec  la  dame  de  Saint  - 
Colombe,  parce  qu'il  fit  écrire  à  celui-ci  de  se 
rendre  au  comité  d'Agriculture,  pour  assistera 
son  rapport  ;  parce  qu'il  s'occupe  dans  ce  rapport 
de  la  partie  la  moins  intéressante,  de  l'affaire 
de  Romainville  ;  parce  qu'enfin  dans  l'article 
XVII  de  son  projet  de  décret,  il  déposa  des  droits 
de  la  compagnie  de  Romainville,  qui  ne  Peu 
avait  pas  prié. 

M.  le  rapporteur  connaissait  donc  tant  la  pé- 
tition de  la  dame  de  Sainte-Colombe  que  les 
accessoires,  il  devait  donc  en  présenter  la  totalité 
à  l'A-semblée  nationale. 

Les  faits  posés,  j'examinerai  brièvement  les 
questions  qui  en  découlent. 

L'Assemblée  nationale,  interprète  de  la  volonté 
de  la  nation,  veut  des  canaux  de  navigation  ; 
mais  elle  veut  qu'ils  soient  exécutés  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse.  On  ne  peut  atteindre 
ce  but,  qu'en  donnant  la  préférence  à  ceux  qui 
se  lient  au  système  général  de  navigation,  qu'à 
ceux  qui  ne  le  contredisent   point.  Or,  peut-on 
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savoir  quel  est  celui  d'entre  plusieurs  projets  de 
navigation,  oui  se  lie  le  mieux  à  ce  système,  et 
qui  procure  les  plus  grands  avantages  si  on  ne 
lui  rend  pas  compte  de  ces  divers  projets;  non, 
il  faut  donc  le  lui  rendre,  ce  compte:  on  ne  le 
fait  point  ici,  donc  on  l'a  induite  en  erreur,  doue 
elle  doit  réexaminer  son  décret. 

L'on  objectera  tout  ce  que  l'on  voudra  contre 
ce  raisonnement;  il  est  certain,  pour  moi,  qu'il 
vaut  mieux  ne  pas  faire  aujourd'hui  un  canal 
vicieux,  contraire  au  système  général  de  naviga- 
tion, que  de  le  faire  ;  si  on  ne  peut  le  faire  bien 
à  présent,  il  ne  faut  pas  faire  mal  ;  le  jour  où 
l'on  pourra  faire  bien,  arrivera. 

Je  pense  que  le  canal  Dransy  est  impossible  en 
partie,  et  contraire  au  système  général  de  navi- 
gation. Il  est  convenable,  il  est  nécessaire  de 
consulter,  sur  cet  objet,  l'assemblée  centrale  des 
ponts  et  chaussées,  et  la  charger  d'indiquer  le 
projet  dont  l'exécution  offrirait  les  plus  grands 
avantages.  Je  viens  à  ce  qui  intéresse  le  sieur 
Romainville. 

Le  droit  de  pétition  est  assuré,  par  la  Constitu- 
tion, à  tous  les  citoyens;  il  serait  vain  et  illusoire 
si  le  sort  d'une  pétition  dépendait  de  la  volonté, 
ou  d'un  rapporteur,  ou  d'un  comité;  s'il  dépen- 
dait d'eux  de  la  présenter,  ou  de  ne  pas  la  présen- 
ter à  l'Assemblée  nationale,  surtout  lorsqu'elle  en 
lit  le  renvoi  ;  or,  les  pétitions  de  la  dame  de  Sainte- 
Colombe  et  du  sieur  de  Romainville  n'ont  pas  été 
présentées  à  l'Assemblée,  donc  on  s'est  conduit 
inconstitutionnellement  à  leur  égard,  donc  il  faut 
les  entendre. 

Le  comité  a  pris  l'engagement,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  de  présenter  leurs  pétitions  à  l'As- 
semblée; pourquoi  ne  le  lit-on  pas? 

Je  crois  que  l'on  devait  traiter,  dans  le  rapport, 
les  questions  suivantes:  quels  sont  les  différents 
projets  présentés  à  l'Assemblée? quel  est  le  meil- 
leur? quels  sont  les  moyens  de  le  perfectionner? 
Quelle  est  la  compagnie  qui  mérite  le  mieux  la 
conliance  de  l'Assemblée?  En  l'éclairant  ainsi, 
elle  aurait  pu  prononcer  avec  connaissance  de 
cause.  Pourquoi  n'a-t-on  point  examiné  ces  ques- 
tions? Je  n'attaque  et  je  ne  proiège  personne;  mais 
je  m'attache  aux  choses,  à  la  règle  et  aux  lois. 

Le  décret  adopté,  on  a  préféré  un  projet  jugé 
impossible  en  partie  et  destructif  d'une  vaste 
communication  à  un  projet  jugé  possible  et  qui 
donnerait  l'une  des  belles,  des  plus  vastes  et  des 
plus  utiles  communications  qui  existent  en 
France. 

Il  a  prononcé  un  jugement  sur  un  ouvrage 
d'art,  tandis  que  les  artistes  ont  déclaré  qu'il  lui 
était  impossible  d'asseoir  un  jugement. 

Il  s'en  rapporte  aux  plans  du  sieur  Dransy  qui 
n'a  pas  produit  de  plans.  Il  ne  prend  aucune  pré- 
caution pour  écarter  s'il  était  possible,  la  mobi- 
lité arbitraire  de  ce  que  l'on  appelle  le  plan. 

Il  ne  dit  point  dans  quel  temps  les  travaux  se- 
ront exécutés. 

Il  ne  prend  aucune  précaution  dans  le  cas 
d'inexécution  de  ces  travaux 

Il  ne  règle  pas  tous  les  cas  de  déchéance  ni  les 
difficultés  qui  en  seraient  la  suite. 

Il  met  les  Gerdnt  en  position  de  jouir  éter- 
nellement de  ce  canal. 

Il  n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour 
assurer  les  fonds. 

11  dit  virtuellement:  l'on  fera  un  canal  d'Or- 
léans à  Pithiviers,  s'il  est  possible. 

li  contrevient  aux  décrets  constitutionnels  sur 
le  respect  dû  aux  propriétés,  dont  le  sacrilice  ne 
peut  être  ordouné  que  pour  des  choses  non  seu- 


lement utiles,  mais  encore  démontrées  possibles. 
Il  est  heureux  pour  l'Assemblée  nationale 
qu'elle  puisse  reviser  un  pareil  décret,  en  pronon- 
çant sur  la  demande  du  sienr  de  Romainville, 
dont  le  droit  de  pétition,  qu'il  tient  de  la  raison 
et  de  la  Constitution,  fut  violé  par  un  silence 
qu'on  ne  devait  pas  garder. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VICTOR  DE  BROGL1E. 

Séance  du  mercredi  24  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  22  août,  dans 
lequel  était  inséré  l'article  1er  sur  la  répression 
des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse;  il  lit 
le  paragraphe  1er  de  cet  article  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  pour- 
suivi pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  im- 
primer ou  publier,  sur  quelque  matière  que  ce 
soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  dessein 
la  désobéissance  à  la  loi,  l'outrage  des  pouvoirs 
constitués  et  la  résistance  à  leurs  actes  où  quel- 
qu'une des  actions  déclarées  crimes  ou  délits 
par  la  loi  ». 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cette  ré- 
daction et  observent  que  le  mot  «  outrage  »  n'a 
pas  été  décrété. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Je  vous  assure,  Messieurs, 
qu'après  une  discussion  assez  vive,  l'Assemblée 
a  rejeté  le  mot  «  avilissement  »  et  a  substitué 
le  mot  «  outrage  ». 

Voix  diverses  :  Non!  non  !  —  Si!  si! 

M.  de  La  Itoehefoucauld.  Je  crois  qu'on  a 
substitué  le  mot  «  outrage  »  au  mot  «  avilisse- 
ment. » 


Un  membre 
soit  entendu. 


Je  demande  que  le  rapporteur 


M.  le  Président.  Messieurs,  j'ai  mis  aux  voix 
l'amendement  tendant  à  substituer  le  mot  «  ou- 
trage »  au  mot  «  avilissement  »  ;  l'Assemblée 
rejeta  celte  proposition  et  de  suite  adopta  l'ar- 
ticle du  comité  qui  contenait  les  mots  «  avilisse- 
ment des  pouvoirs  constitués  ». 


Voix  nombreuses  :  Oui!  oui!  c'est  vrai! 
(L'Assemblée   décrète  que  le  mot  «  avilisse- 
ent  »  sera  rétabli  dans  le  procès-verbal.) 


me 


M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Dupor- 
lail,  ministre  de  la  guerre  à  M.  le  Président,  par 
laquelle  il  instruit  1  Assemblée  dis  changements 
à  faire  dans  la  répartition  des  régiments  d'ar- 
tillerie, et  l'avertit  qu'il  est  indispensable^  de 
former  un  établissement  central  et  complet  d'ar- 
tillerie qui,  par   sa  position,  soit  à   l'abri  des 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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premières  entreprises  de  l'ennemi,  et  facilite  la 
distribution  sûre  et  rapHe  des  forces  et  des  mu- 
nitions nécessaires  aux  diverses  parties  de  l'Em- 
pire. Il  termine  sa  lettre  par  prier  l'Assemblée 
nationale  de  prendre  en  considération  ces  objets 
vraiment  intéressants. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  comités  militaire  et  d'emplacement.) 

M.  d'Estagniol.  Messieurs,  le  brave  compa- 
gnon d'armes  avec  lequel  j'ai  fait  toutes  les  cam- 
pagnes de  l'Allemagne  et  passé  une  partie  de 
ma  vie,  Louis  Gillet,  dit  Ferdinand,  a  servi  près 
de  50  ans  dans  le  régiment  d'Artois,  cavalerie,  si 
avantageusement  connu,  dans  les tempsdeguerre, 
sous  le  nom  d'Anjou. 

Le  poste  du  péril  a  toujours  été  celui  de  Fer- 
dinand, et  lorsqu'un  officier  était  chargé  d'une 
commission  délicate  ou  périlleuse,  sa  première 
pensée  s'arrêtait  sur  lui. 

Le  seul  problème  qu'ait  pu  offrir  sa  conduite 
a  été  de  savoir  si  la  probité  et  l'honneur  ne  l'em- 
portaient par  sur  le  courage;  sans  doute,  il  eût 
été  au  grade  d'officier,  si  alors  on  n'avait  exigé 
des  connaissances  et  des  talents  qu'il  n'avait  pu 
acquérir. 

Forcé  par  ses  longs  services  et  plusieurs  bles- 
sures de  quitter  son  corps,  il  retournait  paisible- 
ment vers  son  lieu  natal,  lorsqu'en  traversant  un 
bois  il  entend  les  gémissements  d'une  femme;  il 
accourt,  et  aperçoit  une  jeune  personne  atta- 
chée à  un  arbre,  presque  mise  à  nu;  2  scélé- 
rats se  disposaient  à  en  abuser,  tandis  qu'un 
autre  était  pla>é  au  loin  pour  écarter  les  passants. 
C'en  était  fait,  sans  doute,  de  l'honneur  et 
de  la  vie  de  celte  infortunée,  si  Ferdinand  eut  été 
un  homme  ordinaire;  mais  notre  héros,  sans  con- 
sulter ses  forces,  vo  e  à  son  secours,  abat  le 
poignet,  armé  d'un  pistolet,  à  celui  qui  voulait 
le  prévenir  ;  atteint  également  le  second  :  ils 
prennent  tous  la  fuite.  Ferdinand  détache  la  jeune 
personne,  la  conduit  chez  ses  parents  ;  et,  en  leur 
présentant  le  poignet  et  le  pistolet  du  scélérat, 
leur  remet  cet  enfant  chéri  qu'il  leur  avait  sauvé. 
La  joie  de  cette  famille  est  plus  aisée  à  conce- 
voir qu'à  décrire  ;  on  lui  offre  de  l'or,  il  le  re- 
fuse ;  on  lui  offre  la  main  de  celle  qu'il  a  sauvée, 
il  a  encore  la  générosité  de  la  refuser,  il  craint 
trop  de  condamner  cette  belle  personne  au  mal- 
heur d'un  mariage  mal  assorti;  il  s'arrache  en  quel- 
que sort» à  la  reconnaissance  de  cette  famille,  se 
rend  chez  lui  et  longtemps  après  aux  invalides, 
cachant  ce  beau  trait  aussi  soigneusement  que 
l'on  cache  une  mauvaise  action. 

Il  a  fallu  de  grandes  perquisitions  pour  décou- 
vrir ce  brave  homme  qui  dérobait  sa  conduite  à 
tous  les  regards  ;  une  pension  de  200  livres  lui  fut 
accordée;  mais  vous,  Messieurs,  ne  laisserez  pas 
cet  acte  d'héroïsme  aussi  médiocrement  ré- 
compensé. 

Si  j'ouvrais  une  souscription  pour  lui,  il  n'est 
pas  un  vrai  français  qui  ne  regardât  le  brave 
Ferdinand  comme  son  créancier,  qui  ne  s'empres- 
sât de  satisfaire  à  une  dette  aussi  sainte.  C'est  aux 
faveurs  de  la  nation  qu'il  est  sensible;  c'est  à  elle 
qu'il  s'honore  de  devoir;  il  n'a  plus  qu'un  instant 
rapide  à  rester  sur  la  terre  et  il  veut  l'employer 
à  la  bénir. 

Le  brave  Ligonier  a  obtenu  10,000  livres.  Serait- 
ce  trop  vous  demander,  Messieurs,  que  de  substi- 
tuer la  moitié  de  cette  somme  à  sa  pension  de 
200  livres  ?  11  est  plus  âgéq-ie  Ligonier  et  notre 
vœu  est  sûrement  que  sa  famille  jouisse  d'une 
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récompense  dont  il  n'a  plus  que  quelques  minu- 
tes à  jouir. 

Messieurs,  vous  avez  des  sœurs,  vous  êtes 
époux,  vous  êtes  pères,  peignez-vous  tous  les  dan- 
gers qu'a  courus  cette  jeune  personne  et  pronon- 
cez. 

Il  suffit,  Messieurs,  d'exposer  simplement  les 
grandes  choses  :  vos  cœurs  me  dispensent  de  re- 
courir à  l'art  ;«cela  ne  convient  pas  à  un  vieux 
militaire  et  je  crains  seulement  de  les  avoir  af- 
faiblies. 

Je  propose  donc  qu'en  sus  de  son  traitement  de 
sous-officier  d'invalides  que  lui  ont  mérité  ses 
longs  services  et  ses  blessures,  il  soit  accordé  à 
Louis  Gillet,  dit  Ferdinand,  en  place  de  sa  pen- 
sion, une  somme  de  5,000  livres,  ainsi  qu  une 
médaille  sur  laquelle  sa  belle  action  sera  gravée. 

M.  Bouche.  Aux  voix  le  décret  !  le  trait  est 
connu. 

M.  Camus.  Messieurs,  le  fait  est  très  connu  ; 
mais  il  n'est  pas  question  de  se  laisser  aller  ici 
à  un  inconvénient  d'enthousiasme;  et  quand  vous 
avez  fait  une  loi,  vous,  législateurs,  vous  devez 
vous  y  soumettre;  si  vous  ne  l'observez  pas,  alors 
il  est  inutile  d'en  faire.  Vous  avez  dit  que  vous 
n'accorderiez  pas  de  gratifications,  même  les  plus 
méritées,  sans  qu'il  n'y  eût  eu  une  vérification  ou 
un  rapport.  Une  récompense  différée  n'est  pas  re- 
fusée; elle  est  au  contraire  mieux  consolidée 
quand  elle  est  ai  cordée  suivant  les  règles.  On 
vient  vous  faire  ainsi  des  motions  pour  obtenir 
des  décrets,  mais  lorsqu'ils  seront  rendus,  vous 
serez  fâchés  de  l'avoir  fait,  non  pas  que  l'objet 
ne  soit  très  juste,  mais  parce  qu'il  anéantirait  vos 
décrets 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  motion  au 
comité  des  pensions. 

M.  d'Estagniol.  Je  ne  puis  qu'applaudir  à  la 
sagesse  de  la  demande  de  M.  Camus. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  motion  de 
M.  d'Estagniol  au  comité  des  pensions  pour  en 
faire  le  rapport  dans  3  jours.) 

M.  d'Elbhecq.  J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  de 
Rocham beau  dont  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  entendre  la  lecture  : 

«  Monsieur, 

«  M.  Sarlagousse  venant  d'obtenir  un  congé  à 
raison  de  sa  mauvaise  santé  avec  permission  de 
se  rendre  dans  sa  famille,  et  les  circonstances 
obligeantde  tirer  M.  Dechales  de  Dunkerque  pour 
le  porter  dans  d'autres  points  où  sa  présence  sera 
plus  utile,  je  désirerais  que  vous  demandassiez  à 
l'Assemblée  un  congé  pour  venir  le  remplacer 
dans  cette  ville. 

«  Je  vous  observe  qu'il  est  très  essentiel  que  je 
sache  si  je  puis  compter  sur  vous  du  25  au  30 
pour  prendre  mes  arrangements  en  conséquence. 
«  Signé  :  De  Rochambeau.  » 

En  conséquence,  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  m'accorder  un  congé  pour  me  rendre  auprès 
de  M.  de  Rochambeau. 

(L'Assemblée  accorde  ce  congé.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  central  de  li- 
quidation, propose  un  projet  de  décret  portant  li- 
quidation et  remboursement  de  diverses  parties 
de  la  dette  de  l'Etat. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
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«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  sort 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  rapports  et  vérifications  faites  par  le 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liqui- 
dation ; 

«  Décrète  qu'en  conformité  de  ses  précédents 
décrets  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique  et 
sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit  de  ladite  dette, 
il  sera  payé  aux  ci-après  nommés,  et  pour  les 
causes  qui  seront  pareillement  exprimées,  les 
sommes  suivantes,  savoir  : 

1°  Arriéré  du  département  de  la  maison  du  roi. 

Gages  de  différentes  personnes  employées  dans  la 
maison  du  roi,  pour  les  années  1787,  1788 
et   1789. 


Rousseau  ,  remueuse 
des  enfants  de  France, 
toutes  retenues  faites,  ci. 

Glaret,  valet  de  cham- 
bre  de  madame  Adélaïde, 
toutes  retenues  faites,  ci. 

Poupari,  confesseur  du 
roi,  toutes  retenu  es  faites, 
ci 

Dubrilles,  premier  va- 
let de  garde-robe  du  roi, 
toutes  retenues  faites,  ci. 

De  là  Villéon,  écuyer 
de  madame  Victoire,  tou- 
tes retenues  faites,  ci.. . 

Beaumont,  écuyer  de 
madame  Adélaïde,  toutes 
retenues  faites,  ci 

Bertholet,  huissier  du 
chambellan  du  roi,  toutes 
retenues  faites,  ci 

Femme  Durand,  blan- 
chisseuse de  M.  le  Dau- 
phin, toutes  retenues  fai- 
tes, ci 

FemmeBos-erelle,  coif- 
feuse de  madame  Elisa- 
beth, toutes  retenues  fai- 
tes, ci 

Vanblaranbergh  e  , 
femme  de  chambre  de  ma- 
dame Elisabeth, toutes  re- 
tenues faites,  ci 

Succession  de  Brochet 
de  Ginnéry  ,  première 
femme  de  chambre  de  ma- 
dame Elisabeth,  toutes  re- 
tenues faites,  ci 

Demoiselle  Vanblaran- 
berghe,  femme  de  cham- 
bre de  M.  le  Dauphin,  tou- 
tes retenues  faites,  ci. . . 

Ségaux,  valet  de  cham- 
bre, et  tapissier  valet  de 
chambre  de  madame  Vic- 
toire, toutes  retenues  fai- 
tes, ci 

Gordelle,  valetde  cham- 
bre de  madame  Victoire, 
toutes  retenues  faites,  ci. 

Sevin,  première  femme 
de  chambre  de  madame. 
Victoire,  toutes  retenues 
faites,  ci 

Cannecaude,  première 


569  h    »  s.    »  d. 

190  15 
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1,642  13  4 

821  6  8 

176  11  3 
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1,076  12  6 

96  17  6 

970  15 

234  10  10 

919  2  11 


femme   de    chambre  de 
madame  Adélaïde,  toutes 

retenues  faites,  ci 

Bazire,  femme  de  cham- 
bre de  Madame,  fille  du 
roi,  toutes  retenues  fai- 
tes, ci 

Bazire,  autre  femme  de 
chambre  de  Mad.me  , 
fille  du  roi,  toutes  rete- 
nues faites,  ci 

Thouin  ,  femme  de 
chambre  de  M.  le  Dau- 
phin, toutes  retenues  fai- 
tes, ci 

Bazire,  porte-manteau 
du  roi,  toutes   retenues 

faites  ,  ci 

Durège,  chirurgien  du 
roi, toutes  retenues  faites, 

ci 

Raulin  ,  médecin  du 
mi,  toutes  retenues  fai- 
tes, ci 

Marco  de  Saint-Hilaire, 
huissier  ordinaire  de  la 
chambre  de  madame  Vic- 
toire, toutes  retenues  fai- 
tes, ci 

Marco  de  Saint-Hilaire, 
femme  de  chambre  de 
madame  Victoire,  toutes 

retenues  faites,  ci 

Séguin    de  Vareilles  , 
clerc  de  la  chapelle   et 
oratoire  du  roi  ,  toutes 
retenues  faites,  ci. .... . 

Henriot,  chapelain  de 
madame  Adélaïde,  toutes 

retenues  faites,  ci 

Gauderatz  ,  chapelain 
ordinaire  du  roi,  toutes 

retenues  faites,  ci 

De  Nois,  femme  de 
chambre  de  madame  Adé- 
laïde, toutes  retenues  fai- 
tes, ci  — 

Le  Gendre,  valet  de 
chambre  du  roi,   toutes 

retenues  faites,  ci 

Fontaine,  garçon  de  la 
chambre  de  M.  le  Dau- 
phin ,    toutes    retenues 

faites,  ci 

Brisson,  maître  de  phy- 
sique des  enfants  de 
France,  toutes    retenues 

faites,  ci 

Martigny  de  Murel,  la- 
vandier  du  linge  du  corps 
du  roi,  toutes   retenues 

faites,  ci 

De  Saint-Brice,  femme 
de  chambre  de  M.  le  Dau- 
phin, toutes  retenues  fai- 
tes, ci 

Bainville,  gentilhomme 
servant  du  roi,  toutes  re- 
tenues faites,  ci 

Meflin  ,  garçon  de  la 
chambre  de  madame  Vic- 
toire, toutes  retenues  fai- 
tes, ci 

Le  Maître,  huissier  de 


919  1.  2  s.  11  d. 
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la  chambre  de  madame 
Victoire,  toutes  retenues 
laites,  ci 

Guiol,  chapelain  de  ma- 
dame Adélaïde,  toutes  re- 
tenues laites,  ci 

Sauger,  valet  de  cham- 
bre du  roi,  toutes  rete- 
nues faites,  ci 

Retz,  médecin  du  roi, 
toutes  retenues  faites, 
ci 

Tranchant,  gentil- 
homme servant  du  roi, 
toutes  retenues  faites,  ci 

Balluet,  chirurgien  re- 
noueur  du  roi,  toutes  re- 
tenues faites,  ci 

Gambois,  chapelain  de 
madame  Victoire,  toutes 
retenues  faites,  ci 

D'Aoust,  maître  d'hôtel 
du  roi,  toutes  retenues 
faites,  ci 

De  Saint-Souplet, 
écuyer  du  roi,  toutes  re- 
tenues faites,  ci 

Surirey,  valet  de  cham- 
bre du  roi,  toutes  rete- 
nues faites,  ci 

Fléchelles,  valet  de 
chambre  de  madame  Adé- 
laïde, toutes  retenues 
laites,  ci 

Des  Marais,  huissier  de 
la  chambre  de  madame 
Adélaïde,  toutes  retenues 
laites,  ci 

Le  Long,  huissier  du 
cabinet  de  madame  Adé- 
laïde, toutes  retenues 
faites,  ci 

Trablaine,  femme  de 
chambrede  madameAdé- 
laïde,  toutes  retenues 
faites,  ci 

Ciolli,  femme  de  cham- 
bre de  madame  Victoire, 
toutes  retenues  faites, 
ci 

£iolli,  maître  à  voltiger 
des  enfants  de  France, 
tontes  retenues  faites,  ci. 

De  Langle  de  Dardez, 
aumônier  de  madame  Vic- 
toire, toutes  retenues 
faites,  ci 

Haut-Maître,  porte  ïaix 

de     madame     Victoire, 

toutes  retenues  faites,  ci. 

Feuillet,  porte  faix  de 

madame  Victoire,  toutes 

Retenues  faites,  ci 

Boulard,  servante  de 
cuisine  de  M.  le  Dauphin, 
toutes  retenues  faites,  ci. 

Gasiillon,  aumônier  de 
madame  Adélaïde,  toutes 
retenues  faites,  ci 

Delmas,  garçon  de  la 
chambre  de  Madame,  fille 
du  roi,  toutes  retenues 
faites,  ci 

Haoet,  valet  de  cham- 


254  1.   6  s.  8  d. 
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bre  de  Madame,  fille  du 
roi,  toutes  retenues  faites, 
ci 

Bernolt  de  Charault, 
gentilhomme  servant  du 
rui,  toutes  retenues  faites, 
ci 

Chamillard  de  la  Suze, 
grand  maréchal  des  lo- 
gis du  roi,  toutes  rete- 
nues faites,  ci 

Coigny,  ancien  premier 
écuyer  du  roi,  toutes  re- 
tenues faites,  ci.. 

Augustin-Gabriel  Coi- 
gny,  chevalier  d'honneur 
de  madame  Elisabeth, 
toutes  retenues  faites,  ci. 

Gausmin,valetdegarde- 
robe  de  madame  Elisa- 
beth, toutes  retenues  fai- 
tes, ci 

Boisgelin,  maître  de  la 
garde-robe  du  roi,  toutes 
retenues  faites,  ci 


96  1.  17  s.  6  d. 


505 


1,206        1 
1,983      10 


8,107      10 


77 


8,598 


64  parties  prenantes. 

Total 50,0821. 


7  d. 


Maison  de  la  reine. 

Différents  officiers  employés  et  fournisseurs  de  la 
maison  de  la  reine. 


Lavalard,  aide  du  go- 
belet-vin  

Ghavignac,  premier  chi- 
rurgien de  la  reine 16, 386 

Despriez,  maître  d'hô- 
tel de  la  reine 3, 490 

Le  Fèvre,  écuyer  de 
cuisine 258 

Voisin,  officier  de  la 
bouche  de  la  reine 26,921 

Bardet,  Gosset,Meunier, 
Voisin,  Croizelet  Lacroix, 
chefs  de  la  bouche  de  la 
reine 

Têtard,  chef  du  gobe- 
let-pain  

De  la  Toulinière,  chef 
du  gobelet-vin 

Ghesnel,  aide  du  gobe- 
let-vin  

Martin,  apothicaire  de 
la  reine 14,369 

Jacquery,  officier  du 
gobelet-pain 

Quevanne,  aide  du  go- 
belet-vin  

Ami  de  Gaudraimont, 
sommier  du  gobelet-pain. 

Hoyeau,  potager  de  cui- 
sine-bouche  

Prieur,  Marquand,  Fil- 
leul, Oury,  Besnard  et  Ra- 
meau, garçonsdela  cham- 
bre du  roi,  pour  gratifi- 
cations, ci 300 


4,967  I.    6  s.    6  d. 
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Total 109,251  1.  12  s.    3  d. 


672 


(Assemblée  nationale. J         ARCHIVES  PARLEMENTA1KES.  |24  août  1791.  J 


Ë  lucation  et  service  de  M.  le  Dauphin. 

Gages,  appointements  et  traitements  à  différentes 
personnes. 


Loustonneau,    chirur- 
gien ordinaire 

Monteroc,  instituteur.. 
Blanquié,  chirurgien  en 

survivance 

Malatour,  garçon  ordi- 
naire de  la  chambre 

L'Epinay,  garçon  ordi- 
naire de  la  chambre 

Vatel,  garçon  ordinaire 

de  la  chambre ... 

Dessalle,  maître  à  écrire. 
Boulvenne,     valet   de 

chambre    ordinaire 

Beaulieu, valet  de  cham- 
bre ordinaire 

Laudon,  valet  de  garde- 
robe  

Vallée,  valet  de  garde- 
robe  

Jordier  ,     garçon     en 

garde-robe  

Hennequin,  garçon  feu- 

tier 

Glaassen,  garçon  feu- 

tier 

Femme  Le  Souef,  blan- 
chisseuse   

Waullier,    garçon    des 
garçons  de  la  chambre. . 
Dunand  ,    garçon    des 
garçons  de  la  chambre.. 
La  Marre,  garçon  tail- 
leur   

Oton,  porte-chaise  d'af- 
faires  

Anne  Vaquerelle,  ser- 
vante de  cuisine 


2,696  1.  16  s.  8  d, 
8,103      12      11 
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30 


parties  prenantes. 

Total 40,887  1. 


Bâtiments  du  roi. 


19  s.    8  d. 


Différents  entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseun 
pour  tes  années  1773  à  1789. 

Dehors  de  Versailles. 

Lucas  et  Gondouin, 
plombiers 61,107  I.  17  s.    8  d 

Veuve  Yvon,  épouse  de 
la  Bapaumene,  et  le  sieur 
Rivet,  entrepreneurs  des 
bâtiments  du  roi 81,219      17       4 

Coffre,  menuisier 1,464        7        » 

Migniard,  menuisier..        2*085        9      u 

Gamain,  serrurier 119,066        1       \\ 

La  succe:-sion  de 
Brown ,  jardinier 9,600      14        6 

Moulin  et  la  veuve  Fro- 
mont ,  charrons 710      15        „ 

La  sucession  de  Pépin 
l'aîné,  marchand  de  bois.  567        ■>        „ 


Pellechet,  pour  ou- 
vrages en  ciment 

Des  Noyers,  serrurier. 

Biaizot,  libraire 

La  Veissière,chaulDij- 
nier 

Boivinet,  terrassier 

Chignon,  carreleur... 
La  succession  de  Mas- 
son,  faïencier 


80  1. 
1,366 
178 

1,596 

956 

53 


18  s. 
3 
13 

10 
17 
17 


294        8 


16  parties  prenantes. 

Toial 284,194  1. 


1  s. 


2°  Arriéré  du  département  de  la  Marine. 

Différents  entrepreneurs,  ouvriers,    fournisseurs 
et  autres. 


1,90! 


Riverieux,  négociant, 
pour  fourniture  de  tôle 
au  port  de  Brest,  en  1786. 

Branda,  pour  fourni- 
tures de  menues  mar- 
chandises laites  au  port 
de  Brest,  en  1787 

Riverieux,  pour  di- 
verses fournitures  faites 
au  port  de  Brest,  en  1789. 

Bersolle,  pour  fourni- 
tures faites  aux  bureaux 
de  la  marine  à  Brest  en 
1788 27,519 

Pour  diverses  marchan- 
dises fournies  au  port  de 
Brest,  par  différents  par- 
ticuliers en  1788,  la  som- 
me de  trois  mille  deux 
cents  livres  un  sou,  qui 
sera  distribuée  aux  par- 
ties prenantes,  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 


3,650  1.  17  s.  5  d 


1,317      13 


Jet. 


Ben  rit  T. . . 
Rion-Kéra- 


64 
215 


7  s. 
14 


Le  même. 

Groret — 

Rion 

Bassemaison 

La  Hubaudière ,  pour 
fournitures  de  quincaille- 
ries au  port  de  Brest,  en 
1788  et  1789 

Veuve  Gœffier ,  pour 
fourniture  de  chandelles 
au  port  de  Brest,  en  1789. 

Bersolle,  pour  fourni- 
tures de  barreaux  de  fer 
pour  le  port  de  Brest,  en 
1789 

Berubé-Dufresne,  pour 
fourniture  de  graisse  faite 
au  port  de  Brest,  en  1789. 
Borean  deBernaudière, 
pour  fourniture  de  bois  de 
chêne  laite  au  port  de 

Brest,  en  1789 

Branda,  pour  fourni- 
ture   d  ■   draps  ,    soies  , 
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crias,  etc.,  faites  au  port 
de  Brest,  en  1789 

Bri  I  lantais-Marion ,  pour 
fournitures  de  bois  de 
chêne  faites  au  port  de 
Brest,  en  1789 

Chambault,  pour  four- 
nitures de  bois  de  cons- 
truction faites  au  port  de 
Brest,  en  1789 

Chauvel  frères,  pour 
fournitures  de  briques 
faites  au  port  de  Brest,  en 
1789 

Gampenne,pourfourni- 
tures  de  bois  gournables 
faites  au  port  de  Brest,  en 
1789 

Grettando,  pour  four- 
nitures de  bois  faites  au 
port  de  Brest  en  1789... 

Derville,  pour  fourni- 
tures de  bois  faites  au 
port  de  Brest,  en  1789.. 

Desbordes,  pour  fo  u  na- 
tures de  peaux  de  bœufs, 
vaches  et  veaux,  faites  au 
port  de  Brest,  en  1789. . . 

Duplessis,  pour  fourni- 
tures d'étamioes  faites  à 
Brest,  en  1789 

Faudet,  pour  diverses 
fournitures  faites  au  port 
défirent,  en  1789 

Chéwy,  pour  fourni  - 
tures  de  bois  d'orme  faites 
au  port  de  Brest,  en  1789. 

Guyastrenée,  pour  four- 
nitures de  chaux  vive 
faites  au  port  de  Brest, 
en  1789 

Havard  et  Omnes  111s , 
pour  fournitures  d'étain 
faites  au  port  de  Brest, 
en  1789 

Mathieu  Kneys,  pour 
fournitures  de  bois  d'orme 
faite*  au  port  de  Brest, 
en  1789 

Lasnier  de  Vausnay, 
pou*  fournitures  de  toiles 
faites  au  port  de  Toulon, 
en  1789 

Le  Page,  pour  fourni- 
tures deléguu;esfaites  au 
port  de  Brest, en  1789... 

Malassis,  pour  fourni- 
tures de  papier  faites  an 
port  de  Brest,  en  1789... 

Marchand,  pour  four- 
nitures de  vitrerie  faites 
au  port  de  Brest,  en  1789. 

nlocaer,  pour  fourni- 
tures de  taillanderie  au 
port  de  Brest,  en  1789.. 

Nouvel,  pour  fourni- 
tures de  bois  de  cons- 
truction faites  au  port  de 
Brest,  en  1789 

Omnes,  pour  fourni- 
tures de  fe  rblanterie 
faites  au  port  de  Brest, 
en  1789 

Veuve     Pallier,     pour 

1"  Série.  —  T.  XXIX 

4  3  * 


35,901  1.    »  s.  3  d. 
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fournitures  de  bois  de 
genêt  faites  au  port  de 
Brest,  en  1789 

Pion,  pour  fournitures 
de  bois  faites  au  port 
de  Brest,  en  1789 

Songis,  pour  fourni- 
tures de  bois  faites  au 
port  de  Brest,  en  1789.. . 

Pour  menues  fourni- 
tures faites  au  port  de 
Brest,  en  1789,  par  diffé- 
rents particuliers,  au 
nombre  de  12,  la  somme 
de  trois  mille  cent  qua- 
rante-six livres  dix-neuf 
sous  six  deniers,  qui  sera 
distribuée  aux  parties 
prenantes,  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 


128  1.    2  s.  »  d. 
14,317      10       6 
42,116       2      11 


Guyastrenée. 

Branda 

Rohan 

Desperles . . . 

Bourbier 

Guèdes 

Le  Duc 

Lith 

Tison 

Daudin 

Pertison 

Garnier 


1,137 
406      17       6 

80      15        » 
270        » 
270 
142 
150 
126 

89  12 
150  15 
270        »        » 

54 


Pour  menues  fourni- 
tures faites  au  port  de 
Brest,  en  1789,  par  diffé- 
rents particuliers ,  la 
somme  de  deux  mille 
trois  cent  trente-quatre 
livres  onze  sous  deux  de- 
niers, qui  sera  distribuée 
aux  parties  prenantes, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Branda 

Femme  Noyer 

Laurent 

Filles  La  Sagesse 

Allegot 

Grofleace 

Gasly 

Binard,  négociant,  pour 
la  seconde  moitié  de  l'af- 
frètement du  navire  YA- 
miable,  en  1789 

Jean  Gnilhen  et  fils 
aîné,  pour  la  seconde 
moitié  de  l'affrètement  du 
navire  Y  Alexandre ,  en 
1789 

Pour  menues  fourni- 
tures faites,  en  1789,  par 
différents  particuliers,  au 
nombre  de  5,  la  somme 
de  sept  mille  deux  cent 
soixante  dix-neuf  livres 
neuf  sous,  qui  sera  dis- 
tribuée aux  parties  pre- 
nantes, ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 


■    60 

100 

167        5 

471        8 
1,186 

201      17 

148 


31,163      18       7 


13,467       5       4 
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Salvant Ht1' *?  "'  l 

Bersolles 1.238       * 

Matzin 2,208        1        » 

Boucher J37      12 

CbaUet !*267 

Valloi8,  pour  fourni- 
tures de  bois  faites  aU 
port  de  Brest,  en  1789..        9,592      17       0 

Ruel  de  Menoues,  pour 
fournitures  de  papiers 
faites,  en  1788  et  1789,  au 

port  de  Toulon 14,284      16       » 

Pauly,  fournisseur  de  la 
marine,  pour  fournitures 
de  charbon  de  terre  aux 
ports  de  Brest  et  de  Bo- 

chefort,  en  1789 30,078     18       * 

Chrétien,  pour  fourni- 
tures de  bois  de  construc- 
tion faites  au  port  de  Ro- 

chefort,  en  1789 3,563       9       7 

Dinan,  régisseur  des 
étapes  et  convois  mili- 
taires, pour  loyers  de 
chevaux  aux  matelots  et 
soldats  de  marine,en  1787.  587     16       S 


PARLEMENTAIRES. 
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d. 


69  parties  prenantes 
Total.... 


427,551  1.  12  s.    1  d. 


3°  Arriéré  du  département  des  Finances. 
Gages  du  conseil,  pour  les  années  1788  et  1789. 


Dupleix 

de   Bacquen- 

court,  ancien   conseiller 

40,8901 

Gaury,  1 

undeslOhuis- 

21,894 

Payable 

comme 

il  suit,  sa- 

voir : 

Norman  - 

2,470  1. 

»  s. 

Du  Bail.. 

1,350 

» 

Gaurv... 

2,170 

10 

Le  Prêtre 

de  Grand- 

Marchand 

2,470 

10 

1,080 

» 

Charlier . 

2,470 

10 

Morel. . . . 

2,470 

10 

Rebut. . . 

2,470 

10 

Giquet . . 

2,470 

10 

Le  Long. 

2,470 

10 

Somme 

pareille.. 

21,8941. 

»  s. 

Thurin,  ancien  greffier 
des  commissions  extraor- 
dinaires         5,237 

De  La  Barre,  ancien 
greflier  des  commissions 
extraordinaires 4,727 

Bresson,  ancien  gref- 
fier des  commissions 
extraordinaires 4 ,  050 

Dartis,  ancien  greffier 


13 


10 


des  commissions  extraor- 
dinaires   

Arceau  de  Fontelle, 
ancien  conseiller  d'Etat 
ordinaire 34,320 

Raillard  de  Granvelle, 
ancien  maître  des  re- 
quêtes       19,000 

Les  héritiers  Cha- 
vannes,  commissaire  du 
domaine 

Perrotin  de  Barmond, 
ancien  gardedes  registres 
du  contrôle  général  des 
finances 

De  Tolozan ,  ancien 
maître  des  requêtes 

L'abbé  de  l'Ârboust,  ci- 
devant  conseiller  d'État 
ordinaire 


4,050  1.    »  s.  »  d. 


1,620 

6,000 
4,133 


6       8 


4,590  1.    »>  s.    »>  d. 


12  parties  prenantes. 

Total 148,5121. 


9  s.    4d. 


»        » 


Ouvriers,  Fournisseurs  et  autres  objets  particuliers 
du  même  département. 

Truchet,  poêlier 150  1.  »  s.  »  d. 

Dijon,  tourneur 104       8       » 

Aubin,  serrurier 22       6       » 

Bosse,  fumiste 45        »        » 

Langlois,  quincaillier.  39      13        » 

Rabet,  fabricant  de  pa- 
pier   101      10 

Louis-François-Alexan- 
dre  de  Jarente  de  Senen, 
évêque  d'Orléans 20,956       2       3 

Vicq-d'Azir,  secrétaire 
perpétuel  de  la  société 
royale  de  médecine 10,950       »       »> 

Gauthier,  secrétaire  du 
contrôle  général  des  fi- 
nances         1,000 

Dufournet  ,  marchand 
de  paillassons 73      12 

De  Montatan,  ancien  in- 
tendant du  commerce. . .      10,000       » 

A  la  charge  de  la  rete- 
nue des  impositions  : 

Soulaigre,  concierge  du 
château  deSaint-Germain- 
en-Laye 100 

Capel,  imprimeur  à  Di- 
jon        2,495      10 

Les  administrateurs  de 
PHôtel-Dieu  de  Paris. ...      51 ,301 

Léger,  marchand  faïen- 
cier   118       8 

Basin,  vannier 116       » 

Gaudin.marchandbros- 
sier 273       9 

Jolivet,  marchand  de 
papier 8,071      13 

D'Andry,docteur-régent 
de  la  faculté  de  médecine 
deParis 1,200 

Le  Leu,  négociant  à  Pa- 
ris, pour  les  approvision- 
nements et  achats  de 
grains  pour  le  compte  du 
gouvernement,  pendant 
les  années  1788  et  1789; 


»        » 
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A  la  charge  de  suivre 
personnellement  et  à  son 
compte  la  procédure  com- 
mencée contre  la  munici- 
palité de  Dieppe,  jusqu'au 
payemt  nt  définitif  de  la 
somme  devingt-sept  mille 
cent  soixante-dix  livres 
deux  sous  trois  deniers 
annoncée  rester  due  par 
lamunicipalité,surle  prix 
des  grains  qui  lui  ont  été 
vendus,  et  de  faire  le  ver- 
sement de  ladite  somme 
de  vingt-sept  mille  cent 
soixante-dix  livres  deux 
sous  trois  deniers  dans  le 
Trésor  public,  aussitôtson 
recouvrement. 

Henri  de  Villarmain,  fa- 
bricant de  papier  à  Angou- 

lême 12,000  L 

Les  administrateurs  de 
la  poste  aux  chevaux  , 
savoir: 

Boyer 11,000 

Gambis 8,000 

Du  Mousseau 8,000 

et  Plana 5,000 

Fleury,  garçon  du  châ- 
teau de  Versailles 600 


s.  »  d. 


27  parties  prenantes. 

Total 420,804  1. 


7  s.    2d. 


Remboursement  de  charges,  oT 
de  retenue. 


s  Ut  brevets 


Anciens  officiers  du  régiment  des  Gardes 
françaises. 


François  Labour,  lieu- 
tenant en  second 

Georges  de  Mathan,  en- 
seigne   

Anne-Louis  de  Mathan, 
premier  lieutenant-colo- 
nel  

Augustin -Louis  Lam- 
bert d'Anvers,  enseigne. . 

Charles-Louis  Tunmo- 
net  desGaniiières 

François- Louis  Mou- 
chard de  Ghaban,  premier 
sous-lieutenant 

A  la  charge  de  rappor- 
ter la  lettre  du  roi  qui  l'a 
nommé  lieutenant  en  se- 
cond, et  qui  paraît  être 
du  20  mai  1787. 
*François-Jean-Magloire 
de  Goëtlosquet,  enseigne. 

S  é  r  a  p  h  i  n-Marie  Colin 
de  La  Biochaye,  enseigne. 

Louis-Marie  de  Legniè- 
res,  sous-lieutenant  en 
premier 

Tanneguy  -  Marie  -  Jac- 
ques de  Cantelau,  sous- 
lieutenant  en  second... 

Gilbert  -  Gabriel  -  Jean  - 
Baptiste  Dubois  de  Béren- 


10,000 1.     » 
6,000 

80,000 

6,000 

20,000 

30,000 


s.    »  d. 


6,000 
6,000 

20,300 

10,000 


ger,  lieutenant  en  premier 
et  aide-roaior 

Charles-Âmable  Hébert 
de  Beauvoir,  capitaine. . . 

Alexandre  Combault 
d'Auteuil,  sous-lieutenant 
en  second 

Charles-Michel  Gontault- 
Biron  de  Saint-Blamard, 
capitaine.. 

Jean-Baptiste-Louis  de 
La Bussière,  lieutenant  en 
second 

Godefroid  de  Romance, 
lieutenant  en  premier. . . 

Louis-Gabriel  Cochet  de 
Corbeaumont  de  Busires, 
lieutenant  en  second 

Marie  -  Pierre  -  Frédéric 
de  Bourron,  enseigne... 

Louis-Claude-Joseph  de 
Lanery  de  Bonleroy  , 
sous-lieutenant  en  se- 
cond   

François-Joseph-Elisa- 
beth Thomas  de  La  Valette, 
lieutenant  en  second 

Geoffroi  de  Fontaine- 
Martes,  sous -lieutenant 
en  premier 

Fontaine-Martes,  sous- 
lieutenant  en  second... 

Jacques-Martin-  Joseph 
Despreimes,  lieutenant  en 
second 

Jean-Louis  Ogier,  lieu- 
tenant en  second 

Gilles -Charles  Meau - 
psou  d'Ablèges,  sous- 
lieutenant  en  second 

Marie  -Joseph -Gabriel 
Lur-Devanel  de  l'Ile-Roy, 
sous-lieutenant  en  pre- 
mier   

A  la  charge  de  rap- 
porter la  lettre  du  roi 
qui  l'a  nommé  à  ce 
grade,  ou  d'affirmer,  par 
la  quittance  qu'il  donnera, 
qu'elle  est  adhérée. 

Brevets    de  retenues   sur 
charges  militaires. 


Charles -Etienne  Mai- 
gnard  de  La  Vaupallière, 
sur  la  charge  de  lieute- 
nant-général des  provin- 
ces et  pays  du  Maine 150,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  15  février 
1791. 

François-Antoine  de 
Bercheny,  propriétaire  du 
régiment  de  ce  nom 100,000 

Barrin  père,  sur  la 
charge  de  lieutenant-gé- 
néral du  pays  des  Dom- 
bes 36,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1er  janvier 
dernier,  et  à  la  charge  par 
lui  de  donner  décharge 


40,000  1.   »  s.  »  d. 
80,000       » 


»        » 


10,000 

80,000 

10,000 
40,000 

30,000 
6,000 

10,000 

30,000 

20,000        »        » 
10,000 

30,000 
30,000 

10,000        »        » 
20,000 
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du  brevet  à  lui  accordé, 
et  de  rapporter  celui  de 
son  fils. 

François  -  Marie  Casi  - 
mir  de  Franquelot  de 
Coigny  sur  la  charge  de 
mestre-de-camp  géuéral 

des  dragous 200,000  1.   »  s.  »  d. 

Avec    les    intérêts,    à 
compter  du9  janvier  1791 . 
De     Luynes,     sur     la 
charge  de  colonel  géné- 
ral des  dragons 350,000        »        » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  9 janvierl 791. 
A  l'égard  de  la  de- 
mande formée  par  Fran- 
çois-Ponce- Laurent- Jac- 
ques-Louis de  Bruyères- 
Saint-Michel,  sur  la  place 
de  gouverneur  des  villes 
et  châteaux  d'Aix  ; 

L'Assemblée  nationale 
décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  liquidation. 

Antoine-Léonard  Guyot 
de  Saint-Arnaud,  sur  la 
charge  de  lieutenant  gé- 
néral du  Nivernais  et  pour 

toute  indemnité 20,000       »        » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  6  juin  1791. 

De  la  Tour-du-Pin  de 
laChane,  sur  la  charge 
de  lieutenant  général  au 

comté  de  Gharolais 20,000        »        » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  28  lévrier 
1791,  et  à  la  charge  de 
rapporter  un  certificat, 
en  forme  authentique,  du 
bureau  de  la  guerre,  du 
nom  de  la  personne  à  la- 
quelle il  a  succédé  dans 
la  ,lieutenance  générale 
du  comté  de  Gharolais,  du 
l'ait  qu'aucune  personne 
n'a  été  agréée  ni  pourvue 
à  l'effet  de  lui  succéder, 
d'après  lesquelles  justifi- 
cations, et  6  mois  après 
l'apposition  du  sceau  de 
l'État  sur  le  présent  dé- 
cret, il  sera  remboursé 
des  20  mille  livres  de  son 
brevet  de  retenue  égaré. 

Brevet     de    retenue    sur 
charge   de  magistrature. 

De  Moydieu, 
sur  la  charge  du  pro- 
cureur général  du  par- 
lement du  Dauphiné. .. .      20,000       »        » 

Remboursement  de  charge 
de  finance. 

L'Assemblée  nationale 
autorise  le  commissaire 
du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation,  à  déli- 


vrer à  Auguste-Louis  Ber- 
tin,  ancien  receveur  des 
revenus   casuels,  nonob- 
stant toutes    oppositions 
faites  ou  à  faire  aux  ter- 
mes de  l'arrêt  du  conseil 
du    13  décembre    178.), 
une  reconnaissance  pro- 
visoire de  la  somme  de 
trois  cent  quatre-vingt- 
sept  mille  six  cent  trente- 
trois  livres  dix-huit  sous 
onze    deniers,  que  ledit 
Bertin  doit  à  la  trésorerie 
nationale,  pour  débet  de 
son  compte  des  maîtrises 
de    1787,    suivant  l'état 
final  dudit  compte,  à  va- 
loir    ladite     reconnais- 
sance provisoire,  sur  le 
remboursement    à    faire 
audit  Bertin,  d'un  mil- 
lion soixante  mille  livres, 
pour   la  finance    de    sa 
charge    de   receveur  de 
revenus   casuels,    à  la- 
quelle somme  elle  a  été 
liquidée  par    l'arrêt   du 
conseil  d'Etat  du  roi,  ci- 
dessus  énoncé  en  date  du 
13    décembre  1789;    la- 
quelle reconnaissance  ne 
pourra,  en  outre,  servir 
qu'au  payement  dudit  dé- 
bet de  trois  cent   qua- 
tre vingt-sept  mille  six 
cent    trente-trois   livres 
dix-huit  sous    onze  de- 
niers, dont  lui  sera  déli- 
vrée quittance  comptable 
par  les  commissaires  de 
la  trésorerie    nationale, 
de  laquelle  somme  les  in- 
térêts cesseront,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  date  de 
ladite  reconnaissance,  et 
de  cette  cessation  d'inté- 
rêts ;  mention  sera  faite 
dans   la    reconnaissance 
que    ledit    sieur   Bertin 
donnera  au  commissaire 
du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation,  de  la 
reconnaissance   provi- 
soire de  trois  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  six  cent 
trente-trois    livres    dix- 
huit  sous  onze  deniers, 
laquelle  sera  donnée  pour 
comptant,   dans  les   re- 
mises et  compen  ations 
que  la   trésorerie   natio- 
nale est  dans  le  cas  de 
faire  avec  la  caisse  de 
l'extraordiuaire,  ci 387,633      18 


II 


35    parties    prenantes 

Total 1,973,633  I.  18  p.  11  d. 
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5*  Jurandes  et  maîtrises. 

Remboursements  ou  indemnités  de  maîtrises  aux 
particuliers  ci-après  nommés  : 

Michel-Paul , dit  Eugène, 
tailleur 3881.    7  s.      3  d. 

Guveiller,  tailleur 

Gurges,  tailleur 

Koes,  tailleur 

Massin,  tailleur 

Johannel,  tailleur 

Lamamy,  tailleur 

Gourier,  tailleur. 

Des  Rondeaux  tailleur, 

Mathieu,  veuve  Simon, 
tailleur 

Massoneau,  tailleur  — 

Garrère,  tailleur 

Baron,  tailleur 

Lamy,  tailleur 

Debus,  tailleur 

L'Épine,  tailleur. ... . . 

Roussin,  tailleur 

Simon,  femme  Lavigne, 
tailleur 

Bessat,  femme  Boutard, 
taillur 

Valentin,  tailleur 

Jacques,  femme  Petié, 
tailleur 

La  Forest,  tailleur 

Gallois,   tailleur 

Leuilliez,  tailleur 

De    Cately-Clausier, 
boursier- gantier 

Dame  Bâillon,  boursier- 
gantier 

Jeausson,  veuve  Beau- 
fils,  boursier-gantier.... 

Rudaux,  boursier-gan- 
tier  

Grenon,  boursier-gan- 
tier  

Le  Joindre 

Gassiu , boursier-gantier 

Sage,  boursier-gantier 

Raulin,   boursier-gan- 
tier  

Mounier,  boursier-gan- 
tier  

Oudot,    boursier- gan- 
tier  

Berthier,  boursier-gan- 
tier  

An  toine,  boursier-gan- 
tier   

Bruyé,  ferrailleur 

Lui,  gantier 

Gand,  gantier 

Bieau,  gantier 

Cauterelle,  femme  Re- 
"my,  gantière 

Demoiselle     Germain , 
gantière 

De  La    Barre,    femme 
Stapart,  gantière  

La  même,  ferailleuse. . 

Demoiselle  Gombe,gan- 
tière 

Descbamps 

Pirhon 

Demoiselle    Guibert, 
ferrailleuse 57 


3881 

7s 

3 

398 

17 

3 

187 

10 

7 

230 

5 

229 

11 

8 

370 

17 

5 

380 

17 

10 

173 

» 

» 

198 

17 

10 

172 

4 

6 

209 

13 

10 

57 

6 

11 

350 

13 

11 

174 

11 

8 

194 

12 

10 

184 

17 

3 

381 

18 

11 

228 

7 

2 

351 

5 

11 

172 

» 

7 

198 

3 

11 

356 

11 

8 

171 

11 

8 

371 

13 

11 

398 

9 

6 

399 

2 

9 

390 

16 

8 

344 

5 

7 

101 

12 

„ 

174 

» 

» 

100 

» 

» 

362 

17 

9 

217 

16 

1 

357 

14 

5 

189 

6 

7 

195 

16 

8 

158 

16 

2 

54 

4 

5 

172 

15 

» 

343 

10 

6 

390 

13 

11 

396 

8 

4 

190 

10 

» 

356 

3 

10 

115 

9 

4 

391 

18 

11 

76 

9 

9 

217 

13 

11 

324 
308 
379 
371 

43 

638 

92 

407 


554 
460 

877 
829 
432 
209 
34 
96 


522 
676 
571 
672 
790 
681 
681 
710 
783 
698 
755 

92 
424 

722 
713 


10 
13 
6 
4 
6 
3 

15 


7 
11 
18 

7 

4 

5 

11 


Pinchon,  coiffeur 137 

Auxil lion,  gantier 331 

Du  Paquet,  gantier 369 

Gachet,  gantier 391 

Aubrery,  gantier 338 

Ghâtard,  gantier 333 

Demoiselle  Collet,  gan- 
tière   370 

Demarc,  gantier 202        » 

Chevalier,  coffretier...  193      14 

De     Grange,     femme 

Chevalier,  coffretier 

Martin,  coffretier 

Capelle,  tailleur 

Toulzan,  tailleur 

Poiré,  femme  Mayeux, 

couturière 

Mayeux,  paulmier. . .. 

Trezel,  épicier 

Trezel,  chandelier 

Demoiselle  Trezel,  épi- 

cière 740     15 

Le  Guy,  épicier 92       5 

Demoiselle  Le  Roy,  épi- 

cière 404        » 

Hanriot,  coffretier-gai- 

nier 340      17 

Ledin,    coffretier-gai- 

nier 331      17 

Junguikeb   tailleur...  210      13 

Muller,     dit    Meunier, 

tailleur 251        6 

Fiessé,  pelletier 299       3 

Ambroise-  Victor  Fiessé, 

pelletier 592      13 

Jean  Boulet,  marchand 

de  vin 

Boulet  (Louis),  traiteur 

Demoiselle  Vesinet, 

femme  Raulin,  mercière 

Genson,  mercière 

Fortin 

De  Villers,  coiffeur — 
Maguim,  ferrailleur. . . 

Lu<  as,  couvreur 

Le    même,    maçon    à 

Versailles 

Sourdeval,  couvreur.. 
Mercier,  horloger.... 
Demoiselle      Baill«  ux, 

lingère 

Le  Grand,  cordonnier. 

Gharar,  tapissier 

Saint-Martin  du  Neuf- 
Germain,  limonadier 

Ramel,  maçon 

Janniot,  maçon 

Massonnet,  maçon 

Fiallon,  maçon 

Valadon,  maçon 

Delor,  maçon 

Houdez,  maçon 

Bodrot,  maçon 

Valette,  maçon 

Chenault,  maçon 

De    La     Remanichère, 

charpentier 

Tartarin,  charpentier 
Forget,  charpentier. . . 
Cerveau,  charpentier.. 
Demoiselle  Lebrun,  fai- 
seuse de  modes 388      15 

La  même,marchandede 
draps 803      19 


15 

1 


7 
12 
11 
11 

2 


30  4 

413  13 

461  7 

424  13 

186  2 

337  10 


6 
4 

M 

8 
12 
14 
10 

2 

5 
12 
16 
15 
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4 
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6 
6 
5 

10 
13 


9 
2 

7 
5 

6 
11 


9 
10 

1 
4 

4 

10 


3 
6 
9 
3 
3 
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4 
7 
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9 
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10 


6       8 


8 

5 

lï 
3 
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Wensel,  marchande  de 

modes 

Demoiselle     Gouroye , 

marchande  de  modes. . . 

Ravenelle,  femme  Ro- 

dier,  marchande  de  modes 

Duval,  femme  Lerem- 

bert,marchande  de  modes 

Joubert,  marchande  de 

modes 

Demoisellede  La  Marre, 

marchande  de  modes... 

Demoiselle     Renier, 

marchande  de  modes... 

De  Bragairac,  mar- 
chande de  modes 

Ligumiet,  femme  Ma- 
livernet,  marchande  de 
modes 

Ghevigny,  marchande 
de  modes 

Piolet,  marchande  de 
modes 

Ghaumeton,  veuve  Fos- 
se, marchande  de  modes . 

Honivet,  femme  01a- 
gon,  marchande  de  mo- 
des  

Longchamp,  femme 
Fournel,  marchande  de 
modes 

Turban,  marchande  de 
modes 

Glérambourg ,  femme 
Crause,  marchande  de 
modes 

Legrand,  marchande  de 
modes 

Defour,  cordonnier... 

Méteyer,    cordonnier, 

Voisin,  cordonnier 

Lucas,  cordonnier 

Martin,  cordonnier.... 

Wabe,  cordonnier  — 

Reurtant,  cordonnier.. 

Girod,  cordonnier 

Truiller,  cordonnier. . . 

Rondot,  cordonnier. . . 

Six,  cordonnier 

Golson,  cordonnier 

Bertrand,  cordonnier.. 

Krieg,  cordonnier 

Gastien,  cordonnier. . . 

Lallemant,  cordonnier. 

Corneille,  cordonnier. 

Hager,  cordonnier. .. . 

Duval,  cordonnier — 

Dufourmantel,  cordon- 
nier  

Acart,  cordonnier 

Schmitz,  cordonnier.. 

Boudry,  cordonnier. .. 

Daigneaux,cordonnier. 

Gervais,  boi^selier 

Morel,  tonnelier 

Martelle,  tonnelier 

Demoiselle  Tronchard, 
gantière 

Demoiselle  Visinier, 
gantière 

Gaillard,  ferrailleur... 

Le  même,  gantier 

Bawer,  gantier 

Richarmé,  gantier.... 


156  1.  18  s.  4  d. 
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Guillaume,  limonadier. 
Cretté,  limonadier... . 
De  La  Marre,  limonadier 
LeCordier,  limonadier. 

La  Gronique,  limona- 
dier  , 

Grépin,  limonadier 

Le  Pesseur,limonadier. 

Bidot,  marchand  de 
beurre  et  cidre 

Gibé,  limonadier 

Dumont,  limonadier.. 

Auger,  limonadier. .. . 

Durand,  vinaigrier 

Le  même,  limonadier, 

Fontaine,  limonadier. 

Brivois,   limonadier.. . 

Goutin,  limonadier — 

Julien,  limonadier 

Fontanez,  limonadier. 

Barlot,  limonadier. . . . 

Ghardet,  limonadier.. 

Berger,    limonadier. . . 

Quatremer,  limonadier. 

Lognery,  marchand  de 
bière  et  cidre 

Gilles,  veuve  Garnier, 
limonadière 

Broutard,  limonadier.. 

Daniu,  limonadier 

Vallon,  limonadier. . .. 

Demoiselle  L'Hstienne, 
limonadière 

Hervé-Onfroy,  limona- 
dier   

Valentin,  épicier 

Valentin,    limonadier. 

Valentin  (François), 
chandelier 

Herpin,  limonadier... 

Renet,  bonnetier-pelle- 
tier  

Nau,  épicier 

Despond,  chandelier.. . 

Le  même,  épicier 

Perrier,  épicier 

Bel,  épicier 

Genêt,  épicier 

Charpentier,  épicier. . . 

Le  même,  chandelier. . 

Pochonet,  épicier 

D'Arras,  chandelier... 

Le  même,  chandelier. 

Le  Guay,  épicier 

Desienne,  épicier 

Labbé,  épicier 

Blanchon,  épicier 

Fret,  épicier 

Payelle,  épicier 

Dussautoy,  épicier. . . . 

Godon,  épicier 

Pointot,  épicier 

La  Salle,  épicier 

Bortel,  épicier 

Bonnot,  épicier 

Guérin,  limonadier 

Le  même,  épicier 

Theuves,  dit  d'flar- 
court,  épicier 

Jérôme,  épicier 

Déseuti  e,  épicier 

Richomme,  épicier  — 

Bernard,  chandelier. . . 


313  1.  10  s.  10  d. 
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Bernard    (Jean-Pierre), 
épicier 

Dieupart,  épicier 

Le  Clair,  tailleur 

Gardon,  tailleur 

Demoiselle      Gervaise, 
tailleuse 

Chevalier,   tailleur 

La  Barte,  tailleur 

Daussy,  tailleur 

Cambournac,  tailleur.. 

Bore,  tailleur 

Décondu,  tailleur 

Conde,  tailleur 

Bonnin,  tailleur 

Berton,  tailleur 

Ducastet,  tailleur 

Kuhn,  tailleur 

Porta,  tailleur 

Tricot,  tailleur 

Boyer,  tailleur 

De  Lion,  tailleur 

Marluis,  tailleur 

Biquet,  tailleur 

Vanme,  tailleur 

Verrine,  tailleur 

Christian,  tailleur 

Eubal,  tailleur 

Nonknis,  tailleur 

Dulau,  tailleur 

Fort,  tailleur 

Lambert,  tailleur..   .. 

Machny,  tailleur 

Monet,  tailleur 

Caullet,  tailleur 

Heinement,  tailleur... 

Patte,  tailleur 

Le  Fils,  mercier 

Simonot,  mercier 

Bénerd,  mercier 

Benoît,  mercier 

Vignon,  mercier 

Sireude  de  La  Bivière, 

mercier, 

Labière,  mercier 

Le  Souef,  mercier 

Vaucanne,  mercier. . . . 

Boursier,  mercier 

Cavillier,  mercier 

Caviilier,   (Louis -Jac- 
ques), mercier 

Gailliard,    femme   De- 

laire,  mercière 

Blanchon,  mercier 

Juhel  de  Claineny,  mer- 
cier   

Payen,  mercier 

Pelletier,  mercier 

Houblon,  mercier 

Sédillot,  mercier 

Demoiselle  Merlie,  mer- 
cière   

s  Buzenet,  mercier 

L'Allemand,  mercier.. 

Meyer,  mercier 

Guittoo,  mercier, 

Bourdin,  mercier 

Bouvier,  mercier 

Bourse,  mercier 

Pezé,  mercier 

Le  Noir,  mercier 

Duhamel,  mercier. . . . 

Dulac,  mercier 

Contre-Jean,  mercier.. 
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Perreaux,  mercier 

Boursier,  mercier 

Philippe,  limonadier.. 
Jouvrot,  vinaigrier — 
L'Absolu,  limonadier.. 

Prieur,  limonadier 

Blet,  marchand  de  bière 

et  cidre 

Biolley,  limonadier... 
Holleville,  limonadier. 
Gervoise,  limonadier. . 
Aubertin,  limonadier. . 
Domme,  limonadier. . . 

Billeu,  limonadier 

Dimanche,  limonadier. 

Petit,  limonadier 

Delance,    femme   Pin- 

gard,  limonadière 

Crosnier,  marchand  de 

bière  et  cidre 

Dupuis,  épicier 

Le  même,  limonadier. 
Touffet,  limonadier... 

Boger,  limonadier 

Hesse,  limonadier 

Camus,  limonadier 

Picoulot,  limonadier. . . 
Le  Noir,  dit  Schwartz, 

limonadier 

Trudon  l'ainé,  limona- 
dier   

Vatinelle,  limonadier.. 
Le  même,  limonadier. 
Kaisin,   veuve   Neveu, 

limonadière 

Le  Bègue,  limonadier. 
Veuve    Godot,   coutu- 
rière  

fiobin,  veuve  La  Gâche, 
marchande    de  bière   et 

cidre 

Cerf,  limonadier. 

Dubuisson,  menuisier. 

Chignon,  tailleur 

Chemin,  veuve  Buieaa, 

mercière 

Guillemot,  tailleur.... 

Gillot,  limonadier 

De  Saintes,  femme 
Bourcher  J'aîné,  limona- 
dière  

Fossoy  de  Sedan,  bou- 
cher  

Autin,  tailleur 

Boiûn,  tailleur 

Thévenet,  tailleur 

Lucas,  tailleur 

Tixier,  tailleur 

Claude  Fossoy  de  Se- 
dan, boucher 

332  parties  prenantes.— 
Total 


472  1.  15  s.  6  d* 


265 
534 
85 
515 
536 

44 

489 
258 
322 
283 
342 
259 
169 
483 

302 

97 
92 
150 
547 
283 
313 
86 
258 


257 
434 
100 

337 
522 

44 


108 


12 

16 

6 

6 

2 
18 
» 
2 
9 
7 
11 
i 
7 


5 
9 

16 
9 

17 


10 
16 


1 
4 
10 
6 
2 
6 
8 


10 
2 
2 
2 
6 


487      15      10 


136 

17 

11 

166 

16 

2 

64 

9 

9 

65 

14 

2 

37 

15 

5 

72 

8 

7 

108 

12 

8 

116 

» 

10 

118 

1 

11 

96 

1 

1 

47 

3 

11 

22 

12 

9 

129 

11 

11 

26       9 


113,438  1.    4  s.    5d. 


6°  Créances  sur  le  ci-devant  clergé. 

L'Assemblée  nationale  déclare  créanciers  légi- 
times de  l'Etat,  pour  les  causes  qui  vont  être  ex- 
pliquées, les  particuliers  ci-après  nommés  ;  en 
conséqutnce,  décrète  qu'ils  seront  payés  des 
sommes  suivantes  : 
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Dettes  constituées. 

Louis  Rousselet,  de  150  livres  de  rente,  sujettes 
aux  retenues,  au  principal,  à  5  0/0,  de  3,000  livres 
prêtées  à  la  ci-devant  abbaye  de  Notre-Dame  de 
Jouy  ;  en  conséquence,  il  lui  sera  délivré  une  re- 
connaissance de  liquidation,  valant  contrat  de 
ladite  rente. 

Martial  Péconnet,  de  150  livres  sujettes  aux 
impositions,  au  principal  de  3,000  livres  prêtées 
à  la  ci-devant  abbaye  royale  des  Allois;  en  con- 
séquence, il  lui  sera  délivré  une  reconnaissance 
de  liquidation,  ou  titre  nouveau  de  ladite  rente, 
dont  les  arrérages  lui  seront  payés,  à  compter  du 
jour  qu'ils  seront  justifiés  être  dus. 

Marguerite  Blanc,  de  trente  livres  de  rente,  su- 
jettes aux  retenues,  au  principal  de  600  livres 
prêtées  au  ci-devant  chapitre  d'Apt;  en  consé- 
quence, il  lui  sera  délivré  une  reconnaissance  de 
liquidation,  valant  contrat  de  ladite  rente,  dont 
les  arrérages  lui  seront  payés,  à  compter  du  jour 
qu'ils  seront  justifiés  être  dus. 

Rentes  perpétuelles. 

Jean-Pierre  Roger,  héritier  de  Sens-Roger  : 
1°  de  trois  cents  livres  de  rente  perpétuelle,  su- 
jette aux  retenues,  au  principal,  au  denier  20, 
de  six  mille  livres. 

2°  De  quatre-vingts  livres  de  rente  perpétuelle, 
sans  retenue,  au  principal,  au  denier  25,  de 
deux  mille  livres;  lesdites  deux  parties  de  rente 
faisant,  ensemble,  trois  cent  quatre-vingts  livres, 
au  principal  de  huit  mille  livres  prêtées  aux  ci- 
devant  religieux  de  l'abbaye  de  Nisors,  ordre  de 
Citeaux,  et  aux  ci-devant  religieuses  de  Saint- 
Laurent  de  l'Isle,  ordre  de  Fontevrault,  dont  les 
arrérages  seront  payés,  à  compter  du  jour  qu'ils 
seront  justifiés  être  dus. 

François  Grenier,  prêtre,  de  cent  cinquante 
livres  de  rente  perpétuelle,  sujette  aux  retenues, 
au  principal,  au  denier  20,  de  trois  mille  livres 
prêtées  aux  ci-devant  religieux  Théatins  de 
Paris;  en  conséquence,  il  lui  sera  délivré  une 
reconnaissance  de  liquidation,  valant  contrat,  de 
ladite  rente  payable  au  2  avril  de  chaque  année. 

Basquiat,  de  dix-neuf  cent  quatre-vingts  livres 
de  rente  perpétuelle,  sans  retenue,  au  principal, 
à  4  1/2  0/0,  de  quatre  mille  quatre  cents  livres 
prêtées  au  ci-devant  chapitre  d'Aix;  en  consé- 
quence, il  lui  sera  délivré  une  reconnaissance 
de  liquidation,  valant  contrat  ou  titre  nouveau  de 
ladite  rente. 

Etiennette-Jeanne  Agier,  de  sept  cent  quatre- 
vingt-quiDze  livres  de  rente  perpétuelle,  sans 
aucune  retenue,  au  principal,  au  denier  25,  de 
quinze  mille  neuf  cents  livres  prêtées  à  la  ci-de- 
vant abbaye  royale  d'Igny,  district  de  Reims; 
en  conséquence,  il  lui  sera  délivré  une  recon- 
naissance de  liquidation,  valant  contrat,  de  ladite 
rente  payable  au  1er  janvier  et  lor  juillet  de  chaque 
année. 

Jean-Baptiste-Nicolas  Ghappron,  homme  de  loi, 
et  Suzanne  Perreau,  son  épouse,  de  la  rente  per- 
pétuelle, sans  retenue,  au  principal,  au  de- 
nier 25,  de  quatre  mille  livres,  payable  au 
25  avril  et  25  décembre  de  chaque  année;  en 
conséquence,  il  lui  sera  délivré  une  reconnais- 
sance de  liquidation,  valant  contrat,  de  ladite 
rente. 


Rentes  viagères. 

Nicolas-François  Bouchet,  ci-devant  Minime  à 
Beauvais,  de  quatre-vingt-quatre  livres  de  rente 
viagère,  sujette  aux  impositions,  suivant  leur 
cours,  au  principal,  à  10  0/0,  de  huit  cent  qua- 
rante livres  prêtées  aux  ci-devant  religieux  de 
Beauvais;  en  conséquence,  il  lui  sera  délivré 
une  reconnaissance  de  liquidation,  ou  titre  nou- 
veau de  ladite  rente  viagère. 

Claude  Gobert,  de  cinq  cents  livres  de  rente 
viagère,  en  deux  parties,  avec  retenues,  au  prin- 
cipal, de  cinq  mille  livres  prêtées  aux  ci-devant 
religieux  Augustins  de  la  place  des  Victoires,  à 
Paris;  en  conséquence,  il  lui  sera  délivré  une 
reconnaissance  de  liquidation  ,  valant  contrat, 
de  ladite  rente  annuelle  et  viagère. 

Claude-Nicolas  Herbin,  bourgeois  de  Paris,  de 
la  renie  annuelle  et  viagère  de  cinq  cent  cin- 
quante livres,  sans  retenue,  au  principal,  de  cinq 
mille  livres  prêtées  aux  ci-devant  religieuses 
dites  Récolettes  de  la  rue  du  Bac,  à  Paris;  en 
conséquence,  il  lui  sera  délivré  une  reconnais- 
sancede  liquidation,  valant  titre  nouveau  de  ladite 
rente,  pour  en  être  payé  dans  la  présente  année, 
par  le  receveur  du  district  de  Paris;  et  à  compter 
du  1er  janvier  1792,  par  les  payeurs  des  rentes 
sur  l'Etat. 

Marie-Catherine  d'Ossembach,  ex-religieuse, 
(dite  en  religion)  sœur  Elisabeth,  de  lu  rente  via- 
gère de  quatre  cents  livres,  sans  retenue,  consti- 
tuée à  son  profit,  en  vertu  d'un  acte  capitulaire 
des  ci-devant  religieuses  de  la  congrégation  de 
Notre-Dame,  ordre  de  Saint-Augustin,  à  Paris,  en 
exécution  des  dispositions  testamentaires  du 
père  de  la  demoiselle  Marie-Catherine  d'Ossem- 
bach. 

Marie  Prou,  veuve  Mesnard,  de  deux  cent  dix 
livres  de  rente  viagère,  sans  retenue,  au  princi- 
pal, de  deux  mille  quatre  cents  livres  prêtées 
au  ci-devant  couvent  des  religieuses  Cordelières, 
rue  de  Lourcine,  à  Paris;  en  conséquence,  il  lui 
sera  délivré  une  reconnaissance  de  liquidation, 
valant  titre  nouveau  de  ladite  rente  viagère. 

Jean-Baptiste-Gabriel-Genal,  de  quatre  cent  cin- 
quante livres  derenteviagèreetannuelle,au  prin- 
cipal de  cinq  mille  livres,  sans  retenue,  prêtées  aux 
chanoines  réguliers  de  la  ci-devant  congrégation 
de  France,  à  Sainte-Geneviève  de  Paris;  en  con- 
séquence, il  lui  sera  délivré  une  reconnaissance 
de  liquidation,  valant  titre  nouveau  de  ladite 
rente 

Marie-Marguerite-Françoise  Malassis,  veuve  de 
Gilles  Hardy,  de  quatre  cent  cinquante  livres  de 
rente  viagère,  sans  retenue,  au  principal  de  cinq 
mille  livres  prêtées  aux  ci-devant  religieux  Mini- 
mes de  Paris;  en  conséquence,  il  lui  sera  délivré 
une  reconnaissance  de  liquidation,  valant  titre 
nouveau  de  ladite  rente  viagère. 

Dettes  exigibles. 

Brulon,  ci-devant  agent  des  religieuses  du 
Pont-aux-Dames,  de  la  somme  exigible  de  six 
mille  sept  cent  cinquante  livres,  qui,  avec  pa- 
reille somme  qu'il  a  reçue  ou  dû  recevoir  a- 
compte,  du  receveur  du  district,  fait  celle  de 
treize  mille  cinq  cents  livres  qui  lui  était  due  par 
les  ci-devant  religieuses  du  Poni-aux-Dames,  pour 
avances  par  lui  faites,  gratifications  de  traite- 
ments, avec  les  intérêts  échus,  à  compter  du 
10  février  1791,  sauf  la  retenue  des  impositions 
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ordinaires  sur  lesdits  intérêts,  jusau'au  31  dé- 
cembre dernier;  et  celle  d'un  cinquième,  à  comp- 
terdu  1er janvier  1791,  ci.       6,750  1.    »  s.    »  d. 

Armand  Laurent,  mar- 
chand de  draps  de  soie  à 
Ghinon,  de  lasommeexi- 
gible  de  deux  cent  deux 
livre?,  faisant,  avec  celle 
de  deux  cents  livres  six 
sous  neuf  deniers  qu'il  a 
reçue  ou  dû  recevoir  du 
receveur  du  district  de 
Ghinon,  en  vertu  de  l'ar- 
rêté du  directoire  du  dé- 
partement, celle  de  quatre 
cent  deux  livres  six  sous 
neuf  deniers,  montant  de 
trois  reconnaissances, 
pour  fournitures  de  mar- 
chandises à  la  ci-devant 
communauté  des  religieu- 
ses Ursulines  de  Ghinon, 
avec  les  intérêts,  à  comp- 
ter du  22  novembre  1790, 
sauf  la  retenue  des  impo- 
sitions ordinaires  sur  les- 
dits intérêts,  à  5  0/0, 
échus  au  31  décembre 
1790,  et  celle  d'un  cin- 
quième, à  compter  du 
1er  janvier  1791,  ci 202        »        » 

Philippe-François  Pa- 
pou de  La  Meigné,  procu- 
reur en  la  ci-devant  séné- 
chaussée de  Bourbonnais, 
et  siège  présidial  de  Mou- 
lins, de  la  somme  exigible 
de  quatre  cent  quatre- 
vingt-trois  livres  deux 
sous,  pour  paiement  des 
frais  par  lui  faits  pour  le 
ci-devant  prieur  du  Pluy- 
Saint-Amhroise,  avec  les 
intérêts,  à  compter  du 
jour  qu'il  justifiera  de  la 
remise  des  pièces  et  pro- 
cédures dont  il  demande 
le  paiement,  au  secréta- 
riat du  district  du  ûou- 
jon,  sauf  la  déduction  des 
impositions,  suivantqu'el- 
les  ont  eu  cours,  ci 483       2       » 

Bouffard  père,  de 
l'Homme  et  Gommairas, 
entrepreneurs  des  recons- 
tructions de  l'église  cathé- 
drale de  la  Rochelle,  de 
la  somme  exigible  de  neuf 
mille  sept  cent  quatre- 
vingt-six  livres  huit  sous, 
qui  leur  reste  due  pour 
ouvrages  faits  dans  ladite 
église,  avec  les  intérêts, 
à  compter  du  jour  de  la 
remise  de  leurs  titres  et 
réclamations  au  secréta- 
riat du  district  de  la  Ro- 
chelle, sauf  la  retenue  des 
impositions  ;  savoir  :  des 
deux  vingtièmeset  quatre 
sous  pour  livre  du  pre- 
mier vingtième,  jusqu'au 
31  décembre  1790  inclu- 
sivement;  et  d'un  cin- 


quième depuis  cette  épo- 
que, ci 

Pierre  Tineau  ,  mar  - 
chand  de  vin  à  Limoges, 
de  la  somme  exigible  de 
cinq  cent  vingt-quatre 
livres,  restant  d'une  plus 
forte  somme  à  lui  due  par 
les  ci-devant  religieuses 
de  la  Providence  de  Li- 
moges, pour  fournitures 
de  vin,  avec  les  intérêts, 
déduction  faite  des  impo- 
sitions, suivant  qu'elles 
ont  eu  cours,  à  compter 
du  jour  qu'il  justifiera  de 
la  remise  de  ses  titres  au 
secrétariat  du  district  de 
Limoges,  ci 

A  l'égard  des  frais  ré- 
clamés par  ledit  Pierre 
Tineau,  l'Assembléenatio- 
nale  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  liquidation,  at- 
tendu qu'ils  ont  été  faits 
après  la  publication  du 
27  mai  1790. 

Claude -Louis  O-selin, 
maître  maçon  à  Paris , 
de  la  somme  de  soixante- 
un  mille  sept  cent  cin- 
quante-huit livres  six  de- 
niers, faisant,  avec  la 
somme  de  vingt  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-six  li- 
vres deux  deniers  qu'il  a 
reçue  ou  qu'il  recevra, 
cellede  quatre-vingt-deux 
mille  trois  cent  quarante- 
quatre  livres  huit  deniers 
qui  lui  était  due  pour  la 
construction  d'un  bâti- 
ment au  coin  des  rues  du 
Four  et  de  l'Egout,  sur 
un  emplacement  appar- 
tenant à  la  Sainte-Chapelle 
de  Paris,  ladite  somme  de 
soixante-un  mille  sept 
cent  cinquante-huit  livres 
six  deniers;  savoir,  vingt 
mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-six  livres  deux  de- 
niers au  1er  avril  1792; 
pareillesommeau  1er  avril 
1793;  et  enfin,  pareille 
somme  au  1er  avril  1794  ; 
avec  les  intérêts,  sur  le 
pied  du  denier  vingt,  sans 
retenue,  à  compter  du 
1er  avril  1791,  lesquels  di- 
minueront à  mesure  des 
paiements  qui  seront  faits; 
et,  en  outre,  les  intérêts 
échus  de  la  totalité  de 
quatre-vingt-deux  mille 
trois  cent  quarante-quatre 
livres  huit  deniers,  jus- 
qu'au 1er  avril  1791, ci... 

A  l'égard  de  la  récla- 
mation des  intérêts  échus 
depuis  le  1er  avril  1791, 
que  ledit  Osselin  répèle 
sur  le  troisième  sixième 
de  la  somme  principale, 


9,786  1.  8  s. 
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67,758   6 
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jusqu'au  19  mai  qu'il  l'a 
seulement  reçue,  et  dont 
il  aurait  dû  être  payé 
ledit  jour  1er  avril,  l'As- 
semblée nationale  décrète 
qu'il  n'y  a  pa3  lieu  à 
délibérer. 

Charles-Grégoire  Angles, 
ci- devant  prieur  de  Vé- 
ras,  de  la  somme  exigible 
de  huit  mille  livres  une 
fois  payée  pour  indemnité 
de  la  non-jouissance  de 
la  maison  d'habitation  du 
prieuré  de  Véras,  par  lui 
reconstruite,  avec  les  in- 
térêts de  ladite  somme  de 
huit  mille  livres,  à  comp- 
ter du  iour  qu'il  sera 
justifié  de  la  cessation 
de  la  jouissance,  de  la 
part  dudit  Angles,  de  la- 
dite maison 8,000  1.    »s. 

A  l'égard  de  la  récla- 
mation de  Dominique 
Roumengon,  citoyen  de 
la  ville  de  Limoux, 
qui  demande  le  paiement 
de  la  somme  de  trois 
cent  vingt  -  six  livres 
qu'il  a  prêtée  aux  ci-de- 
vant Gordeliers  de  ladite 
ville,  l'Assemblée  na- 
tionale, aitendu  que  la- 
dite créance  n'est  pas 
constatée  par  l'inscription 
d'icelle,  avant  le  2  no- 
vembre 1769,  sur  les  re- 
gistres de  comptes,  recet- 
tes et  dépenses  de  la 
maison  desdits  Gordeliers, 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer. 


»  d. 


23  parties  prenantes.  Total     87,503  1.  10  s.  6  d. 


7°  Domaine  et  féodalité. 

Engagement  de  greffes. 

Eu«tache  Martel,  pour  remboursement  des 
finances  de  l'engagement  des  greffes  anciens, 
alternatifs  et  triennaux  du  bailliage  et  de  la 
vicomte  de  Ponleaulon  et  Pont-Audemer,  Bou- 
cachat  et  Montfort,  places  de  clercs  et  parisis, 
des  émoluments  d'iceux;  greffe  alternatif  et 
triennal  des  présentations  du  bailliage  et  de  la 
vicomte  de  Gaudebec,  clercs  et  parisis  ;  greffe 
de  la  vicomte  de  Gonches,  de  la  juridiction  d'Au- 
mont,  des  eaux-et-forêts  de  ladite  vicomte,  de 
la  juridiction  du  Verdier,  de  la  forêt  de  Gonches, 
places  de  clerc  parisis,  et  augmentation  d'iceux; 
greffe  ancien,  alternatif  et  triennal  des  présen- 
tations et  affirmations  des  juridictions  de  Gonches 
et  Breteuil  ;greffes,  places  de  clercs  et  parisis,  alter- 
natifs et  triennaux  de  la  vicomte  de  Goutances, 
et  sièges  en  dépendants  ;  greffe  alternatif  et  trien- 
nal de  la  vicomte  d'Evreux,  clercs  et  parisis  ;  greffe 
alternatif  et  triennal  des  justices  d'Evreux  ;  la 
somme  de  deux  cent  quatre-vingt-un  mille  deux 
cent  livres  quinze  sous,  avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1er  octobre  179Q;   à  la  charge  par 


ledit  Martel  de  faire  décharger,  au  contrôle,  les 
quittances  de  finances,  et  de  justifier  de  ses 
droits  et  d'une  possession  de  quarante  années, 
tant  par  lui  que  par  ses  auteurs,  pour  obte- 
nir le  payement  de  ladite  somme  de  deux 
cent  quatre-vingt-un  mille  deux  cents  livres 
quinze  sous,  et  des  inté- 
rêts, ci 281 ,200  1.  15  s.  »  d. 


1  partie  prenante.  Total.      281,200  1.  15  s.  »  d. 


Relativement  à  la  demande  formée  par  la  de- 
moiselle Emérica-Dumoulins  de  Liliski,  tendant 
au  paiement  d'une  somme  de  soixante-et-onze 
mille  huit  cent  quatre-vingt-cinq  livres  qu'elle 
prétend  être  due,  tant  à  son  père  qu'à  son  frère, 
pour  appointements  et  avances  par  eux  prétendus 
faits  pour  le  bien  du  service,  depuis  1713,  jus- 
qu'en 1742;  l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  liquidation. 

Sur  la  réclamation  de  Damesme,  architecte, 
tendant  au  paiement  des  trois  mille  six  cent 
neuf  livres  quatorze  sous  qu'il  prétend  lui  être 
dues,  sur  celle  de  onze  mille  sept  cents  livres,  à 
laquelle  ont  été  fixés  ses  honoraires,  pendant 
26  mois  échus  en  octobre  1787,  sur  le 
pied  de  quatre  cent  cinquante  livres  par  mois, 
en  qualité  d'inspecteur  général  des  travaux  de  la 
clôture  de  Paris;  l'Assemblée  nationale  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Sur  les  différentes  demandes  et  prétentions  de 
Poux-Landry,  se  disant  serrurier-mécanicien, 
breveté  du  roi,  delà  reine  et  de  la  famille  royale, 
tendant  à  obtenir  la  somme  de  trente-trois 
mille  livres,  et  un  logement  qu'il  dit  avoir  ob- 
tenu du  roi,  le  25  septembre  1787,  pour  prix  et 
récompenses  de  ses  inventions;  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  pareillement  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer;  sauf  au  sieur  Poux-Landry,  relative- 
ment à  la  somme  de  quatre  mille  nuit  cent 
livres,  pour  laquelle  il  est  compris  dans  l'état  des 
dépenses  particulières  et  imprévues  de  l'admi- 
nistration des  bâtiments,  à  produire  son  dé- 
compte, pour,  sur  le  rapport  du  commissaire  du 
roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  être  vé- 
rifié s'il  doit  être  payé  de  ladite  somme  de  quatre 
mille  huit  cents  livres. 

Renvoie,  au  surplus,  l'examen  de  ses  préten- 
dues nouvelles  inventions  à  son  comité  de  com- 
merce et  d'agriculture,  pour  en  examiner  le 
mérite  et  l'utilité,  et  en  rendre  compte  a  l'As- 
semblée. 

Sur  les  demandes  formées  par  Jean-Anne  de  La 
Barthe,  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  de 
deux  cent  mille  livres  pour  la  suppression  de 
diverses  pensions  par  lui  obtenues;  décrète  pa- 
reillement qu'il  n'y  a  lieu  à  accorder  ladite 
indemnité,  sauf  audit  de  La  Barthe  à  se  pourvoir, 
conformément  aux  décrets  de  l'A-semblée,  pour 
obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  conservation  des  pen- 
sions accordées  à  ses 
services  personnels.... 

Total  général 3,937,061  1.  10  s.  4  d. 

A    déduire  l'article 
de  M.  de  Valcour.         70,243  1.    8  s.  »  d. 


Total  définitif 3,866,816  1.    2  s.  4  d. 


«  A  la  charge,  en  outre,  par  les  unes  et  les 
autres  des  parties  ci-dessus  nommées,  de  se  con- 
former aux  lois  de  l'Etat,  pour  obtenir  leur  re- 
connaissance définitive  de  liquidation,  et  leur 
remboursement  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 
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M.  d'Estonnuel.  Je  crois  que  vous  ne  pouvez 
pas  vous  dispenser  d'accorder  à  M.  de  La  Barthe 
une  indemnité. 

M.  Canins.  Le  comité  des  pensions  verra  s'il 
y  a  lieu  de  lui  en  accorder  une. 

M.  d'Estonrmel.  Il  est  impossible  de  ren- 
voyer cette  affaire  au  comité  ;  M.  de  La  Barthe 
est  en  activité  de  service  et  il  ne  pourra  obtenir 
de  pension.  {Murmures.) 

(Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Camus  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Canins,  rapporteur,  présente  ensuite  un 

projet  de  décret  concernant  les  rentes  viagères 
constituées  au  profit  de  religieux  et  religieuses. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
terme-  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  que  les 
rentes  viagères  qui  auraient  été  constituées  au 
profit  de  religieux  et  religieuses,  indépendam- 
ment de  la  dot  fournie  à  leur  monastère,  et  celles 
qui  seront  justifiées,  dans  les  formes  prescrites 
par  l'Assemblée,  avoir  été  acquises  de  leur  pé- 
cule, seront  liquidées  à  leur  profit  et  en  leur  nom 
personnel,  pour  continuer,  par  lesdits  religieux 
et  religieuses,  à  en  jouir  leur  vie  durant.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Vernier,  Messieurs,  l'Assemblée  a  décrété 
l'organisation  des  bureaux  de  régie  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  de  la  trésorerie  nationale  ; 
il  convient  maintenant  d'organiser  les  bureaux 
des  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur,  de  la 
marine,  de  la  guerre,  des  affaires  étrangères  et 
des  contributions  publiques.  En  conséquence,  je 
fais  la  motion  qu'il  soit  ordonné  à  ces  différents 
ministres,  et  à  tous  ceux  dont  les  b  reaux  sont 
payés  sur  les  revenus  de  l'Etat,  de  pré-enter, 
d'ici  au  4  septembre,  les  plans  d'organisation  des 
différents  bureaux  de  leur  département. 

(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Oondard,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  fait  un  rapport  sur  la  situation 
du  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  la 
Révolution,  en  1789,  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Vous  touchez  enfin  aux  termes  de  votre  car- 
rière; vous  venez  de  constituer  en  corps  de  na- 
tion un  grand  peuple  tourmenté  pendant  près  de 
14  siècles  par  l'incertitude  de  son  existence 
politique.  Maintenant  que  la  France,  sous  l'em- 
pire des  lois,  va  marcher  constamment  vers  la 
prospérité,  vous  jugerez  sans  doute  devoir  consa- 
crer quelques-uns  uea  derniers  moments  de  votre 
vie  publique  à  embrasser  les  principales  res- 
sources de  ce  vaste  et  riche  territoire  qu'un  peu- 
ple actif  et  ingénieux  doit  désormais  mettre  lui- 
nïême  en  valeur. 

C'est  dans  cet  objet,  autant  que  pour  répondre 
par  des  faits  à  l'imputation  des  ennemis  de  la 
Révolution,  qui  publient  qu'elle  a  creusé  le  tom- 
beau de  notre  industrie,  que  votre  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  m'a  chargé  de  vous 
présenter  un  tableau  de  la  situation  du  com- 
merce français  en  1789,  première  année  de  la  li- 
berté. 

Vous  jugerez,  par  l'analyse,  de  nos  relations 
commerciales  au  moment  même  de  la  conquête 
de  notre  liberté,  dans  cet  instant  où  de  grands 


dangers  et  les  plus  chers  intérêts  suspendaient  en 
quelque  sorte  toutes  les  facultés  productrices  du 
travail,  ce  qu'a  pu  le  peuple  français  au  milieu 
même  des  crises  de  la  Révolution;*  vous  aperce- 
vrez en  même  temps  tout  ce  qu'il  est  capable 
d'entreprendre  et  d'exécuter,  aujourd'hui  que, 
régénéré  par  vos  lois,  il  va  se  mouvoir  à  volonté 
dans  les  vastes  combinaisons  du  travail,  agran- 
dies encore  sous  l'influence  des  fortes  conceptions 
qu'enfantent  toujours  avec  fruit  l'amour  et  la 
possession  de  la  liberté. 

Nous  considérons  les  relations  commerciales 
extérieures  de  la  France,  sous  5  divisions  : 
1°  relations  en  Europe  ;  2°  relations  avec  nos  îles 
d'Amérique;  3°  armements  pour  les  Indes  orien- 
tales; 4°  exploitation  des  pêches;  5°  mouvement 
de  notre  navigation  dans  les  mers  d'Europe  et 
sur  nos  côtes. 

En  vous  présentant  successivement,  Messieurs, 
les  principaux  éléments  qui  composent  chaque 
division,  et  en  rapprochant  les  documents  com- 
merciaux rassemblés  pour  1789,  de  ceux  recueil- 
lis en  1788,  d'après  les  dépouillements  des  jour- 
naux des  douanes  frontières,  vous  trouverez 
dans  ce  parallèle  la  mesure  du  plu3  ou  moins 
d'activité  qu'a  éprouvée,  dans  l'année  de  la  Ré- 
volution, chaque  partie  principale  de  l'industrie 
française. 

\°  Du  commerce  français  en  Europe. 
Résultat  n°  1.  A. 

Nous  comprenons  sous  cette  première  division, 
non  seulement  nos  relations  avec  l'Espagne,  le 
Portugal,  l'Italie,  l'Angleterre  et  tous  les  peuples 
du  nord,  mais  encore  avec  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, les  Levantins  et  les  nations  barbaresques. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  l'exercice 
du  commerce  a  deux  branches,  nos  achats  qui 
constituent  les  importations,  et  nos  ventes  qui 
composent  les  exportations. 

Je  dois  vous  observer  que  les  relations  com- 
merciales des  ci-devant  provinces  d'Alsace,  de 
Lorraine  et  des  Trois-Evêchés  avec  l'étranger,  ne 
font  pas  partie  de  l'énumération  qui  va  suivre, 
attendu  qu'elles  communiquaient  encore  libre- 
ment avec  lui  en  1788  et  en  1789,  années  mises 
en  parallèle,  de  manière  qu'on  n'avait  alors  au- 
cuns moyens  mécaniques  de  constater  l'étendue 
de  leur  commerce  extérieur;  je  ne  citerai  dans 
les  calculs  que  les  sommes  rondes,  afin  de  rendre 
plus  faciles  tous  les  rapprochements  entre  les 
deux  époques  comparées. 

Les  importations  de  l'étranger  en  France,  qui 
montaient  en  1788  à  302  millions,  s'élèvent  à  la 
vérité,  en  1789,  à  345  millions;  mais  c'est  par 
une  circonstance  absolument  étrangère  à  la  Ré- 
volution :  en  effet,  la  disette  des  grains  nous  a 
obligés  d'importer  celte  dernière  année  pour  une 
valeur  de  73  millions  en  grains,  farine  et  légu- 
mes, objets  qui  ne  sont  compris  que  pour  13  mil- 
lions dans  la  masse  des  importations  de  1788,  de 
sorte  que,  sans  cette  disette,  nos  importations  eus- 
sent été  moindres  de  17  millions  en  1789  qu'en 
1788. 


Résultat  n°  1.  B. 


D'un  autre  côté,  on  aperçoit  que  les  articles 
manufacturés,  que  nous  avons  reçus  ostensible- 
ment de  l'étranger  en  1789,  ne  s'élèvent  qu'à 
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57  raillions,  tandis  que  les  mêmes  articles  com- 
posaient, en  1788,  une  valeur  de  62  raillions; 
nous  paraissons  donc  avoir  payé  un  tribut  moin- 
dre de  5  millions  à  l'industrie  étrangère  pendant 
l'année  de  la  Révolution. 

Je  ne  fais  entrer  dans  ce  calcul  aucunes  données 
approximatives  sur  la  contrebande,  parce  qu'elles 
entraîneraient  dans  une  série  de  propositions 
qu'il  faudrait  appliquer,  tant  aux  importations 
qu'aux  exportations  de  l'une  et  l'autre  époque, 
et  que  les  éléments  de  ces  différents  problèmes 
embarrasseraient  la  marche  de  cette  esquisse  des- 
tinée à  vous  présenter  rapidement  les  principales 
circonstances  bien  constatées  de  notre  commerce 
pendant  la  Révolution. 

Résultat  n°  1.  C. 

Les  exportations  de  France  pour  toutes  les 
puissances  ou  contrées  de  l'Europe,  présentent, 
en  1788,  une  valeur  en  marchandises  de  365  mil- 
lions ;  cette  valeur,  pour  1789 ,  n'est  que  de 
357  millions;  il  existe  donc  une  différence  en 
moins  de  8  millions,  pour  la  dernière  époque, 
celle  de  la  Révolution  :  mais  celte  faible  dimi- 
nution sur  une  masse  de  ventes  de  cette  impor- 
tance est  d'autant  moins  alarmante,  qu'elle  porte 
sur  un  moindre  débouché,  en  1789,  des  marchan- 
dises étrangères  dont  il  se  tient  entrepôt  dans 
quelques  ports  du  royaume,  et  qui  ne  procurent 
que  des  profits  modiques  d'emmagasinage  et  de 
commission. 

lin  analysant,  au  contraire,  les  classes  de  mar- 
chandises qui  composent,  en  1789,  la  somme  d'ex- 
portations de  357  millions,  on  reconnaît  que  nos 
ventes  en  marchandises  patrimoniales  et  en  den- 
rées de  nos  colonies,  ont  obtenu,  cette  année, 
un  débouché  progressif  comparé  avec  celui  de 
l'année  précédente;  ce  qui  est  un  bienfait  pour 
les  propriétaires  fonciers,  les  agriculteurs  et  tous 
les  agents  de  nos  manufactures. 

Résultat  n°  1 .  D. 

S'agit-il,  par  exemple,  de  suivre  les  produits  de 
notre  sol  dans  les  marchés  européens,  on  aper- 
çoit que,  si  nos  vins  présentent  à  l'une  et  l'autre 
époque  une  vente  de  24  millions,  celle  de  nos 
eaux-de-vie,  de  la  valeur  de  9  millions,  en  1788, 
s'est  élevée  à  12  millions  en  1789  ? 


Résultat  n°  1.  E. 

Gherche-t-on  à  connaître  quelle  faveur  obtien- 
nent chez  l'étranger  les  articles  de  l'industrie 
française?  On  découvre  que  nos  marchandises  ou 
vragées  particulièrement  en  laine  et  soie,  ne  pré- 
sentent qu'une  valeur  de  97  millions  en  1788,  lors- 
que cette  masse  est  de  104  millions  pour  1789, 
ce  qui  annonce,  à  l'égard  de  cette  dernière  épo- 
que, une  augmentation  de  7  millions,  notamment 
en  draps  et  effets  de  laine  et  de  soie. 

Résultat  n°  1.  F. 

Enfin,  veut-on  apprécier  si  les  consommateurs 
européens  ont  un  goût  persévérant  pour  nos 
denrées  d'Amérique,  les  sucres  et  cafés  ?  On 
aperçoit  que  la  totalité  des  ventes  de  cettejnature, 
qui,  n'était  que  de  157  millions  en  1788,  s'élève 


à  160  millions  pour  1789,  année  de  la  Révolution. 
Ainsi,  sous  les  3  points  de  vue,  de  l'intérêt 
de  notre  agriculture,  de  l'intérêt  de  nos  manu- 
factures, de  l'intérêt  de  nos  colonies,  les  rela- 
tions extérieures  de  la  France  n'ont  éprouvé  au- 
cun effet  désastreux  de  notre  situation  intérieure 
en  1789;  et  si  nous  n'avons  pas  acquis  cette  an- 
née une  semblable  masse  de  matières  d'or  et 
d'argent  que  les  années  précédentes,  pour  en 
nourrir  notre  circulation ,  non  seulement  cette 
circonstance  est  étrangère  à  la  Révolution,  mais 
nous  voyons  encore  que  l'achat  des  subsistances 
n'a  pas  dû  entraîner  l'écoulement  de  notre  an- 
cien numéraire,  puisque,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  nous 
nous  le  sommes  procuré,  en  1789,  avec  nos  pro- 
pres marchandises;  enfin,  toutes  compensations 
bien  observées  dans  nos  comptes  respectifs  avec 
les  puissances,  nous  devons  encore  avoir  obtenu 
une  créance  définitive  sur  l'étranger  de  plusieurs 
raillions. 


2°  De  nos  relations  avec  nos  lies  d'Amérique. 
Résultat  n°  2. 

Notre  commerce  avec  les  îles  d'Amérique  et  la 
partie  d'Afrique,  qui  en  est  une  dépendance,  com- 
prend, d'un  côté,  les  expéditions  de  France  en 
marchandises  de  toute  sorte,  et  d'un  autre  côté, 
les  retours  dans  nos  ports  en  denrées  d'Amé- 
rique. 

Nos  expéditions,  pendant  les  3  années  qui  ont 
précédé  celle  de  la  Révolution,  montaient  à  98  mil- 
lions, et  elles  ne  s'élèvent  qu'à  78  millions  en  1789. 
Ce  déficit  de  12  millions  a  également  sa  source 
dans  la  disette  qui  a  tourmenté  la  France  en 
1789.  Les  étrangers  admis  à  approvisionner  nos 
colonies,  que  nous  ne  pouvions  alors  sustenter 
entièrement,  ont  profité  des  facilités  qu'ils  ont 
obtenues  pour  introduire  dans  ces  îles,  avec  des 
farines,  quelques  autres  parties  de  marchandises 
en  concurrence  avec  celles  de  France. 

Quant  aux  retours  dans  nos  ports  en  denrées 
d'Amérique,  ils  présentent,  année  moyenne  de 
1786,  1787  et  1788,  une  valeur  de  190  millions,  et 
cette  masse  de  retours,  en  1789,  s'est  élevée  à 
218  millions,  ce  qui  offre  une  augmentation  de 
28  millions  en  faveur  de  la  Révolution.  Ainsi  les 
avantages  et  désavantages  se  balancent  encore 
dans  l'exercice  de  celte  partie  du  commerce  fran- 
çais. 

3°  Des  armements  pour  les  Indes  orientales. 
Résultat  n°  3. 

En  reportant,  Messieurs,  votre  attention  sur 
les  armements  destinés  pour  les  Indes  orientales, 
qui  comprennent  nos  relations  avec  les  îles  de 
France  et  de  Bourbon,  et  nos  établissements  dans 
l'Inde  et  en  Chine,  vous  reconnaîtrez  qu'en  1789 
il  a  été  expédié  de  France,  pour  ces  parages, 
24  mille  tonneaux  chargés  de  16  raillions,  tant 
en  marchandises  qu'en  piastres,  soit  pour  le 
compte  des  négociants,  soit  pour  celui  des  ac- 
tionnaires composant  l'ancienne  association  de  la 
compagnie  française  des  Indes.  L'année  moyenne 
de  leurs  armements  prise  sur  1786,  1787  et  1788. 
offre  une  semblable  quantité  de  24  mille  ton- 
neaux :  mais  la  somme  des  chargements  en  mar- 
chandises et  piastres,  ou  frais  d'expéditions, 
s'élève  à  19  millions  ;  c'est  donc  3  millions  de 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [u  août  1791.] 


685 


plus  que  le  montant  des  cargaisons  expédiées 
pendant  l'année  de  la  Révolution. 

Ceite  variation  a  sa  source  dans  l'incertitude 
qu'ont  dû  concevoir  à  cette  époque  les  action- 
naires formant  l'ancienne  association  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  sur  la  durée  de  leur  privilège; 
inquiétude  qui  les  a  poursuivis  dès  1788,  et  les 
a  conduits  à  diminuer  dès  lors  leurs  avances. 


4°  De  l'exploitation  des  pêches. 
Résultat  n°  4. 

La  plus  importante  des  pêches  françaises,  la 
seule  sur  laquelle  votre  comité  ait  pu  se  procu- 
rer des  renseignements  complet*,  c'est  celle  de 
la  morue  au  banc  de  Terre-iWve,  en  Amérique. 
Cette  branche  particulière  d'industrie,  qui  forme 
une  école  de  matelots  pour  la  marine  française, 
a  été  moins  considérable  en  1789  que  les  années 
précédentes. 

En  effet,  l'année  moyenne  des  3  qui  ont 
précédé  celle  de  la  Révolution,  présente  48,000  ton- 
neaux employés  à  la  pêche  de  la  morue,  et  on 
n'aperçoit  que  41,000  tonneaux  pour  1789. 

Le  produit  en  argent  de  cette  pêche  paraît  éga- 
lement plus  faible  pour  cette  dernière  époque  ; 
car  ce  produit  ne  présente  alors  qu'une  valeur  de 
12  millions,  tandis  que  l'année  moyenne  de  1786, 
1787  et  1788,  s'est  élevée  jusqu'à  14"  millions.  Cette 
diminution  doit  être  attribuée  à  la  concurrence 
qu'éprouvent  les  pêcheurs  français  de  la  part  des 
Anglais,  et  surtout  des  Américains  libres,  qui 
trouvent  moyen  d'approvisionner  nos  colonies  de 
morue  de  leurs  pêches,  en  éludant  le  payement 
du  droit  mis  à  leur  importation,  pour  établir  une 
préférence  en  faveur  de  la  morue  de  pêche  fran- 
çaise. Mais  vous  devez  espérer,  Messieurs,  que  ce 
désavantage  ne  tardera  pas  à  disparaîire,  au 
moyen  de  la  sage  mesure  que  vous  avez  adoptée 
en  décrétant,  sur  la  demande  de  votre  comité,  le 
maintien  et  l'augmentation  des  primes  d'encou- 
ragements, pour  cette  branche  si  importante  de 
votre  commerce. 


5°  De  la  navigation  dans  les  mers  d'Europe 
et  sur  nos  côtes. 

Résultat  n°  5. 


Vous  apercevez,  Messieurs,  les  principaux 
avantages  qui  peuvent  résulter  pour  la  nation 
d'un  grand  mouvement  dans  la  navigation.  D'a- 
bord un  grand  nombre  de  bâtiments  nationaux, 
occupés  aux  transports  maritimes,  nécessite 
l'existence  d'un  certain  nombre  de  matelots  qui, 
en  temps  de  guerre,  deviennent  les  défendeurs 
de  l'Empire.  Ensuite,  le  transport  des  marchan- 
dises d'importation  et  d'exportation  par  des  bâti- 
ments nationaux,  préférablement  à  l'emploi  des 
navires  étrangers,  entraîne  des  bénéfices  consi- 
dérables au  profit  des  navigateurs  qui  s'occupent 
du  voiturage  maritime. 

Vous  allez  juger,  Messieurs,  jusqu'à  quel  point 
ces  différentes  circonstances  nous  sont  favorables 
dans  le  mouvement  de  notre  navigation  en  Europe 
et  sur  nos  côtes. 

Le  transport  des  marchandises  d'importation 
et  d'exportation  entre  la  France  et  les  nations 
qui  fréquentent  les  mers  d'Europe,  a  entraîné 
remploi,  en  1789,  de  1,200,000  tonneaux  de  toute 
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nation  (1);  on  n'y  comptait  que  260,000  tonneaux 
français.  En  1788,  il  avait  été  employé  au  même 
objet  1,160,000  tonneaux  de  toute  nation,  et  la 
part  des  Français  fut  de  330,000  tonneaux. 
Notre  désavantage  progressif  à  cet  égard  provient 
de  la  grande  activité  que  déploie  l'Angleterre 
pour  envahir  sur  nous,  à  la  faveur  de  nos  rela- 
lions  commerciales,  le  transport  maritime. 

Quant  à  la  navigation  sur  nos  côtes  ou  de  port 
en  port  du  royaume,  elle  s'exerce  entièrement 
par  les  navigateurs  français  :  en  effet,  sur  un 
million  de  tonneaux  ou  environ  (2),  qu'elle 
occupe  annuellement,  on  ne  compte  pas  6,000  ton- 
neaux étrangers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  la  défaveur  qu'é- 
prouve notre  marine  marchande  dans  notre  com- 
merce extérieur  en  Europe,  mérite  la  plus  sérieuse 
attention  de  votre  part,  ou  de  celle  de  la  législa- 
ture qui  vous  succédera. 

Vous  venez,  Messieurs,  de  jeter  un  coup  d'oeil 
rapide  sur  l'état  de  l'industrie  française  pendant 
la  Révolution;  vous  n'avez  aperçu  dans  ce  tableau 
aucuns  indices  qui  vous  annonçassent  des  manu- 
factures ruinées,  des  produits  agricoles  sans 
débouchés,  des  denrées  coloniales  t-ans  consom- 
mateurs. La  marche  habituelle  de  notre  commerce 
n'est  point  renversée;  sans  doute, certaines  bran- 
ches ont  éprouvé,  en  1789,  quelques  variations  ; 
mais  l'intempérie  des  saisons  n'annonçait-elle 
pas,  dès  1788,  de  nouveaux  besoins  pour  l'année 
suivante  ;  retracer,  Messieurs,  cette  malheureuse 
circonstance,  n'est-ce  pas  rappeler  que  votre  cou- 
rage n'a  pas  seulement  eu  à  combattre  et  à  déjouer 
les  machinations  des  malveillants,  avant  que 
vous  eussiez  pu  fonder  la  liberté  d'un  grand  peu- 
ple? 

Si  vous  quittez,  Messieurs,  les  climats  étrangers 
pour  suivre,  dans  l'intérieur  même  de  la  France, 
les  effets  de  la  Révolution  sur  l'industrie  natio- 
nale, votre  œil  vigilant  et  paternel  apercevra  la 
plus  grande  activité  dans  le  travail  de  nos  manu- 
factures qui  emploient  la  laine,  le  lin,  le  chanvre 
et  la  soie,  toutes  matières  que  notre  sol  fournit 
en  certaines  quantités,  mais  que  l'agriculture 
française  perfectionnée  pourra  bientôt  livrer  à 
nos  fabriques  en  proportion  de  leurs  besoins. 

En  parcourant  Je  royaume,  on  remarque  le 
plus  grand  mouvement  dans  les  fabriques  du 
Languedoc  (pardonnez-moi,  Messieurs,  cette  an- 
cienne nomenclature  pour  être  mieux  compris 
des  partisans  du  vieux  régime),  soit,  dis-je  dans 
les  fabriques  du  Languedoc  qui  façonnent  les 
draps  recherchés  au  Levant,  soit  dans  celles  de 
Normandiequi  travaillent  principalement  la  laine, 
le  lin  et  le  coton,  soit  dans  les  manufactures  de 
la  Rretagne  et  de  la  Flandre  où  l'on  tisse  spécia- 
lement le  lin  et  le  chanvre,  soit  dans  celles  de  la 
Champagne  et  de  la  Picardie,  renommées,  l'une 
par  ses  draps  fins,  l'autre  par  ses  batistes;  par- 
tout l'abondance  des  matières  premières  et  l'ac- 
tivité des  commandes  pressent  l'ouvrier  intelli- 
gent et  laborieux  d'augmenter  graduellement  le 
produit  de  son  industrie. 

Enfin  il  est  notoire  qu'à  Paris,  la  fabrique  des 
gazes,  l'une  des  branches  principales,  est  dans 
une  grande  faveur  de  débit.  Quant  à  moi,  Mes- 
sieurs, en  ma  qualité  de  député  de  Lyon,  je  puis 
certifier  que,  dans  cette  dernière  ville,  célèbre 

(1)  Nombre  relatif  calculé  par  celui  des  voyages,  au 
lieu  du  nombre  effectif  qui  no  peut  être  constaté  que 
par  l'enregistrement  de  la  contenance  des  bâtiments 
lors  de  la  construction. 

(2)  Nombre  calculé  par  celui  des  voyages. 
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par  le  goût  et  l'abondance  annuelle  des  produits 
en  ouvragis  de  soie,  matières  travaillées  égale- 
ment avec  succès  à  Tours,  à  Nîmes  et  dans  quel- 
ques autres  parties  méridionales  de  la  France,  que 
Lyon,  dis-je,  éprouve  une  telle  activiié  dans  le 
travail,  que  les  productions  brutes  alimentent 
sans  relâche  l'industrie  de  ses  habitants,  dont  le 
nombre  suilit  à  peine  pour  élever  la  somme  d'ou- 
vrages au  niveau  des  demandes.  Cette  connais- 
sance intime  que  j'ai  du  commerce  présent  de 
cette  ville  me  porte  à  assurer  que  le  besoin  de 
fabriquer  en  semblable  abondance  doit  se  perpé- 
tuer, et  qu'il  n'y  a  point  d'obstacles  à  l'exeicice 
de  cette  active  industrie. 

Que  vos  détracteurs  osent  donc  rapprocher 
l'effet  des  événements  qui  ont  environné  le  ber- 
ceau de  la  Constitution,  des  suites  d'une  seule 
des  calamités  produites  par  l'intolérance  et  le 
despotisme?  Qu  ils  comparent  quelques  centaines 
d'émigrants  composant  les  classes  oisives,  orgueil- 
leuses, opprimantes  de  la  société,  abandonnant 
aujourd'hui  volontairement  leur  patrie  dont  ils 
s'efforcent  de  mériter  la  haine,  avec  ces  essaims, 
ces  millions   d'hommes   paisibles,  industrieux, 

{loursuivis  par  le  glaive,  lors  de  la  révocation  de 
'édit  de  Nantes,  forcés  d'emporter  chez  l'étran- 
ger, avec  les  regrets  de  leurs  concitoyens,  nos  arts, 
nos  manufactures  et  notre  numéraire  :  ce  6ont  des 
historiens,  en  même  temps  agents  du  despotisme, 
qui  ont  perpétué  la  mémoire  de  ces  événement. 
Les  intendants  de  la  fin  du  siècle  dernier,  dans 
leurs  mémoires,  surtout  ceux  de  Normandie,  du 
Poitou,  de  la  Guyenne,  de  la  Touraine  et  du 
Languedoc  ont  été  entraînés  par  la  force  de  la 
vérité,  à  révéler  à  la  cour  de  Louis  XIV  les 
pertes  immenses  causées  à  la  France  par  cette 
disposition  cruellement  mémorable. 

Résultat  n°  6. 

Exige-t-on  des  rapprochements  plus  récents  : 
Calculons  les  pertes  de  notre  commerce  pendant 
la  seule  guerre  de  1756.  Nous  trouvons,  Messieurs, 
à  cet  égard,  des  faits  bien  précis  dans  un  ouvrage 
sur  la  balance  du  commerce,  publié  récemment 
par  M.  Arnould,  qui  vous  en  a  fait  hommage,  et 
dont  l'objet  principal  est  de  présenter  la  varia- 
tion du  commerce  de  la  France  à  différentes  pé- 
riodes de  ce  siècle  jusqu'au  moment  de  la  Révo- 
lution. 

Votre  comité,  qui  a  fait  une  attention  parti- 
culière à  cet  ouvrage  fondamental,  y  a  re- 
connu que  nos  exportations  en  Europe,  qui  mon- 
taient à  285  millions,  pendant  l'année  moyenne 
des  7  qu'a  duré  la  paix  d'Aix-la-Chapelle, 
étaient  tombées,  pendant  la  guerre  de  1756, 
année  commune,  à  230  millions,  ce  qui  offre  un 
déficit  annuel  de  55  millions,  que  nos  expédi- 
tions pour  nos  îles  d'Amérique,  et  la  partie 
d'Afrique  qui  en  est  une  dépendance,  s'élevè- 
rent, pendant  la  même  paix  d'Aix-la-Chapelle, 
à  37  millions,  et  qu'elles  ne  surpassèrent  pas 
13  millions,  pendant  cette  guerre  de  1756;  c'est 
encore  une  diminution  périodique  de 24  millions; 
qu'enfin  nos  cargaisons,  pour  les  Indes  orien- 
tales, furent  de  18  millions  pendant  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle,  et  ne  montèrent  pas  à  plus  de 
5  millions  pendant  la  guerre  de  1756;  c'est  un 
dernier  déficit  annuel  de  13  millions.  Qu'avons- 
nous  donc  recueilli,  Messieurs,  de  tant  de  désas- 
tres éprouvés  par  notre  commerce?...  Lapais 
honteuse  de  1763. 

De  quel  spectacle  différent  ne  sommes-nous 


pas  aujourd'hui  témoins?  26  millions  d'hommes 
se  créent  une  existence  politique,  au  milieu  des 
obstacles,  des  oppositions,  des  haines;  cepen- 
dant les  sources  de  la  prospérité  n'en  sont  pas 
taries;  il  reste  de  plus  à  ce  peuple,  à  la  suite 
d'une  agitation  salutaire,  le  bienfait  inestimable 
de  sa  Constitution. 

Un  semblable  fait  ne  mérite-t-il  pas  d'être 
connu  des  contemporains,  et  de  passer  aux  gé- 
nérations futures,  afin  qu'ils  puissent  apprécier 
combien  sont  puissants  et  efficaces  les  efforts 
d'une  nation  qui  veut  la  liberté? 

Vous  pouvez  donc,  Messieurs,  reporter  celte 
idée  consolante  dans  vos  foyers,  savoir  que  les 
principales  sources  de  la  prospérité  de  laFrance 
n'ont  reçu  aucun  échec  de  la  Révolution.  Vous  y 
serez  môme  bientôt  témoins  de  la  forte  émula- 
tion dont  seront  animées  toutes  les  classes  ac- 
tives de  la  société.  Vous  aurez  contribué  àce  mou- 
vement générateur  du  travail,  par  de  grandes 
dispositions  législatives  et  administratives; 
et  si  vous  n'avez  pu  embrasser  tout  l'ensemble, 
ni  suivre  toutes  les  ramifications  du  système 
commercial,  vous  jugerez  sans  doute  indispen- 
sable de  préparer  à  vos  successeurs  les  moyens 
de  vivifier  les  parties  languissantes  de  notre 
commerce.  Vous  avez  reconnu,  dans  le  tableau 
que  je  viens  d'esquisse^  que  notre  navigation 
extérieure  en  Europe,  a  besoin,  pour  prospérer, 
de  quelques  ressorts  puissants,  et  que  l'état  de 
la  pêche  française  à  Terre-Neuve  mérite  égale- 
ment une  attention  particulière. 

Je  vous  prie  d'observer,  Messieurs,  que  le  mot 
commerce,  prononcé  dans  le  sein  d'une  Assem- 
blée législative  qui  embrasse  dans  ses  institu- 
tions les  intérêts  généraux  de  la  grande  famille 
française,  ne  peut  jamais  s'appliquer  à  des  fa- 
veurs, à  des  encouragements,  à  des  immunités 
au  profit  d'une  section  spéciale  de  cette  même 
société.  Le  mot  commerce  est  pris  Ici  dans  cette 
acception  générale  qui  renferme  l'idée  du  travail 
annuel  des  membres  de  l'association.  Si  ce  tra- 
vail constitue  les  rapports  directs  de  l'homme 
avec  la  terre,  il  se  nomme  agriculture  ;  si  ce  tra- 
vail a  pour  objet  la  préparation  ou  la  combinai- 
son des  matières  que  produit  le  sol,  il  s'appelle 
manufacture  ;  si  ce  travail  occupe  des  agents 
particuliers  au  transport  et  à  l'échange  des  ma- 
tières brutes  et  ouvragées,  il  se  nomme  trafic  ou 
négoce. 

Ces  3  éléments  fondamentaux  de  la  puissance 
d'une  nation,  ces  principes  de  richesses  qui  ac- 
quittent les  frais  de  gouvernement,  et  salarient 
tous  les  fonctionnaires  publics,  ont  besoin,  chez 
une  nation  qui  possède  un  vaste  territoire,  d'être 
continuellement  rapprochés,  comparés  et  com- 
binés, atin  de  diriger  ces  éléments  de  manière  à 
obtenir  une  masse  de  travail,  la  plus  considé- 
rable possible,  au  prolit  de  la  société  entière. 

Vous  apercevez,  Messieurs,  d'après  ces  défini- 
tions, la  nécessité  d'un  centre  où  viennent  aboutir 
les  traces  de  l'expérience  particulière  des  corps 
administratifs  témoins  dans  leur  sphère  respective 
des  besoins  et  des  ressources  de  chaque  localité. 
Ce  centre,  suivant  vos  décrets,  doit  être  le  mi- 
nistre de  l'intérieur;  mais  pour  qu'il  puisse  effi- 
cacement employer  les  connaissances  commer- 
ciales rassemblées  de  toutes  les  parties  du  royaume 
et  présenter  au  Corps  législatif  des  observations 
moti  vées  sur  les  moyens  d'amél  ioratiou  dont  seront 
susceptibles  les  branches  de  notre  industrie 
agricole  ou  manufacturière,  vous  jugerez 
sans  doute  indispensable  d'organiser  meessam- 
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ment  cette  partie  du  département  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  a, 
depuis  longtemps,  préparé  sur  cet  objet,  un  plan 
général  conforme  aux  principes  ue  la  liberté, 
plan  qui  sera  économique  et  nécessairement  effi- 
cace, tandis  que  Pancl-n  système  de  surveillance 
pour  le  commerce,  était  dispendieux,  inquisito- 
rial,  dirigé  par  une  marche  lente  et  embarrassée 
et  sans  point  unique  d'utilité  générale.  Je  vous 
prie,  Messieurs,  d'autoriser  votre  comité  d'agri- 


culture et  de  commerce  à  se  réunir  à  ceux  de 
Constitution  et  des  contributions  publiques,  afin 
de  concerter  le  plan  de  la  nouvelle  organisation 
d'une  correspondance  centrale  de  commerce, 
dont  les  principales  bases  sont  déjà  rassemblées 
et  dont  l'effet  sera  de  conduire  à  classer  touies 
les  connaissances  qui  s'y  rapportent,  à  faciliter 
l'application  ou  l'accord  des  principes  et  des 
faits  de  la  part  de  la  prochaine  législature,  et 
contribuer  ainsi  sensiblement  à  l'amélioration  de 
la  fortune  publique. 


Extraits. 
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EXTRAITS  des  différents  résultats  formés  dans  le  bureau  de  la  balance  du  commerce,  sur  les  impor- 
tations, les  exportations  et  la  navigation  de  la  France  dans  toutes  les  parties  du  globe,  à  diffé- 
rentes époques,  et  notamment  pendant  la  Révolution. 


N»  Ie 
A. 


Premier  résultat  du  commerce  en  Europe,  qui  comprend  nos  relations  avec  l'Espagne,  le  Portugal,  l'Italie, 
l'Angleterre,  les  peuples  du  Nord,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  les  Levantins  et  les  nations  barbaresques. 


CLASSES  PRINCIPALES  DES  IMPORTATIONS 

CLASSES  PRINCIPALES  DES  EXPORTATIONS 

DÉNOMINATION 

des   marchandises. 

En  1789. 

En  1788. 

DÉNOMINATION 

des    marchandises. 

En  1789. 

En  1788. 

PREMIÈRE    CLASSE 

Bois  de  toute  nature,  métaux,  char- 

PREMIÈRE   CLASSE 

bons,    cendre,    soude,  potasse, 

brai,  goudron,  suifs,  marbre, 

Bois,  métaux,  combustibles  et  au- 

pierre, soufre,  graines  et  autres 

livres. 

livres. 

tres   productions    brutes    de     la 

livres. 

livres. 

productions  brutes  de  la  terre. 

DEUXIÈME  CLASSE 

43,603,000 

51,810,000 

4,932,000 

5,860,000 

Matières  premières  pour  les  ma- 

DEUXIÈME CLASSE 

nufactures,  les  fabriques  et  les 

arts,  telles  que  soie,  laine,  coton, 

chanvre,  lin,   poil  de  chèvres, 
fils  divers,  cire  brute,  crin,  cuirs 

Matières  premières  pour  les  manu- 

factures, les  fabriques  et  les  arts, 

et  peaux  en  poil,  huile  de  pois- 

soie, laine,  coton  autre  que  dos 

sons,  plumes  non  apprêtées,  etc. 

79,392,000 

81,388,000 

Colonies  françaises  ;  chanvre,  etc. 

11,169,000 

13,464,000 

TROISIÈME    CLASSE 

TROISIÈME  CLASSE 

Objets  manufacturés  en  laine,  soie, 

Objets  manufacturés  en  laine,  soie, 

coton,  chanvre,  lin,  poil  ou  mè- 

coton,  chanvre,  lin,  poil  ou  mê- 

43,583,000 

45,787,000 

QUATRIÈME  CLASSE 

83,723,000 

78,r.t3,0OO 

QUATR1ÈME    CLASSE 

Autres    articles   d'industrie   natio- 
nale.    Mercerie,     quincaillerie, 

Autres  articles  d'industrie  étran- 

cuirs et  peaux  apprêtés,  papiers 

gère.  Cuirs  et  peaux  apprêtés, 

à  écrire,  peints,  parchemin,  bi- 

pelleterie,   mercerie,    quincail- 

jouterie, orfèvrerie,  horlogerie, 

lerie,  ouvrages  en  cuirs,  en  bois, 

meubles,    glaces,    ouvrages    en 

en  métaux,  en  cristal,  en  faïence, 

bois,  cuivre  ;  autres  ouvrages  de 

poterie,  terraille,  papeterie,  sel- 

modes,  habillements,  parfumerie, 

14,072,000 

16,555,000 

librairie,  savons,  verrerie,  etc.. 

20,775,000 

19,121,000 

CINQUIÉME    CLASSE 

Comestibles.  Beurre,  chairs  salées, 

CINQUIÈME    CLASSE 

fromages,  fruits  confits  et  secs, 

blé,  farine,  grains  de  toute  sorte, 

Comestibles.    Blé,    farine,    légu- 

huile   d'olive,    poissons,    cacao 

mes,  grains  de  toute  sorte,  huile 

d'Espagne,  café  du  Levant,  su- 

d'olive, morue,  sel,  fruits  de  Pro- 

cres raffinés  en  Angleterre,  thés 

vence,  miel,  chairs  salées,  cacao, 

du    commerce    étranger    dans 

cafés  et  thés  du  commerce  étran- 

l'Inde 

115,174,000 

62,227,000 

12,078,000 

26,772,000 

Voyez  l'article  particulier  des 

grains   et  farines  ci-après, 
faisant  partie  de  cette  cin- 

SIXIÈME CLASSE 

quième  classe. 

Boissons.  Vins  de  Bordeaux  et  au- 

SIXIÈME   CLASSE 

tres   de  France,  eaux-de-vie   de 

Boissons.  Eaux-de-vie  de  grains, 

vins  du  royaume  et  d'Espagne, 

de  vins   d'Espagne,  vins  de  li- 

eaux-de-vie  de  grains,  liqueurs, 

0,819,000 

8,859,000 

42,716,000 

40,278,000 

SEPT1EME   CLASSE 

SEPTIÈME    CLASSE 

Bestiaux    et    bêtes    de    sommes. 

Bestiaux    et    bêtes    de    sommes. 

Bœufs,  porcs,  moutons,  chevaux, 

Bœufs,  porcs,  moutons,  chevaux, 

8,494,000 

9,532,000 

4,647,000 

6,398,000 

HUITIÈME    CLASSE 

Drogueries    médicinales.   Manne, 

HUITIÈME    CLASSE 

quinquina,  séné,  safran  et  autres 

Drogueries  pour  la  médecine.  Sa- 

drogues   propres  à  la  teinture, 

fran,   quinquina,   rhubarbe,  dro- 

gomme, alun,  citron,  cochenille, 

gues  pour  la  teinture,  gomme  du 

garance,    indigo,  alisary,  mine 

Sénégal  et  arabique,  cochenille, 

18,732,000 

15,406,000 

NEUVIÈME   CLASSE 

7,843,000 

ty;i7,ooo 

NEUVIÈME    CLASSE 

Épiceries.  Girolle,  poivre,  canelle. 

3,282,000 

4,306,000 

Épiceries.  Girofle,  poivre,  canelle. 

564,080 

87<t,000 

DIXIÈME  CLASSE 

DIXIÈME  CLASSE 

:.%:;,  ooo 

4,113,000 

ONZIÈME  CLASSE 

2,904,000 

3,7556,000 

ONZIÈME  CLASSE 

Marchandises  diverses  en  une  in- 

Marchandises diverses  en  une  infi- 

finité d'articles  de  moindre  im- 

nité  d'articles  de  moindre  impor- 

1,967,000 

2,234,000 

2,131,000 

2,780,000 

DOUZIÈME   CLASSE 

Articles   provenant    du    commerce 

français  dans  l'Inde.  Cafés  Bour- 

bon et  moka,   salpêtre,  thés  de 

3,619,000 

3,455,000 

TREIZIÈME    CLASSE 

Denrées  des  îles  françaises  de  l'A- 

mérique.   Café,    sucre,    indigo, 

Valeurs  totales  des  marchan- 

gingembre,  rocou  et  coton,  etc.. 

160,501,000 

157,733,000 

Valeurs   totales  des  marchan- 

345,083,000 

302,277,000 

357,604,000 

365,585,000 
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SUITE    DU   RÉSULTAT   N°   Ier.   COMMERCE  EN   EUROPE,   ETC. 

RAPPROCHEMENTS    ENTRE    QUELQUES    BRANCHES    PRINCIPALES    D'IMPORTATION    ET    D'EXPORTATION. 
N»  l"  B.  Importations  des  grains,  farines  et  légumes. 


DÉSIGNATION. 


Grains  de  toute  sorte 

Farine 

Légumes 

Totaux 


EN  1789. 


livres. 

59,840,000 
9,909,000 
3,260,000 


73,009,000 


EN  1788. 


livres. 

11,231,000 

828,000 

1,196,000 


13,255,000 


W  1"  c. 


Exportations  des  vins  et  eaux-de-vie. 


VINS. 

EN   1789. 

EN   1788. 

EAUX-DE-VIE. 

EN   1789. 

EN   1788. 

Vins  de  tout  autre  cru  du 

livres. 
14,347,000 
9,888,000 

livres. 
13,680,000 
10,664,000 

Eaux-de-vie    de  vins    de 

livres. 

12,083,000 
3,000,000 

livres. 

9,000,000 
3,575,000 

Eaux-de-vie  d'Espagne... 

24, 135,000 

24,344,000 

15,083,000 

13,575,000 

N»  1"  D. 


Exportations  des  étoffes  de  laine  et  étoffes  de  soie,  etc. 


ANNÉES. 

ÉTOFFES 

DE  LABIE,  DE  POIL  OU  MÊLÉES. 

VALEUR. 

ANNÉES. 

ÉTOFFES 
DE  SOIE,  ENRICHIES  01  MÊLÉES. 

VALEUR. 

k 

libres. 

15,964,000 

6,054,000 

1,840,000 

79,000 

161,000 

1789 

1788 < 

livres. 

2,087,000 
1,531,000 
18,799,000 
1,169,000 
4,413,000 

119,000 
255,000 

3,310,000 

I 

Etoffes  riches  or  et  argent. 

1789 

—       de  Doil  et  laine 

1      —     mêlées  de   soies  di- 

1788 

Total  en  1789 

Total  en  1789 

24,098,000 

31,683,000 

15,506,000 

4,902,000 

1,713,000 

58,000 

145,000 

2,968,000 
1,433,000 

13,771,000 
714,000 

4,685,000 
227,000 

2,100,000 

r       —      de  poil  et  laine.... 

Total  en  1788 

Total  en  1788 

22,324,000 

25,888,000 

1"  Série.  T.  XXIX. 

4  4  * 
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N°  2. 


Résultat  du  commerce  de  la  France  avec  les  îles  d'Amérique  et  la  partie 
d'Afrique  qui  en  est  une  dépendance. 


EXPÉDITIONS  DES  PORTS  DE  FRANCE. 


ilfSÉES. 


1786. 

1787. 
1788. 


Total  des  trois  années. 
Année  moyenne 


1789. 


VALEURS  TOTALES. 


livres. 

87,084,000 
90,767,000 
93,567,000 


271,418,000 
90,473,000 


78,314,000 


RETOURS  DANS  LES  PORTS  DE  FRANCE. 


ANNÉES. 


1786. 
1787. 
1788. 


Total  des  trois  années 
Année  moyenne 


1789. 


valeurs  totales. 


livres. 

174,831,000 
185,047,000 
212,738,000 


572,616,000 
190,872,000 


218,000,000 


N°  3. 


Résultat  du  commerce  de  la  France  aux  Indes  Orientales. 


ANNÉES. 

TONNAGE 

DES   BATIMENTS 

expédiés. 

VALEUR 
DES  CARGAISONS 

sorties  en  piastres 

et 

marchandises. 

livres. 
24,959,000 
25,566,000 

7,257,000 

OBSERVATIONS. 

tonneaux. 
18,335 
21,108 
32,933 

Les  trois  quarts  en 
piastres.  L'autre  quart 
en  marchandises. 

La  totalité  en  mar- 
chandises pour  les  Iles 
de  France  et  de  Bourbon . 

1788...  

72,376 
24,125 

57,782,000 
19,261,000 

24,761 

16,331,000 

Nota. 

—  La  Compagnie  n'a  fait  partir  cette  année  aucun  vaisseau  pour  l'I 

ade. 

1 

N°  4. 


Résultat  particulier  à  la  pêche  de  la  morue  à  Terre-Neuve. 


ANNÉES. 

TONNAGE 

DES    BATIMENTS 

sortis   de   France 

pour 

la  pêche. 

VALEURS 

DES    PRODUITS 

de 
la  pèche. 

tonneaux. 

51,143 
48,900 
45,446 

livres. 

13,686,000 
15,730,000 

13,147,000 

1788 

1789 

145  48g 

48,496 

4-2,563,000 
14,187,000 

41,263 

12,000,000 
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N*  5. 


Résultat  de  notre  navigation  dans  les  mers  d'Europe  et  sur  nos  côtes. 


NAVIGATION 
DANS     LES     MERS     D'EUROPE. 

0  u 

NAVIGATION  SUR  NOS  COTES 

DS     PORT     EH     PORT     DU     ROYAUME. 

Années. 

Tonnages. 

Nombre 
de  tonneaux 
d'im- 
portation 
et 
d'ex- 
portation. 

Années. 

Tonnages. 

Nombre 
de  tonneaux 

chargés, 
naviguant 

dans 
nos    ports. 

1789 
1788 

tonneaux. 
258,848 

941  ,000 

1789 

1788 

tonneaux. 

899,564 
6,797 

Total  du  tonnage  calculé  sur  le 
nombre  de  voyages  des  bâtiments  .. 

Total  du  tonnage  calculé  sur  le 
nombre  de  voyages  des  bâtiments  . . 

1,199,848 

906,343 

329,204 
832,117 

997,666 
2,334 

Total  du  tonnage  calculé  sur  le 
nombre  de  voyages  des  bâtiments  . . 

Total  du  tonnage  calculé  sur  le 
nombre  de  voyages  des  bâtiments . . 

1,161,321 

1,000,000 

N°  6. 


Résultat  des  -pertes  de  notre  commerce  pendant  la  guerre  de  1756,  comparé  avec  la  situa- 
tion pendant  la  paix  précédente  d'Aix-la-Chapelle.  Extrait  de  l'ouvrage  sur  la  balance 
du  commerce,  par  M.  Arnould  (1). 


PAIX  D'AIX-LA-CHAPELLE. 
AHHÉB  MOYEMTE  DES  SEPT,   DE  1749  A    175a. 

GUERRE  DE  1756. 

AHHÉE  MOYENNE  DES   HUIT,   DE  1756  A  1763. 

Exportations. 

Montant 
des  exportations, 

suivant 

la  valeur  actuelle 

du 

marc  d'argent. 

Exportations. 

Montant 
des  exportations, 

suivant 

la  valeur  actuelle 

du 

marc  d'argent. 

Pour  l'Europe,  y  compris  le  Levant. . . 
Pour  l'Amérique  et  la  partie  d'Afrique 

livres. 

285,000,000 

37,000,000 
18,200,000 

Pour  l'Europe,  y  compris  le  Levant... 
Pour  l'Amérique  et  la  partie  d'Afrique 

livres. 

230,000,000 

13,000,000 
4,600,000 

(L'Assemblée,  consultée,  approuve  ce  rapport 
dont  elle  ordonne  l'impression,  ainsi  que  des 
élats  y  annexés  ;  elle  adopte,  en  outre,  la  de- 
mande du  rapporteur  tendant  à  la  réunioi  des 
comités  d'agriculture  et  de  commerce,  de  Cons- 
titution et  des  contributions  publiques.) 

L'ordre  du  jour  est  ta  suite  de  la  discussion  des 
articles  à  ajouter  dans  Vacte  constitutionnel  (2). 

M.  Thouret,  rapporteur.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 

(1)  Voy.  les  tableaux  numérotés  10,  11,  12  et  13  du 
troisième  volume  de  cet  ouvrage. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  23  août  1791,  page  645. 


neur  de  présenter  à  l'Assemblée  les  dispositions 
relatives  à  la  garde  du  roi. 

Garde  du  roi. 

«  Le  roi  aura,  indépendamment  de  la  garde 
d'honneur  qui  lui  sera  fournie  par  les  citoyens 
gardes  nationales  du  lieu  de  sa  résidence,  "une 
^arde  payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile.  Elle 
ne  pourra  excéder  le  nombre  de  1,200  hommes  à 
pied  et  de  600  à  cheval,  les  grades  et  les  règles 
y  seront  les  mêmes  que  dans  les  troupes  de 
ligne. 

«  Le  roi  ne  pourra  choisir  les  hommes  de  sa 
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garde  que  parmi  ceux  qui  sont  en  activilé  de 
service  dans  les  troupes  de  l'gne  et  les  gardes 
nationales,  et  qui  sont  résidems  dans  le  royau- 
me. .       .     .. 

«  Cette  garde  ne  pourra  jamais  être  comman- 
dée pour  aucun  service  public.  » 

Les  comités  proposent  aussi  qu'aucun  des 
homme-;  employés  à  ce  service  ne  puisse  cumu- 
ler les  fonctions  de  représentant  à  la  législature; 
mais  ils  ont  trouvé  inutile  de  placer  ici  cette 
disposition,  pane  qu'elle  se  rattache  nécessaire- 
ment à  l'article  où  il  est  question  de  la  nécessité 
d'opter  pour  tous  les  emplois  de  la  maison  du 
roi. 

Gomme  cette  matière  est  une  de  celles  sur 
lesquelles  on  a  le  plus  cherché  à  influencer  l'o- 
pinion publique,  il  me  paraît  utile  de  rendre 
compte  brièvement  à  l'Assemblée  des  motifs  qui 
ont  déterminé  les  différentes  parties  de  la  dispo- 
sition que  les  comités  ont  adoptée.  Il  n'a  jamais 
été  mis  en  question,  s'il  était  convenable  que  le 
roi  eût  une  garde  ;  l'affirmative  ne  nous  a  paru 
souffrir  aucune  dilficulté,  non  pas  dans  ce  sens 
odieux  que  le  représentant  héréditaire  de  la  na- 
tion, son  premier  magistrat,  ait  besoin  de  se  dé- 
fendre contre  la  nation,  mais  parce  qu'il  est  né- 
cessaire de  le  prémunir  contre  ces  indivi  lus 
malveillants  et  impies  dont  aucune  nation  ne 
peut  se  voir  entièrement  purgée  :  parce  que  aussi 
la  garde  du  roi  fait  partie  de  la  dignité  et  de  la 
maj  sté  nationales  que  le  roi  représente. 

La  première  question  qui  s'est  présentée  à 
examiner  était  celle  de  savoir  si  l'on  ne  pouvait 
pas  établir  que  les  différents  corps  de  troupe  de 
ligne  lussent  appelés  par  tour  de  rôle  à  faire  le 
service  de  la  garde  du  roi  :  ce  système  a  d'abord 
quelque  chose  de  séduisant  :  mais,  en  l'examinant 
a  fond,  nous  avons  pensé  qu'il  était  contraire  à 
l'intérêt  de  la  Constitution  et  à  l'intérêt  de  l'es- 
prit militaire  dans  l'armée. 

Sous  le  premier  rapport,  il  est  évident  que  le 
plus  grand  danger  que  court  la  Constitution  d'un 
peuple  libre  est  l'abus  qui  pourrait  être  fait  de 
la  force  armée  quand  la  nation  est  obligée  d'en- 
tretenir une  armée  permanente  considérable.  Ce 
danger  vient  de  ce  que  l'esprit  de  l'armée  tend 
naturellement  à  s'isoler  de  la  nation,  à  s'écarter 
dt!  véritable  esprit  national  pour  trouver  un  es- 
prit particulier,  et  pour  tendre  surtout  à  un  dé- 
vouement trop  entier  à  son  chef;  or,  serait-ce 
une  bonne  disposition  que  celle  d'appeler  tous 
les  corps  de  troupe  de  ligne  à  passer  alternative- 
ment un  temps  de  service  à  la  cour,  dans  cette 
atmosphère  de  l'intrigue,  dans  ce  lieu  où,  sous 
les  yeux  du  chef  et  de  tous  les  subalternes  qui 
peuvent  se  mouvoir  sous  lui,  chaque  corps  de 
ligne  serait  influencé  par  des  blandities,  des  alli- 
ciements,  des  caresses  et  peut  être  aussi  par  des 
gratifications  pécuniaires  ?  Ce  serait  inoculer  cha- 
que corps  de  troupes  de  ligne  d'un  ferment  qu'il 
emporterait  dans  les  garnisons,  qui  ferait  des 
progrès  plus  ou  moins  sensibles  en  plus  ou  moins 
de  temps,  et  dont  l'effet  indubitable  serait  à  la 
longue  de  livrer  chaque  corps  de  troupes  de 
ligne  au  chef  du  pouvoir  exécutif.  Nous  avons 
donc  rejeté  celte  idée  sur  cette  première  considé- 
ration. 

Nous  avons  été  déterminés  encore  par  deux 
autres  considérations.  La  première  est  que  le 
séjour  le  plus  habituel  du  roi  sera  à  l'avenir 
dans  la  capitale,  et  le  séjour  de  la  capitale  est 
de  tous  le  moins  propre  à  entretenir  dans  l'armée 
l'austérité  des  mœurs,  de  principes  et  de  vie  qui 
fait  la  rigueur  de   la   discipline.  Enfin,  il  serait 


nécessaire  de  donner  une  haute  paye  aux  corps 
de  troupes  de  ligne  pendant  le  temps  qu'ils  fe- 
raient 1:  service  de  la  garde;  et,  d'après  les 
éclaircissements  qui  nous  ont  été  donnés  par  des 
hommes  ayant  sur  cela  une  expérience  certaine, 
nous  avons  cru  qu'il  y  aurait  une  trop  grande 
difficulté  à  rétablir  les  corps  de  troupes  de  ligne 
au  service  des  garnisons  avec  la  paye  ordinaire, 
quand  ils  auraient  joui  longtemps  d'une  haute 
paye  dans  les  lieux  où  ils  auraient  aussi  trouvé 
plus  de  jouissances  et  avec  plus  de  facilité.  Tout 
cela  nous  a  ramenés  à  penser  qu'il  était  mieux 
dans  l'esprit  de  la  Constitution,  mieux  pour  la 
conservation  de  l'esprit  militaire,  que  le  roi  eût 
une  garde  particulière. 

Nous  n'avons  pas  hésité  à  penser  qu'elle  de- 
vait être  payée  par  la  liste  civile,  dont  elle  est 
une  charge  naturelle.  Les  fonds  de  cette  garde  ne 
sont  pas  faits  en  vue  des  jouissances  du  roi 
comme  individu,  mais  comme  premier  magis- 
trat de  la  nation;  ils  sont  faits  pour  le  besoin 
de  la  dignité  dont  il  importe  à'  la  nation  d'en- 
tourer le  trône  :  les  frais  de  la  garde  sont  donc 
une.  charge  natur.  Ile  de  la  liste  civile,  et  nous 
ne  faisons  aucun  doute  que  la  partie  des  fonds 
de  cette  liste  qui  sera  employée  à  payer  cette 
garde  aura,  par  là,  un  emploi  moins  inquiétant 
pour  la  liberté  publique  que  tout  autre  qui  pour- 
rait être  fait  en  la  libérant  de  cette  charge. 
Quant  au  nombre  d'hommes  employés  pour  la 
garde  du  roi,  nous  l'avons  réduit  au  plus  strict 
nécessaire. 

Jusqu'à  présent  le  service  s'est  fait  par  quar- 
tier; nous  croyons  qu'il  doit  être  fait  par  se- 
mestre, et  cela  par  la  considération  que  le  corps 
entier  ne  sera  jamais  en  rassemblement  complet 
au  même  endroit  ;  il  faut  encore  calculer  q  e 
le  service  ne  peut  être  fait  que  de  3  à  4  jours 
par  les  mêmes  hommes,  à  peine  de  leur  impoei  r 
une  charge  trop  pesante,  et  qu'ainsi  il  ne  res- 
terait que  180  à  200  hommes  pour  le  service 
habituel  de  chaque  jour,  pendant  que  le  service 
habituel  emploie  un  bataillon  entier. 

Il  y  a  une  autre  considération  que  nous  ne 
prétendons  pas  préjuger;  c'est  le  contrat  ou  la 
convention  faite  avec  les  États  suisses,  qui  ont, 
dans  leurs  capitulations,  la  stipulation  formelle 
et  expresse  qu'un  de  leurs  corps  soit  employé  à 
la  garde  du  roi.  Nous  ne  proposons  à  l'Assemblée 
aucun  préjugé  sur  ce  point,  parce  qu'il  peut  se 
concilier  de  deux  manières;  ou  l'on  convien- 
drait avec  les  cantons  que  les  Suisses  ne  feraient 
plus  la  garde  du  roi,  ou  l'on  proportionnerait 
le  nombre  des  Suisses  qui  y  seraient  employés 
au  nombre  des  citoyens  qui  feraient  le  surplus 
de  cette  garde. 

En  résultat  nous  avons  examiné  si  sérieuse- 
ment une  garde  de  1,200  hommes  à  pied  et 
600  hommes  à  cheval  pour  maximum  pouvait 
jamais  être  inquiétante  pour  la  liberté  publique, 
et,  à  l'unanimité  complète,  nous  n'avons  pu 
croire  qu'on  vit  le  moindre  danger  réel  dans  la 
garde  du  roi  réduite  en  maximum  à  1,800  hom- 
mes. 

Nous  vous  proposons  ensuite  que  les  grades  et 
règles  d'avancement  soient  les  mêmes  pour  le 
corps  chargé  de  la  garde  du  roi  que  pour  les 
troupes  de  ligne,  afin  qu'il  ne  soit  pas  la  garde 
privée  et  particulière  de  celui  qui  le  paierait,  une 
cohorte  de  sbires,  une  sorte  d'archers,  qui  ne 
tiendrait  en  rien  à  la  nation,  mais  uniquement 
à  celui  qui  l'emploierait  comme  instrument  ser- 
vile  de  sa  maison  domestique,  et  qui  serait  beau- 
coup  plus    déterminé    à    exécuter    des    ordres 
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arbitraires  qu'une  garde  du  roi  formant  un  véri- 
table établissement  national,  faisant  partie  de 
l'armée,  et  se  traitant  comme  l'armée;  car,  d'a- 
près notre  proposition  la  plupart  de  ces  grades 
donneront  un  état  indépendant  du  roi,  puisque 
le  tiers  seulement  ues  piaces  sera  au  choix  du 
roi. 

Enfin,  nous  proposons  que  ces  gardes  ne  puis- 
sent jamais  eue  commandés  pour  aucun  service 
public,  et  qu'ils  ne  puissent  être  choisis  que 
parmi  des  hommes  actuellement  en  activité  de 
service  dans  les  gardes  nationales  ou  dans  les 
trouves  de  ligne  et  résidant  dans  leroyaume. 

En  accumulant  toutes  ces  précautions,  nous 
croyons  que  le  roi  aura  une  garde  convenable  à 
la  dignité  nationale,  et  qu'il  n'y  aura  aucune 
crainte  sérieuse  à  avoir. 

C'est  maintenant  à  l'Assemblée  à  peser  ces  con- 
sidérations ;  elles  nous  ont  déterminés  :  nous  ne 
voyons  pas  dans  cet  établissement  le  damier  qu'on 
a  "fait  craindre  en  le  supposant  déterminé  par 
d'autres  vues  ou  composé  par  d'autres  éléments. 

M.  "Vadier.  Messieurs,  on  vous  propose  d'en- 
tourer le  roi  d'une  garde  stipendiée,  qui  le  siéro- 
berait  aux  regards,  à  l'amour  et  à  la  confiance 
du  peuple.  Pense-t-on  que  cet  appareil  intermé- 
diaire doive  resserrer  les  liens  de  l'obéissance  à 
la  lui"?  Une  nation  Mère  et  jalouse  de  sa  liberté, 
verra-t-elle,  sans  défiance,  une  troupe  mercenaire 
et  ami-civique  ga  der  les  avenues  du  trône  ?  (Mur- 
mures.)  Ces  viles  précautions  ne  peuvent  conve- 
nir qu'aux  despotes  qui,  se  défiant  sans  cesse  de 
la  fidélité  des  esclaves  qu'ils  ont  asservis,  ne  rè- 

g nent  que  par  la  terreur,  et  n'expriment  qu'au 
ruit  des  armes  les  actes  de  leur  volonté  tyran- 
nique.  Mais  un  roi  qui  commande  au  nom'de  la 
loi,  qui  dmi  tout  à  la  libéralité  d'un  peuple  géné- 
reux {Murmures  à  droite)  ;  un  roi  qui  n'a  jamais 
que  du  bien  à  faire,  et  qu'une  sag>'  Constitution 
a  mis  dans  l'heureuse  impuissance  de  faire  détes- 
ter son  autorite  ;  un  roi  des  Français  enfin,  pour- 
rait-il s'environner  d'un  corps  de  satillites  stipen- 
dies, au  lieu  de  se  faire  un  rempart  de  la  confiance 
et  de  la  reconnaissance  de  la  nation  ?  (Murmures 
à  droite.) 

On  a  dit,  et  on  répétera  sûrement  que  la  splen- 
deur du  trône,  dans  la  première  nation  de  l'univers, 
exige  l'appareil  d'une  force  armée.  Personne  ne 
contestera  ce  principe  ;  on  ne  dilfère  que  sur  la 
manière  de  l'appliquer.  De  quels  éléments  doit-on 
composer  cette  force  armée?  Voilà  la  question 
à  résoudre. 

Ce  corps  hétérogène,  qui  n'appartiendrait,  ni  à 
la  hiérarchie  civile,  ni  à  la  hiérarchie  militaire, 
serait  une  excroissance  dangereuse,  une  diffor- 
mité bizarre  qu'on  ne  saurait  admettre  dans  l'acte 
constitutionnel.  Les  jeunes  gens  dont  on  compo- 
serait cette  milice  seraient  choisis  infaillible- 
ment parmi  les  ci-devant  gardes  du  corps,  et 
dans  la  caste  qu'on  appelait  privilégiée.  Ils  se- 
raient initiés  de  bonne  heure  dans  la  doctrine  du 
royalisme.  Les  préjugés  d"  la  naissance..  .(Adroite: 
Il  n'y  a  plus  de  naissance!)  le  désir  d'avancer, 
l'aversion  pour  l'égalité,  leur  feraient  bientôt 
oublier  leurs  devoirs  envers  la  nation,  pour  ne 
s'attacher  qu'au  monarque. 

Cette  troupe  ainsi  disposée  serait  la  pépinière 
des  chefs  de  vos  armées  de  ligne. Toujours  alimen- 
tée par  des  surnuméraires  de  même  espèce,  elle 
serait  le  germe  inépuisable  du  monarchisme,  et 
l'écueil  infaillible  de  votre  liberté  civile  et  poli- 
tique. (Applaudissements  à  l 'extrême  gauche.) 

Cette  institution    vicieuse   et   chevaleresque, 


serait  l'école  du  spada-siuage,  le  dépôt  éternel 
de  toutes  les  illusions  nobiliaires. La  cocarde  blan- 
che serait  bientôt  le  talisman  de  cette  corporation 
fantastique  (Rires)  \  et  peut-on  répondre  que  le 
scandale  des  orgies  et  les  évolutions  des  poignards 
ne  se  renouvelleraient  pas  sous  nos  yeux?  (Mur- 
mures et  applaudissements.) 

Rappelez-vous,  Messieurs,  l'affligeant  souvenir 
de  ces  catastrophes  récentes  et  que  les  amis  de 
la  liberté  n'en  perdent  jamais  la  mémoire  ! 

J'invoque  ici  le  courage  héroïque  que  vous 
avez  montré  lors  du  serment  du  Jeu  de  paume, 
lorsque  vous  étiez  infestés  de  canons,  de  mortiers 
et  de  baïonnettes.  (Rires  à  droite.)  Auriez-vous 
voté  ce  jour-là  l'institution  de  janissaires  à  pied 
et  à  cheval  pour  entourer  le  trône  du  monarque 
et  le  sanctuaire  des  lois?  Rappelez-vous  ce  mo- 
ment si  précieux  à  la  liberté,  ce  jour  à  jamais 
mémorable  ;  rappelez-vous  ce  temps  d'énergie  et 
d'adolescence  où  l'univers,  étonné  d»  tant  décou- 
rage, vouait  vos  noms  à  l'immortalité  et  admirait 
votre  héroïsme  !  Ne  brùlons-nous  pas  aujourd'hui 
du  même  patriotisme  qu'alors?  Ne  sommes-nous 
pas  liés  par  les  mêmes  serments,  esclaves  des 
mêmes  devoirs?  N'avons-  nous  pas  juré  Je  vivre 
Lbies  ou  de  monrir  pour  la  patrie?  Quel  est  donc 
le  respe  t  humam  qui  nous  forcerait  à  négénérer? 
Quel  est  le  prestige  enchanteur  qui  pourrait  ter- 
nir nos  lauriers  ou  enivrer  notre  courage?  Non, 
Messieurs,  il  n'est  point  de  puissance  humaine 
qui  puisse  opérer  ce  miracle.  (Rires  au  centre.) 
Je  vois  déjà  vos  âmes  s'électriser... 

Un  membre  à  droite  :  Non,  non,  ce  c'est  pas 
vrai  ! 

M.  Wadier  (se  trournant  vers  le  côté  droit). 
Ce  n'est  pas  de  vous  que  je  parle.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.)  Pour  la  troisième  fois  je  vais 
répéter...  (Rires  à  droite.)  Je  vois  déjà  vos  à  nés 
s'électriser  à  ce  récit,  et  se  retremper  de  la  plus 
inflexible  vertu. 

Il  est  juste,  Messieurs,  de  donner  une  garde 
au  roi;  il  n'est  aucun  de  nou*  qui  ne  vole  au- 
devant  de  cette  équitable  proposition  ;  mais  il  est 
de  la  dignité  française  de  ne  céder,  de  ne  délé- 
guer ce  droit  à  personne;  c'est-à-dire  qu'aucun 
citoyenne  doit  être  privé  malgré  lui  de  participei- 
à  cet  honneur.  Rien  n'est  plus  propre  à  main- 
tenir l'harmonie,  l'unité  d'intérêt,  de  vœox  et 
d'intention  entre  tous  les  départements  que  de 
les  faire  concourir  en  commun  et  à  tour  de  rôle 
à  l'honneur  de  garder  l'  premier  fonctionnaire; 
ce  moyen  seul  pourrait  nous  préserver  de  tout 
système  républicain  ou  fédératif;  une  relation 
annuelle  et  périodique  entre  les  départements  et 
la  capitale,  entre  le  monarque  et  les  citoyens 
éteindrait  à  jamais  le  germe  des  rivalités  (Applau- 
dissements), des  divisions  causées  par  l'intérêt 
ou  les  prérogatives;  les  Français  s'accoutume- 
raient à  se  regarder  comme  d'une  même  famille, 
dont  le  roi  serait  le  modérateur  et  le  père;  tous 
les  peuples  admireraient  à  l'envi  une  Constitution 
qui  aurait  transformé  une  grande  nation  en  une 
société  d'amis  et  de  frères!  Si  les  autres  peuples 
avaient  assez  d'énergie  pour  nous  imiter,  nous 
verrions  se  réali-er  le  règne  de  paix,  de  félicité 
universelle,  c'est-à-dire  le  rêve  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre.  (Rires.) 

Si  je  compare  les  avantages  de  ce  système 
avec  les  inconvénients  dont  nous  menace  celui 
des  comités,  je  ne  saurais  hésiter  sur  le  choix. 
Il  ne  sera  pas  plus  dispendieux  pour  le  roi  d'in- 
demniser sur  la  liste  civile  les  gardes  nationales 
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3ui  seront  employées  tour  à  tour  à  sa  garde  que 
e  stipendier  une  troupe  dont  le  régime,  la  com- 
position et  les  princip  s  porteraient  ombrage  à 
la  liberté,  et  seraient  pour  le  peuple  une  espèce 
d'épo  ivantail.  Quant  à  la  confiance,  il  faut,  pour 
décider  la  préférence,  se  placer  dans  deux  hypo- 
thèses qui  peuvent  se  résoudre  par  un  dilemme: 
ou  le  roi  se  ralliera  à  la  Constitution  et  en  ap- 
préciera les  avantages,  ou  bien  il  s'en  déclarera 
l'ennemi.  Dans  le  premier  ras,  il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'il  n'accorde  sa  confiance  à  des  citoyens 
zélés  et  fidèles  qui  se  dévoueront  volontairement 
à  sa  défense,  qui  le  regarderont  comme  leur 
père,  qu'il  doit  chérir  comme  ses  enfants,  ei  qu'il 
doit  préférer  à  tous  égards  à  des  gardes  stipen- 
diés, à  des  esclaves  du  despotisme;  dans  le  se- 
cond cas,  il  est  aisé  de  pressentir  le  danger  de 
mettre  dans  ses  mains  les  éléments  d'une  guerre 
civile,  le  germe  de  corruption  qui  pourrait  lui 
asservir  l'armée  de  ligne  et  plonger  la  nation 
dans  l'esclavage. 

Calculez  les  dangers  qui  menacent  la  liberté  I... 
Cet  article  seul  peut  renverser  la  Constitution, 
ou  du  moins  l'énerver  (Rires),  porter  la  guerre 
dans  nos  foyers,  rompre  les  liens  sociaux,  amener 
l'anarchie,  et  nous  livrer  à  des  calamités  innom- 
brables I  C'est  alors,  Messieurs,  que  le  despotisme 
au  sceptre  de  fer  osera  sourire  à  vos  malheurs, 
vous  tendre  une  main  perfide;  le  repos  que  vuus 
lui  demanderez  à  genoux  vous  sera  rendu  dans 
les  fers  I  II  est  encore,  n'en  doutez  pas,  Mes- 
sieurs, des  âmes  avilies  qui  désirent  ce  funeste 
repos,  qui  ont  la  lâcheté  de  préférer  ce  sommeil 
déplorable  et  cet  engourdissement  léthargique  à 
ce  feu  énergique  dont  la  liberté  électrise  les 
âmes  fortes  et  généreuses!  En  conséquence,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  Art.  1er.  Le  roi  aura  une  garde  près  de  sa 
personne,  qui  ne  pourra  être  commandée  pour 
aucun  service  public. 

«  Art.  2.  Cette  garde  sera  composée  de  42  com- 
pagnies de  gardes  nationales. 

«  Art.  3.  Une  de  ces  compagnies  sera  fournie 
par  la  garde  nationale  du  département  où  le  roi 
fera  sa  résidence. 

«  Art.  4.  Les  compagnies  restantes  seront  four- 
nies annuellement  et  alternativement  par  les 
83  départements  du  royaume. 

«  Art.  5.  Le  tour  des  41  départements  qui  de- 
vront fournir  les  premiers  à  cette  garde,  sera 
tiré  par  la  voie  du  sort  en  présence  du  Corps 
législatif. 

«  Art.  6.  Les  42  départements  dont  les  noms 
ne  seront  point  sortis  de  l'urne,  fourniront  la 
garde  qui  devra  relever  la  première  à  l'expira- 
tion de  l'année,  et  cette  alternative  aura  lieu  à 
la  fin  de  chaque  année  et  à  l'époque  du 
14  juillet. 

«  Art.  7.  Cette  garde  sera  indemnisée  tant  des 
frais  de  voyages,  séjour,  retour,  sur  le  taux  qui 
f-era  réglé,  sur  les  fonds  de  la  liste  civile.  (Rires.) 

«  Art.  8.  Les  officiers  de  l'état-major  néces- 
saires à  cette  troupe  seront  au  choix  du  roi  qui 
les  renouvellera  tous  les  ans,  mais  ils  ne  pour- 
ront être  choisis  que  dans  le  nombre  des  offi- 
ciers en  exercice  dans  la  garde  nationale  du 
royaume. 

«  Art.  9.  Il  pourra  être  ajouté  à  celte  garde, 
si  le  roi  le  désire,  1  ou  2  escadrons  au  plus  qui 
seront  fournis  par  les  régiments  de  cavalerie  fran- 
çaise et  qui  seront  renouvelés  suivant  l'ordre  de 
l'ancienneté. 

«  Art.  10.  La  solde  de  cette  troupe  à  cheval 


sera  payée  pendant  son  service  sur  les  fonds  de 
la  liste  "civile.  » 

M.  d'Estonrmel.  Messieurs,  pour  établir  mon 
opinion  sur  l'article  soumis  à  votre  discussion, 
je  dois  vous  rappeler  les  termes  de  la  réponse 
du  roi  sur  ia  liste  civile,  lue  dans  la  séance  du 
9  juin  1790.  Je  craindrais  d'en  affaiblir  les  ex- 
pressions en  les  commentant... 

Un  membre  :  Demandez-lui  s'il  est  chargé  de 
vous  proposer  l'initiative  pour  le  roi. 

M.  d'Estomrmel...  «  Combattu,  dit  Sa  Majesté, 
«  entre  les  principes  d'une  sévère  économie  et 
«  la  considération  des  dépenses  qu'exigent  l'éclat 
«  du  trône  français,  et  la  représentation  du  chef 
<«  d'une  grande  nation,  j'aurais  préféré  de  m'en 
«  rapporter  à  l'Assemblée  nationale,  pour  qu'elle 
«  fixât  elle-même  l'état  de  ma  maison  :  mais  je 
«  cède  à  ses  nouvelles  instances,  et  je  vous 
«  adresse  la  réponse  que  je  vous  prie  de  lui 
«  communiquer. 

«  J'aurais  désiré  m'en  rapporter  entièrement  à 
«  l'Assemblée  nationale  pour  la  détermination  de 
«  la  somme  applicable  aux  dépenses  de  ma  mai- 
«  son  civile  et  militaire;  mais  ses  nouvelles  ins- 
«  tances  et  les  expressions  qui  accompagnent  si>n 
«  vœu,  m'engagent  à  changer  de  résolution  :  je 
«  vais  donc  m'expliquer  simplement  avec  elle. 

«  L  >s  dépenses  contenues  sous  le  nom  de  mai- 
«  son  du  roi  comprennent  : 

«  1°  Les  dépenses  relatives  à  ma  personne, etc. 

t  2°  Les  bâtiments. 

«  3°  Enfin  ma  maison  militaire,  qui,  dans  les 
«  plans  communiqués  à  son  comité  militaire,  ne 
«  fait  point  partie  des  dépenses  de  l'armée. 

«  Quoique  je  comprenne  ma  maison  militaire 
«  dans  les  objets  dont  je  viens  de  faire  l'énumé- 
«  ration,  je  ne  me  suis  pas  encore  occupé  de  son 
«  organisation.  Je  désire,  à  cet  égard,  comme  à 
«  tout  autre,  de  concilier  mes  vues  avec  le  ûou- 
c  vel  ordre  de  choses  :  je  n'hésite  pas  à  trouver 
«  que  le  nombre  de  troupes  destinées  à  la  garde 
«  du  roi  doit  être  déterminé  par  un  règlement 
«  constitutionnel  :  et  comme  il  importe  à  ces 
«  troupes  de  partager  l'honneur  et  les  dangers 
«  ai  tachés  à  la  défense  de  la  patrie,  elles  doivent 
«  être  soumises  aux  règles  générales  de  l'armée. 

«  D'après  ces  considérations,  j'ai  retardé  l'é- 
«  poque  à  laquelle  mes  gardes  du  corps  doivent 
«  reprendre  leur  service  :  et  le  délai  de  l'organi- 
«  sation  de  ma  maison  militaire  a  d'autant  moins 
«  d'inconvénients,  que  depuis  que  la  garde  n  i- 
«.  tionale  fait  le  service  auprès  de  moi,  je  trouve 
«  eu  elle  tout  le  zèle  et  l'attachement  que  je  puis 
«  souhaiter,  et  je  désire  qu'elle  ne  soit  jamais 
«  étrangère  à  la  garde  de  ma  personne.  » 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  le  transport  gé- 
néral que  la  lecture  de  cette  lettre  produisit  dans 
l'Assemblée.  (Murmures.)  Les  propositions  du  roi 
furent  unanimement  adoptées,  d'abord  par  ac- 
clamation (expression  d'un  mouvement  qui  ca- 
ractérisera toujours,  dans  les  grandes  occasions, 
la  nation  française),  ensuite  par  le  mode  que  vous 
avez  consacré  pour  déierminer  votre  vœu. 

Votre  comité  a  saisi  l'ensemble  de  ces  propo- 
sitions dans  l'article  qu'il  a  rédigé;  mais  je  pense 
qu'il  s'est  écarté  du  principe  qui  vous  a  dirigés, 
en  fixant  le  nombre  d'individus  dont  la  garde  du 
roi  doit  être  composée. 

Il  est  incontestable  que  le  roi  a  l'initiative 
pour  l'organisation  de  l'armée  :  c'est  un  prin- 
cipe consacré  par  vos  décrets,  et  le  plan  général 
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d'organisation  de  l'armée  que  le  roi  avait  arrêté 
le  7  juillet  1790,  a  été  imprimé  par  votre  ordre, 
et  a  servi  de  base  aux  décrets  que  vous  avez 
rendus  sur  cette  organisation.  Si  vousavezpensé 
que  le  roi  devait  avoir  cette  initiative  pour  la 
formation  de  sa  maison  militaire,  surtout  quand 
vous  vous  rappellerez  que  le  roi  lui-même  a  dé- 
claré que  ce  nombre  devait  être  déterminé  par 
un  règlement  constitutionnel. 

Mais  je  vais  plus  loin,  je  suppose  que  ce  nom- 
bre soit  fixé  sans  le  concours  du  roi,  je  ne 
concevrais  jamais  comment  votre  comité  a  pu  la 
porter  à  1,200  hommes  pour  la  garde  à  pied.  Ce 
nombre  n'est  point  en  rapport  avec  celui  qui  est 
admis  pour  chaque  bataillont  fixé  à  504  hommes. 

Votre  comité,  vous  dira-t-il  qu'en  vous  propo- 
sant de  décréter  que  la  garde  du  roi  ne  pourra 
jamais  être  commandée  pour  aucun  service  pu- 
blic, il  a  pensé  qu'il  était  inutile  d'établir  aucune 
analogie  entre  la  furce  de  cette  garde  et  celle  des 
bataillons  des  troupes  de  ligne? 

Je  lui  rappellerai  l'observation  consignée  dans 
la  réponse  du  roi,  qu'il  importe  à  sa  garde  de 
partager  V honneur  et  les  dangers  attachés  à  la 
défense  de  la  patrie. 

Je  lui  représenterai  qu'il  a  tellement  senti  le 
mérite  de  cette  observation,  qu'il  vous  propose 
de  décréter  que  les  grades  et  les  règles  d'avance- 
ment soient  les  mêmes  que  dans  les  troupes  de 
ligne.  G  rtes,  Messieurs,  l'application  de  cette 
clause  serait  bien  illusoire  si  la  ^arde  du  roi 
était  réduite  à  ne  pouvoir,  dans  aucun  cas,  four- 
nir des  détachements  pour  voler  à  la  défense  de 
l'Empire.  Mais,  Messieurs,  je  suppose  pour  un 
moment  qu'on  écarte  tout  rapport  entre  la  garde 
du  roi  et  les  troupes  de  ligne,  je  soutiens  que  le 
nombre  de  cette  garde  ne  peut  être  fixé  sans  le 
concours  spécial  du  roi.  En  effet,  je  ne  crois 
pas  qu'il  entre  dans  l'esprit  de  votre  comité  de 
supprimer  la  totalité  de  la  portion  de  la  garde  du 
roi,  composée  du  régiment  des  gardes  Suisses. 
Eh  bien,  Messieurs,  cette  portion  de  la  garde  du 
roi  lui  est  attachée  par  un  règlement  dont  le 
préambule  vous  convaincra  qu'il  est  des  mesures 
à  prendre,  qui  ont  échappée  la  sagacité  de  votre 
comité. 

Voici  les  termes  de  ce  préambule  en  date  du 
premier  juin  1763  : 

«  Sa  Majesté,  jugeant  nécessaire  de  donner  au 
«  régiment  de  ses  gardes  suisses  une  constitu- 
ai lion  convenable,  à  l'honneur  qu'il  a  d'être 
«  affecté  d'une  manière  particulière  à  la  garde 
«  de  sa  personne,  et  de  lui  régler  un  traitement 
«  qui  y  reponde;  voulant  de  plus  assurer  aux 
«  citoyens  et  aux  sujets  du  louable  corps  helvé- 
«  tique  et  des  louables  Ligues-Grises,  qui  auront 
n  si  rvi  daus  ce  régiment,  des  récompenses  pro- 
«  portionuées  à  leur  service  et  à  leur  zèle,  et 
«  renouveler  à  une  nation,  son  ancienne  et  fidèle 
«  alliée,  les  témoignages  constants  de  sa  confiance 
«  et  de  son  amitié,  Sa  Majesté,  après  avoir  pris 
«  l'avis  du  louable  Corps  helvétique  et  Ligues- 
«  Grises,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  :  » 

Après  avoir  pris  l'avis  du  louable  Corps  helvé- 
tique et  Ligues-Grises...  J'en  ai  dit  assez,  Mes- 
sieurs; cette  clause  nécessite  avec  les  Suisses  une 
négociation,  que  vos  décrets  attribuent  au  roi 
exclusivement,  puisqu'il  peut  seul  entretenir 
des  relations  politiques  au  dehors. 

J'entends  autour  de  moi  la  conclusion  que  je 
comptais  vous  proposer:  nommer  sur-le-champ 
et  par  acclamation  (ainsi  qu'il  a  été  voté  le  9  juin 
1790)  une  députation  vers  le  roi  pour  le  prier  de 
reprendre  ses  fonctions  et  de  faire  connaître  à 


l'Assemblée  nationale  son  vœu  sur  le  nombre  de 
troupes  destinées  à  sa  garde,  en  lui  communi- 
quant les  bases  de  la  formation  de  cette  garde. 
(Murmures.) 

M.  Lavie.  On  n'a  pas  dit  cela  autour  de  vous, 
j'en  réponds;  personne  ne  l'a  dit,  personne  n'est 
capable  de  le  dire. 

M.  Gonpil-Préfeln.  L'opinant  n'a  pas  entendu 
cela  ;  nous  demandons  à  nous  justifier  de  l'im- 
putation que  nous  fait  M.  d'Estourmel. 

M.  Robespierre.  Je  ne  répondrai  pas  au  dis- 
cours du  preopinant;  ie  chercherai  seulement  à 
attacher,  s'il  est  possible,  à  quelques  principes 
la  double  garde  proposée  par  le  comité  de  Cons- 
titution. Pour  moi  j'aurais  pensé  que  les  gardes 
nationales  auraient  pu  continuer,  quelque  temps 
encore  du  moins,  de  garder  le  roi.  Le  comité  vous 
propose,  outre  une  garde  composée  de  citoyens, 
un  corps  militaire  de  fantassins  et  de  cavalerie 
dont  la  composition  sera  absolument  à  la  dispo- 
sition du  roi.  Je  crois  en  général  qu'un  corps 
armé  par  un  particulier  dévoué  au  service  d'un 
homme  quelconque,  est  la  plus  inconstitution- 
nelle de  toutes  les  institutions  ;  je  prouverai  en- 
suite qu'elle  est  dangereuse,  non  pas  dans  le  sens 
de  ceux  qui  ont  souri  à  ce  qu'a  dit  un  des  préo- 
pinants :  je  ne  pense  pas  qu'un  corps  de 
1,800  hommes  puisse  conquérir  la  France,  mais 
je  crois  que,  sous  d'autres  rapports,  une  pareille 
institution  peut  être  infiniment  dangereuse. 

Dans  quelle  circonstance  vous  propose-t-on 
d'établir  un  corps  militaire  voué  à  la  garde  du 
roi  ?  C'est  dans  un  moment  de  crise  et  de  révo- 
lution. Et,s'ilestvrai,qu'uncorpsde  1,800  hommes 
ne  peut  menacer  la  liberté  publique  dans  un 
temps  de  calme,  il  est  également  certain  qu'il 
peut  être  très  funeste  à  l'ordre  public,  et  très 
propre  à  occasionner  un  mouvement  dangereux 
dans  des  temps  d'orages  et  de  conspirations. 

Ici,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  les  réflexions, 
sur  les  circonstances  critiques,  puissent  exciter 
dans  l'Assemblée  autre  chose  qu'un  sentiment 
sérieux.  Ce  qui  s'est  passé,  ce  qui  se  passe  encore, 
ce  que  l'avenir  peut  nous  préparer,  a-t-il  donc 
dûi.ous  porter  à  tant  de  sécurité?  Pourquoi  faut-il 
que  l'on  me  force  ici  de  parler  des  circonstances 
connues  de  tout  le  monde?  Est-il  quelqu'un  qui 
ne  connaissent  les  alarmes  publiques  sur  certains 
rassemblements  suspects,  sur  des  desseins  hos- 
tiles, manifestés  hautement  par  les  ennemis  de 
laRévolutjon? Est-cedonc  làlemomentde donner 
au  roi  un  corps  particulier  de  1,800  hommes  au 
milieu  de  tant  de  troubles  dont  nous  sommes 
menacés  de  toutes  parts?  Et  de  quelle  ma- 
nière sera  composé  ce  corps  ?  Le  choix  portera- 
t-il  sur  les  militaires  dont  l'attachement  à  la  Ré- 
volution est  le  plus  connu  ?  Le  comité  de  Cons- 
titution croit  vous  rassurer,  en  vous  disant  qu'ils 
seront  pris  dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  actuel- 
lement en  activité  dans  les  troupes  de  ligne, 
mais  qui  ne  voit  qu'il  est  possible  de  trouver 
1,800  nommes  qui  ne  seront  rien  moins  qu'atta- 
chés à  la  Révolution  et  à,  la  cause  publique, 
parmi  ceux  qui  sont  en  activité  dans  les  troupes 
de  ligne.  Que  les  comités  ne  pensent  donc  point 
nous  rassurer  par  une  considération  si  illusoire; 
il  est  évident  que  le  danger  est  aussi  grand  que 
si  on  hiisssait  au  roi  la  faculté  de  choisir  partout 
sagarde.  J'aimerais  autant  que  la  latitude  du  choix 
lui  soit  accordée  de  la  manière  la  plus  illimitée. 
Je  conclus  qu'il  est  impossible  de  songer  à  adop- 
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ter  un  pareil  système,  sans  consentir  de  gaîté  de 
cœur,  à  exposer  la  tranquillité  publique,  dans  un 
moment  critique,  à  des  dangers  réels,  sans  rendre 
plus  funeste  encore  les  e.uses  de  trouble,  de 
division  qui  nous  menacent  et  sans  se  jouer  de 
l'opinion  publique  la  mieux  l'ondée  etdesalarmes 
de  la  nation  entière  et  de  tous  les  bons  citoyens. 
Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  dans  le  moment 
actuel,  nous  devions  nous  occuper  en  aucune 
manière  de  la  garde  du  roi  ;  le  roi  a  une  garde, 
Je  roi  a  été  confié  à  la  vigilance  et  au  patriotisme 
des  citoyens  armés;  voilà  la  mesure  qui  convient 
aux  circonstances.  Quand  la  paix  publique  et  la 
Révolution  seront  affermies,  quand  les  intentions 
de  ceux  qui  peuvent  influer,  de  la  manière  la 
plus  puissante,  sur  le  sort  de  la  liberté  seront 
parfaitement  bien  connues,  alors  nous  verrons 
s'il  est  un  système  meilleur  que  celui  qui  a  été 
adopté  jusqu'à  ce  moment  ;  mais,  dans  cemoment, 
il  faut  songer  à  conserver  celui  qui  a  eu  lieu 
jusqu'à  présent,  et  c'est  à  quoi  je  conclus,  en 
demandant  la  question  préalable  sur  le  projet  des 
comités.  {Vifs  applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Fréteau-Saint-Just.  Je  commence  par 
écarter  la  conclusion  du  préopinant  ;  si  nous  ne 
voulons  pas  finir  la  Constitution,  il  est  certain 
qu'il  ne  faut  rien  décréter  sur  la  garde  du  roi; 
mais  si  nous  devons  à  nous-mêmes  et  à  la  patrie 
de  terminer  la  Constitution,  je  crois  qu'il  est  in- 
dispensable de  prendre  la  mesure  définitive  qui 
doit  assurer  l'existence  et  la  sûreté  du  roi;  ce 
que  nous  ferions  dans  ce  momeni  de  provisoire 
laisserait  en  arrière  un  des  points  les  plus  im- 
portants pour  la  liberté  même  et  la  sûreté  de  la 
Constitution.  Messieurs,  je  parle  en  faveur  de 
l'article  des  comités;  seulement  au  lieu  de 
1,800  hommes...  {Murmures.)...  je  prie  qu'on 
écoute  mes  raisons,  je  voudrais  qu'on  donnât  au 

roi  3,000  hommes  de  garde [Murmures.)...  Je 

soutiens,  Messieurs,  que  l'esprit  delà  Constitution 
et  l'intérêt  évident  de  la  liberté,  joint  aux  con- 
sidérations politiques,  exigent  au  moins  ce  nom- 
bre de  troupes   autour  du  monarque. 

Je  dis  d'abord  que  l'esprit  de  la  Constitution  le 
demande.  On  a  hésité  un  moment  à  reconnaître 
que  le  roi  fût  un  représentant  du  peuple;  mais 
personne  n'a  contesté  que,  dans  la  Constitulion 
française,  le  roi  ne  fût  un  pouvoir  nécessaire  et 
sacré,  un  pouvoir  moins  dangereux,  plus  précieux 
et  plus  utile  que  tous  les  conseils  exécutifs,  et 
que  toute  autre  espèce  de  délégation  de  l'autorité 
nationale.  Hé  bien,  je  maintiens  que,  pour  qu'il 
soit  un  pouvoir,  il  lui  faut  une  force  réelle,  une 
force  qui  le  défende  dans  toutes  les  circonstances 
de  l'impression  de  toute  contrainte;  une  force 
qui,  dans  quelque  municipalité,  dans  quelque 
ville  que  son  séjour  soit  fixé,  puisse  le  mettre  à 
couvert  des  suites  d'une  émeute,  d'une  insurrec- 
tion ;  une  force  qui,  réunie  à  la  masse  des  bons 
citoyens  que  le  sentiment  du  devoir  attachera 
toujours  au  monarque,  le  soustraire  aux  cabales, 
aux  manœuvres  qu'on  peut  craindre  de  la  part 
de  tous  les  factieux  dan3  tous  les  moments  de 
crise  sans  exception  ;  une  force  enfin  telle  qu'il 
ne  soit  point  tenté  de  s'environner  d'un  camp, 
de  se  placer  sous  l'œil  et  à  peu  de  distance  de 
l'armée,  sous  prétexte  d'assurer  la  liberté  de  sa 
sanction  ou  la  sûreté  de  sa  personne,  d'en  intro- 
duire une  section  considérable  dans  l'intérieur 
du  royaume,  à  16  ou  18  lieues,  par  exemple, 
du  Corps  législatif,  en  colorant  ses  projets  de 
quelque  utilité  apparente  ou  de  quelques  motifs 
spécieux. 


Sans  doute,  Messieurs,  il  faut  un  roi  patriote; 
mais  il  faut  un  roi  patriote  qui  puisse  l'être  im- 
punément; il  faut  un  roi,  qui  non  seulement  soit 
libre,  mais  qui  se  croie  libre  et  indép-ndant. 
Vous  avez  voulu  que  le  Corps  législatif  existât 
toujours,  et  que  ce  premier  ressort  de  l'Empire 
français  fût  libre  de  se  faire  garder  comme  il 
voudrait;  le  roi,  dont  l'existence  importe  à  la  sû- 
reté publique;  le  roi,  dont  l'existence  tient  à  la 
Constitution  française;  le  roi,  que  des  haines  in- 
justes, mais  formidables,  peuvent  souvent  mena- 
cer ;  le  roi,  qu'il  a  fallu  dépouiller  d'une  partie  con- 
sidérable des  prérogatives  qui  faisaient  sa  force 
aux  yeux  de  la  multitude  ignorante  et  prévenue  , 
mais  dont  l'existence  est  devenue  plus  nécessaire 
à  l'Empire  depuis  qu'on  a  supprimé  ses  forcer 
apparentes;  le  roi  doit  trouver  aussi  sans  cesse 
autour  lui  l'appui  certaiu  d'un  corps  assez  nom- 
breux d'hommes  attachés  à  son  sort  comme  à  la 
Constitution,  attachés  à  son  sort  par  son  choix 
libre,  par  l'habitude  de  le  voir,  de  le  chérir,  de  le 
protéger. 

Sans  doute,  les  rois  les  plus  puissants  ne  sont 
pas  à  l'abri  des  attentats  des  mauvais  citoyens  , 
sans  doute,  les  plus  fortes  gardes  ne  les  préser- 
vent pas  toujours  assez  puissamment;  notre  his- 
toire, que  dis-je!  les  événements  de  ce  siècle, 
ceux  de  notre  temps  nous  montrent  Louis  XV 
poignardé  au  milieu  d'une  garde  de  8000  hom- 
mes; la  plus  vigilante,  la  plus  fidèle,  la  plus  dé- 
vouée qui  fût  jamais;  mais  qui  nous  dit  que  cet 
attentat  ne  se  serait  pas  renouvelé  plus  de  fois 
si  moins  de  précautions  eussent  environné  ses 
jours?  Personne  de  bonne  foi  ne  peut  nier  que 
les  rois  les  plus  justes  n'aient  été  entourés  des 
plus  grands  dangers.  Voyez  ces  conspirations 
nombreuses  contre  Charlemagne  au  milieu  même 
de  ses  sujets  ;  voyez  Louis  IX  menacé  par  les  as- 
sassins du  monarque  d'Egypte,  et  plus  souvent 
encore  par  les  grands  vassëaux  qu'il  avait  abais- 
sée, ou  par  ceux  que  son  père  avait  châtiés  ; 
voyez  Charles  VII  inquiété  tous  les  jours  par  les 
trames  coupables  de  Louis  XI,  de  ce  fils  déna- 
turé que  l'histoire  charge  du  meurtre  de  son  père  ; 
voyez  Henri  IV  réduit  à  craindre,  comme  ce  fa- 
meux despote  de  Sicile,  Denys  le  Tyran,  le  fer 
toujours  suspendu  sur  sa  tête,  et  prêt  à  couper 
le  fil  de  ses  jours  !  Vous  voyez  que  je  me  ren- 
ferme dans  les  annales  de  notre  pays. 

Il  existera  toujours  des  passions  violentes,  dif- 
ficiles à  calmer,  contre  l'homme  de  bien,  le  mi- 
nistre fidèle,  le  citoyen  patriote,  et  plus  il  sera 
juste  et  modéré,  plus  il  sera  ami  de  l'ordre;  plus 
il  sera  humain  et  populaire,  plus  la  malveillance 
et  les  complots  sont  à  craindre  pour  ses  jours.  Il 
faut  donc  prendre  de  grandes  précautions  pour 
défendre  celui  qui  peut  être  menacé  par  une  foule 
d'ennemis;  il  me  paraît  donc  démontré  que  la 
Constitution,  l'intérêt  du  peuple  et  le  bien  de  l'E- 
tat exigent  que  le  roi  ait  une  forte  garde. 

On  me  dira  que  cette  garde  menacera  la  li- 
berté. Messieurs,  je  maintiens  que  la  liberté  n'est 
pas  plus  menacée  par  cette  garde  que  par  une 
armée,  qui  est  indispensable  dans  l'état  actuel  des 
Empires.  Au  surplus,  vous  avez  bien  fait  de  cir- 
conscrire le  pouvoir,  de  l'environner  de  précau- 
tions; mais  au  vrai,  je  ne  connais  pour  la  liberté 
qu'un  rempart  inexpugnable;  c'est  que  la  nation 
veuille  réellement,  persévéramment  être  libre; 
et  quand  le  roi  n'aurait  pas  un  seul  homme  de 
garde,  vous  cesseriez  d'être  libre*  si  la  mollesse, 
si  le  luxe,  si  les  menées  sourdes  du  pouvoir  royal, 
changent  la  disposition  de  la  nation;  alors,  avec 
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Ja  Constitution  la  plus  sévère,  vous  perdrez  votre 
liberté. 

Messieurs,  on  a  touché  quelques  mots  sur  une 
dernière  considération  qui  n'est  pas  sans  doute 
décisive,  mais  enfin  qui  doit  paraître  de  quel- 
que poids  dans  les  circonstances.  Je  ne  vois  pas, 
comme  M.  d'Estourmel  l'a  établi,  que  nous 
soyons  liés  en  autant  de  manières  vis-à-vis  du 
Corps  helvétique  à  avoir  des  gar  les  suisses  au- 
tour du  roi  ;  le  règlement  qui  a  été  fait  pour  la 
discipline  des  gardes  suisses  devait  se  concer- 
ter avec  le  corps  helvétique;  mais  je  ne  con- 
nais pas,  je  puis  le  dire,  qu'il  existe  de  stipula- 
tion politique  qui  assure  à  la  Suisse  le  droit 
d'avoir  une  garde  suisse  auprès  du  roi. 

M.  d'Estourmel.  La  voici. 

M.  Fréteau-Saint-Just.  Monsieur,  je  con- 
nais la  stipulation;  mais  elle  ne  dit  pas  que  la 
Suisse  a  droit  d'avoir  des  gardes  suisses  autour 
du  roi. 

En  conséquence,  je  proposerais  de  décréter 
pour  la  garde  du  roi  3,000  hommes  dont  1,200  d'in- 
fanterie française,  1,200  d'infanterie  suisse,  et 
600  de  cavalerie.  J'adhère  au  surplus  à  toutes 
le>  précautions  prises  par  les  comités  de  Cons- 
titution et  de  revision. 

M.  llébrard.  Si  j'entends  bien  l'article  des 
comités,  on  veut  donner  au  roi  une  troupe  do- 
mestique militaire,  une  troupe  lui  apparte- 
nant exclusivement  et  indépendante  de  toute 
autre  autorité.  Je  présume.  Messieurs,  que  vous 
avez  déjà  porté  votre  sollicitude  sur  les  suites 
fâcheuses  qui  dériveraient  d'une  pareille  dispo- 
sition. 

Les  comités,  en  réduisant  à  1,800  hommes  la 
garde  du  roi,  conviennent  qu'il  serait  très  dange- 
reux pour  la  nation  si  elle  était  plus  nombreuse. 
Et  moi  je  dis  que,  quelle  qu'en  soit  le  nombre, 
le  mode  de  composition  que  l'on  propose  pour 
cette  gar.ie  est  tel  que  les  individus  qui  en  fe- 
ront partie  seront  isolés  de  la  nation  et  de- 
viendront bientôt  une  troupe  de  janissaires,  de 
bourreaux  enrégimentés.  Qu'on  donne  au  roi 
une  suite  de  suisses,  un  guet,  des  huissiers,  des 
appariteurs,  j'y  consens,  mais  je  ne  puis  adop- 
ter le  système  d'une  garde  militaire  ;  je  ne  con- 
sentirai jamais  à  l'établissement  de  janissaires 
stipendiés.  L'appareil  du  trône  n'en  sera  pas 
moins  imposant,  parce  que  le  roi  n'aura  pas  une 
garde  militaire. 

Je  demande  le  rejet  de  l'article  des  comités 
comme  attentatoire  à  la  liberté  de  la  nation  et 
à  son  honneur  par  la  défiance  qu'il  inspire.  (Ap- 
plaudissements dans  les  tribunes.) 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  L'Assemblée  sem- 
ble d'accord  sur  un  point;  c'est  que  le  roi  aura 
une  garde  d'honneur,  fournie  par  les  gardes  na- 
tionales du  lieu  de  sa  résidence.  Reste  ensuite  à 
examiner  en  quel  nombre  et  sur  quel  pied  sera 
tette  garde.  Cette  question  est  peut-être  celle  qui 
doit  s'agiter  la  première. 

Ce  point-là,  Messieurs,  une  fois  décidé,  il  me 
semble  très  facile  de  résoudre  les  autres  ques- 
tions. Ainsi,  Met-sieurs,  je  demande  donc  positi- 
vement que  l'on  commence  par  discuter  le  point, 
si  la  garde  qui  sera  donnée  au  roi,  sera  sur  le 
pied  militaire,  et  aura  avancement  conformé- 
ment à  ce  qui  est  militaire  et  pourra  passer  dans 
les  troupes  de  ligne. 

M.  d' André.  Je  conviens  avec  M.  Pétion,  que 


le  point  le  plus  difficile  à  traiter,  est  celui  de 
savoir  si  les  individus,  composant  la  maison  mili- 
taire du  roi,  pourront  passer  dans  l'armée  de 
ligne.  Chacun  convient  de  la  nécessité  d'établir 
une  garde  militaire,  chacun  convient  aussi  qu'on 
ne  peut  point  y  appeler,  à  tour  de  rôle,  tous  les 
régiments  de  l'armée;  on  a  vu  que  ce  serait  y 
répandre,  d'une  manière  inévitable,  les  principes 
que  l'on  aurait  pu  prendre  à  la  cour,  et  d'autres 
considérations  ont  été  présentées.  Chacun  con- 
vient encore  des  inconvénients  sans  nombre 
qu'il  y  aurait  à  appeler  successivement  tous  les 
départements  à  former  des  citoyens  pour  la 
garde  du  roi.  L'une  et  l'autre  proposition  ont  éga- 
lement frappé  tous  les  esprits,  et  ont  paru  égale- 
ment mauvaises.  Afin  d'éviter  toute  divagation 
dans  la  discussion,  je  propose  que  l'on  rejette 
d'abord  la  demande  que  l'on  a  faite,  de  faire  ve- 
nir à  tour  de  rôle,  auprès  du  roi,  des  régiments 
de  l'armée  et  les  gardes  nationales.  Si  la  majo- 
rité établit  une  fois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  ces  propositiuns-là,  on  en  viendra  en- 
suite à  la  discussion  du  projet  des  comités,  et  on 
traitera  uniquement  la  question  de  M.  Pétion. 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'observe,  en  effet, 
que  la  proposition  de  M.  Pétion,  telle  que  l'a 
présentée  M.  d'André,  tend  à  faciliter  beaucoup 
la  marche  de  la  délibération.  Les  difficultés  que 
l'on  soulève  principalement  dans  quelques  opi- 
nions ne  tiennent  qu'à  la  crainte  des  inconvé- 
nients et  des  abus  qui  étaient  propres  à  l'ancienne 
organisation  de  la  maison  du  roi,  et  c'est  préci- 
sément cette  ancienne  organisation  qui  doit  ab- 
solument disparaître  par  le  travail  de  cette  As- 
semblée. Il  est  toujours  entré  en  considération 
déterminante  de  ne  proposer  ici  que  quelques 
bases  constitutionnelles  sur  la  garde  du  roi,  et 
nous  voulions  vous  demander  de  charger  le  co- 
mité militaire  de  vous  présenter  un  mode  d'or- 
ganisation pour  cette  garde. 

Maintenant,  sur  ce  que  M.  Pétion  vient  de  dire, 
nous  avons  compris  qu'il  pouvait  s'élever  des 
doutes  sur  le  mode  d'avancement  et  sur  la  possi- 
bilité du  déplacement  des  individus  composant 
la  garde  du  roi.  L'intention  des  comités  est  que 
cet  avancement  ne  s'opère  qu'en  roulant  dans  le 
corps  lui-même  uniquement  entre  ceux  qui  le 
composent,  et  par  conséquent  sans  altérer  en  rien 
la  marche  de  l'avancement  dans  Les  troupes  de 
ligne.  Si  l'Assemblée  croit  que  cela  soit  constitu- 
tionnel, on  peut  le  décréter  aujourd'hui. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Il  s'agit  de  savoir 
s'ils  pourront  passer  de  la  maison  du  roi  dans  les 
troupes  de  ligne. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  ne  m'oppose  pas 
du  tout  à  la  négative,  car  nous  entendons  que 
l'avancement  roule  dans  la  maison  du  roi  sur 
elle-même. 

M.  d'André.  Eh  !  nous  voilà  tous  d'accord. 

M.  Gaultier-Kiauzat.  Sans  pouvoir  entrer 
dans  les  troupes  de  ligne. 

M.  Rewbell.  Je  crois  que,  pour  arriver  à  une 
fin,  vous  pouvez  mettre  successivement  les  dif- 
férentes propositions  relatées  dans  l'article  du  co- 
mité aux  voix  ;  savoir,  qu'il  y  aura  une  garde 
d'honneur  dans  tous  les  lieux  de  la  résidence  du 
roi. 

La  seconde  question,  qu'indépendamment  de 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [M  août  1791.] 


698 

cette  garde  d'honneur,  il  y  aura  une  garde  payée 
sur  les  fonds  de  la  liste  civile.  Vous  la  rejetterez 
ou  vous  l'amenderez. 

La  troisième  question,  est  que  les  grades,  les 
refiles  d'avancement  de  cette  garde,  seront  les 
mêmes  qi  e  dans  les  troupes  de  ligne; 

La  quatrième,  que  cette  garde  ne  roulera  que 
sur  elle-même; 

La  cinquième,  de  quel  nombre  d'individus  elle 
sera  composée; 

La  sixième,  par  qui  elle  sera  choisie; 

La  septième,  si  elle  pourra  être  commandée 
pour  un  service  public  quelconque.  Voilà  la  série 
des  questions  qui  doivent  servir  à  faciliter  la  dé- 
libération sur  les  articles  du  comité. 

M.  Alexandre  de  Beauharnais.  Messieurs, 
j'ai  demandé  la  parole  sur  la  motion  d'ordre  qui 
s'est  élevée  à  l'occasion  de  l'article  soumis  à  votre 
discussion,  et  qui  se  trouve  en  effet,  ainsi  qu'on 
vient  de  vous  le  faire  observer,  renfermer  plu- 
sieurs questions.  Dans  toutes  les  matières,  dans 
lesquelles  une  détermination  quelconque  néces- 
site la  décision  d'une  série  de  questions,  la  jus- 
tice et  la  i  lus  grande  liberté  dans  les  suffrages, 
se  réunissent  pour  faire  à  tout  corps  délibérant, 
une  loi  d'établir,  dans  les  différentes  questions 
qui  se  suivent  et  se  combinent,  un  tel  ordre,  que 
la  décision  de  l'une  ne  préjuge  pas  ou  préjuge  le 
moins  possible  la  question  suivante. 

En  faisant,  Messieurs, l'application  dece  principe 
et  une  justice  rigoureuse  à  l'article  qui  vous  est 
soumis,  il  me  semble  qu'il  vous  sera  facile  de  r<  - 
connaître  qu'il  existe  trois  objets  distincts,  sur 
lesquels  on  est  partagé  d'avis.  11  s'agit  de  savoir  : 

1°  Si  la  maison  armée  du  roi  sera  militaire  ou 
domestique; 

2°  A  quel  nombre  on  portera  cette  maison  mi- 
litaire ou  domestique; 

3°  Enfin,  si  cette  maison  sera  payée  sur  les  fonds 
de  la  liste  civile  ou  sur  les  fonds  du  Trésor  pu- 
blic. 

J'observe,  par  exemple,  que  si  la  première 
question  était  décidée  en  ce  sens,  que  la  maison 
du  roi  serait  une  maison  militaire  faisant  partie 
de  la  force  publique  nationale,  il  serait  absolu- 
ment inconstitutionnel  que  la  liste  civile  fût  char- 
gée de  faire  ces  mêmes  fonds.  Il  serait  également 
possible  pour  réduire  la  liste  civile  toujours  à  la 
même  quotité  que  vous  avez  assignée,  de  re- 
trancher sur  la  liste  civile  la  quantité  de  fonds 
que  coûterait  cette  maison  militaire  et  de  l'affec- 
ter au  Trésor  public. 

Je  dis  donc,  Messieurs,  que  cette  première 
question  influant  évidemment  sur  la  troisième 
question  que  je  viens  d'énoncer,  influant  évi- 
demment sur  la  seconde,  puisque  tout  le  monde 
pourra  varier  d'opinion  sur  la  quantité  de  troupes 
que  l'on  pourra  affecter  à  la  maison  du  roi,  sui- 
vant qu'elle  sera  ou  domesti-que  ou  militaire,  il 
est  évident  que  la  première  de  toutes  les  ques- 
tions à  soumetire  à  la  délibération  de  l'Assem- 
blée est  celle  que  M.  Pétion  vient  ne  vous  présen- 
ter, savoir  si  la  maison  armée  du  roi  sera  une 
maison  militaire  ou  sera  une  maison  purement 
domestique.  C'est  cette  question  sur  laquelle  j'ai 
prié  M.  le  Président  d'ouvrir  la  délibération. 

M.  Rcgnaud  (de  Saint-Jean-cT Angêly) .  La 
première  question  que  M.  le  rapporteur  vient  de 
présenter  d'une  manière  précise,  paraît  ne  souf- 
frir aucune  difficulté;  car  elle  a  obtenu  l'assen- 
timent général,  savoir  que  la  maison  militaire  ou 
la  maison  armée  du  roi  roulerait  sur  elle-même 


pour  son  avancement;  cette  question-là  donc  doit 
être  mise  aux  voix  ;  mais  il  est  impossible  de  ne 
pas  traiter  secondairement  et  d'une  manière  dis- 
tincte et  séparée  une  autre  question  non  moins 
im  portante,  celle  de  savoir  si  le  service  qui  ^era  fait 
dans  la  maison  armée  du  roi  par  des  officiers 
ayant  des  règles  militaires,  leur  donnera  le  droit 
de  concourir  avec  les  officiers  qui  servant  dans 
l'armée  nationale  et  faisant  un  service  actif  dans 
cette  armée,  ont  le  droit  de  parvenir  aux  grades 
supérieurs. 

M.  d'André.  Cette  manière  de  poser  la  ques- 
tion est  équivoque.  11  faut  dire  :  «  la  maison  ar- 
mée du  roi  concourra-i-elle  pour  l'avancement 
avec  le  reste  de  l'armée?  » 

M.  La  Réveillièrc-Lépaux  insiste  pour  que 
la  question  soil  posée  ainsi  que  vient  de  le  pro- 
poser M.  Alexandre  de  Beauharnais. 

M.  Dcniennier.  Les  comités  ne  proposent  pas 
que  la  garde  qu'ils  demandent  pour  le  roi  fasse 
partie  de  l'armée  ;  ils  demandent  seulement 
que  les  grades  et  les  avancements  y  soient  les 
mêmes  que  dans  les  troupes  de  ligne,  et  que  les 
grades  ne  roulent  que  sur  eux-mêmes. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Arrivant  en  ce 
moment  à  l'Assemblée,  j'ignore,  Messieurs,  quel 
a  été  le  cours  de  la  délibération,  et  les  raisons 
qui  ont  été  présentées  pour  appuyer  l'avis  des 
comités;  mais  je  suppose  qu'on  vous  a  fait  sen- 
tir les  inconvénients  de  faire  passer  les  régiments 
de  l'armée  les  uns  après  les  autres  dans  la  capi- 
tale pour  former  la  garde  du  roi  (Oui  !  oui!)  et 
qu'on  vous  a  présenté  également  le  peu  de  con- 
venance et  même  le  danger  réel  qu'il  y  aurait 
que  cette  garde  ne  fût  pas  militaire,  inconvenance 
qui  serait  vivement  sentie  par  l'armée  et  qui,  de 
plus,  ne  plaçant  auprès  du  roi  que  des  hommes 
sans  état  fixe,  sans  considération  qui  leur 
fût  personnelle,  les  mettrait  tellement  à  la  dé- 
votion de  leur  maître  qu'ils  ne  pourraient  se  re- 
fuser à  aucun  de  ses  caprices  et  par  cette  situa- 
tion ne  donneraient  aucune  garantie  à  la  nation. 
Le-  inconvénients  de  ce  parti,  beaucoup  plus 
graves  encore  que  ceux  du  premier,  ont  déter- 
miné vos  comités  à  vous  proposer  de  donner  au 
roi  une  garde  qui  fût  militaire,  mais  dont  le 
nombre  fût  déterminé,  et  dont  les  grades  fussent 
les  mêmes  que  ceux  de  l'armée;  car  vos  comités 
ont  pensé  que  les  abus  qui  existaient  dans  l'an- 
cienne maison  du  roi,  où  les  simples  garde3 
étaient  lieutenants,  où  les  officiers  subalternes 
avaient  des  grades  supérieurs,  où  un  lieutenant 
était  colonel,  où  un  capitaine  était  quelquefois 
maréchal  de  France;  que  c<  s  abus,  dis-je,  qui 
excitaient  les  plaintes  continuelles  de  l'armée,  ne 
devaient  plus  exister.  Ils  ont  pensé  aussi  que  les 
individus  qui  composeraient  désormais  la  maison 
militaire  du  roi  ne  devaient  pas  plus  que  ceux 
de  sa  maison  civile  et  domestique  être  suscep- 
tibles d'éligibilité  dans  les  Assemblées  politiques, 
ces  individus  pouvant  ê'.re  supposés  avoir  un  in- 
térêt plus  particulier  pour  la  prérogative  royale. 

Enfin  les  comités  ont  pensé  que,  pour  calmer 
des  inquiétudes  qui  appartiennent  aux  circons- 
tances actuelles,  il  éiait  utile  de  statuer  que  les 
personnes  qui  composeraient  la  garde  du  roi 
seraient  prises  dans  l'armée  de  ligue  et  dans  les 
gardes  nationales  actuellement  eu  activité. 

Avec  toutes  ces  précautions,  les  comités  ont 
cru  avoir  concilié  tout  ce  que  pouvait  réclamer 
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les  sollicitudes  les  plus  inquiètes  pour  le  main- 
tien de  la  liberté,  eu  même  temps  ce  qu'il  était 
convenable  d'accorder  à  la  sûreté  et  à  la  dignité 
du  chrf  "U  pouvoir  exécutif.  Je  demande  en 
conséquence  que  l'avis  des  comités,  avec  la  nou- 
velle proposition  de  M.  Démeunier,  qui  établit 
que  la  maison  du  roi  roulera  sur  elle-même  pour 
l'avancement,  je  demande  que  ces  propositions 
soient  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix! 

M.  de  Custine.  Le  plan  du  comité  de  Consti- 
tution est  inconstitutionnel. 

M.  Belandine.  Il  est  une  question  prélimi- 
naire et  qui  me  paraît  devoir  être  discutét'  avant 
celles  qui  nous  sont  soumises;  c'est  celle  de  sa- 
voir si  le  roi  pourra  commander  l'armée  en  per- 
sonne? Si  c'était  là  l'opinion  de  l'Assemblée,  je 
pense  que  la  garde  du  roi  devrait  être  mili- 
taire. 

M.  Biiïot.  Il  ne  faut  pas  que  le  roi  puisse 
prendre  dans  sa  maison  des  officiers  pour  les 
mettre  dans  l'armée.  Je  demande  que  cette  dispo- 
sition soit  formellement  insérée  dans  l'article. 

M.  Alexandre  de  Lame  th.  Cela  est  juste;  mais 
il  y  aurait  des  inconvénients  à  déclarer  qu'elle  ne 
fera  pas  portion  de  l'armée.  (Murmures.)  Après 
avoir  décrété  qu'elle  roulera  sur  elle-même,  et 
qu'<  île  ne  pourra  être  employée  à  aucun  service 
public.  Je  ne  sais  pas  d'où  peuvent  venir  encore 
les  inquiétudes. 

M.  Barnave.  Aux  voix  donc,  Monsieur  le 
président  ! 

M.  de  Custiiie.  Messieurs,  je  vous  conjure 
de  réfléchir  séiieusement  au  parti  que  propo- 
sent les  comités  et  de  ne  pas  décréter  constitu- 
tionnellement  un  corps  privilégié  dont  les  places 
deviendraient  nécessairement  héréditaires  dans 
les  familles.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de 
garder  le  premier  magistrat  de  la  nation;  je 
demande  que  le  service  soit  fait  auprès  de  lui 
par  tous  les  régiments  de  l'armée  à  tour  de  rôle. 

M.  Bewbell.  Monsieur  de  Custine,  vous  n'avez 
pas  lu  le  décret,  quand  vous  parlez  de  privilège. 
(Murmures.)  Le  projet  de  décret  porte  que  les 
règles  d'avancement  seront  les  mêmes  que  dans 
les  troupes  de  la  ligne. 

M .  Bnzot.  I!  semble  que  la  question  serait  bien 
plus  nette  si  on  la  bornait  à  ceci  :  La  garde  du 
roi  fera-t-elle  oui  ou  non  partie  de  la  force  pu- 
blique? Si  la  garde  du  roi  fait  partie  de  la  force 
publique,  il  faut  qu'elle  soit  indépendante  de  la 
liste  civile  et  qu'elle  soit  payée  parla  nation;  si, 
au  contraire,  elle  ne  fait  pas  partie  de  la  force 
publique,  vous  l'organiserez  comme  vous  le  trou- 
verez bon,  mais  alors  nous  sommes  tranquilles 
sur  les  événements  à  venir. 

M.  Béiueuniei*.  Voici  la  première  question 
que  nous  proposons  : 

«  1°  Ceux  qui  composeront  la  garde  du  roi, 
rouleront,  pour  tous  les  grades,  exclusivement 
sur  eux-mêmes,  sans  pouvoir  en  être  tirés  pour 
occuper  des  grades  dans  l'armée  de  ligne.  » 

(Cette  proposition  est  mUe  aux  voixet  adoptée.) 

M.  Bénieunier.  Cette  base  fondamentale  dé- 


crétée, le  moyen  le  plus  simple  d'accélérer  la 
délibération  est  de  prendre  les  3  ou  4  questions 
qui  sont  comprises  dans  l'article;  il  est  entendu 
qu'il  faut  expliquer  dans  l'article  le  nombre  qui 
ne  pourra  pas  être  excédé  pour  la  garde  du  roi. 
Voici  notre  deuxième  proposition  : 

«  2°  La  garde  du  roi  ne  pourra  excéder  le 
nombre  de  1,200  hommes  à  pied,  et  de  600  hom- 
mes à  cheval. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 

M.  Bémeunier.  Maintenant,  Monsieur  le 
Président,  je  demande  que  vous  mettiez  aux  voix 
cette  troisième  proposition  : 

«  3°  La  garde  du  roi  sera  prise  dans  le  nombre 
des  individus  en  activité  dans  l'armée  de  ligne, 
et  parmi  les  citoyens  de  la  garde  nationale  en 
activité  de  service.  » 

M.  BujEot.  Je  demande  que  cette  garde  ne 
puisse  faire  sou  service  que  par  semestre. 

M.  Bémeunier.  Cela  regarde  l'organisation 
détaillée  qui  vous  sera  présentée  par  le  comité 
militaire. 

M.  Begnand  (de  Saint- Jean-tf Angély).  L'in- 
tention de  l'Assemblée  est  sans  douté  que  le 
droit  de  garder  le  roi  soit  ré>ervé  aux  Français 
et  l'article  tel  qu'il  vous  est  présenté  ne  rempli- 
rait pas  ce  but;  on  pourrait  prendre  des  indi- 
vidus dans  les  régiments  étrangersetje  demande 
qu'elle  soit  formée  au  contraire  d'individus, 
tous  citoyens  français.  (Applaudissements et  mur- 
mures.) 

M.  Giraud.  Si  vous  ne  faites  d'autre  règle 
d'admission  que  celle  d'être  garde  nationale,  il 
est  possible  que  des  personnes  prévoyant  la  for- 
mation de  la  garde  du  roi,  se  fassent  sur-le- 
champ  inscrire  sur  les  registres  de  la  garde 
nationale.  Ainsi  l'intention  des  comités,  qui  ont 
sans  doute  eu  pour  but  de  composer  la  garde 
du  roi  de  citoyens  patriotes,  serait  manquée  par 
la  disposition  qu'ils  nous  proposent.  En  consé- 
quence, je  demande  qu'on  ne  puisse  prendre 
dans  la  garde  nationale  que  des  hommes  qui  y 
auront  fait  un  service  effectif  depuisun  an. 

(La  troisième  proposition  de  M.  Démeunier  est 
adoptée  avec  l'amendement  de  M.  Giraud.) 

M.  Bémeunier.  Il  ne  reste  plus  que  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  : 

«  4°  Cette  garde  ne  pourra  jamais  être  com- 
mandée pour  aucun  autre  service  publie.  •■■> 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 

M.  Bémeunier.  On  a  approuvé,  au  commen- 
cement de  la  séance,  que  ceux  qui  composeront 
la  garde  du  roi  ne  pourront  pas  être  admis  dans 
l'Assemblée  législative,  c'est-à-dire  que  s'ils  .-ont 
élus  au  Corps  législatif,  ils  seront  tenus  d'opter. 
On  peut  décréter  cette  autre  base  et  on  remettra 
ces  diverses  propositions  dans  un  article. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition  et  ren- 
voie l'article  aux  comités  pour  la  rédaction.) 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Maintenant,  je 
crois  q  e  nous  avons  une  précaution  de  pru- 
dence à  prendre  et  cette  précaution  est  très 
simple  :  c'est  de  dire  que  la  garde  du  roi  sera 
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organisée  à  l'époque  qui  sera  indiquée  par  l'As- 
semblée nationale.  Dans  le  moment  actuel,  il 
serait  plus  qu'impolitique  d'autoriser  sur-le- 
champ  cette  formation. 

M.  Tlioiiret,  rapporteur.  Votre  objet  va  être 
rempli  ;  il  n'y  a  certainement  pas,  dans  ce  qu'on 
vient  de  décréter,  de  quoi  mettre  en  activité  une 
maison  du  roi,  et  pour  arriver  à  ce  but  je  de- 
mande que  l'Assemblée  renvoie  au  comité  mili- 
taire pour  faire  un  rapport  sur  le  règlement 
d'organisation  de  cette  garde  et  pour  présenter 
un  projet  de  décret. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  de  Croix.  Je  demande  que  l'Assemblée  ren- 
voie sa  garde. 

M.  Roederer.  Je  demande  s'il  résulte  de  la 
première  disposition  décrétée,  que  l'officier  de  la 
maison  du  roi,  devenu  général,  puisse  commander 
à  ce  titre. 

M.  Alexandre  de  Laine  th.  Ouil 

M.  Roederer.  Messieurs,  le  comité  ou  au 
moins  un  de  ses  membres,  me  répond  oui,  et 
qu'un  homme  parvenu  au  grade  de  général  dans 
la  maison  du  roi,  sera  général  d'armée.  Eh! 
bien,  j'attaque  cette  disposition,  je  dis  que  cela 
n'a  pas  été  entendu  ainsi  par  toute  l'Assemblée; 
j'observe,  en  second  lieu,  qu'il  serait  absurde  que 
cela  i  ùt  été  entendu  ainsi.  En  effet,  il  serait  con- 
tradictoire que  vous  eussiez  dit:  un  sous-lieute- 
nant dans  la  maison  du  roi  ne  pourra  être  lieu- 
tenant dans  l'armée  de  ligne  et  que  l'on  put  dire 
cependant  que  le  gracie  le  plus  éminent  de  l'ar- 
mée lui  sera  confié,  parce  que,  montant  de 
grade  en  grade,  il  pourrait  parvenir  au  comman- 
dement de  l'armée. 

M.  Alexandre  de  Laine  th.  M.  Roederer  éta- 
blit une  similitude  qui  me  paraît  absolument 
fausse,  di-  ce  que  l'on  a  dit  qu'un  officier  ne 
pourrait  être  tiré  de  la  maison  du  roi  pour  être 
porté  aux  places  de  l'armée,  il  en  conclut  que 
l'officier  ou  les  officiers  généraux  que  l'on  y  at- 
tachera, ne  devrait  pas  faire  partie  de  l'armée  ; 
mais  ce  qui  a  fait  parler  ainsi  M.  Rœderer,  c'est 
qu'il  n'a  pas  vu  que,  si  Ton  interdisait  la  faculté 
de  faire  passer  les  officiers  de  la  maison  du  roi 
dans  la  ligne,  c'était  pour  empêcher  que  les  pla- 
ces des  régiments  ne  fussent  accordé' s  par  la  fa- 
veur et  données  d'une  manière  arbitraire:  mais 
certes,  lorsque  l'Assemblée,  déterminée  par  l'in- 
convenance qu'il  y  aurait  à  ce  que  la  garde  du 
roi  ne  fût  pas  militaire,  a  adopté  la  proposition 
du  comité,  certes,  l'intention  de  l'Assemblée  n'a 
pas  été  de  décréter  un  ou  plusieurs  officiers  géné- 
raux qui  ne  fussent  pas  officiers  généraux  ;  ils 
doivent  l'être  comme  l'est  celui  attaché  à  la  gen- 
darmerie nationale  ;  et  s'ils  avaient  des  talents 
pour  commander,  certainement  on  ne  veut  pas, 
priver  la  nation  de  l'utilité  qu'elle  pourrait  en 
tirer.  Je  le  demande  à  toute  l'Assemblée,  je  de- 
mande s'il  est  un  homme  de  bonne  foi  qui  puisse, 
après  toutes  les  précautions  que  vous  a\ez  prises 
pour  assurer  la  liberté,  pour  parera  tous  les  in- 
convénients, s'il  est,  dis-je,  un  homme  de  bonne 
foi  qui  puisse  conserver  quelque  inquiétude. 

A  l'extrême  gauche:  Ouil  oui! 
Au  centre:  Non!  non! 

M.   Alexandre   de   Lnmetli.   Messieurs,  la 


vérité  est,  que  l'avis  de  M.  Roederer  et  celui  de 
ceux  qui  l'appuient,  n'a  d'autre  but  que  d'avilir  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  et  tout  ce  qui  approche 
de  sa  personne  (Applaudissements.)  ;  et  je  de- 
mande qu'on  ferme  une  discussion  déjà  trop  lon- 
gue sur  une  proposition  qui  m' peut  et  nedoit  souf- 
frir aucune  espèce  de  difficulté. 

M.  Rœderer.  Je  propose  de  décréter  que 
l'officier  général  d'une  maison  domestique  ne 
puisse  pas  être  général  d'armée. 

Plusieurs  voix:  L'ordre  du  jourl 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  L'article  suivant  est 
relatif  à  l'état  des  parents  du  roi  dans  l'exercice 
des  droite  politiques;  les  comités  proposent  l'ex- 
clusion de  l'exercice  de  ces  droits.  (Mouvements 
divers.) 

Les  raisons  de  principesconstitutionnels  et  d'in- 
térêts politique  et  social  qui  appuient  celte  pro- 
position vous  ont  déjà  été  développées  dans  le 
premier  débat,  qui  a  eu  lieu  sur  cette  matière. 
Vous  avez  trouvé  ces  raisons  assez  importantes 
pour  les  renvoyer,  par  un  décret  positif,  à  l'exa- 
men de  vos  comités  :  nous  pensons  que  l'exclu- 
sion de  l'exercice  des  droits  politiques  dans 
la  personne  des  parents  du  roi  est  fondée  sur  l'in- 
térêt de  conserver  la  pureté  de  la  reuré:-entatioti 
nationale  et  le  maintien  de  la  distinction  des 
pouvoirs.  En  effet,  la  famille  dans  laquelle  la 
Constitution  a  placé,  assuré  et  garanti  la  substi- 
tution au  trône  n'est,  sous  aucun  rapport,  dans 
l'état  commun  des  autres  familles  du  royaume; 
elle  a  politiquement  un  droit  très  différent  du 
droit  commun  des  autres;  et,  à  raison  de 
ce  droit  différent,  elle  a  aussi  un  intérêt  diffé- 
rent; et,  pour  le  dire  en  un  mot,  c'est  que  le  pou- 
voir exécutif  est  en  quelque  sorte  patrimoine  de 
cette  famille.  Or,  s'il  y  a  union  entre  tous  les 
individus  de  cette  famille,  il  est  indubitable 
qu'ils  ont  une  sphère  d'influence  immense,  tou- 
jours tendante  à  établir  les  prérogatives  de  la 
couronne  et  les  attributions  du  pouvoir  exécutif: 
si,  au  contraire,  ils  sont  désunis  entre  eux,  et 
surtout  désunis  avec  le  chef,  il  résulte  de  là  un 
foyer  d'agitation,  de  troubles  politiques  et  de 
désordres  sociaux  incalculables. 

J'ajoute  qu'aucun  principe  n'est  blessé  quand 
la  Constitution  fixe  une  part  exclusive,  spéciale, 
héréditaire,  à  la  première  des  fonctions  publiques, 
et  la  lixe  par  hérédité  dans  une  famille;  aucun 
principe,  dis-je,  n'est  blessé  de  ce  qu'on  ne  cu- 
mulera pas  en  même  temps  dans  les  individus 
de  cette  même  famille  l'exercice  des  droits  de  la 
représentation  nationale;  au  contraire,  l'exclu- 
sion de  ces  droits  est  une  conséquence  indubi- 
table du  principe.  On  a  objecté  qu'il  ne  pouvait 
pas  être  au  pouvoir  d'une  Assemblée,  même 
constituante,  de  priver  de  l'exercice  des  droits 
attachés  à  fa  qualité  de  citoyen  actif  un  certain 
nombre  d'individus  qui  sont'cependant  citoyens. 
Je.  réponds,  qu'au  contraire,  la  Constitution  en  a 
le  droit,  par  la  raison  qu'elle  a  eu  le  droit  de 
placer  la  substitulion  perpétuellle  et  héréditaire 
de  la  couronne  dans  cette  même  famille.  (Mur- 
mures et  rires  à  droite.) 

L'interruption  que  je  viens  d'éprouver  n'est 
pas,  je  crois,  de  nature  à  ébranler  dans  cette  As- 
sembléel'évidence  et  l'imperturbabiiité  de  ce  prin- 
cipe; car  à  quel  titre  les  parents  du  roi  ont-i  s 
cette  superbe  expectative?  A  quel  titre  en  sont- 
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ils  investis?  Au  titre  de  la  Constitution;  donc  si 
la  Constitution  par  des  motifs  d'intérêt  social 
prononce  qu'en  recevant  l'avantage  de  cette 
substitution  les  mêmes  individus  ne  participent 
pas  aux  droits  politiques  des  autres  citoyens  dans 
l'ordre  de  la  représentation  nationale,  elle  a  ie 
droit  de  prononcer  cette  exclusion. 

Ceci  entendu,  comme  ce  n'est  pas  par  l'effet 
d'une  dégradation  que  celte  exclusion  peut  exis- 
ter, il  est  juste,  il  est  même  nécessaire  de  con- 
centrer entre  tous  ceux  qui  en  sont  l'objet  la 
participation  à  un  titre  honorifique  qui  les  si- 
gnale et  à  la  nation  et  aux  nations  étrangères; 
et  pour  répondre  à  l'objection  faite  que  ce  serait 
conserver  un  noyau  dangereux  de  distinctions 
personnelles  et  héréditaires,  je  dis  au  contraire 
que  c'est  là  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  indu- 
bitable de  tous  ceux  qu'on  peut  employer  pour 
consolider  à  jamais  et  d'une  manière  indestruc- 
tible l'abolition  des  distinctions  entre  les  citoyens  ; 
car  quand  la  Constitution,  après  avoir  détruit 
énergiquement  les  distinctions,  en  aurait  con- 
sacré une  motivée  sur  un  principe  particulier, 
sur  une  raison  politique  exclusive,  qui  n'est  ap- 
plicable qu'aux  individus  de  la  famille  du  roi,  je 
demande  par  quel  prétexte,  sous  quelle  couleur 
aucun  autre  citoyen,  ne  pouvant  invoquer  ni  les 
mêmes  raisons  ni  les  mêmes  principes,  pourrait 
prétendre  à  des  distinctions!  Il  me  paraît  donc 
indubitable  que  c'est  renforcer  la  destruction  des 
distinctions  que  d'en  conserver  une  particulière, 
exclusive,  et  n'ayant  pour  motif  que  la  substitu- 
tion au  trône  dans  la  famille  du  roi  régnant.  Par 
là,  non  seulement,  vous  désintéressez  les  indivi- 
dus de  la  famille  royale  dans  l'opposition  qui 
tourmente  cette  classe  qui  s'agitera  longtemps 
pour  la  conservation  des  distinctions,  mais  vous 
les  intéresserez,  au  contraire,  à  soutenir  la  des- 
truction de  ces  distinctions,  car  il  en  est  des  dis- 
tinctions comme  des  objets  de  curiosité  pour  les 
amateurs;  on  les  prise  d'autant  plus  qu'elles  sont 
plus  rares.  (Applaudissements.) 

Quoique  ce  ne  soit  pas  une  raison  pour  con- 
sacrer une  maxime  constitutionnelle  d'examiner 
les  circonstances  où  l'on  se  trouve,  cependant  il 
est  très  heureux,  quand  on  fait  une  Constitution 
au  milieu  d'une  révolution,  et  qu'il  faut  pour 
consolider  la  Constitution  terminer  la  révolution; 
il  est  très  heureux,  dis-je,  que  les  maximes 
constitutionnelles  concourant  à  ce  but  permet- 
tent d'adopter  une  disposition  qui  détacherait 
non  seulement  les  individus  de  la  maison  du  roi, 
mais  encore  toutes  les  maisons  régnantes  de 
l'Europe,  de  la  e.use  impie  de  ceux  de  nos  con- 
citoyens qui,  nos  égaux  par  la  nature,  nos  égaux 
par  le  pacte  social,  s'appliquent  cependant  à  ar- 
mer l'Europe  contre  la  France,  pour  conserver 
ces  distinctions! 

C'est,  d'après  cela,  que  nous  avons  pensé  qu'en 
principe  indubitable,  comme  en  politique  bien 
entendue,  l'exercice  des  droits  politiques  dans  la 
ligne  de  la  représentation  nationale  ne  peut  pas 
être  accordé  par  la  Constitution  aux  individus  qui 
ont  des  droits  héréditaires  au  trône. 

En  revenant  sur  mon  observation  qu'il  ne  faut 
pas  voir  là  une  dégradation,  qu'il  faut  y  voir  au 
contraire  l'illustration  qui  résulte  d  ■  l'appel  à  la 
première  place  de  la  nation,  il  faut  consacrer 
cette  exclusion  par  une  distinction  honorifique 
quelconque  sous  des  rapports  politiques  ;  en  con- 
séquence, nous  croyons  que  la  disposition  que 
nous  vous  proposons  ne  doit  être  adoptée  qu'en 
entier. 

.Nous  avons  cherché  un  titre  convenable  pour 
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les  individus  de  la  famille  du  roi,  malheureuse- 
ment nous  nous  sommes  trouvés  entravés  par  le 
décret  de  question  préalable  que  vous  avez  pro- 
noncé le  14  de  ce  mois  contre  la  qualification  de 
prince  ;  peut-être  ne  vous  croirez-vous  pas  dé- 
finitivement engagé  par  ce  décret  ;  mais  s'il  ter- 
mine la  question,  nous  espérons  recevoir  dans 
cette  Assemblée,  où  les  lumières  sont  plus  mul- 
tipliées qu'aux  comités,  quelques  ouvertures 
plus  heureuses  que  les  nôtres  pour  arriver  à  la 
dénomination  que  nous  avons  vainement  cher- 
ché à  remplacer.  (Applaudissements.) 
Voici  la  teneur  de  l'article  : 

Droits  politiques  des  parents  du  roi. 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi  étant  seuls 
appelés  à  une  dignité  héréditaire,  forment  une 
classe  distinguée  des  citoyens,  ne  peuvent  exer- 
cer aucun  des  droits  de  citoyens  actifs,  et  n'ont 
d'autre  droit  politique  que  celui  de  la  succession 
éventuelle  au  trône  :  ils  porteront  le  titre  de...  » 

M.  d'Orléans.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  la 
seconde  partie  de  l'article  qui  vous  est  proposé, 
c'est  que  vous  l'avez  rejeté  directement,  il  y  a  peu 
de  jours. 

Quanta  la  qualité  de  citoyen  actif,  je  demande 
si  c'est  ou  non,  pour  l'avantage  des  parents  du 
roi  qu'on  vous  propose  de  les  en  priver.  Si  c'est 
pour  leur  avantage,  un  article  de  votre  Consti- 
tution s'y  oppose  lormellemeni,  et  cet  article  le 
voici  :  «  Il  n'y  a  plus  pour  aucune  partie  de  la 
nation,  ni  pour  aucun  individu,  aucun  privilège 
ni  exception  au  droit  commun  de  tous  les  Fran- 
çais. »  Si  ce  n'est  pas  pour  l'avantage  des  parents 
du  roi  qu'on  vous  propose  de  les  rayer  de  la  liste 
des  citoyens  actifs,  je  soutiens  que  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  prononcer  cette  radiation.  Vous 
avez  déclaré  citoyens  français  ceux  qui  sont  nés 
en  France  d'un  père  français.  Or,  c'est  en  France, 
et  c'est  de  pères  français  que  sont  nés  les  indi- 
vidus doutil  s'agit  dans  le  projet  de  vos  comités. 

Vous  avez  voulu  qu'au  moyen  de  conditions 
faciles  à  remplir,  tout  homme  dans  le  monde  pût 
devenir  citoyen  français;  or,  je  demande  si  les 
parents  du  roi  sont  des  hommes. 

Vous  avez  dit  que  la  qualité  de  citoyen  français 
ne  pouvait  se  perdre  que  par  une  renonciation 
volontaire,  ou  par  des  con  iamnations  qui  suppo- 
sent un  crime  :  si  donc  ce  n'est  pas  un  crime  pour 
moi  d'être  né  parent  du  monarque,  je  ne  peux 
perdre  la  qualité  de  citoyen  français  que  par  un 
acte  libre  de  ma  volonté. 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  je  serai  citoyen 
français,  mais  que  je  ne  pourrai  être  citoyen  actif; 
car,  avant  d'employer  ce  misérable  subterfurge,  il 
faudrait  expliquer  comment  celui-là  peut  être 
citoyen,  qui,  dans  aucun  cas  ni  à  aucune  condi- 
tion, ne  peut  en  exercer  les  droits. 

Il  faudrait  expliquer  aussi  par  quelle  bizarrerie 
le  suppléant  le  plus  éloigné  du  monarque  ne 
pourrait  pas  être  membre  du  Corps  législatif,  tan- 
dis que  le  suppléant  le  plus  immédiat  d'un  mem- 
bre du  Corps  législatif,  peut,  sous  le  titre  de  mi- 
nisire, exercer  toute  l'autorité  du  monarque. 

Au  surplus,  je  ne  crois  pas  que  vos  comités  en- 
tendent priver  aucun  parent  du  roi  de  la  facullé 
d'opter  entre  la  qualité  de  citoyen  tançais  et  l'ex- 
pectative, soit  prochaine,  soit  éloignée  du  trône. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  rejetiez  purement 
et  simplement  l'article  de  vos  comités;  mais  dans 
le  cas  où  vous  l'adopteriez,  je  déclare  que  je  dé- 
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poserai  sur  le  bureau  ma  renonciation  formelle 
aux  droits  de  membre  de  la  dynastie  régnante, 
pour  m'en  tenir  à  ceux  de  citoyen  français. 

(M.  (l'Orléans  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  applaudissement  réitérés  de  la  grande  ma- 
jorité de  l'A-semblée  et  des  tribunes;  quelques 
minutes  se  passent  au  milieu  d'une  grande  agita- 
tion, à  laquelle  succèdent  un  moment  de  silence 
et  uue  nouvelle  salve  d'applaudissements.) 

M.  Dupont  (de  Nemours).  L'Assemblée  a  décidé 
qu'elle  ne  préjugeait  rien  sur  les  faits  des  renon- 
ciations des  membres  de  la  famille  actuellement 
régnante  au  droit  de  succéder  à  la  couronne; 
ainsi,  l'acte  de  patriotisme  que  vient  de  faire 
M.  d'Orléans  et  qui  n'engage  à  rien  d'après  ce 
décret,  ne  doit  point  influer  sur  la  délibération 
actuelle,  ni  déranger  l'ordre  de  la  question.  Je 
demande  que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  d'Orléans.  Une  renonciation  personnelle 
est  toujours  bonne. 

M.  de  Bonneville.  Je  vais  parler  dans  l'hy- 
pothèse où  l'Assemblée  adopterait  le  projet  des 
comités  et  contre  le  projet  de  renonciation  fait 
par  M.  d'Orléaus. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  de  Bonneville.  Si,  comme  on  doit  le  sup- 
poser, et  comme  j'aime  à  me  le  persuader,  la 
renonciation  que  propose  M.  d'Orléans  au  droit 
éventuel  qne  sa  naissance  lui  donne  au  Trône, 
est  l'efl'et  du  sentiment  profond  d'un  pratriotisme 
pur  et  désintéressé,  c'est  un  acte  de  civisme  dont 
lliistoire  fournit  sans  doute  peu  d'exemples; 
mais  avaot  de  me  livrer  à  son  apologie,  qu'il  me 
soit  permis  de  l'examiner  dans  sou  principe  et 
dans  ses  conséquences 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  1 

M.  d'André.  La  discussion  dans  laquelle  l'o- 
pinant va  entrer  me  fait  lever  pour  appuyer  la 
proposition  de  M.  Dupont  sur  une  raison  très 
simple,  c'est  que  M.  d  Orléans  n'a  pas  le  droit  de 
renoncer  à  rien  du  tout,  ni  pour  lui,  ni  pour  ses 
enfants,  ni  pour  ses  créanciers.  (Eclats  de  rires 
et  applaudissements  à  droite;  murmures  à  gauche.) 

M.  de  Bonneville.  Si  l'Assemblée  adopte  la 
motion  de  M.  d'André  et  rejette  la  renonciation 
présentée,  je  me  retire. 

M.  Bewbell.  Lorsque  l'Assemblée  a  décrété 
qu'il  ne  serait  rien  préjugé  sur  l'effet  des  renon- 
ciations, il  ne  s'agissait  que  de  la  branche  d'Es- 
pagne. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Sillery.  Messieurs,  je  viens  combattre 
le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté  par 
votre  comité  de  revision  :  qu'il  me  soit  permis, 
avant  d'entrer  en  matière,  de  gémir  sur  l'éton- 
nant abus  que  quelques  orateurs  ont  fait  de  leurs 
talents,  dans  l'importante  discussion  qui  nous 
occupe  depuis  plusieurs  jours. 

Quel  éTange  langage  a-t-on  tenu  dans  celte 
tribune,  lorsque  l'on  a  cherché  à  vous  faire  en- 
tendre que,  ceux  qui  demandaient  l'exécution  lit- 
térale de  vos  décrets,  étaient  des  ennemis  de 
l'ordre,  des  factieux  qui  voulaient  perpétuer  l'a- 


narchie, comme  si  l'ordre  ne  pouvait  exister 
qu'en  satisfaisant  l'ambition  de  quelques  indi- 
vidus, et  que  l'anarchie  put  jamais  être  le  ré- 
sultat de  l'exécution  de  vos  décrets  I  Ce  que  j'ai 
à  vous  dire,  n'est  pas  l'opinion  d'une  coalition 
factieuse;  c'est  la  mienne,  que  j'ai  le  droit 
d'énoncer;  et,  j'ose  le  dire,  elle  est  celle  d'un 
citoyen  dévoué  au  bonheur  public.  (Rires  à  droite  ; 
applaudissements  à  gauche.)  —  On  vous  propose 
d'accorder  à  tous  les  individus  de  la  famille 
royale  le  litre  de  prince,  et  de  les  priver  en 
même  temps  des  droits  de  citoyens  actifs. 

J'avoue  que  je  ne  me  serais  point  attendu  que 
ce  serait  votre  comité  de  Constitution,  qui  nous 
a  répété  tant  defois  que  le  titre  de  citoyen  fran- 
çais était  le  plus  honorable  que  l'on  pût  obtenir, 
qui  viendrait  proposer  pour  la  famille  royale 
l'étrange  marché  de  troquer  ce  titre  contre  celui 
de  prince,  que  vous  avez  déjà  proscrit  par  un  de 
vos  décrets.  (Applaudissements  dans  une  grande 
partie  de  la  salle  et  dans  les  tribunes.)  Comment 
n'a-t-il  pas  senti  les  conséquences  funestes  qui 
pouvaient  résulter  en  formant  une  caste  parti- 
culière d'hommes,  ennemis-nés  de  la  nation, 
puisqu'ils  ne  jouiraient  d'aucun  des  avantages  de 
la  Constitution,  et  que  se  trouvant  isolés  au  mi- 
lieu d'une  nation  libre,  seuls  dans  la  dépen- 
dance du  roi,  ils  ne  jouiraient  ni  de  la  liberté  ni 
de  l'égalité,  bases  fondamentales  de  votre  Cons- 
titution? 

Rappelez-vous,  Messieurs,  tout  ce  qui  vous  a 
été  dit  dans  cette  tribune  par  les  mêmes  orateurs 
qui  soutiennent  l'opinion  que  je  combats,  lors- 
qu'il a  été  question  d'abolir  la  noblesse.  On  vous 
a  démontré  l'impossibilité  d'admettre  des  dis- 
tinctions de  naissance  dans  un  Etat  constitué 
comme  le  nôtre;  et  en  abolissant  les  privilèges, 
en  confiant  au  peuple  la  nomination  de  tous  les 
fonctionnaires  publics,  n'avez-vous  pas  reconnu 
ce  principe  éternel  d'égalité  dont  il  ne  vous  est 
plus  permis  de  vous  écarter? 

Dans  une  question  de  cette  importance,  il  faut 
tout  examiner,  et  avoir  le  courage  de  tout  dire. 
Je  vais  tâcher  de  vous  démontrer  que  le  projet 
que  votre  comité  vous  propose  est  injuste  et  im- 
politique. La  loi  ne  peut  dépouiller  qui  que  ce 
soit  d'un  droit  accordé  à  tous  les  autres  citoyens, 
sans  démontrer  rigoureusement  que  cette  spo- 
liation est  fondée  sur  la  raison  et  sur  la  justice, 
et  que,  par  conséquent,  elle  a  un  grand  but  d'uti- 
tilité  publique.  Les  parents  du  roi  qui  sont  pré- 
sentement en  France,  ont  constamment  montré 
le  patriotisme  le   plus   pur;  ils  ont  rendu  de 
grands  services  à  la  cause  publique  par  leurs 
exemples  et  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits.  D'après 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ils  ont  ab- 
juré leurs  titres,  et  renoncé  à  leurs  prérogaiives  : 
pénétrés  de  l'esprit  qui  a  dicté  les  décrets,  ils 
ont  regardé  comme  les  plus  beaux  de  tous  les 
titres,  ceux  de  patriotes  et  de  citoyens;  ils  ont 
joui  de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs  :  et  l'on 
propose  aujourd'hui  de  les  en  dépouiller I  L'As- 
semblée nationale  a  dit  à  tous  les  parents  du  roi  : 
Vous  n'êtes  plus  princes;  vous  êtes  les  égaux  de 
tous   les   autres   citoyens.    A   cette   déclaration, 
qu'est-il  arrivé?  Les  princes  fugitifs  ont  fait  une 
ligue  contre  la  patrie;  les  autres  se  sont  rangés 
avec  joie  dans  la  classe  de  simples  citoyens.  Si 
l'on  rétablit  aujourd'hui  le  titre  de  prince,  on 
accorde  aux  ennemis  de  la  liberté  tout  ce  qu'ils 
ambitionnent;  on  prive  de  bons  patriotes  de  tout 
ce  qu'ils  estiment  :  (Vifs  applaudissements)  je  vois 
le  triomphe  et  la  récompense  du  côté  des  réfrac- 
taires;  je  vois  la  punition  et  tous  les  sacrifices  du 
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côté  des  patriotes.  Quelles  raisons  peuvent  moti- 
ver cet  étrange  renversement  de  toute  justice? 
Est-ce  pour  donner  plus  de  dignité  au  trône, 
que  l'on  veut  rendre  ces  titres  aux  parents  du 
roi? 

Mais,  Messieurs,  en  détruisant  tous  les  préju- 
gés, vous  avez  anéanti  le  prix  imaginaire  de  ces 
vaines  distinctions  :  elles  avaient  de  l'éclat  quand 
vous  les  avez  abolies:  et,  après  en  avoir  fait 
connaître  toute  l'absurdité,  vous  voudriez  les 
rétablir  I  Serait-ce  rendre  ce  que  vous  aviez  ôté? 
Non,  sans  doute,  puisque  l'opinion  n'est  plus  la 
même  :  ces  titres  brillants  et  pompeux  quand  on 
vous  les  a  sacrifiés,  ne  sont  plus  aujourd'hui  que 
des  chimères  ridicules  :  ainsi  vous  ne  ferez  point 
Une  restiiution,  vous  ne  rendrez  rien  (Applaudis- 
sements); et  vous  dépouillerez  du  bien  que  vous 
aviez  donné  en  échange,  si  vous  ôtez  aux  pa- 
rents du  roi  les  droits  de  citoyens  actifs  :  que 
dis-je?  non  seulement  vous  ne  leur  accordez 
rien,  non  seulement  vous  les  dépouillez,  mais 
avez-vous  réfléchi  à  la  classe  où  vous  allez  les 
assimiler? 

Relisez  ce  code  criminel  que  vous  avez  dé- 
crété; voyez  les  malfaiteurs,  k<s  banqueroutiers, 
les  faussaires,  les  déprédateurs,  les  calomnia- 
teurs :  vous  les  punissez  par  la  dégradation  ci- 
vique, et  voilà  la  classe  où  vous  voulez  ranger 
ceux  que  vous  prétendez  honorer.  (Applaudisse- 
ments.) Songez  combien  vous  allez  être  en  con- 
tradiction avec  les  principaux  décrets  que  vous 
avez  prononcés.  Les  droits  de  l'homme,  évangile 
immortel  de  la  raison,  sont  tous  violés.  N'avez- 
vous  pas  dit  que  les  hommes  étaient  tous  nés 
égaux  en  droit  ?N'avez-vous  pas  déclaré  que  tous 
les  citoyens  étaient  sujets  aux  mêmes  peines 
pour  les  mêmes  délits?  Imaginez  donc  un  nou- 
veau code  criminel  pour  cette  caste  proscrite; 
car  s'ils  se  rendent  coupables  d'un  crime  qui 
mérite  la  privation  du  droit  de  citoyen,  vous  ne 
pouvez  trouver  le  moyen  de  les  punir  par  vos 
lois,  puisque  déjà  leur  naissance  a  prononcé  l'a- 
nal hème  sur  eux.  (Applaudissements.) 

On  prétend  qu'il  serait  dangereux  d'admettre 
dans  le  Corps  législatif  des  membres  de  la  famille 
royale  :  ils  seraient,  dit-on,  ou  pour  ou  contre 
la  cour.  Dans  le  premier  cas,  ils  chercheraient  à 
augmenter  le  pouvoir  du  roi.  Dans  le  second,  ils 
seraient  des  factieux  qui  pourraient  tout  boule- 
verser...  Mais  comment  auraient-ils  donc  cette 
puissante  iniluence  qu'on  leur  suppose?  Par  leur 
naissance?  Cet  avantage  n'est  imposant  que  dans 
les  temps  de  préjugés  ;  et  vous  l'avez  rendu  nul. 
Par  leurs  talents?  Les  députés  de  toutes  les 
classes  peuvent  en  avoir  comme  eux.  Par  leurs 
richesses  ?  Les  sacrifices  qu'ils  ont  faits  à  la 
cause  commune  ne  leur  laissent  pas  de  grands 
moyens  d'exercer  ce  vil  genre  de  corruption  ;  et 
si  ce  dernier  mal  était  à  craindre,  il  faudrait 
donc  encore  exclure  du  Corps  législatif  tous  les 
gens  possesseurs  d'une  grande  fortune,  tous  les 
riches  négociants,  tous  les  banquiers;  car  je 
n'aVSnce  rien  d'extraordinaire  en  disant  qu  il 
existe  maintenant  plusieurs  citoyens  plus  riches 
qu'eux.  Mais  dans  cette  hypothèse,  on  établit  qu'à 
1  avenir  tous  les  individus  de  la  famille  royale 
seront  à  perpétuité,  ou  des  factieux,  ou  des  cour- 
tisans vendus.  Cependant  n'est-il  pas  possinle 
aussi  de  supposer  qu'il  s'en  trouve  de  patriote- ; 
et  ceux-là  mériteront-ils  d'être  flétris  de  cette 
tache  originelle  qu'on  veut  imprimer  sur  toute  la 
race? 

Quelle  loi,  que  celle  qui  suppose  toujours  le 
vice  ou  le  crime,  et  qui  n'admet  pas  l'existence 


de  la  vertu,  tandis  qu'au  contraire,  la  loi  doit 
avoir  mille  fois  plus  de  vigilance  et  d'activité 
pour  découvrir  et  récompenser  la  vertu,  que  pour 
réprimer  le  vice  I  En  matière  grave,  il  lui  faut 
toutes  les  lumières  de  l'évidence  la  pi  us  frappante 
pour  condamner;  au  lieu  que,  pour  absoudre, 
elle  saisit  avidement  un  simple  doute;  et  quoi  de 
plus  grave,  quoi  de  plus  important  que  la  ques- 
tion dont  il  s'agit?  question  qui  n'en  sera  pas 
une,  si  l'on  respecte  vos  décrets  constitutionnels, 
ou  si  l'on  n'enfreint  pas  tous  les  principes  de 
l'équité.  Enfin,  j'ose  avancer  que  l'infaillible 
moyen  de  rendre  la  famille  royale  une  caste  véri- 
tablement dangereuse,  c'est  d'adopter  le  décret 
que  l'on  vous  propose. 

En  effet,  en  la  privant  du  noble  droit  de  ser- 
vir son  pays,  en  écartant  d'elle  toute  idée  de 
gloire  et  de  bien  public,  vous  la  dévouez  à  tous 
les  vices  produits  par  l'intrigue  et  l'oisiveté. 
Ceux  qui  parmi  eux  n'auront  aucune  énergie, 
ramperont  servilement  au  pied  du  trône,  et  ob- 
tiendront pour  eux  et  leurs  amis  les  grâces  dues 
aux  seuls  mérites.  Ils  cabaleront,  ils  intrigue- 
ront dans  l'Assemblée  nationale  avec  moins  de 
pudeur  que  s'ils  y  étaient  eux-mêmes,  et  qu'ils 
fussent  par  conséquent  obligés  d'y  manifester 
personnellement  leur-i  opinions.  Ceux,  au  con- 
traire, qui  seront  nés  avec  du  courage  et  des  ta- 
lents, chercheront  à  se  faire  un  parti;  et  n'ayant 
rien  à  attendre  de  la  patrie  qui  les  a  rejetés  de  son 
sein,  s'ils  parviennent  à  acquérir  du  crédit,  ils  ne 
l'emploieront  qu'à  satisfaire  umj  ambition,  qui, 
dans  leur  position,  ne  pourra  jamais  être  noble  et 
pure,  et  tous  seront  animés  d'un  sentiment  com- 
mun :  la  haine  de  la  Constitution  qui  les  exclut 
de  tout,  et  le  désir  de  la  renverser.  (Applaudisse- 
ments.) Voyez,  au  contraire,  ce  qu'il  est  possible 
d'en  attendre,  si  l'amour  de  la  patrie  les  en- 
flamme. Jetez  vo3  regards  sur  un  des  rejetons  de 
cette  race  que  l'on  vous  propose  d'avilir  :  à  peine 
sorti  de  l'enfance,  il  a  déjà  eu  le  bonheur  de 
sauver  la  vie  à  3  citoyens,  au  péril  de  la  sienne. 
La  ville  de  Vendôme  lui  a  décerné  une  couronne 
civique  :  malheureux  enfant,  sera-ce  la  pre- 
mière et  la  dernière  que  ta  race  obtiendra  de  la 
nation  ?  (  Vifs  applaudissements.) 

Non,  Mes>ieurs,  vous  sentiez  les  conséquences 
du  décret  que  l'on  vous  propose  :  la  justice  et 
la  saine  politique  le  réprouvent  également.  Vous 
avez  sagement  fait  d  accorder  à  l'héritier  pré- 
somptif, des  prérogatives  particulières  ;  mais  les 
autres  membres  de  la  famille  royale,  jusqu'à 
l'époque  où,  par  leur  naissance,  ils  peuvent 
monter  sur  le  trône,  ne  doivent  être  que  de  sim- 
ples citoyens  :  eh  !  combien  il  serait  heureux 
pour  celui  qui  serait  appelé  à  ce  poste  redou- 
table, d'avoir  connu  et  rempli  les  devoirs  de  ci- 
toyen (Applaudissements) ,  et  d'avoir  eu  l'honneur 
de  défendre  ses  compatriotes  contre  les  usurpa- 
tions du  pouvoir  qu'il  est  à  l'instant  d'exercer  ; 
tandis  qu'au  contraire,  si  ce  décret  passait,  la 
nation  ne  pourrait  attendre  pour  l'avenir,  de 
cette  famille  dégradée  et  proscrite  civilement, 
que  des  régents  ambitieux,  des  rois  imbéciles, 
et  des  tyrans!  (Applaudissements.) 

Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  le  nou- 
veau projet  présenté  par  le  comité  de  révision, 
et  au  maintien  du  décret  constitutionnel  que 
vous  avez  déjà  solennellement  décrété.  (Applau- 
dissements.) 

Voix  nombreuses  :  L'impression I  l'impression! 
(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Sillery.) 
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Voix  diverses  :  La  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle !  —  A  demain  I  à  demain  ! 

(L'Ass-mblée,  consultée,  renvoie  la  suite  de  la 
discussion  à  demain.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
un  quart. 


ANNEXE 

A    LA  SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU   MERCREDI  24  AOUT   1791. 

Opinion  de  M.  de  Bonneville,  sur  la  renon- 
ciation proposée  -par  M.  d'Orléans,  à  la  succes- 
sion au  trône. 

Messieurs, 

Si,  comme  on  doit  le  supposer,  et  comme 
j'aime  à  me  le  persuader,  la  renonciation  que 
propose  M.  d'Orléans  au  droit  éventuel  que  sa 
naissance  lui  donne  au  trône,  est  l'effet  du  sen- 
timent profond  d'un  patriotisme  pur  et  désinté- 
ressé, c'est  un  acte  de  civisme  dont  l'histoire 
fournit  sans  doute  peu  d'exemples;  mais  avant 
de  me  livrer  à  son  apologie,  qu'il  me  soit  permis 
de  l'examiner  dans  son  principe  et  dans  ses  con- 
séquences. 

Je  sens  qu'il  est  possible  que  la  malignité  qui 
s'attache  à  tout,  suppose  à  cette  action  des  mo- 
tifs dont  je  repousse  l'idée,  pour  ne  l'apercevoir 
que  dans  son  jour  le  plus  favorable. 

Mais  cette  renonciation  qui,  à  son  premier  as- 
pect, paraît  simple,  et  semble  ne  présenter  qu'un 
résultat  de  principes  philosophiques  et  de  vertus 
civiques,  me  paraît  cependant  susceptible  de  plu- 
sieurs observations,  desquelles  découlent  natu- 
rellement quelques  questions  que  je  supplie  l'As- 
semblée de  me  permettre  de  mettre  sous  ses 
yeux. 

La  première  qui  s'offre  à  mon  imagination  est 
de  savoir  si  un  membre  de  la  famille  royale  qui, 
dans  le  moment  actuel,  n'est  pas  appelé  au  trône, 
peut  renoncer  au  droit  éventuel  que  sa  naissance 
lui  donne  d'y  parvenir,  le  cas  échéant,  afin  de 
pouvoir  partager,  avec  tous  les  autres  citoyens, 
les  droits  politiques  dont  ils  jouissent,  et  dont 
la  sagesse  exige  que  les  membres  de  la  dynastie 
régnante  soient  privés. 

L'idée  qui  se  présente  naturellement  pour  ré- 
soudre celte  question,  est  que  ce  membre  en  a 
le  droit. 

Mais,  en  adoptant  ce  principe,  il  en  ressort  une 
autre  question  sur  laquelle  il  est  nécessaire  que 
l'Assemblée  prononce. 

Si  ce  membre  a  des  enfants,  sa  renonciation 
doit-elle  avoir  son  effet  par  rapport  à  eux?  Je 
ne  le  pense  pas;  et,  dans  ce  cas-là,  je  supplie 
l'Assemblée  de  considérer  à  quel  danger  serait 
exposée  la  liberté,  s'il  pouvait  être  admis  dans 
les  Assemblées  politiques  de  la  nation,  un  indi- 
vidu considérable  par  le  sacrifice  même  qu'il  au- 
rait fait  de  son  rang,  puissant  par  une  grande 
fortune,  et  père  d'uu  autre  individu  dont  le  droit 
éventuel  au  trône  aurait  été  conservé. 

J'écarte,  sans  doute,  toute  supposition  appli- 

(1)  Cette  opinion,  commencée  au  cours  de  la  séance, 
a  été  interrompue  par  l'Assemblée  (Voir  ci-dessus, 
page  702.) 


cable  aux  circonstances  présentes,  mais  en  gé- 
néralisant ces  idées,  n'est-on  pas  naturellement 
porté  à  sentir  combien  il  serait  à  craindre  qu'un 
personnage  qui  se  trouverait  dans  une  pareille 
position,  ne  se  servît  de  la  popularité  qu'il  au- 
rait acquise  par  son  sacrifice  et  de  son  influence 
sur  le  corps  politique  dont  il  serait  membre, 
pour  préparer  l'élévation  de  son  fils  aux  dépens 
de  la  tranquillité  de  l'Etat,  de  la  liberté  publique 
et,  peut-être,  de  la  branche  régnante? 

Je  ne  crois  pas  devoir  donner  un  plus  long 
développement  à  ces  réflexions  dont  les  consé- 
quences n'échapperont  sûrement  pas  à  l'As- 
semblée ;  aussi  je  me  borne  à  demander  que  la 
renonciation  proposée  par  M.  d'Orléans  ne  soit 
pas  admise;  qu'il  soit  privé  de  tous  les  droits  de 
citoyen  actif,  comme  les  autres  membres  de  la 
famille  royale,  et  que,  comme  eux,  il  ne  jouisse 
d'autres  droits  politiques,  que  de  celui  de  la 
succession  éventuelle  au  trône. 

Si  malgré  ces  observations,  l'Assemblée  croyait 
devoir  admettre  la  renonciation  que  vient  de  lui 
offrir  M.  d'Orléans,  alors  je  demande  que,  dans 
ce  moment,  sa  pension  apanage  lui  soit  retirée, 
sauf  à  la  transmettre  à  sa  postérité  masculine, 
s'il  y  a  lieu. 

Mes  motifs,  pour  appuyer  cette  demande,  sont 
que  la  nation  accorde  cette  rente  aux  membres 
de  la  famille  royale,  pour  les  mettre  en  état  de 
soutenir  avec  éclat,  le  rang  que  leur  donne  leur 
nai-sance,  et  les  droits  qui  y  sont  attachés.  Or, 
lorsqu'on  ai  dique  ce  rang,  on  ne  doit  plus  pré- 
tendre à  l'éclat  qui  l'environne;  ainsi,  sous  ce 
rapport,  la  pension  apanagère  doit  être  supprimée, 
et  le  prince,  redevenu  citoyen,  ne  doit  plus  pré- 
tendre d'autre  traitement  de  la  nation  que  celui 
auquel  ses  services  lui  auraient  acquis  des  droits. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    VICTOR  DE  BROGLIE. 

Séance  du  jeudi  25  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  dimanche  21  août,  qui 
est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  que,  par  le  résultat 
du  scrutin  qui  a  eu  lieu  à  l'issue  de  la  séance 
du  mardi  23  août,  MM.  de  Tracy,  Gasteilanet,  de 
La  Rochefoucauld,  Brostaret,  Louis  Monneron  et 
Périsse-Duluc  sont  adjoints  au  comité  des  colo- 
nies. 

M.  le  Président.  Je  suis  chargé,  Messieurs, 
de  vous  demander  une  séance  du  soir  pour 
samedi  prochain;  elle  est  nécessaire  pour  ter- 
miner plusieurs  affaires  pressantes. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  tiendra  séance 
samedi  soir.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Dupor- 
tail,  ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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«  Paris,  le  24  août  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

<•  L'Assemblée  natio  aie  est  instruite  de  l'état 
de  résistance  à  la  ,oi  dans  lequel  persévèrent  le 
38e  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Dauphiné;  le 
17°,  ci-devant  Auvergne  ;  et  le  2e  bataillon  du 
68e  régiment,  ci-devant  Beauce;  je  lui  en  ai 
adressé  les  détails  dans  divers  temps.  Les  chefs 
militaires  ont  fait  depuis  tous  leurs  efforts  pour 
rappeler  ces  corps  à  leur  devoir  :  toutes  leurs  re- 
présentations sont  restées  sans  effet;  ces  soldats 
enivrés  de  licence  n'entendent  plus  la  voix  delà 
raison;  il  n'y  a  donc  plus  à  employer  que  la  ri- 
gueur des  lois.  Mais  c'est  en  vain,  Monsieur  le 
Président,  que  le  pouvoir  exécutif  cherche  celle 
applicable  a  de  pareils  cas. 

«  L'Assemblée  nationalea  fait  des  lois  militaires 
qui  peuvent  servir  à  juger  un  certain  nombre  d'in- 
dividus :  les  cours  martiales  remplissent  cet  objet. 
Mais  comment  tenir  des  cours  martiales  contre 
des  bataillons,  des  régiments  entiers  ?  Il  faut  donc 
ici  d'autres  lois,  il  y  a  d'ailleurs  le  plus  grand 
inconvénient  à  ce  que  des  affaires  de  cette  nature 
traînent  en  longueur;  en  paraissant  balancer  sur 
la  punition  du  crime,  on  donne  lieu  au  coupable 
de  douter  s'il  a  vraiment  commis  un  crime;  et 
c'est  ainsi  que,  par  l'impunité,  on  les  voit  se  répé- 
ter de  tons  côtés.  11  est  donc  extrêmement  urgent 
de  pronoucer  sur  h  s  corps  eu  question. 

«  Ce  serait  bien  inutilement,  Monsieur  le  Pré- 
sident, que  nous  travaillerions  à  rétablir  nos  for- 
teresses, que  nous  préparerions  des  camps;  ils 
nous  défendraient  mal,  st  nous  n'avions  à  y  ras- 
sembler q  e  des  troupes  livrées  à  l'indiscipline,  et 
par  conséquent  (car  telles  sont  les  suites  de  l'in- 
discipline) sans  instruction,  sans  ensemble,  sans 
volonté  constante,  et  rendues  bientôt,  parle  liber- 
tinage, incai  ables  de  soutenir  avec  patience  et 
résignation  les  fatiguas,  les  travaux  de  la  guerre, 
et  les  privations  de  toute  espèce.  Il  nous  faudra 
donc  toujours  craindre,  comme  à  présent,  non  pas 
les  efforts  dea  puis:-ances  de  premieretde  second 
ordre,  mais  les  mauvaises  dispositions  des  princes 
les  moins  considérables;  les  projets  (insensés 
dans  toute  autre  circonstance)  d'une  poignée  de 
transfuges,  tiendront  tout  l'Empire  dans  de  con- 
tinuelles alarmes. 

«  11  faut  sortir  de  cet  état  humiliant,  et  le  moyen 
est  (te  rétablir  la  discipline  dans  notre  armée,  et 
de  lui  rendre  les  qualités  qui  peuvent  seules  lui 
mériter  ce  nom;  avec  ce  moyen  fondamental,  tous 
les  autres  que  nous  employons  sont  bons  et  utiles  ; 
sans  lui,  ils  sont  insuffisants,  illusoires. 

«  Permettez-moi,  Monsieur  le  Président,  de  le 
dire;  s'il  est  des  hommes  qui  désirent,  ou  qui  du 
moins,  voient  sans  peine  la  dissolution  de  notre 
armée,  ce  ne  peut  être  que  des  gens  malinten- 
tionnés, qui  croient  trouver  leur  avantage  dans 
la  subversion  totale  de  l'Etat  ;  des  gens  sans 
jugement,  incapables  de  prévoir  l'avenir  et  de 
profiter  des  leçons  de  l'histoire  de  tous  les  pays 
et  de  tous  les 'temps. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  DUPORTAIL.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire! 

M.  de  Aouîllcs.  On  ne  peut  pas  se  borner  au 
simple  renvoi  au  comité  militaire;  je  demande 
qu'il  lui  soit  enjoint  de  faire  demain  un  rapport 
sur  ces  régiments. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 

1"  Sekie.  T.  XXIX. 
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la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  au  comité  mi- 
litaire et  lui  enjoint  d'en  faire  le  rapport  de- 
main.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un  de 
MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Boulié,  com- 
missaire de  l'Assemblée,  dans  le  département  du 
Nord,  ainsi  conçue  : 

«  Valenciennes,  le  21  août  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  reçu  avec  soumission  la  nouvelle  marque 
de  confiance  dont  l'Assemblée  nationale  a  daigné 
m'honorei-,  et  qu'elle  vous  a  chargé  de  me  trans- 
mettre. Depuis  que,  par  les  suffrages  du  peuple, 
j'ai  été  revêtu  du  caractère  de  représentant  de  la 
nation,  j'ai  dû  m'oublier  moi-même,  et  j'ai  fait 
à  ma  patrie  le  sacrifice  de  toute  mon  existence. 
L'Assemblée  nationale  vient  de  prolonger  et  d'é- 
tendre la  commission  dont  elle  m'avait  chargé, 
et  elle  m'impose  par  là  des  devoirs  bien  au-des- 
sus de  mes  forces  :  mais  elles  seront  du  moins 
consacrées  tout  entières  à  les  remplir  ;  c'est  le 
seul  engagement  qu'il  soit  en  mon  pouvoir  de 
contracter.  Déjà  l'on  m'avait  laissé  seul  chargé 
d'un  fardeau  trop  pénible,  et  le  moment  où  ta 
suspension  du  décret  relatif  à  l'envoi  de  nouveaux 
commissaires  dans  les  départements,  me  fit  perdre 
l'espoir  du  prompt  retour  de  mes  collègues,  aurait 
été  celui  de  mon  départ,  si  le  général  de  l'armée 
du  Nord  ne  m'avait  témoigné  le  plus  vif  désir  de 
me  retenir,  et  si  je  n'avais  été  convaincu  moi- 
même  que  ma  présence  dans  son  commandement 
pouvait  encore  être  utile.  J'avais  vu  la  manière 
dont  l'Assemblée  nationale  avait  accueilli  les  de- 
mandes de  M.  de  Rochambeau,  qui  lui  avaient  été 
transmises  par  mes  collègues  ;  je  partageais  ses 
dispositions  et  ses  sentiments  pour  ce  général,  je 
crus  m'y  conformer  par  ma  déférence.  Il  m'en 
coûtait  d'être  séparé  de  l'As-emblée,  lorsque  Pacte 
constitutionnel  allait  lui  être  soumis;  mais  il  ne 
devait  être  que  la  collection  de  ce  qui  avait  déjà 
été  divisément  décrété,  et  je  devais  me  reposer 
sur  nos  serments.  N'était-ce  pas,  d'ailleurs,  parti- 
ciper encore  à  ce  nouveau  travail  sur  la  Consti- 
tution, que  de  concourir  de  tout  mon  pouvoir  à 
assurer  le  succès  des  mesures  qui  doivent  en  af- 
fermir l'établissement?  C'est  vers  ce  but  que  mes 
efforts  se  sont  constamment  dirigés  :  ce  n'est  pas 
à  moi  d'apprécier  ce  qu'Us  ont  produit;  j'ai  seu- 
lement rendu  compte  au  comité  militaire  de  quel- 
ques incidents  dont  il  pouvait  être  utile  que  l'As- 
semblée nationale  fût  informée. 

«  L'Assemblée  nationale  m'a  environné  de 
toute  la  confiance  qui  lui  est  due;  j'en  ai  fait 
mon  principal  moyen  :  c'est  le  seul  que  je  me 
plaise  à  employer,  et  je  dois  lui  rapporter  tout 
le  bien  qui  a  pu  s'opérer  par  mon  ministère. 

«  L'infatigable  activité  de  notre  général  rend 
chaque  jour  plus  respectable  l'état  de  défense  de 
cette  frontière,  et  nous  ne  connaissons  rien  au- 
dehors  qui  puisse  en  altérer  la  sécurité.  C'est 
jusqu'à  présent,  dans  l'intérieur  que  se  trouvent 
nos  plus  dangereux  ennemis.  Ce  n'est  pas  qu'on 
n'y  ait  étouffé  bien  des  germes  de  désorganisa- 
tion; que  le  patriotisme  n'y  ait  fait  de  grands 
progrès,  et  que  l'ordre  public  ne  tende  partout  à 
se  rétablir  ;  mais  on  n'est  pas  encore  toujours 
assez  en  garde  contre  les  vaines  terreurs,  contre 
les  injustes  défiances,  contre  les  faux  bruits  que 
la  malveillance  ne  cesse  de  répandie,  et  contre 
les  perfides  insinuations.  L'on  s'apercevra  enfin 
qu'elle  ne  cherche  que  la  confusion  et  l'anarchie; 
on  achèvera  alors  de  se  rallier  autour  de  la  loi, 
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et  de  se  renfermer  dans  les  bornes  des  fonctions 
qu'elle  attribue,  ou  des  devoirs  qu'elle  impose  : 
fai  du  moins,  jusqu'à  présent,  la  satisfaction  de 
ne  l'avoir  pas  invoquée  en  vain. 

»  On  s'occupe,  en  ce  moment,  dans  toute  l'éten- 
due du  commandement  de  M.  de  Rochambeau, 
de  la  formation  des  bataillons  de  gar  tes  natio- 
nales volontaires.  Cette  opération  n'avait  peut- 
être  pas  été  partout  assez  bien  préparée  ;  mais 
j'espère,  cependant,  d'après  surtout  la  réduction 
qui  a  été  faite,  qu'elle  se  complétera  avec  succès. 
J'ai  écrit  aux  différents  directoires  de  départe- 
ment pour  qu'ils  prennent  soin  de  l'accélérer. 
Déjà  les  lieux  de  rassemblement  leur  ont  été  in- 
diqués; mais,  comme  aucune  circonstance  ne 
pouvait  porter  à  précipiter  ce  rassemblement,  et 
que,  dès  lors,  il  ne  devait  pas  nube  aux  travaux 
de  la  récoin',  il  a  été  tixé  au  lor  septembre.  La 
formation  des  bataillons  n'en  sera  vraisembla- 
blement faite  qu'avec  plus  de  soin;  mais  ce 
n'est  qu'après  les  inspections  et  les  revues,  qui 
commenceront  à  cette  époque,  qu'on  pourra  en 
donner  une  juste  idée  à  l'Assemblée  nationale  et 
au  public. 

«  Au  reste,  je  dois  dire  qu'indépendamment  de 
ces  bataillons  de  volontaires,  dont  le  rassemble- 
ment sera  toujours  infiniment  utile,  ne  si  rait- 
ce  que  sous  le  rapport  de  la  discipline  et  de 
l'instruction,  les  gardes  nationales  des  villes  se 
perfectionnent  journellement  :  celle  de  Valen- 
Ciennes,  entre  autres,  supporte  avec  zèle  un  ser- 
vice régulier,  et  trouve  encore  des  instants  pour 
se  former  au  maniement  des  armes.  11  s'est  éta- 
bli dans  son  sein  une  compagnie  de  canonniers 
et  une  d'ouvriers  ;  chaque  jour  elles  donnent 
quelque  temps  à  leur  instruction,  sous  la  direc- 
tion des  sous-ofiiciers  de  l'artillerie  ;  et  déjà 
elles  seraient  en  état  de  servir  les  batteries  qui 
défendent  leurs  remparts. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  l'bommage  de  ma 
reconnaissance  et  de  mon  dévouement. 

<•  Signé  :  BOULLÉ.  » 

M.  de  Noailles.  Je  demande  l'impression  de 
la  lettre. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  l'impression 
de  la  lettre  de  M.  Boulté.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secréiaires,  d'une  lettre  d'une  société 
(F architectes  de  Nantes,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Une  société  d'architectes  vient  d'élever  à 
Nantes  un  monument  destiné  à  perpétuer  la  mé- 
moire des  travaux  de  la  génération  présente, 
pour  la  conquête  de  sa  liberté,  et  ses  glorieux 
succès  :  c'est  une  colonne  de  80  pieds  de  hau- 
teur, surmontée  de  la  6talue  de  la  Liberté,  qui 
distribue  des  couionnes  civiques;  autour  de  ia 
colonne  et  sur  les  ligues  spirales,  symbole  de  la 
force,  seront  inscrits  les  Doras  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  constituante;  le  piédestal, 
entouré  de  faisceaux  d'armes,  et  portant  à 
chacun  de  ses  angle;',  le  bonnet  de  la  liberté, 
doit  rappeler  à  nos  enfante  qu'en  1789  les  Fian- 
çais voulurent  être  libres,  qu'ils  eurent  de  nom- 
breux enmmis  à  combattre  et  qu'ils  furent 
toujours  victorieux, parce  qu'ils  restèrent  toujours 
unis.  Ce  monument  sera  sans  doute  favorable- 
ment accueilli  de  vous,  législateurs  français,  qui, 
taul  de  fois,  au  penl  de  vos  jours,  avez  attendu 
sans  effroi  les  événements  de  notre  Révolution. 


«  La  société,  par  l'organe  de  son  secrétaire,  vous 
s  ipplîe  donc,  Messieurs,  de  lui  faire  passer  la 
liste  exacte  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  afin  de  la  mettre  en  état  d'achever 
son  ouvrage. 

«  Cette  soeiété  d'artistes  sera  toujours,  ainsi 
que  les  nombreux  habitants  de  la  ville  qu'elle 
habite,  idolâtre  de  la  liberté,  ardente  à   la  dé- 
fendre et  respectueusement  soumise  à  la  loi. 
«  Je  suis,  etc., 

«  Signé  :  VlLLARCEAU,  secrétaire.  » 

M.  Cottin  .  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal. 

(L'Assemblée  ordonne  qu  il  sera  fait  mention 
de  la  lettre  de  la  société  des  architectes  de  Nantes 
dans  le  procès-verbal.) 

M.  Guinebaud  de  .Saint- llesmc.  Je  viens 
présentera  l'Assemblée  une  pétition  de  36  citoyens 
commerçants  de  la  même  ville  dont  o  i  vient  de 
parler,  de  la  ville  de  Nantes  ;  voici  cette  pièce  : 

«  Messieurs,  avant  de  rendre  votre  décret  du 
15  mai  1791  sur  les  hommes  ne  couleurlibres,nous 
vous  avons  exposé  les  funestes  conséquences  que 
cette  loi  devait  entraîner  pour  les  planteurs,  pour 
les  hommes  de  couleur,  et  pour  la  France 
entière 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  E,avie.  Vous  n'avez  pas  le  courage  d'en- 
tendre la  vérité.  {Murmures.) 

M.   Ouinebaud  de  Saint- Mesnie...    «  Des 

commerçants  des  ports  de  mer  et  des  vides  ma- 
nufacturières, réunis  à  Paris,  vous  ont  adressé  de 
semblables  représentations  :  leurs  observations 
et  les  nôtres,  dictées  par  l'amour  de  la  patrie  et 
de  l'humanité,  n'ont  pas  eu  de  succès.  Le  senti- 
ment d'humanité  universelle  que  vous  avez  cru 
supérieur,  vous  a  déterminé  à  rendre  votre  dé- 
crei;  lorsque  nous  en  avons  reçu  la  nouvelle, 
nous  avons  répété  notre  observation  :  notre  ex- 
périence, notre  connaissance  des  mœurs  et  des 
opinions  des  colons,  notre  ardent  désir  de  les  voir 
heureux,  nous  ont  fait  frémir  sur  les  malheurs 
que  nous  présagions,  nous  vous  en  avons  fait 
part;  c'était,  nous  le  pensions,  le  devoir  de  ci- 
toyens libres  qui  aiment  leur  pays  et  leurs  frères, 
quelque  partie  de  l'Empire  qu'ils  habitent.  L'inu- 
tilité de  ces  dernières  représentations  nous  a  fait 
concentrer  notre  douleur  profonde;  nous  avons 
remis  aux  temps  et  aux  événements  à  justifier 
nos  démarches;  le  temps  et  les  événements  ont 
parlé,  leur  voix  terrible  et  imposante  se  fait  en- 
tendre; elle  nous  donne  le  triste  droit  de  vous 
transmettre  encore  les  alarmes  qui  nous  environ- 
nent. 

«  Les  planteurs  attendaient  donc,  dans  le  calme 
et  avec  confiance,  le  plan  de  Constitution  que 
leur  avait  promis  l'Assemblée  nationale  les 
8  mars  et  12  octobre;  Us  demandaient  des  com- 
missaires que  vous  leur  aviez  annoncés,  ils  les 
demandaient  comme  des  gages  de  paix  envoyés 
par  vous  pour  fixer  à  jamats  leur  destinée  à 
celles  de  la  France.  Tout  à  coup,  Messieurs,  au 
lieu  de  l'accomplissement  de  leur  vœu,  un  navire 
entre  au  Cap,  et  apporte  votre  décret  du  15  mai. 
À  l'instant,  Ie8  couleurs  nationales,  les  signes  de 
la  liberté  auxquels  tous  les  citoyens  se  rallient 
sont  foulés  aux  pieds;  les  résolutions  du  déses- 
poir succèdent  à  des  délibérations  tranquilles;  les 
apprêts  de  la  guerre  au  dedans  et  au  dehors  pren- 
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nent  la  place  des  travaux  paisibles.  Le  sang  est 
prêt  à  couler,  et  le-!  hommes  de  couleur  seront 
les  premières  victimes  immolées  à  la  fureur  des 
colons  à  cause  d'une  loi  qui  a  en  pour  objet  de 
les  favoriser.  Tous  les  partis  se  réunissent  contre 
une  loi  qui  nous  fait  regarder  la  France  comme 
notre  ennemie.  On  veut  fermer  les  ports.  Les 
regards  se  retournent  contre  un  peuple  rival 
toujours  armé.  Il  est  trop  pénible  pour  des  hommes 
sensibles  de  s'arrêter  sur  ce  tableau  funeste;  nous 
transcrirons  à  la  fin  de  cette  pétition  des  lettres 
qui  nous  sont  parvenues  par  les  derniers  navires  : 
nous  n'avons  pas  encore  de  nouvelles  des  parties 
de  l'ouest  et  du  sud  de  Saint-Domingue,  ni  des 
autres  colonies,  mais  tout  nous  fait  croire  que 
l'embrasement  sera  universel. 

«  Après  vous  avoir  exposé  les  malheurs  des 
colons,  nos  frères  et  nos  amis,  nous  demandons  à 
fixer  votre  attention  sur  la  France.  Il  est  enfin 
temps  de  le  dire,  Messieurs,  nos  colonies  nous 
échappent,  et  avec  elles  une  foule  de  propriétés 
nationales  et  particulières  dont  elles  sont  les  élé- 
ments ;  en  un  mot,  tous  les  moyens  de  travail 
dont  la  société  est  en  possession.  Vous  nous  avez 
rendus  libres,  et  vous  voulez  nous  rendre  heu- 
reux :  le  bonheur  d'une  société  consist  ■,  après 
la  liberté,  dans  la  conservation  inviolable  des 
propriétés,  si  nous  perdons  nos  colonies,  et  nous 
en  sommes  menacés,  nos  propriétés  sont  anéan- 
ties :  le  travail  du  peuple  est  perdu,  et  les  villes 
florissantes  et  peuplées,  qui  entretiennent  l'abon- 
dance et  la  richesse  dans  l'Empire,  qui  ont  une 
action  immédiate  sur  la  richesse  et  la  prospérité 
de  la  capitale,  centre  commun  de  l'industrie  natio- 
nale, qui  assure  le  débouché  des  productions  de 
la  terre,  et  augmente  leur  valeur  en  multipliant  à 
l'infini  les  consommateurs;  ces  villes,  1  objet  île 
l'admiration  et  de  la  jalousie  des  étrangers,  vont 
rentrer  dans  la  pauvr  etéet  la  misèreoù  ellesétaient 
avant  la  culture  de  nos  colonies;  les  citoyens 
sans  occupations  et  sans  pain,  travaillés  parles 
factieux,  se  porteront  à  tous  les  excès.  Et  qui 
peut,  sans  effroi,  envisager  le  parti  que  prendront 
plusieurs  milliers  de  Français,  plusieurs  pères  de 
famille,  tourmentés  par  la  faim  et  le  désespoir! 

«  Le3  ennemis  de  la  Constitution  n'ont  pas 
perdu  l'espérance;  il  veillent  sans  cesse;  ils  n'at- 
tendent qu'une  grande  calamité,  qu'un  grand  dé- 
chirement de  l'Empire,  pour  mettre  dans  leurs 
mains  les  chaînes  du  despotisme  que  vous  avez 
brisées;  ils  compteront  avec  une  fausse  pitié, 
avec  une  perfide  humanité,  ce  qu'ils  appelleront 
le  succès  de  la  Révolution.  (Murmures).  Votre 
crédit  national  perdu,  la  disparition  du  numé- 
raire, les  embarras  de  la  circulation  des  assignats 
qu'il  augmente  à  des-ein,  l'ébranlement  des  for- 
tunes, les  faillites  des  commerçants  qui,  parleurs 
rapports,  tiennent  à  toutes  les  classes  de  la  société 
enfin,  diront-ils... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Guinebaud  de  Saint- Ulesme...  «  l'an- 
cien édifice  a  été  renversé  en  son  entier;  ses 
matériaux  sont  épars;  les  représentants  du  peu- 
ple peuvent  seuls  les  rassembler  et  les  recons- 
truire; mais  vos  espérances  sont  perdues;  votre 
travail  que  nous  avons  toujours  respecté... 

M.  Lanjuinais.  Il  est  bou  d'entendre  des  ré- 
clamations sur  l'humanité,  mais  ou  ne  peut  y 
passer  3  heures. 

M.  Guineband  de  Saint-Mesme.  «  A  la  vue 


de  tant  de  maux,  un  seul  espoir  nous  reste,  et 
cet  espoir  est  en  vous.  Législateurs,  pères  de  la 
patrie,  ouvrez  un  port  au  vaisseau  de  l'Etat  eu 
péril.  Hâtez- vous  de  faire  connaître  aux  colonies 
que  vous  suspendez  l'exécution  d'un  décret  qui 
causerait  leur  ruine  et  la  nôtre;  renouvelez-leur 
l'assurance  que,  conformément  aux  décrets  des  13 
et  15  mai  1791,  vous  ne  statuerez  définitivement 
rien  sur  l'état  des  habitants,  qu'après  avoir  connu 
le  vœu  formel  de  l'assemblée  coloniale;  cette 
mesure  seule  peut  ramener  le  calme  dans  nos 
colonies,  et  serrera  indissolublement  les  liens  qui 
doivent  les  unir  à  la  patrie.  » 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 

M.  Lavie.  Vous  connaissez  la  marche  du  co- 
mité colonial.  Je  demande  qu'il  lui  soit  enjoint 
d'être  plus  vigilant,  et  de  nous  faire  un  rapport 
quelconque  lundi  prochain.  Je  ne  préjuge  rien; 
mon  opinion  n'est  pas  de  revenir  sur  le  décret; 
par  conséquent,  je  ne  suis  pas  suspect. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
la  pétition  des  citoyens-commerçants  de  Nantes 
au  comité  colonial  pour  lui  faire  un  rapport  sur 
les  colonies,  lundi  prochain.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
note  du  ministre  de  la  justice  contenant  Vétat  des 
décrets  auxquels  ce  ministre  a  apposé  le  sceau  de 
l'Etat. 

Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

«  Conformément  aux  décrets  des  21  et  25  juin 
dernier,  le  ministre  de  la  justice  a  apposé  le 
sceau  de  l'Etat  aux  décretB  suivants,  qui  lui 
ont  été  remis,  savoir  : 

«  Au  décret  du  1er  août,  qui  autorise  le  ministre 
de  la  guerre  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
le  rassemblement  et  le  service  des  gardes  natio- 
nales. 

«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  fonds 
demandés  par  M.  Rochambeau  pour  la  défense 
des  frontières. 

«  Au  décret  du  2  août,  relatif  à  l'intérêt  du 
montant  des  liquidations  des  charges  des  perru- 
quiers, barbiers  et  étuvi^tes. 

«  Au  décret  du  5  août,  relatif  à  la  remise  des 
sommes  déposées  entre  les  mains  des  huissiers- 
priseurs,  receveurs  des  consignations,  commis- 
saires aux  saisies  réelles,  notaires,  séquestres, 
etc.,  et  au  recouvrement  des  impositions  person- 
nelles. 

«  Au  décret  des  4  et  6  août,  concernant  Pad* 
ministration  centrale  des  ponts  et  chaussées. 

«  Au  décret  du  9  août,  relatif  à  la  police  de 
la  navigation  et  des  ports  de  commerce. 

t  Au  décret  du  14  uoût,  portant  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera  à  la  trésorerie  natio- 
nale: l°une  somme  de  29,419,472  livres;  2°  une 
somme  de  6,372,477  livres. 

«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  événe- 
ments arrivés  dans  la  6*  division  de  l'armée, 
contre  l'ordre  et  la  discipline  militaire. 

«  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ouvrira  le  rembourse- 
ment des  sommes  dues  en  résultat  du  tirage  fait 
en  juin  1791,  de  l'emprunt  de  100  millions. 

«  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
titres  des  espèces  de  15  et  de  30  sous. 

«  Au  décret  du  15,  qui  fixe  les  fonds  néces- 
saires aux  travaux  d'achèvement  du  monument 
des  grands  hommes. 

«  AU  décret  du  17,  portant  qun  la  caisse  de  l'ex- 


708  lAssemblée  nationale.] 

traordinaire  avancera  800,000  livres  à  la  munici- 
palité de  Bordeaux. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  a  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  les  doubles 
minutes  des  décrets  ci-dessus,  sur  chacune  des- 
quelles est  signé  de  sa  main  l'ordre  d'expédier 
et  sceller  du  sceau  de  l'Etat. 

/  Paris,  le  20  août  1791. 

«  Signé:  M.-L.-F.  Duport.  » 

ti'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  des 
articles  à  ajoute)'  dans  l'acte  constitutionnel  (1). 

M.    Démeunier,     rapporteur    (en    l'absence 
de  M.  Thouret).  Messieurs,  avant  de  reprendre  la 
suite  de  la  discussion  sur  l'article  présenté  hier 
relativement  aux  droits  politiques  qui  seraient 
déterminés  dans  la  Constitution  à  l'égard   des 
membres  de  la   famille  royale,  les  comités  de 
Constitution  et  de  révision  m'ont  chargé  de  pré- 
senter  succinctement  à  l'Assemblée  les  motifs 
qui  les  ont  déterminés.  Je  prie  d'abord  l'Assem- 
blée  de    ne   p..s  perdre  de  vue  le  système  de 
royauté   héréditaire  qu'elle   a  adopté  dans   la 
Constitution.  Du  moment  où  l'on  consent  à  rece- 
voir du  hasard  de  la  naissante  un  roi  ou  un  ré- 
gent, du  moment  où  l'on  choisit  une  famille  pour 
exercer   exclusivement  et   héréditairement   ces 
importantes  fonctions,  il  est  clair  que  l'on  doit 
environner  cette  famille  d'un  grand  éclat,  que 
la  dignité  du  trône  doit  rejaillir  sur  toute  cette 
famille,  et  que  ses  membres  ont  des  droits  que 
n'ont  pas  les  autres  citoyens;   il  est  clair  que 
leur  naissance  les  ran^e  dans  une  classe  distin- 
guée; non-seulement  ils  ont  un  droit  éventuel  à 
Ja  couronne,  mais  aussi  un  droit  éventuel  à  la 
régence  et  un  droit  éventuel  à  la  garde  du  roi 
mineur;  et  ce  principe  ne  contraste  pas  avec  la 
déclaration  des  droits,  puisqu'il  y  est  dit  uni- 
quement qu'aucune  distinction  ne  peut  être  éta- 
blie que  pour  l'utilité  commune.  Or,  c'est   pour 
l'utilité  commune  que  vous  avez  élabli  un  roi 
héréditaire;  c'est  encore  pour  l'utilité  commune 
que  vous  avez  établi  une  famille  dont  tous  les 
membres  sont  successibles  au  trône  par  ordre 
de  primogéniture.  C'est  donc  d'après  les  principes 
consacrés  dans  les  droits  de  l'homme  que  les 
membres  de  la  famille  du  roi  forment  et  doivent 
former  une  distinction  dans  l'Empire. 

Examinons  maintenant  si  les  droits  politiques 
qui  leur  appartiennent  exclusivement  aux  autres 
citoyens,  peuvent  être  annulés  avec  ceux  d'éligi- 
bilité. D'une  part,  il  est  évident  que  l'influence 
d'une  famille  appelée  au  trône  pourrait  amener 
beaucoup  d'inconvéniems  dans  les  élections.  Il 
est  clair  que,  dans  les  diverses  fonctions  délé- 
guées par  le  peuple,  sa  prépondérance,  son  in- 
fluence dans  les  temps  <  aimes,  son  influence  très 
dangereuse  dans  les  temps  orageux,  doivent  em- 
pêcher qu'ils  ne  puissent  être  admis  à  la  légis- 
lature. La  sévérité  du  principe  irait  jusqu'à  leur 
interdire  le  droit  de  citoyens  actifs,  ainsi  que  le 
comité  vous  le  propose  dans  le  premier  article -, 
mais  il  est  certain  que,  dans  les  assemblées  pri- 
maires l'influence  d'un  membre  de  la  famille  du 
roi  ne  serait  pas  aussi  dangereuse  que  dans  une 
assemblée  politique,  administrativeetdélibérante. 
Ainsi  vous  pourriez,  sans  vous  écarter  de  la  ri- 
gueur du  principe,  réserver  aux  membres  de  la 
famille  du  roi  l<  droit  pur  et  simple  d'aHer  dans 
les  assemblées  primaires,  et  d'y  jouir  du  droit  ne 
citoyens  actifs.  (Rires.) 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  &4  août  1791, page  681. 
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Ce  n'est  pas  là  qu'est  la  difficulté,  et  j'ose  as- 
surer l'Assemblée  que  les  deux  comités,  se  trou- 
vantaux  termes  de  leurs  travaux,  croient  avoir 
un  devoir  à  remplir  en  rendant  compte  des  mo- 
tifs qui  les  ont  déterminés.  L'Assemblée  natio- 
nale prononcera  ensuite  dans  Sa  sagesse,  mais 
nous  n'insisterons  pas  fortement;  la  difficulté 
n'est  pas  au  point  qui  a  paru  exciter  qu>  lque 
difficulté.  Il  s'agit  de  savoir  si  vous  conserverez 
des  distinctions  particulières  aux  membres  de  la 
famille  du  roi.  Les  deux  comités  insi.-tent  de 
nouveau  et  appuient  de  tomes  leurs  forces  la 
dénomination  qui  vous  a  été  indiquée  hier.  Elle 
convient  aux  droits  politiques,  qui  appartiennent 
héréditairement  aux  individus  île  lafamilleduroi; 
elle  est  conforme  aux  principes  de  la  Constitu- 
tion représentative  et  du  gouvernement  monar- 
chique que  vous  avez  adoptes. 

C'est  d'après  ces  principes  que  je  discute  la 
question,  car  s'il  fallait  la  traiter  révolutionnai- 
reiiient,  s'il  fallait  examiner  les  circonstances 
qui  vous  environnent,  il  serait  aisé  'te  prouver 
que  le  point  où  les  principes  ont  conduit  vos  co- 
mités est  aussi  d'une  utilité  évidente  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes;  que  le  meilleur 
moyen  l'anéantir  toutes  les  distinctions  abusives, 
c'est  de  les  réserver  exclusivement  aux  membres 
de  la  famille  du  roi  qui  peuvent  être  appelés  au 
trône. 

Je  n'ajouterai  plus  que  deux  mots.  Le  système 
du  comité  peut  être  combattu  par  deux  classes 
différentes,  et  on  ne  s'aperçoit  pasassez,  peut-être, 
de  leurs  motifs.  Il  est  clair,  d'une  part,  qi  e  ceux 
qui  regrettent  des  distintions  abusives  anéanties, 
peu  v  eut  désirer  que  vous  rangiez  sur  la  même 
ligne  qu'eux,  les  membres  de  la  famille  royale, 
afin  de  se  réserver,  par  là,  quelques  espérances, 
sans  doute  imaginaires.  11  esi  une  aune  classe 
d'hommes  qui  sont  attachés,  il  est  vrai,  par  une 
espèce  d'instiict  à  la  royauté  héréditaire,  qui  ont 
juré  de  la  maintenir,  et  qui  la  maintiendront, 
mais  qui  prouvent  par  leur  conduite  qu'il  est  dif- 
ficile dans  une  discussion  de  déail  de  ne  pas  se 
ranger  au  système  qu'on  a  adopte  par  opinion, 
quoi  qu'on  l'ait  lejete  par  di  voir.  Il  est  évident, 
par  exemple,  que  ceux  qui  croient  que  le  sys- 
tème républicain  est  préférable,  même,  à  ce 
système. . .  (Murmures.) 

Un  membre:  Il  n'y  en  a  aucun. 

M.  Lanjuiuais.  C'est  vous  qui  nous  faites 
haïr  la  royauté. 

M.  Déineunier,  rapporteur.  Je  suis  loin  de 
vouloir  inculper  personne;  je  le  dis  hautement, 
j'examine  seulement  la  marche  de  l'esprit  hu- 
main, et  ce  que  je  dis  me  paraît  clair.  Lorsqu'on 
a  intérieurement  une  opinion  différente  de  celle 
que  l'on  a  professée  publiquement;  lorsque  l'on 
désire  pour  le  bonheur  de  ses  semblables,  une 
autre  forme  de  gouvernement  que  celle  qui  a  été 
adoptée,  il  est  ceriain  que,  sur  les  points  de 
détail,  on  est  disposé  à  préparer  à  l'avance  tout  ce 
qui  pourrait  assurer  aux  générations  futures  le 
bonheur  de  la  loi.  Api  es  ces  courtes  réflexions, 
les  comités  laissent  la  parole  à  ceux  qui  l'ont 
demandée;  ils  insistent  de  toute  leur  force,  pour 
nue,  sauf  l'amendement  qu'o;;  pourrait  adopter, 
et  qu'ils  vous  ont  proposé,  que  les  membres  de 
la  famille  du  roi  aient  le  nom  de  prince.  L'As- 
semblée prononcera;  les  deux  comités  ont  re 
pli  leur  devoir. 

M.  Gn:ES»Miiic.  Messieurs,  donnerez-vous  un 
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titre  honorifique  aux  membres  de  la  dynastie 
réanante,  et  les  priverez-vous  de  l'exercice  des 
droits  politiques?  Telles  sont  les  deux  questions 
que  présente  l'article  soumis  en  ce  moment  à 
votre  discussion. 

De  ces  deux  problèmes,  le  premier  n'en  est  pas 
un  pour  quiconque  tient  religieusement  à  l'esprit 
et  à  la  lettre  de  vos  décrets.  Que,  desespérant  de 
déchirer  le  sein  de  leur  patrie,  les  membres  émi- 
grés de  la  famille  du  roi,  cherchent  à  se  donner 
le  triomphe  de  faire  rétrograder  le  corps  consti- 
tuant de  la  nation,  je  conçois  ce  calcul  de  l'amour- 
propre  et  des  préjugés;  mais  que  vous  vous  prê- 
tiez à  de  si  honteuses  compositions  en  faveur  de 
tels  individus,  c'est  ce  qu'il  est  absurde  de  sup- 
poser de  la  part  d'hommes  qui  ont  tout  bravé 
pour  le  maintien  de  leurs  principes. 

D'une  part,  vous  avez  décrété  en  thèse  géné- 
rale, qu'il  n'y  aura  plus  pour  aucun  Français,  ni 
privilège,  ni  exemption  au  droit  commun  de 
tous;  de  l'antre,  vous  avez  décidé  en  particulier, 
pour  les  membres  de  la  famille  du  roi,  qu'ils  ne 
porteraient  pas  le  titre  de  prince,  le  seul  qui  pût 
leur  convenir,  si  vous  deviez  leur  accorder  une 
qualité  disti  ictive.  Tout  est  irrévocablement  dé- 
cidé par  ces  décrets;  toute  qualification  donnée 
aux  membres  de  la  dynastie  serait  désormais  in- 
constitutionnelle. 

Mais,  si  les  parents  du  roi  ne  peuvent  avoir 
aucun  titre  distinct,  il  faut  qu'ils  aient  le  titre 
commun  dont  nous  oous  honorons,  celui  de  ci- 
toyen. Or,  pour  les  maintenir  dans  cette  pré- 
cieuse qualité,  ce  sont  encore  vos  voix  que  j'in- 
voque : 

«  Sont  citoyens  français,  avez-vous  dit,  ceux  qui 
sont  nés  en  France  d'un  père  français.  » 

Et  cette  qualité,  une  fois  acquise  par  la  nais- 
sance, ne  peut  plus,  suivant  vos  décrets,  se  perdre 
que  par  la  naturalisation  en  pays  étranger,  par 
la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la 
dégradation  civique;  c'est-à-dire  par  des  actes 
qui  supposant  une  renonciation  volontaire  ou 
une  abdication  forée,  et  certes,  il  serait  a-sez 
extraordinaire,  d'après  de  telles  dispositions,  que 
les  membres  de  la  famille  du  roi,  nés  en  France, 
de  père  français,  fussent  placés  coustitutionnel- 
lement,  ou  parmi  ceux  qui  ont  renoncé  à  leur 
patrie,  ou  parmi  ceux  à  q  u  leur  patrie  a  renoncé. 

En  vain,  vous  dira-t-on,  qu'un  ne  conteste  pas 
aux  membres  de  la  famille  régnante  les  droits 
de  cité,  mais  seulement  le»  droits  politiques,  et 
que  si,  les  premiers  appartiennent  aux  individus, 
les  seconds  sont  à  la  disposition  de  la  société. 

Cette  distinction  est  subtile,  mais  elle  n'est 
que  subtile.  Je  conviens  que  la  nation  doit  pri- 
mitivement à  ses  membres  la  garantie  de  leurs 
droits  individuels,  et  que  là  doit  se  borner  la 
prétention  de  tout  homme  qui  ne  remplit  pas  les 
conditions  prescrites  pour  l'exercice  des  droits 
politiques. 

Mais,  quand  un  citoyen  est  propriétaire,  quand 
il  partage  les  charges  de  l'Etat,  quand  il  remplit 
tout  ce  qu'exige  de  lui  le  contrat  social  pour 
jouir  de  l'activité,  la  nation  ne  lui  doit  plus  seu- 
le eut  alors  la  garantie  de  ses  droits  individu  Is, 
elle  lui  doit  de  plus  celle  de  ses  droits  politiques. 

Appliquez  ces  principes  aux  membres  de  la  mai- 
son régnante,  et  dites-moi  comment  vous  pourrez 
les  priver  des  droits  de  citoyens  actifs  lorsqu'ils 
seront  Français,  âgés  de  25  an-,  domiciliés,  payant 
la  eontribution  requise,  inscrits  dans  la  garde  na- 
tionale  et  asserur  ntés?  Il  faudrait  renoncer  à 
tous  vos  principes  constitutionnels  pour  admet- 


tre le  nouvel  article  que  vous  proposant  vos  co- 
mités. 

Il  faudrait  aussi  réformer  votre  code  pénal,  ou 
plutôt,  il  vou-î  en  faudrait  un  particulier  à  l'usage 
des  parents  du  roi;  car  la  dégradation  civique 
est  la  seule  peine  appliquée  à  plusieurs  délits,  et 
cette  dégradation  entre,  comme  élément,  dans 
presque  toutes  les  autres  peines;  si  donc  ces  dé- 
lits étaient  commis  par  les  parents  du  roi,  la  pu- 
nition en  sera  donc  nulle  ou  incomplète.  Et 
alors  que  deviendrait  l'artic'e  G  de  la  déclara- 
tion des  droits,  où  l'on  trouve  que  la  loi  doit 
être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  punisse.  Rejetez,  Messieurs,  l'article  que 
vous  proposent  ici  les  comités,  ou  rapnortez  en- 
core l'article  6  de  la  déclaration  des  droits;  car, 
assurément  avec  cet  article,  la  loi  ne  serait  plus 
la  même  pour  tous,  lorsqu'elle  punirait.  Après 
avoir  traité  ces  principes  d'éternelle  justice,  on 
rougit  presque  de  descendre  à  des  considérations 
politiques,  je  m'y  arrêterai  le  moins  qu'il  me  sera 
possible. 

J'observerai,  avant  de  me  livrer  à  cette  discus- 
sion, que,  s'il  était  aussi  imnortant  qu'on  veut 
bien  le  dire  pour  la  cho-e  publique,  que  les  mem- 
bres de  la  dynastie  fussent  privés  de  l'exercice 
des  droits  politiques,  on  pourrait  s'étonner  que 
les  comités  n'en  eussent  pas  dit  un  mot  dans 
leur  premier  objet,  et  que  ce  n'ait  été  qu'à  l'oc- 
ca-ion  d'une  motion  incidente  qu'ils  se  soient 
o  cupés  d'un  objet  qui,  suivant  eux,  intéresse 
auionrd'hui  si  essentiellement  le  bonheur  de 
l'Empire. 

Le  prétexte  dont  on  se  sert,  pour  faire  refuser 
aux  parents  du  roi  les  droits  de  citoyens  fran- 
çais, est  tiré  de  la  loi  qui  les  appelle  éventuelle- 
ment au  trône;  et  M.  le  rapporteur  en  a  conclu 
l'incompatibilité  avec  toute  antre  fonction.  C'est 
là  ce  qu'on  appelle  des  vues  politiques.  Quoiqu'il 
en  soit,  puisque  c'est  sur  la  possibilité  d'un  évé- 
nement que  les  comités  ont  combiné  leur  sys- 
tème, le  meilleur  moyen  rie  l'apprécier  est  de 
cbercber,  le  cas  arrivant,  quel  roi  on  aurait  pré- 
paré à  la  nation,  par  tant  et  de  si  riaoureu-es 
privations  imposées  aux  membres  de  1 1  dynastie. 

Quanta  moi,  dans  celte  supposition,  "je  vois 
monter  sur  le  trône  un  homme  jusqu'alors  étran- 
ger à  la  Constitution  dont  il  devra  être  le  défen- 
seur et  le  gardien  ;  étranger  aux  intérêts  du 
penple  dont  vous  l'avez  créé  le  représentant; 
étranger  à  l'administration  dont  il  sera  le  chef  ; 
étranger  à  toute  espèce  d'occupation,  quand  il 
devra  veiller  à  la  sûreté  d'un  grand  Emoire  et 
au  bonheur  de  ceux  qui  l'habitent.;  étranger 
enfin  à  toutes  connaissances  et  des  choses  et  des 
hommes,  quand  il  devra  traiter  des  plus  grands 
intérêts,  et  nommer  aux  emplois  les  plus  impor- 
tants. Mais,  dit-on,  les  parents  du  roi  auront  mille 
moyens  pour  influencer  les  législatures,  oans  les- 
quelles ils  auront  le  droit  :1e  siéger. 

Messieurs,  si  le  Corps  législatif  peut  être  in- 
fluencé, ce  sera  bien  plutôt  par  les  ministres, 
qui  ont  constitutionnellement  et  par  eux-mêmes 
le  droit  d'assister  à  vos  séances,  que  par  les 
membres  de  la  famille  royale,  qui  n'y  viendront 
qu'éventuellement  et  par  le  vœu  du  peuple. 

Si  vous  supposez,  d'ai;  leurs,  dans  les  membres 
de  ia  famille  régnante  des  intentions  criminelles, 
croyez-vous  qu'étrangers  au  Corps  législatif,  ils 
y  auraient  moins  de  moyens  d'intrigues,  que  si, 
dans  le  sein  de  la  législature,  ils  y  étaient  con- 
tenus par  les  regards  des  hommes  de  bien  qui  y 
seront  toujours  en  majorité.  Ce  qui  se.  passe,  en  ce 
moment,  peut  vous  éclairer  sur  l'avenir.  Ce  n'est 
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pas  le  membre  patriote  de  la  dynastie  qui  siège 
au  milieu  de  nous,  qui  excite  ici  la  fermentation 
qui  ne  se  fait  que  trop  sentir  dans  cette  dis- 
cussion. Ces  considérations  valent  peut-être 
d'êlre  pesées  et  comparées  à  celles  que  vous 
présentent  vos  comités;  j'en  ai  d'autres  encore  à 
vous  offrir,  pour  lesquelles  je  sollicite  votre  plus 
sérieuse  attention. 

Ne  craindrez-vous  pas  aussi,  Messieurs,  que 
cette  apparente  dégradation,  colorée  sous  un  titre 
vain,  ne  cache  en  effet  une  distinction  généreuse, 
et  que  la  vanité  n'y  trouve  une  ressource?  Par- 
toutoù  se  rencontreront  des  hommes  qui  ne  seront 
pas  les  égaux  des  autre5*,  il  faudra  que  ceux-là 
soient  au-dessus  et  au-dessous  de  ceux-ci  ;  or, 
ceux  qui  ne  seront  pas  citoyens  ne  seront  pas  les 
égaux  des  citoyens  ;  cherchons  donc  quelle 
place  leur  assignera  l'opinion.  Je  vois  paraître 
d'abord  les  parents  du  roi,  et,  avec  eux,  tous  ceux 
qui  auront  obtenu  l'affiliation  à  tout  ordre  au 
corps  étranger  qui  supposerait  des  preuves  de 
noblesse  ou  des  distinctions  de  naissance.  Gom- 
ment ne  pas  apercevoir  dans  ces  dispositions,  le 
rétablissement  d'une  caste  particulière,  hors  de 
la  Constitution,  il  est  vrai,  mais  existante  dans 
l'Etat  et  par  la  Constitution;  une  caste  dont  les  ra- 
cines tiendront  au  trône,  et  dont  les  branches 
couvriront  encore  la  surface  de  l'Empire  ;  une  caste 
enfin,  qui  s'honorera  de  ne  pas  fournir  de  ci- 
toyens à  la  patrie,  comme  jadis  elles  s'honoraient 
de  ne  remplir  aucune  profession  utile. 

Je  livre  ces  considérations  à  vos  pensées,  mais 
elles  me  suffisent  pour  me  déterminer  à  Vous 
demander  de  restreindre  au  prince  royal  et  au 
membre  de  la  dynastie  appelé  pendant  sa  mi- 
norité à  la  régence,  l'article  qui  vous  est  proposé 
pour  tous  les  membres  de  cette  famille. 


Plusieurs  membres 
l'article  I 


La  question  préalable  sur 


M.  Muguet  de  Hanlhou.  Si  on  demande 
la  question  préalable,  je  demande  à  proposer  un 
amendement. 

M.  Le  Chapelier.  Nous  soutenons  que  les 
membres  de  la  famille  du  roi  ne  peuvent  être 
revêtus  d'aucune  fonction  politique. 

Pour  justifier  cette  proposition,  il  ne  faut  s'oc- 
cuper, ni  de  ce  qui  peut  être  utile  aux  personnes, 
ni  de  leurs  qualités  morales,  ni  des  éloges,  ni 
du  ressentiment,  ni  de  la  bienveillance  que  leur 
doit  la  nation;  il  ne  faut  Songer  qu'à  la  chose 
publique,  aux  besoins  et  aux  avantages  de  tous 
les  temps.  D'abord,  les  principes  veulent  que  les 
membres  de  la  famille  régnante,  destinés  à  s'as- 
seoir sur  le  trône  et  à  remplir  la  première  di- 
gnité, la  seule  héréditaire  de  l'Empire,  ne  puis- 
sent pas  être  choisis  pour  remplir  aucun  autre 
emploi  politique.  Ce  n'est  pas  à  un  individu,  ce 
n'est  pas  temporairement  qu'est  déléguée  par  la 
Constitution,  la  grande  fonction  de  porter  la  cou- 
ronne; c'est  une  famille  que  la  nation  a  choisie; 
c'est  pour  toujours  qu'elle  l'a  choisie  ;  c'est  jusqu'à 
l'extinction  du  dernier  mâle  qu'elle  lui  a  délégué 
le  haut  emploi  de  régner;  en  le  lui  déférant  elle 
l'a  séparé  du  reste  des  citoyens;  elle  lui  a  donné 
une  fonction  exclusive,  inaliénable,  incompatible 
avec  toutes  les  autres  fonctions,  qui  fait  que  ceux 
qui  en  ont  l'expectative,  comme  celui  qui  en  est 
revêtu,  doivent  être  privés  des  droits  poli- 
tiques. 

Toutes  les  réponses  à  faire  à  ceux  qui  veulent, 
après  le  choix  dont  leur  famille  a  été  l'objet, 


être  revêtus  des  places  que  les  élections  défè- 
rent, s'asseoir  et  voter  dans  les  élections  repré- 
sentatives, être  ministres,  ambassadeurs;  toutes 
les  réponses  sont  dans  ce  mot:  ils  sont  déjà  élus 
pour  la  plus  haute  des  fonctions  politiques;  ils 
ont  une  fonction  qui,  quoique  éventuelle,  quoique 
éloignée  d'eux  quant  à  l'exercice,  n'en  est  pas 
moins  réelle,  et  qui  est  incompatible  avec  les  au- 
tres fonctions,  parce  que  la  délégation  qu'ils  ont 
reçue,  étant  perpétuelle,  les  a  mis  hors  de 
tout;  ils  ne  sont  plus  citoyens  éligibles;  ils  sont 
citoyens  élus  :  c'est  à  ee  dernier  titre,  c'est  après 
celte  élection  de  leur  famille,  c'est  d'après  celte 
consécration  que  nous  avons  faite  d'elle,  que 
nou6  leur  donnons  de  grandes  rentes  apanaaôres, 
qu'ils  se  partagent  entre  leurs  descendants;  c'est 
parce  que  nous  les  avons  pris  tous  pour  remplir, 
l'un  à  défaut  de  l'autre,  la  dignité  du  trône,  que 
nous  leur  prodiguons  nos  trésors.  Eh!  pour- 
raient-ils en  être  enrichis  et  déserter  la  place 
que  nous  leur  avons  assignée  par  notre  pacte  so- 
cial! Pourraient-ils,  couverts  d'une  honorable 
élection,  en  briguer  d'autres  dans  nos  assem- 
blées populaires?  Pourraient-ils,  enfin,  quand  la 
Constitution  leur  a  délégué  une  fonction  à  la- 
quelle nul  autre  qu'eux  ne  peut  prétendre,  rem- 
plir parmi  les  citoyens  des  places  d'administra- 
tion ou  toute  autre?  C'est  faire  une  étrange 
théorie  de  la  royauté,  et  avilir  bien  scandaleu- 
sement la  dignité  nationale,  essentiellement  liée 
à  la  dignité  royale,  que  de  parler  des  désavan- 
tages des  membres  de  la  famille  du  roi,  et  de 
présenter  comme  une  dégradation,  la  haute  part 
que  ces  individus  ont  reçue  des  drois  poli- 
tiques à  l'exclusion  de  tout  autre  exercice! 

Les  peuples  en  créant  la  royauté,  en  considé- 
rant pour  la  tranquillité  sociale  qu'il  valait 
mieux  abandonner  le  choix  des  rois  au  hasard 
de  la  naissance  que  de  livrer  au  tumulte  des 
élections  le  besoin  d'un  souverain,  n'ont  sans 
doute  pas  entendu  faire  uniquement  l'avantage  et 
l'illustration  d'une  famille;  ils  ont  voulu  assurer 
la  paix  parmi  eux.  Arrivés  à  ce  point  de  leur 
organisation  social »t  ils  ont,  suivant  l'heureuse 
expression  de  Mirabeau,  vu  un  gouffre  ouvert 
devant  eux  ;  une  famille  l'a  comble;  et,  pour  prix 
du  repos  que  la  société  acquérait,  elle  a  donné 
à  celte  famile  de  grandes  richesses,  elle  l'a  in- 
vestie de  tout  le  lustre  qui  convenait  à  la  dignité 
à  laquelle  elle  l'a  appelée. 

On  nomme  cette  réparation  d'une  famille  faite 
par  la  volonté  et  pour  le  bonheur  du  peuple,  une 
dégradation  civile;  on  ambitionne  encore  quel- 
que chose  quand  on  est  membre  d'une  famille  à 
laquelle  la  nation  a  confié  la  fonction  de  régner 
héréditairement  ,  et,  dans  l'établissement  des 
droits  politiques,  on  ne  se  trouve  pas  suffisam- 
ment doté  par  cette  immense  portion  que  l'on  a 
reçue  !  Sans  s'en  apercevoir  on  se  réunit  ainsi  à 
ceux  qui  veulent  avilir  la  royauté  pour  la  dé- 
truire, et  qui,  dans  leur  incivique  délire,  placent 
un  citoyen  éligible  au-dessus  du  représentant 
héréditaire  de  la  nation  et  des  citoyens  élus  pour 
le  suppléer  !  Est-ce  par  l'idée  de  pouvoir  opérer 
l'anéantissement  d'uu  pouvoir  constitué,  d'un 
pouvoir  salutaire  auquel  e-t  attaché  le  repos 
d'un  grand  Empire;  ou  est-ce  par  un  sentiment 
d'amour-propre  qui  porte  à  désirer  les  élections 
populaires;  ou  est-ce,  enfin,  pour  pouvoir  plus 
anistement  se  former  un  parti  et  pour  avoir  une 
existence  plus  forte  quand  elle  sera  composée 
des  droits  au  trône  et  de  l'exercice  des  autres 
fonctions  politiques?  Il  nous  est  défendu  de  nous 
prêtera  ces  divers  sentiments;  c'est  la  chose 
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publique  qui  nous  est  confiée;  c'est  un  bon  gou- 
vernement qu'il  nous  faut  établir;  c'est  entre 
des  dangers  et  des  avantages  que  nous  avons  à 
opter;  les  citoyens  élu3  pour  régner  héréditaire- 
ment sont,  sous  cette  qualité,  très  avantageux  à 
la  nation  ;  rendez  compatibles  la  délégation  dont 
ils  sont  investis  et  les  antres  délégations  sociales, 
ils  deviennent  extrêmement  dangereux.  Par- 
courez les  diverses  fonctions  qui  pourraient  être 
liées  avec  la  fonction  éventuelle  à  laquelle  ils 
sont  appelés;  vous  ne  vous  attendez  pas  qu'il- 
seront  juges,  administrateurs  ;  croyez  qu'ils  se 
rappelleront  la  grande  dignité  que  la  nation  leur 
a  départie  pour  mépriser  en  quelque  sorte  ces 
honneurs  populaires,  quand  même  ils  seraient 
en  état  de  mériter  la  confiance  qu'on  leur  accor- 
derait. Mais  ils  pourront  être  élus  représentants 
du  peuple  ;  peut-être  ne  dédaigneront-ils  pas 
d'être  les  chefs  d'une  commune;  peut-être  même 
ils  solliciteront  des  ambassades;  ils  seront  peut- 
être  ministres... 

Ai-je  besoin  de  m'étendresurles  inconvénients 
que  présente  la  délégation  possible  de  ces  fonc- 
tions dans  les  élections?  Un  homme  qui  peut 
parvenir  au  trône,  qui  est  désigné  pour  y  par- 
venir héréditairement,  est  quelquefois  sans  ca- 
ractère, sans  mœurs,  sans  capacité,  et  cependant 
un  homme  très  subjuguant;  il  est  aperçu  non  par 
ses  talents,  mais  par  sa  seule  personne;  il  attire 
à  lui  tous  les  suffrages  sans  être  estimé;  il  porte 
presque  sur  son  front  la  distinction  que  la  nation 
a  donnée  à  sa  famille:  cherche-t-il  â  la  faire 
oublier  par  son  air  populaire,  il  se  rend  plus 
séducteur;  semble-t-il  se  la  rappeler,  il  n'offre 
aux  citoyens  que  des  moyens  d'obtenir  leurs  suf- 
frages dans  les  assemblées  représentatives.  Pre- 
nez à  votre  choix  pour  y  placer  le  membre  de  la 
famille  du  roi  le  moins  propre  à  se  créer  un 
parti;  il  y  en  aura  un,  ou,  ce  qui  est  quelque- 
fois la  même  chose,  et  ce  qui  plus  souvent  qu'on 
ne  pense  a  de  l'influence  sur  la  chose  publique, 
il  passera  pour  en  avoir  un  ;  il  est  remarqué;  il 
a  nécessairement  du  cré  lit;  et  il  ne  faut  pas  se 
le  dissimuler,  les  hommes  qui  ont  tout  cela  font 
cercle  autour  d'eux,  et  si  cet  homme  avait  du 
talent,  et  s'ils  sont  deux  ou  trois  parents  qui 
forment  une  coalition,  pensez-vous  que  l'Assem- 
blée législative  ne  sera  pas  extrêmement  in- 
fluencée par  eux?  Croyez-vous  que  la  liberté  et 
le  gouvernement  soient  bien  en  sûreté  dans  les 
ambassades?  Ils  vous  feront  à  loisir  des  pactes 
de  famille  et  non  des  traités  nationaux,  des  con- 
trats ,-ei  rets  portant  échecs  aux  intérêts  géné- 
raux. Dans  le  ministère,  ils  auront  leur  influence 
éventuelle  et  toutes  celles  de  leurs  fonctions 
tous  les  moyens  de  crédit  de  leur  place  éven- 
tuelle et  tous  ceux  de  leurs  parents;  ils  affaibli- 
ront, par  là,  la  responsabilité  à  laquelle  ils  seront 
assujettis  en  sortant  du  ministère;  suivis  d'une 
minorité  courageuse,  ils  ne  reviendront  pas 
hommes  privés;  ils  auront  encore  assez  de  puis- 
sance pour  nuire  à  leurs  adversaires.  Même 
comme  chefs  de  quelques  communes,  ils  seront 
encore  dangereux;  il  y  aura  des  circonstances 
où  il  pourra  leur  importer  d'être  maire  de  Paris, 
et  je  demande  si  un  membre  de  la  famille  du 
roi  qui  devient  chef  de  la  capitale  du  royaume, 
après  avoir  brigué  cette  place  populaire  en  vou- 
lant la  faire  servir  à  ses  projets,  ne  sera  pas  un 
individu  extrêmement  menaçant. 

Après  ce  tableau  que  j'abrège,  veuillez  distin- 
guer de  quel  côté  sont  les  principes  de  liberté 
et  de  gouvernement,  et  regardez  bien  ce  qui  est 
préférable,  ou  de  rendre  compatible  avec  la  fonc- 


tion éventuelle  de  régner,  l'exercice  des  autres 
fonctions  poli'iques,  au  péril  devoir  l'égalité  dé- 
truite, et  des  factions  sans  cesse  renaissantes  dans 
les  assemblées  représentatives,  et  une  usurpation 
de  pouvoirs  dans  les  places  diplomatiques  et  mi- 
nistérielles; ou  de  laisser  les  membres  de  la  fa- 
mille du  roi  à  la  haute  place  que  l'Assemblée 
nationale  leur  a  assignée.  Là,  ils  sont  à  leurs 
postes  et  n'en  doivent  point  chercher  d'autres; 
ils  sont  assez  remarqués  de  la  nation  pour  avoir 
quelque  intérêt  à  se  montrer,  par  leurs  vertus, 
dignes  delà  fonction  qu'ils  pourront  avoir  à  rem- 
plir :  là,  il  leur  sera  possible  d'illustrer  leur 
jeune  âge  par  des  actions  louables  et  de  mériter 
des  couronnes  civiques. 

Pour  l'intérêt  de  votre  Constitution,  pour  la  con- 
servation de  la  fonction  royale,  repoussez  loin  de 
vous  cette  idée  de  dégradation  qu'on  veut  atta- 
cher à  la  dignité  héréditaire  de  votre  Constitu- 
tion ;  faites  respecter  les  base3  de  votre  organisa* 
tion  sociale,  et  indiquez  bien  la  hauteur  à  la- 
quelle vous  avez  placé  la  royauté  et  ceux  qui  y 
sont  appelés  1  C'est  ce  qui  me  fait  opiner  poui  un 
titre  politique,  pour  un  titre  connu  dans  l'Eu- 
rope, qui  ne  soit  pas  repoussé  par  sa  nouveauté 
et  comme  susceptible  de  ne  pas  remplir  l'objet 
que  vous  devez  vous  proposer. 

Le  décret  que  nous  vous  proposons  est-il  con- 
traire à  quelques-uns  de  vos  décrets?  Je  pose  en 
fait  que  non. 

Plusieurs  membres  :  Jl  y  a  un  décret  de  ques- 
tion préalable. 

M.  Martineau.  J'en  demande  le  rapport. 

M.  I^a  Réveillère-Lépanx.  Il  est  affreux 
qu'on  vienne  ainsi  détruire  la  Constitution,  par 
la  versa lité  des  avi3  des  comités  I 

M.  E-e  Chapelier.  Le  décret  que  nous  vous 
proposons  est-il  contraire  à  ceux  que  vous  avez 
rendus? 

Voix  diverses:  Oui  !  oui  !  —  Non  !  non  I 

M.  Le  Chapelier.  Sur  cela,  Messieurs,  je  dis 
qu'il  n'y  a  pas,  quoi  qu'on  l'ait  prétendu,  un  seul 
décret  qui  s'oppose  à  la  disposition  que  nous  vous 
proposons;  ce  n'est  pas  sûrement  le  décret  qu'on 
vous  a  cité,  par  lequel  il  est  dit  qu'il  ne  peut  y 
avoir  aucune  distinction  entre  tous  les  citoyens; 
car,  en  raisonnant  comme  eenx  qui  vous  ont  cité 
ce  décret,  il  faudrait  dire  aussi  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  royauté... 

M.  l-anjuinais.  C'est  une  exception. 

M.  |Le  Chapelier...,  car  c'est  véritablement  le 
dire  en  d'autres  termes. 

On  soutient  que  les  membres  de  la  famille  du 
roi  ne  doivent  pas  être  exclus  des  fonctions 
politiques  (examinez  que  je  ne  traite  pas  la  ques- 
tion au  fond),  parce  qu'il  est  écrit  dans  votre 
Constitution  qu'il  ne  peut  exister  aucune  dis- 
tinction entre  aucun  citoyen,  et  que  ce  serait 
une  distinction  pour  eux.  Je  réponds  que  le 
même  droit  qui  les  appelle  au  trôné  est  le  droit 
qui  y  a  placé  Louis  XVI;  qu'ainsi,  c'est  précisé- 
ment la  même  disiinction,  et  qu'en  leur  répon- 
dant: vous  êies  déjà  élus  à  une  (onction  politique, 
c'est  leur  faire  la  même  réponse  pour  repousser 
leur  prétendu  argument  résultant  des  distinctions 
que  si  je  disais  :  la  royauté  est  une  distinction 
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dans  l'ordre  social;  mais  cette  distinction  politi- 
que a  été  jugée  nécessaire  à  noire  organisation  ; 
comme  nous  croyons  aussi,  nous  membres  des 
comités,  qu'il  est  nécessaire  à  notre  système 
d'organisation  sociale  que  vous  ne  remplissiez 
pas  d'autre  fonction  politique  que  la  fonction 
qui  vous  est  déléguée  de  parvenir  au  trône.  Je 
réponds  aussi  :  cela  n'est  pas  plus  contraire  au 
décret  qu'on  vous  a  cité,  et  qui  a  été  rendu 
lorsque  nous  avons  discuté  la  résidence  des 
fonctionnaires  publics,  lorsque  nous  avons  inter- 
dit à  quelques  membres  de  la  famille  royale  de 
sortir  du  royaume  sans  la  permission  du  Corps 
législatif,  et  que  nous  les  avons  obligés  de  rentrer 
après  une  proclamation,  sous  peine  d'être  cen- 
sés avoir  abdiqué  les  fonctions  auxquelles  ils 
sont  appelés.  C'est  alors  que  voulant  séparer  les 
membres  de  la  famille  du  roi  qui  ne  sont  pas 
appelés  si  prochainement  à  remplir  la  fonction 
qui  leur  est  déléguée  par  la  Constitution  nous 
avons  proposé  et  l'Assemblée  a  décrété  que  ces 
autres  membres  de  la  famille  du  roi  seraient 
soumis  aux  lois  communes  aux  autres  citoyens. 
Ce  n'a  pas  été,  comme  je  prie  l'Assemblée  de  se 
le  rappeler,  une  discussion  sur  les  droits  politi- 
ques des  membres  de  la.  famille  du  roi,  ça  été 
uniquement  une  disposition  relative  à  la  rési- 
dence des  membres  de  la  famille  du  roi  dans  le 
royaume;  ainsi,  cela  n'a  rien  décidé  sur  la  ques- 
tion; ainsi  1  objection  ne  me  paraît  pas  solide  : 
la  question  est  toute  neuve  dans  l'Assemblée. 

Je  réponds  ensuite  à  l'objection  qu'on  vient  de 
faire,  et  qui,  j'en  conviens,  a  plus  de  solidité  appa- 
rente, c'est  la  question  préalable  mise  sur  le  titre 
de  prince;  je  prie  à  cet  égard  de  se  rappeler  que 
le  comité  de  Constitution  a  dit  qu'il  eût  désiré, 
pour  obéir  au  décret  de  l'Assemblée,  trouver  un 
autre  titre  désigna tif  de  la  fonction  à  laquelle  sont 
appelés  les  individus  de  la  famille  du  roi,  mais 
que  cela  lui  avait  été  impossible.  11  s'agit  donc 
encore  de  savoir  si  l'on  peut  trouver  un  titre  dé- 
signatif  de  cette  fonction  héréditaire  à  laquelle 
nous  attachons  un  très  grand  intérêt  pour  nous, 
et,  je  le  répète,  nous  n'en  avons  pas  vu  d'autre 
que  celui  que,  par  un  premier  mouvement,  vous 
avez  rejeté.  Les  comités  n'ont  pas  pensé  que  ja- 
mais l'Assemblée  pût  se  regarder  liée  autrement 
que  par  un  décret  positif  et  libellé;  ils  ont  pensé 
que  dans  un  ouvrage,  dans  la  suite  d'une  loi,  el 
dans  une  Assemblée  délibérante,  une  loi  n'est 
finie,  n'est  arrêtée  définitivement  que  quand  elle 
est,  parfaite;  car,  comme  un  article  d'une  loi  ou 
d'un  acte  peut  changer  tellement  les  autres  ar- 
ticles qu'il  soit  besoin  d'v  faire  des  modifications, 
si  un  article  avait  été  adopté  qui  exigeât  ces  mo- 
difications-là, il  ne  serait  pas  raisonnable  que 
l'Assemblée  y  vît  une  fin  de  non-recevoir  résul- 
tant d'une  décision  qu'elle  aurait  prise  avant  de 
prendre  sa  détermination  sur  l'acte  même. 

Le  titre  que  nous  proposons  de  donner  aux 
membres  de  la  dynastie  n'est  pas  un  titre  féodal, 
mais  bien  un  titre  politique;  il  n'est  pas  dange- 
reux, car  le  meilleur  moyen  d'empêcher  des  dis- 
tinctions anéanties  de  se  rétablir  c'est  de  les  dé- 
placer; il  ne  blesse  pas  plus  la  liberté  ni  l'égalité 
que  ne  les  blesse  le  titre  de  président  donné  à  un 
membre  d'un  corps  délibérant.  On  a  prétendu 
que  ce  titre  était  une  transaction  avec  quelques 
émigrants  :  je  ne  le  sais  pas,  je  ne  le  crois  pas, 
mais  je  le  voudrais;  je  désirerais  que  ce  litre 
politique,  non  féodal,  non  dangereux,  pût  rame- 
ner la  paix  et  la  tranquillité  publique,  et  qu'à  ce 
prix  on  voulût  finir  la  Révolution  I  (Applaudisse- 


ments dans  quelques  parties  de  V Assemblée  ;  mur- 
mures dans  les  tribunes  publiques .) 

Je  crois  donc  que  la  qui  stion  préalable  établie 
sur  le  titre  de  prince  par  un  premier  mouvement 
de  l'Assemblée  n'est  pas  une  véritable  lin  de  non- 
recevoir  et  c'est,  ce  me  semble,  une  opinion  par- 
tagée par  quelques  membres  de  l'Assemblée. 

Je  dois  dire  encore,  pour  terminer  mon  opinion, 
que  je  suis  cependant  d'avis  d'apporter  une  mo- 
dification  

Plusieurs  membres  :  Ah!  ah! 

M.  E-e  Chapelier à  l'avis  des  comités.  Je 

crois  avoir  établi  d'une  manière  irrésistible  qu'il 
est  contre  les  principes  ei  contre  l'utilité  sociale 
que  les  membres  de  la  famille  du  roi  figurent 
dans  les  assemblées  politiques  et  soient  chargés 
d'autres  fonctions  politiques  que  celle  à  laquelle 
ils  sont  appelés;  cependant  ils  peuvent  avoir  la 
qualité  de  <■  iioyen  actif.  Je  crois  bien,  et  l'on  pour- 
rait appuyer  ce  système  par  beaucoup  de  raisons, 
que,  dans  la  délégation  même  qui  leur  est  faite, 
le  droit  de  cité  leur  estdonné,  et  comme  ce  droit 
de  citoyen  actif  est  un  droit  politique,  on  pourrait 
encore,  si  l'avantage  de  la  nation  le  prescrivait, 
leur  interdire  les  assemblées  primaires  ;  mais, 
cependant,  il  faut  convenir  qu'ils  doivent  avoir 
non-seulement  l'exercice  du  premier  droit  poli- 
tique, mais  même  qu'ils  en  ont  le  devoir,  et 
qu'ainsi  ils  doivent  être  assujettis  à  prêter  le  ser- 
ment civique;  d'ailleurs,  s'ils  sont  exclus  des 
fondions  politiques,  ils  >  e  doivent  cependant  pas 
être  exclus  d>  s  emplois  qui  ne  sont  pas  exclusi- 
vement des  fonctions  politiques,  comme  par 
exemple  de  servir  dans  l'armée. .. 

Plusieurs  membres  :  Ah  I  ah  ! 

M.  I^e  Chapelier...  Ils  doivent  parvenir  au 
commandement  ou  par  leur  ancienneté  ou  par 
leurs  talents,  et  pour  cela  il  faut  qu'ils  aient  le 
titre  de  citoyen  actif. 

Je  ne  vous  dis  pas  que  je  n'aperçoive  encore 
quelques  inconvénients  attachés  à  l'accord  que  je 
fais  du  droit  de  citoyen  actif  aux  membres  de  la 
famille  du  roi;  je  les  vois  encore  dans  une  assem- 
blée primaire  faisant  élire  ceux  qui  leur  sont  at- 
tachés ;  mais  je  crois  le  danger  trop  peu  considé- 
rable pour  nous  occuper  beaucoup,  et  je  peo^e 
que,  pour  qu'ils  prêtent  le  serment  civique,  afin 
qu'ils  puissent  entrer  dans  les  armées  et  com- 
mander sur  les  vaisseaux,  il  faut  leur  accorder  le 
droit  de  citoyen  actif,  et  je  prie  que  l'on  conçoive 
le  décret  de  manière  que,  quand  ils  seront  ci- 
toyens actifs,  et  quand  il  ?era  reconnu  qu'ils 
n'ont  d'autre  charge  que  la  fonction  qui  leur  est 
déléguée  par  la  Constitution,  non-seulement  toutes 
les  fonctions  qui  sont  données  par  le  peuple  ne 
puissent  pas  être  données  aux  membres  de  la 
famille  royale,  mais  qu'aussi  ils  ne  puissent  être 
ni  ministres,  ni  ambassadeurs,  ce  qui  était  com- 
pris dans  la  privation  de  la  qualité  de  citoyen 
actif,  pour  laquelle  les  comités  avaient  d'abord 
opiné;  car  on  ne  peut  prendre  les  ambassadeurs 
et  les  ministres  que  parmi  les  citoyens  actifs,  du 
moment  qu'ils  n'avaient  pas  cette  qualité,  ils  ne 
pouvaient  être  ministres  ou  ambassadeurs.  Hé 
bien,  je  demande  qu'en  leur  accordant  les  droits 
de  citoyen  actif,  et  en  disant  qu'ils  n'ont  d'autres 
fonctions  politiqui  s  que  celle  de  succéder  à  la 
couronne,  il  leur  serait  également  interdit  d'être 
ambassadeurs  et  ministres.  Voilà  mon  avis. 

M.  Woidel.  Messieurs,  la  demi-confidence  que 
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vous  a  faite  hier  le  rapporteur  du  comité  de  ré- 
vision, dans  l'importante  question  qui  s'a-ite,  a 
été  pour  moi  un  trait  de  lumière  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  vous  communiquer. 

J'avais  examiné  avec  une  scrupuleuse  atten- 
tio'i  le  projet  de  l'acte  constitutionnel,  avant 
qu'il  fût  soumis  à  la  discussion,  et  j'y  avais  re- 
marqué avec  surprime  des  changements  impor- 
tants sur  plusieurs  objets;  tels  que  l'interdiction 
aux  membres  de  l'Assemblée  d'occuper,  avant 
4  années,  a  icune  place  à  la  nomination  du  gou- 
vernement, l'obligation  de  choisir  dans  chaque 
ilé  artement  le  nombre  de  représentants  attribué 
à  ce  département,  les  réflexions  sur  la  rééligibi- 
lité. 

L'n  esprit  défiant  aurait  soupçonné  dans  cette 
marche  rétrograde  des  vues  d'amb  tion,  des  pro- 
jets de  foriunes  parliculières  ;  mais  moi  qui  ai 
peine  à  penser  que  l'on  puisse  sacrifier  à  un  vil 
intérêt  personnel  2  années  de  travaux  et  de 
gloire,  moi  qui  ne  connais  aucun  dédommage- 
ment à  la  perte  de  l'estime  publique,  qui  compte 
le  devoir  pour  tout,  la  foriune  pour  rien,  et  qui, 
sur  ces  sentiments,  juge  des  een'iments  des  au- 
tres {Murmures  au  centre;  applaudissements  à 
gauche),  je  me  plaisais  à  ne  voir  dans  les  chan- 
gements proposés  ou  médités  que  le  désir  d'amé- 
liorer, de  porter  même  à  la  perfection,  si  elle  était 
possible,  la  Constitution  de  l'Empire  français  et 
de  la  propo.-er  avec  orgueil  à  tous  les  peuples  de 
la  terre  comme  le  plus  beau  modèle  de  régéné- 
ration. (Rires  à  droite.)  Ces  changements  d'ail- 
leurs ne  blessaient  pas  la  morale,  ils  n'attaquaient 
ni  les  droits  naturels  et  civils  des  citoyens,  ni  la 
gloire  de  la  nation;  et,  dans  la  balance  des  in- 
convénients et  des  avantages  qu'ils  présentent, 
le  comisé  aurait  pu  croire  que  ceux-ci  l'empor- 
taient sur  ceux-là. 

Mais,  dans  l'article  que  ie  comité  propose  et 
qu'il  soutient  aujourd'hui,  toutes  les  règles  sont 
violées,  toutes  les  convenances  sacrifiées;  je  n'y 
vois  que  honte  et  danger  sans  nulie  espèce  de 
profit  pour  la  nation. 

On  cherche  en  vain  à  nous  effrayer  par  le  ta- 
bleau des  dangers  que  courrait  la  liberté  pu- 
blique, si  les  parents  du  roi,  introduits  da  s  nos 
assemblées  politiques,  y  apportaient  l'influei  ce 
de  leur  droit  éventuel;  je  ne  crains  qu'une  chose 
dans  ces  assemblées,  c'est  l'abus  des  grands  ta- 
lents, joints  à  une  grande  ambition.  Le  prestige 
de  là  naissance  s'est  évanoui  sans  retour;  un  ci- 
toyen vraiment  libre  ne  verra  jamais,  quoi  que 
vous  fassiez,  dans  un  membre  de  la  famille 
rovale,  que  ce  qu'il  est  lui-même;  jusqu'à  ce 
que  ce  membre  soit  a:  rivé  au  poste  dont  la  Cons- 
titution a  fermé  l'entrée  à  tout  autre,  on  ne 
verra  dans  le  parent  du  roi  que  l'homme,  que  le 
citoyen;  et  il  sera  jugé  avec  d'autant  plus  de 
sévérité,  que  sa  proximité  du  trône  lui  imposera 
plus  qu'à  tout  autre  le  devoir  d'aimer  la  patrie. 

Mais,  ce  me  semble,  Messieurs,  ce  n'est  pas  là 
le  véritable  état  de  la  question  :  le  comité  ne 
craint  pas,  ou  craint  fort  peu  l'influence  des  pa- 
rents du  roi  dans  les  assemblées  nationales.  Et 
la  meilleure  preuve  qu'il  ne  la  craint  pas,  c'est 
que,  dans  sou  pn  mier  projet,  il  n'y  avait  pas 
pensé.  S'il  donne  actuellement  une  grande  im- 
portance à  cetie  question,  il  nous  a  laissé  entre- 
voir les  motifs,  et  je  vais  achever  sa  confidence. 

La  pli, s  grande  partie  des  parents  du  roi  sont 
sortis  du  royaume;  on  veut  leur  donner  un 
moyen  honnête  pour  eux  d'v  reutr  r;  la  question 
tout  entière  est  là,  et  elle  n'est  que  là.  [Applau- 
dissements.) Je  n'appuierai  pas  cette  opinion  par 


des  nouvelles  de  société,  par  le  bruit  vrai  ou 
faux  d'i.ne  négociation  entamée  avec  les  fugitifs; 
je  ne  veux  rien  hasarder,  je  cherche  et  je  trouve 
des  preuves  tians  l'article  même  du  comité, 
comparé  avec  l'intérêt  de  ceux  pour  lesquels  il 
est  fait. 

Personne  en  France  ne  croit  sérieu  ement  que 
les  parents  fugitifs  du  roi  s'intére-sent  beaucoup 
à  la  prospérité  de  la  nation;  dans  tout  ce  qu'ils 
font  ou  veulent  faire,  ils  ne  cherchent  que  leur 
intérêt  personnel.  (Exclamations  à  droite.  —  A 
gauche  :  Oui  !  oui!)  Payez  leurs  dettes,  dispensez- 
les  du  serment  civique,  et  rendez-leur  le  titre  de 
prince,  et  certainement,  ils  seront  bientôt  de 
retour.  (Applaudissements  dans  les  tribunes  ;  mur- 
mures dans  C Assemblée.) 

Vous  avez  déjà  dit,  par  un  décret,  que  la  na- 
tion ne  payerait  jamais  les  dettes  d'aucun  indi- 
vidu; mais  vous  avez  dit  aussi,  par  un  autre 
décret,  que  les  parents  du  roi  ne  porteraient  pas 
le  titre  de  prince;  on  vo  is  propose  de  révoquer 
celui-ci,  bientôt  on  vous  proposerait  de  révoquer 
l'autre,  il  est  si  vrai  que  l'article  ne  tient  qu'au 
titre,  que  si  vous  le  refusez  constamment,  comme 
je  crois  que  vous  le  devez,  l'article  sera  aban- 
donné par  le  comité  lui-même.  A  l'égard  du  ser- 
ment, ils  en  sont  affranchis  par  l'exclusion  du 
droit  de  citoyen  actif,  et  voilà  le  motif  de  l'ex- 
clusion... 

M.  Déiueuoier,  rapporteur.  Je  demande  à  in- 
terrompre un  moment  l'opinant  pour  déclarer  : 
1°  que  les  comités  n'ont  jamais  proposé  ni 
songe  de  proposer  qu'on  payât  les  dettes  des 
membres  de  la  famille  du  roi 

Un  membre  :  Cela  viendra! 

M.  Démeunier,  rapporteur.  2°  qu'aucun 
membre  des  comités  n'a  jamais  prétendu  af- 
franchir les  membres  de  la  famille  du  roi  du  ser- 
ment civique. 

Je  ne  parle  fias  d'autres  insinuations.  M.  Voidel, 
qui  est  du  comité  des  recherches,  devrait  bien 
faire  part  à  l'Assemblée  des  secrets  qu'il  a  pu  dé- 
couvrir, au  lieu  de  n'employer  que  des  insinua- 
tions oeifidescontrelescoiuités.  (Applaudissements 
à  droite  et  au  centre.) 

M.  de  Croix.  Je  prie  M.  Voidel  de  nous  don- 
ner les  renseignements  qu'il  a  obtenus. 

M.  Voidel.  Examinez,  Messieurs,  la  conduite 
des  fugitifs  et  voyez  quel  prix  vous  accorderiez 
à  leur  révolte  :  l'un  d'eux  a  désobéi  à  votre  som- 
mation et  vous  ne  l'avez  pas  puni;  tous,  depuis 
2  ans,  vous  cherchent  des  assassins....  (Murmures 
et  applaudissements . 

M.  Lanjiiinais.  On  enrôle  ces  assassins! 

M.  Voidel...  et  vous  les  récompensez  de  la 
manière  qui  seule  peut  leur  plaire,  en  leur  don- 
nant un  titre  que  vous  méprisez  et  qu'ils  aiment, 
et  en  les  privant  d'une  qualité  qui  vous  e  t  pré- 
cieuse et  qu'ils  déteste  t. 

Depuis  2  ans,  ils  fatiguent  toutes  les  cours  de 
l'Europe  de  leurs  cris  im  uissants  et  de  leur 
bai  e  sanguinaire  contre  la  France;  ils  commen- 
cent à  apercevoir  l'inutilité  de  leurs  efforts,  et 
vous  les  craindriez!  Mais  songez  donc  que  les 
princes  étrangers  ont  intérêt  à  vous  ménager;  et 
qu'ils  vous  craignent  (Rires  à  droite.);  on  ne  se 
garantit   pas    avec  plus    de  soin  de  la  peste, 
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qu'ils  ne  le  sont  de  vos  papiers  :  que  serait-ce 
s'ils  vous  forçaient  à  y  joindre  vos  armes;  ils 
inoculeraient  la  liberté  dans  leur  pays,  par  les 
moyens  même  qu'ils  emploieraient  pour  attaquer 
la  voue. 

J'entends  sans  cesse  à  la  tribune  les  orateurs 
chercher  des  modèles  de  gouvernement  chez  nos 
voisins;  ne  serait-il  donc  pas  permis  d'aller  en 
chercher  de  courage  et  de  grandeur  chez  les  peu- 
ples de  l'antiquité?  Rome  ne  fut  point  abattue 
par  les  plus  grands  revers;  et  la  fureur  obstinée 
de  quelques  rebelles  vous  ferait  sacrifier  ce  qu'il 
y  a  de  plus  précieux  pour  une  nation,  les  prin- 
cipes de  son  gouvernement!  Quel  exemple  à 
donner  à  vos  successeurs!  Quel  orgueil  vous  in- 
spireriez à  vos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  ! 
voilà  donc,  diraient-ils,  ce  peuple  si  lier  de  sa 
Constitution!  dans  h  s  premiers  transports  qu'ins- 
pire la  liberté  naissante,  il  ne  sait  pas  en  défen- 
dre les  droits!  que  risquons-nous  de  l'attaquer? 
Il  craint  la  guerre;  il  sacrifiera  tout  à  la  paix. 
Non,  Messieurs,  que  l'Europe  apprenne  que  la 
France  ne  compose  pas  avec  des  citoyens  rebelles, 
et  bientôt  ils  seront  abandonnés.  (Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

Mais,  a-t-on  dit,  c'est  pour  affermir  les  prin- 
cipes de  notre  Constitution,  c'est  pour  consacrer 
à  perpétuité  la  destruction  de  la  noblesse,  qu'il 
faut  faire  de  la  famille  du  roi  une  caste  séparée. 
Mais  on  ne  voit  donc  pas  que  c'est  l'infaillible 
moyen  de  ressusciter  ce  corps  que  vous  avez  dé- 
truit. Si  vous  déclarez  par  une  loi  qu'il  est  ho- 
norable pour  les  parents  du  roi  de  n'être  pas 
citoyens,  tous  ceux  auxquels  ce  titre  est  en  hor- 
reur, se  feront  une  gloire  d'y  renoncer  pour 
accepter  quelqu'une  de  ces  décorations  étran- 
gères qui  leur  seront  alors  prodiguées,  qui  les 
rapprocheront  de  ceux  que  vous  aurez  voulu 
illustrer  par  ce  honteux  moyen,  et  qui  ne  les 
empêcheront  pas  de  servir  dans  vos  armées. 
Ainsi  vous  aurez,  sans  le  vouloir,  recréé  un  corps 
plus  redoutable  peut-être  que  le  premier,  et  vous 
aurez  détruit  l'égalité  en  voulant  l'affermir. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle du  comité,  et  je  propose  d'ajouier  celui-ci 
à  la  3°  section  du  chapitre  2  du  litre  111: 

«  Le  prince  royal,  son  plus  proche  parent  ma- 
jeur, premier  appelé  à  la  régence,  et  celui  au- 
quel sera  confié  la  garde  du  roi  mineur,  ne  peu- 
vent exercer  aucun  des  droits  de  citoyen  actif.  » 
(Applau  dissemen  ts.) 

M.  Goupil-l*réfeln.  La  base  des  difficultés 
que  l'on  a  présentées  hier  contre  le  projet  des 
comités  tombe  sur  la  confusion  perpétuelle  qu'on 
a  faite  ou  voulu  faire  entre  lu  qualité  de  citoyen 
et  celle  de  ciioyen  actif.  Les  comités  n'ont  jamais 
pensé  à  ravir  aux  membres  de  la  famille  du  roi  la 
qualité  de  citoyens  français:  aujourd'hui  même  ils 
veulent  leur  accorder  le  droit  de  citoyens  actifs. 
Ainsi,  la  question  précise  est  de  savoir  s'il  est 
dans  l'ordre  de  nos  convenances  politiques,  que 
les  membres  de  la  famille  du  roi,  appelés  à  la 
succession  éventuelle  du  trône,  soient  suscep- 
tibles des  différentes  fonctions  déférées  par  l'élec- 
tion du  peuple. 

Dans  cette  question,  il  y  a  un  premier  prin- 
cipe qui  est  do  distinguer  les  dioits  politiques  et 
lesdroits  civils.  Les  uns  appartiennent  à  chaque 
individu  auxquels  ils  sont  garantis  par  la  loi; 
les  autres  appartiennent  à  la  corporation  natio- 
nale qui  doit  en  faire  la  distribution  suivant 
qu'il  est  nécessaire  pour  le  bonheur  public.  Un 
second  principe,  c'est  que  ce  n'est  pas  dégrader 


un  citoyen,  que  de  déclarer  les  fonctions  incom- 
patibles avec  l'exercice  d'autres  d'oits  politiques. 
Vous  avez  déjà  des  exemples  multipliés  de  cette 
vérité  dans  votre  Constitution;  en  effet,  n'avez- 
vous  pas  décidé  que  tous  les  agents  du  pouvoir 
exécutif,  révocables  à  volonté,  que  les  percep- 
teurs des  impositions  directes,  que  toutes  ies 
personnes  attachées,  tant  à  la  maison  qu'à  la 
garde  du  roi,  ne  pourraient  avoir  place  dans  la 
législature?  On  n'a  pas  imaginé  que  vous  ayez 
entendu  par  là  dégrader  toutes  ces  personnes. 
C'est  déjà  une  réponse  assez  frappante  aux  ad- 
versaires du  comité. 

Maintenant  que  la  question  est  bien  posée,  il 
s'agit  d'examiner  s'il  est  de  l'intérêt  de  la  chose 
publique  que  les  membres  de  la  famille  royale 
pui-sent  entrer  dans  la  législature,  et  qu'ils  soient 
susceptibles  des  autres  fonctions  à  la  nomination 
du  peuple. 

L'intérêt  public  nous  dicte  ici  deux  considéra- 
tions :  la  première,  le  maintien  de  la  liberté  du 
Corps  législatif,  principale  garantie  de  la  liberté 
publique;  la  seconde  le  maintien  de  la  liberté  et 
de  la  sûreté  du  pouvoir  exécutif,  nécessaire  aussi, 
quoi  que  quelques  personnes  en  disent,  à  la  li- 
berté nationale.  Or,  rien  ne  me  paraît  plus  con- 
traire que  de  ne  pas  déclarer  l'incompatibilité  à 
l'égard  des  membres  de  la  dynastie  régnante. 
Pour  le  prouver,  ie  fais  une  hypothèse  très  vrai- 
semblable :  Si,  de  plusieurs  membres  de  la  la- 
mille  royale,  l'un  pouvait-être  choisi  maire  de 
Paris,  l'antre,  commandant  de  la  garde  nationale, 
un  troisième,  président  du  département;  un  qua- 
trième, membre  de  la  législature,  j'ose  interpeller 
la  conscience  des  membres  de  l'Assemblée,  je 
vous  demande  si,  ainsi  distribués  et  coalisés  en- 
semble par  leurs  vues  ambitieuses  et  antipatrio- 
tiques, ils  ne  pourraient  pas  renverser  la  liberté 
du  Corps  législatif  et  la  sûreté  du  trône,  celte 
garantie  essentielle  de  la  liberté  nationale.  (Ap- 
plaudissements.) 

Pardonnez-moi  un  moment  de  chaleur  involon- 
taire, je  ne  puis  pas  être  insensible  aux  intérêts 
de  la  ;  atrie  et  aux  dangers  qui  la  menacent. 

Et  vous  nous  dites  après  cela  qu'on  dégrade 
les  membres  de  la  famille  royale.  Comment,  nous 
dégradons  cette  famille,  quand  nous  la  consacrons 
au  service  et  au  bonheur  de  la  nation!  Quelle 
idée  avez-vous  donc  de  la  nation,  de  la  dignité 
attachée  à  l'honneur  de  la  servir,  vous  qui  nous 
tenez  un  pareil  langage?  On  vous  oit  que  les 
membres  de  la  famille  royale  ne  seront  jamais 
vos  ennemis,  et  qu'en  les  mettant  dans  une  classe 
à  part,  ils  ne  pourront  rien  faire  de  leurs  talents, 
de  leurs  vertus.  Et  pourquoi,  nous  dit-on,  ne  se- 
raient-ils pas  employés  par  le  pouvoir  exécutif 
à  toutes  les  fonctions  dont  il  a  la  disposition? 
Quelles  seraient  les  conséquences  de  ce  système? 
Pourquoi  ne  verrions-nous  pasdenouveau  M.  d'Or- 
léans à  la  tête  de  nos  flottes?  (Rires  et  applaudis- 
sements à  droite.)  Pourquoi  ne  le  reverrions-uous 
pas,  dis-je,  honoré  de  la  confiance  du  roi,  em- 
ployé de  nouveau  à  quelques  négociations  im- 
portantes en  Angleterre  et  ailleurs?  (Rires  iro- 
niques à  droite.  —  Applaudissements  au  centre.) 

Pour  répondre  à  ces  objections,  il  faut  se  faire 
une  idée  juste  du  véritable  otat  des  personnes  de 
la  famille  royale;  c'est  ce  que  je  dois  approfondir. 

La  distinction  des  pouvoirs  est  un  des  principes 
capitaux,  et  le  principe  le  plus  essentiel  de  votre 
Constitution;  mais  s'il  faut,  d'un  côé,  que  ces 
pouvoirs  soient  distincis,  il  faut  qu'il  y  ait  entre 
ces  pouvoirs  une  correspondance,  qu'Usaient  dus 
forces  suffisantes  pour  leur  conservation  et  leur 
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maintien,  pour  que  chacun  d'eux  puisse  repous- 
ser et  réprimer  les  abus  que  l'autre  pouvoir  pour- 
rait commettre. 

Tel  le  est,  Messieurs,  la  seul'*  bonne  théorie  d'un 
gouvernement  libre.  Vous  l'avez  cette  théorie  :  le 
pouvoir  exécutif  est  investi  d'un  pouvoir,  d'une 
surveillance  sur  les  écarts  qui  pourraient  arriver 
au  Corps  législatif,  c'est  ce  qui  résulte  du  droit 
de  sanction  ;  le  pouvoir  législatif  doit  avoir  aussi 
une  autorité  nécessaire  pour  se  maintenir,  p  mr 
se  rendre  respectable,  pour  rendre  son  action 
efficace,  pour  réprimer  les  abus,  les  écarts  du 
pouvoir  exécutif  à  tel  degré  que  ce  soit.  Ainsi 
les  membres  du  Corps  législatif  doivent  être 
continuellement  destines  à  surveiller  le  pouvoir 
exécutil  et  st -s  agents,  et  à  conserver  l'intégrité 
de  la  liberté  nationale. 

Quelle  est  donc,  d'après  cela,  la  vocation  poli- 
tique que  la  Constitution  donne  aux  membres 
de  la  famille  royale?  Ils  ne  doivent  pas  aban- 
donner la  cause  du  pouvoir  auquel  ils  appartien- 
nent pour  siéger  dans  le  Corps  législatif.  Ils  sont 
faits  pour  être  les  défenseurs,  les  conseillers  et 
les  assistants  du  pouvoir  exécutif  ;  qu'ils  s'atta- 
chent donc  à  bien  remplir  cette  vocation,  ils 
peuvent  y  trouver  de  grandes  occasions  de  servir 
la  patrie;  ils  n'auront  pas  be-oin  pour  cela  d'être 
environnés  d'une  troupe  d'adu'ateurs,  d'une 
tourbe  de  factieux,  nid'ubtenir  l'assentiment  de 
nombreux  clubs.  (Murmures  à  l'extrême  gauche. 
Ils  peuvent  éclairer  le  roi  sur  les  manœuvres  des 
ministres  :  c'est  ainsi  qu'ils  peuvent  servir  la 
nation  dans  ses  intérêts  les  plus  piécieux,  et  ils 
ne  seront  pu  dégradés  pour  cela. 

Un  profond  politique  anglais  a  dit  que,  quand 
une  monarchie  héréditaire  était  établie  chez  une 
nation  libre,  la  famille  royale  était  sacrifiée  à  la 
conservation  de  la  liberté  de  toutes  les  autres 
familles  qui  composent  la  nation.  (Applaudisse- 
ments.) Et  l'on  croit  éluder  cette  obligation  par 
une  déclaration  que  je  ne  qualifie  pas  de  renon- 
ciation. Eh  bien,  qu'on  apprenne  de  moi,  puisqu'on 
a  voulu  l'ignorer,  que  cette  renonciation  ne  pou- 
vait pas  être  faite,  qu'elle  ne  pouvait  être  accep- 
tée, parce  que  l'on  ne  peut  renoncer,  en  droit 
public,  non  plus  qu'en  droit  privé,  à  un  droit 
qui  n'est  pas  ouvert.  (Murmures.)  D'ailleurs  une 
telle  renonciation,  si  elle  n'était  pas  impossible, 
serait  immorale.  Et  qu'on  réfléchisse  surtout 
que,  ^'il  était  possible  que  cette  renonciation  l'ut 
autre  chose  qu'une  vaine  chimère  par  laquelle 
ont  veut  capter  quelques  minutes  de  popularité, 
on  vous  a  rait  dit  franchement  :  «  C'est  parce 
que  ma  naissance  m'appelait  à  être  le  conseil- 
ler du  trône  que  j'ai  reçu  de  la  munificence  de 
la  nation  des  rentes  apanagères,  que  je  suis 
comblé  de  grâces  et  de  fortune:  mais  je  préfère 
le  titre  de  citoyen  français  à  tout  autre,  je  re- 
nonce à  tout  ce  que  le  hasard  de  la  naissance 
m'attribue  com. ne  membre  de  la  t'amilie  réguante, 
je  ne  veux  plus  d'un  palais  qui  appartient  à 
lt  nation;  je  ne  veux  plus  de  4  millions  pour 
payer  mes  créanciers  particuliers.  (Rires  et  ap- 
plaudissements à  droite.) 

Ceci  me  conduit  à  examiner  si  vous  ne  devez 
pas  donner  aux  membres  de  la  famille  du  roi 
qui  peuvent  être  appelés  à  succéder  à  la  cou- 
ronne, un  titre  qui  caractérise  la  distinction  que 
vous  leur  donnez  par  la  Constitution,  et  quel 
sera  le  titre  qu'il  convient  de  leur  donner.  Or, 
sur  la  première  notion  qui  est  indubitable,  et 
et  j'ose  dire  de  la  sphère  de  sens  commun,  c'est 
que  partout  où  il  existe  une  chose  importante  et 
remarquable,  il  faut  nécessairement  un  mot  pour 


exprimer  cette  chose.  On  ne  me  disputera  pas 
non  plus  que  le  droit  de  succéder  à  la  couronne 
ne  soit  une  chose  bien  remarquable  et  bien  im- 
portante. Il  faut  donc  que  les  personnes  qui  sont 
appelées  à  la  succession  au  trône  soient  distin- 
guées. Il  faut  donc  leur  donner  un  titre.  Je  finis 
(Rires  ironiques  à  l'extrême  gauche)  en  proposant 
des  amendements  au  projet  de  décréter  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise  en  ces  termes  2 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi,  étant 
seuls  appelés  à  une  dignité  héréditaire,  forme- 
ront une  classe  distinguée  de  citoyens... 

Un  membre  :  Ah  1  une  classe  ! 

M.  Groiipil-Préfeln.  «  Le  droit  de  leur  nais- 
sance leur  donnera,  tant  qu'ils  seront  domiciliés 
dans  le  royaume,  la  qualité  de  citoyens  actifs; 
néanmoins,  ils  ne  seront  (Rires.)  pas  susceptibles 
de  toutes  les  fonctions,  places  et  emplois  dépen- 
dant de  l'élection  du  peuple. 

«  Les  actes  par  lesquels  seront  légalement 
constatés  leur  naissance,  mariage  ou  décès, 
seront  présentés  au  Corps  législatif,  qui  en  ordon- 
nera le  dénôt  dans  ses  archives. 

«  Us  porteront  le  titre  de...  ce  qu'il  vous 
plaira.  »  (Rires.) 

M.  Rewbell.  Aux  voix  l'amendement  :  ce  qu'il 
vous  plaira/ 

M.  Robespierre.  Je  remarque  que  l'on  s'oc- 
cupe trop  des  intérêts  particuliers  et  non  pas, 
assez  de  l'intérêt  national;  je  crois  que,  pour 
donuer  une  base  certaine  à  cette  délibération,  il 
faut  bien  saisir  l'esprit  de  la  loi  qui  vous  est 
proposée.  Il  n'est  pas  vrai  qu'on  veuille  dégrader 
les  parents  du  roi;  mais  l'effet  de  la  loi,  par  rap- 
port aux  parents  du  roi,  doit  être  nécessairement 
différent  suivant  leurs  principes  et  leur  manière 
de  voir:  il  est  évide  tt  que  ceux  qui  estiment 
exclusivement  les  titres  dont  l'orgueil  des  grands 
se  nourrissait  jusqu'ici  ne  peuvent  voir  une  dé- 
gradation dans  une  loi  qui  les  dispense  de  se 
ranger  dans  la  classe  commune  des  citoyens,  qui 
les  élève  au-dessus  de  la  qualité  de  citoyen;  la 
privation  de  la  qualité  de  citoyen  ne  peut  être 
considérée  comme  une  peine  que  par  celui  qui 
sait  en  sentir  la  dignité  et  en  apprécier  les  droite 
Jenecrois  pas  non  nlus,  Messieurs, que  l'intention 
de  l'article  soit  d'écarter  l'influence  dangereuse 
des  parents  du  roi  :  la  preuve  en  est  que  l'article 
tout  entier  est  évidemment  fait  pour  eux;  la 
preuve  en  est  qu'on  n'appuie  point  les  motifs 
pour  lesquels  on  les  prive  du  droit  de  citoyen 
actif  sur  les  dangers  dont  ils  pourraient  menacer 
la  chose  publique,  mais  sur  ta  distance  honori- 
fique qui  se  «are  la  famille  du  roi  de  toutes  les 
autres  familles;  la  preuve  en  est  qu'on  veut 
pour  les  parents  du  roi  un  litre  extraordinaire- 
ment  distingué,  qui  les  sépare  de  tous  les  citoyens. 
L'article  ainsi  conçu,  il  est  question  de  le  rap- 
procher de  l'intérêt  public  et  de  la  Constitution. 

Messieurs,  dans  tout  État,  il  n'y  a  qu'un  seul 
prince;  c'est  le  chef  du  gouvernement  :  en  France 
il  n'y  a  qu'un  prince,  le  roi. 

Un  membre  :  El  le  prince  royal? 

M.  Rewbell.  Il  est  son  suppléant. 

M.  Robespierre.  Je  dis  que  le  mot  prince 
dans  ce  sens  n'a  qu'une  signification  raisonnable 
et  analogue  avec  le  principe  général,  très  corn- 
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patible  par  conséquent  avec  les  principes  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  :  au  contraire,  si  vous  l'ap- 
pliquez dans  un  autre  sens,  ce  n'est  plus  l'expres- 
sion d'une  fonction  publique;  ce  n'est  plus  un 
titre  national  ;  c'est  un  titre  de  distinction  parti- 
culière; et  parmi  vous  ce  titre  rappellerait  1  esprit 
féodal,  puisque  jusqu'ici  parmi  nous  le  titre  de 
prince  et  autres  appartenant  aux  ci-devant  no- 
bles avaient  la  même  origine  et  étaient  fon- 
dé? sur  le   même  préjugé. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  ne  puis  m'étonner 
assez  de  l'embarras  que  trouvent  les  comités  à 
nommer  les  parents  du  roi  ;  je  ne  puis  concevoir 
qu'ils  attachent  assez  d'importance  à  cet  objet 
pour  vous  engager  à  révoquer  vous-mêmes  un 
décret  que  vous  avez  rendu  à  une  grande  majo- 
rité; pour  moi, il  me  semble  qu'il  n'y  a  rien  de  si 
aisé,  et  que  les  parents  du  roi  sont  tout  simple- 
ment les  parents  du  roi.  (Rires.) 

Je  ne  conçois  pas  non  plus  comment  les  comi- 
tés, dans  leurs  principes,  ont  pu  croire  qu'il 
existât  un  nom  au-dessus  de  celui-là  ;  card'après 
les  hautes  idées  qu'ils  ont  pu  se  former  de  tout 
ce  qui  touche  à  la  royauté  et  au  roi,  il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  peuvent  pas  reconnaître  de  titre 
pluséminent  que  celui  de  parents  du  roi.  Jecrois 
donc  que  l'Assemblée  peut  se  dispenser  de  déli- 
bérer longiemps  sur  cet  objet  ;  je  crois  même  que 
l'Europe  sera  étonnée  d'apprendre  que,  dans  cette 
époque  de  sa  carrière,  l'une  des  délibérations  de 
l'Àssembée  à  laquelle  on  ait  attaché  le  plus 
d'importance,  a  eu  pour  objet  de  donner  aux 
parents  du  roi  le  titre  de  princes. 

Les  comités  vous  proposent  d'élever  les  parents 
du  roi  au- dessus  des  autres  citoyens  en  leur 
étant  l'exercice  des  droits  de  citoyens.  Messieurs, 
dés  qu'un  homme  est  retranché  de  la  classe  des 
citoyens  actifs,  précisément  parce  qu'il  fait,  partie 
d'une  caste  distinguée,  alors  il  y  a  dans  l'Etat 
des  hommes  au-dessus  des  citoyens,  alors  le 
titre  de  citoyen  est  avili,  et  il  n'e*t  plus  vrai 
pour  un  tel  peuple  que  la  plus  précieuse  de  tou- 
tes les  qualités  soit  celle  de  citoven  ;  alors  tout 
)rincipe  d'énergie,  tout  principe  de  respect  poul- 
es droits  de  l'homme  et  du  citoyen  est  anéanti, 
et  les  idées  dominantes  sont  celles  de  supério- 
rité, de  distinction,  de  vanité  et  d'orgueil. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  la  propositon  des  co- 
mités avilit  la  nation,  et  il  n'est  pas  vrai  qu'elle 
honore  le  trône;  il  ne  peut  pas  avoir  une  gloire, 
un  éclat  fondé  sur  les  préjugés,  mais  sur  la  na- 
ture même  des  choses  ;  Téclat  du  trône  c'est  la 
puissance  légale  et  constitutionnelle  dont  il  est 
investi;  c'est  le  devoir  imposé  au  monarque  de 
faire  respecter  les  lois;  c'est  ensuite  et  secondai- 
rement les  vertus  et  les  talents  du  monarque  : 
toute  autre  illustration  est  fondée  sur  les  préju- 
gés; elle  est  indigne  d'occuper  l'Assemblée  na- 
tionale ou  plutôt  elle  ne  peut  s'en  occuper  que 
pour  la  prescrire  avec  dédain.  (Applaudissements  à 
l'extrême  gauche.) 

Si  j'examine  la  base  sur  laquelle  les  comités 
appuient  cette  distinction  à  la  l'ois  immurale  et 
impolilique,  il  n'est,  pas  difficile  d'apercevoir 
qu'elle  ne  porte  absolument  sur  rien.  Les  comités 
vous  ont  dit:  les  par  nts  du  roi  ont  des  droits 
qui  n'appartiennent  à  aucune  autre  famille; 
donc  il  faut  déclarer  que  la  famille  du  roi  forme 
une  classe  distincte  de  citoyens  :  donc  il  faut 
l'élever  au-dessus  des  autres  cit.  yens  par  un  titre 
particulier  qui  exprime  leur  distinction  et  leur 
candeur.  Je  dis,  Messieurs,  que  le  motif  de  la 
oi  ne  peut  entraîner  de  pareilles  conséquences. 

La  famille  du  roi  est  distinguée  des  autres, 
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mais  sous  le  seul  rapport  de  l'intérêt  général,  qui 
vous  a  paru  exiger  que  la  loi  désignât  un-  s  mie 
famille  dont  les  membres  succéderaient  à  leur 
tourau  trône  pour  prévenir  le  dangerdesélections. 
Voilà  où  se  trouve  la  distinction  de  la  famille 
royale;  elle  n'est  pas  dans  une  loi  particulière 
qui  n'est  point  un  privilège  pour  elle,  mais  dans 
une  loi  établie  pour  l'intérêt  général,  et  c'est  violer 
à  la  fois  et  l'objet  et  l'e-prit  de  la  loi  que  de  vou- 
loir fonder  sur  cette  distinction  particulière  une 
distinction  générale  qui  ferait  considérer  la  fa- 
mille royale,  comme  une  caste  distinguée  ^us 
tous  les  rapports  de  toutes  les  autres  familles  ; 
les  principes  de  l'égalité  et  de  la  Constitution 
exigent  au  contraire  que  celte  distinction  soit 
renfermée  très  strictement  dans  les  termes  précis 
de  la  loi. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  est  une  observation 
importante  qui  tient  au  premier  principe  de  cette 
question  ;  c'est  qu'il  n'est  pas  possible  de  regarder 
les  membres  e  la  famille  du  roi,  qui  n'exercent 
point  actuellement  les  fonctions  auxquelles  ils 
sont  appelés  éventuellement  parla  Constitution, 
comme  des  fonctionnaires  publics  déjà  revêtus 
d'une  autorité  spéciale;  ce  droit  est  incertain, 
il  est  éventuel,  il  n'existe  point  pour  eux;  il 
n'existe  point  jusqu'à  ce  que  le  moment  fixé  par 
la  loi  soit  arrivé;  jusque-là  ils  sont  des  citoyens 
qui  peuvent  être  un  jour  appelés  à  la  royauté; 
mais  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé,  ils 
ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics,  ne 
sont  point  des  magistrats  suprêmes;  ils  ne  sont 
que  de  simples  citoyens.  Or,  comment  voudriez- 
vous,  sur  cette  distinction  éventuelle,  qui  est  aux 
yeux  des  lois  et  des  principes  comme  si  elle 
n'existait  pas  taut  qu'elle  n'est  pas  réalisée  par 
l'événement;  comment,  dis-je,  sur  cette  faculté 
fuiure  et  incertaine,  voudriez- vous  établir  une 
exclusion  actuelle  et  permanente  à  l'exercice  des 
droits  de  citoyens?  J'ai  déjà  dit  qu'une  pareille 
distinction  avilissait  en  général  la  nation. 

Il  est  facile  d'apprécier  cette  réflexion  par  une 
considération  particulière.  Quoi  qu'on  ait  dit,  il 
est  certain  qu'on  ne  peut  pas  impunément  dé- 
clarer qu'il  existe  en  France  une  famille  quel- 
conque élevée  au-dessus  des  autres;  vous  ne 
pouvez  pas  le  faire  sans  réchauffer  pour  ainsi 
dire  le  germe  de  la  n  blesse,  détruit  par  vos 
décrets,  mais  qui  n'est  point  encore  détruit  dais 
les  esprits,  et  que  beaucoup  de  personnes,  comme 
vous  ne  pouvez  l'ignorer,  désireraient  voir  revi- 
vre; il  me  paraît  évideutque,  lorsque  nous  serons 
accoutumés  à  voir  l'éga  ité  des  familles  et  des 
citoyens  violée  en  un  point,  nous  serons  beaucoup 
moins  révoltés  de  la  voir  violée  dans  un  autre 
point;  il  me  semble  que,  lorsque  nous  serons  fa- 
miliarisés avec  l'idée  que  la  famille  qui  occupait 
le  premier  rang  dans  l'ordre  de  la  noblesse  con- 
serve une  distinction  si  extraordinaire,  nous 
serons  moins  choqués  devoir  des  familles  distin- 
guées par  leur  naissance  et  leur  grandeur  pré- 
tendre aussi  à  être  distingués,  nous  serons  moins 
étonnés  de  les  voir  reprendre  hauteme  tles  titres 
honorifiques  proscrits  par  la  Constitution. 

Ainsi  nous  verrons  cette  famille  unique  rester 
au  milieu  de  no  s  co  me  la  racine  indestructi- 
I)  e  de  la  noblesse,  s'attacher  aux  m  blés,  s'allier 
avec  eux,  caresser  leur  orgueil,  au  point  que 
bientôt  il  t-e  formera  entre  toutes  les  familt  s, 
qui  regrettent  leurs  anciennes  prérogatives,  un  ■ 
ligue  formidable  contre  l'égalité  et  contre  les 
vrais  principes  de  la  Constitution,  dont  l'altéra- 
tion, augmentant  graduellement  en  proportion 
de  la  diminution  de  l'influence  de  l'opinion  pu- 
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blique,  et  à  mesure  qu'on  verra  augmenter  l'in- 
tlence  du  gouvernement  et  de  c>  ux  qui  tenaient 
jadis  le  premier  rang  dans  l'Etat,  ramènera 
bientôt  la  noblesse  et  les  autres  distinctions  au 
milieu  de  nous  p  esque  sans  que  nous  nous  en 
fessions  aperçus,  mais  d'une  manière  si  formi- 
dable qu'il  serait  impossible  d'arrêter  les  progrès 
de  ces  uépravatioos  des  principes  de  notre  Cons- 
titution. 

Il  est  si  vrai,  Messieurs,  que  le  maintien  de 
l'égalité  politique  et  civile  exige  qu'il  n'exi>te 
point  dans  l'Etat  de  familles  distinguées,  que,  chez 
les  peuples  modernes  mêmes  où  il  y  a  eu  quel- 
que idée  d'égalité,  on  s'est  appliqué  constamment 
a  empêcher  une  pareille  institution;  je  vous 
citerai  l'Angleterre.  En  Angleterre,  les  membres 
de  la  famille  du  roi  forment-ils,  comme  on  veut 
vous  le  faire  décréter,  une  famille  distinguée  d-s 
autres  citoyens?  (Murmures.)  Je  ne  parle  point  du 
titre  de  prince,  car  c'e>t  aune  de  ces  mauvaises 
intitutions,  que  je  combats;  je  parle  d'une  loi 
plus  importante,  qui  existe  eu  Anglerre;  je  dis 
que  les  membres  de  la  famille  du  roi  sont,  comme 
les  autres  nobles,  membres  de  la  Chambre  des 
pairs.  (Murmures.) 

Un  membre  :  Ils  sont  donc  nobles,  puisqu'ils 
sont  de  la  Gbambre  des  pairs? 

Plusieurs  membres  :  Vous  n'y  connaissez  rien  ! 

M.  Déniennier,  rapporteur.  Je  demande  à* ré- 
pondre. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non! 

M.  Robespierre.  Je  citerai  un  exemple  plus 
frappant.  Dans  le  pays  où  la  noblesse,  jouissant, 
exclusivement  du  droit  politique,  forme  à  elle 
seule  la  nation,  elle  n'a  pas  voulu  la  distinction  de 
famille;  je  ciierai  la  Bohème  et  la  Hongrie,  parce 
qu'elles  ont  senti  que,  si  une  famille  était  distin- 
guée des  autres,  l'égalité  d<  s  membres  du  souve- 
rain était  violée,  et  qu'elle  serait  le  germe  d'une 
aristociatie  nouvelle  au  sein  de  l'aristocratie 
même...  (Murmures .) 

Un  membre  s'approche  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  lui  parle  quelques  instants. 

M.  Tabbé  Colaud  de  La  Salcette.  Je  de- 
mande une  motiun  d'ordre  :  c'est  que  MM.  les 
ministres  ne  viennent  pas  ici  tenir  leur  audience. 
(Murmures.  Applaudissements  à  gauche.) 

Je  dis  que  les  députés  ne  doivent  pas  profiter  du 
moment  où  les  ministres  sont  dans  l'Assemblée 
pour  solliciter.  (Applaudissements .) 

M.  le  Président.  J'exhorte  les  membres  de 
cette  Ass^  mblée  à  s'abstenir  de  parler  aux  mi- 
nistres pendant  la  séance. 

M.  Robespierre.  Ce  que  je  viens  de  dire  au 
sujet  de  la  Bohême  et  de  la  Hongrie  s'applique 
évidemment  à  la  France.  Les  comités,  s'ils  avaient 
conçu  cette  crainte,  auraient  cherché  à  en  tarir 
la  source;  ils  ne  peuvent  ignorer  que  le  moyen 
de  donner  lieu  à  toutes  les  influenes  dangereuses 
c'est  d'attaquer  les  principes  de  l'égalité:  c'e4 
de  porter  un  coup  funeste  à  la  Constitution;  ils 
devaient,  par  conséquent,  s'abstenir  de  prop  ser 
à  l'Assemblée  une  loi  qui  distingue  une  famille 
de  toutes  les  autres.  (Violents  murmures.) 

Je  renoi  ce  donc  au  projet  de  développer  mou 
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opinion.  (Violents  murmures.)  Je  suis  fâché  de 
voir  que  je  n'ai  pas  eu  la  liberté  de  vous  l'é- 
noncer... (Bruit.) 

Un  membre  :  Il  y  a  une  heure  que  vous  parlez; 
concluez. 

M.  Robespierre.  Je  suis  fâché  aussi  de  l'avoir 
développée  d'une  manière  qui  a  pu  offenser  quel- 
ques personnes ,  mais  je  prie  l'Assemblée  de 
considérer  avec  quel  désavantage  ceux  qui  sou- 
tiennent les  principes  que  j'ai  défendus  émet- 
tent leurs  opinions  dans  celte  tribune.  Je  crois 
que  l'amour  de  la  paix,  motif  dont  on  s'est  servi 
pour  l'émouvoir,  doit  engager  à  désirer,  du 
moins,  que  ceux  qui  ont  adopté  des  opinions 
contraires  à  la  mienne  et  à  celle  d'une  partie  des 
membres  de  cette  Assemblée  veuillent  bien  se 
dispenser  de  présenter  toujours  nos  opinions 
comme  tendant  à  avilir  la  royauté,  comme 
étrangères  au  bien  pubiic,  comme  si,  dans  le 
moment  actuel,  il  ne  nous  était  pas  permis,  -ans 
être  malintentionnés,  de  professer  encore  les 
opinions  que  nos  adversares  ont  eux-mêmes 
soutenues  dans  cette  Assemblée!  (Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche.) 

M.  Rœderer.  Il  y  a  2  questions  qu'il  faut  sé- 
parer. Les  membres  de  la  famille  royale  porte- 
ront-ils le  titre  de  prince?  Ensuite,  auront-ils  le 
droit  de  citoyens  français?... 

M.  Lanjuinais.  Ou,  si  vous  voulez  :  rétabli- 
ra-t-on  la  noblesse,  oui  ou  non  ?  Voilà  la  véri- 
table question. 

M.  Rœderer.  Il  est  important  de  séparer  ces 
2  questions  et  d'émettre  un  vœu  distinct  sur 
chacune  d'elles.  Il  ne  faut  pas  s'engager,  ce  me 
s  mble,  dans  de  très  longues  discussions  pour 
parvenir  à  un  résultat  conforme  à  3  de  vos  dé- 
crets constitutionnels.  Le  premier  est  celui 
d'abord  qui  déiruit  la  qualité  de  prince;  le  se- 
cond est  celui  qui  dit  qu'il  n'y  aura  plus  de  titre 
sans  fonction,  et  qui  détruit  toute  dénomination 
féodale;  le  troisième  est  celui  qui  détermine  qu'il 
y  aura  égalité,  unité  parfaite  entre  tous  les  ci- 
toyens. 

Le  titre  de  prince  ne  peut  être  applicable  qu'aux 
fonctions  du  roi  ;  tout  autre  titre  est  un  titre 
sans  fonction,  un  titre  féodal,  supprimé  par  vos 
propres  décrets.  D'un  autre  côié,  nous  n'avons 
qu'un  homme  dans  la  monarchie  qui  soit  déclaré 
inviolable:  c'est  le  roi;  tous  les  autres  doivent 
donc  être  punis  des  mêmes  peines.  (Murmures.) 

Je  demande  qu'on  achève  de  discuter  la  pre- 
mière question,  celle  de  savoir  si  les  parents  du 
roi  seront  appelés  princes  ou  non  et  qu'ensuite 
on  aille  aux  voix  sur  cette  question.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Rarnave.  Lorsque  j'examine  cette  ques- 
tion et  une  partie  des  moyens  qui  ont  été  jusqu'à 
présent  proposés  pour  la  refondre,  il  me  semble 
que  la  Constitution  se  ferait  bien  mieux  et  bien 
plus  rapidement,  si  elle  ne  se  faisait  pas  dans 
un  temps  de  révolution  ;  car  si  on  avait  retran- 
ché de  cette  discussion  tout  ce  qui  ye-t  essen- 
tiellement étranger,  tout  ce  qui  ne  porte  pas  sur 
l'intérêt  constitutionnel,  mais  sur  l'intérêt  du 
moment,  et  sur  celui  des  personnes  ;  on  l'aurait 
infiniment  abrégée  :  c'est  aussi  ce  que  je  me  pro- 
pose de  faire  exclusivement;  car,  s'il  le  fallait, 
je  ne  manquerais  pas  de  moyens  pour  prouver 
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que,  dans  l'ordre  révolutionnaire,  il  existe  des 
réponses  à  toutes  les  attaques.  Si  quelques  opi- 
nanis,  qui  connaissent  fort  bien  la  fausseté  de  ce 
qu'ils  avancent,  disent  que  c'est  pour  faire  ren- 
trer certaine*  personnes  que  les  comités  propo- 
sent le  décret,  on  peut  leur  répendre,  avec  au 
moins  autant  de  vraisemblance,  que  c'est  pour 
empêcher  certaines  personnes  de  rentrer  que  l'on 
s'oppose  au  décret.  (Applaudissements.)  Il  est  donc 
reconnu  par  cela  seul  que  c'est  abstraction  laite 
de  toutes  circonstances,  que  c'est  dans  la  Cons- 
titution, dans  l'intérêt  permanent  et  non  dans 
l'intérêt  actuel  de  la  nation  et  non  dans  ses  pas- 
sions momentanées,  qu'il  faut  chercher  la  solu- 
tion de  la  question. 

On  a  dit  que  les  principes  constitutionnels  déjà 
posés  et  les  aiticles  décrétés  s'opposaient  à  la 
proposition  des  comités  :  1°  parce  que  nous 
n'avons  pas  le  droit  d'ôler  les  droits  politiques 
à  quelques  membres  d'une  famille;  2°  parce  que 
nous  ne  pouvions  pas  établir  une  inégalité  qui 
répugnait  à  nos  principes  consacrés.  L'une  et 
l'autre  de  ces  objections  s'anéantit  du  moment 
qu'on  veut  bien  les  considérer  d'un  coup  d'œil 
impartial.  (Murmures  à  l'extrême  gauche.)  Je  ne 
m'étendrai  pas  dans  de6  discussions  aussi  fécondes 
que  démonstratives  pour  prouver  que  les  droits 
politiques  appartiennent  a  la  société  et  non  à 
des  individi  s;  je  prends  la  règle  de  l'Assemblée 
nationale  dans  son  propre  exemple,  dans  ses  dé- 
crets. Il  s'agit  exclusivement,  car  j'embrasse 
l'opinion  déjà  proposée  par  M.  Le  Chapelier,  il 
S'agit  de  juger  une  question  d'éligibilité  ;  savoir, 
si  une  qualité  déjà  existante  dans  un  individu, 
et  à  lui  attribuée  par  la  Constitution,  le  rend  ou 
ne  le  rend  pas  inéligible.  Or,  comme  déjà  vous 
avez  prononcé  de  ces  incompatibilités,  que  vous 
avez  toujours  pensé  que  c'était  l'intérêt  national 
qui  devait  nous  guider  à  cet  égard,  et  non  l'in- 
térêt de  quelques  individus  éligibles  ou  non 
éligibles,  et  que  dans  les  cas  où  vous  avez  pro- 
noncé Pinégibilité,  elle  était  beaucoup  moins  im- 
fiortante  et  beaucoup  moins  nécessaire  que  dans 
e  cas  actuel,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  point  in- 
conséquence à  la  Constitution,  mais  con.-équence 
à  la  Constitution,  à  la  décréter  dans  le  cas  ac- 
tuel. 

Ouant  à  la  distinction  qu'on  nous  reproche,  on 
ne  considère  pas  que  ce  n'est  pas  la  chose  qu'on 
nous  reproche,  car  elle  est  déjà  faite,  c'e.-t  la 
dénomination.  On  a  déjà  décrété  que  le  gouver- 
nement était  monarchique,  qu'il  passerait  héré- 
ditairement à  tous  les  membres  d'une  famille, 
que  celui  par  conséquent  qui  aurait  un  droit 
éventuel  à  la  couronne,  si  Tait  appelé  par  la  Cons- 
titution à  remplacer  le  roi,  dans  certaines  don- 
nées; donc  on  a  établi  en  eux  cette  qualité  inhé- 
rente et  constitutionnelle  que  l'on  peut  bien  ap- 
peler, si  l'on  veut,  une  distinction,  mais  qui  est 
déjà  déclarée  inhérente  au  gouvernement,  qui 
n'est  pas  aristocratique,  qui  est  politique,  qui 
n'est  point  féodale,  car  tout  ce  qui  est  féodal  est 
aboli,  qui  est  monarchique,  inhérente  et  insépa- 
rable de  la  monarchie.  Où  est  donc  actuellement 
la  question?  Est-ce  dans  la  chose?  Non,  car  la 
chose  est  décidée;  c'est  donc  dans  la  dénomina- 
tion. 

11  est  parfaitement  reconnu  que  les  membres 
de  la  famille  royale  ont  un  droit  éventuel  au 
trône  :  c'est  une  qualité  en  eux,  c'est  une  qualité 
importante,  c'est  une  qualité  constitutionnelle  : 
il  faut  un  mot  pour  l'exprimer,  cette  qualité-là. 

Nous  avions  cru  que  le  mot  que  nous  avions 
présenté  était  le  meilleur;  vous  l'avez  rejeté  par 


une  question  préalable.  C'est  à  vous  de  décider 
aujourd'hui  si  la  lin  de  non-recevoir  qui  résulte 
de  cette  question  préalable,  doit  l'emporter  sur 
l'évidence  de  la  chose  et  alors  vous  mettrez  un 
autre  nom,  ou  bien  si  vous  voulez  révoquer  le 
décret  et  rétablir  ce  mot-là.  Ces  fragiles  argu- 
ments détruits,  voici  la  véritable  question;  et 
remarquez  que,  de  quelques  grands  mots  qu'on 
environne  les  questions  politiques,  le  véritable 
but  est  toujours  l'intérêt  national;  c'est  tou- 
jours là, en  définitive,  le  grand  régulateur  de  ceux 
qui  font  la  loi.  Or,  je  soutiens  qu'il  y  a  un  très 
grand  intérêt  national,  pour  la  paix  publique  et 
pour  la  liberté,  à  ce  que  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  ne  soient  pas  éligibles. 

Je  pose  deux  hypothèses  :  tous  les  membres 
de  la  famille  du  roi  qui  seront  élus,  seront  pour 
le  roi,  ou  ils  seront  contre  le  roi.  Je  commence 
par  déclarer  que  je  crois  qu'ils  seront  presque 
toujours  pour  le  roi  ;  car  si,  dans  des  troubles,  il 
se  forme  facilement  de*  combinaisons  différentes, 
en  général  dans  les  temps  paisibles,  il  y  a  un 
intérêt  immense  pour  les  membres  de  la  famille 
du  roi,  à  agrandir  sa  prérogative,  à  augmenter 
le  pouvoir  royal.  Je  ne  parle  pas  de  la  succession 
à  la  couron  ne,  qui  est  très  éloignée  et  très  peu  vrai- 
semblable pour  quelques-uns  d'entre  eux;  mais 
c'est  que  plus  la  couronne  acquiert  d'éclat,  plus 
les  membres  de  la  famille  royale  acquièrent  de 
puissance  et  de  grandeur;  plus  le  gouvernement 
est  despotique,  plus  les  princes  du  sing  sont 
grands  seigneurs,  plus  ils  ont  de  facilité  d'ac- 
quérir des  richesses  par  leur  crédit  à  la  cour, 
plus  ils  sont  environnés  de  considération  à  rai- 
son de  la  plus  grande  étendue  du  pouvoir  qu'ils 
peuvent  un  jour  exercer,  et  auquel  au  moins  ils 
participent  par  les  liens  du  sang. 

Il  est  donc  vrai  qu'il  y  a  un  très  grand  intérêt 
pour  les  membres  de  la  famille  royale  à  cette 
grande  prérogative,  et  qu'aucun  autre  intérêt, 
même  dans  les  temps  ordinaires,  ne  peut  être 
mis  par  eux  à  côté  de  celui-là.  Ils  ont  intérêt  à 
agrandir  la  prérogative  contre  la  liberté;  au- 
ront-ils les  moyens,  auront-ils  la  facilité  de  le 
liiire?  Je  demande  ici  si  quelqu'un  en  doute  sé- 
rieusement; je  d  mande  si  l'on  ignore  que,  dans 
les  temps  paisibles,  où  ce  ne  sera  plus  l'impé- 
tuosité de  la  liberté  qui  régnera  sur  les  esprits, 
comme  aujourd'hui,  et  où  bien  d'autres  passions 
plus  molles  et  plus  séductrices  viendront  se  mê- 
ler; ]e  demande  si  les  membres  de  la  famille 
royale,  avec  l'é-lat  de  leur  naissance,  tout  le 
crédit  qui  les  environne,  et  une  très  grande  for- 
tune en  général,  ne  sont  pas  à  peu  près  certains 
de  se  faire  élire,  quand  ils  le  voudront,  aux  places 
populaires;  je  demande  si,  portés  par  l'élection  à 
ces  places,  ils  n'y  exerceront  pas  le  double  pou- 
voir de  la  place  et  de  l'homme,  s'ils  n'ajouteront 
pas  à  l'influence  que  ces  places  leur  donneront 
pour  servir  leur  intérêt  dominant,  l'intérêt  de 
la  royauté,  tout  ce  pouvoir  que  leur  donnera 
l'homme,  c'est-à-dire  l'atmosphère  dont  ils  sont 
environnés,  c'est-à-dire  tous  les  moyens  d'acqué- 
rir les  partisans  que  donnent  aux  hommes  de 
marque  un  grand  pouvoir  actuel  et  un  grand 
pouvoir  à  venir. 

11  est  donc  vrai  que,  dans  les  places  publiques, 
ils  exerceront  une  très  grande  influence,  qu'ils 
auront  une  très  grande  facilité  à  s'y  faire  por- 
ter, qu'ils  les  occuperont  en  grand  nombre. 
Alors,  coalisés  entre  eux  et  coalisant  par  con- 
séquent le  pouvoir  dont  ils  seront  dépositaires, 
coalisés  de  plu9  avec  la  puissance  royale  qui  ne 
fera  qu'un  avec  eux,  parce  qu'ils  n'auront  qu'un 
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même  intérêt,  je  demande  s'ils  seront  ou  s'ils  ne 
seront  pas  redoutables  pour  la  liberté? 

Remarquez,  Messieurs,  que  ces  réunions-là  sont 
dangereuses,  parce  qu'elles  sont  établies,  parce 
qu'elles  se  portent  sur  un  intérêt  permanent  et 
qui  ne  change  pas;  que  d'autres  individus,  in- 
dépendamment de  ce  qu'ils  n'auraient  jamais 
la  puissance  de  prince,  réunissent  entre  eux 
mille  intérêts  qui  les  divisent  sans  cesse,  mais 
que  ceux-là  seront  toujours  unis,  parce  que  l'in- 
térêt sera  toujours  commun,  et  la  ligue  sera 
toujours  réunie  au  pouvoir  exécutif,  parce  que 
cet  intérêt  commun  sera  le  même  que  celui  du 
pouvoir  exécutif.  Il  est  donc  parfaitement  clair 
que  cette  influence-là  deviendia  dangereuse. 

Et  quand  on  dit  :  s'ils  sont  hors  des  places, 
ils  exerceront  une  autre  influence  secrète  et 
corruptrice;  d'abord  cette  influence  secrète  n'est 
pas  la  plus  grande  dans  un  pays  où  tout  est  pu- 
blic, et  où  la  popularité  est  toujours  la  première 
base  de  la  puissance;  ensuite  cette  influence  se- 
crète, ils  l'auront  toujours,  et  même  plus  grande, 
quand  ils  seront  dans  les  places  éhetives,  à 
raison  des  moyens  plus  grands  qu'ils  auront 
pour  faire  du  bien  ou  Ou  mal.  A  l'influence  per- 
sonnelle des  richesses  et  de  l'intrigue,  se  réunit 
l'influence  plus  étendue  des  grandes  places,  de 
plusieurs  grands  personnages  qui  ont  intérêt  à 
les  diriger  vers  le  même  but. 

Il  est  certain  que  tous  les  moyens  se  trouvent 
en  eux  pour  étendre  la  prérogative  royale,  et 
par  conséquent  avancer  la  chute  de  la  liberté. 
Voyons  donc  si  ces  dangers-là  sont  compensés 
par  les  avantages  qu'on  espère  de  la  part  des 
princes  qui  pourraient  se  ranger  dans  le  parti 
contraire  à  la  cour.  Je  nie  que  ces  avantages-là 
existent;  je  dis  que  le  parti  du  peuple  est  beau- 
coup pins  fort  et  beaucoup  moins  suspect,  quand 
il  ne  paraît  à  toute  la  nation  porter  que  sur  des 
intérêts  généraux  et  purs,  et  que  le  parti  du 
peuple  s'affaiblit,  qu'il  peut  même  se  dégrader 
en  apparence,  et  qu'il  se  dégrade  toujours  aux 
yeux  du  plus  grand  nombre  ;  qu'il  prend  toute 
l'apparence  d'une  faction,  quand  il  se  trouve 
mêlé  avec  des  intérêts  qui,  tenant  à  la  personne, 
sont  toujours  plutôt  l'objet  de  l'attention  et  des 
réflexions  particulières,  que  des  intérêts  géné- 
raux auxquels  on  n'aime  pis  beaucoup  à  croire. 
Je  dis  donc  que,  quand  la  Constitution  est  faite, 
le  sarti  du  peuple  ne  se  fortifie  pas  de  l'in- 
fluence des  princes.  Ce  n'est  pas  eux  qui  soutien- 
nent le  parti  du  peuple,  mais  bien  le  peuple  qui 
soutient  leur  parti;  et,  à  cet  inconvénient,  se  joint 
celui-ci,  c'est  que,  véritablement,  sous  le  nom  de 
parti  du  peuple,  se  mêlent  des  intérêts  privés 
tendant  aux  plus  grands  dangers  pour  le  gou- 
vernement, au  mal  que  la  Constitution  monar- 
chique est  essentiellement  déterminée  à  prévenir, 
je  veux  dire  au  changement  dans  les  dynasties, 
au  changement  dans  l'occupation  de  la  première 
place . 

Le  principe  fondamental  du  gouvernement  mo- 
narchique, c'est  la  stabilité,  c'est  la  tranquillité. 
La  nation  a  voulu,  pour  cet  avantage-là,  renon- 
cer aux  avantages  possibles  qui  pourraient  ré- 
sulter des  vertus  personnelles,  de  la  capacité 
personnelle  d'un  petit  nombre  de  personnnes,  et 
de  même  que,  par  notre  gouvernement,  on  n'a 
pas  besoin  que  des  qualités  éminentes  résident 
dans  la  personne  qui  occupe  la  première  place, 
de  même  on  aime  mieux,  dans  notre  Constitu- 
tion, la  paix  et  la  stabilité,  que  les  services  que 
peut-être  on  pourrait  recevoir  dans  quelques  as- 
semblées populaires  d'un  petit  nombre  de  mem- 


bres de  la  famille  royale.  Il  faut  toujours  en  re- 
venir aux  principes  de  la  Constitution,  à  la  ma- 
nière dont  la  Constitution  veut  rendre  le  peuple 
heureux;  car  quand  on  cherche  à  rendre  le  peu- 
ple heureux  par  d'autres  moyens,  il  est  extrême- 
ment à  craindre  qu'il  ne  perde  le3  moyens  plus 
réels  que  la  Constitution  avait  choisis.  Il  me 
semble  donc  que,  loin  que  dans  les  assemblées 
publiques  la  popularité  de  quelques  princes  pût 
balancer,  pour  la  nation,  le  monarchisme  de 
quelques  autres,  ceux-là  seraient  presque  toujours 
aussi  menaçants  pour  la  paix  publique  que  les 
autres  pour  la  liberté. 

En  général  il  ne  faut  pas  remettre  les  intérêts  com- 
muns entre  les  mains  de  ceux  qu'un  grand  in- 
térêt personnel  paraît  devoir  animer  plus  puis- 
samment que  l'intérêt  national. 

Vous  avez  prononcé,  Messieurs,  diverses  in- 
compatibilités ;  vous  avez  établi  que  toutes  les 
places  du  pouvoir  exécutif  étaient  incompatibles 
avec  la  législature  :  or,  je  demande  s'il  est  une 
seule  de  ces  places-là  qui  constitue  un  intérêt 
personnel  aussi  réel  que  celui  de  membre  de  la 
famille  royale  ;  car,  enfin  tout  homme  qui  exerce 
un  pouvoir  exécutif,  s'il  était  dans  le  Corps  légia- 
latii,  aurait  l'idée  qu'en  se  faisant  une  réputation 
il  ac  merra  quelque  chose  de  supérieur  à  la  place 
de  pouvoir  exécutif,  et  par-là  il  serait  choqué 
d'un  petit  iutérêt  par  un  grand  intérêt  ;  mais  le 
membre  de  la  famille  royale  ne  peut  pas  con- 
naître un  autre  intérêt  supérieur  pour  lui  à  celui 
de  l'agrandissement  et  de  l'augmentation  des  pou- 
voirs de  la  place  que  la  Gonstitulion  lui  a  attri- 
buée, et  de  celle  que  la  Constitution  lui  a  fait 
attendre. 

Il  est  donc  vrai  que,  si  l'incompatibilité  était 
raisonnable  dans  les  cas  où  vous  l'avez  pronon- 
cée, elle  est  absolument  indispensable  dans  le 
cas  actuel,  et  qu'encore  une  fois  cela  n'aurait  pas 
pu  être  une  question,  si  nous  n'étions  pas  dans  un 
moment  de  révolution,  et  où  les  motifs  qu'on  a 
et  ceux  qu'on  suppose  aux  autres  viennent  tou- 
jours se  jeter  à  travers  la  discussion.  A  une 
chose  semblable,  avant  qu'on  eût  traduit  le  mot 
Dauphin  en  celui  de  prince  royal,  tous  les  argu- 
ments que  l'on  a  faits  aujourd'hui  pouvaient  être 
proposés  ;  mais,  du  moment  qu'on  a  voulu  que 
la  qualité  de  premier  suppléaut  au  trône  lût 
exprimée  par  le  mot  prince,  je  ne  vois  pas  où  la 
Constitution  peut  être  blessée,  si  la  qualité  de 
second  suppléant  est  également  exprimée  par  le 
mot  prince,  si  la  qualité  de  troisième  suppléant 
est  également  exprimée  par  le  mot  prince.  (Applau- 
dissements.) 

Il  n'y  a  rien  de  plus  conforme  à  la  Constitution 
et  à  l'analogie  grammaticale  que  de  donner  les 
mêmes  noms  aux  mêmes  choses;  et,  puisqu'il  est 
évident  que  les  suppléants  à  la  royauté  ne  sont 
qu'un  même  ordre  d'hommes,  seulement  placés 
a  la  suite  les  uns  des  autres,  à  raison  du  rang 
qui  les  appelle  au  trône,  il  me  paraît  que,  sans  la 
raison  qu'on  y  oppose  du  décret  rendu  par  l'As- 
semblée, il  y  aurait  pleine  évidence  à  leur  donner 
le  même  nom,  parce  qu'ils  ont  la  même  qualité. 
Je  réponds  que  toute  qualité  politique  n'établit 
pas  une  inégalité,  parce  que  tout  ce  qui  est  porté 
comme  portion  d  i  gouvernement  pour  la  nation, 
émane  essentiellement,  pour  ainsi  dire,  d'une 
fonction  publique,  et  par  là  n'est  pas  inégalité 
telle  que  la  féodalité,  mais  seulement  une  portion 
du  gouvernement.  Il  n'y  a  en  France  qu'une  seule 
fonction  héréditaire  :  il  n'y  a  donc  qu'une  seule 
famille  qui  soit  appelée,  par  sa  naissance,  à  une 
dignité  et  à  une  fonction  ;  cela  n'est  donc  pas 
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une  disposition  générale  et  redoutable  par  son 
exten-ijn;  car  c'est  le  gouvernement  qui  a  placé 
cette  qualité  exclusive  dans  une  seule  famille,  et 
cela  est  conforme  à  vos  décrets  rendus,  qui  disent 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  distinction  que  celle  qui 
résulte  des  fonctions  publiques.  Or,  celle-là  est 
essentiellement  une  émanation  d'une  fonction 
publique,  puisqu'elle  n'est  donnée  qu'à  ceux  qui 
sont  appelés  par  la  Constitution  à  cette  fonction. 
{Murmures.) 

La  question  serait  donc  entièrement  résolue 
par  la  seule  circonstance  que  l'Assemblée  a 
donné  le  nom  de  prince  royal  au  Dauphin,  s'il 
n'y  avait  pas  un  décret  de  question  préalable.  Je 
laisse  absolument  à  l'Assemblée  à  apprécier  la 
valeur  de  cet  obsiacie-là;  mais  je  demande  que 
ceux  qui  en  excipent  et  qui  paraissent  dans  un  si 
grand  effroi  devant  un  mot  qu'ils  ont  déjà  ad- 
mis sans  co  tradiction  pour  le  premier  suppléant, 
nous  proposent,  pour  ceux  qui  le  suivent,  un  mot 
raisonnable  à  mettre  à  la  place  de  celui-là. 

Pour  conclure,  je  crois,  comme  un  des  préo- 
pinants, que  la  délibération  doit  être  divisée; 
mais  il  faut  suivre  cet  ordre-ci  :  délibérer  d'abord 
si  les  membres  de  la  famille  royale  sont  ou  non 
éligibles;  première  question  qui,  je  crois,  doit 
être  décidée  par  non.  Quelle  sera  la  dénomina- 
tion qui  leur  sera  donnée:  seconde  question.  Je 
demande  qu'on  aille  successivement  aux  voix 
sur  ces  2  propositions.  {Applaudissements.) 

M.  de  Sillery.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  paiole. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  I^anjiiinais.  Il  y  a  un  ordre  de  délibéra- 
tion antérieur  à  celui  qu'on  nous  propose,  c'est 
la  question  préalable  sur  un  système  contra  re  a 
ce  que  vous  aviz  décrété  et  soutenu  pendant 
2  ans  {Applaudissements  à  V extrême  gauche.),  en 
nommant  dans  vos  décrets  M.  de  Coudé  :  «  Louis 
Gondé  »;  sur  un  système  qui  nous  ramènerait  la 
noblesse  avec  toutes  ses  prétentions  {Murmures 
au  centre.),  qui  créerait  une  ca>te  privilégiée  et 
nous  pousserait  bientôt  vers  la  République;  car 
on  nous  ferait  haïr  la  royauté  {Exclamations.)  si 
la  royauté  ne  pouvait  exister  qu'avec  des  princes, 
c'est-à-dire  avec  d>s  hommes  corrompus  ou  cor- 
rupteurs, plus  ou  moins. 

Je  aemande  la  question  préalable  sur  le  projet 
le  plus  pernicieux,  le  plus  perfide. 

A  V extrême  gauche:  Aux  voix  la  question  préa- 
lable! 

M.  Lavie.  Je  demande  la  division  des  2  pro- 
position» faites  par  M.  Rœdereret  appuyées  par 
M.  Barnave,  c'est-à-dire  que  la  question  préala- 
ble soit  posée  sur  l'autre  et  sur  Tune  de  ces 
2  propositions  séparément. 

M.  Muguet  de  Xaiitliou.  On  demande  la 
question  piéalable  sur  l'article  :  l'effet  de  cette 
question  préalable  serait  d'accorder  aux  membres 
ne  la  famille  royale  les  droits  de  citoyen  actif. 
J  soutiens  cette  proposition;  je  croi^  que... 
{Murmures  à  l'extrême  gauche.) 

Je  suis,  comme  un  autre,  partisan  de  l'égalité; 
mais  je  ne  veux  pas  qu'elle  soit  imaginaire;  il 
faut  qu'elle  son  réelle  et  avantageuse  nour  la  na- 
tion. Je  veux  que  les  membres  de  la  famille  royale, 
outre  le  cas  éventuel  de  la  succession  au  trône, 


jouissent  des  droits  de  citoyen;  je  veux  qu'ils 
n'aient  pas  d'autres  privilèges;  je  veux  que, 
comme  les  autres  citoyens,  ils  ne  reçoivent  de 
bienfait  de  la  nation  que  lorsqu'ils  auront  rendu 
des  services,  et  ici  on  voit  que  j'attaque  les  ren- 
tes apanagères. 


M.    Démeunier,    rapporteur. 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 


Je     demande 


M.  le  Président. 

vous  bien  conclure. 


Monsieur  Muguet,  voulez- 


81.  Fréteau-Saint-Just.  Je  vous  prie,  Mon- 
sieur le  Président,  de  ne  pas  presser  de  conclure, 
parce  que  si  l'opinant  n'avait  pas  fait  cette  dis- 
tinction, je  l'aurais  faite. 

M.  Jtluguet  de  Vmtlioii  Je  demande  donc, 
et  voici  mon  amendement,  <tue  les  membres  de 
la  famille  royale  jouissent  des  dro  ts  des  au'res 
citoyens,  mais  qu'ils  ne  puissent,  sous  aucun 
prétexte,  recevoir  de  la  nation  des  sommes  pour 
payer  leurs  dettes  ou  des  rentes  apanagères,  ou 
bien  que  l'Assemblée  nationale  déclare  que  les 
membres  de  la  famille  royale  qui  seront  stipen- 
diés par  la  nation  ne  puissent  jouir  des  droits  de 
citoyens  actifs. 

M.  Déineunier,  rapporteur.  Il  s'agit  simple- 
ment de  poser  la  question  et  non  l'amendement 
qui  est  proposé.  Vous  devez  d'abord  délibérer  sur 
la  question  d'éligibilité,  et  sur  les  droits  poli- 
tiques île  la  famille  royale,  attendu  que  c'est  la 
seule  que  vous  ayez  renvoyée  aux  comités.  Nous 
examinerons  ensuite  s'ils  auroi.t  une  dénomina- 
tion particulière. 

M.  Buzot.  C'est  pour  un  mot  d'ordre  que  j'ai 
demandé  la  parole.  Lorsqu'il  s'est  agi  du  décret 
contre  MM.  Coudé  et  d'Artois,  lorsqu'il  s'est  agi 
du  décret  sur  le  départ  de  Mesdames  pour  l'Italie, 
M.  de  Mirabeau  proposa  dans  celte  tribune  les 
mènes  raisons  que  viennent  de  soutenir  les  co- 
mités. M.  Charles  de  Lameth  y  répondit  par  les 
mêmes  raisons  qu'on  oppose  aujourd'hui  au  co- 
mité. 11  lit  bien  sentir  que  nous  ne  connaissions 
plus  de  prince,  et  que  ce  mot  devait  être  à  ja- 
mais banni  de  notre  Constitution. 

M.  Charles  de  Lnmeth  se  lève  pour  ré- 
pondre. 

M.  de  llenou.  Ou  s'éclaire  par  la  discus- 
sion. 

M.  Barnave.  Je  démens  formellement  ce  que 
dit  M.  Buzot.  {Murmures  à  gauche.) 

M.  Buzot.  Ce  n'est  point  une  personnalité  que 
j'introduis  ici. 


M. 
seté. 


Alexandre  de  Lameth.   C'est  une  faUs- 


M.  Buzot.  Je  crois  qu'il  faut  se  borner  à  ceci  : 
ou  d'après  vos  principes,  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  ne  doivent  être  regardés  que  comme 
de  simples  citoyens  ou  il  faut  revenir  sur  les 
déerets  que  vous  avez  rendus  dans  ce  sens;  et 
alors  puisqu'ils  forment  une  caste  particulière, 
il  y  a  une  foule  de  détails  à  régler.  En  consé- 
quence, je  demande  le  renvoi  au  comité. 

Si  l'on  ne  veut  pas  décréter  le  renvoi,  voici  un 
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amendement  que  je  propose  :  c'est  qu'ils  ne 
puissent  exercer  aucun  droit  de  citoyen  actif, 
ni  commander  l'armée. 

M.  Camus».  Je  demande  que  l'on  pose  la  ques- 
tion telle  qu'elle  et  dans  le  projet  des  comités, 
(elle  qu'elle  a  été  discutée.  Aujourd'hui  les  co- 
mités proposent  de  faire  des  parents  du  roi,  des 
citoyens  actifs,  pour  tout  ce  qui  leur  sera  avan- 
tageux, pour  tout  ce  qui  plaira  aux  comités  ; 
mais  ici  il  n'y  a  pas  de  milieu:  il  faut  tout  un  ou 
tout  autie;  il  faut  être  citoyen  actif,  supporter 
a  les  charges  des  citoyens,  participer  à 
toutes  leurs  prérogatives,  ou  n'être  pas  citoyen. 
Les  comités  eux-mêmes  avaient  reconnu  d'abord 
que  les  membres  de  la  famille  du  roi  ne  peuvent 
exercer  aucun  des  droits  de  citoyen  actif.  Je  de- 
mande la  priorité  pour  cette  proposition,  sinon 
j  •  demande  u  e  nouvelle  discussion.  (Murmures 
au  centre.  Applaudissements  à  gauche.)  Je  demande 
que  l'on  nous  explique  quels  sont  les  droits  dont 
ces  personnes  jouiront  et  ceux  dont  elles  ne 
jouiront  p:s;  car  on  nose  en  question  :  seront-ils 
éligibles  on  non:  éligibles  à  q  oi  ? 

Plusieurs  membres  :  A  toules  les  places. 

M.  Camii*i.  Je  maintiens  qu'il  n'est  pas  con- 
venable qu'il  ne  soit  appelé  qu'aux  emplois  nue 
le  roi  pourra  donner.  Je  crois  qu'il  est  aussi 
dangereux  de  voir  un  prince,  msque  vous 
vouiez  l'appeler  ainsi,  à  la  tète  des  armées,  q-  e 
de  le  voir  dans  l'Assemblée  législative.  (Applau- 
dissements à  V extrémité  de  la  gauche.) 

Je  demande  que  la  question  préalable  soit 
posée  sur  les  questions,  comme  elles  sont  rédi- 
gées par  le  comité,  ou  qu'il  nous  présente  un  ou 
plusieurs  articles  qui  disent  expressément  ce 
que  seront  les  parents  du  roi,  quels  sont  les 
droits  dont  ils  jouiront  et  ceux  dont  ils  ne  joui- 
ront pas. 

M.  l<e  Chapelier.  Nous  adhérons  volontiers 
au  mode  proposé  par  M.  Camus,  de  mettre  en 
question  si  l'on  donnera  la  priorité  à  l'avis  du 
comité,  tel  qu'il  a  été  imprimé,  oui  ou  non. Mais 
nous  avons  cru  remarquer  dans  l'Assemblée,  et 
ona  rnêmedemandéque,  pour  que  tout  le  monde 
opinât  selon  sa  manière  de  penser,  il  y  eût  des 
divisions  de  questions  ;  or,  il  me  paraît  qu'il  y  a 
trois,  questions   distinctes    dans    l'article  : 

La  première  est  celle  de  savoir  si  les  princes... 
je  vous  demande  pardon,  si  les  membres  de  la 
famille  royale  seront  citoyens  actifs  ; 

La  deuxième,  de  savoir  si,  quoiqu'ils  aient  le 
droit  de  citoyen  actif,  il  y  aura  incompatibilité 
entre  l'élection  déjà  faite  de  leur  famille  pour 
parvenir  au  trône  et  l'éligibilité  aux.  places  que 
le  peuple  donne  ; 

La  troisième  question  est  de  savoir  si  un  titre 
quelconque  leur  sera  déféré,  et  enfin  quel  sera 
le  titre*. 

Je  demande  que  cet  ordre  de  délibération  soit 
adopté. 

M.  Rewbell.  Je  soutiens  que,  si  on  allait  aux 
voix  sur  cet  ordre  de  questions,  il  faudrait  in- 
cessamment en  ajouter  une  quatrième;  car,  si  vous 
allez  aux  voix  sur  la  question  de  savoi  si  un 
membre  de  la  famille  royale  peut  être  utile  au 
peuple,  il  faut  aller  aux  voix  sur  celle  de  savoir 
s'il  peut  lui  être  nuisible  en  commandant  les 
armées,  en  allant  en  ambassade.  On  doit  poser 
la  question  générale  telle  qu'elle  est  proposée  par 
les  comités. 

1re  Série.  T.  XXIX. 

4  6  * 


M.  Populus.  La  proposition  de  M.  Camus  est 
la  seule  véritable. 

M.  de  Chapelier.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
M.  Rewbell  a  eu  raison  de  dire  qu'il  y  aurait  une 
quatrième  question  dans  le  cas  où  vous  décide- 
riez que  les  princes  sont  citoyens  actifs  ;  car,  si 
vous  ne  décidez  pas  qu'ils  sont  citoyens  actifs,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  question  proposée.  Il  faut 
Jonc  mettre  aux  voix  d'abord  cette  question-ci  : 
les  membres  de  la  famille  du  roi  auront-ils  les 
droits  de  citoyens  actifs? 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
l'ordre  de  délibération  proposé  par  M.  Le  Cha- 
pelier. 

(L'Assemblée  consultée  accorde  cette  priorité.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière question  en  ces  termes: 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi  jouiront- 
ils  des  droits  de  citoyen  actif? 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  mem- 
bres de  la  famille  du  roi  y'ouiront  des  droits  de 
citoyens  actifs.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
seconde  question. 

M.  Déinennier,  rapporteur.  La  seconde  ques- 
tion adeu\  branches:  la  première  concerne  les 
fonctions  publiques  qui  sont  à  l'élection  du 
peuple;  la  seconde,  les  places  et  emplois  qui 
sont  à  la  nomination  du  roi.  Il  faut  distinguer 
ces  deux  genres  de  fonctions:  je  demande  donc 
qu'on  aille  aux  voix,  d'abord  sur  les  emplois  à 
la  nomination  du  peuple  et  nous  passons  ensuite 
aux  emplois  à  la  nomination  du  roi  qui  font 
l'objet  de  la  proposition  de  M.  Rewbell.  (Marques 
d'assentiment.) 

Je  pose  ainsi  la  question  sur  la  première  partie 
de  la  proposition  : 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi  sont-ils 
éligibles  aux  fonctions  et  emplois  qui  sont  à  la 
nomination  du  peuple?  » 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Je  demande  la 
parole. 

A  gauche  :  Non!  non!  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  première  partie  de  la  question  telle  qu'elle 
vient  d'être  proposée  par  M.  le  rapporteur. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  que  4  secrétaires  au 
bureau  :  2  pensent  qu'ils  ne  sont  pas  éligibles, 
2  ont  du  doute  et  moi  je  pense  qu'ils  ne  sont 
pas  éligibles.  Je  vais  consulter  une  seconde  fois 
l'Assemblée. 

A  l'extrême  gauche  :  L'appel  nominal! 
(Une  seconde  épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'opinion  de  MM.  les  se- 
crétaires et  la  mienne  étant  comme  la  première 
fois,  je  prononce  que  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété que  les  membres  de  la  famille  du  roi  ne 
sont  pas  éligibles  aux  fonctions  et  emplois  qui 
sont  à  la  nomination  du  peuple. 

A  l 'extrême  gauche:  Il  y  a  doute,  l'appelnominal  ! 

Quelques  membres  :  A  bas  le  Président! 
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M.CoroIler  du  Moustoir.  Quittez  le  fauteuil, 
Monsieur  le  Présideut,  si  vous  ne  voulez  pas 
obéir  à  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Levez  la  séance,  Monsieur 
le  Président. 
(Une  grande  agitation  règne  dans  l'Assemblée.) 

MM.  Alexandre  de  Lametli,  Le  Chapelles* 
et  Démcunier,  rapporteur.  Nous  demandons 
nous-mêmes  l'appel  nominal. 

M.  le  Président.  Il  va  être  procédé  à  l'appel 
nominal.  Ceux  qui  seront  d'avis  que  les  membres 
de  la  famille  royale  soient  éligibles  aux  fonctions 
et  emplois  à  la  nomination  du  peuple  diront  : 
oui  ;  ceux  qui  n'en  seront  pas  d'avis,  diront  :  non. 

M.  Babey.  Il  faut  poser  la  question  entière  : 
il  faut  qu'ils  soient  exclus  des  places  à  la  no- 
mination du  peuple  et  à  celles  du  pouvoir  exé- 
cutif. (Non  non!  Bruit.) 

M.  Périsse-Duluc.  Je  demande  que  la  séance 
soit  levée  aussitôt  après  le  recensement  des  voix 
de  l'appel  nominal. 

(La  motion  de  M.  Périsse-Duluc  est  adoptée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal 
à  la  suite  duquel  il  est  procédé  au  recensement 
des  voix. 

M.  le  Présideut.  Voici,  Messieurs,  le  résultat 
de  l'appel  nominal  :  il  y  a  267  voix  pour  le  non 
et  180  pour  le  oui  ;  différence  :  87  voix.  En  con- 
séquence, l'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les 
membres  de  la  famille  du  roi  ne  sont  pas  éligi- 
bles aux  fonctions  et  emplois  qui  sont  à  la  no 
mination  du  peuple. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VICTOR  DE  BROGL1E. 

Séance  du  vendredi  26  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mercredi  24  août  qui  est 
adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Vincent,  à  laquelle  est  jointe  une 
pétition  ;  ce  citoyen  se  plaint  de  ce  que,  de- 
puis longtemps,  il  est  détenu  sans  avoir  été  in- 
terrogé. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  rapports.) 

M.  Darnaudat.  Il  y  a  beaucoup  d'affaires  de 
ce  genre  qui  sont  en  suspens,  parce  qu'un  grand 
nombre  de  membres,  depuis  très  longtemps  de 
service  au  comité  des  rapport-,  ne  se  rendent  plus 
au  comité.  Je  propose  que  M.  le  président  invite 
les  membres  du  comité  des  rapports  qui  n'en 
suivent  plus  ou  qui  n'en  pourraient  plus  suivre 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


les  séances,  d'en  prévenir  l'Assemblée,  aHn 
(iu'elle  pourvoie  à  leur  remplacement.  (Marques 
d'assentiment.) 

M.  le  Président.  Je  donnerai  cet  avertissement 
lorsque  la  séance  sera  plus  nombreuse.  (Marques 
d'assentiment.) 

M.  Vernier,  au  nom  des  comités  militaire  et 
des  finances,  propose  un  projet  de  décret  relatif 
au  payement  des  frais  faits  a  l'occasion  des  mou- 
vements et  du  séjour  des  troupes  envoyées  dans  le 
département  de  V Aude  et  à  l 'indemnité  due  au 
sieur  Verdier. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  militaire  et  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  remis  au  ministre  de  l'intérieur,  par 
les  commissaire  s  de  la  trésorerie  nationale,  la 
somme  de  25,222  I.  19.  s.  5  d.,  pour  acquitter 
Ls  frais  faits  à  l'occasion  des  mouvements  et 
du  séjour  des  troupes  envoyées  dans  le  départe- 
ment de  l'Aude,  en  exécution  des  décrets  des  3 
et  17  août,  3  et  6  octobre  1790,  à  la  charge  par 
lui  de  justifier  de  l'emploi  de  celte  somme  par  le 
compte  anpuyé  des  pièces  justificatives  que  les 
corps  administratifs  seront  tenus  de  lui  en  rap- 
porter. 

«  A  l'égard  de  l'indemnité  due  au  sieur  Ver- 
dier à  raison  de  l'incendie  par  lui  éprouvé  dans 
des  mouvements  qui  eurent  lieu  à  la  même  épo- 
que, et  qui  est  réclamée  pour  lui  par  les  corps 
administratifs,  comme  y  ayant  été  exposé  par  le 
zèle  qu'il  a  apporté  à  i'exécutioii  des  lois  rela- 
tives à  la  libre  circulation  des  grains,  l'Assem- 
blée nationale  autorise  le  département  de  l'Aude 
à  imposer  en  la  présente  année,  sur  tous  les  con- 
tribuables de  son  arrondissement,  la  somme  de 
8,095  1.  15  s.  8  d.  pour  être  remise  audit  sieur 
Verdier,  ou  à  faire  l'emprunt  de  cette  même 
somme  pour  être  remboursée  sur  les  rôles 
de  1792.   » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  d'une  lettre  de  M.  Justin 
George,  capitaine  des  grenadiers  de  la  garde  na- 
tionale de  Varennes,  ainsi  conçue  : 

«  Varennes  en  Argonne,  le  21  août  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  viens  d'être  instruit  que  l'Assemblée  na- 
tionale, par  un  décret  du  18,  a  décerné  des  ré- 
compenses aux  villes  et  citoyens  qui  ont  eu  le 
plus  de  part  aux  événements  de  la  nuit  du  21 
au  22  juin,  et  que  j'y  suis  dénommé  pour  une 
somme  de  6,000  livres. 

«.  Je  m'estime  heureux,  M.  le  Président,  que 
le  hasard  m'ait  fourni  l'occasion  de  manifester 
mon  entier  dévouement  à  la  Constitution,  et  de 
partager  quelques  dangers  avec  mes  frères  d'ar- 
mes, puisqu'ils  ont  tourné  au  profit  de  la  chose 
publique.  Le  prix  que  l'Assemblée  vient  d'y  met- 
tre remplit  parfaitement  le  but  de  toute  récom- 
pense nationale. 

«  J'accepte  donc,  M.  le  Président,  avec  la  plus 
vive  et  la  plus  respectueuse  reconnaissance,  celle 
qui  m'est  décernée,  en  vous  priant  de  vouloir 
bien  être,  auprès  de  l'auguste  Assemblée,  l'in- 
terprète de  mes  sentiments,  mais  je  la  supplie 
de  trouver  bon  que  j'en  applique  la  moitié  à  l'en- 
tretien des  gardes  nationales  qui  sont  employés 
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sur  nos  frontières,  sans  préjudice  du  service  que 
j'offre  de  faire  peisonneilement,  soit  avec  elles, 
soit  dans  l'armée  de  ligne,  étant  bien  décidé  de 
consacrer  me-  jours  au  service  de  ma  patrie. 

«  Je  prends,  devant  l'Assemblée  nationale,  l'en- 
gagement d'employer  l'autre  moitié  à  des  objets 
d'utilité  publique,  pour  la  ville  de  Varennes,  de 
concert  avec  la  municipalité. 
*  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Justin  George,  capi- 
taine des  grenadiers  de  la  garde 
nationale  de  Varennes.  » 

(L'Assemblée  applaudit  aux  sentiments  géné- 
reux et  civiques  de  M.  George  et  ordonne  qu'il 
fera  fait  mention  honorable  de  sa  lettre  dans  le 
procès-verbal.) 

M.  Prugnoii,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, présente  un  projet  de  décret  relatif  au  lo- 
gement de  l'évêque  du  département  du  Bas-Rhin. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  considérant  que  l'éten- 
due et  la  somptuosité  du  ci-devant  palais  épiseo- 
pal  d-'  Strasbourg  sont  peu  convenables  podr 
l'évêque  actuel  ;  que  ce  palais  exigerait  un  entre- 
tien annuel  trop  considérable,  et  dès  lors  trop 
disproportionné  avec  ses  revenus,  auturise  le  di- 
rectoire du  déparlement  du  Bas-Hhin  à  substituer 
à  ce  palais  ia  maison  ci-devant  possédée  par  le 
grand  chapitre  de  la  cathédrale  de  Strasbourg, 
située  au  coin  des  rues  des  Frères  et  des  Faisans, 
pour  y  placer  l'évêque. 

«  L'autorise  pareillement  à  faire  procéder  à 
l'adjudication,  au  rabais,  des  réparations  et  arran- 
gements intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis  esti- 
matif qui  eu  aura  été  préalablement  dressé;  le 
montait  de  laquelle  adjudication  au  rabais  sera 
payé  par  le  receveur  du  district. 

«  Décrète,  en  outre,  que  sous  huitaine  le  direc- 
toire du  déparlement  du  Bas-Rhin  fera  passer  au 
comité  d'emplacement  s*  s  vue-  sur  le  meilleur 
part:  à  tirer,  an  profil  de  la  nation,  du  ci-devant 
palais  épiscopal  de  Strasbourg.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

JM.  Prugnoii,  rapporteur,  présente  ensuite  Un 
projet  de  décret  relatif  à  remplacement  du  tribunal 
du  district  de  Tarascon. 

Ce  projet  de  t.écret  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  décrète  que  le  tribunal 
du  distiict  de  Taras,  on  et  ses  accessoires,  établis 
à  Saint-Rëmy,  seront  transférés  de  la  maison  de» 
ci-devant  tiïuitaires  daus  le  monastère  des  ci- 
devamt  religieuses  augustines  de  ladite  ville  de 
Saint-Remy,  vacant  par  retraite  volontaire  des- 
diles  religieuses;  et  qu'il  l'occupera  par  provi- 
sion, à  titre  de  loyer,  pour  deux  années,  lequel 
sera  déterminé  à  dire  d'experts. 

«  Décrète,  en  outre,  qu'il  sera  procédé  à  l'ad- 
judication, au  rabais,  des  réparations  et  arrange- 
ments intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis  esti- 
matif qui  en  aura  été  préalablement  dressé;  le 
montant  de  laquelle  adjudication  au  rabais,  ainsi 
que  celui  du  loyer,  seront  supportés  par  les  ad- 
ministrés. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Millet  de  .llureau,  au  nom  du  comité  des 
monnaies,  présente  Un  projet  de  décret  relatif  à 


Venvoi,  aux  hôtels  des  Monnaies,  des  vases,  meu- 
bles et  ustensiles  de  cuivre  et  de  bronze  qui  exis- 
tent dans  les  communautés,  églises  et  paroisses 
supprimées.  11  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'activité  avec  laquelle  on  travaille 
dans  les  hôtels  des  Monnaies  a  rendu  le  prix  de 
l'OUVrage  infiniment  précieux  dans  cette  partie. 
Le  ministre  des  contributions  publiques  a  sU 
qu'à  Paris  et  dans  différent  départements  du 
royaume,  il  existait  des  dépôts  considérables  en 
cuivre  provenant  d'ustensiles  des  églises  et  mai- 
sons religieuses  supprimées  et  que  c».^  dépôts 
étaient  sut  le  point  d'être  mis  en  adjudication  et 
d'être  vendus.  Il  a  observé  que  ces  cuivres  qui, 
dans  l'adjudication,  pouvaient  être  portés  à  18  soUs, 
seraient  peut-être  dans  le  cas  d*être  rachetés  im- 
médiatement pour  le  compte  de  la  nation  à 
25  sous.  En  conséquence.,  il  a  suspendu  les  adju- 
dications et  en  a  référé  a  votre  comité  dès  mon- 
naies. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  pris  cette  observa- 
lion  en  considération  et  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant': 

«  L'Assamblée  nationale,  co  isidéràntqu'il  existe 
dans  les  communautés,  églises  et  raroisseâ  sup- 
primées, beaucoup  de  vases,  meubles  et  fctéteiisiles 
de  cuivre  et  de  bronze;  que  le  moyen  d'eu  tirer 
le  parti  utile  à  la  chose  publique  serait  de  les 
employer  â  l'alliage  du  métal  des  cloches,  et  que 
cette  mesure,  en  accélérant  leur  conversion  ert 
espèces,  aurait  encore  l'avantage  d'en  rendre  les 
procédés  moins  dispendieux,  après  avoir  ouï  son 
comité  des;  inonnaieà,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I9'. 

«  Les  vases,  meubles  et  ustensiles  de  cuivre  et 
de  bronze,  provenant  des  communautés,  églises 
e'  paroisses  supprimées,  seront  envoyés  par  leâ 
directoires'  de  district  aux  hôtels  des  Monnaies 
les  plus  voisins,  ou  autres  lieux  destinés  à  la  fa- 
brication des  flaohs,  qui  leur  seront  indiqués  par 
le  ministre  des  contributions  publiques,  et  les 
directeurs  des  monnaies  on  entrepreneurs  de  la 
fabrication  des  flaons,  leur  en  feront  passer  leurs 
récépissés. 

Art.  1 

«  A  Chaque  envoi  serdnt  joints  des  états  cer- 
tifiés par  les  membres  des  directoires  de  district; 
qui  énonceront  la  nature,  le  nombre  et  le  poids 
total  des  pièces  envoyées. 

Art.  3. 

a  A  l'arrivée  de  ces  envois  dans  chaque  hôtel 
des  monnaies  ou  autre  lieu  indiqué»  la  vérifica- 
tion et  pesée  en  seront  faites  en  présence  de  deux 
membres  du  directoire  du  département  od  du 
district,  dans  les  lieux  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux 
de  département;  et  il  en  sera  dressé  un  procès- 
verbal,  dont  une  expédition  sera  adressée  par  le 
directoire  au  ministre  des  contributions  publi- 
ques. » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Âudier-liassillon,  au  nom  du  comité  cen- 
tral de  liquidation,  présente  un  projet  de  décret 
concernant  les  offices  de  porteurs  de  sel  de  Rouen, 
ainsi  conçu: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  central  de  liquidation  et  de  judicature, 
décrète  qu'il  n'y  a  lieu  â  liquider  les  offices  de 
porteurs  de  sel  de  Rouen,  sauf  à  eux  de  se  pour- 
voir en  indemnité  s'il  y  échoit.  » 

M.  Charrier  de  La  Roehe,  évoque  du  dépar- 
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tentent  de  la  Seine-inférieure,  réclame  contre  ce 
projet,  et  deuaau.e  que  la  liquidation  proposée 
par  le  commissaire  du  roi  liquidateur  soit  main- 
tenue; et  dans  le  cas  ou  cette  proposition  serait 
rejetée,  que  l'indemnité  due  aux  porteurs  de  sel 
soit  tixée  à  une  somme  égale  pour  chacun  d'eux, 
à  celle  qui  est  portée  dans  leur  contrat  d'acqui- 
sition. . 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  M.  Audier-Massillon.) 

M.  Pougeard  du  Liuibert,  au  nom  du  comité 
de  l'aliénation  des  domaines  nationaux^  fait  un 
rapport  sur  la  translation  des  fonctions  adminis- 
tratives de  ce  comité  au  pouvoir  exécutif. 

11  s'exprime  ainsi: 

Messieurs, 
Le  premier  principe  de  toute  Constitution  est 
la  division  des  pouvoirs.  Vous  l'avez  consacré 
dans  la  déclaration  des  droits;  vous  l'ayez  suivi 
avec  scrupule  dans  la  nouvelle  organisation  poli- 
tique que  vous  avez  donnée  à  la  France  :  il  vous 
reste  à  leréalis.  incomplètement  sur  tous  ses  points 
pratiques  sur  lesquels  la  nécessité  des  circons- 
tances vous  a  forcés  de  vous  en  écarter. 

Investis  de  tous  les  pouvoirs,  vous  vous  êtes 
tiouvés,  malgré  vous,  chargés  de  toutes  les  fonc- 
tions ;  et  lorsque  la  secousse  d'une  grande  révo- 
lution a  eu  renversé  toutes  les  autorités  existan- 
tes, seuls  debout  au  milieu  de  tant  de  ruines,  vous 
avez  été,  suivant  la  noble  expression  d'un  mem- 
bre de  cette  As?-emblée,  la  seule  providence  à  la- 
quelle les  Français  ont  voulu  croire. 

Les  anciens  administrateurs,  les  anciens  tribu- 
naux n'existaient  plus  :  les  nouveaux  n'existai  nt 
pas  encore. Les  affaires  de  tout  genre.et  jusqu'aux 
plus  petits  détails  d'administration,  sont  venus 
foudie  dans  vos  bureaux,  et  vous  dévorer  des 
moments  que  vous  deviez  tout  entiers  à  rétablis- 
sement de  la  Constitution  et  à  la  restauration  des 
finances. 

De  toutes  les  parties  d'administration  dont 
vous  être  demeurés  saisis,  la  plus  importante 
sans  doute  est  celle  de  l'aliénation  des  domaines 
nationaux.  A  son  succès  était  lié  celui  de  vos 
autres  travaux.  C'est  par  cette  haute  considéra- 
tion que  vous  ne  crûtes  pas  d'abord  devoir  la 
confier  aux  mains,  alors  trop  inactives,  des  prin- 
cipaux agents  du  pouvoir  exécutif. Vous  formâtes, 
dans  votre  propre  sein,  un  comitéchargé  de  don- 
ner la  première  impulsion  àceite  opération  salu- 
taire et  hardie,  que  tant  d'intérêts  et  de  passions 
devaient  contrarier,  et  vous  l'autorisâtes  àen  sui- 
vre et  à  en  diriger  les  mouvements. 

Nous  devons  vous  l'avouer,  Messieurs,  cette 
institution  extraordinaire,  fille  de  la  déliance  et 
du  besoin,  ne  pouvait  remplir  qu'imparfaitement 
su  destination.  Les  membres  du  comité  d'aliéna- 
tion, malgré  tout  le  zèle  que  devaient  leur  inspi- 
rer et  la  coniiauce  dont  l'Assemblée  nationale 
les  avait  honorés,  et  l'importance  même  de  l'objet 
remis  à  leurs  soins,  ne  pouvaient  guère  donner 
à  un  travail  dont  les  détails  immenses  auraient 
demandé  tout  leur  temps,  que  les  moments  que 
le*  séances  non  interrompues  de  l'Assemblée  lais- 
saient à  leur  disposition.  Aussi  ne  tardèrent-ils 
pas  à  s'apercevoir  que  rien  n'était  moins  propre 
à  remplir  utilement  des  fonctions  administratives, 
qu'un  comité  du  Corps  législatif.  Leur  vœu  con- 
tant, dès  les  premiers  moments  de  leur  existence, 
a  été  que  la  Constitution  prompte  ment  ter- 
minée, ou  prête  à  l'être,  leur  permît  de  vous  pro- 
poser de  rendre  au  pouvoir  exécutif  des  fonctions 
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qui  leur  out  toujours  paru  devoir  être  exercée 
par  lui. 

Il  est  temps,  Messieurs,  de  réaliser  ce  vœu  :  il 
est  temps  de  passer  de  l'état  de  Révolution  à  l'état 
de  Constitution.  Tous  les  pouvoirs  sont  aujour- 
d'hui organisés,  toutes  les  fonctions  réparties;  et 
si  le  grand  ressort  de  la  machine  que  vous  venez 
d'élever  repose  encore,  le  jour  n'est  pas  loin  où 
il  va  reprendre  toute  son  aciiou  constitutionnelle. 
Votre  comité  a  donc  pensé  que  le  moment  était 
venu  où  il  pouvait,  sans  danger,  préparer  et  vous 
demander  sa  retraite. 

Sans  doute,  des  nuages  épais  obscurcissent  en- 
core notre  horizon  pulitique  :  mais  votre  comité 
ose  croire  que  les  succès  des  opérations  que  vous 
aviez  confiées  à  son  inspection  n'ont  plus  rien  à 
redouter  de  la  malveillance  des  agents  du  pou- 
voir exécutif.  Un  milliard  environ  de  domaines 
nationaux  déjà  adjugés  vous  répond  que  le  sur- 
plus ne  restera  pas  sans  acquéreurs. 

Avant  de  fixer  votre  attention  sur  le  mode  de 
translation  des  fonctions  administratives  que 
votre  comité  ne  croit  plus  pouvoir  utilement 
conserver,  il  conviendrait  peut-être,  Messieurs, 
de  vous  rappeler  en  quoi  elles  consistaient,  et 
de  remettre  sous  vos  yeux  quelques-unes  des 
dispositions  que  vous  avez  décrétées  sur  l'organi- 
sation du  ministère  et  sur  celle  de  la  caisse  de 
l'c  xtruordinaire.Mais,  pour  ménager  des  moments 
que  vous  destinez  au  complément  de  votre  grand 
ouvrage,  je  crois  devoir  vous  épargner  ces  dé- 
tails. Je  les  donnerai,  s'il  le  faut,  dans  le  cours 
de  lu  discussion  qui  pourra  s'ouvrir  sur  le  projet 
de  décret. 

Votre  comité  a  examiné,  avec  beaucoup  de  ma- 
turité, auquel  des  agents  du  pouvoir  exéutif  il 
convient  le  mieux  de  rem  ttre  la  direction  de 
l'aliénation  des  biens  nationaux.  Il  s'estconvaincu 
que  la  surveillance  d'un  seul  homme  étant  à 
peine  suffisante  pour  d'aussi  immenses  détails, 
aucun  ministre  du  roi  ne  pourrait  en  être  chargé 
sans  qu'il  en  résultât  un  retard  préjudiciable  au 
succès  et  à  la  rapidité  des  ventes,  et'un  embarras 
nuisible  au  service  des  autres  parties  de  son  dé- 
partement. 

L'aliénation  des  domaines  nationaux,  comme 
la  liquidation  générale  de  la  dette  publique 
qu'elle  doit  éteindre,  est  une  opération  momen- 
tanée et  extraordinaire,  qui  sort  entièrement  de 
la  sphère  commune  de  l'administration  publique: 
comme  elle,  elle  n'a  point  été  comprise  parmi  les 
objets  dont  la  loi  du  25  mai  dernier  a  composé 
les  divers  départements  du  ministère  :  comme 
elle  aussi,  elle  exige  un  établissement  central 
sous  ia  direction  d'un  préposé  r  sponsable,  nommé 
par  le  roi,  et  surveillé  par  le  Corps  législatif.  Si 
cet  agent  n'existait  pas,  il  faudrait  le  créer. 
Mais  il  existe,  Messieurs,  et  son  établissement 
est  tout  formé  ;  c'est  le  commissaire  du  roi,  ad- 
ministrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
Votre  comité  pense  que  c'est  à  lui  qu'il  convient 
de  remettre  la  suite  des  opérations  relatives  à  la 
vente  des  biens  nationaux,  et  de  déléguer,  sous 
la  surveillance  du  Corps  législatif  et  du  roi, 
l'inspection  immédiate  sur  cette  partie  des  fonc- 
tions des  corps  administratifs. 

L'œil  qui  doit  suivre  tous  les  mouvements 
des  ventes  pour  en  faire  verser  le  produit  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  l'œil  qui  doit  vérifier 
tous  les  cabuls  des  obligations  et  des  annuités, 
nous  a  paru  aussi  le  plus  propre  à  surveiller  et 
à  diriger  toutes  les  opérations  qui  les  précèdent 
ou  les  accompagnent.  Par  là  on  simplifie  tous 
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les  mouvement*  de  cetie  vaste  opération,  en  les 
ramenant  à  un  centre  unique  et  commun. 

L'organisation  actuelle  des  bureaux  de  l'admi- 
nistrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  est 
d'ailleurs  tell-m  nt  di.-posée,  qu'elle  peut  se 
prêter  sans  effort,  et  presque  sans  nouvelle  dé- 
pense, à  l'augmentation  du  travail  proposé.  Il 
suffira  d'y  adjoindre  le  quart  des  commis  actuel- 
lement attachés  au  service  du  comité  d'aliéna- 
tion. Le  commissaire  du  roi  est  obligé  de  faire 
répéter,  dans  ses  bureaux,  une  partie  considé- 
rable des  travaux  qui  s'exécutent  dans  ceux  de 
votre  comité.  Il  résultera  de  leur  réunion  dans 
ses  mains,  plus  de  simplicité  et  d'uniformité 
dans  les  opérations,  plus  de  célérité  et  d'éco- 
nomie dans  le  service. 

Le  st-ul  point  sur  lequel  votre  comité  a  trouvé 
de  la  dilliculté,  c'est  de  det  rminer  d'une  manière 
bien  précise  le  nouveau  degré  d'autorité  qu'il 
convient  de  conférer  au  commissaire  administra- 
teur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  afin  que, 
d'une  part,  l'administration  nouvelle  qui  lui  sera 
confiée  n'éprouve  pas,  dans  ses  mains, des  résis- 
tances capables  d'en  arrêter  ou  d'en  ralentir  la 
marche,  »t  que,  de  l'autre,  i!  ne  soit  rien  dé.  ange 
à  l'ordre  hiérarchique  des  autorités  que  vous  avez 
établies  et  gradué^  s  par  vos  décrets  constitu- 
tionnels. 

Cette  difficul'é  n'existerait  pas  si  l'administra- 
teur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  était  mi- 
nistre; mais  la  lo<  du  25  mai  dernier,  qui  a  fixé 
le  nombre  des  ministres,  et  leur  a  assigné  leurs 
départements  resp  ctif*,  ne  lui  donne  point  ce 
titre;  elle  ne  fait  même  aucune  mention.de  lui.  La 
raison  en  est  évidente,  c'est  que  son  établissement, 
purement  temporaire,  est  absolument  hors  de  la 
Constitution. 

Votre  comté,  Messieurs,  ne  vous  proposera 
poi  t  de  lui  conférer  un  titre  nue  le  silence  de  la 
loi  a  refusé.  11  espère  qu'il  suffira,  en  lui  accor- 
dant la  surveillance  générale  et  directe  sur  toute* 
les  opérations  relatives  aux  aliénations,  de  lui 
donner  le  droit  de  rappeler  à  l'observation  des 
règles  et  des  formes  établies  pour  leur  validité 
les  administrateurs  qui  pourraient  s'en  être  écar- 
tés. Si  des  résistances  persévérantes  à  ses  aver- 
tissements nécessitaient  l'emploi  de  l'autorité 
suprême  dont  le  roi  est  dépositaire,  le  commis- 
saire du  roi  dénoncera  au  ministre  de  l'intérieur, 
chargé  plus  spécialement  de  l'inspection  sur  les 
corps  administratifs,  les  négligences  rares,  ou 
les  actes  irréguliers  ou  contraires  aux  lois  ren- 
dues en  matière  d'aliénation,  que  les  corps  admi- 
nistratifs supérieurs  se  seraient  permis,  ou  ceux 
du  même  genre  émanés  des  corps  inférieurs, 
qu'ils  auraient  négligés  d'annuler.  Si  l'expérience 
lui  indique  le  besoin  de  proclamations  royale* 
pour  rappeler  ou  faciliter  l'exécution  des  lois,  il 
s'adressera  également  au  ministre  de  l'intérieur. 
Le  ministre,  dans  tous  les  cas,  en  fera  le  rapport 
au  conseil,  et,  quels  qu'en  soient  les  résultats,  i' 
en  donnera  connaissance  officielle  au  commis- 
saire du  roi. 

Tel  est,  Me*sieurs,  Je  système  de  transaction 
que  votre  comité  a  embrassé. 

Mai*,  en  abai  donnant  et  renvoyant  au  pouvoir 
exécutif  oes  fonctions  qui  luisoni  propres,  votre 
comité  n'a  pas  du  que  vous  dussiez  négliger,  sur 
un  point  d'une  aussi  haute  importance  que  l'a- 
liénation des  domaines  nationaux,  l'exercice  de 
cette  surveillance  salutaire  qui  appartient  au 
Coips  législatif  sur  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration publique.  Des  commissaires,  nommés 
parvous,  inspectent  journellement  les  opérations 


de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  le  compte  im- 
primé vous  en  est  présenté  tous  les  mois.  Vous 
jugerez  sûrement  convenable  d'autoriser  votre 
comité  à  surveiller,  de  concert  avec  eux,  le 
nouveau  travail  confié  à  l'administrateur  de 
ceite  caisse.  C'est  dans  cette  unique  fonction 
que  votre  comité  croirait  devoir  *e  renfermer  dé- 
sormais, si  la  vente  aux  mnnicipa  ités,  qui  heu- 
reusement touche  à  sa  fin,  était  entièrement 
terminée,  et  s'il  n'avait  à  vous  proposer  quel- 
ques projets  de  lois  sur  diverses  questions  que 
vous  avez  renvovées  à  son  examen,  et  sur  celles 
que  l'expérience  à  fait  naître. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'aliénation,  décrète  : 

«  Art.  1er.  A  compter  du  1er  septembre  pro- 
chain, le  commissaire  du  roi,  administrateur  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  sera  chargé  delà 
suite  des  opérations  relatives  à  la  vente  des  do- 
maines nationaux;  en  conséquence,  le  comité 
d'aliénation  lui  fera  remette  tous  les  papiers, 
mémoires  existant  dans  ses  bureaux,  autres  que 
les  minutes  de  décrets  et  états  de  ventes  faites 
aux  municipalités,  le*quels  seront  déposés  aux 
archives  de  l'Assemblée  naiionale.  Le  ministre  de 
la  justice  adressera  au  commissaire  du  roi,  ad- 
ministrateur, une  expédition  en  forme  de  tous 
lesdits  décrets  et  de  ceux  qui  seront  rendus  à 
l'avenir, 

«  Art.  2.  Les  directoires  de  départements  entre- 
tiendront, avec  le  commissaire  du  roi,  une  cor- 
respondance exacte  sur  tous  les  objets  concer- 
nant la  vent*-  des  biens  nationaux,  et  lui 
adresseront  régulièrement  les  extraits  des  pro- 
cès-verbaux d'estimation  et  d'évaluation,  des 
exemplaires  d'affiches,  expéditions  des  procès- 
verbaux  d'adjudication,  et  généralement  tous  les 
états  qu'ils  étaient  tenus  d'adresser  au  comité 
d'aliénation;  ils  lui  adresseront  également  tous 
les  éclaircissements  qu'il  pourra  leur  demander, 
conformément  à  la  loi  du  15  décembre  1790. 

«  Art.  3.  Le  commissaire  du  roi  surveillera 
toutes  les  opérations,  maintiendra  l'observation 
des  règles  et  conditions  prescrites  pour  la  vali- 
hditédes  adjudications,  et  indiquera  aux  admi- 
nistrateurs les  moyens  d'exécuter  les  lois. 

«  Art.  4.  Il  veillera  pareillement  à  ce  que  les 
procureurs  généraux  syndics  et  les  procureurs 
syndics  sous  leurs  ordres  poursuivent  avec  exac- 
titude, contre  les  adjudicataires,  le  payement 
aux  termes  prescrits,  et  la  folle  enchère  à  dé- 
faut de  payement,  et  à  ce  qu'ils  dénoncent  à 
l'accusateur  publie,  et  poursuivent  devant  les 
tribunaux  tous  les  délits,  fraudes  et  prévari- 
cations qui  pourraient  se  commettre  dans  les 
enchères. 

«  Art.  5.  En  cas  de  négligence  grave  de  la 
part  des  administrateurs,  ou  de  contraventions 
aux  lois  concernant  la  vente  des  biens  natio- 
naux, le  commissaire  du  roi  en  instruira  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  afin  que  le  roi,  sur  le 
compte  qui  lui  en  sera  rendu,  puisse  annuler 
les  actes  irréguliers  ou  contraires  aux  lois,  que 
leçons  administratif  :-e  seraient  permi*,  et  em- 
ployer contre  eux  tous  les  moyens  que  la  Cons- 
titution temet  en  son  pouvoir;  et,  quel  que  soit 
le  résultat  du  conseil,  le  ministre  de  l'intérieur 
en  donnera  connaissance  officielle  au  commis- 
saire du  roi. 

«  Art.  6.  Le  commissaire  du  roi  s'adressera 
également  au  ministre  de  l'intérieur  toutes  les 
fois  que  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'aliéna- 
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tion  des  domaines  nationaux,  lui  paraîtra  exi- 
ger des  proclamations. 

<,  Art.  7.  A  compter  de  l'époque  fixée  par  1  ar- 
ticle lcrdu  présent  décret,  le  comité  d'aliénation 
n'exercera  plus  d'autres  fonctions  que  celles, 
qui  vont  être  désignées. 

«  II  piéparera  et  rapportera  a  1  Assemblée  na- 
tionale les  projets  de  lois  nécessaires  à  la  suite  de, 
l'opération'  çje  l'aliénation  des  biens  nationaux. 

«  Il  lut  fera  également  le  rapport  des  décrets, 
qui  restent  à  rendre  au  profit  des  municipalités. 
'  «  Il  surveillera,  de  concert  avec  les  commis- 
saires de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  les  opé- 
rations confiées  au  commissaire  du  roi,  adminis- 
trateur, pour  en  instruire  l'Assemblée  nationale, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Get  objet  est  d'une 
grande  importance.  Au  nombre  des  décrets  ren- 
dus,'il  y  en  a  un  absolument  opposé  à  la  nou- 
velle proposition  qui  vous  est  laite.  Il  ne  s'agit 
pasde  savoir  si',  en  principe,  tout  ce  qui  con- 
cerne l'administration  doit  être  sous  la  surveil- 
lance du  pouvoir  exécutif;  personne  dans  l'As- 
semblée ne  peut  contester  un  semblable  principe; 
mais  il  s'agit  ici  d'un  objet  sur  lequel  le  sort  de 
vos  assignats  repose. 

Je  vous  observe,  Messieurs,  que,  par  un  décret 
du  3  novembre,  vous  avez  chargé  votre  comité 
de  faire  procéder  aux  ventes,  dans  le  cas  où  les 
directoires  de  district  ou  de  département  y  ap- 
porteraient quelques  obstacles.  Voici  le  commis- 
saire du  roi  de,  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui 
est  chargé,  lui,  par  la  démission  que  donne  votre 
comité  d'aliénation,  défaire  procéder  aux  ventes 
dans  le  cas  de  retard  de  la  part  des  districts  et 
des  départements  ;  c'est-à-dire  qu'il  pourrait  à  son 
gré  ou  faire  faire,  ou  ne  pas  faire  faire  les 
ventes. 

11  est  très  important  que  la  confiance  publique 
ne  puisse  concevoir  aucune  espèce  d'alarme  :  et 
à  l'instant,  quelle  est  l'idée  générale  qui  se  pré- 
sentera à  tous  les  esprits?  On  dira  :  voilà  tous 
les  biens  nationaux  entre  les  mains  du  pouvoir 
exécutif;  il  ne  s'agira  pas  de  savoir  si  cela  sera 
bien  ou  mal  fondé,  mais  je  dis  que  c'est  là 
l'idée  qui  frappera,  et  qu'il  lie  faut  pas  toujours 
des  inquiétudes  pour  alarmer  la  confiance  pu- 
blique, et  qu'ici  nous  ne  devons  lui  porter  au- 
cune espèce  d'atteinte. 

Votre  comité  pouvait  bien,  de  concert  avec  le 
commissaire  île  l'extraordinaire,  régler,  arranger 
tontes  les  opérations;  mais  toujours  paraître 
dans  les  opérations,  et  toujours  paraître  avec  le 
gouvernail  en  main.  De  plus,  par  l'article  11  des 
décrets  des  25,  26,  27  et  29  juin  1791,  vous  avez 
déclaré  que  cette  correspondance  aurait  lieu, 
tant  avec  les  commissaires  du  comité,  avec  ceux 
de  la  présente  session,  qu'avec  ceux  désignés 
par  les  législatures  suivantes  pour  les  mêmes 
fonctions  dont  votre  comité  d'aliénation  était  in- 
vesti. Les  termes  sont  bien  clairs,  bien  précis.  Je 
demande  donc  que  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
proposé  ne  soit  pas  admis,  et  dans  le  cas  où  l'on 
voudrait  se  livrer  à  la  discussion,  je  demande 
l'impression  du  décret  et  le  renvoi. 

M.  de  l<a  Rochefoucauld.  Les  motifs  qui 
viennent  d'être  exposes  par  M.  Pétion  sont  ceux 
qui  ont  dicté  vos  premier-,  décrets  sur  l'aliéna- 
tion des  biens  nationaux.  Alors  il  était  indis- 
pensable que  ce  fussent  d.es  membres  de  l'As- 


semblée nationale,  que  ce  fut  l'Assemblée  elle- 
même,  qui  se  <  hargeât  de  commencer  la  grande 
opération  de  la  vente  des  biens  nationaux  ;  yqus 
n'aviez  encore  rien  décrété  sur  1.-  ministère. 
Vous  allez  achever  votre  Constitution.  Vous  êtes 
au  moment  de  cder  la  pince  à  une  Assemblé^ 
nationale  législative;  gang  doute,  vous  ne  pen- 
serez pas  que  cette  Assemblée  nationale  devra 
être  aussi  administrative.  Vous  penserez  qu'après 
avoir  organisé  chacun  des  pouvoirs,  il  est  né- 
cessaire de  placer  chacun  de  ces  pouvoirs  aux 
fonctions  qui  lui  sont  propres,  et  surtout  ne  pas 
confier  des  fonctions  administratives  à  des  indi- 
vidus qui  ne  pou- raient  pas  et  e  responsables. 

C'est  la  responsabilité,  imposée  aux  adminis- 
trateurs, qui  assure  la  natipn  que  l'administra- 
tion sera  bi'ii  géié  ■,  et  le  manteau  île  l'inviola- 
bilité ne  doit  jamais  couvrir  !a  confiance.  M.  Pétioi 
vous  a  parlé  du  défaut  de  confiance  :  Messieurs, 
le  temps  est  passé  où  l'on  pouvait  encore  con- 
cevoir quelque  défiance  sur  l'administration  de 
la  vente  des  biens  nationaux.  Une  grande  partie 
en  est  déjà  vendue.  Il  ne  peut  entrer  dans  la 
tête  de  personne  que  cette  opération  rétrograde. 

M-  I*étion  de  Villeneuve.  Je  n'ai  pas  dit 
qu'elle  ait  rétrogradé. 

M.  de  l>a  Rochefoucauld.  Puisque  M.  Pé- 
tion convient  que  cette,  opération  ne  peut  plus 
rétrograder,  il  conviendra  qu'elle  ne  peut  qu'avan- 
cer vers  sa  fin.  M.  Pétion  vous  a  dit  encore  que, 
si  le  commissaire  du  roi  était  chargé  de  tous  les 
objets,  ce  serait  lui  qui  ferait  faire  la  vente.  En 
cela,  M.  Pétion  s'est  trompé.  Le  décret  dit  que  le 
commissaire  ne  s'adressera  au  département  que 
faute  par  le  département  d'y  procéder.  Or,  si 
vous  ne  croyez  pua  qu'un  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif puisse  être  charge,  lorsqu'on  s'adres-era  à 
lui  pour  lui  faire  faire  une  vente,  si  vous  ne  i'au- 
tori-ez  pas  à  faire  faire  cette  vente.  Je  tiens 
qu'il  ne  faut  charger  de  rien  un  agent  du  pou- 
voir exécutif;  car,  s'il  y  a  une  opération  simple, 
c'est  celle-là. 

Ainsi,  Messieurs,  les  principes  exigeant  de 
vous  que  vous  fassiez  cesser  toutes  fonctions 
administratives  entre  les  mains  de  vos  comités, 
afin  que  la  législature  qui  vous  succédera  n'ait 
plus  que  des  fonctions  politiques  ;  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  la  translation  de  ces  fonctions,  il 
y  aura  même  un  avantage;  car,  remises  à  un 
homme  nui  n'aura  que  cela  à  faire,  il  y  aura 
plus  de  célérité,  et  peut-être  plus  d'uniformité. 
D'ailleurs, elle  sera  plus  économique;  car,  d'après 
vos  décrets,  plusieurs  opérations  étaient  faites 
doubles;  elles  se  faisaient  clans  votre  comité 
d'aliénation  et  chez,  les  commissaires  dq  roi;  de 
là  un  nombre  d'hommes  beaucoup  plus  considé- 
rables à  employer  ;  de  là  une  beaucoup  plus 
grande  dépense. 

Je  conclus  donc  à  l'admission  du  projet  de  dé- 
cr  t. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  M.  Pougeard  du  Lin}bert). 


M.  Camus.  Je  propose,  Messieurs,  un  ar'icle 
additionnel  au  décret  que  vous  venez  de  rendre; 
le  voici  : 

«  11  ne  sera  plus  fait  d'expédition  en  parchemin 
des  décrets  d'aliénation,  ne  domaines  uaiionaux 
aux  municipalités,  ni  des  états  joints  auxdns  dé- 
crets, soit  de  ceux  qui  ont  été  rendus  jusqu'à  ce 
jour,  et  qui  n'ont  pas  encore  été  expédiés,  s-it 
de  ceux  qui  le  seront  à  l'aveu  ir;  mais,  après  que 
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lesdites  aliénations  seront  terminées,  il  sera  fait 
une  expédition  en  parchemin,  contenant  l'état 
de  toutes  les  municipalités  adjudicataires  de  do- 
maines nationaux,  à  laquelle  expénition  le  sceau 
de  l'Etat  sera  apposé,  et  elle  sera  remise  aux  ar- 
chives nationales.  » 

L'admission  de  cet  article  amènera  une  écono- 
mie d'environ  40,000  écus. 

(L'article  additionnel  proposé  par  M.  Camus 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

En  conséquence,  le  décret  est  rendu  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'aliénation,  décrète; 

Art.  ter. 

«  A  compter  du  1er  septembre  prochain,  le 
commissaire  du  roi,  administrateur  de  la  caisse 
di'  l'extraordinaire,  sera  chargé  de  la  suite  des 
opérations  relatives  à  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux ;  en  consé  luence,  le  comité  d'aliénation 
lui  fera  remettre  tous  les  papiers,  mémoires  et 
états  existant  dans  ses  bureaux,  autres  que  les 
minutes  de  décrets,  et  états  de  ventes  faites  aux 
municipalités,  lesquels  seront  déposés  aux  ar- 
chives de  l'Assemblée  nationale.  Le  ministre  de  la 
justice  adressera  au  commissaire  du  roi,  admi- 
nistrateur, une  expédition  en  forme,  de  tous  les- 
dits  décrets,  et  de  ceux  qui  seront  rendus  à  l'a- 
venir. 

Art.  2. 

«  Les  directoires  de  département  entretiendront 
avec  le  commissaire  du  roi  une  correspondance 
exacte  sur  tous  les  objets  concernant  la  vente 
des  biens  nationaux,  et  lui  adresseront  réguliè- 
rement les  extraits  des  procès- verbaux  d'esti- 
mation ou  d'évaluation,  exemplaires  d'affiches, 
expéditions  des  procès-verbaux  d'adjudication, 
et  généralement  tous  les  états  qu'iis  étaient  tenus 
d'adresser  au  comité  d'aliénation;  ils  lui  adres- 
seront également  tous  les  éclaircissements  qu'il 
pourra  leur  demander,  conformément  à  la  loi 
du  15  décembre  1790. 

Art.  3. 

«  Le  commissaire  du  roi  surveillera  toutes  les 
opérations,  maintiendra  l'observation  des  règles 
et  conditions  prescrites  pour  la  validité  des  ad- 
judications, et  indiquera  aux  adjudicataires  les 
moyens  d'exécuter  les  lois. 

Art.  4. 

«  Il  veillera  pareillement  àceque  lesprocureurs 
généraux  syndics,  et  les  procureurs  syndics, 
sons  leurs  ordres,  poursuivent  avec  exactitude 
contre  les  adjudicataires  le  payement  aux  termes 
prescrits,  et  la  folle  enchère  à  défaut  de  paye- 
ment, et  à  ce  qu'ils  dénoncent  à  l'accusateur 
public,  et  poursuivent  devant  les  tribunaux  tous 
les  délits,  fraudes  et  prévarications  qui  pour- 
raient se  commettre  dans  les  enchères. 

Art.  5. 

«  En  cas  de  néglisence  grave  de  lapartdes  ad- 
ministrateurs, ou  oe  contravention  aux  lois  con- 
cernant la  vente  des  biens  nationaux,  le  com- 
missaire du  roi  en  instruira  le  ministre  de  l'in- 
térieur, afin  que  le  roi,  sur  le  compte  qui  lui  en 
sera  rendu,  [misse  annuler  les  actes  irréguliers 
ou  contraires  aux  lois  que  les  corps  administra- 
tifs se  seraient  permis,  et  employer  contre  eux 
tous  les  moyens  que  la  Constitution  remet  en 
son  pouvoir;  et  quel  que  soit  le  résultat  du  con- 


seil, le  ministre  de  l'Intérieur  en  donnera  con- 
naissance officielle  au  commissaire  du  roi. 

Art.  6. 

«  Le  commissaire  du  roi  s'adressera  également 
au  ministre  de  l'intérieur,  toutes  les  fois  que 
l'exécution  des  lois  relatives  à  l'aliénation  des 
domaines  nationaux  lui  paraîtra  exiger  des  pro- 
clamations. 

Art.  7. 

«  A  compter  de  l'époque  fixée  par  l'article  1er 
du  présent  décret,  le  comité  d'aliénation  n'exer- 
cera plus  d'autres  fonctions  que  celles  qui  vont 
être  désignées.  Il  préparera  et  rapportera  à  l'As- 
semblée nationale  les  projets  de  lois  nécessaires 
à  la  suite  de  l'opération  de  l'aliénation  des  biens 
nationaux.  Il  lui  fera  également  le  rapport  des 
décrets  qui  restent  à  rendre  au  profit  des  muni- 
cipalités; il  surveillera,  de  concert  avec  les  com- 
missaires de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  les 
opérations  confiées  au  commissaire  du  roi,  admi- 
nistrateur, pour  en  instruire  l'Assemblée  natio- 
nale, toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire. 

Art.  8. 
«  Il  ne  sera  plus  fait  d'expédition  en  parche- 
min des  décrets  d'aliénation  des  domaines  natio- 
naux aux  municipalités,  ni  des  états  joints  auxdits 
décrets,  soit  de  ceux  qui  ont  été  rendus  jusqu'à 
ce  jour,  et  qui  n'ont  pas  encore  été  expédiés,  soit 
de  ceux  qui  le  seront  à  l'avenir  ;  mais,  après  que 
lesdites  aliénations  seront  terminées,  il  sera  fait 
une  expédition  en  parchemin,  concernant  l'état 
de  toutes  les  municipalités  adjudicataires  de 
domaines  nationaux,  a  laquelle  expédition  le 
sceau  de  l'Etat  sera  apposé,  et  elle  sera 'remise 
aux  archives  nationales.  » 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  adresse  des  habitants 
de  la  ville  de  Valence,  à  laquelle  est  jointe  copie 
d'une  lettre  par  eux  adressée  au  ministre  de  la 
guerre,  relativement  à  la  translation  de  l'école 
d'artillerie  de  Valence  à  Grenoble. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse, 
au  comité  militaire.) 

M.  le  Président,  conformément  à  ce  qui  avait 
été  proposé  à  l'ouverture  de  la  séance,  avertit 
les  membres  du  comité  des  rapports  qui  ne  peu- 
vent pas  en  suivre  assidûment  les  travaux,  d'en 
piévenir  l'Assemblée,  pour  qu'il  soit  pourvu  à 
leur  remplacement. 

MM.    Brevet   de   Beanjonr,   Garnier    et 

Régnier,  membres  de  ce  comité,  prient  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  recevoir  leur  démission. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
des  articles  à  ajouter  dans  l'acte  constitution- 
nel (1). 

M.  Démennier,  rapporteur  (en  Vabsence  de 
ML  Thouret).  Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  les 
points  que  vous  avez  décidés  hier.  Après  avoir 
oiscuté  longtemps  le  projet  des  comités,  on  est 
convenu  qu'on  irait  aux  voix  sur  5  uestions  ; 
la  première  et  la  seconde  de  ces  questions  ont  été 
résolues  ;  vous  avez  décrété  : 

1°  Que  les  membres  de  la  famille  du  roi  joui- 
rai nt  des  droits  de  citoyen  actif; 

2°  Qu'ils  ne  Seraient  pas  éligibles  aux  places  et 
emplois  à  la  nomination  du  peuple. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  25  août  1791,  p.  708. 
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Il  s'agit  maintenant  d'examiner  : 

3°  Si  les  membres  de  la  famille  du  roi  seront 
éligibles  aux  places  et  emplois  qui  sont  à  la  no- 
mination du  pouvoir  exécutif; 

4°  Si  les  membres  de  la  famille  du  roi  auront 
une  dénomination  particulière; 

5°  Enfin,  quelle  sera  cette  dénomination. 

Avant  de  reprendre  la  troisième  question,  il  est 
bon  de  faire  à  l'Assemblée  quelques  observations 
très  courtes  que  la  discussion  d'hier  a  rendues 
nécessaires.  Les  deux  comités  ne  sont  allés  cher- 
cher dans  aucun  pays  l'exemple  qu'ils  vous  pro- 
posent, mais,  comme  on  a  articulé  nettement  un 
fait  d'une  fausseté  manifeste,  qui  pourrait  in- 
duire en  erreur,  je  demande  à  le  relever  en  peu 
de  mots.  On  vous  a  dit  qu'en  Angleterre,  les  mem- 
bres de  la  familli'du  roi  n'étaient  pas  distingués 
des  autres  citoyens.  Le  fuit  est  complètement 
faux  :  tous  les  membres  mâles  de  la  famille  du 
roi  sont  pairs-nés;  ils  entrent  dans  la  Chambre 
des  pairs  et  jouissent  du  droit  de  pairie,  privi- 
lège unique  qui  leur  est  spécialement  réservé  ; 
en  effet,  les  autres  pairs  sont  divisés  en  5  clas- 
ses, les  ducs,  les  comtes,  les  vicomtes,  marquis 
et  barons,  à  la  suite  du  régime  féodal.  Cette 
Constitution  anglaise  a  imaginé  des  bizarreries, 
nommément  sur  les  droits  des  fils  des  pairs  de  la 
Grande-Bretagne  :  le  fils  aîné  du  pair,  qui  est 
duc,  entre  dans  la  Chambre  des  pairs  ;  tous  les 
autres  fils,  marquis,  vicomtes  ou  barons,  ne 
peuvent  y  entrer  que  lorsque  la  pairie  leur  sur- 
vient par  droit  d'hé'édité.  Ainsi,  en  Angleterre, 
par  un  privilège  spécial  inhérent  à  la  royauté, 
conséquence  immédiate  de  la  succession  héré- 
ditaire, les  parents  mâles  de  la  famille  du  roi 
forment  une  classe  tellement  particulière  que 
chacun  de  ces  enfants  mâles  entrent  de  plein  droit 
dans  la  Chambre  des  pairs. 

Je  n'ai  voulu  que  détruire  un  fait  et  rétablir  la 
vérité;  il  faut  maintenant  examiner  les  seules 
questions  qui  restent  à  résoudre  :  les  membres 
de  la  famille  du  roi  peuvent-ils  être  éligibles  aux 
emplois  et  places  à  la  nomination  du  pouvoir 
exécutif,  faut-il  leur  donner  une  dénomination, 
et  enfin,  quelle  sera  cette  dénomination?  Je  serai 
très  court  sur  cette  question. 

D'après  le  décret  que  vous  avez  rendu  hier, 
nous  devons  marcher  avec  circonspection  et  exa- 
miner avec  soin  le  décret  qui  va  nous  occuper. 
Il  est  des  fonctions  données  par  le  pouvoir  exé- 
cutif qui  présentent  quelques. dangers  ;  mais  il 
en  est  qui  n'en  offrent  aucun,  parce  qu'elles  sont 
assujetties  à  une  marche  constitutionnelle  dont 
on  ne  peut  s'écarter.  Nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  à  laisser  les  membres  de  la  famille 
du  roi  exercer  ces  sortes  d'emplois,  tels  que  ceux 
de  l'armée,  par  exemple,  s'ils  y  ont  du  goût. 
Ainsi  un  membre  de  la  branche  d'Orléans  (le 
duc  de  Chartres)  se  distingue  déjà  par  une  con- 
duite non  seulement  héroïque ,  mais  patriotique 
et  sage  flans  tous  les  sens  ;  il  serait  cruel  de  lui 
faire  abandonner  la  carrière  dans  laquelle  il  est 
entré  et  qui  semble  lui  être  destinée  ;  car  le 
même  citoyen,  quoique  appelé  éventuellement 
au  troue  ou  à  la  régence,  d'après  l'organisation 
militaire  et  les  décrets  que  vous  avez  rendus  ne 
peut  jamais  monter  en  grade  qu'à  son  tour  :  il 
se  trouve  colonel  maintenant  ;  il  ne  pourra  de- 
venir maréchal  de  camp  et  officier  général 
qu'après  avoir  passé,  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens, par  un  temps  d'exercices  et  de  grad  s.  Il 
est  donc  évident  qu'un  membre  de  la  dynastie 
sera  désormais  obligé  de  commencer,  comme  le 
dernier  de  tous  les  citoyens,  par  le  dernier  des 


grades,  de  parcourir  tous  les  grades  et  d'y  ar- 
river à  son  tour.  Il  y  a,  à  la  vérité,  des  places 
dans  l'armée  qui  sont  à  la  nomination  du  roi; 
mais,  rappelez-vous,  Messieurs,  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  données  emplois  qu'à  un  certain 
degré  de  l'échelle,  et  qu'alors  même  son  choix 
sera  restreint  parmi  ceux  qui  auront  passé  par 
les  grades  inférieurs.  Il  ne  peut  donc  y  avoir 
de  danger  pour  la  liberté  publique,  et  la  justice 
et  l'équité  paraissent  demander  que  vous  lais- 
siez les  membres  de  la  famille  royale  courir  la 
carrière  des  armes. 

Pourront-ils  commander  en  chef  les  armées? 
Cette  question  au  premier  abord  est  beaucoup 
plus  délicate,  mais  si  les  membres  de  la  famille 
du  roi  ne  peuvent  arriver  aux  grades  d'officiers 
généraux,  soit  de  maréchal  de  camp,  soit  de  lieu- 
tenant général  ou  de  maréchal  de  France,  que 
comme  tous  les  autres  citoyens,  après  avoir  par- 
couru tous  les  grades,  on  ne  peut  pas  craindre 
qu'il  y  ait  un  grand  inconvénient  à  ce  qu'ils 
soient  généraux  d'armée;  d'ailleurs  le  nombre 
en  sera  peu  considérable,  et  il  me  semble  que, 
puisque  vous  les  avez  rangés  dan-<  la  classe  des 
citoyens  actifs,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  puis- 
sent parvenir  aux  grades  conformément  aux 
principes  de  la  Constitution. 

Le  point  le  plus  difficile  est  la  place  au  minis- 
tère. Par  une  fiction  de  la  loi,  le  roi  est  irres- 
ponsable; la  responsabilité  qu'on  n'a  pas  pu  placer 
sur  la  tête  du  roi  est  placée  sur  la  tête  des  mi- 
nistres ;  le  roi  est  censé  faire  pour  le  bien  du 
peuple  ce  qui  est  le  plus  convenable  ;  il  est 
censé  toujours  exécuter  les  lois  ;  mais,  comme  il 
ne  peut  donner  un  ordre  ou  du  moins  le  faire 
exécuter  s'il  n'est  contresigné  par  un  ministre, 
qui  répond  de  toutes  les  actions  du  roi,  il  s'agit 
de  voir  si  la  responsabilité  des  membres  de  la 
famille  du  roi  qui  occuperaient  le  ministère 
serait  aussi  sûre  que  celle  des  autres  citoye  is; 
auraient-ils  assez  d'influence  ou  de  prépondé- 
rance pour  se  soustraire  à  l'action  du  pouvoir 
législatif  instruit  contre  eux?  C'est  le  point  le 
plus  difficile  de  la  question.  Vos  comités  ont 
pensé  que  cette  raison  était  plus  que  détermi- 
nante pour  exclure  du  ministère  les  membres  de 
la  famille  royale. 

La  question  relative  aux  ambassades  ne  pré- 
sente pas  le  même  degré  d'intérêt  que  celle  re- 
lative aux  ministres.  On  ne  peut  se  dissimuler 
qu'après  une  certaine  époque,  lorsque  la  Révo- 
lution sera  affermie,  la  France  n'aura  que  des 
alliés  dans  la  plupart  des  cours  de  l'Europe. 
Si  les  membres  de  la  famille  royale  ont,  à  l'ave- 
nir, des  sentiments  patriotiques,  comme  proba- 
blement ils  eu  auront,  il  n'y  aura  pas  encore 
d'inconvénient  à  leur  laisser  exercer  les  places 
diplomatiques.  (Murmures.)  Je  suis  étonné,  qu'en 
général,  on  ne  veuille  pas  sortir  des  circons- 
tances du  moment,  quand  il  s'agit  de  faire  une 
Constitution  pour  des  siècles.  Si  l'on  veut  arrêter 
l'acte  constitutionnel  relativement  aux  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons,  je  crois  devoir 
déclarer  qu'il  sera  extrêmement  vicieux. 

Quant  à  la  dernière  question  qui,  seule, 
a  donné  lieu  à  toute  cette  discussion,  les 
comités  se  sont  assez  expliqués;  je  n'ai  plus 
qu'un  mot  à  dire.  On  ne  peut  craindre  qu'un 
trop  grand  nombre  de  membres  de  la  famille  du 
roi,  portant  une  dénomination  particulière,  ne 
forme  une  sorte  de  bigarrure;  cela  ne  présente 
aucune  sorte  de  danger,  au  milieu  de  l'égalité 
politique  de  tous  les  autres  citoyens.  On  vous  a 
démontré,  je  crois,  que  la  conséquence  immé- 
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diate  de  la  royauté  héréditaire  que  vous  avez 
déclarée,  qui  est  la  base  fondamentale  de  la  Cons- 
titution représentative  et  du  gouvernement  mo- 
narchique que  vous  avez  établie,  faisait  des 
membres  appelés  successivement  au  trône,  à  la 
régence,  à  la  garde  du  roi  mineur,  une  classe 
séparée  dans  l'Etat  ;  que  les  membres  de  cette 
famille,  avec  leurs  droits  politiques  inhérents  à 
leur  naissance,  indépendamment  de  leurs  mérites, 
deleurs vertus, ne nouvaientêtre  assimilés  auxau- 
tres  citoyens;  que  le  meilleur  moyen  de  maintenir 
l'égalité,  de  la  consacrer  par  la  Constitution,  était 
de  leur  réserver  une  dénomination  particulière.  Et, 
il  faut  le  dire  encore  aujourd'hui,  que  l'on  ne 
craigne  pas  que  cette  dénomination  particulière 
rappelle  des  distinctions  abusives;  on  ne  peut 
pas  croire  que  l'on  veuille  rétablir  les  distinctions 
si,  pour  calmer  les  inquiétudes  de  quelques  per- 
sonnes, on  veut  fixer  le  mode  par  lequel  les 
membres  de  la  famille  du  roi  auront  quelque 
titre,  et  le  vrai  moyen  d'extirper  ces  distinc- 
tions, c'est  de  les  réserver  aux  seuls  membres  de 
cette  famille. 

Je  reviens,  Messieurs,  à  la  troisième  question 
qui  doit  actuellement  faire  l'objet  de  votre  dé- 
libération et  qui  consiste  à  savoir  si  les  membres 
de  la  famille  du  roi  seront  éligibles  aux  places 
et  emplois,  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif. 
Les  comités,  je  le  rénète,  sont  d'avis  qu'ils  doi- 
vent être  exclus  du  ministère  et  qu'on  peut  les 
déclarer  éligibles  aux  autres  places. 

M.  Babey.  Je  demande  à  l'Assemblée  qu'elle 
veuille  bien  subdiviser  en  3  points  la  proposition 
actuellement  soumise  à  la  délibération  et  qu'elle 
aille  aux  voix  sur  les  questions  ainsi  posées  : 

1°  Les  membres  de  la  famille  du  roi  pourront- 
ils  être  ministres? 

2°  Pourront-ils  être  ambassadeurs? 

3°  Pourront-ils  être  généraux  d'armée? 

M.  Rewbell.  On  reprochait  hier  aux  comités 
de  Constitution  et  de  revision  qu'ils  trouvaient 
la  Constitution  bien  faible,  puisqu'ils  craignaient 
de  la  compromettre  en  admettant  les  membres 
de  la  famille  royale  aux  places  qui  sont  à  la 
nomination  du  peuple,  auxquelles  ils  seraient 
parvenus  fort  rarement.  Aujourd'hui  ces  mêmes 
comités  trouvent  la  liberté  bien  robuste,  puis- 
qu'ils ne  la  croient  pas  en  danger,  quand  même 
l'armée  nationale  serait  commandée  par  un  des 
ci-devant  princes  du  sang,  actuellement  fugi- 
tifs. 

J'ai  entendu  dire  autour  de  moi  que  la  nation 
pouvait  déclarer,  par  l'organe  du  Corps  légis- 
latif qu'un  général  a  perdu  8a  confiance.  Je  ré- 
ponds que  le  Corps  législatif  n'a  constitutionnel- 
lement  le  pouvoir  de  faire  cette  déclaration  que 
pour  lès  ministres  :  secondement  que  ce  n'est 
qu'un  avertissement.  Si  le  pouvoir  exécutif  per- 
siste, il  est  évident  qu'il  n'y  a  point  de  loi  dans 
la  Constitution  qui  puisse  vaincre  sa  résistance. 

Par  le  décret  que  vous  avez  rendu  hier,  vous 
avez  mis  les  membres  de  la  famille  du  roi  dans 
une  clause  absolument  distincte  et  séparée  de 
celle  des  autres  citoyens  de  l'Empire.  Il  ne  faut 
pas  les  comparer  à  de  simples  particuliers  qui 
seraient  revêtus  d'une  commission  du  pouvoir 
exécutif;  ces  derniers  ont  ce  qui  s'appelle  une 
garantie  qui  les  lie  à  la  nation  et  qui  est  de  na- 
ture à  rassurer  celle-ci,  garantie  qui  n'existe 
pas  chez  les  parents  du  roi.  En  effet,  Messieurs, 
la  situation  est  tonte  différente  :  tout  individu, 
agent  de  pouvoir  exécutif,si  celui-ci  commet  vis- 


à-vis  de  lui  une  injustice  quelconque,  ou  si  les 
fonctions  qu'il  en  a  reçues  lui  déplaisent,  peut 
abdiquer  son  emploi,  y  renoncer  pour  s'attacher 
à  mériter  la  confiance  publique  et  obtenir  une  de 
ces  places  qui  sont  à  la  nomination  et  au  choix 
du  peuple;  or,  c'est  ce  que  ne  peuvent  pas  faire  les 
membres  de  la  famille  royale  qui  ne  tiennent  à  la 
nation  par  aucun  lien  et"  que  vous  avez  décla- 
rés inéligibles  aux  places  et  emplois  à  la  nomi- 
nation du  peuple.  La  t.ation  n'a  donc  aucune 
espèce  de  garantie  vis-à-vis  d'eux. 

Je  vous  rappellerai,  d'ailleurs,  que  du  moment 
que  vous  avez  déclaré  que  les  membres  de  la 
famille  royale  sont  des  pensionnaires  de  la  na- 
tion, ils  ne  peuvent  naturellement  obtenir  aucune 
place,  parce  qu'on  sait  bien  qu'à  ces  places  sont 
attachés  des  traitements  et  que,  d'après  vos  dé- 
crets, on  ne  peut  avoir  à  la  fois  pensions  et  trai- 
tements. 

Il  est  impossible,  à  moins  que  vous  ne  vouliez 
compromettre  entièrement  la  liberté,  que  vous 
adoptiez  toutes  les  conséquences  du  décret  que 
vous  avez  rendu  hier  ;  il  est  impossible,  qu'après 
avoir  tellement  séparé  les  parents  du  roi  du  reste 
de  la  nation,  vous  leur  confiiez  une  place  aussi 
importante  que  celle  de  commandant  de  l'armée 
nationale.  Ils  ont  déjà  une  fonction  que  la  Cons- 
titution leur  donne;  elle  est  trop  belle;  ils  en 
sont  trop  bien  salariés  pour  en  désirer  une  autre. 
On  vous  a  dit  qu'en  Angleterre,  ils  siègent  de 
droit  dans  la  Chambre  des  pairs.  En  ce  cas, 
mettez-les  dans  le  conseil  du  roi,  qu'ils  y  aient 
voix  consultative,  qu'ils  y  déjouent  les  intrigues 
des  ministres  ambitieux  ;  lorsqu'ils  ne  seront  plus 
dangereux,  je  ne  serai  pas  plus  chiche  qu'un 
autre  à  leur  donner  des  qualités,  et  je  consens 
à  ce  qu'ils  aient  le  titre  de  princes. 

Je  conclus,  Messieurs,  àceque  les  membres  de 
la  famille  royale  ne  puissent  obtenir  aucune 
place  à  la  nomination  du  roi. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Donner  aux 
membres  de  la  famille  royale  voix  dans  le  con- 
seil, ce  serait  la  destruction  entière  de  l'organi- 
sation du  ministère,  et,  selon  moi,  la  chose  la 
plus  dangereuse. 

M.  Prieur.  Les  comités  proposent  en  délibé- 
ration la  question  générale  de  savoir  :  si  les  pa- 
rents du  roi  seront  éligibles  aux  places,  à  la  no- 
mination du  pouvoir  exécutif.  Les  uns  veulent 
qu'ils  puissent  être  commandants  d'armée;  moi, 
je  ne  le  veux  pas.  Je  suis  d'avis,  cou. me  on  l'a 
demandé  tout  à  l'heure,  de  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir:  1°  s'ils  peuvent  être  ministres; 
2°  s'ils  peuvent  être  généraux  ;  3°  s'ils  peuvent 
être  ambassadeurs.  Voilà,  à  mon  sens,  la  seule 
manière  d'arriver  promptement  à  une  décision. 

M.  Bontteville-Dumotz.  Je  demande  la  pa- 
role pour  la  disposition  de  l'article  proposé  par 
les  comités.  Je  vous  prie,  Messieurs,  d'observer 
que  les  questions  qui  se  présentent  doivent  être 
envisagées  sous  deux  points  de  vue.  Je  croisdonc 
qu'il  est  impossible  <ie  présenter  plus  sagement 
un  autre  ordre  de  discussion,  que  de  réunir  la 
question  comme  l'a  fait  le  rapporteur  des  co- 
mités. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  Boutteville-Dumelz. 

M.  Ooupil-Préfeln.  Comme  on  s'est  attaché 
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à  prouver  que,  par  votre  décret  d'hier,  vous  avez 
séparé  les  membres  de  la  famille  royale  de  la 
nation,  je  ne  suppose  point  qu'on  ait  voulu,  par 
là,  faire  une  critique  indirecte  de  ce  décret,  dont 
il  serait  bien  facile  et  iniiniment  superflu  de 
justifier  la  sagesse  ;  car  je  vous  prie  d'observer, 
Messieurs,  que  vous  n'avez  pas  plus  séparé  les 
membres  de  la  famille  royale  de  la  nation,  que 
vous  n'en  avez  séparé  le  rpi  lui-même. 

Je  passe  maintenant  à  quelques  réflexions  sur 
les  places  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif. 
Certainement,  Messieurs,  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  doivent  être  susceptibles  d'être  ap- 
pelés par  le  roi  dans  son  conseil  lorsque,  par 
leurs  lumières  et  par  la  sagesse  de  leur  con- 
duite, le  roi  trouvera  qu'ils  méritent  sa  con- 
fiance; mais  ils  ne  peuvent  pas  être  ministres 
signataires  et  responsables,  ce  serait  présenter 
les  plus  grands  obstacles  à  l'exercice  précieux  de 
la  responsabilité.  Une  autre  raison  non  moins 
importante,  c'est  cette  vocation  politique  que 
leur  donne  leur  naissance,  d'être  les  assistants, 
les  défenseurs  et  les  conseillers  de  la  couronne  ; 
mais  personne  de  nous  ne  prétendra  sans  doute 
que  le  roi  doive  être  forcé  par  la  Constitution  de 
dopner  sa  confiance  aux  membres  de  sa  famille. 
Le  gouvernement  français  est  monarchique  :  or, 
il  n'est  pus  compatible  avec  la  Constitution  mo- 
narchique que  le  roi  ait  des  conseillers  qui  ne 
soient  pas  à  son  choix.  Que  les  membres  de  sa 
famille  cherchent  donc  à  mériter  d'être  choisis 
pour  les  assistants,  les  conseillers  intimes,  les 
défenseurs  du  trône.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement  de  M.  Rewbell. 

Quant  aux  fonctions  d'ambassadeur,  je  vous 
prie  d'observer  que,  par  la  nature  même  des 
choses,  cela  est  presque  impraticable,  parce  qu'un 
ambassadeur  est  toujours  nécessairement  enve- 
loppé et  du  secret  de  sa  cour,  et  du  secret  de 
sa  négociation,  en  sorie  qu'à  moins  de  la  mala- 
dresse inconcevable  d'avoir  donné  preuve  maté- 
rielle contre  lui,  pur  la  signature  d'un  traité  con- 
tenant une  conspiraiion  contre  la  nation,  dans 
tous  les  autres  cas,  il  n'est  guère  possible  d'a- 
voir prise  sur  un  ambassadeur.  Je  vous  supplie 
de  considérer  encore  que  si  malheureusement  il 
arrivait  qu'il  fût  question  d'une  conspiration  du 
pouvoir  exécutif  avec  des  puissances  étrangères 
contre  la  libi  rté  nationale,  et  qu'on  voulût  em- 
ployer, à  l'alfreuse  négociation  qui  aurait  un  sem- 
blable objet,  un  membre  de  la  famille  royale,  on 
ne  prendrait  pas  le  paiti  de  l'envoyer  avec  ce 
grand  caractère  d'ambassadeur,  mais  il  serait 
chargéd'une  mission  secrète  et  particulière;  voilà 
comment  s'ourdissent  les  grandes  conspirations; 
ainsi  point  de  motif  pour  l'écart  des  fonctions 
d'ambassadeur. 

Quant  au  commandement  en  chef  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  si  vous  croyez  qu'il  y  ait  en 
cela  quelque  chose  d'inquiétant  "pour  la  tranquil- 
lité publique,  je  proposerai,  par  amendement,  .que 
les  membres  de  la  famille  du  roi  ne  puissent  avoir 
Je  commandement  en  chef  d'une  armée  de  terré 
et  de  mer,  sans  y  avoir  été  autorisés  par  un  dé- 
cret du  Corps  législatif  rendu  sur  la  proposition 
du  roi  (Murmures.),  comme  nais  la  matière  de  la 
paix  et  de  la  guerre,  où  vous  lui  avez  donné  l'i- 
nitiative. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Les  comités  de- 
mandent que  les  membres  ne  la  famille  du  roi 
puissent  être  appelés  par  le  roi  aux  emplois  qu'il 
a  à  nommer,  si  ce  n'est  cependant  au  ministère. 
Rappelez-vous,   Messieurs,  la  discussion  d'hier, 


et  de  quelle  manière  elle  s'est  engagée  :  vous 
avez  cru  que  les  membres  de  la  famille  royale 
n'étaient  pas  susceptibles  d'être  admis  aux  places 
et  emplois  à  la  nomination  du  peuple.  Une  con- 
séquence qui  paraissait  assez  nécessaire,  c'est 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  également  investis 
d'autres  fonctions;  car,  remarquez  bien  que, 
quoiqu'ils  ne  parviennent  pas  à  la  place  de  gé- 
néral, qu'uniquement  par  leur  ancienneté,  ces 
places  sont  cependant  au  choix  du  chef  du  pou- 
voir exécutif.  A  la  vérité,  il  serait  obligé  de  choi- 
sir parmi  ceux  qui,  parleur  ancienneté,  par  leur 
grade,  se  trouveraient  dans  la  position  d'y  être 
appelés,  mais  c'est  toujours  à  lui  à  choisir;  et 
alors  je  vous  demandé  s'il  est  sans  danger  de 
laisser  au  roi  la  liberté  de  mettre  à  la  tète  des 
armées  un  membre  de  sa  famille;  s'il  ne  serait 
pas  possible,  en  admettant  la  double  opération 
qui  fut  faite  hier  relativement  à  la  nomination 
des  emplois  du  peuple,  que  le  membre  de  la  fa- 
mille royale  fût  également  dangereux  dans  les 
deux  hypothèses.  Ainsi  il  me  semble  que  vous 
ne  pouvez  pas,  sous  aucun  prétexte,  admettre 
l'article  des  comités  pour  ce  qui  concerne  le 
commandement  en  chef  des  armées,  soit  de 
terre,  soit  de  mer. 

M.  Goupil  vient  de  vous  proposer  un  amende- 
ment qui  a  paru  frapper  l'Assemblée.  J'avoue 
que  cet  amendement  présente  des  avantages;  il 
y  a  cependant  une  circonstance  où  il  pourrait 
avoir  des  inconvénients.  Soyons  bien  convaincus 
que  le  moment  viendra  où  le  roi  aura  dans  le 
Corps  législatif,  comme  le  roi  a  dans  le  Parlement 
d'Angleterre,  une  majorité  à  peu  près  assurée. 
(Murmures  et  applaudissements.)  Les  ministres 
sont  a  irais  parmi  vous  comme  dans  le  Parlement 
d'Angleterre  et  croyez  bien  que,  quand  un  mi- 
nistre aura  été  plusieurs  fois  dans  le  Corps  légis- 
latif en  minorité,  quand  ses  avis  n'obtiendront 
pas  la  majorité,  il  en  arrivera  comme  dans  le 
Parlement  d'Angleterre.  Nous  pouvons  croire  à 
cet  égard  que  ce  que  nous  voyons  se  passer  chez 
nos  voisins,  qui  avaient  cependant  pris  toutes 
les  précautions  possibles  pour  maintenir  leur 
liberté,  se  réalisera  aussi  chez  nous.  Craignons 
alors  que,  toutes  les  fois  que  le  roi  aura  des 
propositions  à  faire  au  Corps  législatif,  il  ne 
veuille  s'assurer  préalablement  du  succès  et  que 
la  féquente  intervention  des  ministres  pour 
exercer  une  initiative  sur  l'A-semblée  nationale, 
ne  parvienne  à  corrompre  celle-ci. 

Je  crois  donc  «;ue  nous  ne  pouvons  pas  admettre 
l'amendement  qui  nous  est  proposé  par  M.  Gou- 
pil, en  ce  qu'il  donnerait  au  roi  pour  la  nomina- 
tion des  membres  de  sa  famille  au  commande- 
ment des  armées  une  initiative  qu'il  ne  peut 
exercer  sans  danger,  et  je  rejette  l'article  des  co- 
mités en  ce  qui  concerne  le  point  d'appeler  les 
parents  du  rot  indistinctement  à  tous  les  postes 
à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif.  (Applaudis- 
sements à  l'extrême  gauclie.) 

M.  Delandine.  Les  membres  de  la  famille 
royale,  admis  au  rang  de  citoyen  actif,  ont 
été  cependant  privés  des  places  qui  sont  à  la 
nomination  du  peuple;  dès  lors,  ils  me  paraissent 
évidemment  avoir  un  droit  incontestable  aux 
places  qui  sont  à  la  nomination  du  pouvoir  exé- 
cutif :  sans  cela,  au  li.  u  d'être  citoyens  actifs, 
ils  seront  les  personnages  les  plus  'inaetifs,  les 
plus  passifs  du  royaume.  Et,  en  ce  qui  concerne 
particulièrement  la  droit  qu'ils  peuvent  avoir  de 
suivre  l'avancement  militaire  et  d'être  à  la  tête 
des  armées,  je  me  demande  pourquoi,  si  le  roi 
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,  >  t  je  conclus  à  l'adop- 
tion du  projet  des  comttf's  â- ec  la  modification 
contenue  dans  pet  amendement. 

Plusieurs  membres  ;  Aux  voix!  aux  vojx! 
(L'Assemblée  terme  la  discussion.) 

M.  Salle.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  Goupil.  Le  général  d'ar- 
mée doit  être  responsable;  si,  lorsque  le  roi  aura 
nommé  un  coin  landant  en  chef,  |'A-semblée 
nationale  était  dans  le  cas  de  sanctionner  ce  choix, 
de  le  confirm'  r,  je  di-  qu'elle  panieioerait  jus- 
qu'à u:i  certain  point  à  la  nomination  et  qu  elle 
rendrait  sur  elle,  par  cela  même,  une  par  iede 
a  respo  sabilité,  ce  qui  ne  p  m  pas  être.  (Ap- 
plaudissements  à  Vextrême  gauche.) 

(L'Assemblée,  coosu  tée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Goupii- 
Préfeln.) 


I! 


M.  Déiiieimicr,  rapporteur.  Voici  comme  je 
prie  M.  le  Prési  ;ent  d>   ppser  la  question  : 

«  A  l'exception  des  divers  dfii'ftrtera'epls  du 
ministère,  les  membres  de  la  famille  du  roi 
seront-ils  éligibles  aux  places  et  emplois  à  la 
nomination  du  roi"?  »  (Murmures  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  Rewbell.  D'après  la  décision  que  l'Assem- 
blée vient  d^  prendre,  je  propose  par  amende- 
nu  nt  à  la  proposition  des  c  roués  d'excepter 
également  des  places  à  la  nomination  du  roi  aux- 
quelles pourront  pi  étendre  les  membres  de  ia 
famille  roya  e,  les  commandements  en  chef  et 
les  ambassades. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'amendement! 

M.  l<avie.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  Rewbell. 

Plusieurs  membres  :  La  division  de  la  question 
préalable! 

M.  ïe  Président.  On  demande  la  division  de 
la  question  préalable.  Je  la  mets  aux  voix  sut- 
la  première  parti1,  de  l'amendement  de  M.  Rew- 
bell tendant  à  excepter  des  places  auxque  les 
pourront  être  éiigibles  les  membres  de  la  fa- 
mille royale,  celles  de  commandants  en  chef. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  la  première  partie  île  l'amende- 
ment.) 

M.  de  Croix.  Si  l'Assemblée  délibère  sur  cette 

proposition,  je  demande  que  ce  soit  pour  la  re- 
jeter formellement.  J'ai  l'honneur  de  vuus  rap- 
peler qu'à  l'époque  de  la  minorité  de  Louis  XIV, 
le  prince  de  Coudé  sauva  la  France  d'une  inva- 
sion étrangère. 

4  V extrême  gauclie  :  Aux  voix  l'amendement! 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Les  membres  de 
la  famille  du  roi 

A  Vextrême  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  Les  cris  de  quelques  indi- 


vidus ne  sont  pas  la  volonté  de  l'Assemblée.  ^e 
vais  la  consulter  [tour  savoir  si  la  discussion  sera 
ouverte  sur  l'amendement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  discus- 
sion est  ouverte  sur  l'amendement.) 

M.  D-énienpiier,  rapporteur.  Les  comités  croient 
avoir" prouvé  que  l'intérêt  de  la  liberté  publique 
exige  de  prononcer  l'exception  à  l'égard  du  mi- 
nistère. Voyons  si  l'intérêt  national  exige  égale- 
ment que  yous  prononciez  d'une  manière  p  <si- 
tive  à  l'égard  du  commandeine  ut  en  chef  de 
l'armée.  Remarquez  que  le  roi  ne  pourra  élever 
un  membre  de  sa  famille  au  grade  de  colonel 
que  lorsqu'il  aura  parcouru  les  grades  subalter- 
nes, et  le  tèmbs  fixé  pour  tous  les  autres  citoyens. 
Il  est  évident,  d'une  part, qu'il  ne  faut  pas  crain- 
dre de  voir  des  membres  de  la  famille  du  roi 
arriver  sitôt  aux  places  de  maréchal  de  camp  ou 
de  lieutenant  général.  11  est  évident  e  suite  qu'à 
l'avenir  le  nombre  de  céujijui  seront  susceptibles 
de  commander  les  armées  sera  très  peu  considé- 
rable. Je  n'entrevois  même,  pour  arriver  à  cette 
haute  fonction,  que  ceux  qui,  comme  un  rejeton 
de  labranche  d'Orléans,  se  trouvent  en  ce  moment- 
ci  colonels.  Eh  bien,  lorsque  vous  ne  pouvez  redou- 
ter qu'un  ou  lieux  individus  de  cette  famille  suscep- 
tibles dugradedecominan  Luit  en  chef,  comment 
l'inérêt  national,  avec  les  précautions  que  vous 
avez  prises  avec  les  lois  militaires  que  vous  avez 
établie-,  pourrait-il  vous  déterminer  sans  calculer 
les  circonstances  à  venir,  à  faire  la  loi  qu'on 
vous  propose.  D'ailleurs,  si  celui  dont  j'ai  parlé 
co  >tinue  sa  carrière  comme  il  l'a  commencée, 
il  est  clair  qu'il  aura  autant  de  patriotisme  qu'au- 
cun des  citoyens  qui  sont  dans  l'armée.  (Applau- 
dïssements.)  Si  j'examine  maintenant  la  marche 
des  passions  humain1  s,  quicertes  sont  les  mêmes 
pour  les  princes,  que  pour  les  autres  citoyens, 
comment  pourriez-vous  leur  ouvrir  la  carrière 
militaire,  et  les  arrêter  par  un  décret?  Certes,  ou 
vous  devriez  leur  interdire  la  carrière  militaire, 
ce  qu'on  n'a  pas  proposé  et  ce  qu'on  n'a  pu  pro- 
poser, ou,  si  voué  Jeur  ouvrez  cette  carrière,  il 
faut  que  leur  zèle  leur  donne  une  arène  plus 
étendue.  Comment  peut-on  ne  pas  tenir  compte 
des  circonstances  qui  peuvent  survenir,  et  com- 
ment nous  propose-t-on  de  mettre  dans  la  Cons- 
titution, eu  l'année  1791,  dans  un  temps  de  ré- 
volution, un  décret  qui,  dans  telle  circonstance 
donnée,  peut  priver  la  nation  des  plus  grands 
avantages  possibles,  le  tout  en  considération  des 
circonstances  qui  nous  environnent,  en  consi  !é- 
ration  des  émigrés  et  des  fugitifs?  Je  conclus  à 
ce  que  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  soit  re- 
ji  tée  et  qu'on  adopte  la  disposition  des  comités. 

M.  Barrère  de  Vieuzac.  J'avais  vu,  ce  me 
semble,  l'opinion  de  l'Assemblée  se  diriger  vers 
l'amendement  deM.Goupilqueje  voulais  appuyer 
parce  qu'il  me  paraissait  propre  à  faire  frater- 
niser les  pouvoirs  et  à  détruire  la  nullité  des 
membres  de  la  famille  royale  en  les  rendant 
sensibles  à  l'opinion  publique. (Applaudissements.) 
Si  l'Assemblée  voulait  ordonner  le  rapport  du 
décret  par  lequel  elle  a  éca<té  cet  amendement 
par  la  question  préalable,  je  terminerais  là  mou 
opinion  ;  sinon,  je  demande  que  l'amendement 
de  M.  Rewbeli  soit  adopté  et  je  suis  décidé  à  m'é- 
lever  de  toutes  mes  forces  contre  l'opinion  des 
comités  dans  laquelle  j'aperçois  mille  fois  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages. 

M.  de  Saiut-llarlin.  Je  demande  qu'on  rap- 
porte l'amendement  de  M.  Goupil. 
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Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui! 


M.  Du  port.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre  sur  l'embarras  où  nous  sommes  de  ce 
que  la  question  n'a  pas  été  placée  dans  les  ter- 
mes où  elle  devait  l'être,  car,  avant  de  décider 
la  question  de  savoir  si  le  Corps  législatif  sta- 
tuera eur  la  proposition  du  roi  d'accorder  aux 
princes  le  commandement  en  chef  de  l'armée,  il 
aurait  fallu  mettre  aux  voix  d'abord,  ce  qui  est 
actuellement  en  question,  le  point  de  savoir  si 
le  prince  pourra  commander  l'armée  en  chef. 

M.  DémeHHier,  rapporteur.  Ce  que  vient  de 
dire  M.  Duport  est  si  vrai,  que  je  n'avais  consi- 
déré la  proposition  de  M.  Goupii  que  comme  un 
article  additionnel. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  rapport  du 
décret  par  lequel  elle  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Goupil- 
Préfeln,  lequel  est  ensuite  mis  auxvoix  et  adopté.) 

M.  Démennier,  rapporteur.  Voici,  avec  l'a- 
mendiment  de  M.  Goupil-Préfeln,  la  proposition 
des  comités  : 

«  A  l'exception  des  départements  du  ministère, 
les  membres  de  la  famille  royale  sont  suscep- 
tibles des  places  et  emplois  à  la  nomination  du 
roi. 

«  Néanmoins,  ils  ne  pourront  commander  en 
chef  aucune  armée  de  terre  ou  de  mer  qu'avec 
le  consentement  du  Corps  législatif,  accordé  sur 
le  proposition  du  roi.  » 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  On  m'observe  au  bureau 
qu'il  y  a  dans  l'amendement  de  M.  Rewbell  une 
seconde  partie  qui  n'a  pas  été  rappelée  et  qui 
consiste  à  déclarer  les  membres  de  la  famille  du 
roi  inéligibles  aux  fonctions  d'ambassadeurs. 

M.  Merlin.  Je  demande  que,  par  un  article 
additionnel,  vous  déclariez  commun  aux  fonc- 
tions d'amba-sadeurs  l'amendement  de  M.  Goupil 
que  vous  venez  de  décréter  relativement  aux 
fonctions  de  commandant  en  chef  de  l'armée.  Le 
grand  motif  qui  nous  a  porté  à  admettre  l'amen- 
dement de  M.  Goupil,  c'est  qu'il  importe  infini- 
ment d'attacher  les  membres  de  la  famille  du 
roi,  non  seulement  au  roi,  mais  encore  à  la  na- 
tion; c'est  de  les  exciter  à  se  rendre  dignes,  par 
leurs  travaux  et  leurs  vertus,  de  l'estime  pu- 
blique. Et,  comme  il  est  certain  que  la  carrière 
diplomatique  sera  une,  de  cellsdans  laquelle  ils 
chercheront  à  se  distinguer,  attendu  la  grande  dis- 
tinction qui  sera  attachée  à  leur  qualité  dans  les 
pays  étrangers-,  je  crois,  Messieurs  qu'il  im- 
porte infiniment  d'adopter  cet  amendement.  Re- 
marquez, Messieurs,  que  c'est  là  que  l'on  peut 
nous  faire  le  plus  de  mal  :  une  guerre  ne  peut  pas 
nous  nuire  autant  que  des  tracasseries  politi- 
ques et  des  intrigues  de  cabinet  ;  et, certes,  nous 
ne  serions  pas  dans  une  position  aussi  embar- 
rassante si  nous  n'avions  eu  que  des  ambassa- 
deurs patriotes. 

M.  Kegnand  (de  Saint-Jean  d'Angély).  Je  m'op- 
pose à  l'amendement.  D'abord  je  crois  qu'il  n'y  a 
aucun  inconvénient  de  laisser  au  roi  la  faculté 
d'envoyer  un  membre  de  la  dynastie  chez  une 
puissance  étrangère.  Nous  savons  tous  que  nul 
traité  avec  les  puissances  voisines  ne  peut  en- 
gager la  nation  française  sans  la  ratifiiation  du 
Corps  législatif;  tout  le  monde  sait  qu'il  n'est 


pas  besoin  d'un  caractère  d'ambassadeur;  et  cer- 
tainement si  quelques  factions,  si  quelques  indi- 
vidus veulent  intriguer  près  des  puissances  étran- 
gères, vous  auriez  beau  avoir  dit,  par  votre 
décret,  qu'un  prince  ne  sera  pas  ambassadeur, 
on  l'enverra  malgré  vous  dans  ce  caractère  d'am- 
bassadeur, et  il  intriguera  dans  la  cour  étran- 
gère. Enfin,  il  y  a  une  autre  considération  qui 
me  paraît  extrêmement  puissante  :  vous  voulez 
que  les  membres  de  la  famille  royale  puissent 
être  employés  chez  une  nation  avec  l'aveu  du 
Corps  législatif,  donc  vous  pensez  qu'il  peut 
quelquefois  être  utile  de  choisir  un  membre  de 
la  dynastie  pour  employer  ses  talents  utilement. 
Eh  bienl  tout  le  monde  sait  que  souvent  les  mis- 
sions les  plus  importantes  ont  besoin  du  secret, 
et  non  pas  de  l'éclat  d'un  décret  du  Corps  légis- 
latif. 

Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  le  sous- 
amendement  de  M.  Merlin. 

M.  Bontteville-DHinetz.  Nous  avons  toujours 
tout  rappelé  à  l'intérêt  national.  Je  demande  s'il 
n'est  pas  du  plus  grand  intérêt  que  les  places  diplo- 
matiques ne  soient  plus  acquises  que  par  les  ver- 
tus et  les  talents,  et  que  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  apprennentà  tout  rapporter  à  l'estime 
de  leurs  concitoyens. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  le  sous-amendement  de  M.  Mer- 
lin qui  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  avec 
la  seconde  partie  de  l'amendement  de  M.  Rew- 
bell.) 

M.  Déinennier,  rapporteur.  Voici,  en  consé- 
quence, comme  je  rédigerais  la  disposition  : 

«  A  l'exception  des  départements  du  ministère, 
les  membres  de  la  famille  royale  sont  susceptibles 
des  places  et  emplois  à  la  nomination  du  roi. 

«  Néanmoins,  ils  ne  pourront  commander  en 
chef  aucune  armée  de  terre  ni  de  mer,  ni  remplir 
les  fonctions  d'ambassadeurs,  qu'avec  le  consen- 
tement du  Corps  législatif,  accordé  sur  la  propo- 
sition du  roi,  » 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Déineunier,  rapporteur.  Pour  terminer 
cette  discussion,  il  n'y  a  plus  que  d  ux  questions 
à  résoudre  :  les  membres  de  la  famille  du  roi 
auront-ils  une  dénomination  particulière?  Et 
quelle  sera  cette  dénomination? Les  deux  comi- 
tés ont  déjà  exposé  leurs  motifs  dan^  la  séance 
d'hier  et  dans  la  séance  d'aujourd'hui.  J'avertis 
l'Assemblée  que,  dans  notre  intention,  nous  écar- 
tons de  la  famille  du  roi  les  membres  qui  sont 
illégitimes  ou  qui  ne  sont  parents  que  du 
côté  des  femmes;  il  ne  peut  être  question  que  de 
ceux  qui  ont  un  droit  éventuel  au  trône  et  qui 
sont  appelés  constitutionnellement  à  la  régence 
et  à  la  garde  du  roi  mineur.  Nous  avons  dit  et 
nous  soutenons  encore  que  le  moyen  le  plus  sur 
de  prévenir  le  retour  des  distinctions  est  de  ren- 
verser pour  les  membres  de  la  famille  du  roi 
appelés  à  la  succession  au  trône  une  qualifica- 
tion distincte  et  que  nous  n'en  avons  pas  trouvé 
d'autre  que  celle  de  prince. 

Nous  vous  proposons  donc  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Les  membres  de  la  famille  royale,  appelés  à 
la  succession  au  trône,  porteront  seuls  le  titre  de 
prince.  » 

Voix  diverses  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  La  ques- 
tion préalable! 
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M.  le  Président.  Un  membre  qui  a  la  voix 
faib'e  me  prie  de  lire  son  avis  : 

«  Cette  dénomination  de  prin.e  désignera  uni- 
quement leur  titre  de  préé  ninenceà  la  couronne 
et  ne  pourra  jamais  être  regardée  comme  un  ti- 
tre de  p  eémmeuce  féodale  ni  de  noblesse  héré- 
ditaire. » 

M.  Robespierre.  A  moins  que  vous  ne  recon- 
naissiez que  les  propositions  sur  lesquelles  l'As- 
semblée a  déclaré  ne  pouvoir  délibérer  peuvent 
cependant  être  adoptées  par  elle  ;  à  moins  que 
vous  ne  déduisiez  vous-mêmes  ce  que  vous  avez 
fait,  j'ai  le  droit  de  réclamer  ce  décret:  mais  j'ai 
au-si  le  droit  de  dire  que  les  plus  sages  de  vos 
décrets  ne  sont  pas  ceux  que  vous  avez  faits  à 
une  époque  antérieure  à  celle-ci;  j'ai  le  droit  de 
demander  à  vous,  qui  voulez  rétracter  ce  décret 
ou  tout  auire,  si  vous  avez  maintenant  un  zèle 
plus  pur,  plus  ardent  pour  les  principes  de  la 
Constitution  qu'autrefois;  j'ai  le  droit  de  vous 
demander  si  vous  êtes  moins  divisés  que  vous 
le  fûtes  autrefois;  si  les  factions  sont  moins  fortes 
ou  moins  actives  (Oui! oui!);  si  le  pouvoir  exé- 
cutif exerce  aujourd'hui  moins  d'influence  qu'au- 
trefois? (AppLaudissements.)'ShiinteniL\\t  qu'on  peut 
parler  encore  sur  cette  questio  i;  je  trouve  encore 
i  ar  ce  qu'a  du  M.  le  rapporteur  et  tout  le  comité 
qu'il  est  impossible  de  donner  ce  titre  distinctif 
aux  parents  du  roi  sans  violer  tous  les  principes  de 
votre  Constitution.  Ou  bien  les  distinctions  qui 
consistent  à  donner  des  dénominations  honori- 
fiques sont  différentes  par  elles-mêmes,  ou  elles 
ont  quelque  importance;  si  elles  n'ont  aucune 
importance,  si  elles  ne  sont  rien  par  elles-mêmes, 
rien  n'empêche  que  vous  les  rétablissiez  toutes; 
si  elles  sont  quelque  chose,  elles  méritent  votre 
attention,  et  vous  devez  au  moins  vous  ressou- 
venir qu'il  n'est  rien  d'indifférent  dans  l'ordre 
social  et  que  tout  ce  qui  distingue  un  citoyen  et 
une  famille  des  autres  mérite  d'être  examiné. 
(Applaudissements  dans  les  tribunes.)  Pourquoi 
donnerait-on  aux  membres  de  la  famille  royale 
d'autre  titre  que  celui  de  leur  parenté?  Une  pre- 
mière violation  aux  principes  n'en  autorise-t-elle 
pas  beaucoup  d'autres?  S'il  faut  encore  nous  ac- 
coutumer à  dire  :  «  M.  le  prince  de  Condé,  M.  le 
prince  de  Conti  :  »  etc.,  pourquoi  ne  dirions-nous 
pas  ainsi  encore,  «  M.  le  prince  de  Brogiie,  M.  le 
comle  de  Lameth?  (Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  Charles  de  Lameth.  Et  moi  je  demande  la 

question  préalable. 

M.  Prieur.  Oui,  la  question  préalable  sur  le 
tout  pour  l'honneur  de  l'Assemblée!  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'article  des  co- 
mités ! 

M.  le  Président.  On  demande  que  je  mette 
aux  voix  l'article. 

M.  Camus.  Je  demande  à  faire  un  amende- 
ment. Cefe  dénomination  de  «  prince  »,  que  je 
crois  contraire  à  nos  décrets  et  aux  dro.ts  de 
citoyen  actif  (Applaudissements .),  peut,  par  la 
suite,  être  nuisible  et  entraîner  à  des  conséquences 
dangereuses.  P.  ur  éviter  cela  je  demande  qu'il 
soit  nettement  exprimé  qi.e  de  cette  dénomina- 
tion il  ne  résultera  aucun  privilège  et  que  les 
membres  de  la  famille  du  roi  seront  d'ailleurs 
soumis  aux  lois  communes  à  tous  les  citoyens. 
(Applaudissements.) 


M.  Démeunier,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement. 

M.  Prieur.  J'insiste  p  >ur  la  question  préala- 
ble sur  le  tout.  (Bruit.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer.) 

M.  l'abbé  Monéro(l).  Puisqu'on  veut  absolu- 
ment donner  aux  parents  du  roi,  le  titre  de 
«  princes  »,  je  demande  qu'ils  le  portent  après 
leur  nom  et  non  pas  avant  ;  ainsi  que  l'on  dise  : 
«  Louis-Joseph  de  Condé,  prince  «  et  non  :  «  le 
prince  de  Coudé.  »   (Rires  et  applaudissements.) 

M.  Lanjuinais.  L'amendement  est  très  bon. 

M.  Salle.  J'appuie  l'amendement  du  préopi- 
nant. Il  n'y  a  plus  de  principauté  de  Condé,  de 
Conti,  etc..  ;  les  princes  ne  sont  que  des  princes 
français. 

M.  d'André.  La  proposition  qui  vient  d'être 
faite  est  très  bonne  ;  mais  je  vais  encore  plus 
loin.  Les  membres  de  la  famille  royale  s'étant 
divisés  eu  différentes  branches  ont  placé  le  titre 
«  princes  »  avant  le  nom  d'une  possession  féo- 
dale ;  il  faut,  aujourd'hui,  que  ces  dénominations 
cessent  pour  tous  ;  elles  rappellent  des  idé es  de 
féodalité, et  d'ailleurs  il  n'y  a  plus  de  principauté 
ni  d'Artois,  ni  de  Condé,  ni  de  Conti  (Applaudis- 
sements.), et  les  parents  du  roi  ne  peuvent  être 
seigneurs  de  principautés  qui  n'existent  plus. 
(Applaudissements.) 

Je  pense  donc  que  les  membres  de  la  famille 
du  roi  ne  doivent  avoir  aucun  u>m  patronymi- 
que, qu'ils  doivent  seulement  porter  leur  nom 
de  baptême  suivi  de  la  qualitication  de  «  prince 
français.  »  Ils  ne  s'appellent  pas  plus  Bourbon 
que  G  «pet.  Si  leur  nom  de  baptême  est  Louis, 
Jacques,  Henry,  eh  bien  1  on  les  nommera,  Louis 
Jacques,  Henry,  prince  français.  C'est  avec  cet 
amendement  que  je  consens  à  l'adoption  de  l'ar- 
ticle. 

If.  llémeunier,  rapporteur.  Les  comités  adop- 
tent l'amendement. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'amendement 
de  M.  d'André.) 

M.  Boussion.  Je  suis  persuadé  que  l'Assem- 
blée n'a  pas  voulu  rétablir  la  noblesse  et  que 
vous  n'avez  pas  Je  dessein  de  faire  des  tribus  de 
princes;  en  conséquence,  je  demande  que  l'As- 
semblée veuille  bien  déterminer  le  degré  de  pro- 
géniture au  delà  duquel  il  ne  sera  plus  permis 
de  prendre  le  titre  de  prince. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  I 

M.  Cloupil-Préfeln.  M.  Boussion  ne  sait  pas 
que  Henri  IV  n'était  parent  de  Henri  III  qu'au 
22e  degré. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Bous- 
sion.) 

M.  Goupil-Préfeln.  J'avais  demandé  que  les 
actes  par  lesquels  seront  légalement  constatés  les 
naiï-sances,  les  mariages  et  les  décès  des  princes 
français,  soient  présentés  au  Corps  législatif,  qui 
en  ononnera  le  dépôt  dans  ses  archives.  Je  re- 
nouvelle ma  motion. 

(1)  Ce  nom,  qui  se  trouve  au  Moniteur  et  dans  le 
Point -du- Jour,  n'est  pas  compris  dans  la  liste  des  dé- 
putés. 
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M.  Démeunier,  rapporteur.  Il  n'est  pas  feûr 
qu'on  puisse  placer  cette  disposition  dans  l'acte 
constitutionnel;  c'est  une  chose  purement  régle- 
mentaire. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  Goupil.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Je  vais  lire  \a  dis- 
position que  nous  pré- en  tons  avec  les  amende- 
ments de  MM.  d'André  et  Goupil  qui  ont  été 
adoptés  : 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi,  appelés  a 
la  succession  éventuelle  au  trône,  ne  porteront 
que  leur  nom  de  baptême  suivi  de  là  dénomina- 
tion de  prince  français  ».... 

M.  Castclianct.  Il  ne  faut  pas  dire  :  «  nom 
de  baptême  »,  mais  «  nom  patronymique  ». 

M.  Déiueunier,  rapporteur.  Le  nom  patro- 
nymique est  le  nom  de  famille;  on  n'a  jamais 
de  igné  ainsi  le  nom  de  baptême.  Au  reste,  on 
peut  mettre  que  les  membres  de  la  famille  du 
roi  porteront  le  nom  qui  leur  aura  été  donné 
dans  l'acte  de  leur  naissance.  (Oui!  oui!) 

M.  Laujuinais.  VouS  laissez  ainsi  la  plus 
grande  latitude  de  leur  donner  dans  l'acte  de  leur 
naissance  tel  nom  qu'on  voudra;  aussi,  je  de- 
mande que  le  nom  patronymique  subsiste.  {Non! 
non  !) 

M.  Déineunier,  rapporteur.  Voici  la  dispo- 
sition modifiée  : 

«  Les  membres  de  la  famille  dit  roi,  appelés  à 
la  succession  éventuelle  au  trône,  neporteiont 
que  le  nom  qui  letlr  aura  été  oonné  dans  l'acte 
civil  qui  con-tate  leur  naissance;  C"  nom  sera 
suivi  de  la  dénomination  de  prince  français. 

«  Les  actes  par  lesquels  seront  légalement  cons- 
tatés leurs  naissances,  mariages  et  décès,  seront 
présentés  au  Corps  législatif,  qui  en  ordonnera 
Je  dépôt  dans  les  ar  hives.  » 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Camus.  J'ai  proposé  de  décréter  que  la 
dénomination  de  prince  ne  pourra  attribuer  aux 
membres  de  la  famille  royale  aucun  privilège 
ni  les  empêcher  d'être  soumis  aux  lois  communes 
à  tous  les  citoyens. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Les  comités 
adoptent  en  entier  l'amendement  de  M.  Camus; 
mais  la  moitié  de  cet  amendement  ?e  trouve 
fondue  dans  celui  de  M.  d'André.  L'autre  partie 
consiste  à  dire  que  les  princes  français  ne  joui- 
ront d'aucun  privilège;  eh  bien,  vous  avez  dit 
dans  l'acte  constituuonnel  qu'il  n'y  aurait  plus 
de  privilège  ni  d'exception,  en  aucune  manière, 
pouf  aucun  individu  dans  l'Empire  français. 

M.  Lanjuinate.  Cela  ne  s'appliquait  pas  aux 
princes. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Je  déclare  de 
nouveau  que  les  comités  adoptent  l'amendement. 

M.  Cauius.  Mon  amendement  consiste  à  ex- 
primer d'une  manière  positive  que  les  princes 
sont  soumis  à  toutes  les  lois  communes  à  tous 
les  citoyens. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Nous  demandons 
le  renvoi  aux  comités  pour  rédaction. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 


M.  Démeunier,  rapporteur.  Par  l'ordre  du 
travail, nous  an  ivons  à  l'article  relatif  aux  décrets 
en  matière  de  contribution  exempts  de  sanction. 
Voici  la  disposition  que  nous  vous  proposons: 

Décrets  en  matière  de  contribution  exempts 
de  sanction. 

«  Les  décrets  du  Corps  législatif,  concernant 
l'établissement,  la  prorogation  et  la  perception 
des  contributions  publiques,  porteront  le  boni 
et  l'intitulé  de  lois,  et  seront  promulgués  et  exé- 
cutés sans  être  sujets  à  la  sanction.  Le  Corps  lé- 
gislatif ne  pourra  insérer  dans  ses  décrets  aucune 
disposition  élraugère  à  leur  objet.  » 

M.  Koueliotte.  Je  propose  un  simple  amende- 
ment; c'est  qu'aux  mots  :  <  la  prorogation  et  la 
perception  »,  on  ajoute  ceux-ci  :  «  la  suspension 
et  la  suppression  »,  qui  so  t  le^  seules  armes  qui 
nous  relent  entre  les  mains  pour  nous  garantir 
du  despotisme. 

M.  I*isort  «lu  Cialand.  Je  ne  crois  pas  que  les 
décrets  sur  rétablissement  des  contributions 
doivent  être  exempts  de  sanction  ;  mais  je  pense 
que  cette  exemption  doit  porter  sur  ceux  qui 
sont  relatifs  à  la  fixation  des  dépenses  publiques, 
au  nombred'lioniinesetde vaisseaux,  des  armées; 
enfin  au  licenciement  des  troupes,  lorsqu'après 
avoir  été  portées  au  pied  de  guerre,  elles  seront 
ramenées  au  pied  de  paix.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  l'article  du  comité. 

M.  Brlois-Denunietz.  Il  n'y  a  point  de  lois 
qui  tiennent  de  plu-  près  à  la  liberté  publique, 
à  l'intérêt  privé  des  citoyens  que  les  lois  fiscales, 
il  est  donc  important  que  ces  lois  soient  faites 
de  la  manière  qui  doit  les  rendre  meill  ures,  plus 
utiles  et  plus  conformes  à  la  liberté.  Lorsque 
vous  avez  établi  dans  la  manière  de  faire  les  lois 
une  sorte  de  couco  rs  par  la  sanction  royale, 
vou-  avez  sans  doute  pensé  que  ce  serait  Un 
moyen  de  les  rendre  meilleures;  si  cela  est  vrai, 
pourquoi  la  sanction  ne  s'appliquerait-elle  pas  à 
cet  ordre  de  lois  qui  concerne  l'établissement 
des  impositions?  En  la  refusant,  vous  avez  craint 
qUe,  dans  le  cas  ofi  le  roi  voudrait  attaquer  et 
détruire  la  Constitution,  il  n'eût  un  moyen  trop 
puissant  pour  la  faire  crouler  :  je  conviens  de 
cette  difficulté;  mais  il  me  semble  qu'il  y  aurait 
un  moyen  de  concilier  les  principes  et  les  incon- 
vénients. Je  vous  prie  d'examiner  quel  es  seraient 
les  conséquences  d'un  pouvoir  illimité  dans  le 
Corps  législatif  de  faire  les  lois  sur  les  imposi- 
tions sans  obstacle,  sans  surveillance;  combien 
il  serait  daugeieux  que  le  Corps  législatif  pût, 
par  exemple,  établir, sans  sanction,  un  impôt  qui 
nécessiterait  pour  sa  perception  l'infraction  des 
lois  constitutionnelles  de  l'Etat  I  II  s'agit  donc  de 
trouver  un  moyen  pour  que  des  lois  qui  intéres- 
sent notre  liberté  acquièrent  toute  la  perfection 
dont  elles  sont  susceptibles,  et  pour  qu'en  aucun 
temps,  la  machine  du  gouvernement  ne  puisse 
jamais  être  arrêtée  par  un  refuS  de  sanction;  je 
propose,  pour  atteindre  ce  double  but,  que  l'ini- 
tiative des  lois  fiscales  soit  remise  au  pouvoir 
exécuiif  par  qui  vous  pouvez  connaître  et  vos 
besoins  et  vos  ressources  de  même  que  la  pro- 
posmon  du  budget  vient  toujours  de  sa  pari 
d'après  vos  dédets  et  alors  il  serait  trop  absurde 
que  le  pouvoir  exécutif  refusât  sa  sanction  à  une 
loi  dont  il  aurait  été  le  promoteur,  si  la  proposi- 
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tion  qui  sera  faite  ne  convient  pas  au  Corps  lé- 
gislatif, il  la  rejettera,  et  en  adoptera  une  autre 
pour  laquelle  la  sanction  ne  sera  pas  nécessaire. 

C'est  ainsi  que  vous  concilierez  tout  ce  que 
vous  devez  à  l'intérêt  public;  rien  ne  pourra 
alors  arrêter  la  marche  du  gouvernement;  les 
impôts  seront  toujours  décrétés  sans  délai,  et 
vous  vous  ferez  assurer  qu'Us  seront  dans  la  meil- 
leure forme  possible,  puisqu'ils  seront  le  résultat 
du  concours  des  deux  pouvoirs  que  vous  avez 
institués,  des  deux  pouvoirs  dépositaires  de  la 
félicité  publique. 

Je  demande  que  l'article  soit  renvoyé  aux  co- 
mités pour  être  rédigé  en  ce  sens. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  L'article  qui  YOU8 
est  soumis  a  été  profondément  discuté  dans  les 
comités  de  Constitution,  de  revision  et  des  con- 
tributions publiques  réunis.  Lorsqu'ils  ont  formé 
cet  article,  les  comités  avaient  déjà  l'assentiment 
préalable  de  l'Assemblée  à  la  doctrine  sur  laquelle 
il  est  fondé,  pub que  tous  les  déereis  que  vous 
avez  rendue  en  matière  de  contributions  n'ont 
point  été  portés  à  la  sanction,  mais  qu'ils  ont  été, 
comme  décrets  constitutionnels,  présentés  seule- 
ment à  l'acceptation.  Nous  avons  donc  discuté 
la  question;  nous  avons  pesé  les  avantages  et 
les  inconvénients  du  parti  qui  pouvait  être  pro- 
posé et  c'est  après  nous  être  convaincus  que  la 
disposition  qui  vo  is  est  soumise  contenait  une 
sauvegarde  de  l'intérêt  du  peuple  que  nous  l'a- 
vons adoptée! 

A  l'extrême  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix! 
l'article  ! 

M.  Duport.  Sur  cet  article,  les  comités  ont  été 
effectivement  assemblés,  et  la  vérité  est  que  le 
comité  de  l'imposition  a  fait  la  majorité  pour 
l'article. 

Un  membre  :  Le  fait  est  inexact;  nous  étions 
15  et  vous  étiez  8. 

A  l'extrême  gauche  :  Aux  voix!  aux  voix  !  l'arti- 
cle! 

M.  Rewbell.  La  principale  des  choses  pour 
lesquelles  le  Corps  législatif  est  institué,  c'est  la 
répartition  de  l'impôt  et  cependant  on  veut  don- 
ner cela  aux  ministres. 

M.  Duport.  Messieurs,  j'ai  dit  que... 

A  l'extrême  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Duport.  On  a  bien  accordé  trois  jours  à  la 
discussion  sur  le  mot  <■  prince  ».  (Murmures  à  Vex- 
trcmej/auche.) .  ..Monsieur  le  Président,  faites  donc 
faire  silence  à  ces  Messieurs,  afin  que  je  puisse 
leur  dire  ce  que  je  pense. 

A  l'extrême  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Rriois-Reauinetz.  Si  ces  Messieurs  ne 
veulent  pas  délibérer,  qu'ils  s'en  aillent. 

M.  le  Président  (s' adressant  à  l'extrême  gau- 
che). Messieurs,  c'est  la  seconde  fois  de  la  journée 
que  vous  voulez  faire  la  loi  ;  vous  ne  la  ferez  pas 
pl'.'S  cette  fois  que  la  première.  {Applaudissements 
au  centre;  murmures  à  l'extrême  gauche.) 


M.    Prieur. 

d'accord  ? 


Voulez-vous  bien  nous  mettre 


M.  le  Président.  M.  Duport  a  commencé  son 
opinion  ;  il  la  finira. 

A  l'extrême  gauche  :  Consultez  l'Assemblée, 
Monsieur  le  Président. 

M.  de  Sillery.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
rappeler  à  l'ordre,  Monsieur  le  Président  ;  c'est 
vous  qui  devez  y  être  rappelé.  (Applaudissements 
à  V extrême  gauche.) 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Sillery,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély).  M.  le 
président  n'a  pas  le  droit  d'accorder  la  parole  à 
quelqu'un  malgré  l'Assemblée,  je  le  sais  ;  mais  un 
petit  nombre  d'individus  n'ont  pas  le  droit  non 
plus  d'empêcher  les  membres  de  l'Assemblée 
d'énoncer  1  ur  opinion,  et  quand  M.  Silb-ry  se 
permet  d'interrompre...  {Murmures  à  l'extrême 
gauche.)  je  dis  que  c'est  un  très  grand  abus  que 
celui  par  lequel  on  se  permet  d'interrompre  à 
tout  moment  les  opinants  pour  les  empêcher  de 
parler. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  entendre  M.  Duport. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qUe  M.  Duport 
sera  entendu.) 

M.  Duport.  J'ai  dit,  Messieurs,  que  la  majo- 
rité du  comité  de  revision  était  d'Un  avis  diffé- 
rent du  décret  qui  vous  est  soumis  ;  et  l'ex- 
périence de  la  délibération  vous  le  prouve. 
Maintenant,  je  dis  que  ce  décret,  à  la  différence 
de  presque  tous  ceux  que  vous  avez  délibérés, 
est  un  article  entièrement  neuf,  sur  lequel  rien 
n'a  été,  ni  jugé,  ni  préjugé  encore  par  l'Assem- 
blée nationale.  Voici  divers  motifs  qui  peuvent 
engager,  indépendamment  de  l'importance  de  la 
matière,  à  examiner  avec  attention  les  divers 
objets  que  porte  ce  décret. 

M.  de  Beaumetz  vous  a  fait  observer  que  dans 
votre  gouvernement  vous  avez  cru  nécessaire, 
non  pas  d'accorder,  à  un  des  deux  pouvoirs,  au 
pouvoir  législatif,  sur  toutes  les  autres  matières, 
sur  la  confection  de  la  loi,  une  confiance  indé- 
finie et  illimitée,  mais  vous  avez  cru  qu'il  fallait 
le  resserrer  par  l'action  d'un  autre  pouvoir  qui 
mît  le  peuple  à  même  de  connaître  la  manière 
dont  il  est  représenté,  et  d'obienir  aussi  sur  les 
lois  et  sur  les  autres  objets  une  volonté  plus  di- 
recte de  ce  même  peuple. 

Je  sais  que  dès  ce  moment  on  peut  faire  une 
objection;  c'est  que  l'impôt  doit  être  établi  cha- 
que année  :  on  en  conclut  avec  raison  qu'il  n'est 
pas  possible  d'appliquer  à  l'impôt  la  forme  des 
autres  lois,  en  ce  que  l'action  du  pouvoir  exé- 
cutif qui  suspend  la  loi  laisse  les  choses  dans 
l'état  où  elles  étaient  auparavant,  jusqu'à  ce  que 
la  volonté  natiouale  ait  pu  s'exprimer  pour  que 
la  loi  soit  faite,  au  lieu  que  relativement  à  l'im- 
pôt, il  est  nécessaire  que  la  loi  soit  établie  tous 
les  aus. 

Je  conviens  de  cette  différence,  puisque,  sans 
cela  il  n'y  aurait  point  d'article  à  proposer;  mais 
la  question  est  celle-ci  :  doit-on  laisser  à  un 
Corps  législatif,  qui  n'est  susceptible,  ni  en  masse, 
ni  par  ses  membres, d'aucune  espèce  de  respon- 
sabilité, pas  même  moralement,  puisqu'il  dispa- 
raît à  chaque  législature,  doit-on  laisser  sans 
aucun  frein  le  Corps  législatif  imposer  et  répar- 
tir les  impôts  sur  la  nation?  Voilà  la  vraie  et 
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uniaue  question.  Ce  ne  peut  pas  être  parce  qu'il 
est  évident  qu'un  comité,  qu'un  membre  de  lAs- 
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roposer    une  loi  qui   serait 
riculture  et  du  commerce,  et 


semblée  pourrait 
destructive  de  l'a^ 
par  conséquent  ruiner  la  nation.  Je  dis  qu  un 
comité  qui  va  bientôt  se  dissoudre  pourrait  pro- 
poser la  plus  mauvaise  loi  sans  crainte  d'être 
inquiété,  puisqu'il  ne  reste  aucun  pouvoir  su- 
périeur au  Corps  législatif  qui  puisse  le  contrô- 
ler qu'on  me  passe  ce  terme,  ou  du  moins  aver- 
tir'la  nation  que  l'impôt  qu'on  lui  propose  n'est 
pas  bon.  . 

Je  dis,  ensuite,  qu'il  est  évident  que  les  lois  de 
l'impôt  ne  sont  pas  seulement  le  consentement 
des  sommes  demandées  ;  si  l'on  pouvait  réduire 
à  cela  la  fonction  du  pouvoir  législatif,  je  ne 
verrais  point  de  difficulté  à  ce  que  sans  sanction 
il  établit  l'impôt  qui  est  nécessaire  pour  la  dé- 
pense publique  ;  mais,  dans  la  manière  dont  cet 
impôt  est  établi,  dans  ses  formes,  il  peut  ren- 
fermer une  infinité  de  choses  législatives,  et 
bien  plus  importantes  que  toutes  les  lois.  Par 
exemple,  vous  avez  proscrit  les  visites  domici- 
liaires dans  les  impositions  :  eh  bien,  un  Corps 
législatif  qui  établirait  une  imposition  dont  le 
résultat  serait  qu'il  y  eût  des  visites  domiciliaires 
pourrait,  sans  aucun  contrôle,  sans  sanction  de 
la  part  du  pouvoir  exécutif,  établir  cette  impo- 
sition ;  or,  je  demande  si  une  pareille  loi  ne  ren- 
verserait pas  votre  Constitution? 

On  doit  joindre  souvent  aux  impôts  indirects 
des  peines,  des  prohibitions;  or,  il  n'y  a  rien 
certainement  de  plus  législatif  que  l'établisse- 
ment des  peines  contre  les  citoyens  et  la  manière 
dont  elles  seront  appliquées  :  cela  me  paraît 
vous  conduire  à  détruire  entièrement  votre  Cons- 
titution ;  car  enfin  le  Corps  législatif  n'est  pas  le 
seul  représentant  du  peuple;  il  n'a  pas  le  droit 
défaire  les  lois  qu'il  voudrait;  mais  la  Constitu- 
tion lui  a  donné  un  contrôle  nécessaire,  le  pou- 
voir exécutif,  afin  que  la  nation  puisse  toujours 
conserver  la  véritable  souveraineté,  qui  serait 
aliénée  indéfiniment  si  elle  était  confiée  à  un 
seul  corps. 

Ces  observations  ont  paru  fort  importantes  à 
plusieurs  membres  des  comités.  Il  y  en  a  d'autres 
moins  importantes  qui  ont  été  la  cause  de  leur 
opposition  au  décret;  c'est  la  rédaction  qui  dit 
qi:e  l'établissement  des  contributions,  les  décrets 
qui  les  concernent  porteront  le  nom  et  le  titre 
de  loi,  et  seront  promulgués  sans  être  sujets  à 
la  sanction.  11  a  paru  à  un  grand  nombre  de 
membres  des  comités  qu'on  ne  pouvait  pas,  dans, 
un  pays  dont  le  gouvernement  consi-te  dans  la 
division  des  pouvoirs,  dans  le  contrôle  et  la 
sanction  nécessaire  du  pouvoir  exécutif  établir 
une  loi  portant  l'intitulé  «  loi  »,  qui  soitexécutée 
directement  sur  les  citoyens,  sans  qu'elle  soit 
sujette  à  la  sanction.  Nous  avons  pensé  qu'il  y 
avait  un  cas  prévu  par  la  Constitution;  c'est 
lorsque  deux  législatures  ont  persisté  dans  les 
mêmes  termes  du  décret;  mais  alors  nous  avons 
cru  que  la  sanction  s'était  jointe  en  vertu  de  la 
Constitution  même. 

Quant  au  remède,  c'est-à-dire  au  moyen  de 
parer  à  ces  inconvénients,  M.  Beaumetz  a  pré- 
senté le  véritable  moyen;  c'est  que  le  roi  pro- 
pose le  mode  de  l'im  ôt.  » 

Ce  moyen,  d'ailleurs, n'est  pas  contraire  à  vos 
décrets  :  certainement,  il  éait  nécessaire  qu'il 
existât  une  armée,  et  assurément  Je  danger  qu'il 
n'existe  pas  d'armée  est  aussi  grand  que  celui 
qu'il  n'existe  point  d'impôts;  cependant,  Mes- 
sieurs, vous  n'avez  pas  hésité  à  décréter  que  ce 


que  le  pouvoir  législatif  aurait  à  décider  sur  la 
formation  de  l'armée  ne  le  serait  que  sur  la  pro- 
position du  roi  :  eh  bien,  relativement  à  l'im- 
pôt, il  devrait  en  être  de  même. 

Mais  il  est  encore  facile  de  trouver  un  moyen 
d'échapper  au  danger  de  cette  proposition  en 
étab  issant  que  l'impôt,  dans  sa  marche  et  dans 
son  mode  de  perception,  sera  proposé  par  le  pou- 
voir exécutif,  pour  y  être  statué  par  le  Corps  lé- 
gislatif :  on  pourrait  ajouter  q.ue  le  Corps  légis- 
latif, à  défaut  de  la  proposition  du  roi,  pour- 
rait alors  établir  l'impôt  et  ses  différents  mo- 
des, et  que  dans  ce  cas-là  les  impôts  ne  seraient 
pas  soumis  à  la  sanction. 

Par  ce  moyen,  les  deux  puissances  législatrice 
et  exécutrice  concourront  également  à  l'établis- 
sement de  l'impôt;  et  je  maintiens  que  pour 
qu'il  y  ait  un  mode  de  perception  qui  puisse 
lier  les  citoyens,  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  un 
des  deux  pouvoirs  qui  seul  l'établisse.  Je  de- 
mande donc  que  ces  diver.-es  dispositions,  dont 
plusieurs  semblent  être  accordées  par  le  comité 
des  contributions,  soient  prises  dans  la  plus 
grande  considération,  et  que  si  l'Assemblée  dé- 
termine que  le  vote  du  Corps  législatif  sera  fait 
sans  proposition  elle  décrète  au  moins  que  toutes 
les  dispositions  relatives  à  la  perception  ne  puis- 
sent jamais  être  établies  sans  sanction. 

M.  Dupont  (de  Nemours).  Je  demande  le  ren- 
voi de  lasuiie  de  la  discussion  à  demain  attendu 
qu'il  s'agit  de  la  liberté  et  de  la  propriété  natio- 
nales, dans  leurs  points  les  plus  importants. 

M.  de  L<a  Rochefoucauld.  J'y  consens. 
(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  suite  de  la 
discussion  à  la  séance  de  demain.) 

M.  le  Présidentlève  la  séance  àtroisheures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.   VICTOR  DE  BROGLIE. 
Séance  du  samedi  27  août  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  une  lettre 
de  M.  Baudon,  artiste,  présent  à  la  barre  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Plein  de  respect  et  d'admiration  pour  les  tra- 
vaux de  l'Assemblée  nationale,  désirant  me  ren- 
dre utile  dans  l'art  que  je  professe,  j'ai  entrepris 
de  graver  en  grand  les  portraits  de  J.-J.  Bous- 
seau,  Voltaire  et  Mirabeau.  Je  saisis  avec  empres- 
sement l'époque  glorieuse  de  l'achèvement  de  la 
Constitution,  à  laquelle  ces  hommes  célèbres  ont 
coopéré  par  leurs  ouvrages,  pour  offrir  à  l'As- 
semblée les  premiers  résultais  démon  entreprise, 
et  contracter  l'engagement  de  déposer,  quand  les 
gravures  seront  terminées,  83  exemplaires  de 
chaque  portrait,  pour  être  distribués  entre  les 
départements. 

«  Si  je  suis  assez  heureux  pour  mériter,  par 
mes  faibles  talents, les  suffrages  des  représentants 
delà  nation  et  qu'ils  daignent  agréer  l'hommage 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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que  je  prends  la  liberté  de  faire,  cette  faveur,  la 
plus  honorable  que  puisse  désirer  un  artiste, 
sera  pour  moi  un  nouvel  encouragement  pour 
remplir  avec  succès  la  tâche  que  je  me  suis  im- 
posée. (Applaudissements.) 

«  J  ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

«  Si^e.- Baudon.  » 

(S'adressant  à  M.  Baudon) .  Monsieur,  vous  ne 
pouviez  faire  un  plus  bel  emploi  de  votre  talent 
que  de  le  consacrer  à  nous  rappeler  les  traits  des 
hommes  illustres  qui  ont  prévenu  ou  contribué  à 
la  Révolution.  L'Assemblée  nationale,  satisfaite 
de  votre  patriotisme,  vous  invite  à  sa  séance. 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal  de  l'hommage  | 
du  sieur  Baudon.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  25  août,  qui  est 
ado :  té. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  présente  à  l'Assem- 
blée, au  nom  de  M.  Lel'aive,  sculpteur,  de  Besan- 
çon, le  modèle  d'une  inarhine  de  son  invention, 
pour  remonter  les  bateaux  contre  le  courant  de 
!'eau  :  cet  artiste,  dit-il,  ne  demande  rien  que 
l'honneur  d'être  utile  à  son  pays. 

(L'Assemblée  décrète  que  l'invention  du  sieur 
Lel'aive  sera  renvoyée  au  comité  d'agriculture  et 
de  commerce,  et  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable de  son  patriotisme  et  de  sa  générosité, dans 
le  procès- verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  d'une  lettre  du  ministre  de 
la  guerre,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du  21 
avril  dernier,  a  prononcé  que  toutes  les  fourni- 
tures de  la  guerre  seraient  faites  par  entreprise, 
donnée  en  adjudication  publique;  à  la  reserve  des 
vivre.-,  des  fourrages  et  des  exceptions  particu- 
lières qui  pourraient  être  décrétées  par  l'Assem- 
blée nationale,  sur  la  demande  du  ministre. 

«  Je  crois,  eu  conséquent  e,  devoir  observer  à 
l'Assemblée  nationale,  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  est  plusieurs  objets  qu'il  serait  dan- 
gereux de  mettre  en  adjudicuion  publique  et 
particulier  ment  ceux  à  tirer  de  l'étranger.  L'As- 
semblée nationale  sentira  sûrement  que  la  publi- 
cité même  donnée  à  ces  fournitures,  en  ébruitant 
les  mesures  qu'il  est  le  plus  intéressant  de  tenir 
secrètes,  est    un  moyen  de  les  faire  manquer,  et 

Sue,  d'ailleurs,  elle  doit  mettre  une  hausse  subite 
ans  les  prix  des  objets  dont  les  besoins  seront 
énoncés. 

~Je  prie  l'Assemblée  de  peser  ces  observations 
dans  sa  sagesse;  elle  se  convaincra  sans  doute  de 
ia  nécessité  de  suspendre  momentanément  l'exé- 
cution de  ce  décret. 

«  Je  veillerai,  au  surplus,  avec  le  plus  grand 
soin,  à  ce  qu'il  ne  résulte  aucun  abus  de  cette 
disposition  nécessitée  par  les  circonstances. 

«  J'ajouterai,  Monsieur  le  Président,  que  l'ha- 
billement des  troupes  n'a  jamais  été  et  ne  doit 
dans  aucun  temps  être  mis  en  entreprise  géné- 
rale, parce  qu'on  risquerait  d'altérer  |a  qualité 
des  draps,  que  l'usage  seul  peut  constater  d'une 
manière  certaine;  ce  genre  de  fourniture  ne  pou- 
vant être  donné  qu'aux  manufactures,  n'est  sus- 
ceptible d'aucune  adjudication  ni  concurrence, 
puisqu'elles  y  ^ont  toutes  employées. 

1"  Séhie.  T.  XXIX, 
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«  Je  prie,  en  conséquence,  l'Assemblée  nationale 
de  vouloir  bien  excepter  de  son  décret  du  21  avril, 
l'habillement  des  troupes,  et  prononcer  qu'il  con- 
tinuera à  être  dirigé  par  une  régie  générale. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre,  etc. 

«  Signé  :  DUPORTAIL.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  militaire.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  le 
même  secrétaire  d'une  lettre  des  administrateurs 
composant  le  directoire  du  département  de  Paris, 
ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  25  août  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  des 
observatious  relatives  à  la  bibliothèque  connue 
sous  le  nom  de  bibliothèque  du  roi  ;  nous  vous 
prions  de  les  soumettre  à  l'Assemblée  nationale. 
»  Nous  sommes,  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très  humbles,  etc. 

«  Signé  :  DE  La  ROCHEFOUCAULD, 
président,  Anson,  etc.  » 

M.  le  Secrétaire.  Je  crois  que  l'on  peut  ren- 
voyer les  observations  et  la  lettre  au  comité  des 
finances. 

Un  membre  :  Lisez  ces  observations,  elles  sont 
extrêmement  importantes, 

M.  le  Secrétaire.  Il  s'agit  d'un  secours  de 
72,00(3  livres  que  demandent  les  a  iministrateurs 
du  département,  pour  faire  l'acquisition  d'une 
collection  de  presque  tous  les  livres  imprimés 
dans  le  quinzième  siècle  à  la  naissance  de 
l'imprimerie,  et  dont  la  vente  est  annoncée  pour 
les  premiers  jours  de  l'année  prochaine. 
Voici  comment  se  terminent  ces  observations  : 
«  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  cette  vente  annoncée 
dans  toute  l'Europe,  attirera  un  concours  nom- 
breux d'étrangers  empressés  de  se  procurer  ce 
genre  de  richesse,  que  tous  les  efforts  de  l'in- 
dustrie humaine  ne  peuvent  reproduire,  et  dont 
tous  les  pays  se  disp  tent  la  possession  ;  plu- 
sieurs de  ces  livres  manquent  à  la  bibliothèque, 
et  s'ils  y  étaient  réunis,  non  seulem  nt  ils  la 
rendraient  plus  précieuse,  mais  Us  ajouteraient 
encore  infiniment  à  la  valeur  de  ceux  qui  y 
existent  déjà  en  complétant  cette  partie,  et  en  la 
rendant  aussi  parfaite  qu'il  soit  possible  de  le 
désirer.  » 

Un  membre:  Le  renvoi  au  comité  des  finances. 

M.  d'André.  Je  suis  loin  de  m'opposer  au 
renvoi  demandé  ;  mais  je  crois  devoir  faire  à 
l'Assemblée  une  observation  importante. 

Puisque  la  bibliothèque  du  roi  est  en  ce  mo- 
ment un  bien  national,  et  que  la  nation  en  solde 
les  agents,  il  me  semble  qu'au  lieu  de  l'ouvrir, 
comme  on  le  fait,  2  ou  3  jours  de  la  semaine 
seulement,  et  pendant  1  heure  ou  2,  on  doit 
l'ouvrir  tous  les  jours,  soir  et  matin.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  Rabaud- Saint -Etienne.  J'appuie  la 
motion  de  M.  d'André. 

M.  Camus.  J'applaudis  de  tout  mon  cœur  aux 
extensions  des  préopinants,  mais  qu'ils  me  per- 
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mettent  de  leur  démontrer  l'impossibilité  de 
l'exécution  de  leur  projet. 

A  la  vérité,  on  n'ouvre  la  bibliothèque  an  pu- 
blic que  2  fois  la  semaine,  le  mardi  et  le  ven- 
dredi; mais  il  est  certain,  et  j'en  parle  comme 
en  ayant  moi-même  profité,  que  les  autres  jours, 
si  l'on  avait  des  recherches  à  faire,  des  rensei- 
gnements à  prendre,  on  y  était  reçu  et  on  pou- 
vait y  travailler.  Le  motif  de  ce  mode  d'arran- 
gement est  l'impossibilité  reconnue  dans  les 
garçons  de  la  bibliothèque,  de  foire  2  jours  de 
suite  le  service  auquel  ils  étaient  obligés  ces 
2  jours-là  et  qui  les  fatiguait  plus  que  s'ils  eus- 
sent fait  10  lieues  à  pied. 

D'ailleurs,  l'impossibilité  de  veiller  sur  la  mul- 
titude des  livres  confiés,  si  cette  surveillance 
était  journalière  ;  la  nécessité  de  remettre  à  leur 
place  les  livres  confiés,  ce  qui  demande  un 
temps  considérable;  tout,  Messieurs,  s'oppose  à 
ce  que  propose  M.  d'André.  Je  demande  donc  le 
renvoi  de  son  observation  au  comité  de  Consti- 
tution, qui  doit  faire  entrer  dans  son  projet 
d'éducation  nationale,  celui  de  rendre  cette  bi- 
bliothèque plus  commode,  de  multiplier  ou  ré- 
duire le  nombre  des  agents,  etc. 

M.  Goupil-Préfeln.  Aux  voix  le  renvoi  au 
comité  des  finances  et  de  Constitution. 

M.  d'André.  C'est  tout  ce  que  je  demanle. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  au 
comité  des  finances  de  la  lettre  et  des  observa- 
tions des  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  ce  25  août  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Aussitôt  que  nous  avons  eu  connaissance 
des  décrets  qui  nous  prescrivent  de  former  les 
états  de  recette  et  de  dépense  de  la  trésorerie 
nationale  depuis  le  1er  mai  1789  jusqu'au  1er  sep- 
tembre 1791,  et  de  les  présenter  te  15  du  mois 
prochain  ;  nous  nous  sommes  occupés  à  ras- 
sembler les  éléments  nécessaires  pour  ce  tra- 
vail, ils  seront  réunis  à  l'époque  déterminée,  ils 
embrasseront  tout  l'espace  de  temps  désigné 
par  les  décrets,  les  receites  et  dépenses  ordi- 
naires seront  séparées  des  recettes  et  des  dé- 
fienses  extraordinaires,  les  secours  procurés  par 
es  emprunts  et  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
seront  connus  et  les  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  pourront  certifier  qu'ils  ont  ordonné 
tous  les  payements  faits  pour  leurs  départe- 
ments. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le 
Président,  etc. 

«  Signé  :  Les  commissaires   de  la 
trésorerie  nationale.  » 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Des- 
landes, fondé  de  pouvoirs  des  habitants  des  Ues 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  ce  27  août  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Messieurs,  comme  fondé  de  pouvoirs  des 

habitants  des  îles  Saint-Pierre  et  Mique'on,  j'ai 

eu  l'honneur  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale, 

il  y  a  un  an,  les  doléances  de  ces  infortunés  ha- 


bilants  qui,  particulièrement,  demandent  des  se- 
cours en  vivres. 

«  M.  Merlin,  président,  me  fit  l'honneur  de  me 
marquer,  par  sa  lettre  du  20  octobre  de  l'année 
dernière,  qu'il  avait  fuit  l'envoi  du  mémoire  de 
ces  habitants  au  comité  colonial,  pour,  par  lui, 
être  examiné,  et  en  faire  le  rapport  à  l'Assem- 
blée nationale;  je  n'ai  pas  cessé  depuis  de  solli- 
citer ce  rapport;  mais  les  fortes  occupations  du 
comité  colonial  ne  le  lui  ont  sans  doute  pas 
permis. 

«  L'objet  principal  est  de  leur  envoyer  des  se- 
cours, et  la  saison  commande  impérieusement 
de  ne  pas  perdre  une  minute  pour  les  leur  faire 
passer. 

«  MM.  Rodrigues  frères,  négociants  etarmateurs 
desdites  îles,  proposent  à  vos  comités  d'agricul- 
ture, de  commerce  et  des  colonies,  moyennant 
qu'il  leur  soit  fait  un  prêt  de  200,000  livres  par 
l'État,  dont  ils  offrent  de  payer  les  intérêts  et  de 
fournir  des  sûretés  pour  cet  emprunt,  de  faire 
partir  pour  lesdites  îles,  6  navires  qu'ils  ont  en 
France,  à  eux,  chargés  d'approvisionnements,  à 
leurs  frais,  et  à  des  conditions  très  avantageuses 
pour  les  habitants. 

«  Votre  comité  colonial,  ces  jours  derniers,  a 
prononcé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  l'offre 
de  ces  négociants;  il  est  probable  qu'il  n'a  pas 
bien  saisi  Jes  différents  exposés  qui  lui  ont  été 
faits. 

«  J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  sup- 
plier, Messieurs,  d  ordonner  que  les  offres  et  mé- 
moires instructifs  des  négociants  susnommés, 
seront  examinés  de  nouve  m  par  le  comité  colo- 
nial auquel  vous  venez  d'adjoindre  6  membres, 
et  qu'il  vous  en  rende  compte  à  votre  prochaine 
séance. 

«  Le  temps  presse,  il  est  important  qu'il  soit 
pris  une  prompte  délibération.  Le  moindre  délai, 
eu  égard  à  la  saison  avancée,  peut  occasionner 
la  ruine  totale  de  cette  colonie  et  exposer  ses  ha- 
bitants à  périr  de  faim. 

«  Signé  :  ROGER  DESLANDES.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  colonial.) 

M.  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  vous  avez  décrété  un  agent  chargé  de 
faire  les  recouvrements  des  sommes  dues  au  Tré- 
sor public  et  généralement  de  faire  toutes  les 
opérations  nécessaires  à  cet  effet.  Il  s'agit  main- 
tenant de  le  mettre  en  activité  ;  c'est  ce  qui 
m'amène  à  cette  tribune,  et  voici  le  projet  de 
décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  au 
nom  de  votre  comité  des  finances: 

«  Art.  lor.  L'agent  du  Trésor  public  tiendra 
2  registres  ou  sommiers.  Il  énoncera  sur  le  pre- 
mier les  titres  des  créances  actives  du  Trésor 
public,  qui  donnent  et  donneront  lieu  à  des 
actions  judiciaires. 

«  Il  portera  sur  le  second,  les  demandes  et  répé- 
titions formées  judiciairement  contre  la  nation. 

«  Art.  2.  Il  remettra  tous  les  mois  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie,  un  état  de  situation 
des  différentes  affaires. 

«  Art.  3.  Lorsque  les  affaires  lui  paraîtront 
susceptibles  de  difticulié,  soit  avant  l'instance, 
soit  pendant  la  durée  de  leur  instruction  ,  il 
pourra,  sur  le  compte  qu'il  en  rendra  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie ,  prendre  l'avis  par 
écrit  des  hommes  de  loi  qu'ils  lui  indiqueront  : 
il  présentera  cet  avis  aux  commissaires,  qui 
l'autoriseront   à  agir  de  la  manière  qui   leur 
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parattra  la  plus  convenable  aux  intérêts  de  la 
nation. 

«  Art.  4.  Dms  le  cas  où,  par  des  circonstances 
particulières,  il  y  aurait  lieu  d'adhérer  à  un  con- 
trat d'union  de  créanciers,  ou  d'accorder  quel- 
ques délais  à  un  débiteur  poursuivi,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  pourront  donner  à  l'agent 
du  Trésor  public  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à 
cet  effet. 

«  Art.  5.  S'il  s'agit  do  transiger,  l'agent  du  Tré- 
sor public  pourra  y  être  autorisé  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  ;  mais  la  transaction  n'aura 
d'effet  vis-à-vis  la  nation,  qu'après  l'approbation 
du  Corps  législatif. 

«  Art.  6.  Des  assignations  et  significations 
qui  seront  dans  le  cas  d'être  faites  au  domicile 
de  l'agent  du  Trésor  public,  ne  seront  valables 
qu'autant  qu'il  les  aura  visées. 

«  Art.  7.  Chaque  année  les  commissaires  de  la 
trésorerie  comprendront  dans  un  état  général  les 
frais  de  procédure  qui  auront  été  faits  pendant 
l'année,  ainsi  que  les  avances  qui  auront  été  fai- 
tes aux  avoués  et  hommes  de  loi,  pour  la  suite 
des  affaires.  Cet  état,  visé  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie,  sera  présenté  au  roi  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  pour  être  ordonnancé  ». 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  délibérera  article 
par  article  sur  ce  projet  de  décret.) 

(Les  articles  1  et  2  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  adoptés  sans  changement.) 

Un  membre  propose  sur  l'article  3  dédire  :  «  il 
prendra  l'avis»,  au  lieu  de  :  «  il  pourra  pren- 
dre l'avis  » . 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  cet 
amendement.) 

(Les  articles  4  et  5  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  adoptés  sans  changement.) 

Un  membre  observe  que  le  ministère  des  con- 
tributions publiques  va  se  trouver  sans  fonctions 
si  les  commissaires  et  l'agent  de  la  trésorerie  na- 
tionale sont  autorisés  à  faire  toutes  les  suites  et 
transactions  relatives  aux  dettes  actives  ou  pas- 
sives de  l'Etat. 

M.  Vernier,  rapporteur,  répond  que  le  minis- 
tre des  contributions  publiques  nVst  chargé  de 
voilier  à  la  rentrée  des  impôts  que  jusqu'à  leur 
versement  dans  la  caisse  des  trésoriers  de  dis- 
trict. 

(L'article  6  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  chan- 
gement.) 

Un  membre  observe  sur  l'article  7  qu'il  ne  doit 
pas  être  fait  d'avance  aux  avoués  qui  agissent 
pour  le  Trésor  public  ;  qu'il  doit  seulement  être 
fait*n  état  général  des  frais  qui  leur  sont  dus; 
il  demande  le  retranchement  des  mots  :  «  ainsi 
que  les  avances  qui  auront  été  faites  aux  avoués 
et  hommes  de  loi  pour  la  suite  des  affaires.  » 

(L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  cet 
amendement.) 

En  conséquence,  l'ensemble  du  décret  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète: 

Art.  1er. 

«  L'agent  du  Trésor  public  tiendra  deux  regis- 
tres ou  sommiers.  Il  énoncera  sur  le  premier  les 
titres  des  créances  actives  du  Trésor  public,  qui 
donnent  et  donneront  lieu  à  desactionsjudiciaires. 

«  Il   portera,  sur  le  second,  les  demandes  et 


répétitions  formées  judiciairement  contre  la  na- 
tion. 

«  Art.  2.  Il  remettra,  tou3  les  mois,  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie,  un  état  de  la  situation 
des  différentes  affaires. 

«  Art.  3.  Lorsque  les  affaires  lui  paraîtront 
susceptibles  de  difficulté,  soit  avant  l'instance, 
soit  pendant  la  durée  de  l'instruction,  il  pren- 
dra, sur  le  compte  qu'il  en  rendra  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie,  l'avis  par  écrit  des  hom- 
mes de  loi  qu'ils  lui  indiqueront;  il  présentera 
cet  avis  aux  commissaires,  qui  l'autoriseront  à 
agir  de  la  manière  qui  leur  paraîtra  la  plus 
convenable  aux  intérêts  de  la  nation. 

«  Art.  4.  Dans  le  cas  où,  par  des  circonstances 
particulières,  il  y  aurait  lieu  d'adhérer  à  un 
contrat  d'union  'des  créanciers,  ou  d'accorder 
quelques  délais  à  un  débiteur  poursuivi,  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  pourront  donner  à  l'a- 
gent du  Trésor  public  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires à  cet  effet. 

Art.  5. 

«  S'il  s'agit  de  transiger,  l'agent  du  Trésor  pu- 
blic pourra  y  être  autorisé  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie;  mais  la  transaction  n'aura  d'effet 
vis-à-vis  de  la  nation,  que  d'après  l'approbation 
du  Corps  législatif. 

Art.  6. 

«  Les  assignations  et  significations  qui  seront 
dans  le  cas  d'être  faites  au  domicile  de  l'agent  du 
Trésor  public,  ne  seront  valables  que  quand  il 
les  aura  visées. 

Art.  7. 

«  Chaque  année,  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie comprendront,  dans  un  état  général, les  frais 
de  procédures  qui  auront  été  faits  pendant  l'an- 
née par  les  avoués  et  hommes  de  loi  pour  la 
suite  des  affaires;  cet  état,  visé  par  les  commis- 
saires de.  la  trésorerie,  sera  présenté  au  roi  par 
le  ministre  de  l'intérieur  pour  être  ordonnancé.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Gaultier-Biauzat  expose  que  plusieurs 
maîtres  de  poste  s'étant  défait  de  leurs  chevaux, 
les  maîtres  de  poste  devS  relais  voisins  se  trou- 
vent ruinés  par  les  courses  doubles  et  forcées 
que  font  leurs  chevaux;  il  demande  que  le  co- 
mité des  finances  soit  chargé  de  présenter  à 
l'Assemblée  uq  projet  de  décret  qui  contienne 
les  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  M.  Vieil- 
lard, que  je  reçois  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  comité  de  judicature  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  membre,  exigeaut  une  très  grande  assi- 
duité, en  raison  des  travaux  multiples  qui  lui 
restent  à  terminer,  il  me  devient  impossible  de 
remplir  dorénavant  mes  fonctions  au  comité  des 
rapports. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur  Je 
Président,  d'en  faire  part  à  l'Assamblée  natio- 
nale, afin  qu'elle  veuil  e  bien  pourvoir  à  mon 
remplacement  au  comité  des  rapport*. 

«  Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  VlEILLABD.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  des 
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articles  à  ajouter  dans  Pacte  constitutionnel  (1). 

M.  Briois-Beaumetz,  au  nom  des   comités 
de  Constitution,  de  revision  et  des  contributions 
publiques.W  s'est  élevé  hier  diverses  observations 
à  l'occasion  de  l'article  concernant  les  imposi- 
tions, et  votre  délibération  n'ayant  pas  été  ter- 
minée dans  la  séance  d'hier,  votre  comilé  s'en 
est  occupé  de  concert  avec  celui  des  contribu- 
tions publiques,  qui  avait  coopéré  à  la  première 
rédaction.  Après  avoir  longtemps  examiné  cette 
matière  nous  avons  reconnu,  Messieurs,  que  nous 
étions  plutôt  divisés  sur  la  manière  de  nous  ex- 
primer et  de  rédiger  la  loi  que  sur  le  fond  des 
dispositions  elles-mêmes,  qui  étaient  assez  una- 
nimement goûtées  par  les  membres  des  comités. 
JNous  sommes  convenus,  en  conséquence,  que 
l'article  que  vous  avez  délibéré  hier  devait  rester 
tel  qu'il  était  :  qu'il  suffirait  d'ajouter  deux  autres 
articles  à  la  fin  de  celui-là,  qui  statueraient  sur 
des  points  qui  n'étaient  pas  suffisamment  expli- 
qués, et  qu'il  suffisait  de  reporter  à  l'article  5  de 
la  section  IV  du  chapitre  II  un  léger  amende- 
ment, qui  opérerait  tout  ce  qui  avait  paru  né- 
ces  aire  aux  différents  opinants  sur  cette  ma- 
tière ;  cet  amendement  consiste  à  dire  que  les 
ministres  seront  tenus  de  présenter  chaque  an- 
née au  Corps  législatif  les  moyens  de  pourvoir 
aux  dépenses  de  leur  département. 

Je  commence  par  celte  modification  ;  voici  la 
nouvelle  rédaction  que  nous  vous  proposons  pour 
l'article  5  de  la  section  IV  du  chapitre  H  du  ti- 
tre III  : 

«  Les  ministres  seront  tenus,  chaque  année,  à 
l'ouverture  de  la  session,  de  rendre  compte  au 
Corps  législatif  de  l'emploi  des  sommes  qui  étaient 
destinées  aux  dépenses  de  leurs  départements, 
de  présenter  l'aperçu  des  fonds  qui  seront  à  faire 
pour  l'année  suivante  et  leur  opinion  sur  les 
moyens  d'y  pourvoir,  et  d'indiquer  les  abus  qui 
auraient  pu  s'introduire  dans  les  différentes  par- 
ties du  gouvernement. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  l'abbé  JMonero.  Cette  disposition  est  inu- 
tile puisque  les  ministres  seront  admis  dans  l'As- 
semblée et  pourront  être  entendus  sur  les  choses 
relatives  à  leurs  fonctions. 

Un  membre  :  Je  prie  Monsieur  le  Président  de 
ne  pas  mettre  aux  voix  cet  article  avant  qu'on 
ait  entendu  la  lecture  des  autres  articles. 

M.  Briois-Beaumetz.  Très  volontiers.  Voici 
les  nouveaux  articles  que  nous  proposons  ;  le  pre- 
mier n'est  autre  que  celui  que  nous  vous  avons 
soumis  hier,  sans  aucun  changement. 

«  Art.  1er.  Les  décrets  du  Corps  législatif  con- 
cernant l'établissement,  la  prorogation  et  la  per- 
ception des  contributions  publiques,  porteront  le 
nom  et  l'intitulé  de  luis,  et  seront  promulgués  et 
exécutés  sans  être  sujets  à  la  sanction.  Le  Corps 
législatif  ne  pourra  insérer  dans  ces  décrets  au- 
cune disposition  étrangère  à  leur  objet. 

«  Art.  2.  Les  décrets  relatifs  aux  contributions 
en  aucun  cas  ne  pourront,  être  rendus  qu'après 
les  trois  discussions  et  dans  les  délais  prescrits 
par  les  articles  4,  5,  6,  7  et  8  de  la  section  II  du 
chapitre  III. 

«  Art.  3.  Quant  aux  dispositions  relatives  à  la 
perception  des  contributions  qui  établiraient  des 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  26  août  1791,  p.  727. 


peines  contre  les  personnes,  la  contrainte  par 
corps  ou  la  nullité  des  actes,  elles  ne  pourront 
être  exécutées  sans  être  revêtues  de  la  sanc- 
tion. » 

M.  Barrère.  Je  demande  si  l'intention  de 
l'Assemblée  est  de  laisser  établir  une  discussion 
sur  une  proposition  aussi  dangereuse  que  celle 
qui  est  contenue  dans  l'addition  des  comités,  à 
l'article  5  de  la  section  IV  du  chapitre  II.  (Oui! 
oui .') 

En  ce  cas,  je  demande  que  cette  addition  ne 
soit  pas  adoptée.  Je  m'engage  à  prouver,  à  dé- 
montrer le  danger  de  cette  mesure  qui  est  op- 
posée aux  plus  sages  de  nos  décrets.  Veut-on 
donc  rendre  les  ministres  maîtres  de  la  nation, 
de  sa  fortune,  de  ses  biens,  de  ses  droits  inalié- 
nables? Demander  l'opinion  des  ministres  sur  les 
contributions  à  établir,  c'est  donner  aux  minis- 
tres la  véritable  initiative  des  lois  fiscales. 

M.  Briois-Beaumetz,  rapporteur.  Sans  doute, 
et  nous  ne  nous  en  défendons  pas;  c'est  une 
chose  convenue. 

M.  Barrère.  Eh  bien,  si  c'est  convenu,  je 
veux  prouver  le  danger  d'accorder  celte  initiative 
aux  ministres,  et  je  demande  à  développer  mes 
motifs.  (//  monte  à  la  tribune.) 

Messieurs,  si  je  voulais  rendre  les  ministres 
bien  puissants;  si  je  voulais  dégrader,  ou  annuler 
le  Corps  législatif;  si  je  voulais  réunir  bieniôt 
tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  du  pouvoir  exé- 
cutif; si  j'avais  le  dessein  de  transformer  l'As- 
semblée nationale  en  un  ci-devant  Parlement 
de  France  :  je  viendrais  appuyer  l'opinion  de 
MM.  BeaumetzelDuporl,  tendant  à  donner  au  roi, 
c'est-à-dire  aux  ministres,  l'initiative  de  la  pro- 
position des  contribuions  publiques. 

L'ancien  régime  respectait  mieux  ces  droits 
que  les  oraleurs  que  je  combats  ;  l'ancien  régime 
vit  des  Parlements  refuser  l'impôt,  en  disant  qu'il 
n'appartenait  qu'à  la  nation  assemblée  de  s  im- 
poser ;  et  voilà  le  germe  de  la  Révolution  ac- 
tuelle: comment  peut-on  l'oublier  en  un  instant? 
L'ancien  régime  vit  le  roi  et  les  ministres  recon- 
naître le  grand  principe,  qu'à  la  nation  seule 
appartient  le  droit  inaliénable  de  consentir  les 
contributions  publiques;  et  cette  maxime  déjà 
consacrée  par  les  Parlements,  ces  ennemis  natu- 
rels des  droits  nationaux,  fut  formellement  con- 
sacrée dans  les  lettres  patentes  de  la  convoca- 
tion de  ce  qu'on  appelait  les  Etats  généraux. 
Comment  a-t-on  pu  espérer  de  vous  faire  oublier 
cette  maxime,  attestée  par  des  siècles,  et  dépo- 
sée même  dans  le  berceau  de  l'Assemblée  natio- 
nale? 

Quels  sont  donc  les  motifs  qui  ont  pu  faire 
proposer  de  donner  au  roi,  ou  à  ses  ministres, 
l'initiative  pour  les  contributions  publiques? 

Serait-ce,  comme  l'a  dit  M.  Duport,  parce  que 
la  liberté  du  peuple  exige  que  rien  de  ce  qui 
intéresse  essentiellement  sou  sort  ne  soit  défini- 
tivement décide  par  un  seul  des  pouvoirs  de  la 
Constitution?  Mais  la  liberté  du  peuple  est  toute 
dans  l'impôt  ;  c'est  là,  le  gage  le  plus  sûr  de  ses 
droits;  c'est  Parme  la  plus  puissante  pour  les 
défendre  ou  les  reconquérir,  s'ils  étaient  usur- 
pés. Non,  il  n'existe  pas  deux  pouvoirs  en  ma- 
tière de  contribution  ;  il  n'y  a  d'autre  pouvoir 
que  celui  du  peuple,  c'est-à-dire  des  députés  élus 
par  lui  dans  un  gouvernement  représentatif. 
Pourquoi  donc  vient-on  dépouiller  la  nation  de 
ses  droits  essentiels  par  une  subtilité  ou  une 
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fausse  application  du  principe  des  deux  pouvoirs 
inventé  pour  la  législation  ?  Pourquoi  veut-on 
faire  méconnaître  la  maxime,  que  la  nation  ne 
peut  pas  aliéner  le  droit  de  s'imposer,  ne  peut  le 
transmettre,  le  déléguer  qu'à  ses  véritables  re- 
présentants, à  ceux  qu'elle  choisit  tous  les  2  ans, 
et  à  qui  elle  donne  la  mission  expresse  d'établir 
l'imposition  publique? 

Serait-ce  parce  que  le  roi  a  la  sanction  sur 
la  législation  ?  Mais  les  lois  sur  l'impôt  ne 
sont  pas,  à  proprement  parler,  la  législation; 
c'est  une  véritable  administration  paternelle; 
c'est  unegrande  disposition  d'économie  politique  ; 
c'est  une  contribution  divisée  entre  les  membres 
d'une  grande  famille,  par  la  famille  elle-même. 
Le  roi  n'est,  quant  à  l'impôt  surtout,  qu'un  fonc- 
tionnaire public,  q  ;'un  commis  pour  faire  rece- 
voir ce  que  la  famille  a  imposé  sur  ses  membres. 
Vous  avez  vous-mêmes  reconnu  ce  principe,  le 
17  juin,  lorsque  vous  paralysâtes  ainsi  le  bras 
du  despotisme  ;  lorsque,  par  cette  maxime  sacrée, 
vous  desséchâtes  dans  ses  mains  les  sources  du 
Trésor  public,  lorsque  vous  dîtes  que  le  premier 
usage  qi.e  l'Assemblée  nationale  devait  faiie  du 
pouvoir  que  la  nation  recouvrait  était  d'assurer 
la  force  île  l'Administration  publique  en  légiti- 
mant, elle  ^eule,  la  perception  des  impôts  alors 
existants. 

Vous  avez  vous-mêmes  exécuté  ce  principe 
déjà  authentiquemeut  reconnu  par  le  roi,  et 
solennellement  proclamé  par  toutes  les  Assem- 
blées de  la  nation  ;  principe  qui  interdit  toute  le- 
vée de  contributions  dans  le  royaume,  si  elles 
n'ont  été  nommément,  formellement  et  librement 
accordées  par  l'Assemblée  nationale  :  librement 
accordées,  c'est-à-dire  spontanément,  sans  au- 
cun mélange  de  volonté  étrangère.  S'imposer 
stule  est  un  droit  de  la  nation  ;  s'imposer  à  son 
gré  dans  la  forme  qui  lui  plaît,  pour  la  somme 
qui  lui  paraît  convenable  à  ses  besoins,  voilà  le 
véritable  exercice  de  la  souveraineté  nationale  : 
or,  comment  la  nation  ou  ses  représentants  se- 
raient-ils libres,  si  la  volonté  du  roi,  si  les  vues, 
les  projets,  les  systèmes  de  ses  ministres,  pré- 
cédaient, entravaient  ou  influençaient  la  volonté 
nationale  ?  {Applaudissements.) 

L'initiative  des  lois  est  refusée  au  roi  par  la 
Constitution  quoique laGonstitution  lui  accorde  le 
vetomr  les  lois.  Comment  donc  lui  accorderiez-  vous 
l'initiative  sur  l'impôt  qui  n'est  jamais  présenté  qu'à 
son  acceptation?  Il  y  a  2  années,  que  vous  avez 
vous-mêmes  donné  l'exécution  à  ce  principe;  il 
y  a  2  années  que  vous  avez  établi  l'indépendance 
lies  représentants  de  la  nation  sur  cet  objet,  et 
aujourd'hui  l'on  vous  propose  de  les  asservir; 
e-t-ce  pour  agrandir  le  domaine  ministériel, 
pour  augmenter  l'influence  royale?  N'est-ce  donc 
pas  a-'sez  de  lui  avoir  donné  la  proposition  des 
objets  que  l'Assemblée  doit  prendre  en  considé- 
ration, 1  initiative  sur  la  paix  et  la  guerre,  la 
nomination  des  officiers  de  la  trésorerie  natio- 
nale, la  proposition  sur  les  commandements  de 
l'armée  et  des  ambassades  à  donner  aux  mem- 
bresde  sa  famille  ?faut-il  remplirencore  àson  gré,ou 
dessécher,  d'après  son  veto,  le  Trésor  public? 
{Applaudissements.)  Mais  à  quoi  servirait-il  donc 
d'avoir  introduit  les  ministres  du  roi  dans  l'As- 
semblée, d'en  avoir  fait  une  espèce  de  représen- 
tants et  d'orateurs  perpétuels,  sur  tous  les  objets? 
Si  une  disposition  sur  les  contributions  publiques 
est  mauvaise,  impolitique,  insuffisante,  inexé- 
cutable, les  ministres  ne  prendront-ils  pas  la 
parole?  Si  les  sommes  que  1  Assemblée  décrétera 
pour  être  imposées  ne  suffisent  pas,  le  ministre 


des  contributions  ou  tout  autre,  ne  fera-t-il  pas 
voir  l'erreur?  et  ce  concours  de  lumières  et  d  ef- 
forts ne  rend-il  pas  inutile  toute  initiative,  qui 
d'ailleurs  est  inconstitutionnelle  même  en  matière 
de  lois,  à  plus  forte  raison,  en  matière  d'impôts? 
{Applaudissements .) 

Les  orateurs  qui  ont  demandé  cette  initiative 
semblent  convenir  du  danger  radical,  d'assujet- 
tir à  la  sanction  les  décrets  sur  les  contributions 
publiques.  Ce  danger  est  trop  évident  pour  être 
contesté.  J'aurai  donc  facilement  détruit  l'opi- 
nion lie  l'initiative,  lorsque  j'aurai  prouvé  le 
danger  plus  grand  encore  de  cette  prérogative 
ministérielle.  En  effet,  M.  Beaumetz  convient  que 
la  sanction  de  ce  genre  de  décrets  est  dange- 
reuse en  ce  sens,  qu'en  suspendant  l'impôt,  l'ac- 
tion du  gouvernement  serait  arrêtée  ;  et  moi,  j'y 
trouve  de  bien  plus  grands  maux.  Un  impôt 
pèse-l-il  sur  le  peuple,  le  Corps  législatif  veut 
l'abolir  :  le  veto  est  apposé  sur  le  décret  popu- 
laire, et  l'impôt  pèse  encore  6  ans  sur  nos  tê- 
tes. Un  impôt  nouveau  est  créé  ;  il  peut  remplir 
plus  facilement  le  Trésor  public;  c'est  encore  le 
veto  qui  arrête  le  bienfait:  c'est  ainsi  que  la  né- 
cessité de  la  sanction  sur  les  décrets  d'impôt  se- 
rait le  plus  terrible  fléau  de  la  nation  :  ce  n'est 
pas  pour  cela  qu'on  crée  un  roi  et  des  ministres; 
autrement,  il  est  bien  inutile  d'assembler  les  re- 
présentants du  peuple. 

Aussi,  l'on  s'est  retranché  sur  l'initiative  qui, 
sou>  quelque  aspect,  semble  présenter  plus  de 
ressources  au  système  des  comités  et  à  l'inno- 
vation ;  mais  je  soutiens  que,  si  l'Assemblée  ac- 
cepte l'initiative  ministérielle,  le  roi  peut  arrêter 
l'action  du  gouvernement,  non  plus  par  un  veto 
suspensif,  mais  par  un  véritable  veto  absolu,  par 
un  veto  qui  ne  s'appliquerait  point  à  une  déter- 
mination prise  par  le  Corps  législatif,  mais  qui 
plus  dangereuse  encore,  empêcherait,  par  une 
force  d:inertie,  le  renouvellement  des  impôts 
existants,  et  l'existence  des  impôts  à  créer.  Pour 
cela,  le  ministre  auquel  on  donne  le  droit  de  pro- 
poser n'aurait  qu'à  se  taire.  {Murmures.)  Ainsi 
donc,  M.  Beaumetz  va  directement  contre  son 
but,  s'il  veut  réellement  empêcher  que  l'action 
du  gouvernement  ne  soit  jamais  suspendue  par 
la  suspension  et  l'interruption  des  impôts.  La 
nation  est  seule  véritablement  intéressée  à  ne  pas 
laisser  arrêter  l'action  du  gouvernement  qu'elle 
a  créée  pour  ses  besoins.  Les  ministres  peuvent 
avoir  d'autres  intérêts,  d'autres  desseins,  o'autres 
vues  que  celles  de  la  conservation  de  la  liberté  de 
la  nation. 

Le  secoud  objet  qu'il  se  propose  est  de  pro- 
curer à  la  nation  les  lois  fiscales,  les  meilleures 
possibles,  par  le  concours  des  2  pouvoirs  entre 
les  mains  desquels  reposent  la  prospérité  et  la 
liberté  publique.  Il  ne  me  paraît  pas  plus  heureux 
dans  ces  moyens.  On  prétend  que  les  membres 
des  législatures  ne  pourront  pas  connaître  assez 
bien  l'état  des  finances  du  royaume  et  le  système 
de  l'impôt  pour  faire  toujours  la  meilleure  motion 
sur  les  contributions  publiques.  Eh!  quoi  donc  les 
finances  seront-elles  encore  enveloppées  de  mys- 
tères et  de  ténèbres?  Ce  qui  sera  sous  les  regards 
de  toute  la  nation,  ne  pourra-t-il  pas  être  assez 
connu  de  tous  les  représentants?  Il  y  a  plus  :  que 
désire-t-on?  Que  les  ministres  puissent  parler 
sur  les  finances?  Mais  ils  le  pourront  sur  cet 
objet,  puisqu'ils  peuvent  être  entendus  sur  tout. 
On  aura  donc  toujours  leurs  lumières;  mais  ce 
qu'il  ne  faut  pas  avoir  dans  l^s  législatures,  c'est 
leur  funeste  influence.  Qui  ne  voit  que  l'effet  le 
plus  inévitable  d'une  telle  disposition,  si  elle  pou- 
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vait  être  adoptée,  serait  de  donner  au  pouvoir 
exécutif  une  grande  popularité,  et  de  dépopulari- 
ser  le  Corps  législatif? 

D'ailleurs,  l'Assemblée  nationale  a  prouvé  que 
les  représentants  du  peuple  connaissent  et  peuvent 
assez  bien  connaître  la  matière  des  contributions 
puisqu'au  milieu  des  plusénnrmes  besoins, ils  ont 
établi  un  système  d'impôt  plus  égal,  plus  juste, 
qui  a  fait  disparaître  les  vexations,  les  abus  et  les 
injustices  de  l'impôt  indirect. 

Qu'on  ne  nous  dise  donc  plus,  comme  M.  Beau- 
inetz,  que  le  moyen  de  perfectionner  les  lois 
d'impôt  est  de  faire  concourir  les  deux  pou- 
voirs, et  d'appeler  le  conseil  ou  l'initiative  des 
ministres!  Quoi,  vous  ne  pourrez  avoir  de  bonnes 
lois  fiscales,  que  quand  elles  vous  seront  pré- 
sentées par  des  ministres!  Quoi,  pour  accroître 
l'apanage  ministériel,  vous  ôterez  à  la  nation  la 
partie  la  plus  précieuse  et  la  plus  inaliénable  de 
sa  souveraineté!  Quoi,  pour  doter  plus  avanta- 
geusement des  ministres  et  rendre  plus  précieuses 
leurs  dépouilles  et  leur  place,  vous  limiterez  le 
droit  que  la  nation  doit  et  veut  avoir  en  son  en- 
tier de  déterminer  et  de  disposer  à  son  gré  de  la 
fortune  privée  de  tous  les  citoyens!  Vous  avez 
toujours  senti  (et  jusqu'à  ce  moment  l'opinion 
générale  de  l'Assemblée  n'avait  pas  plus  varié  à 
cet  égard  que  l'opinion  publique),  vous  avez 
toujours  senti,  dis-je,  qu'en  matière  d'impôt,  le 
peuple  seul  avait  le  droit  de  vouloir,  et  qu'au- 
cune autre  volonté  ne  pouvait  s'y  mêler,  soit  pour 
suspendre,  soit  pour  modifier  la  volonté  générale 
exprimée  par  les  représentants  du  peuple.  Eh 
bien!  donner  l'initiative  aux  ministres, c'est  leur 
donner  tout  à  la  fois  le  droit  de  vouloir  avant 
le  peuple,  et  le  moyen  le  plus  sûr  d'empêcher 
que  la  volonté  générale  solennellement  exprimée 
par  le  Corps  législatif,  soit  mise  à  exécution.  Ne 
peut-il  pas  arriver  que  le  ministre  propose  une 
loi  contraire  à  la  liberté  individuelle,  parce  qu'elle 
nécessite  des  visites  domiciliaires;  ou  à  la  pro- 
priété publique,  parce  que  les  formes  de  percep- 
tion seront  telles  que  les  frais  en  deviendront 
immenses?  Le  Corps  législatif  rejettera  cette  loi 
et  en  décrétera  une  autre.  Le  roi  sanctionnera 
celle-ci;  mais  les  ministres  n'exécuteront  pas 
(Murmures.),  [es  percepteurs  ne  percevront  pas,  et 
Ton  viendra  vous  dire  :  votre  loi  ne  vaut  rien, 
vous  le  voyez,  la  nôtre  était  bonne,  et  si  vous 
ne  l'aviez  pas  rejetée,  le  Trésor  national  serait 
rempli,  je  le  crois;  mais  la  liberté  publique  se- 
rait dégradée  :  elle  le  serait  encore  et  d'une  ma- 
nière pins  redoutable,  et  par  une  autre  cause  de 
l'inexécution  de  la  loi.  (Applaudissements.) 

Voici  de  nouveaux  clai  ge:s  :  un  ministre  qui 
voudrait  se  populariseron  populariser  le  pouvoir 
exécutif  (car  c'est  le  jeu  que  jouent  sans  cesse 
les  hommes  publics),  et  dépopulariser  le  Corps 
législatif,  en  aurait  un  moyen  bien  assuré.  11 

Ïirésenterait  une  loi  fiscale  insuffisante  et  très 
égôre  à  supporter;  le  Corps  législatif  en  décré- 
terait une  suffisante  et  plus  considérable.  Le 
contribuable  qui,  pendant  trop  longtemps  encore, 
aura  trop  peu  de  lumières  pour  découvrir  tou- 
jours son  véritable  intérêt,  ne  verra  plus  qu'un 
bienfaiteur  dans  le  ministre,  et  dans  le  Corps  lé- 
gislaiif  que  des  représentant-  oppresseurs, odieux 
ou  coupables.  Vous  ne  doutez  point  qu'alors  il 
résistera  à  la  loi  ;  vous  ne  douiez  point  que  le 
ministre  pourrait  favoriser  par  mille  moyens  in- 
directs sa  résistance,  et  que  sa  popularité  s'ota- 
blissant  sur  l'inexécution  même  de  la  loi  et  sur 
la  détresse  du  Trésor  public,  ne  parvînt  peut- 
êlre  à  opprimer  tout  à  la  fois  (car  ils  sont  insé- 


parables), et  les  représentants  et  la  liberté  du 
peu  nie.  (Applaudissements .) 

Telles  sont  les  conséquences  presque  inévitables 
de  l'initiative  ministérielle  :  car  ce  n'est  point  à 
vous  qu'il  faut  le  dissimuler,  le  pouvoir  exécutif 
sera  toujours  l'ennemi  du  pouvoir  législatif  et  lui 
fera  tout  le  mal  qu'il  pourra.  C'est  un  combat 
établi  dans  les  éléments  politiques  :  or,  d'après 
cette  lutte  inévitable,  dans  le  système  de  M.  Beau- 
nietz,  l'action  du  gouvernement  sera  interrompue, 
non  seulement  par  la  suspension  de  l'impôt,  mais 
encore  par  sa  nullité  :  non  seulement  le  concours 
des  deux  pouvoirs  ne  produira  pas  des  lois  meil- 
leures :  car  l'usage  souvent  pertide  de  l'initiative 
ne  sera  rien  pour  la  bonté  de  la  loi  si  la  perfidie 
est  reconnue,  et  corrompra  la  loi  si  la  perfidie 
triomphe  ;  mais  encore  ce  concours  si  bizarrement 
imaginé,  sera  dans  les  mains  des  ministres  l'arme 
la  plus  dangereuse,  et  n'entraînera  avec  lui  que 
l'inexécution  des  lois  fiscale-,  l'avilissement  des 
représentants  de  la  nation  et  l'agrandissement 
incalculable  de  la  puissance  ministérielle  ou  de 
la  prérogative  royale.  (Applaudissements.) 

On  vous  a  dit  hier  que  cette  question  était 
neuve  :  eh!  vraiment,  on  n'avait  jamais  douté 
en  France  du  principe,  môme  sous  les  parle- 
ments et  les  intendants.  Aujourd'hui,  tout  a  des 
faces  nouvelles.  Le  progrès  des  lumières  nous 
permet  de  faire  voir  que  les  objets  les  plus  sim- 
ples ont  plusieurs  faces;  et  depuis  quelques  jours 
l'esprit  est  parvenu  à  obscurcir  les  principes  les 
plus  clairs.  On  dit  que  cette  question  est  encore 
neuve;  mais  elle  ne  l'était  plus  le  17  juin  1781), 
quand  vous  avez  recréé  par  une  fiction  sublime, 
par  un  acte  énergique  de  la  puissance  dont  vous 
veniez  de  v<<us  investir,  en  vous  constituant 
Assemblée  nationale,  quand  vous  avez  recréé, 
dis-je,  tous  ces  impôts  dans  l'organisation  des- 
quels le  despotisme  avait  accumulé  toutes  les 
vexations  et  toutes  les  injustices.  Pensâtes-vous 
alors  que  vous  aviez  besoin  de  la  sanction  du 
roi?  Le  roi  crut-il  pouvoir  ajouter  quelque  chose 
à  la  volonté  nationale,  que  vous  veniez  d'expri- 
mer? Non  :  cette  idée  que  l'impôt  doit  être  le 
résultat  de  la  volonté  du  peuple,  et  du  peuple 
seul,  était  tellement  élémentaire,  tellement  évi- 
dente, qu'elle  parut  incontestable  au  peuple 
comme  au  roi.  C'est  sur  cette  vérité  que  votre 
décret  du  17  juin  fut  alors  établi.  Vous  aviez 
respecté  et  consacré  la  volonté  du  peuple,  et 
votre  décret  fut  respecté  comme  elle.  C'est  de 
cette  vérité  que  je  réclame  aujourd'hui  l'appli- 
cation ;  et  si  l'Assemblée  nationale,  après  des 
travaux  si  glorieux  et  de  si  grands  triompher 
se  croit  encore  la  puissance  qu'elle  avait  le 
17  juin  1789,  l'adoption  de  l'article  proposé  par 
les  comités  n'est  pas  douteuse,  en  rejetant  l'ad- 
dition proposée  par  M.  de  Beaumetz,  en  faveur 
des  ministres.  (Applaudissements.) 

Rappelez- vous  cette  journée  du  17  juin  1789, 
où  vous  retirâtes  solennellement  le  pouvoir  d'im- 
poser la  nation  des  mains  qui  en  avaient  tant 
abusé;  où  vous  décrétâtes  que  la  nation  seule, 
par  ses  représentants  (et  alors,  par  représentants, 
on  n'entendait  que  les  députés  choisis  pur  le 
peuple),  où  vous  décrétâtes  que  les  seuls  repré- 
se  tants  de  la  France  pren  raieni  connaissance 
des  contributions  qu'elle  payeiait  pour  les  dé- 
pendes de  son  gouvernement  et  de  ses  établisse- 
ments public!.  Ce  fut  un  jour  de  triomphe  pour 
la  nation  et  de  gloire  pour  vous.  Cette  gloire, 
voulez-vous  la  flétrir  aujourd'hui?  Ce  jour  de 
triomphe  pour  la  France,  voulez-vous  le  changer 
eu  un  jour  de  deuil  ? 
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J'invoque,  en  finissant,  lu  raison  et  les  prin- 
cipes de  ces  braves  députés  des  ci-devant  com- 
munes qui  n'ont  jamais  dérivé  du  chemin  de  la 
justice  et  de  la  liberté,  j'invoque  leur  réunion 
contre  un  système  perfide,  qui  tend  à  mettre  t^ut 
le  pouvoir  et  toute  la  force  de  la  nation  dans  les 
mains  du  roi  et  des  ministres,  qui  leur  permet  de 
dessécher  à  leur  gré  le  Trésor  public,  d'altérer, 
par  des  lois  fiscales,  la  liberté  civile,  et  de  favo- 
riser les  représentants  du  peuple  qu'on  voudrait, 
je  crois,  transformer  en  Assemblée  des  notables. 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  adopte  l'article 
des  comités,  en  rejetant  l'addition  faite  à  l'ar- 
ticle des  ministres.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Briois-Beauuietz,  rapporteur.  Je  de- 
mande à  répondre  à  M.  Barrère. 

A  l'extrême  gauche  :  Non!  non!  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Briois- 
Beaumelz. 

M.  Lavie.  La  discussion  me  paraît  inutile  sur 
cette  question,  je  demande  qu'elle  soit  fermée  : 
notre  opinion  est  faite.  Nous  n'avons  fait  la  Ré- 
volution que  pour  être  maîtres  de  l'impôt  et  j'in- 
vite les  membres  des  ci-devant  communes  à  s'en 
ressouvenir.  (Applaudissements.) 

A  l'extrême  gauche  ;  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Babey.  Je  demande  que  l'on  ferme  la  dis- 
cussion. 

M.  Lavie.  On  veut  nous  arracher  partiellement 
notre  liberté. 

M.  Castellanet.  Monsieur  le  Président,  il  y  a 
une  motion  faite  de  fermer  la  discussion,  je  yous 
interpelle  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  le  Président.  J'ai  parfaitement  entendu 
la  motion,  mais  je  ne  mettrai  rien  aux  voix  au 
milieu  du  tumulte  qui  agite  en  ce  moment  l'As- 
semblée. 

^M.  Briois-Beauinetz,  rapporteur.  Je  de- 
mande la  parole  sur  la  motion  de  fermer  la  dis- 
cussion. 

A  l'extrême  gauche  .-Non!  non!  Fermez  la  dis- 
cussion. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  si  M.  de 
Beaumetz  sera  entendu. 

M.liourdaii.  L'Assemblée  ne  doit  jamais  dé- 
libérer sur  des  questions  qui  outragent  aussi 
violemment  les  décrets,  les  principes  et  la  liberté. 
Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  la  discussion  sera  fermée  ;  si  la  discus- 
sion est  fermée,  M.  Beaumetz  ne  parlera  pas, 
si  elle  n'est  pas    fermé ■*,  M.  Beaumetz  parlera. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  discus- 
sion est  fermée). 

M.  Démeunier.  Je  demande  la  parole. 

A  l'extrême  gauche  :  Non!  non!  Aux  voix! 
aux  voix  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Barrère  tendant  à  rejeter  l'addi- 


tion proposée  par  les  comités  à  l'article  5  de  la 
seciion  IV  du  chapitre  II. 
(La  motion  de  M.  Barrère-Vieuzac  est  adoptée.) 

M.  Brioîs-Beaumetz,  rapporteur.  Avant  de 
reprendre  la  suite  des  articles  additionnels  dont 
le  rapport  m'avait  été  confié,  je  me  permettrai 
de  faire  individuellement  une  motion.  Je  de- 
mande, n'ayant  pas  été  admis  à  réfuter  M.  Barrère, 
que  son  discours  soit  imprimé. 

Plusieurs  membres:  Oui!  oui!  C'est  juste. 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
du  discours  de  M.  Barrère. 

M.  Briois-Beaumetz,  rapporteur  et  plusieurs 
membres  demandent  à  M.  Barrère  de  déposer 
son  discours  sur  le  bureau. 

M.  Barrère.  Je  crois  que  les  membres  des 
comités  me  rendent  assez  de  justice  pour  croire 
qu'ils  n'ont  pas  plus  le  droit  de  faire  suspecter 
ici  ma  probité  que  mon  civisme;  cependant,  je 
consens  à  déposer  mon  discours  sur  le  bureau  : 
le  voilà.  (Il  le  remet  à  M.  Baudoin.) 

M.  Gaultier-Biauzat.  Nous  ne  pouvons 
souffrir  la  proposition  injurieuse  et  despotique 
qui  a  été  faite  et  dont  nous  venons  d'être  tou3 
les  témoins.  Lorsqu'un  orateur  a  fait  un  discours 
et  que  l'Assemblée  l'a  jugé  digne  d'être  imprimé 
par  sonordre,  il  a  toujours  eu  le  droit  d'en  suivre 
lui-même  l'impression;  mais  il  est  malhonnête... 

Plusieurs  membres:  Indécent. 

M.  Gaultler-Biauzat....  de  demander  que  le 
discours  soit  déposé  sur  le  bureau;  j'imnrouve 
cette  demande  et  je  fais  la  motion  que  M.  Barrère 
reprenne  son  discours  pour  le  faire  imprimer 
lui-même  aux  frais  de  l'Assemblée,  comme  il  est 
d'ordinaire.   (Applaudissements.) 

Je  demande,  d'ailleurs,  afin  que  M.  Barrère  ne 
fasse  aucune  difficulté  de  reprendre  son  discours, 
que  l'Assemblée  témoigne  le  mécontentement 
qu'elle  éprouve  en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur 
l'indécente  motion  de  MM.  Beaumetz  et  Duport. 
(Applaudissements .  ) 

M.  Duport.  Je  nie  avoir  fait  aucune  proposi- 
tion. 

Un  membre:  Cela  devrait  toujours  être. 
(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  Gaultier-Biauzat  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Démeunier.  L'addition  dont  M.  Barrère  a 
demandé  le  retranchement  s'appliquait  au  cha- 
pitre relatif  aux  fonctions  des  minisires.  Mainte- 
nant que  vous  avez  rejeté  cette  addition,  il  n'y  a 
plus  autre  chose  à  faire  qu'à  mettre  aux  voix  le 
premier  des  articles  dont  M.  Beaumetz  vous  a 
fait  le  rapport  et  qui  n'est  autre  que  celui  que 
j'ai  proposé  hier.  Messieurs  du  comité  d'imposi- 
tion sont  venus  au  comité  de  Constitution.  L'on 
a  senti  que  la  peine  qui  pouvait  venir  à  une  suite 
d'une  loi  fiscale  ou  d'une  loi  sur  la  contribution, 
devrait,  comme  toutes  les  autres  parties  de  l'admi- 
nistration, être  soumise  à  la  sanction  du  Corps 
législatif,  et  nous  avonsété  unanimement  d'accord 
sur  ce  point.  Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix 
l'article  lu  hier,  tel  qu'il  est.  Vous  examinerez 
ensuite  les  deux  autres  articles  nouveaux. 
(Marques  d'assentiment.) 
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M.  Briois-Beaumetz,  rapporteur.  Voici 
d'abord  l'article  présenté  hier  par  M.  Démeunier  : 

Art.  1er. 

«  Les  décrets  du  Corps  législatif  concernant 
l'établissement,  la  prorogation  et  la  perception 
des  contributions  publiques,  porteront  le  nom  et 
l'intitulé  de  lois,  et  seront  promulgués  et  exécu- 
tés sans  être  sujets  à  la  sanction  ;  le  Corps  légis- 
latif ne  pourra  insérer  dans  ces  décrets  aucune 
disposition    étrangère  à  leur  objet.  »    {Adopté.) 

Art.    2. 

«  Les  décrets  relatifs  aux  contributions  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  rendus  qu'après  les 
trois  discussions,  et  dans  les  délais  prescrits  par 
les  articles  4,  5,  6,  7,  8,  de  la  section  II,  chapi- 
tres. »  {Adopté.) 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Je  demande  que, 
par  addition  à  l'article  2,  il  soit  dit  que  les  pro- 
jets de  décrets  relatifs  aux  coniributions  pu- 
bliques seront  imprimés  après  la  première 
lecture. 

M.  Dauchy.  Je  crois  que  cette  disposition  est 
très  utile,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  uni- 
quement aux  projets  de  décret  concernant  l'im- 
pôt qu'elle  doit  être  appliquée,  mais  à  tous  les 
projets  de  décret  qui  seront  présentés  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient. 

M.  Fréteau-Saint-Just.  Je  demande  à  éten- 
dre l'observation  à  un  article  qui  se  rapporte 
aux  contributions.  Si  quelque  chose  peut  nous 
sauver  des  abus  dans  lesquels  l'administration 
était  tombée,  c'est  la  publicité.  Je  demande  do  c 
que  les  étals  des  dépenses,  les  états  de  produit 
des  contributions,  en  un  mot,  tous  les  éléments 
des  délibérations  qui  seront  prises  dans  chaque 
législature  sur  la  matière  de  l'impôt,  soient  im- 
primés au  commencement  de  chaque  législa- 
ture, afin  que  les  citoyens  puissent  les  con- 
naître avant  et  que  ceux  qui  ont  des  lumières  sur 
chaque  partie  puissent  les  communiquer  au 
Corps  législatif. 

M.  Briois-Beaumetz,  rapporteur.  J'adopte 
l'addition  proposée  par  M.  de  La  Rochefoucauld, 
avec  l'extension  qui  lui  a  été  donnée  par  M.  Dau- 
chy, et  je  prie  M.  le  Président  de  la  mettre  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

*  Les  projets  de  décret  seront  imprimés  et  dis- 
tribués après  la  première  lecture.  » 

(Cette  disposition  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  Briois-Beaumetz,  rapporteur.  En  ce  qui 
concerne  la  disposition  proposée  par  M.  Fréieau, 
je  l'adopte.  J'observerai  toutefois  que  ce  n'est  pas 
parmi  les  articles  qui  nous  occupe  actuellement 
qu'elle  doit  prendre  place.  Je  prie  donc  M.  le  Pré- 
sident de  la  mettre  aux  voix  et  les  comités  la 
classeront  dans  le  travail  général,  selon  l'ordre 
des  matières.  {Marques  d'assentiment.) 

Voici  comme  je  rédige  cette  disposition  : 

«  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  dé- 
partements de  la  guerre,  de  la  marine  et  autres, 
signés  et  certiliés  par  des  ministres  ou  ordonna- 
teurs généraux,  seront  rendus  publias  par  la 
voie  de  l'impression  au  commencement  des  ses- 
sions de  chaque  législature. 

«  11  en  sera  de  même  des  états  de  recette 
des  divers  impôts,  et  de  tous  les  revenus  pu- 
blics. 


«  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront 
distingués,  suivant  leur  nature,  et  exprimeront 
les  sommes  touchées  et  dépensées,  année  par 
année,  dans  chaque  district. 

«  Les  dépenses  particulières  à  chaque  dépar- 
tement, et  relatives  aux  tribunaux,  aux  corps 
administratifs  sans  exception,  et  autres  éta- 
blissements, seront  également  rendues  pu- 
bliques. » 

(Cette  disposition  est  adoptée  et  renvoyée  aux 
comités  pour  être  classée.) 

M.  Briois-Beaumetz,  rapporteur.  Avant  de 
passer  à  la  discus>io  i  du  troisième  article,  je 
dois  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  présidé 
à  sa  rédaction.  Il  a  paru  à  vos  comités  que  les 
lois  d'impôts  pouvaient  être  sanctionné' s  par 
des  lois  coercitives  de  deux  sortes  :  les  unes 
coercitives  pécuniaires,  les  autres  sont  des  peines 
qui  s'appliquent  à  la  perception.  Quant  à  la 
coercition  purement  pécuniaire,  il  vous  a  semblé 
que  cette  sorte  de  contrainte  était  une  partie 
intégrante  de  l'impôt,  qu'elle  pouvait  être  con- 
sidérée comme  l'impôt  lui-même,  ou  comme  la 
restitution  des  sommes  auxquelles  était  con- 
damné celui  qui  avait  fraudé  l'impôt.  Nous 
avons  pensé  qu'il  devait  <  n  être  de  ce  genre  de 
coercition,  comme  de  l'impôt,  c'est-à-dire  que 
la  sanction  ne  lui  était  pas  plus  nécessaire  qu'à 
l'impôt. 

La  nécessité  de  faire  payer  l'impôt  peut  entraî- 
ner quelquefois  dis  peines"  coercitives  plus  fortes, 
des  peines  qui  s'attachent  à  la  personne  ;  ei  dans 
une  loi  de  ce  genre,  l'impôt  n'est  plus  l'objet 
principal,  c'est  la  peine.  Si,  pour  pousser  l'exem- 
ple à  l'exirême  et  le  faire  sentir  par  une  appli- 
cation, s'il  était  possible,  ce  que  l'humanité  de 
nos  rois  nous  fait  espérer,  ne  devoir  jamais 
arriver,  s'il  était  possible  qu'une  législation  fût 
obligée  d'établir,  pour  la  perception  de  l'impôt, 
des  peines  afflictives  corporelles  ou  des  détec- 
tions, telles  que  les  galères,  les  chaînes,  ou 
même,  comme  notre  ancien  code  fiscal  barbare, 
la  peine  de  mort  ;  vous  sentez,  Messieurs,  que 
dans  cette  loi,  la  gravité  de  la  peine,  son  action 
sur  la  personne,  ferait  disparaître  en  quelque 
sorte  ia  fiscalité  de  la  loi  :  telles  sont  les  co  - 
tramtespar  corps  qui  attaquent  la  liberté.  Il  n'y 
a  rien  de  plus  précieux  aux  citoyens  que  la  liberté. 
Et  certes,  une  loi  qui  arrive  jus  iu'à  contraindre  la 
personne,  jusqu'à  exposer  la  liberté  individuelle, 
cette  loi  n'est  pas  purement  fiscale,  elle  rentre 
dans  la  partie  législative.  La  liberté  y  e4  l'objet 
principal,  la  fiscalité  n'en  e.-t  que  l'accessoire,  et 
elle  doit  être  alors  soumise  à  toutes  les  formali- 
tés que  vous  avez  décrétées  pour  l'exécution  des 
lois. 

Nous  avons  pensé,  de  même  que,  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  la  nullité  d'un  acte,  cela  étant  encore 
assez  pénal  pour  qu'on  dût  y  employer  les  formes 
ordinaires  de  la  législation.  En  effet,  si  dans  la 
procédure  civile  ordinaire  vous  regardez  que  la 
prononciation  de  la  nullité  d'un  acte  est  une  dis- 
position ne  la  loi  des  plus  essentielles  et  des  plus 
délicates,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  lors- 
que c'est  une  disposition  fiscale  qui  amende  un 
acte  et  qui  porte  à  la  liberté  des  citoyens,  sur 
leur  propriété,  une  atteinte  très  grave  et  très  im- 
portante? Et  ce  qui  serait  l'objet  d'un  article 
mûrement  délibéré  dans  le  code  civil,  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  une  simple  disposition 
fiscale  dans  un  code  de  lois  destinées  à  la  seu'e 
perception  des  impôts.  C'est  sur  ces  moiifs,  Mes- 
sieurs, que  nous  nous  sommes  déterminés  à  ré- 
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diger,  de  concert  avec  le  comité  des  contribu- 
tions publiques,  l'article  que  voici  : 

«  Quant  aux  dispositions  relatives  à  la  percep- 
tion des  contributions,  qui  établiraient  des  pei- 
nes contre  les  personnes,  la  contrainte  par  corps 
ou  la  nullité  des  actes,  elles  ne  pourront  être 
exécutées  sans  être  revêtues  de  la  sanction.  » 

M.  Castellanet.  Il  me  semble  que  l'Assem- 
blée qui  a  écarté  toutes  dispositions  qui  tendaient 
à  des  contraintes  personnelles,  à  quelques  voies 
de  fait,  ou  à  quelque  exécution  contre  les  per- 
sonnes, ne  doit  pas,  dans  un  article  constitu- 
tionnel, laisser  présumer  «jU'il  serait  possible 
que  les  législatur-  s  prochaines  pussent  avoir  d'au- 
tres intentions  que  celles  de  l'Assemblée  actuelle, 
et  laisser  entrevoir  que,  pour  les  contributions 
directes,  on  peut  contraindre  les  personnes. 

Messieurs,  les  contributions  sont  directes  ou 
indir.  ctes  ;  si  elles  sont  directes,  la  propriété  sur 
laquelle  l'imposition  peut  se  percevoir  répond  du 
paiemi-nt  de  l'imposition  ;  si  elles  sont  indirectes, 
le  receveur  ne  peut  se  dessaisir  de  la  marchan- 
dise. Ainsi,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  je 
crois  qu'il  est  impolitique  et  inconstitutionnel  de 
mettre  dans  l'article  que  les  législatures  prochai- 
nes pourront  infliger  des  peines  personne  l>  s 
contre  ceux  qui  n'auraient  pas  payé  leurs  impo- 
sitions. Je  demande  donc  le  retranchement  de 
cette  disposition,  et,  en  outre,  que  l'article  soit 
conçu  dans  des  termes  génériques. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Je  suis  persuadé 
que  la  nation,  allant  toujours  en  s'éclairant, per- 
fectionnera successivement  son  mode  d'imposi- 
tion. Mais  il  est  possible  que  cette  marche  soit 
lente.  Il  est  possible  que  l'on  produise  des  modes 
de  perception  extrê  oement  durs,  extrêmement 
contraires  à  la  liberté.  Alors,  non  seulement  je 
ne  vois  aucun  inconvénient,  mai*  je  vuis,  au  con- 
traire, de  grands  avantages,  et  pour  la  chose  pu- 
blique et  pour  la  liberté  individuelle  des  citoyens, 
que  de  pareils  iranôts  soient  difficiles  à  établir. 
Je  ne  pense  pas,  d'ailleurs,  que  vous  puisai  z  ni 
que  vous  deviez  établir  constitutionnellement  la 
contrainte  par  corps.  C'est  une  très  grande  ques- 
tion de  savoir  si  elle  devra  subsister,  et,  dans  ce 
cas,  jusqu'où  elle  devra  s'étendre. 

Messieurs,  je  distingue  les  peines  attachées  au 
non-payement  des  impositions,  je  les  distingue 
en  deux  classes  très  séparées  :  les  peines  pécu- 
niaires, qui  sont  de  la  même  nature  que  la  con- 
tribution, qui  en  font  partie;  et  celles-là,  je  de- 
mande qu'elles  puissent  être  prononcées  sans  être 
soumises  à  ia  sanction.  Mais,  tome  autre  peine 
qui  attaquerait  la  liberté  individuelle  des  citoyens, 
c'est-à-dire  les  peines  afflictives,  doivent  être 
sanctionnées  pour  être  mises  à  exécution. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  décrète  que 
les  dispositions  relatives  à  la  perception  des  con- 
tributions, qui  établiraient  des  peines  afflictives, 
soient  soumises  à  la  sanction. 

M.  Briois-Beaunietz,  rapporteur.  Nous  adop- 
tons l'amendement  ;  voici  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle modifié  : 

Art.  3. 
*  Quant  aux  dispositions  relatives  à  la  percep- 
tion des  contributions,  qui  établiraient  des  peines 
autres  que  des  peines  pécuniaires,  elles  ne  pour- 
ront être  exécutées  sans  être  revêtues  de  la  sanc- 
tion. »  (Adopté.) 

M.  Treilhard.  Entendez-vous  que  ce  soit  la 


totalité  du  décret  ou  seulement  la  peine  qui  soit 
soumise  à  la  sanction? 

M.  Duport.  La  peine  seulement. 

Plusieurs  membres  :  Très  bien  I 

M.  Déineunier,  rapporteur  des  comités  de 
Constitution  et  de  revision  (en  l'absence  de  M.  Thou- 
ret).  Nous  passons,  Messieurs,  à  l'article  relatif 
aux  corps  administratifs  ;  cet  article  a  été  ajourné 
sur  la  demande  du  comité  des  contributions  pu- 
bliques qui  s'est  réuni,  depuis,  aux  deux  comités 
de  Constitution  et  de  revision  pour  y  faire  l'ad- 
dition que  nous  avons  insérée  dans  le  commence- 
ment. Voici  l'article  que  nous  proposons  : 

Sur  les  corps  administratifs. 

«  Les  administrateurs  répartiront  les  contribu- 
tions directes,  et  surveilleront  les  deniers  pro- 
venant de  toutes  les  contributions  et  revenus 
publics,  dans  leur  territoire.  Il  appartient  au 
pouvoir  législatif  de  déterminer  les  règles  et  le 
mode  de  leurs  fonctions,  tant  sur  les  objets 
ci-dessus  exprimés,  que  sur  toutes  les  autres 
parties  de  l'administration  intérieure.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  dire  : 
«  Les  administrateurs  sont  essentiellement  char- 
gés de  répartir  les  contributions  directes  et  de 
surveiller,  etc.  » 

M.  Déineunier,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement ;  voici  l'article  modifié  : 

«  Les  administrateurs  sont  essentiellement 
chargés  de  répartir  les  contributions  directes,  1 1 
de  surveiller  les  deniers  provenant  de  toutes 
les  contributions  et  revenus  publics  dans  leur 
territoire.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de 
déterminer  les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonc- 
tions, tant  sur  les  objets  ci-dessus  exprimés,  que 
sur  toutes  les  autres  parties  de  l'administration 
intérieure.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Nous  passons  aux 
articles  qui  concernent  le  pouvoir  judiciaire  : 
Voici  l'article  : 

Sur  le  pouvoir  judiciaire. 

Art.  1er. 
«  Le  droit  des  citoyens,  de  terminer  définitive- 
ment leurs  contestations  par  la  voie  de  l'arbitrage, 
ne  pourra  recevoir  aucune  atteinte  par  les  actes 
du  pouvoir  législatif.  »  (Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Voici  le  second 
article  * 

«  Les  tribunaux  ne  pourront  recevoir  aucune 
action  au  civil,  sans  qu'il  soit  justifié  que  les  par- 
ties ont  comparu,  ou  que  le  demandeur  a  cité  sa 
partie  adverse  devant  des  médiateurs,  pour  par- 
venir à  une  conciliation.  » 

M.  Le  Bois-Desgnays.  Je  crois  que  cet  article 
présente  des  idées  très  morales,  mais  l'expérience 
peut  démontrer  qu'il  aura  peut-être  des  inconvé- 
nients; qu'il  sera  susceptible  de  quelques  modi- 
fications. Je  crois  donc  qu'il  serait  bien  dangereux 
d'en  faire  un  article  constitutionnel.  Certainement 
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vos  successeurs  n'abrogeront  pas  des  lois  dont 
l'expérience  aura  prouvé  la  nécessité. 

M.  Legrand.  J'appuie  cette  motion. 

M.  Duport.  Nous  avons  reconnu  par  l'expé- 
rience, qu'à  Paris,  par  exemple,  le  tribunal  de 
conciliation  est  extrêmement  attaqué  par  tous 
les  avoués  et  par  tous  les  hommes  de  loi.  Ils  ont 
senti,  presque  tous,  au  moins  ceux  qui  mettent 
leur  intérêt  avant  le  patriotisme,  l'inconvénient 
de  cette  institution  pour  eux.  11  me  paraît  né- 
cessaire de  la  défendre  contre  ces  attaques,  contre 
l'espérance  de  presque  tous  les  hommes  de  loi, 
de  parvenir  à  la  détruire.  Il  faut  la  défendre  par 
une  disposition  constitutionnelle.  Maintenant,  on 
a  fait  une  observation  qui  me  paraît  juste;  c'e-t 
que  le  mode  de  cette  conciliation  n'est  pas  cons- 
titutionnel; mais  la  législature  devra  nécessaire- 
ment instituer  un  ordre  de  choses,  dans  lequel 
les  citoyens,  avant  de  plaider,  puissent  être  con- 
ciliés sur  leurs  intérêts.  Eh  !  Messieurs,  je  vous 
le  déclare,  si  vous  supprimez  de  votre  Constitu- 
tion un  article  qui  ne  renferme  jamais  qu'un 
principe,  c'est  permettre  toutes  les  modifications 
possibles  aux  bureaux  de  conciliation,  c'est-à- 
dire  à  l'institution  la  plus  heureusement  cons- 
tituée, la  plus  précieuse  qui  ait  été  établie  pour 
le  peuple.  (Applaudissements.) 

Un  membre  observe  que  l'article  peut  avoir  des 
inconvénients  relativement  aux  affaires  de  com- 
merce et  il  demande  que  l'article  commence  par 
ces  mots:  «  Les  tribunaux  ordinaires.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
lestertnes  suivants  : 

At.  2. 

«  Les  tribunaux  ordinaires  ne  pourront  recevoir 
aucune  action  au  civil  sans  qu'il  leur  soit  justi- 
fié qUe  les  parties  ont  comparu,  ou  que  le  de- 
mandeur a  cité  sa  partie  adverse  devant  des  mé- 
dia eu  s  pour  parvenir  à  une  conciliation.  ■> 
[Adopté.) 

M.  Dcnicunier,  rapporteur.  L'article  suivant 
est  relatif  à  la  force  publique;  le  voici  : 

Sur  la  force  publique. 

«  L'armée  de  terre  et  de  mer,  et  ta  troupe  des- 
tinée à  la  sûreté  intérieure,  sont  soumises  à  des 
lois  particulières,  soit  pour  le  maintien  de  la  dis- 
cipline, soit  pour  la  forme  des  jugements  et  la 
nature  des  peines  en  matière  de  délits  militaires.  » 
(Adopté.) 

M.  Démeunier ,  rapporteur.  Comme  on  a 
demandé  la  parole  sur  l'article  qui  suit,  je  vais, 
avant  de  le  présenter  à  l' Assemblée,  lui  faire  part 
des  motifs  de  ses  comités.  Ils  ont  pensé  que  la 
loi  ne  devant  et  ne  pouvant  garantir  aux  i  itoyens 
que  leurs  droits  civils  et  politiques,  les  fonctions 
des  législateurs  devaient  se  borner  à  garantir  le 
mariage  comme  un  contrat  civil,  et  à  le  recon- 
naître comme  un  contrat  civil  seulement.  Voici 
l'article  : 

Sur  Vètat  des  citoyens. 

«  La  loi  ne  reconnaît  le  mariage  que  comme 
contrat  Civil.  Le  pouvoir  législatif  établira  pour 


tous  les  habitants,  sans  distinction,  le  mode  par 
lequel  les  naissances,  mariages  et  décès  seront 
constatés;  et  il  désignera  les  officiers  publics  qui 
en  recevront  et  conserveront  les  actes.  » 

M.  l'abbé...  La  manière  dont  cet  article  est 
présenté  donnerait  lieu  peut-être  à  des  interpré- 
tations fâcheuses  qui  pourraient  porter  du  trouble 
dans  la  société.  Vous  savez,  Messieurs,  que,  dans 
le  courant  du  mois  de  mai  dernier,  le  comité  ec- 
clésiastique présenta  à  peu  près  le  même  projet; 
il  fut  rejeté. 

Plusieurs  membres  :  Non  pas!  non  pas. 

M.  l'abbé...  11  fut  ajourné  aux  prochaines  lé- 
gislatures, parce  que  vous  sentîtes  combien  il 
était  dangereux  de  jeter  dans  la  société  une  nou- 
velle pomme  de  discorde. 

En  conséquence,  je  propose  une  autre  rédac- 
tion. Au  lieu  de  :  «  La  loi  ne  reconnaît  le  ma- 
riage que  comme  un  contrat  civil  »,  je  demande 
qu'il  soit  dit  :  «  La  loi  reconnaît  le  mariage 
comme  contrat  civil.  » 

M.  Charrier  de  La  Roche,  évêque  de  Rouen, 
mont  ■  à  la  tribune.  (Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  1 

M.  Charrier  de  La  Roche,  évêque  de  Rouen. 
Messieurs,  on  vous  propose  un  projet  de  décret 
dont  le  résultat,  en  dernière  analyse,  suppose  la 
sépatabilité  du  mariage  entre  les*  catholiques, 
considéré  comme  contrat  civil,  et  du  mariage, 
considéré  sous  le  rapport  du  sacrement. 

Sous  ce  double  rapport,  les  pasteurs  de  l'Eglise 
qui  sont  les  ministres  du  mariage,  ont  deux  titres; 
ils  sont  des  officiers  publics  et  civils,  déposi- 
sitaires  de  la  confiance  du  souverain,  pour  pré- 
sider à  l'acte  le  plus  essentiel  de  la  société 
politique,  et  députés  par  la  loi  de  l'Etat  pour  en 
recevoir  le  serment.  Ils  sont  aussi  les  dispensa- 
teurs du  sacrement,  ministres  de  la  religion:  cette 
marque  de  confiance  précieuse  pour  les  pasteurs, 
la  ieur  retirerez-vous  ?  Ils  ne  s'en  sont  pas  rendus 
indignes,  et  j'ose  dire  qu'ils  travailleront  désor- 
mais à  la  mériter  de  plus  en  plus.  Elle  leur  est 
nécessaire  pour  le  succès  de  leurs  fonctions, 
et  le  succès  de  leurs  fonctions  est  inséparable  à 
l'avenir  de  celui  de  vos  travaux  ;  vous  devez 
faire  honorer  leur  ministère,  comme  ils  doivent 
de  tout  leur  pouvoir  faire  respecter  votre  autorité 
souveraine.  Nous  sommes  devenus  en  quelque 
sorte  votre  ouvrage.  Nous  avons  besoin  de  tout 
votre  appui,  et  vous  avez  aussi  besoin  de  loute 
notre  influence  ;  nous  d -vous  compter  sur  la 
protection  de  l'autorité  séculière,  comme  elle 
doit  se  reposer  sur  notre  correspondance.  Mais 
la  base  de  cette  confiance  réciproque  serait 
ébranlée,  ou  du  moins  sensiblement  affaiblie,  si, 
dans  les  circonstances,  vous  mus  priviez  de  tous 
les  moyens  salutaires  que  nous  avoi  s  eus  entre 
les  mains  jusqu'ici  pour  faire  le  bien,  et  vous 
attacher  les  peuples  que  nous  avons  à  conduire 
dans  lesvoies  du  salut  par  les  liens  de  la  religion  ; 
et  vous  risquez  d'autant  moins  de  vous  en  rappor- 
ter à  nous,  que,  fidèles  à  la  ioi  de  notre  minis- 
tère, nous  n'en  serons  que  pus  attachés  à  la  loi  de 
l'Etat  ;  et  plus  animés  du  saint  amour  de  la  patrie, 
nous  n'en  ferons  jamais  qu'un  usage  utile  à  la 
prospérité.  Cet  accord  entre  nous  et  vous  est  aussi 
nécessaire  que.  glorieux  et  facile  à  obtenir.  Vous 
avez  besoin  de  la  religion  pour  consacrer  et  faire 
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bénir  dans  tous  les  cœurs  vos  immortelles  opé- 
rations; la  religion  a  besoin  de  votre  appui  pour 
rallier  tous  les  citoyens  par  ses  sublimes  motifs, 
au  but  commun,  la  félicité  de  la  pairie. 

Votre  droit,  dans  la  question  particulière  que 
j'ai  traitée,  est  incontestable  ;  vous  pourrez  tou- 
jours en  faire  usage  quand  il  voiis  plaira,  qua  id 
vous  verrez  des  abus  indispensables  à  réformer 
par  cette  voie,  dans  l'exercice  des  fonctions 
mixtes  que  nous  exerçons  sur  le  mariage  au 
nom  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  La  circo  ispection, 
le  zèle  et  la  charité  que  nous  apportons  dans  ce 
ministè;  e  délicat,  vous  répondent  de  notre  lidélité, 
de  notre  empressement  à  favoriser  les  vues  sages 
qui  vous  animent.  La  piété,  déjà  troublée  dans 
plus  d'une  âme  fidèle,  ne  sera  pas  alarmée,  la 
p.iix  de  l'Eglise  ne  sera  pas  Compromise  ;  vous 
savez  ce  que  les  malheurs  du  temps  lui  ont  fait 
perdre  en  respect  et  en  considération  de  la  part 
des  peuples;  la  loi  qu'on  vous  propose,  achève- 
rait, dans  ces  circonstances,  d'aggraver  sa  dis- 
grâce, et  l'on  croirait  que  vous  avez  voulu  la 
punir  avec  éclat  d'avoir  résisté  quelque  temps  à 
la  réforme  que  vous  lui  avez  imposée,  tandis 
que  vous  ne  puniriez  que  ceux  qui  vous  ont  été 
soumis;  et  cette  punition  retomberait  sur  elle  et 
sur  vous-mêmes.  Permettez  qu'il  soit  dit  sur  cet 
important  objet,  que  des  représentations  pres- 
santes, mais  raodéréesetrespectueuses.ontobteiiU 
de  vous,  en  faveur  de  l'Eglise  dont  vous  e*timez 
les  bons  ministres,  ce  que  l'aigreur,  les  injures 
et  la  vivacité  ne  méritent  pa>  même  d'espérer. 
Votre  gloire  n'y  pérora  rien,  les  bons  citoyens  en 
seront  consolés,  les  âmes  pieuses  vous  en  seront 
plus  attachées,  et  les  ministres  de  la  religion 
vous  conserveront  une  éternelle  reconnais- 
sance. 

L'état  civil  des  mariages  contractés  par  les  non- 
catholiques,  peut  être  aisément  réglé  par  un.'  loi 
particulière  et  semblable  à  celle  du  mois  de  no- 
vembre 1787. 

Ainsi,  pour  me  résumer,  je  demande  que  l'ar- 
ticle en  question  ne  soit  pas  placé  dans  l'acte 
constitutionnel,  mais  ajourné  à  une  autre  légis- 
lature, et  qu'à  sa  place  il  soit  décrété,  par  forme 
de  règlement,  que  le  pouvoir  législatif  établira 
un»mode,  ou  conservera  le  mode  établi ,  pour 
constater  les  naissances,  mariages  et  décès  de 
ceux  qui  ne  professent  pas  le  culte  catholique, 
dont  la  nation  a  mis  les  frais  au  rang  de  ses  pre- 
mières dépenses. 

M.  Laujiiinats.  Le  prénpinant  ne  conteste  pas 
le  principe:  seulement  il  prétend  qu'il  y  aurait 
de  l'inconvénient  à  établir  en  ce  moment  un 
nouveau  mode  rour  constater  les  naissances,  ma- 
riages,»ete.  Or,  j'observe  que  ce  qu'on  propose  ne 
préjuge  rien,  sinon  que  le  mode  qui  sera  établi 
le  sera  sans  distinction  pour  tous  les  citoyens  : 
cette  loi  n'empêche  pas  qu'on  ne  laisse  ces  fonc- 
tions entre  les  mains  des  ecclésiastiques.  {Ap- 
plaudissements.) 

Plusieurs  membres  ecclésiastiques  présentent  des 
observations  sur  l'article. 

M.  Treilhard.  Je  demande  qu'en  passant  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  qui  vous  a  été 
faiie  par  M.  l'évêque  de  Rouen,  vous  vouliez  lais- 
ser mettre  l'article  en  délibération. 

M.  BoiiclioUe.  Je  demande  la  division  de  l'ar- 
ticle et  que  la  première  partie  ainsi  conçue  : 
«  La  loi  ne  reconnaît  le  mariage  que  comme  con- 
trat civil  »  soit  d'abord  mise  à  la  délibération. 


(L'Assemblée  adopte  la  division.) 

M.  Gaultier-Biauzat.  Je  demande,  par  amen- 
dement à  la  première  partie  de  l'article,  qu'au 
lieu  de  :  «  L'a  loi  ne  reconnaît,  »  on  dise  simple- 
ment :  «  La  loi  ne  considère...  » 

M.  Démeuiiier ,  rapporteur.  Les  comités 
adoptent.  Voici  en  conséquence  la  rédaction  de  la 
première  partie  : 

«  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme 
contrat  civil.  > 

(Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Voici  la  seconde 
partie  de  l'article  : 

«  Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les 
habitants,  sans  distinction,  le  mode  par  leiuel 
les  naissances,  mariages  et  décès  seront  consta- 
tés ;  il  désignera  les  officiers  publics  qui  en  re- 
cevront et  conserveront  les  actes.  » 

M.  .Ilougins  de  Roquefort.  Vous  venez  de 
décréter  un  pointconstitutionnel.  La  seconde  par- 
tie de  l'article  ne  comporte  pas,  à  mon  avis,  ce 
caractère;  il  tient  du  pouvoir  législatif.  Or,  je  ne 
crois  pas  que  vois  ayez  besoin  déconsigner  dans 
la  Constitution  un  article  qui  lient  aux  lois  légle- 
mentaires,  ou  bien  à  la  disposition  du  droit  civil. 
Vous  ne  pouvez  pas  indiquer  au  Corps  législatif 
un  mode  de  délégation.  Je  demande  que  vous 
passiez  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  second.:  partie 
de  l'article,  et  que  vous  le  renvoyiez  à  la  pro- 
chaine législature. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'article! 

M.  Boucliotte.  Les  fonctions  publiques  dont 
les  i'oncuounaires  ecclésiastiques  sont  chargés 
par  la  loi,  ne  sont  qu'un  dépôt  et  non  une  con- 
cession. 

Plusieurs  membres  :  Cela  ne  vaut  rien.  —  Aux 
voix  l'article  I 

Un  membre  :  La  seconde  disposition  est  un 
réchauffé  de  la  sixième  édition  du  rituel  de 
M.  Laujuinais,  qui  a  été  renvoyé  à  la  prochaine 
législature. 

M.  fioiubert.  Je  demande  que  la  fin  de  l'ar- 
ticle soit  reuvoyée  à  la  prochaine  législature, 
parce  qu'elle  est  de  toute  inutilité. 

(LaBeconde  partie  del'articleest  mise  aux  voix 
et  adoptée  sans  changement.) 

M.  Déiueunier,  rapporteur.  Voici,  maintenant, 
l'article  qui  présente  les  conditions  pour  être 
nommé  électeur  en  supprimant  celle  du  marc 
d'argent  pour  être  député. 

Les  comités  de  revision  et  de  Constitution  avaient 
d'abord  poité  à  40  le  nombre  des  journées 
de  travail  nécessaire  pour  être  électeur.  D'après 
les  observations  faites  par  M  D  >uchv  et  l'exa- 
men du  nouveau  système  de  la  co  tribution  mo- 
bilière, nous  avons  trouvé  qu'avec  cette  disposi- 
tion, i!  pourrait  se  trouver  des  métayers  qui,  réu- 
nissant les  autres  qualités  requises,  ne  paye- 
raient point  les  40  journées.  Nous  avons  donc 
disoose  la  loi  constitutionnelle  de  manière  que 
les  électeurs  fussent  choisis  entre  l'extrême  pau- 
vreté et  l'excessive  opulence. 

J'observerai  enfin,  Messieurs,  que,  sous  le  nom 
de  métayer,  employé  dans  le  paragraphe  3,  les 
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comités  entendent   ceux  qui  cultivent   à    mi- 
fruits,  ou  qui  sont  connus,  dans  les  divers  dé- 
partements, sous  la  dénomination  de  colon  par- 
tiaire,  ou  sous  toute  autre. 
Voici  l'article  que  nous  proposons  : 

Conditions  pour  être  nommé  électeur,  en  sup- 
primant celle  du  «  marc  d'argent  »  pour  être 
député. 

«  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  ne 
réunit  aux  conditious  nécessaires  pour  être  ci- 
toyen actif,  savoir  : 

«  Dans  les  villes  au-dessus  de  6,000  âmes,  celle 
d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  éva- 
lué sur  les  rôles  de  contribution  à  un  revenu 
égal  à  la  valeur  locale  de  130  journées  de  tra- 
vail, ou  d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée 
sur  les  mêmes  rôl<  s  à  un  revenu  égal  à  la  valeur 
de  150  journées  de  travail. 

«  Dans  les  villes  au-dessous  de  6,000  âmes, 
celle  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien 
évalué  sur  les  rôles  de  contribution,  à  un  revenu 
é»al  à  la  valeur  de  150  journées  de  travail,  ou 
d'être  locataire  d'une  babitation  évaluée  sur  les 
mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de 
100  journées  de  travail. 

«  Et  dans  les  campagnes,  celle  d'être  proprié- 
taire ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les 
rôles  de  contribution  à  un  revenu  égal  à  la  va- 
leur locale  de  150  journées  de  travail,  ou  d'éire 
fermier  ou  métayer  de  biens  évalués  sur  les 
mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  île 
400  journées  de  travail.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Rewbell.  Les  comités  de  Constitution  et 
de  revision  nous  ont  appris  que,  fatigué  par  les 
observations  des  personnes  qui  avaient  insinué 
que  nous  n'avions  pas  de  Constitution,  parce  que 
quelques  décrets  n'étaient  pas  rendus  selon  leur 
avis,  ils  s'étaient  engagés  à  revenir  sur  le  fameux 
décret  du  marc  d'argent  et  à  nous  proposer  d'a- 
bord, pour  ainsi  dire,  un  revirement  de  parties; 
c'esi-à-dire  de  transporter  sur  les  élections  c  <tte 
espèce  de  disposition  attachée  au  payement  d'une 
plus  forte  portion,  dont  on  avait  grevé  les  éligi- 
bles  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  moindre  inconvénient,  sur  ce  point,  aétéde 
prolonger  une  lutte  dont  la  durée  n'accrédite  pas 
le  travail  de  la  Constitution.  Je  dis  que  c'est  le 
moindre  inconvénient,  car,  sous  prétexte  de  per- 
fectionner la  Constitution,  les  comités  nous  ex- 
posent, sans  s'en  apercevoir  sans  doute,  aux  plus 
grands  dangers  que  nous  puissions  courir. 

Vous  avez  décrété  dans  votre  règlement  que 
foute  question  qui  aurait  été  jugée,  que  toute  loi 
qui  aurait  été  portée  dans  une  session  ne  pourrait 
y  être  agitée  de  nouveau  ;  je  sais  qu'on  a  dû  dis- 
tinguer les  lois  réglementaires  des  lois  constitu- 
tionnelles; mais  Is  comités  n'auraient  jamais  dû 
céder  à  des  importunités  déplacées,  et  vous  pro- 
poser de  changer  une  loi  constitutionnelle  ou 
non.  Ils  devaient  se  borner  à  l'omettre  dans  la 
Constitution,  s'ils  la  regardaient  comme  n'étant 
point  immuable;  ou,  s'ils  l'envisageaient  comme 
immuable,  ils  devaient  l'admettre,  mais  l'altérer. 

Kn  s'écartant  de  cette  règle,  les  comités  ont 
risqué,  j'ose  le  dire,  de  perdre  notre  Consiituiion; 
car  si,  au  mépris  de  notre  règlement,  nous  avons 
le  droit  de  renverser  nos  décrets  de  notre  propre 
mouvement,  de  quel  droit  nous  refuserions-nous 


à  les  discuter  et  les  examiner  de  nouveau,  sur 
les  observations  que  nous  ferait  le  roi,  après  que 
nous  lui  aurions  proposé  l'acte  constitutionnel. 

Et  dans  quel  temps,  Messieurs,  veut-on  nous 
exposer  à  tous  les  dangers  d'une  versatilité  aussi 
honteuse?  Dans  un  temps  où  le  fanatisme  n'exalte 
déjà  que  trop  les  esprits  de  la  majorité  de  la  ca- 
tion et  surtout  des  habitants  de  la  campagne.  On 
propose  de  rendre  cette  majorité  des  habitants 
de  la  campagne,  étrangère  à  la  Constitution,  en 
les  privant  de  cette  partie  des  droits  politiques, 
qui  seule  peut  leur  convenir.  Car,  ne  vous  le 
dissimulez  pas,  Messieurs,  ce  sont  précisément 
quelques  folliculaires,  quelques  intrigants  qui  ne 
payaient  pas  un  marc  d'argent  d'imposition,  qui 
ont  le  plus  crié  contre  le  décret  du  marc  d'argent. 

Mais  il  ne  faut  pas  toujours  avoir  les  yeux 
attachés  sur  les  villes,  et  sur  le  bien  ou  le  mal 
que  disent  de  vous  les  journalistes  qu'elles  ren- 
ferment, il  faut  sortir  des  villes,  respirer  l'air  pur 
des  campagnes.  Et  qu'y  vemz-vous?  Pas  un  ha- 
bitant, depuis  le  nouveau  mode  de  contribution, 
qui  se  soit  plaint  de  la  modicité  de  la  cote  à  la- 
quelle on  devait  être  soumis  pour  être  suscep- 
tible d'être  électeur.  Vous  y  verrez  peu  de  culti- 
vateurs qui  aspirent  à  être  députés,  mais  une 
multitude  de  citoyens  qui  se  croient  propres  à 
être  électeurs,  puisque,  pour  y  être  propre,  il 
suffit  d'avoir  de  la  probité  et  la  confiance  île  la 
majorité  des  citoyens  avec  lesquels  on  vit  habi- 
tuellement. 

C'est  donc  au  détriment  de  la  majorité  et  de  la 
très  grande  majorité  des  citoyens  de  l'Empire,  que 
les  comités  vous  ont  proposé  de  transporter  sur 
les  électeurs,  un  décret  qui  ne  portait  que  sur 
quelques  ambitieux  qui  nepouvaient  êtredéputés, 
si  l'on  payait  le  marc  d'argent. 

J'ai  entendu  répéter  à  cette  tribune  que,  si  on 
restreignait  le  nombre  des  citoyens  susceptibles 
d'être  électeurs,  en  revanche  on  les  indemnisait 
largement,  en  les  rendant  susceptibles  d'être  dé- 
putés en  supprimant  le  décret  du  marc  d'argent. 
Mais  sur  1  million  de  citoyens  actifs  que  votre 
décret  exclurait  du  droit  d'être  nommés  électeurs, 
il  ne  s'en  trouverait  peut-être  pas  un  seul  sus- 
ceptible d'être  député.  Et,  d'a'lleun,  quelle  diffé- 
rence de  chances  :  il  n'y  a  que  700  places  de  dé- 
putés à  remplir,  au  lieu  qu'il  peut  y  avoir 
50,000 électeurs.  Ainsi,  d'un  côté,  il  ne  faut  ni  ta- 
lent ni  mérite  supérieur,  pour  écarter  les  con- 
currents, et  il  y  a  beaucoup  de  places  à  obtenir, 
et  d'un  autre  côté,  il  y  a  peu  de  places  et  beau 
coup  de  rivaux.  Proposer  à  la  majorité  de  la  na- 
tion la  perspeeive  peu  assurée  d'être  député, 
pour  le  priver  du  droit  réel  et  très  étendu  d'être 
électeur,  c'est  se  moquer  d'elle  et  vouloir  la  re- 
paîtie  d'une  illusion. 

Le  mode  de  revenus  et  de  propriétés  proposé 
pour  base  de  l'éligibilité  tend  évidemment  à 
exclure  tous  les  habitants  aisés  de  la  campagne; 
et  il  pourrait  y  avoir  3  millions  de  citoyens  actifs 
qui,  d'après  le  projetteraient  privés  du  droit  poli- 
tique d'être  électeurs,  faute  de  payer  une  contri- 
bution suffisant''  ou  d'avoir  le  "revenu  exigé. 
J'avoue  que  c'est  ce  résultat  effrayant  qui  m'a 
conduit  à  penser  qu'il  n'était  pas  possible  qu'une 
condition  de  payer  plus  ou  moins  de  contributions 
pour  exercer  un  droit  politique  ou  d'avoir  plus 
on  moins  de  revenus,  pût  être  constitutionnelle. 
Le  payement  d'une  contribution  de  la  valeur  de 
3  journées  pour  être  citoyen  actif  est  d'autant 
plus  légère  que  tout  citoyen  peut  l'offrir  libre- 
ment suivant  votre  loi,  au  lieu  que,  dans  le  cas 
particulier,  il  s'agirait  d'une  contribution  forte 
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qu'il  ne  serait  plus  libre  d'offrir,  ou  de  revenus 
qu'il  ne  serait  pas  libre  de  donner  quand  on  le 
voudrait  et  quand  on  le  pourrait. 

Et  comment  concevoir  de  fixer  constitutionnel- 
lement  une  quotité  quelconque  de  coniributions 
à  supporter  pour  être  électeur  et  éligible?  Pour 
que  cette  quotité  pût  être  fixée  comme  constitu- 
tionnelle, il  faudrait  qu'elle  fût  immuable;  or, 
c'est  ce  qu'elle  ne  pourra  jamais  être  ;  donc,  elle 
ne  pourra  jamais  être  constitutionnelle.  En  effet, 
le  comité  est  convenu  lui-même  que  les  législa- 
tures pourraient  apporter  du  changement  dans 
le  mode  d'imposition.  Si  elles  augmentaient  les 
impositions  directes  en  diminuant  les  impôts  in- 
directs, il  est  évident  que  cela  devrait  porter  à 
augmenter  la  quotité  des  impositions  directes  à 
payer  pour  être  électeur  ou  éligible. 

Si,  au  contraire,  elles  diminuaient  les  imposi- 
tions directes,  pour  s'en  tenir  aux  indirectes,  il 
faudrait  alors  diminuer  la  quotité  des  impositions 
directes  qu'il  faudrait  payer,  à  moins  que  de  vou- 
loir cou  entrer  la  multitude  des  places  d'électeur 
iiaus  un  cercle  étroit  de  familles  opulentes,  ce 
qui  ferait  renverser  notre  Constitution  et  établir 
cette  aristocratie  des  riches,  contre  laquelle  les 
popularistes  défunts  s'élevaient  jaiiis  avec  tant 
de  ferveur  ;  mais  le  nouveau  mode  qu'ils  ont 
substitué  a  le  même  résultat  :  ce  n'est  qu'une 
phrase  renversée  et  elle  n'a  qu'un  vice  de  plus. 

Le  changement  que  l'on  propose  est,  dit-on, 
exigé  par  la  nécessité  d'épurer  le  corps  électoral, 
et  de  le  préserver  de  la  corruption.  Ces  vices 
qu'on  a  remarqués  dans  les  assemblées  électo- 
rales ne  m'ont  point  frappé;  celui  qui  était  le 
plus  apparent,  c'était  dans  les  assemblées  pri- 
maires, et  on  ne  vous  a  rien  proposé  pour  le  >ié- 
truire.  Gardez-vous  donc,  Messieurs,  de  rien  chan- 
ger en  vous  arrêtant  à  des  inconvénients  passa- 
gers qui  ne  sont  dus  qu'à  des  circonstances  qui 
changeront  tous  les  jours. 

Pour  ne  mériter  aucun  reproche  de  la  nation, 
je  pense  qu'il  faut  appliquer  la  question  préalable 
sur  ces  2  articles,  ainsi  que  sur  la  nouvelle  ré- 
daction des  comités. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Le  préopinant  n'a 
pas  bien  examiné  quelle  a  été  la  théorie  du  co- 
mité*dans  l'article  qui  vous  est  présenté.  11  craint 
que  ces  dispositions  n'amènent  une  grande  va- 
riation dans  l'état  des  citoyens  ;  et  c'est  précisé- 
ment pour  empêcher  cette  variation  que  les  comi- 
tés vous  présentent  le  mode  actuel.  Ils  prennent 
pour  base  de  la  condition  d'éligibilité,  non  pas, 
comme  ils  vous  l'avaient  proposé  d'abord,  la  quo- 
tité de  la  contribution,  mais  la  matière  imposable 
elle-même,  représentée  par  un  certain  nombre  de 
journées  de  travail  ;  d'où  il  résultera  que,  par  la 
suite,  le  prix  des  journées  de  travail  augmentant 
ou  diminuant  d'après  le  prix  général  de  toutes 
les  denrées,  le  taux  suivra  toujours  cette  propor- 
tion, et  la  condition  des  citoyens  ne  pourra 
jamais  varier.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Goupilleau.  Je  crois  que  l'Assemblée  a 
senti  que  les  bases  que  lui  propose  le  comité, 
sont  infiniment  préférables  au  décret  du  marc 
d'argent.  Ce  n'est  donc  passer  le  fond  de  la  pro- 
position du  comité  que  je  crois  qu'il  existe  beau- 
coup de  dissentiment.  Je  crois  qu'on  doit  en 
adopter  le  fond,  sauf  les  amendements  qui  pour- 
ront être  proposés. 

M.  d'Allarde.  Messieurs,  le  comité  de  revi- 
sion, en  vous  proposant  de  déplacer  la  barrière 


posée  à  l'éligibilité, (Interruption.  —  Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  Buzol.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  (Bruit.)  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
termine d'abord,  par  un  décret,  si  elle  veut  changer 
son  mode  de  représentation.  La  seconde  question 
sera  desavoir  si  vous  porterez  le  marc  d'argent  à 
la  faculté  d'être  électeur. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  M.  Buzot  a  com- 
mis deux  erreurs  capitales.  D'abord,  il  pose  en 
question  ce  qui  a  été  décrété  expressément,  car, 
après  une  discussion  de  2  ou  3  jours,  vous 
avez  renvoyé  la  question  aux  deux  comités  en  y 
adjoignant  le  comité  des  contributions  publi- 
ques. Vous  avez  donc  décrété  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer. 

Ensuite  M.  Buzot  oublie  que  vous  avez  totale- 
ment changé  votre  système  de  contribution; 
qu'au  mois  de  novembre  1789,  lorsque  vous  dé- 
crétâtes l' marc  d'argent,  alors  subsistaient  toutes 
ces  impositions  indirectes  que  vous  avez  abolies 
si  justement,  et  auxquelles  vous  n'avez  substitué 
que  le  timbre  et  l'enregistrement.  11  est  do  c 
clair  que,  si  vous  voulez  maintenir  votre  décret 
du  mois  de  novembre  1789,  vous  devez  élever  les 
conditions  que  vous  fixâtes  alors  pour  être  élec- 
teur. 

Voilà  le  1er  paragraphe  de  l'article  : 

«  Nul  ne  pourra  êire  nommé  électeur  s'il  ne 
réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  être  ci- 
toyen actif,  savoir  : 

«Dans  les  villes,  au-dessus  de6,000 âmes, celle 
d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  éva- 
lué sur  les  rôles  de  contribution  à  un  revenu 
égal«  lavaieur  localede20Ujournées  de  travail,  ou 
d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée  sur  les 
mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de 
150  journées  de  travail.  » 

M.  Dubois-Crancé.  L'article  ne  me  paraît- 
pas  suffisamment  clair:  ou  bien,  il  renfermeune 
erreur  grave;  vous  n'avez  pas  entendu,  par 
exemple,  priver  du  droit  d'être  électeur  un  ci- 
toyen qui  a  la  valeur  de  199  journées  en  pro- 
priété et  de  149  journées  en  industrie.  Je  de- 
mande qu'il  soit  dit  dans  l'article  que  ceux  dont 
les  facultés  foncières  et  mobilières  réunies  se 
montent  aux  taux  fixés  pour  être  électeur,  puis- 
sent le  devenir. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  J'ai  déjà  dit  que 
c'était  l'intention  des  comités,  je  demande  que 
la  proposition  de  M.  Dubois-Crancé  soit  mise 
aux  voix  sauf  rédaction. 

(La  proposition  de  M.  Dubois-Crancé  est  mise 
aux  voix  et  adoptée,  sauf  rédaction.) 

M.    le   Président.    Je    consulte  l'Assemblée 
sur  le  1er  paragraphe  de  l'article. 
(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Voici  le  2e  para- 
graphe : 

«  Dans  des  villes  au-dessous  de  6,000  âmes, 
celle  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien 
évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à  un  revenu 
égal  à  lavaieur  de  150  journées  de  travail,  ou 
d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée  sur  les 
mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  lavaieur  de  100 
journées  de  travail.  » 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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HI.  Démeunier  rapporteur.  Voici  le  3e  pa- 
ragraphe :  . 

«  Et  dans  les  campagnes,  celle  d  être  proprié- 
taire ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les 
rôltjsde  contribution  à  un  revenu  égal  à  la  râleur 
locale  de  150  journées  de  travail,  ou  d'être  fer- 
mier ou  métayer  île  biens  évalués  sur  les  mêmes 
rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  400  jour- 
nées de  travail.    ' 

Un  membre  demande  si  les  400  journées  de  tra- 
vail mentionnées  à  la  fin  de  ce  paragraphe  sont 
le  revenu  du  domaine  entier  ou  de  la  moitié  de 
la  métairie. 

M.  Démeunier,  rapporteur,  répond  que  les 
400  journées  de  travail  s'appliquent  à  la  valeur 
totale  du  domaine. 

(L'Assamblée  ordonne  l'insertion  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  réponse  de  M.  le  rapporteur,  ainsi 
que  de  l'explication  fournie  par  lui  au  commen- 
cement de  la  discussion  de  l'article  relativement 
au  sens  attribué  par  les  comités  au  mot  «  mé- 
tayer ».) 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
le  3e  paragraphe  de  l'article. 
(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  On  pourrait  insérer 
ici,  en  4e  paragraphe,  ia  proposition  de  M.  Dubois- 
Cr.incé  qui  a  été  adoptée,  il  y  a  un  instant,  par 
l'Assemblée  et  que  je  rédige  ainsi  : 

«  Tout  citoyen  dont  les  facultés  foncières  et 
mobilières  réunies  iuriveraient  au  taux  de  la 
faculté  requise  par  l'article  précédent,  pourra  être 
électeur.  » 

(Ce  paragraphe  est  rais  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Rœderer.  Je  propose,  pour  article  addi- 
tionnel, de  rapporter  le  décret  qui  exige  pour 
être  éligible  aux  législatures,  le  payement  d'une 
contribution  directe  égale  à  la  valeur  d'un  marc 
d'argent. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  J'adopte;  voici  la 
rédaction  que  je  propose  : 

«  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur 
état,  profession  ou  contribution,  pourront  être 
choisis  pour  représentante  de  la  nation.  » 

(Celte  disposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Cloupll-Préi'eln.  J'observerai,  Messieurs, 
que  les  dispositions  décrétées  dans  la  séance  de 
ce  jour,  sur  l'éligibilité ,  ne  doivent  pas  s'appliquer 
aux  élections  prochaines  qui  doivent  être  faites 
conformément  à  la  loi  du  29  m;ii  dernier.  Je  de- 
mande donc  que  le  projet  de  décret  dont  je  vais 
donner  lecture  soit  décrété  législativementetnon 
comme  article  constitutionnel.  Voici  ce  projet  de 
décret  : 

«  La  condition  d'une  contribution  directe  équi- 
valente à  la  valeur  d'un  marc  d'argent,  et  d'une 
propriété  foncière  quelconque  exigée  pour  être 
éli^ible  à  l'Assemblée  nationale,  par  le  décret  du 
22  décembre  1789,  aura  lieu  seulement  pour  les 
élections  qui  se  font  ou  qui  vont  se  faire  en  exé- 
cution de  la  loi  du  29  mai  dernier.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  l'abbé  lirégoire.  Je  propose,  pour  article 
additionnel,  que  lorsque  plusieurs  citoyens  qui 
ne  payeront  pas,  ehacun  en  particulier,  la  somme 
nécessaire  pour  être  électeur,  mais  dont  les  cotes 
réunies  s'élèveront  (Rires  et  murmures)... 


(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  11  est  2  heures  ;  je  préviens 
l'Assemblée  qu'elle  a  à  se  retirer  dans  ses  bu- 
reaux pour  la  nomination  d'un  nouveau  prési- 
dent {Applaudissements  à  l'extrême  gauche.)  et 
de  3  secrétaires. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Il  ne  reste  plus 
que  les  articles  sur  la  régence  élective  que  nous 
pouvons  décréter  avant  la  fin  de  la  séance.  (Mar- 
ques d'assentiment.) 

Dans  une  dii-cussion  antérieure,  qui  s'est  très 
prolongée,  vous  avez  statué  que  le  Corps  légis- 
latif, dans  le  cas  de  régence  élective,  n'élirait  pas 
le  régent.  Vous  avez  renvoyé  aux  comités  pour 
vous  présenter  le  mode  d'élection  ;  nous  n'en 
avons  pas  trouvé  de  plus  simple  que  celui  que 
nous  vous  proposons  dans  les  articles  suivants: 

Sur  la  régence  élective. 

Art.  1er. 

«  Si  un  roi  mineur  n'avait  aucun  parent  réu- 
nissant les  qualités  ci-dessus  exprimées,  le  ré- 
gent du  royaume  sera  élu  ainsi  qu'il  va  être  dit 
aux  articles  suivants.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Le  Corps  législatif  ne  pourra  pas  élire  le  ré- 
gent. »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront 
au  chef-lieu  du  district,  d'après  une  proclamation 
qui  sera  faite  dans  la  première  semaine  du  nou- 
veau règne,  par  le  Corps  législatif,  s'il  est  réuni; 
et  s'il  était  séparé,  le  ministre  de  la  justice  sera 
tenu  de  faire  cette  proclamation  dans  la  même 
semaine.  »  (Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur,  donne  la  lecture 
de  l'article  4,  ainsi  conçu  : 

«  Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district, 
au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  un  citoyen  éligible  à  l'Asse  nblée  na- 
tionale, auxquels  ils  donneront,  par  le  procès- 
verbal  de  l'élection,  un  mandat  spécial,  borné  à 
la  seule  fonction  d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera, 
en  son  âme  et  conscience,  le  plus  digne  d'être 
régent  du  royaume.  » 

M.  Prieur.  Je  demande  qu'on  retranche  de 
l'article  les  motî  :  «  à  l'Assemblée  nationale»  et 
qu'on  y  substitue  ceux-ci  :  «  domicilié  dans  le 
district.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

«  Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district, 
au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  un  citoyen  éligible,  domicilié  oans  le 
distrn  t,  auquel  ils  donneront,  par  le  procés-ver- 
bal  de  l'élection,  un  mandat  spécial,  borné  à  la 
seule  foi  ction  d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera,  en 
son  âme  et  conscience,  le  plus  digne  d'être  régent 
du  royaume.  »  (Adopté.) 
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Art.  5. 

«  Les  citoyens  mandataires  nommés  par  les 
districts  seront  tenus  de  se  rassembler  dans  la 
ville  où  le  Corps  législatif  tiendra  ses  séances,  le 
40e  jour  au  plus  tard,  à  partir  decelui  de  l'avène- 
ment du  roi  mineur  au  trône,  et  ils  y  formeront 
rassemblée  électorale  qui  procédera  à  la  nomi- 
nation du  régent.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  L'élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  in- 
dividuel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages.  » 
(Adçptf.) 

M.  Déiueuiiier,  rapporteur,  fait  lecture  de 
l'article  7,  ainsi  conçu  : 

«  L'assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper 
que  de  l'élection,  et  se  séparera  aussitôt  qu'elle 
sera  terminée.  Tout  autre  acte  qu'elle  entrepren- 
drait de  faire  est  déclaré  inconstitutionnel  et  de 
nul  effet.  » 

Un  membre  observe  qu'il  serait  plus  clair  de 
dire  que  l'assemblée  se  séparera  «  aussitôt  que 
l'élection  sera  terminée  ». 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  7. 

«  L'assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper 
que  de  l'élection,  et  se  séparera  aussitôt  que, 
l'élection  sera  terminée. 

«  Tout  autre  acte  qu'elle  entreprendrait  de 
faire  est  déclaré  inconstitutionnel  et  de  nul 
effet.  »  (Adopté.) 

M.  Déineunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  8,  ainsi  conçu  : 

«  L'assemblée  électorale  fera  adresser,  par  son 
président,  le  procès-verbal  de  l'élection  au  Corps 
législatif,  qui,  après  avoir  vérifié  la  régularité 
de  l'élection,  la  fera  publier  dans  tout  le  rovaume 
par  une  proclamation.  » 

Un  membre  observe  qu'il  faut  substituer  le  mot 
«  présenter  »  au  mot  «  adresser  »  qui  est  em- 
ployé dans  l'article. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  8. 

«  L'asspmblée  électorale  fera  présenter,  par 
son  président,  le  procès-verbal  de  l'élection  au 
Corps  législatif,  qui,  après  avoir  vérifié  la  régu- 
larité de  l'élection,  la  fera  publier  dans  tout  le 
royaume  .par  une  proclamation.  »  (Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Il  nous  reste,  Mes- 
sieurs, à  vous  présenter  un  projet  de  décret  sur 
la  manière  dont  l'acte  constitutionnel  sera  pré- 
senté au  roi;  nous  vous  apporterons  lundi  pro- 
chain ce  projet.  Il  sera  précédé  de  celui  qui  con- 
cerne le  pouvoir  constituant  et  les  conventions 
nationales.  Immédiatement  après  on  fera  la  relue 
de  l'acte  constitutionnel,  on  classera  les  articles, 
on  examinera  même  s'il  n'y  a  rien  à  y  ajout-  r 
et  enfin,  vous  aurez  terminé  la  Constitution. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ANNEXE 


A   LA   SEANCE  DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU   SAMEDI   27   AOUT   1791,  AU   MATIN. 

Opinion  de  M.  A Mllurde,  député  du  déparlement 

de  la  Nièvre,  sur  l'éligibilité  à    Vélectorat. 

«  Nota.  —  L'Assemblée  nationale,  qui  a  écouté 
avec  la  plus  grande  patience  l'opinion  de  M.  Rew- 
bell,  qu'elle  ne  partageait  pas,  a  interrompu  celle- 
ci,  dont  elle  adoptait  les  principes,  et  qui  a  pour 
objet  de  réfuler  M.  Rewrhell. 

«  Ce  fait  montre,  à  la  fois,  combien  l'A— 
semblée  respecte  la  liberté  des  opinion»,  et  que 
la  justesse  de  son  jugement  ne  peut  être  ni  in- 
fluencée, ni  même  écUiirée  aujourd'hui,  autre- 
ment que  par  sa  propre  sagesse. 

«  Mais  il  est  i  tile  que,  le  public  connaisse  les 
raisons  que  l'Assemblée  n'a  pas  besoin  qu'on  lui 
développe.  »  (Note  de  V opinant.) 

Messieurs, 

Le  comité  de  revision,  en  vous  proposant  de 
déplacer  la  barrière  posée  à  l'éligibilité,  a  voulu 
rendre  à  des  droits  imprescriptibles  leur  pléni- 
tude, mais  de  manière  pourtant  que  l'exercice 
de  ces  droits  fût  conciliable  avec  l'intérêt  de  la 
société. 

Cet  intérêt,  la  première  sollicitude  du  législa- 
teur, commandait  des  précautions  politiques.  Il 
fallait,  pour  obtenir  une  représentation  vraiment 
nationale,  la  restreindre  à  ses  purs  éléments. 
Mais,  ici,  la  précision  devenait  difficile  ;  l'exalta- 
tion des  principes  conduisit  à  l'établissement  du 
marc  d'argent.  On  crut  que,  par  respect  pour 
l'intérêt  social,  il  n'en  fallait  point  avoir  pour 
des  droits  inviolables  ;  on  oublia  que  c'e~t  pré- 
cisément dans  la  conservation  de  ces  droits  que 
réside  éminemment  l'intérêt  social. 

Le  principe  était  intrinsèquement  juste  ;  l'ap- 
plication ne  le  fut  pas;  il  s'agit  de  redresser  cette 
application,  que  l'insurrection  de  l'opinion  pu- 
blique a  depuis  longtemps  repoussée. 

Si  ces  nouvelles  conditions  d'éligibilité  vous 
eussent  d'abord  été  piopos^es  ;  si  au  moment  de 
la  discussion  sur  le  marc  d'argent,  un  orateur 
l'eût  interrompue  par  cette  grande  ouverture; 
s'il  vous  eût  dit  :  Vous  voulez  respecter  les  iroits 
individuels,  ils  seront  respectés  ;  et  vous  craignez 
de  compromettre  l'intérêt  social  ,  cessez  de 
craindre,  il  ne  sera  pas  compromis  ;  certes,  il 
eût  rallié  alors  des  opinions  ennemies,  tous  les 
esprits  se  fussent  précipités  au-devant  de  cette 
opinion  mitoyenne.  Que  devenaient  donc  ces 
objections  tirées  des  circonstances  où  nous  som- 
mes? Ce  qui  est  bien  en  soi,  ne  l'est-il  pas  indé- 
pendamment des  circonstances  ?  Ce  qui  fut  mal 
hier,  ne  l'est-il  pas  encore  aujourd'hui?  L1  s 
principes  sont  immuables.  Et  pourquoi  relever 
le  colosse  renversé  par  la  raison,  réédifier  ce 
qu'on  voulait  détruire,  ressusciter  un  droit  im- 
politique, duquel  on  avait  provoqué  l'acte  con- 
sommé, l'anéantissement. 

Voyez,  comme  ne  pouvant  renverser  la  base 
inébranlable  du  principe,  on  l'a  attaqué  hors  de 
lui-même. 

On  a  été  jusqu'à  regarder  l'existence  du  marc 
d'argent  comme  partie  intégrante  de  la  Consti- 
tution. On  vous  disait  :  Gardez-vous  d'épurer  la 
Constitution.  Il  vous  est  interdit  de  mieux 
faire.  Jetez  sur  ses  défauts  le  voile  d'un  respect 
idolâtre. 
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Vous  ne  pouvez  pas  la  changer.  Eh,  quoi  ! 
rattacher  des  détails  aux  principes  sur  lesquels 
elle  repose,  était-ce  la  changer  ?  C'était,  au  con- 
traire, rétai  lir  l'uniformité  interrompue,  c'était 
coordonner  les  parties  au  tout,  c'était  faire  un 
ensemble  cohérent  d'un  ensemble  défectueux. 
L'architecte  qui  dépose  et  replace  une  pierre 
a-t-il  pour  cela  changé  l'édifice? 

On  chercha  à  s'armer  contre  ce  système  de  ses 
suites.  Ici,  des  considérations  imposantes  vinrent 
suspendre  le  jugement.  On  vous  traçait  les 
classes  agricoles  oubliées  ;  on  vous  peignait  le 
fléau  d'une  nouvelle  aristocratie  ,  s'étendant 
comme  un  vaste  orage  sur  les  campagnes.  Alors 
le  scrupule  devint  un  besoin  pour  l'Assemblée, 
et  le  doute  un  devoir. 

Un  trait  de  lumière  a  dissipé  ces  nuages.  On  a 
senti  qu'il  faiblit  mettre  les  droits  politiques 
hors  de  la  versatilité  des  systèmes  de  finances  ; 
ce  n'est  pas  à  la  Constitution  qu'il  convient  de 
se  traîner  sur  les  points  tracés  par  le  mode  d'im- 
positions; il  faut,  au  contraire,  que  ce  dernier 
systèu  e  repiesa  marche  sur  celle  de  la  Constitu- 
tion. Le  comité  de  la  revision  nous  a  donné  le 
grand  exemple  d'avoir  et  de  corriger  des  fautes. 
Mais,  d'ailleurs,  en  marquant  le  degré  d'éligi- 
bilité des  fermiers,  nou  par  la  base  de  la  contri- 
bution, mais  par  la  base  du  revenu  évalué  d'après 
le  prix  de  leur  exploitation,  l'objection  est  dis- 
soute et  se  neutralise. 

Après  avoir  ainsi  éliminé  les  objections  qui 
embanassaient  l'abord  de  la  question,  rappe- 
lons-la à  ses  véritables  termes;  examinons  : 
1°  si  la  société  a  le  droit  d'imposer  des  condi- 
tions d'éligibilité;  2°  si,  en  ayant  le  droit,  elle  y 
a  in tci  et  ;  proposition  qui  se  lie  avec  la  pr.  - 
mièie,  et  l'en  déduit  nécessairement;  3°  si  les 
rondi  ions  proposées  sont  conformes  à  cet  in- 
térêt. 

La  société,  sans  doute,  n'a  pas  le  droit  d'im- 
poser des  conditions  d'égibilité  en  ce  sens  que 
chacun  est  accessible  à  concourir  à  la  représen- 
tation nationale.  En  effet,  le  souverain  se  prou- 
vant par  cette  représentation,  et  chaque  individu 
étant  portion  du  souverain,  il  suit  de  là  que  nul 
ne  peut  être  privé  de  participer  à  l'acte  qui 
constitue  éminemment  cette  souveraineté.  On  ne 
peut  pas  à  la  lois  en  reconnaître  et  en  dénier  le 
titre.  Ce  litre  n'est  pas  écrit  de  main  d'homme, 
mais  de  celle  de  la  nature. 

Il  Faudrait  pour  l'obtenir,  déchirer  les  pre- 
mières clauses  du  pacte  social. 

Mais  ne  confondons  point  ce  simple  degré 
d'éligibilité  avec  le  degré  composé;  eacbons dis- 
tinguer la  faculté  que  donne  le  premier,  d'avec 
la  faculté  que  confère  le  second. 

Dans  un  grand  Empire ,  l'élection  doit  être 
médiate  ;  alors  ce  que  le  peuple  ne  peut  faire 
par  lui-même,  il  le  fait  faire  par  des  dépositaires 
de.  ses  droits.  Son  choix  ratifie  le  leur,  il  nomme 
par  leur  voix.  Mais  cette  opération  naît-elle  de 
la  nature  ou  de  l'ordre  social  ?E-t-ce  la  première 
ou  le  dernier  qui  a  établi  cette  échelle?  Définis- 
sons l'électorat.  C'est  la  faculté  de  réunir,  dans 
un  seul  suffrage,  le  poids  de  plusieurs,  autre- 
ment c'est  la  faculté  conférée  à  quelques  hommes 
d'exercer,  en  une  circonstance  déterminée,  les 
droits  de  tous.  Or,  cette  prérogative  de  cumuler 
des  droits  divisés,  d'avoir  seul  celui  de  plu- 
sieurs ;  celle  pré  ogative,  dis-je,  peut-elle  être 
un  droit  naturel?  Tout  droit  que  donne  la  nature, 
est  un,  égal,  partiel.  Il  se  compte  par  tête.  Cette 
cumulalion  de  droits,  qui  forme  l'essence  de 
l'électorat,  est  donc  une  oeuvre  artificielle,  qui 


doit  toute  son  existence  à  l'ordre  social.  Il  suit 
de  là,  que,  conféré  par  la  société,  il  lui  est  sou- 
mis, et  c'est  ainsi  qu'il  devient  sujet  de  l'intérêt 
Bocial.  C'est  une  fond  ion  publique  qui  prend 
ses  rapports  dans  l'utilité  générale. 

Je  viens  à  examiner  si  l'intérêt  de  la  société 
commande  des  conditions. 

C'er-t,  en  d'autres  termes,  examiner  s'il  im- 
porte à  la  société  d'être  bien  gouvernée.  En  effet, 
tous  les  anneaux  de  la  chaîne  du  gouvernement 
et  du  bonheur  public  aboutissent  à  l'électoral  ; 
je  vois,  dans  une  de  ces  mains,  le  choix  du  pou- 
voir législatif;  dans  l'autre,  le  choix  du  pouvoir 
judiciaire;  il  tient  en  quelque  sorte  la  balance 
où  sont  pesées  les  destinées  de  l'Empire. 

C'est  dans  ces  considérations  que  tous  les 
peuples  ont  puisé  cette  sévérité,  pour  ne  pas 
dire  cette  exagération  de  prémunissement  dont  ils 
ont  hérissé  les  voies  de  l'élection.  Us  ont  pu, 
sans  doute,  se  tromper  dans  le  choix  de  ces 
précautions,  mais  non  dans  le  motif. 

Je  vais  citer  des  faits  que  je  n'approuve  pas, 
mais  dont  le  rapprochement  contrastera  avec  la 
peinture  brillante  qu'on  vous  étala  du  »ouverne- 
ment  d'Athènes  et  de  Rome. 

Un  homme,  dont  le  nom  fut  de  quelque  poids 
eu  législation,  Solon  ,  après  avoir  partagé  le 
peuple  d'Athènes  en  4  classes,  ne  permit  de 
choisir  les  magistrats  que  dans  les  3  premières, 
composées  des  citoyens  les  plus  aisés.  Cette  loi 
fut  en  vigueur  jusqu'au  moment  où  Aristide 
mérita  le  nom  de  juste  par  son  abrogation. 

On  connaît  la  distinction  de  Plebs  romana  et 
de  Populus  romanus. 

A  Rome  les  centuries  étaient  combinées  de  ma- 
nière que  la  dernière  centurie,  qui  comprenait 
la  classe  nombreuse  des  indigents,  ne  formait 
qu'une  subdivision  de  193,  et  se  trouvait  neutra- 
lisée de  fait  ;  on  n'accordait  pas  même,  j'em- 
prunte les  expressions  de  Rousseau,  on  n'accor- 
dait pas  même  à  la  populace  dont  elle  était 
composée,  l'honneur  de  porter  les  armes  pour  la 
patrie. 

Il  fallait  avoir  des  foyers  pour  obtenir  le  droit 
de  les  défendre.  En  Amérique,  en  Angleterre,  la 
même  défiance  fit  élever  les  mêmes  barrières.  Je 
tire  de  ces  faits  une  conséquence  que  l'on  ne 
peut  contester.  Lu  hauteur  seule  de  l'intérêt 
social  a  pu,  dans  ces  circonstances,  pousser  des 
Républiques  à  cette  espèce  de  forfaiture  envers 
les  droits  naturels. 

Des  politiques  en  ont  donné  une  raison.  Ils 
disaient  que  les  rapports  de  moralité,  de  propriété 
étaient  créés  parle  droit  politique,  car  il  n'existe, 
disaient-ils,  à  parler  strictement,  aucun  droit 
dans  la  nature,  sinon  la  loi  de  la  force  et  de 
l'appétit.  Us  en  concluaient  que  c'était  au  droit 
politique  à  régler  seul  des  rapports  auxquels  il 
donnait  l'existence. 

Je  ne  m'embarquerai  pas  dans  cette  discussion; 
il  me  suffit  d'avoir  prouvé  que  l'intérêt  social 
dépend  essentiellement  des  moyens  de  précau- 
tion adaptés  au  mode  d'éligibilité.  Il  me  reste  à 
prouver  que  les  moyens  qui  vous  sont  proposés 
sont  les  plus  favorables  à  cet  intérêt. 

La  corruption  est  le  fléau  des  élections  ;  cette 
maladie  politique  a  travaillé  presque  tous  les 
Empires.  Elle  prend  sa  source  tantôt  dans  l'im- 
moralité, tantôt  dans  l'ignorance,  et  ces  deux 
vices  sont  attachés  aux  deux  extrémités  de  la 
chaîne  sociale,  à  l'opulence,  à  la  misère.  L'homme, 
dans  le  premier  de  ces  états,  est  toujours  corrom- 
pu ;  dans  le  second,  il  est  près  de  l'être  ;  l'ins- 
truction, ce  fanal  des  actions  publiques  est  né- 
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cessairement    négligée  par  un  homme  occupé 
des  soins  immenses  d'une  grande  fortune. 

Ce<  lumières  sont  encore  plus  reculées  de  celui 
qui  traîne  sa  vie  dans  là  dernière  pauvreté. 
C'est  dans  la  prompte  vénalité  de  ces  deu\  clas- 
ses que  les  usurpateurs  ont  forgé  les  armes  de 
la  tyrannie.  L'or  de  Philippe  était  plus  puissant 
que  l'éloquence  de  Démosthène;  il  enchaînait  à 
la  fois  les  orateurs  et  le  peuple.  A  Rome,  le 
trafic  des  suffrages  était  un  revenu.  Un  roi  nu- 
mide disait  :  J'achèterai  Rome. 

Eh,  quoi  !  si  la  liberté  n'a  pu  totalement  épurer 
le  caractère  populaire  dans  hs  Républiques  et 
sur  un  sol  qu'elle  vivifiait,  en  attendrons-nous 
davantage  chez  un  peuple  longtemps  malade  du 
despotisme,  où  les  traces  de  l'immoralité  qui  le 
suit  sont  encore  profondes,  où  l'ancien  ordre  de 
choses  a  laissé  dans  les  esprits  des  levains 
d'ignorance  et  de  barbarie  dont  les  ferments 
peu  veut  avoir  encore  une  éruption  dangereuse? 

Une  dernière  observation  m'a  frappé.  L'en- 
thousiasme est  le  mobile  puissant  qui  entraîne  et 
précipite  une  certaine  classe  bornée  tout  entière 
au  soin  d'être,  au  travail  de  vivre  ;  elle  n'a  pas 
le  temps  de  réfléchir  ;  or,  je  ne  connais  rien  de 
si  dangereux  en  fait  d'élection  que  la  séduction 
de  l'enthousiasme. 

L'homme  vertueux  n'intrigue  point,  ne  flatte 
pas  le  peuple  ;  or,  qui  ne  flatte  pas  n'est  guère 
choisi  par  lui.  Alors  même  la  vertu  conduit 
quelquefois  les  Phi  cions  au  supplice. 

C'est  donc  dans  un  état  mitoyen  qu'il  faut 
chercher  moins  de  vices  :  il  ne  participe  ni  à  la 
séduction  d'une  haute  fortune,  ni  aux  sugges- 
tions de  la  misère  ;  ils  ont  précisément  à  la 
chose,  ni  trop,  ni  trop  peu  d'intérêt.  S'ils  en  avaient 
trop,  ils  l'ordonneraient  plutôt  pour  eux  que 
pour  les  autres.  S'ils  en  avaient  trop  peu,  ils 
serai' nt  prêts  à  l'ordonner  plutôt  pour  quelques 
citoyens  que  pour  tous. 

C'est,  d^ailleurs,  donner  un  nouvel  aliment  à 
l'industrie,  c'est  en  favoriser  le  développement, 
c'est  commencer  à  détruire  la  misère  que  de 
présenter  aux  citoyens  une  considération  accor- 
dée au  seul  travail.  En  effet,  en  établissant  pour 
l'électorat  une  base  qui  peutdevenir  accessible  à 
tous,  vous  en  verrez  beaucoup  s'élancer  vers 
cette  faculté  par  des  efforts  qui  tourneront  au 
profit  de  la  société.  Quel  homme  peut  aujour- 
d'hui se  dire  :  il  m'est  impossible  d'acquérir  un 
revenu  de  180  livres! 

Nul  homme  ne  peut  donc  se  croire  précisément 
exclu  de  l'électorat,  puisque  les  conditions  im- 

fiosées  peuvent  un  jour  devenir  abordables  pour 
ui. 

Je  crois  avoir  fixé  précédemment  la  limite  qui 
séparait  le  degré  de  l'éligibilité  commun  à  tous, 
d'avec  c»lui  qui  est  particulier  à  quelques-uns, 
et  comment  l'un  était  de  droit  naturel  et  l'autre 
de  droit  politique. 

Je  conclus,  en  appuyant  la  proposition  du  co- 
mité ;  elle  ne  peut  exciter  que.  les  réclamations 
de  deux  classes  :  des  mendiants  et  de  ceux  qui 
ont  fait  de  l'anarchie  leur  patrimoine. 


ire  Série. 

* 


T.  vXlX. 


ASSEMBLÉE  NATIONALK. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   VICTOR  DE  BROGLIE. 
Séance  du  samedi  27  août  1791,  au  soir  (t). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Châtean-Renaud,  secrétaire,  fait  lecture 

des  adres-es  suivantes  : 

Adresses  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  commune  de  Villemeux,  district  de  Dreux; 
des  sociétés  des  amis  de  la  Constitution  séant  à 
Paquemoust,  à  Pons,  département  de  la  Charente, 
et  à  Tullette,  département  de  la  brome. 

Adresses  des  citoyens  actifs  du  cantùn  de  Belle- 
ville,  district  de  Ville franche  ;  de  la  commune  de 
Saint- Cirque-d?  Aigon,  district  d'Albi;  de  celle  de 
de  Saint- Germain- en- Vir y,  département  de  la 
Nièvre. 

Adresses  des  sociétés  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, séant  à  Aleth,  à  Vihiers,  à  Coulié,  dépar- 
tement de  la  Vienne  ;  à  Dur  ave  l,  district  de  Ca- 
hors  ;  à  Versoy,  à  Fleurence,  département  du 
Gers;  à  Sainte-Colombe,  département  de  /.' Aude  , 
à  Sault,  département  des  Basses- Alpes  ;  à  Etain, 
département  de  la  Meuse  ;  à  Oloron,  département 
des  Basses-Pyrénées  ;  à  Foix,  et  des  gardes  natio- 
nales d'Abrechewiller,q\i\  adhèrent  avec  une  admi- 
ration respectueuse  à  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  notamment  à  celui  du  15  juil- 
let dernier,  qui  a  consacré  l'inviolabilité  du  roi 
et  maintenu  le  gouvernement  monarchique. 

Adresse  des  citoyens  de  la  section  du  Louvre,  qui 
supplient  l'Assemblée  de  prohiber  la  vente  du 
numéraire  et  d'ordonner  une  prompte  émission 
de  petits  assignats  de  5  livres,  et  de  petite  mon- 
naie en  quantité  suffisante  pour  les  pressants  be- 
soins du  commerce. 

Adresse  du  sieur  Fredoz,  citoyen  d'Agde,  qui 
offre  la  somme  de  100  livres  sur  le  capital  de 
son  office  de  procureur  du  roi  en  l'amirauté 
d'Agde,  pour  être  employée  à  la  défense  des 
frontières. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  d'Orléans,  qui 
demandent  individuellement  que  les  membres  du 
Corps  législatif  qui  protesteront  contre  ses  dé- 
crets soient  flétris  par  la  loi. 

Adresse  des  municipalités  de  Colmey,  district  de 
Longwy,  et  de  Sainte-Radegonde  de  Sard,  dépar- 
tement de  la  Vendée,  qui  font  une  pétition  d'ar- 
mes. 

Adresse  de  la  municipalité  d'Auvillar,  contenant 
le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  laite 

far  M.  Desparbès,  lieutenant-général  des  armées 
rançaises,  commandant  en  chef  la  20°  division 
militaire,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne. 

Adresse  de  M.  Maure  aîné,  citoyen  d'Auxerre,  qui 
fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  discours  pa- 
triotique qu'il  a  prononcé  dans  la  société  des 
amis  de  la  Constitution  de  cette  ville,  le  14  du 
présent  mois. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Adresse  de  la  garde  nationale  et  de  la  commune 
de  Cuxac,  qui  as-ure  l'Assemblée  de  son  entier 
dévouement  pour  l'exécution  de  ses  décrets,  et 
y  joint  la  liste  des  volontaires  qui  se  sont  l'ait 
inscrire  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Adresse  des  officiers  de  la  garde  nationale  de 
Montfort-sur-Lile,  district  de  Pont-Audemer,  qui 
annoncent  que  M.  Hébert,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  leur  commandant,  après  avoir  prêté  le 
serment  à  la  Constitution,  a  déposé  un  acte  entre 
les  mains  des  officiers  municipaux  par  lequel  il 
s'est  obligé,  avec  son  épouse,  de  payer  à  perpé- 
tuité 200  livres  de  rente  annuelle  à  l'homme  ma- 
rié de  cette  commune  qui  se  porterait  aux  fron- 
tières pour  la  patrie  et  y  serait  blessé;  et,  en  cas 
de  mort,  la  rente  serait  payée  à  sa  veuve  et  à 
ses  enfants,  jusqu'à  extinction  de  la  ligne,  ou 
jusqu'à  l'amoriissement  de  la  rente,  moyennant 
4,000  livres. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  du  don  de  M.  Hébert  dans  le  procès- 
verbal.) 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Poitiers , 
qui  réclament  la  sévérité  de  l'Assemblée  contre 
les  prêtres  réfraclaires. 

Adresse  de  la  commune  de  la  campagne  de  Saint  - 
Désir  de  Lisieux,  qui  offre  d'entretenir  10  hommes 
sur  les  frontières  et  de  prélever  la  somme  de 
2,000  livres,  dont  elle  est  redevable  sur  la  rétii- 
buiion  produite  par  la  vente  des  biens  nationaux 
pour  lesquels  elle  avait  fait  sa  soumission. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
séant  à  Pau,  dans  laqu.  Ile  elle  établit  ses  moyens 
justificatifs  contre  les  inculpations  faites  contre 
elle  par  la  municipalité  de  cette  ville. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  la  ville  et 
canton  de  Montmorency,  qui  supplient  instamment 
l'Assemblée  de  ne  point  se  séparer  avant  d'avoir 
consolidé  la  Constitution  et  que  la  patrie  soit 
hors  de  péril. 

Adresse  des  citoyennes  de  la  ville  d'Évreux,  qui 
ont  fait  une  confédération  pour  propager  leurs 
sentiments  civiques, et  juré  d'élever  leurs  enfants 
dans  les  princip  s  de  la  Constitution,  et  fait  don 
d'un  drapeau  au  détachement  de  la  garde  natio- 
nale de  cette  ville  pour  aller  servir  sur  les  fron- 
tières; elles  manifestent  à  l'Assemblée  les  senti- 
ments patriotiques  dont  elles  sont  animées,  et 
elles  protestent  de  leur  respect  pour  la  loi. 

Adresses  des  amis  de  la  Constitution  des  villes 
de  Sienay  et  de  Bar-le-Duc,  chef-lieu  du  départe- 
ment de  la  Meuse;  elles  expriment  les  alarmes 
des  citoyens  sur  la  situation  des  frontières, 
qu'ils  soutiennent  n'être  pas  en  état  de  défense 
en  cette  partie,  et  sur  le  défaut  d'armes  qu'ils 
demandent  depuis  longtemps. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  deux 
adresses  au  comité  militaire  et  au  ministre  de 
la  euerre). 

M.  Ciossin,  aunom  du  comité  de  Constitution, 
présente  un  projet  de  décret  portant  établisse- 
ment de  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes 
de  Saint-Brieuc  et  de  Quintin,  et  accordant  4  sup- 
pléants aux  tribunaux  de  commerce  de  Caen, 
Amiens  et  Saumur. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 


«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  ce 
qui  suit  : 

<•  11  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  la  ville  de  Saint-Brieuc,  chef-lieu  du  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord,  et  à  Quintin,  lieu 
principal  de  rétablissement  des  manufactures 
dites  des  toiles  de  Bretagne. 

«  Le  ressort  de  chacun  de  ces  tribunaux  est 
déterminé  ainsi  qu'il  suit  ; 

Saint-Brieuc. 

«  Les  ville  et  faubourgs  de  Saint-Brieuc,  la 
ville  de  Châtel-Audren,  les  paroisses  de  Plénn, 
Trémuson,  Blouffragao,  Trégeux,  L-meeux,  Ces- 
son,  Eiables,  Pordic  ,  Saint-Qnay ,  Tréveneuc, 
Plourhan,  Lantic,  Pléguien,  Plélo,  Tressignaux, 
Trégomeur,  Tréguidel ,  Tremeloir  ,  Yltigniac, 
Hillion,  Pomeraie  et  de  Quessouais. 

Quintin. 

«  Les  ville  et  faubourgs  de  Quintin  et  les  pa- 
roisses de  Plainehautte ,  Saint-Brandant ,  le 
Foeil,  le  Leslay,  le  Vieux-Bourg,  Samt-Gildas, 
Saint-Bihy,  Sevcn-le-Hart,  Saint-Careuc,  PI  in- 
tel,  Pieuc,  Lorges,  L>  nfuins,  le  Bodéo,  la  Har- 
raoie,  Gohignac,  Saint-Donnant,  Plouvara,  Bu- 
quého,  Plerneuf,  Lameaugon,  Plédran,  Henon 
et  de  Saiîit-Julien-de-la-Côte. 

«  Il  sera  nommé  4  suppléants  aux  tribunaux 
de  commerce  établis  à  Caen,  Amiens  et  Sau- 
mur. » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

Une  députation  des  dames  de  la  halle,  mar- 
chandes de  marée  et  de  morue,  est  admise  à  la 
barre. 

Une  des  dames,  marchande  de  marée,  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs, 

Depuis  que  votre  courage  a  brisé  les  fers  hon- 
teux.  de  repavage,  qui  pesaient  depuis  tant  de 
siècles  sur  le  peuple  français,  et  que  votre  sa- 
gesse adonné  à  ce  grand  peuple,  une  Constitu- 
tion vraiment  admirable,  qui  fera  sa  gloire  et  son 
bonheur,  et  que  toutes  les  nations  lui  envieront, 
les  citoyens  de  toutes  les  clas.-es  se  sentent  brû- 
lés du  feu  sacré  du  patriotisme. 

L'idée  de  la  liberté  a  agrandi  les  âmes,  enflammé 
les  esprit^,  électrisé  les  cœurs.  Pour  l'acquérir, 
aucun  sacrifice  n'a  coûté;  pour  la  conserver,  la 
vie  même  ne  sera  comptée  pour  rien. 

Les  habitants  des  halles,  pour  qui  toute  poli- 
tique, tous  raffinements  sont  étrangers,  ne  con- 
naissent d'autres  vertus  que  d'être  utiles,  et  de 
servir  pour  leur  patrie. 

Nos  époux,  nos  fils  sont  enrôlés  sous  ses  dra- 
peaux ;  nous,  nous  venons  offrir  sur  l'autel  de 
la  liberté,  dans  le  temple  auguste  de  la  nation  et 
de  ses  lois,  notre  offrande.  Nous  sommes  jalouses 
de  contribuer,  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir, 
à  l'entretien  des  généreux  Français  qui  volent  aux 
frontières  pour  les  défendre  contre  les  traîtres  et 
les  tyrans,  qui  voudraient  nous  redonner  des 
chaînes. 

Nous  formions  autrefois  une  corporaiion,  une 
confrérie  dédiée  à  la  Vierge,  patronne  de  la 
France.  Pour  lui  décerner  un  culte,  nous  avions 
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une  caisse,  des  ornements,  de  l'argenterie  dépo- 
sés en  l'église  du  Sépulcre. 

Aujou  iJ'hui  nous  n'avons  d'autre  corporation 
que  les  Français,  d'autre  confrérie  que  les  pa- 
triotes, d'antre  culte  que  celui  de  la  liberté.  {Ap- 
plaudissements.) Ainsi,  nous  consacrons  à  la  dé- 
fense de  la  pairie  le  fonds  d'un  contrat  de  rente, 
l'argent  que  nous  avons  en  caisse,  les  ornements 
et  l'argenterie.  La  vierge,  étant  la  protectrice  de  la 
France,  recevra  comme  un  hommage  agréable 
notre  dévouement  pour  elle.  L'objet  que  nous 
offrons  ne  monte  guère  que  de  12  a  1,500  livres  : 
mais,  Messieurs,  c'est  l'offrande  du  pauvre,  le 
denier  de  la  veuve,  et  ce  denier  est  précieux  lors* 
qu'il  est  offert  par  le  cœur.  (Applaudissements.) 

Vertueux  législateurs,  s  uveurs  de  la  pairie, 
daigne»  agréer  le  juste  tribut  de  notre  respect, 
de  notre  reconnaissance  et  de  notre  amour.  {Ap- 
plaudissements.) 

Une  des  dames,  marchandes  de  tn.orue,  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs, 
Les  marchandes  de  morue,  à  la  halle,  de  la 
confrérie  de  Sai  t-Louis,  ont  l'honneur  de  repré- 
semer  à  l'Assemblée  nationale  que,  le  2  novem- 
bre 1789,  eli<  s  ont  porté  à  la  Monnaie  les  effets 
de  leur  confrérie,  montant  à  la  somme  de 
3,Q00  livres,  dont  elles  e  i  ont  porté  le  récépissé 
à  M.  Bailly,  pour  que  cette  somme  soit  offert»'  eu 
pur  dou  à  la  nation.  Nous  avons  su  yi  avec  at- 
tention les  dilférents  journaux  à  cette  époque,  et 
no:s  n'avons  pas  vu  u'e  cette  somme  ait  été  in- 
sérée dans  voire  prncès-verbal.  Elis  osent  espé- 
rer, Monsieur  le  Prési  ent,  qu>'  vous  voudr  z  bien 
permettre  qu'elles  profitent  du  moment  où  leurs 
consœurs  font  leur  don,  pour  vous  prier  très 
humblement  de  vouloir  bien  insérer  les  deux 
sommes,  que  leurs  cœurs  et  le  dévouement  pour 
la  patrie  leur  ont  inspiré  de  faire.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président  répond  : 

Mesdames, 

Ce  n'est  pas  un  des  moindres  biepfaits  de  la 
Constitution  d'avoir  détruit  l'esprit  des  corpora- 
tions particulières,  pour  ne  former  de  tous  les 
Français  qu'une  famille  de  frères  étroit»  ment  unis 
par  le  lien  indissoluble  et  sacré  de  l'amour  de  |a 
patrie.  En  consacrant  aujourd'hui  à  la  cause  pu- 
blique ce  qui  n'«vait  éié  précédemment  qu'un 
signe  d'union  entre  quelques  individus,  vous 
donnez  une  nouvelle  preuve  du  patriutisme  qui 
vous  a  si  avantageusement  dj-tinguées  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution. 

Recevez  le  témoignage  de  la  satisfaction  de 
l'Assemblée  nationae  :  elle  vous  invite  £  assister 
à  sa  séance.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonqe  l'impression  des  discours 
des  dames  de  la  halle  et  de  la  réponse  du  Prési- 
dent.) 

Une  députation  d'une  société  habituée  au  çp,fè 
Procopè  est  aimise  à  la  barre. 
Vorateur  de  ta  députation  s'exprime  ainsi  : 

Messieur?, 
Une  société  habituée  au  café  Procope-Zoppi.  et 
amie  de  la  liberté,  vous  prie  d  envoyer  aux  habi- 
tants du  département  du  Juta  les  fusils  qu'elle 
vous  présente.  Ce  que  nous  faisons,  les  circons- 
tances semblent  l'exiger  de  tous  les  patriotes,  et 
nous  nous  félicitons  d'avoir  été  les  premiers. 


Oui,  Messieurs,  nous  aurons  des  imitateurs  ;  ce 
seront  ceux  qui,  comme  nous,  retenus  loin  des 
frontières  par  des  engagements  quelconques,  re- 
commandent l'obéissance  à  la  loi,  et  veillent  sur 
nos  ennemis  intérieurs,  plus  dangereux  que  tous 
les  autres.  Puissent-ils  être  bientôt  démasqués! 
Puissent  tous  nos  frères  sentir  que  l'homme 
libre  doit  soumettre  toutes  ses  actibns  aux  lois 
que  vous  avez  faites  !  Puissent-ils  se  méfier  tou- 
jours, et  des  hommes  impies  qui,  au  nom  d'un 
Dieu  de  paix,  demandent  le  sang  et  la  mort,  et 
surtout  des  prétendus  patriotes  quj  exagèrent  les 
maux  inséparables  d'une  g'andeRévolutïori,  pour 
que  vous  retourniez  en  arriéré? 

Vous  déjouerez  les  projets  criminels  de  ces 
hommes  odieux;  vous  soutiendrez  les  lois  que 
vous  avez  données  à  vos  frères  et  à  vous-mêmes, 
et  la  première  Assemblée  constituante  méritera  à 
jamais  les  hommages  dés  vrais  Français.  (Applau- 
disseménh.y 

M.  le  Président  répond.  ? 

Messieurs, 
L/offraiiue  qtje  yous  faites  à  la  patrie  est  un 
témoignage  preejeux  des  sentiments;  quj  vous 
aqiment,  et  de  ndée  vraiment  juste  et  sublime 
que  vous  vous  êtes  formé  •  des  devoirs,  imposés 
au  citoyen.  Ne  p>mvarit  porter  vous-mêmes  les 
armes  que  vous  copsacrez'  au  maintien  de  la 
-;;tulion,  vous  vois  empressez  de  'fes  remettre 
en  d*autres  mains.  Votre  choix  ne  pouvait,  sans 
doute,  se  fixer  sur  des  représentants  plus  dignes 
de  ré  iondre  à,  l'énergie  de  votre  patriotisme  que 
les  habitants  du  Jma,  qui  \ienmnt  de  donner 
encore  pne  preuve  récente  du  plus  gêné,  eux  dé- 
vouement, eu  s'offrant  tops,  avec  une  ardeur 
relier  à  la  défense  de 


égale,  à  man 


les  frontières. 


L<'S  citoyep,  à  qui  vous  contiez  vos  armes, 
sauront  en  faire  l'usage  que  vous  attend  z  d'eux. 
Ils  les  emploieront,  n'en  douiez  pas,  à  assurer 
l'exécution  des  lois,  à  repousser  l'ennemi.  Ils 
n'abandonneropt  qu'avec  la  vie  ce  dépôt  sacré. 

Telle  est,  Messieurs,  la  différence  du  règne  de  la 
loi  à  celui  du  pouvoir  arbitraire.  Autant  les  armes 
sont  dangereuses  et  nuisibles  entre  les  mains  de 
l'esclave,  autan  telles  sont,  entre  celles  de  l'homme 
libre,  un  instrument  de  sécurité,  de  bonheur  et 
de  gloire..  C'est  pour  eux  une  propriété  nécessaire 
que  l'on  ne  saurait  trop  multiplier;  c'est  une 
puissance  invincible  contre  les  tyrans,  et  les 
hommes  ne  sont  jamais  plus  égaux  et  plus  libres 
que  quand  ils  sont  lous  égale  ,. ent  armés,  pour 
résister  à  l'oppression  et  maintenir  leurs  droits- 
imprescriptibles. 

L'Assemblée  nationale,  interprète  fidèle  de  la 
reconnaissance  de  la  patrie,  reçoit,  Messieurs, 
avec  applaudissement  et  satisfaction,  votre  of- 
frande civique,  et  elle  vous  invite  à  assister  3.  sa 
séance.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'ijnpressiqn  du  discours 
de  la  députation  et  de  la  réponse  du  Président.) 

Deux  fléputations,  Vune  des  électeurs  et  gens  dç 
lettres  de  Paris,  l'autre  des  citoyens  de  la  ville  et 
du  canton  4e  Montmorency,  sont  admises  simulta- 
nément a  fâ  bar  te. 

L'orateur  de  la  démtation  des  électeurs  et  gens 
de  lettres  de  Barls  s  exprime  ainsi  : 

Messieurs, 
Par  votre  décret  du  21  décembre  1790,  vous 
avez  ordonné  qu'il  serait  élevé  une  statue  à  l'au- 
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teur  du  Contrat  social  et  d'Emile,  avec  cette  ins- 
cription: La  Nation  française  libre  aJ.-J.  Rous- 
seau. Nous  venons  réclamer  l'exécution  de  ce 
décret,  avec  les  additiuns  que  des  événements 
postérieurs  ont  rendues  nécessaires. 

Sans  doute,  Messieurs,  vous  voulûtes  alors  dé- 
cerner à  J.-J.  Rousseau  les  honneurs  dus  aux 
grandshommes;  mais  vous  n'aviez  pointencore  fixé 
la  forme  de  ces  honneurs.  A  votre  voix  ne  s'était 
point  encore  ouvert  ce  Panthéon  français,  chargé 
d'attester  aux  derniers  âges  la  reconnaissance 
de  la  patrie.  Vous  y  avez  placé  depuis  l'orateur 
célèbre  qui  eut  la  gloire  déposer  avec  vous,  Mes- 
sieurs, les  fondements  immortels  de  cette  Consti- 
tution, qu'il  ne  vil  point  s'élever  jusqu'au  faîte  ; 
cet  homme  extraordinaire,  à  qui  il  ne  fallait  rien 
moins  que  toute  la  Révolution  française  pour  se 
montrer  tout  entier,  qui  cessa  de  vivre  lorsqu'elle 
eut  besoin  de  s'arrêter  da  us  sa  course,  et  qui, 
malgré  sa  mort  prématurée,  vécut  assez  pour  sa 
gloire,  assez  pour  la  Constitution. 

Vous  y  avez  placé  ce  génie  universel  à  qui 
l'on  a  reproché  d'envahir  tous  les  genres,  mais 
qui  ne  s'en  rendit  maître  que  pour  attaquer, 
pour  ble.-ser  plus  souvent,  et  de  plus  de  maniè- 
res, le  monstre  qu'il  avait  formé  la  courageuse 
entreprise  de  terrasser,  d'écraser  sous  les  pieds 
de  la  philosophie,  le  monsire  du  fanatisme  et  de 
la  superstition.  Voltaire  fut  le  précurseur  néces- 
saire de  vos  travaux;  il  abattit  devant  vous  tout 
ce  qui  pouvait  vous  faire  obstacle  ;  il  rasa,  pour 
ainsi  dire,  la  place  où  vous  avez  élevé  l'édifice 
de  notre  liberté. 

Vous  lui  avez  accordé  les  honneurs  qui  lui 
étaient  dus.  Vous  êles  quittes  en  vers  sa  mémoire: 
l'êtes-vous,  Messieurs,  envers  celle  de  l'auteur  du 
Contrat  social  ?  Et  parce  que,  le  premier  de  tous, 
il  reçut  de  vous  des  honneurs,  les  honneurs  ren- 
dus à  J.-J.  Rousseau  seront-ils  moindres  que 
ceux  qu'ont  obtenus  Mirabeau  et  Voltaire? 

De  quelle  souveraineté  fûtes-vous  investis 
pour  régénérer  un  grad  Empire,  pour  lui  donner 
une  Constitution  libre?  De  l'inaliénable  ei  impres- 
criptible souveraineté  du  peuple.  Sur  quelle  ba-e 
avez-vous  fondé  cette  Constitution,  qui  devien- 
dra le  modèle  de  toutes  les  Constitutions  hu- 
maines? Sur  l'égalité  des  droits.  Or,  Mes-ieurs, 
l'égalité  des  droits  entre  les  hommes  et  la  sou- 
veraineté  du  peuple,  Rousseau  f  t  le  premier  à 
les  établir  en  système  sous  les  yeux  mêmes  du 
despotisme.  Ces  deux  idées  mèr<  s  ont  germe 
dans  les  âmes  françaises  et  dans  les  vôtres  par 
la  méditation  de  ses  écrits  ;  et  si,  comme  on  ne 
peut  le  contester,  notre  Constitution  entière  n'en 
est  que  le  développement,  malgré  tout  ce  qu'on 
a  pu  dire  de  quelques  opinions  particulières  de 
Rou-seau,  qui  semblent  moins  conformes  à  quel- 
ques-uns de  vos  principes,  Rousseau  n'en  est  pas 
moins  le  premier  fondateur  de  la  Constitution 
française. 

Il  ne  l'est  pas  seulement  à  ces  deux  titres;  il 
l'est  encore  par  la  force,  la  rectitude  et  l'éléva- 
tion d'idées  qu'il  a  communiquées  à  notre  na- 
tion, émancipée,  en  quelque  sorte,  par  ses  ouvra- 
ges, de  cette  futilité,  de  cette  frivolité  misérables, 
qui  prolongeaient  son  enfance,  et  qui,  aux  yeux 
des  nations  sensées  de  l'Europe,  la  condamnaient 
exclusivement  aux  grâces.  Il  l'est  encore  par 
cette  habitude  qu'il  ifous  a  donnée  de  pénétrer 
sous  l'écorce  des  fausses  conventions  sociales, 
et  de  voir  à  nu  les  hommes  et  les  <  hoses;  par  ce 
mépris  des  vains  titres  et  des  illusions  de  la 
grandeur  ou  de  la  fortune;  et  surtout  par  cette 
préférence  donnée  aux  goûts  simples,  aux  affec- 


tions naturelles,  par  cet  élan  passionné  vers  les 
hauteurs  inaccessibles  de  la  perfection  morale, 
par  cet  enthousiasme  de  vertu  et  de  liberté  qui 
caractérisent  toutes  ses  productions. 

Si  la  régénération  des  lois  ne  peut  être  dura- 
ble que  par  celé  des  mœurs;  si  les  idées  saines, 
les  sentiments  nobles  et  purs,  la  considération 
pour  les  professions  laborieuses  et  utiles,  l'a- 
mour des  occupations  et  des  vertus  domesti- 
que,; doivent  être,  en  même  temps,  et  le  fruit  et 
la  sauvegarde  des  lois  que  vous  nous  avez  don- 
nées, combien  les  écrits  de  Rousseau  n'accélére- 
ront-ils pas,  n'ont-ils  pas  déjà  préparé  la  perfection 
de  votre  ouvrage?  Restaurateur  des  mœurs  ainsi 
que  des  lois,  quelles  récompenses  assez  grandes 
pourrez-vous  accorder  à  celui  qui  vous  aplanit 
la  rout ■',  qui  seconda  vos  efforts,  et  assura  vos 
succès  dans  cette  double  et  honorable  car- 
rière? 

Nous  venons,  Messieurs,  réclamer  le  seul  prix 
qui  soit  digne  de  vous  et  de  lui;  nous  venons 
vous  prier  d'ordonner  que  les  res'es  de  ce  grand 
homme  soient  redemandés  à  M.  Girardin,  qui  les 
a  recueillis,  qu'ils  soient  transférés  à  Paris  comme 
ceux  d"  Voltaire,  et  admis  dans  le  temple  destiné 
aux  grands  hommes.  Le  propriétaire  d'Erme- 
nonville, qui  avait  si  généreusement  soustrait 
les  derniers  jours  de  J.-J.  Rousseau  à  l'abandon, 
aux  persécutions,  au  malheur,  est  sans  doute 
trop  attaché  à  la  gloire  de  son  ami,  pour  s'opposer 
à  cette  jaste  demande.  Il  manquerait  quelque 
chose  à  sa  générosité,  s'il  hésitait  à  sacrifier  ce 
qui  en  fut  la  récompense,  et  les  âmes  généreuses 
ne  le  sont  point  à  demi. 

Nous  demandons  aussi,  Messieurs,  que  votre 
décret  du  mois  de  décembre  soit  enfin  exécuté, 
que  vous  veuilliez  bien  fixer  le  lieu  où  la  statue 
de  Rousseau  sera  placée. 

Cette  pétition  vous  est  présentée,  Messieurs,  par 
des  citoyens  de  tous  les  états  ;  Rousseau  apprit  à  les 
respecter  tous,  à  se  respecter  dans  tous  ;  par  quel- 
ques-uns desélecteurs  de  1789,  qui  ont  contribué 
au  bonheur  et  à  la  liberté  de  la  patrie,  en  plaçant 
plusieurs  d'entre  vous  au  nombre  de  ses  représen- 
tants, et  en  donnant  eux-mêmes,  dans  les  circons- 
tances les  plus  périlleuses,  tant  de  preuves  de  pa- 
triotisme et  de  courage;  par  des  gens  de  lettres  qui 
s'honorent,  les  uns  d'avoir  été  lies  avec  Rousseau 
pendant  sa  vie,  les  autres  d'avoir,  après  si  mort, 
rendu  hommage  à  sa  mémoire,  tous  de  le  regar- 
der comme  leur  maître,  et  de  professer  sa  doc- 
trine ;  par  des  citoyens  de  Genève,  domiciliés  en 
France  ou  devenus  Français,  empressés  ne  répa- 
rer ainsi  les  outrages  dont  se  ren  lit  coupable 
dans  leur  patrie  un  pouvoir  ennemi  de  celui 
du  peuple;  enfin  par  plusieurs  membres  de  la 
société  des  amis  de  la  Constitution  établie  à 
Montmorency,  dans  ce  séjour  champêtre  qu'il  a 
rendu  célèbre  en  l'habitant,  et  où  on  conserve  de 
lui  de  si  honorables  et  de  si  touchants  souvenirs. 
C'est  à  eux  maintenant  de  se  faire  entendre; 
c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  vous  rappeler  les 
vertus  dont  ils  furent  les  témoins.  La  mémoire 
de  Rousseau  habite  encore  au  milieu  d'eux  : 
comment  ne  seraient-ils  pas  les  fidèles  amis 
d'une  Constitution  libre?  Montmorency  sera  re- 
gardé dans  l'avenir  comme  la  mère  patrie  de  la 
liberté  fi  ançaise,  puisqu'il  est  la  terre  natale  du  Con- 
trat social  et  d'Emile.  Ses  habitants  ont  le  droit  de 
paraît  e  partout  où  il  s'agit  de  rendre  à  J.-J.  Rous- 
seau ou  de-  respects  ou  d'honorables  témoignages. 
Ils  ont  le  droit  de  se  réunir  dans  une  demande 
commune  avec  les  citoyens  et  les  gens  de  lettres 
de  Purit,,  avec  ceux  de  toute  la  France,  avec  ceux 
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de  l'Europe  entière,  et  de  solliciter  comme  nous, 
Mess  eur-,  pour  la  mémoire  île  ee  ;>rand  h  mme, 
d-s  lion  eors  qui  vengeront  sa  cendre,  qui  ac- 
quitteront la  France,  et  qui  ajouteront  à  voire 
gloire. 

(Cette  pétition  i  st  signée  tie  MM.  Gingue  'é,  ré- 
dacteur de  la  pétition;  M  rcier;  Ducis  ;  ieMierre; 
Chamfort  ;  Berjuin  ;  Boucher;  Guvetand,  homme 
de  litres;  Etienne  Meje  m  ;  Gollin  d'Ha1  leville, 
homme  de  lettres  ;  Dus-au  x,  de  l'académie  des 
inscriptions  et  bel)eS-lettr.  s  ;  à.-L.  Millin;  de 
Eourcroy  ;  de  Piis,  homme  de  lettres;  de  Langle, 
homine  de  1  tires,  auteur  de  plusieurs  ouvrages. 
et  particulièrement  d1  n  Essai  sur  les  ouvrages  et 
le  caractère  de  J.-J.  Rousseau,  encore  en  manu  - 
irit;  Le  Hodey,  rédacteur  du  Ingographe  ;  A.-J. 
Gorsas;  Piévée;  de  Launay,  processeur  de  musi- 
qu;  Achille  du  Châtelet  ;Rtsnier  ;  C.Panckouke; 
Noël,  professeur  de  l'Université  de  Paris  ;  Olivier 
deGoran(ès;Dcsfoniaines,Maret;Viotti  ;Xbrouei; 
Delarive  ;  Berthelot,  deet<  ur  agrégé  de  la  fa  u  te 
(h  droit  de  Paris;  Fanny  Beauharn.ns  ;  d'Arnaud; 
A. -P.  Julienne  de  B  l-Âir;  R.  ussille  Chams  tu  ; 
J.-B.  Fey.lel  ;  L'Affecteur;  Cyrille  Rigaud,  él«'<-- 
tt'ur,  A.  Broussonet,  de  l'académie  des  sciences; 
Reybiz;  E.  Claière,  citoyen  de  Genève  ;  veuve 
Duehesn  ;  Romi  ly,  citoyen  de  Genèv  ;  de  L  s- 
sert  ;  Penet,  d"  Genève;  Say  père,  de  Genève; 
Say  lils  Castanet;  Bossanue;  Louis;  La  Chapelle, 
comme  citoyen  français;  Boucher;  Charriot  ;  Co- 
lin; Henri  Agasse  ;  Achard  ;  C.-L.  Ranger:  P.Go- 
dheu  ;  Cherin;  Saliet;  Boinet;  Chaignt;  Dufou;  ; 
S  nmidt;  Chem  card  :  Fauré  ;  G  aruet  dis; 
Phelippes;  Srhm  I  ;  Matran  ;  Dmos  ;  Soulignât: 
l'aine;  Tastel  ;  Beni.imin  Dumez  ;  François  de 
Paule;  Vfeer  fil- ;  Jean-Louis  de  Balz  fils;  Gi- 
ra^din  le  jeune,  -itoyen  de  Metz;  Gira^din  fils, 
ciioyen  de  Metz;  Caudrv,  Martin;  Compan  ; 
Duhamel  ;  Regnauh  ;  Chiffïet;  Mahéraut,  profes- 
seur de  l'Université  de  Paris;  Bout  heru  ;  J. 
lia f tard  ;  Gilbs;  Bugonneus;  N.-S.  Regti&ult; 
Pelletier,  ingénieur  du  roi  o'Espagne;  de 
Gond  ;  Isaac  Lemaistre,  citoyen  de  Genève;  Gas- 
card;  Rousseau;  Yuattier;  Cbambon,  curé;  Re- 
boulh;  Brau,  médecin;  P.-F.  Dum  snil;  H.  Des- 
fossSs;  D.-S.  Rou  seau;  Coust,  homme  de  loi; 
Nadau;  J.-H.  Lourmand;  Antoine  Giroust,  peintre; 
M.-L.  Giroust;  de  Mitry;  Masson;  Boisseau;  B.  Le- 
fevre  ;  F. -A.  Ferrère  ;  Marcotte  ;  Rosier  fils,  homme 
de  loi;  Joachim  Charto  ;  L.-T.  Adam;  Le  Noble; 
Guizot,  juge;  Joubert;  Bonhommet;  Laloy;  Vatel; 
Joseph  de  la  Vallée;  Antide  Janvier,  et  Sophie  sa 
femme;  M.-À.  Guyo:,  ancien  voisin  de  J.-J.  Rous- 
seau; Langlois,  maître  de  pension;  de  Nuis;  Do- 
minique de  M-  rville;  Samuel,  demeurant  dans  la 
maison  d<  J.-J.  Rousseau;  Lecain,  rue  ei  maison 
de  J.-J. -Rousseau;  de  la  Malmaison,  homme  de 
loi  ;  Gautherot  ;  B,  rthaud  ;  Cellier;  Pourcher;  Beau- 
lieu;  Vieillard;  le  Boucher;  Dumas;  Fontaine; 
Lefebure;  Combette;  Pomarel;  Maugrnye;  de  la 
Boulloy;Mounier;  deTrémouilles;  Martin  Choisy; 
L.  Gointreau;  Aubin;  Brunie;  J.-P.  Rousseau; 
J.-P.  Durov-ray,  citoyen  de  Genèv  ;  C.Duchsne; 
Lambert;  Lenoir;  Sauvan;  de  Paris;  Dumalle; 
Jean-Joseph  Rou-seau,  électeur;  Furet;  Picard; 
Souchet;  Bnmeau  jeune;  Cadet,  électeu  de  1789; 
Berlin;  Urbain  Jaume;  Saiffert;  Poirier;  J.  Mo- 
nier;  Mangin;  de  Bains;  de  la  Flèche;  Ain.  Du- 
gas;  J.  Marsias;  Touro:  le;  Murer;  Fourcade, 
homme  de  loi;  Lalapi;  Targe,  professeur  émé- 
rite  de  l'école  militaire;  Vatar  ;  Tnillaye  ; 
Wartell  ;  Marié  fiis;  Louis  Pis;  N.  Thierry, 
de  la  nation  helvéïique;  Lequoy,  homme  de  loi; 
Kochlin ;  Belin ;  Langlade;  Lebrun;  René-Pierre 


'e  Vau  lichon,  éle  !eur  et  notable;  Louis  Bose; 
Charlet;  J.-A.  Spol  ;  Ma-sé:  Jean -Paul  Soin; 
Augnstin-Jacques-Phijippe  du  M  snil ,  Ju de  Fre- 
mont,  a  resté  chez  lui  pendant  2  ans,  et  eu  est 
sortie  I  rs  de  son  d  part  de  Pari-  pour  Erme  ion- 
ville;  Magnelin,  Nicolas-Agnès-Frauçois  No  t; 
Gabriel  Boisguyoe  ;  J.-P.  Thiebault;  P.  Fremont; 
Buard  fils;  Aubron;  Lévrier;  Moutonnet;  S.  Du- 
nant,  citoyen  de  Genèv  ;  G.  Blols;  Buisson; 
Moutard,  électeur  de  1789;  Plav  ;  J.-M.  Airey 
Dupré;  Fougeret;  Jean  B  riche;  B.  de  Savoisy"; 
Ferrier;  D.-M.  Lanthenas;  J.-M.  Roland;  Jaque- 
min;  Lesieur;  Julien;  C.-M.  Ferrère;  Duverger; 
L.-AlphonseColbert;  Taschereau;  Roussel, h  mme 
de  loi;  Quesnel;  L.  Mi  lion;  Estienne,  ingénieur; 
Pervot;  Bertault;  Louis;  Gittet;  F. -T.  Dutailiis; 
Vigouraux;  Varmer;  Cliché;  Leduc;  Dugas;  Raf- 
far  !  ;  Legendre,  homm"  de  loi  ;  Vauch'  !et;  Lau- 
rent; Morel  ;  Millier;  Chauffard,  homme  deloi; 
Ti-serant;  Caron;  deSaint-Remy  ;  Vivier,  homme 
de  loi  et  avoué;  Robin  ;  Levayer,  professeur  d'ar- 
chit  cture;  Jaur ;  Bayle;  Berthout;  Jain;  Ghabial ; 
E.-F.  Guyot;  Gastine*,  peintre;  Siuneid;  J  Coffin, 

'eSiumur;  J.-M.  Rapatel,  étudiant  en  médecine; 
Delaruelle  tils  ;  Rey;  Baùdrais  ;  L. -A.  Vais 
Duvalz,  avocat;  Clau  ie-Enenne  Janvier,  citoyen 
de  Saint-Claude;  François  Lorrain  ,  maire"  de 
Saint-Claude;  François-Louis  Christophe,  maire 
de  Verdun;  Roussel;  Demeissen  ;  Villette,  sculp- 
teur; Sohier,  sculpteur;  Carrel  ;  René  Legrand, 
homme  de  loi,  électeur  de  1789;  Laquiante; 
ii  r  erin  le  jeune,  hysicien;  Lucas  deRochemont; 
D.-E.  Laurent;  Pierre,  homme  de  loi;  Menant; 
d'Oyon  ;  Peyrard,  géomètre;  Martial  Rasiagne; 
Bonoais;  Soret  ;  Mentelle,  anciennement  connu 

e  J.-J.  Rousseau;  Tranquet,    licencié   es  lois  ; 
Maitigny;  P.   Moreau  ;  Guigal  ;  Brutus  Fournier  ; 
Poisson;  Urbain  Do  oergue,  homme  de  lettres; 
Moreau;   André  Bailleul,  comédien;  Arnaud   de 
Saint-Maurice;    Ducray,   homme   de  loi;  Irénée 
Dupont;  Arma  d,   avocat;   L- clerc  ;   Marchand 
Bouvé;  P.  Coi'fard  ;  P.  Chalvet  ;  Lelièvre;  Pelicié 
Bobert;  B.  Kurner;  Pirrepatt;A.  Fournier  ;Z>ppi 
Royet;  Ginot;  Collier;  Robin;  Herouard  ;  Nom 
met;  D.-M.  Roubaud;  de  la  Cotte;  Duverger   de 
Villeneuve;    Betiard;    Basset;    Turin;    Chopuet; 
Cant;  Charité;  Chaumeix  Duquesne,  femme  de 
lettres,  de  l'académie  de  Rome.) 

V orateur  de  la  députation  des  citoyens  de  la 
ville  et  du  canton  de  Montmorency  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  la  ville  de  Montmorency  a  l'avan- 
tage d'avoir  possédé  dans  sou  sein  l'immortel 
aut  ur  du  Contrat  social  et  d'Emile. 

Dans  ces  iieux  riches  de  tous  les  attraits  de 
la  nature,  et  où  l'on  trouve  dans  d'immenses 
tableaux,  que  l'œil  peu!  à  peine  embrasser,  les 
paysages  les  plus  riants  et  le  asuects  les  plus 
sauvages,  Rousseau,  fuyant  les  hommes  qu'il 
aimait,  mais  dont  les  vices  affligeaient  son  cœur, 
s'était  choisi  une  retraite  paisible,  du  fond  de 
laquelle  il  fit  entendre,  avec  une  éloquence  jus- 
qu'alors inconnue,  la  sainte  voix  de  la  vérité. 
C'est  là  que  ce  génie  mâle  et  plei  t  de  fore, 
prenant  son  essor  sublime,  se  oénétrait  de  ces 
principes  éternels  de  justice  et  de  vertu,  qui, 
négligés  des  mortels,  semblaient  s'être  réfugiés 
dan-  1  s  cieux. 

C'est  dans  le  silence  des  bois  solitaires  qui  nous 
entourent,  que  eet  ardent  ami  de  la  nature  re- 
cueillait sa  grande  âme  pour  en  étudier  les  lois, 
approfondir  les  causes  de  la  dépravation  des  so- 
ciétés, et  tracer  ensuite  les  moyens  sûrs  de  les 
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rappeler  au  véritable  but  de  leur  i  stituiion.  C'est 
au  milieu  de   nous  que  c    philosophe  vertueux 
donna  l'exemple  du  (dus  grand  at  achement  aux 
maximesdemodérati  n,  de  mépris  des  richesses, 
de  soumission  aux  lois,  qi  ne  zèle  pour  l'huma- 
nité, qui  placent  avec  raison  ses  écrits  au  pjv- 
mier  rang  parmi  ceux  de  sou  siècle.  C'est  d'une 
humble  demeure,  que  rien  ne  distingue  de  la 
plus  simple  des  noires,  qu'il  appelait  sa  chère 
solitud  s  et  où,  se  dérobant  à  sa  célébrité  et  à 
toutes  b-s  jouissances  de  l'amour-propre,  il  de- 
mandait à  ses  semblables,  pour  unique  prix  de 
son  zèle,  de  le  laisser  mourir  en  paix;    c'est  de 
cette  humble  demeure  que  ce  vengeur  indomp- 
tab  e  di  s  droits  de  l'homme  asservi,  ce  fjer  eo-r 
nemi  des  cireurs  et  des  préjugés  dont  il  s'in- 
dignait de  le   vuir  la  victime,   ce   ?age  qui  ne 
respirait  que  duuceur,  nu  hu  panitô,  qu'amour 
de  l'ordre  et  que  bien  puhlic,  fut  arraché;  sans 
égard  pour  son  indigence,  sans  pitié  pour  ses  in- 
firmités par  un  arrè  inique  que  l'esprh  d'into- 
lérance et  d'aristocr.  tie  avait  dicté.  (Exclama- 
tions à  droite  ;  applaudissements  à  gauche.)  C'est 
de  cet  asile,  objet  de  ses  regrets,  que,  dans  le 
dessein  d'échapper  à  l'oppression  de  ses  persécu- 
teurs, il  fut  contraint  de  fuir;  et  pourquoi?...  Pour 
avoir  déchiré,  d'une  main  ferme  et  courageuse, 
le  voile  épais  qui  cachait  au  genre  humain  la 
lumière  ;  pour  avoir  démontré  au  despotisme  le 
commencement  et  le  progrès  de  ses  usurpations, 
et  lui  eu  avoir  prédit  le  terme;  pour  avoir  ap- 
pris au  peuple  à   briser  des  fers  odieux,  et  à 
reprendre  sa  liberté  primitive;  pour  avoir  dé- 
fendu la  cause  de  l'Etre  suprême,  désarmé  te 
fanatisme,  confondu  l'impiété,  et  rendu  à  la  di- 
viniié  le  plus   pur,  le  plus  bel  hommage  nui 
soit  jamais  sorti  de  la  bouche  d'un  mortel.  {Ap- 
plaudissements.) 

La  mémoire  de  J.-J.  Rousseau  noua  est  chère, 
Messieurs,  à  plus  d'un  titre,  et  comme  hommes 
libres,  et  comme  citoyens  français,  et  comme 
amis  zélés  d'une  Constitution  dont  il  nous  avait 
préparés  à  ressentir  les  bienfaits,  et  comme  ha- 
bitants d'un  lieu  qu'il  a  honoré  par  son  séjour 
Que  de  motifs  puissants,  Messieurs,  pour  jus- 
tifier l'empressement  que  mettent  aujouni  nui 
les  citoyens  de  la  Ville  et  du  Canton  de  Mont- 
morency à  venir  Vous  demander  de  décréter  qhé 
J.-J.  Rousseau  est  digne  des  honneurs  réservés 
aux  grands  hommes,  et  que  Ses  cendres  seront 
transférées  au  Panthéon  français!  Il  est  super- 
flu, sans  doute,  de  s'étendre  sur  l'importance  île 
ses  services  envers  l'humanité;  von<  y  avez  déjà 
rendu  un  hommage  solennel  en  décrétant,  il  y  a 
6  mois,  qu'il  lui  serait  érigé  Uhe  statue  ;  mais 
alors  vous  n'aviez  point  consacré  de  temple  au 
génie  et  à  la  vertu. 

Certes,  l'auteur  du  Contrat  social  a  bien  droit 
d'y  occuper  une  place!  et  il  appartient  aux  fon- 
dateurs de  la  liberté  française  de  la  lui  déférer. 
Enfin,  il  n'est  peut-être  pas  indifférent,  moins 
pour  la  gloire  des  hommes  qui  ont  utilement 
servi  la  patrie,  que  pour  l'encouragement  des 
citoyens  de  l'Empire,  d'occuper  fréquemment 
leurs  yeux  du  spectacle  des  triomphes  qui  sont 
décernés  aux  défenseurs  du  peuple,  et  surtout 
à  ceux  dont  les  vertueux  efforts  ont  été  payés, 
pendant  la  vie,  de  persécutions  et  d'infortunes. 
Nous  ne  nous  sommes  point  dissimulé,  Mes- 
sieurs, l'objection  qu'on  pourrait  présenter  contre 
lVxérution  du  décret  que  nbus  sollicitons  eu 
faveur  de  l'illustre  écrivain  dont  nous  vous  en- 
tretenons :  ne  serait-ce  pas,  dira-t-on,  manquer 


au  respect  dû  à  ses  volontés  d  rniôres?  |1  a  vou- 
lu eue  e  sevelj,  après  sa  mort,  au  milieu  nés 
champs  dont  il  préféra,  pendant  sa  vie,  lettéjour 
solraire  à  ceh.i  des  cités;  l'homme  de  la  nature 
doit  reposer  dans  ses  bras  ;  on  !-e  plaît  encore  à 
le  v.  ir,  lors  même  qu'il  n'est  plus  que  cendres, 
entouré  des  images  de  simpli<  itê  qu'on  sait  lui 
avoir  été  cher  s,  et  qui  rappellent  les  principes 
de  modération  et  le  goût  des  mœurs  patriarcales 
qu'il  sYfforça d'inspirer  à  ses  contemporains. 

En  supposant,  Messieurs,  que  c  sconsidérat'ons 
vous  touchassent,  il  nous  resterait  du  moins  à 
vous  demander,  avec  toute  la  France,  nu'en  lais- 
sant les  restes  de  J.-J.  Rousseau  au  lieu  où  ils  re- 
posent, vous  lui  fas-  ez  élever  un  cénotaphe  dans 
l'édifhe  consacré  à  la  se  ulture  des  grands 
hommes,  afin  qu'on  n'y  cherche  point  vain  meut 
sa  place  lorsque  tout  l'univers  s'attendrait  à  l'y 
trouver. 

Législateurs  de  la  nation  française,  et  qui  allez 
devenir  bientôt  les  modèles  des  instituteurs  de 
l'espèce  humaine  affranchie,  honorez  dgnement 
les  sages  qui  vous  ont  précédés,  et  vous  ont  ou- 
vert la  carrière  que  vous  avez  parcourue  avec  un 
si  noble  courage,  avec  un  si  admirable  succès. 
Ne  dédaignez  point  de  faire  hommage  à  leurs 
cendres  des  lauriers  dont  la  patrie  recounai.-sante 
s'ap^rè  e  à  vous  ceindre  le  front;  le  temps  les 
respectera  ;  ils  ne  se  flétriront  point.  Offrez  des 
récompenses  glorieuses  aux  talents,  au  génie, 
aux  bonnes  mœurs,  à  la  vertu  ;  écartez  de  ceux 
qui  donnent  de  grands  exempb  s,  les  outrages, 
l'ingratitude  et  l'oubli  ;  montrez  souvent  au  peu- 
ple ses  bienfaiteurs,  c'est  lui  anprendre  à  chérir 
éternellement  votre  mémoire.  (Applaudissements.) 

(Cette  pétition  est  signée  de  MM.  P.-F.  Lepres- 
tre,  juge  du  tribunal;  Gousse;  Rozier  jeune; 
Pierre  Bazille;  Behoire;  Guenet  ;  Ricard;  Lcs- 
quillier;  Laffue;  iMichel  ;  Laymenes  ;  Cirré,  pro- 
cureur de  la  commune;  J.  Bazille,  maire;  P.-J. 
Legrand  ;  Laforge  aîné  ;  Couet  le  jeune  ;  Ch  ron  ; 
Vilain;  J.  Leblon;  Sémens  ;  Levasseur  ;  Delarue; 
Adrien  Laurent  ;  Nicolas  Sinnnulet  ;  Pierre-Nico- 
las Laurent  ;  D.-J  Piaf,  ôuin;  J.-J.-J.  Laporte, 
juge  de  paix;  Rozi  r,  commbsaireduroi;  Duha- 
mel; Bridault;  Leroy;  Plurus.) 

Permettez  que  nous  vous  présentions  les  deux 
vieillards  vénérables  quiont  vécu  longtemps  ave  e 
J.-J.  Rousseau,  avec  lesquels  ce  philosophe  ne 
dédaigtiait  pas  de  s'entretenir  souvent,  et  dans  la 
conversation  desquels  il  admirait  le  bon  sens,  la 
nature,  et  surtout  la  vérité.  Voici  le  bon  père 
Basile,  et  voici  le  bon  Justin,  dont  il  parle  qu>jl- 
qu>  fois  dans  le  cours  des^s  ouvrages.  (Applaudis- 
sements.) 

M.lePrésideut  répond  aux  deux  députations: 

Messieurs, 

L'Assemblée  nationale,  en  détruisant,  tous  les 
titres  de  l'orgueil,  n'a  donné  qu'un  plus  grand 
éclat  aux  véritables  titres  de  gloire  :  elle  a  voulu 
que  les  talents,  la  vertu,  le  génie  fussent  désor- 
mais les  uniques  sources  de  distinction  entre  les 
citoyens  d'un  même  Empire.  C'était  mettre  au 
premier  rang  celui  qui  les  rassemble  toutes,  c'était 
mettre  J.-J.  Rousseau  à  une  place  où  il  ne  peut 
avoir  de  supérieurs. 

En  lui  décernant  une  statue,  elle  n'a  point  pré- 
tendu poser  les  bornes  de  la  reconnaissance 
nationale.  Touie  la  gloire  de  Rousseau  est  dans 
ses  écrits,  et  l'on  ne  peut  y  ajouter  par  aucuns 
honneurs,  par  aucune  pompe  triomphale;  mais 
celte  pompe,  mais  ces  honneurs  rendus  acquittent 
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la  nation,  et  lui  donnent  de  grands  exemple?. 

Les  Français  sentent  tous  les  jours  davantage 
ce  qu'ils  doivent  à  celui  qui,  dans  son  Contrat 
social,  réduisit  à  sa  juste  valeur  le  prétendu  droit 
du  plus  fort,  rendit  aux  hommes  l'égalité  des 
droits,  aux  peuples  leur  souveraineté  usurpée; 
celui  qui,  dans  tous  ses  ouvrages,  apprit  non 
seulement  à  être  vertueux,  mais  à  aimer  la  vertu; 
non  seulement  à  secouer  les  chaînes  du  despo- 
tisme et  de  la  superstition,  mais  aussi  celles  du 
vice;  celui  qui,  nuus  rappelant  sans  cesse  aux 
sentiments  naturels,  nous  préparait  si  puissam- 
ment au  sentiment  de  la  liberté,  le  premier  et  le 
plus  impérieux  de  tous. 

L'Assemblée  nationale  constituante,  en  remet- 
tant, comme  elle  l'a  fait  expressément,  aux  pères 
de  famille,  aux  épouses  et  aux  mères  le  dépôt  de 
la  Constitution,  a  suffisamment  exprimé  ses  dis- 
positions en  faveur  de  Celui  de  tous  les  écrivains 
qui  a  redonné  à  ces  titres  sacrés,  mais  trop  sou- 
vent mis  en  oubli,  le  plus  de  douceur  et  de  force. 

L'Assemblée  nationale  voit  avec  satisfaction  le 
vœu  qui  lui  est  présenté  par  une  réunion  de  ci- 
toyens aussi  dignes,  parleurs  talents  que  parleurs 
vertus  civiques,  d'être  les  organes  de  la  recon- 
naissance publique  envers  J.-J.  Rouss*  au  :  die 
prendra  votre  demande  en  considération,  et  vous 
invite  à  assister  à  sa  séance.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
des  députaiions  et  de  la  réponse  du  Président.) 

M.  d'Eyniar.  Il  y  a  plus  de  8  mois,  Messieurs, 
que  vous  avez  ordonné  par  un  décret,  d'après  la 
motion  que  j'en  ai  faite  à  l'Assemblée,  qu'il  se- 
rait élevé,  au  nom  de  la  nation  française,  une 
statue  à  l'auteur  d'Emile  et  du  Contrat  social. 
Gomment  est-il  arrivé  que  ce  décret  rendu  d'une 
voix  unanime,  et  il  doit  m'être  permis  de  le  dire 
pour  l'honneur  de  Rousseau,  ce  décret  a  obtenu 
desapplaudissementsuniversels;  comment,  dis-je, 
votre  décret  est-il  resté  jusqu'aujourd'hui  sans 
exécution  ?  Voilà  ce  que  vous  demandent  avec 
inquiétude,  et  peut-être  aussi  avec  un  peu  d'im- 
patience, les  nombreux  admirateurs  de  Rous- 
seau, qui  sont  aussi  les  plus  vrais  amis  de  la 
Constitution,  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  li- 
berté. Pourquoi,  disent-ils,  le  nom  du  modeste 
Rousseau  re-te-t-il  sans  honneurs,  tandis  que 
l'Assemblée  nationale,  organe  et  interprète  des 
sentiments  d'admiration  et  de  reconnaissance  de 
la  patrie,  s'est  empressée  de  déclarer  digues  de 
recevoir  les  honneurs  décernés  aux  grands 
hommes  et  de  f.dre  porter  en  triomphe  au  Pan- 
théon français  les  cendres  de  Voltaire  et  de  Mi- 
rabeau ? 

Quoique  l'Assemblée  nationale  ne  puisse  être 
accusée  d'indifférence  pour  l'auteur  immortel  du 
Contrat'social,  elle  se  doit  peut-être  à  elle-même 
de  répondre  à  cette  question;  et  c'est  ce  que  je 
vais  faire  en  très  peu  de  mots. 

Peu  de  jours  après  votre  décret  du  21  décem- 
bre, quelques  jeunes  artistes  vinrent  se  présenter 
à  la  barre  de  l'Assemblée  pour  demander  que  la 
statue  de  Rousseau  fût  mise  au  concours.  L'As- 
semblée ordonna  que  cette  pétition  serait  renvoyée 
à  son  comité  des  pensions.  En  conséquence,  le 
comité  s'est  adressé  à  l'Académie  de  ;-culpture 
pour  qu'elle  eût  à  lui  proposer  un  mode  de 
concours.  Moi-même,  autorisé  par  le  comité,  je 
me  suis  transporté  plusieurs  fois  chez  différents 
artistes;  toutes  ces  démarches  ont  été  inutiles. 
L'organisation  actuelle  de  l'Académie,  son  admi- 
nistration concentrée  dans  un  petit  nombre  d'in- 
dividus s'est  toujours  opposée  à  ce  que  l'on  pût 


obtenir  un  résultat  satisfaisant,  et  même  à  ce 
que  tous  les  artistes  intéressés  puissent  prendre 
part  à  cette  délibération  :  le  comité  lui-même, 
malgré  le  zèle  des  membres  qui  le  composent, 
n'a  pu  vous  proposer  un  mode  de  concours,  parce 
qu'il  aurait  craint  de  préjuger  ce  que  vous  aurez 
à  décider  sur  l'objet  très  important  des  concours, 
lorsqu'il  s'agira  de  donner  une  organisation  nou- 
velle aux  académies. 

D'ailleurs,  un  concours  ordonné  par  l'Assem- 
blée nationale  aurait  jeté  la  nation  dans  une 
dépense  considérable,  parce  qu'il  eût  fallu  don- 
ner des  dédommagements  aux  artistes  dont  les 
modèles  n'auraient  pas  été  préférés.  Toutes  ces 
raisons  réunies  empêchent  que  votre  comité  ne 
puisse  vous  faire  un  rapport,  et  c'est  aujourd'hui, 
de  l'aveu  même  des  membres  du  comité,  que  j'ai 
cru  devoir  en  prévenir,  que  je  porte  directement 
devant  vous  cette  même  affaire. 

Voilà  où  en  sont  les  choses,  dans  le  moment 
où  un  grand  nombre  de  citoyens  de  toutes  les 
classes  viennent  vous  demander  l'exécution  de 
votre  décret.  Vous  venez  d'eniendre  les  habitants 
de  Montmorency;  ils  conservent  un  tendre  et  res- 
pectueux souvenir  de  Rousseau,  ainsi  que  des 
exemples  de  vertu  qu'il  leur  a  donnés  lorsque, 
fuyant  le  bruit  et  la  corruption  de  Paris,  il  mé- 
ditait, il  composait  au  milieu  d'eux  ses  sublimes 
ouvrages  :  les  électeurs  de  Paris,  ils  furent  les 
premiers  défenseurs  de  la  liberté  dans  Un  temps 
de  péril  et  d'alarme.  A  ce  titre,  ils  honorent  et 
chérissent  la  mémoire  de  celui  qui  fut  là  victime 
du  despotisme,  parce  qu'il  avait  été  l'apôtre  de 
la  liberté  et  le  précurseur  de  la  Révolution  :  les 
gens  de  lettres,  tous  honorablement  distingués 
parleurs  talents,  ils  ont  connu,  ils  ont  aimé  Rous- 
seau, ils  ont  dignement  parlé  de  lui  dans  leurs 
ouvrages,  bs  viennent  expier  le  crime  de  ceux 
qui  font  calomnié  pendant  sa  vie,  qui  l'ont  pour- 
suivi jusque  dans  son  tombeau;  ils  vengent  au- 
jourd'hui la  mémoire  d'un  grand  homme  des  per- 
sécutions de  l'envie  et  de  la  médiocrité.  Tous  ces 
citoyens  ne  sont  que  les  interprètes  d'un  vœu  qui 
vous  parviendrait  de  toutes  ies  parties  de  l'Em- 
pire, si  elles  étaient  à  portée  de  se  faire  enten- 
dre dans  ce  moment. 

Sans  doute,  il  s'est  acquis  une  assez  grande 
gloire,  celui  qui  nous  a  trac,  ave  ■  une  si  profonde 
connaissance  du  cœur  humain,  ce  beau  plan  d'é- 
ducation qui  deviendra  de  jour  en  jour  d'une 
application  plus  certaine  et  plus  facile,  d'après 
les  changements  que  va  nécessairement  opérer, 
dans  les  hommes  et  dans  les  choses,  la  grande 
commotion  que  nous  venons  d'éprouver;  celui 
qui  dans  les  ouvrages  politiques,  et  surtout  dans 
le  Contrat  social,  a  réclamé  avec  tant  d'énergie 
les  droits  des  nations;  qui  a  établi  avec  tant  de 
de  force  la  souveraineté  imprescriptible  et  ina- 
liénable des  peuples,  qui  a  posé  les  principes 
immuables  et  éternels  qui  sont  les  fondements 
de  cette  Constitution  contre  laquelle  viendront 
se  briser  les  vains  efforts  de  tous  ceux  qui  auraient 
pu  former  le  projet  insensé  de  la  renverser,  celui 
enfin  dont  l'autorité,  si  souvent  invoquée  dans 
cette  tribune,  balançait  aujourd'hui  mèilie  vos  suf- 
frages, lorsqu'il  s'agissait  de  prononcer  sur  une 
loi  à  laquelle  on  opposait  que  si  elleétaii  portée, 
J.-J.  Rousseau  se  trouverait  exclu  du  Corps  légis- 
latif. Cet  homme,  dis-je,  s'est  couvert  d'une 
gloire  immortelle  cà  laquelle  il  e-t  difficile  de  rien 
ajouter;  mais  il  faut  que  cette  gloire  soit  encore 
utile  à  la  nation.  Tandis  que  vous  anéantissez 
sans  retour  des  distinctions  accordées  par  la  fa- 
veur et  si  souvent  mendiées  par  la  basâesse, 
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ouvrez  ouvrez  devant  nous  la  carrière  des 
hommes  publics.  Offrez-nous,  à  l'exemple  des 
anciens,  des  objets  d'émulation  qui,  pour  me 
servir  des  expressions  de  Rousseau,  soient  clignes 
d'échauffer  nos  cœurs  de  sentiments  d'honneur  et 
de  gloire;  offrez-nous  ces  récompenses  qui  sur- 
vivent à  ceux  qui  les  ont  obtenues;  éternisez  par 
le  marbre  et  par  l'airain  les  images  des  grands 
hommes  qui  doivent  nous  servir  de  modèle,  atin 
que  les  monuments  de  notre  admiration  et  de 
notre  reconnaissance  soient  aussi  durables  que 
leurs  bienfaits. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  J.-J.  Rous- 
seau est  digne  de  recevoir  les  honneurs  décernés 
aux  grands  hommes,  et  qu'en  conséquence,  ses 
cendres  seront  transférées  au  Panthéon  français. 
Elle  charge  le  directoire  du  département  de  Paris 
de  l'exécution  de.  cette  partie  <'u  présent  décret, 
ordonne  en  outre  que  le  ministre  de  l'intérieur 
fera  mettre  incessamment  à  exécution  le  décret 
qu'elle  a  rendu  Ie21  décembre  1790,  portant  qu'il 
sera  élevé  à  l'auteur  d 'Emile  et  du  Contrat  social 
une  statue,  avec  cette  inscription  :  La  nation 
française  libre  à  J.-J.  Rousseau.  » 

(L'opinion  de  M.  d'Eymar  est  interrompue  par 
de  fréquents  applaudissements.) 

M.  Bouche.  Je  trouve  fort  raisonnable  que  les 
honneurs  réservés  aux  grands  hommes  soient 
décernés  à  J.-J.  Rousseau;  mais  je  crois  que  ce 
serait  trop  se  hâter  que  de  rendre  ce  décret  dans 
ce  moment.  11  est  une  réflexion  à  faire  et  je  crois 

3ue  vous  en  sentirez  toute  la  justesse  :  le  dépôt 
es  cendres  de  J.-J.  Rousseau  est  dans  un  do- 
maine appartenant  à  M.  Girardin;  ce  dépôt  est  le 
patrimoine  et  la  propriété  de  M.  Girardin... 

Plusieurs  membres  :  Gela  n'est  pas  vrai. 

M.  Bouche...  et  je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
nationale  doive  décréter  que  le  transport  des 
cendres  de  J.-J.  Rousseau  sera  fait  au  Panthéon 
français  sans  auparavant  connaître  les  intentions 
de  M.  Girardin.  Il  est  connu,  Messieurs,  que 
M.  Girardin  est  le  gardien  et  le  dépositaire  des 
cendres  de  J.-J.  Rousseau  selon  les  intentions 
même  de  Rousseau,  son  ami.  Or,  d'après  cette  ré- 
flexion, qui  me  paraît  un  fait  décisif,  je  pense 
qu'il  faut  renvoyer  la  proposition  qui  vous  est 
faite  au  comité  de  Constitution,  lequel  sera  chargé 
de  connaître  les  dispositions  de  M.  Girardin  et 
ensuite  de  vous  me'tre  sous  les  yeux  le  projet  de 
décret  le  plus  convenable  à  l'état  des  choses. 

M.  Charles  de  Lameth.  Ce  n'est  sûrement 
pas  pour  m'opposer  aux  honneurs  que  l'on  veut 
rendre  à  la  mémoire  de  J.-J.  Rousseau  que  je 
prends  la  parole  ;  mais  je  crois  que  l'observation 
de  M.  Bouche  mérite  la  plus  sérieuse  attention. 

On  a  souvent  accusé  l'Assemblée  nationale  de 
despotisme  et  je  crois  qu'elle  ne  l'a  jamais  mérité. 
(Murmures.) 

Je  reprends  une  phrase  qu'on  a  voulu  inter- 
rompre pour  la  dénaturer  et  je  dis  que  l'on  a  sou- 
vent accusé  l'Assemblée  nationale  de  despotisme 
quoiqu'elle  ne  l'ait  jamais  mérité;  mais  je  crois 
que  si  dans  ce  moment-ci  vous  décrétiez  que  l'on 
violera  la  propriété  de  M.  Girar  in,  je  vous  dé- 
clare, d'après  la  connaissance  que  j'ai,  et  qui 
m'est  personnelle,  de  ses  intentions,  que  M.  Gi- 
rardin fera  tout  ce  qui  est  possible  à  un  citoyen 
respectueux  pour  les  lois,  pour  empêcher  qu'on 


lui  enlève  les  restes  de  J.-J.  Rousseau.  M.  d'Erme- 
nonville, son  fils,  lorsqu'on  a  rendu  les  honneurs 
funèbres  à  Voltaire,  a  dit  q*e  si  l'on  rendait  les 
mêmes  honneurs  à  Jean-Jaoques,  que  si  l'on  ve- 
nait enlever  de  l'île  des  peupliers,  située  au  mi- 
lieu du  jardin  d'Ermenonville,  les  restes  de  Jean- 
Jacques,  il  regarderait  cet  acte-là  comme  l'effet 
du  plus  criant  despotisme.  Ce  sera,  au  contraire, 
un  hommage  rendu  aux  principes  sacrés  de  la 
propriété,  que  de  voir  le  corps  constituant  lui- 
même  descendre  jusqu'à  solliciter  un  citoyen 
pour  avoir  une  chose  qui  lui  appartient.  (Applau- 
dissements.) 

D'ailleurs,  je  crois  qu'il  y  aurait  de  l'inconvé- 
nient, dussé-je  être  traduit  dans  la  Chronique,  à 
rendre  en  troisième,  à  J.-J.  Rousseau,  les  mêmes 
honneurs  que  vous  avez  rendus  aux  deux  précé- 
dents. Je  crois  donc  que  l'Assemblée  doit  ren- 
voyer au  comité  de  Constitution  pour  voir  s'il  n'y 
a  pas,  dans  les  détails  et  dans  le  mode,  des  moyens 
de  rétablir  cette  priorité  qui  appartient  si  émi- 
nemment à  J.-J.  Rousseau  et  que  personne  ne 
peut  lui  disputer. 

Je  demande  que  tous  les  membres  lie  l'Assem- 
blée nationale  puissent  être  admis  an  comité 
pour  lui  communiquer  1  urs  moyens,  leurs  idées, 
le  tribut  de  leur  connaissance,  enfin  pour  rendre 
à  Jean-Jacques  tout  ce  qui  lui  est  dû. 

M.  Boissy-d'Anglas.  On  a  prétendu  que  les 
restes  de  Jean-Jacque*  étaient  la  propriété  de 
M.Girardin,  certes,  il  semble  bien  étrange  d'enten- 
dre dire  que  les  restes  d'un  grand  homme  sont  une 
propriété  autre  qu'une  propriété  nationale.  (Ap- 
plaudissements.) L'immortel  auteur  du  Contrat 
social,  proscrit,  persécuté,  obligé  de  fuir  ses 
ennemis  et  les  hommes  médiocres  qui  l'ont  ou- 
tragé de  son  vivant,  a  trouvé  un  asile  auprès  de 
l'amitié,  auprès  de  M.  Girardin,  et  ce  fait  honore 
M.  Girardin  sans  doute;  mais  il  n'est  pas  vrai, 
du  moins  je  ne  le  crois  pas,  qu'il  ait  chargé 
M.  Girardi  i  du  dépôt  de  ses  testes.  Jean-Jacques, 
comme  tout  le  monde  sait,  est  mort  subitement, 
et  il  ne  s'est  pas  occupé  de  ses  funérailles. 

L'Assemblée  nationale  a  déjà  rendu  deux  hon- 
neurs funèbres  du  même  genre,  et  je  remarque 
qu'ils  ont  été  rendus  tous  les  deux  contre  la  vo- 
lonté de  ceux  qui  en  ont  été  les  objets.  M.  Voltaire 
avait  ordonné,  par  son  testament,  que  ses  restes 
fussent  portés  à  Feruey  et  déposés  dans  le  tom- 
beau qu'il  avait  lui-même  élevé.  M.  Mirabeau 
avait  ordonné  que  ses  restes  fus.-ent  portés  à 
Argenteuil.  Et  cependant  l'Assemblée  nationale, 
orgitie  de  la  volonté  du  peuple,  a  décrété  pour 
eux  les  honneurs  du  temple  destiné  à  recevoir 
les  grands  hommes;  et  dans  ce  moment-ci  on 
parle  de  l'intérêt  de  M.  Girardin!  Certes,  si  l'in- 
térêt de  M.  Girardin  était  contraire  à  la  gloire  de 
Rousseau,  il  serait  bien  peu  digne  qu'on  parlât  de 
lui.  (Applaudissements.) 

M.  Girardin  n'est  pas  ici  pétitionnaire,  ou  du 
moins  je  ne  le  crois  pas,  mais  s'il  m'entenda  t, 
j'ose  croire  qu'il  s'empresserait  lui-même  pour 
qu'on  rendit  à  son  illustre  ami  les  honneurs  qui 
lui  sont  dus.  (Applaudissements.) 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la 
motion  du  renvoi  et  je  demande  que,  pour  l'hon- 
neur de  l'Assemblée,  on  adopte  sur-le-champ 
la  motion  de  M.  d'Eymar. 

M.  Briois-Beaumelz.  Je  soutiens  l'opinion 
contraire,  et  c'est  pour  la  gloire  de  J.-J.  Rous- 
seau même  que  je  soutiens  cette  opinion.  J'aime 
à  croire  que  l'auteur  d'Emile,  que  l'auteur  du 
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Contrat  social  et  des  autres  ouvrages  qui  ont  mé- 
rité l'immortalité,  s'il  était  dans  cette  Assemblée, 
serait  llatté  lui-même  de  la  noble  et  généreuse 
résistance  que  M.  Girardin,  que  ses  amis  font,  au 
nom  de  l'amitié,  à  l'enlèvement  que  l'on  propose. 
(Applaudissements.)  Je  connais  comme  un  autre 
tout  le  prix  de  la  gloire;  mais  je  désire,  pour 
la  m  raité  même  de  la  Révolution,  de  la  Cons- 
titution, que.  ni>us  récompensions  avant  tout  les 
vertus  demestiques  et  1  amitié.  Rousseau,  dis- 
puté à  une  nation,  disputé  à  toutes  les  nations 
par  son  ami,  par  celui  qui  l'a  accueilli  lorsqu'il 
était  repoussé  par  tous  les  autres,  par  celui  qui 
lui  a  ouvert  son  cœur  lorsqu'il  ne  trouvait  chez 
les  autres  que  rigueur,  que  haine,  qu'envie; 
Rousseau  a  voulu  fixer  sa  dernière  demeure 
chez  celui  qui  lui  a  fait  éprouver  les  dernières 
consolations.  Le  triomphe  de  sa  gloire  est  indé- 
pendant du  transport  physique  et  matériel  du 
petit  monceau  de  cendres  qui  restent  de  ce  grand 
homme.  Ne  pouvez-vous  pas,  sans  l'exhumer, 
sans  arracher  à  son  ami  ce  qui  re-te  de  lui,  pla- 
cer son  monument  dans  le  lieu  que  vous  avez 
destiné  à  immortaliser  ceux  qui  ont  bien  mérité 
de  la  patrie?  (Murmures.)  Il  n  y  a  pas  un  de  vous 
qui  ne  puisse  perdre  un  frère,  un  père,  un  fils 
qui  méritent  de  la  patrie  les  plus  grands  hon- 
neurs, et  quel  est  celui  de  vous  qui  consentît  à 
se  laisser  arracher  les  restes  précieux... 

Plusieurs  membres  :  Tous  I  tous  ! 

M.  Driois-Deauinetz.  Qu'est-ce  qui  appar- 
tient à  la  patrie  dans  un  grand  homme?  Qu'est- 
ce  qui  est  la  propriété  de  son  siècle  et  de  sa  na- 
tion? C'est  son  génie,  ce  sont  >es  ouvages,  ce 
sont  les  servie  s  qu'il  a  rendus  à  la  nation  et  à 
l'humanité.  La  dépouille,  elle  appartient  à  ses 
amis.  On  peut  bien  la  leur  demander  :  (Murmures). 
on  peut  bien  demander  les  cendres  de  J. -J.Rous- 
seau à  son  ami,  qui  s'intéressera  certainement 
assez  à  sa  gloire  pour  ne  pas  attendre  la  deman  le 
que  vous  lui  en  ferez:  mais  ordonner  qu'elles  lui 
soient  ravies,  c'est  à  quoi  je  m'oppose.  (Applau- 
dissements.) 

Plusieurs  membres:  Vous  avez  raison. 

M.  Briois-Beaunietz .  Que  l'on  ne  vienne  pas 
mopposereequi  s'est  passé  à  l'égarddes  deux  pre- 
miers grands  hommes;  ni  l'un  ni  l'autre  n'avait 
pu  dire  par  son  testament  qu'il  serait  porté  dans 
le  Panthéon  français;  ils  avaient  ordonné  leur 
sépuliuie  dans  les  lieux  publics,  dans  ces  lieux 
qui  n'appartenaient  à  personne;  mais  celui-ci 
n'est  pas  dans  un  lieu  public;  il  n'y  a  pas  un 
ouvrier  qui  ait  ie  droit  de  porter  la  bêche  et  l'ins- 
trument d>  strucieur  dans  le  monument  qui  le 
ren  ferme.  (Applaudissements.) 

Persuadé,  comme  je  le  suis,  que  l'amitié  de 
M.  Girardin  sera  généreu-e  jusqu'au  bout,  et 
qu'il  ne  refusera  pas  le  comble  des  honneurs  à 
celui  dont  il  a  consolé  la  vieillesse,  je  demande 
que  la  partie  du  décret  qui  regarde  l'exhumaton 
de  son  corps  soit  renvoyée  au  comité  de  Consti- 
tution, pour  se  concerter  sur  cet  objet  avec  M.  Gi- 
rardin. Quant  à  la  seconde  partie  de  décret,  elle 
me  parait  ne  pas  devoir  souffrir  de  difficulté. 
Vous  av.  z  décrété  une  statue  à  J.-J.  Rousseau  ; 
ce  décret  n'a  plus  besoin  que  d'exécution.  Il  faut 
renvoyer  au  ministère,  en  exigeant  qu'il  vous 
ren  le  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises.  C'est 
à  quoi  je  conclus. 

M.  Letellier.  Les  restes -d'un  grand  homme 


sont  une  propriété  nationale,  et  je  crois  que  c'est 
injurie1  M.  Girardin,  que  de  croire  un  seul  mo- 
ment qu'il  s'opp  -sera  à  la  translation  de  son  ami 
dans  le  temple  des  grands  hommes. 

M.  llathieu  de  Montmorency.  Les  faits  dont 
viennent  de  s'occuper  les  préopinants  devaient 
être  éloignés  d'une  question  qui  appartient  tout 
entière  à  l'admiraiion  et  à  la  reconnaissance  na- 
tionale. Je  crois  impossible  que  M.  Girardin  veuille 
se  refuser  aux  honneurs  que  l'on  veut  rendre  à 
Rousseau,  et  qu'il  veuille  disputer  à  la  nation  les 
cendres  d'un  nomme  qui  lui  appartient  à  tant  de 
litres;  mais  quelles  que  soient  ses  intentions,  ce 
combat,  très  honorable  pour  Rousseau,  qui  vient 
de  s'élever  entre  l'amitié  d'une  part  et  la  recon- 
naissance de  la  nat-on  de  l'autre,  il  me  semble 
ne  devoir  pas  arrêter  plus  longtemps  l'A-seroblée, 
qui  est  impatiente  de  céder  au  sentim.nt  qui 
l'anime.  Il  nie  semble  qu'elle  rendrait  ce  qu'elle 
doit,  et  au  droit  sacré  de  la  propriété,  et  au  vœu 
national,  et  à  l'intérêt  qu'inspire  l'amilié  —  car 
pourquoi  arracherait-on  à  l'amitié  ce  qu'on  peut 
lui  lai-ser,  le  mérite  de  donner — elle  voulait  dé- 
créter en  ce  moment  que  les  honneurs  décernés 
aux  grands  hommes  seront  rendus  à  Rousseau, 
et  renvoyer  au  comité  de  Constitution  pour  le 
mu  le  d'exécution.  (Applaudissements.) 

M.  Chabroud.  Je  crois  que  le  renvoi  au  co- 
mité ne  fera  que  donner  au  décret  de  l'A-semblée 
une  solennité  honorable  à  la  mémoire  de 
J.-J.  Rousseau.  Il  est  extrêmement  dangereux 
que,  sur  la  chaleur  d'une  motion,  l'Assemblée 
nationale  rende  sur-le-ehamp  un  décret  de  ce 
genre.  (Murmures.)  Certainement  l'Assemblée  ne 
ferait  rien  que  de  juste  à  l'égard  de  Rousseau; 
mais  il  résulterait  de  cet  exemple  que  les  légis- 
latures qui  vous  suivront  aussi  légères  ou  plus 
légères  que  vous,  les  accorderaient  à  des  hommes 
qui  ne  les  aurai  nt  pas  mérités.  Je  demande  le 
renv-i  au  comité. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Un  membre  :  Sion  renvoie  au  comité,  je  demande 
que  la  pétition  y  soit  au;si  renvoyée,  car  parmi 
les  signatures  des  pétitionnaires  on  y  distingue 
deux  fois  celle  de  M.  Girardin. 

M.  Barrère-Vienzac.  Pourquoi  renvoyer 
alors? 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à  la 
proposition  de  M.  de  Montmorency.) 

En  conséquence,  cette  proposition  est  mise 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  J.-J.  Rous- 
seau est  digne  des  honneurs  décernés  aux  grands 
hommes  par  la  patrie  reconnaissante,  et  que  les 
moyens  d'exécution  sont  renvoyés  au  comité  de 
Constitution.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Leleu  de  l^a  Yille-anx-Bois,  au  nom  du 

comité  des  rapports  et  des  recherches,  fait  un  rap- 
port sur  une  procédure  commencée  devant  le  tri- 
bunal du  district  de  Paimbœuf  contre  le  sieur  Ga- 
mache,  pour  crime  de  lèse-nation. 

Messieurs, 
Le  comité  des  rapports,  instruit,  par  des  avis 
de  différentes  parties  du  royaume,  que  la  tran- 
quillité générale  était  menacée,  a  dû  spéciale- 
ment s'occuper  de  cet  objet,  et  il  a  eu  la  satis- 
faction de    voir  que   les  mesures  qu'il  avait 
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concertées  avec  vos  comités  diplomatique  et  mi- 
litaire, les  ministres,  le  maire  de  Paris  et  le  com- 
mandan1  général  delà  garde  nationale  parisienne, 
avaient  déjoué  les  projets  des  ennemis  de  la  Ré- 
volution, qui  avaient  été  dénoncés  devoir  éclater 
cette  semaine.  Ces  dernières  inquiétudes  calmées, 
votre  comité  s'est  occupé  de  l'affaire  de  M.  Ga- 
mache. 

Dans  ces  moments  d'alarmes  que  le  départ  du 
roi  a  occasionnées  dans  toute  la  France,  la  pré- 
sence de  M.  Gamache  dans  la  ville  de  Paimbœuf 
fit  éclater  des  soupçons  contre  lui. La  part  qu'on 
prétendait  qu'il  avait  eue  au  soulèvement  des 
grenadiers  du  régiment  de  Normandie  dans  une 
ville  voisine,  et  à  l'établissement  d'un  club  mo- 
narchique, dhigèrent  sur  lui  les  regards  des  corps 
administratifs  et  des  citoyens. 

Arrivé  à  Paimbœuf,  trois  jours  après  le  départ 
du  roi,  c'est-à-dire  le  26  juin,  on  remarqua  qu'il 
avait  mis  à  la  poste  plusieurs  lettres  que  l'on 
soupçonnait  devoir  contenir  des  principes  ou 
des  projt  ts  contraires  au  salut  de  la  patrie,  qui 
occupait  tous  les  esprits.  Les  différents  corps 
administratifs  s'étaient  réunis  en  ce  moment  cri- 
tiqi  e  dans  la  ville  de  Paimbœuf;  le  fait  leur  fut 
dénoncé  par  un  des  membres.  Ils  crurent  qu'il 
était  de  nature  à  les  dispenser  des  règles  ordi- 
naires. (Rires  à  droite.)  Ils  nommèrent  à  l'instant 
des  commissaires  pour  la  recherche  des  lettres 
du  sieur  Gamacbe,  en  faire  l'ouverture  en  pré- 
sence du  commissaire  du  roi  et  les  saisir  si 
elles  renfermaient  des  choses  contraires  au  bien 
public. 

Cette  mission  fut  à  l'insiant  exécutée.  4  lettres 
de  la  même  écriture,  l'une  desquelles  était  signée 
du  sieur  Gamache,  leur  furent  remises.  Une 
d'elles  leur  ayant  paru  spécialement  contenir  des 
principes  antirévoluiionnaires,  les  corps  admi- 
nistratifs ont  fait  arrêter  le  sieur  Gamache  et 
son  domestique,  l'ont  dénoncé  au  tribunal,  et  ont 
déposé  au  greffe  les  lettres  saisies  entre  les  mains 
de  la  direction  de  la  poste  aux  lettr»  s. 

Sur  cette  dénonciation,  et  après  différents  in- 
terrogatoires, le  tribunal  a  ordonné  l'élar<ù-se- 
ment  du  domestique,  et  a  décrété  de  prise  de 
corps  le  sieur  Gamache.  Le  tribunal  a  ordonné, 
en  même  temps,  qu'attendu  le  titre  de  l'accusa- 
tion, les  pièces  seraient  envoyées  à  l'Assemblée 
nationale  puur  statuer  sur  la  compétence  de 
celte  af'laire. 

Pour  mettre  l'Assemblée  à  portée  de  connaître 
les  motifs  du  jugement,  je  vais  faire  leciure  de 
la  lettre  qui  y  a  donné  lieu.  Elle  est  adressée  à 
M.  Bergeviu,  rue  de  la  Comédie»  à  Brest. 

«  Paimbœuf,  le  27  juin  1791. 
«  Monsieur, 
«  D'après  le  très  grand  événement  qui  vient 
d'arriver,  on  juge  bien  où  mon  âme  doit  prendre 
son  élan,  et  où  elle  doit  me  porttft  Je  brûle 
d'aller  où  l'honneur  m'appelle;  c'est  à  vous  à 
me  donner  la  facilité,  à  me  fournir  les  moyens 
de  prendre  la  route  de  mon  devoir  :  3,500  livres 
que  votre  amitié  peut  me  procurer  me  suffisent. 
J'attends  de  votre  attachement  pour  moi  cet  im- 
portant service.  Je  connais  votre  cœur,  l'éléva- 
tion de  vos  sentiments;  c'est  d'eux  que  j'attends 
que  vous  donnerez  à  un  gentilhomme  la  facilité 
de  l'être  dans  toute  iétendue.  Vous  ferez  cet 
effort.  Sans  vous,  mon  nom  peut  recevoir  une 
tache.  Cette  circonstance  est  pressante  et  glo- 
rieuse, si  j'y  cours;  mais  en  quels  lieux  me  ca- 
cher, si  je  reste  ?  On  attribuerait  mon  inaction 
au  défaut  de  courage  et  non  au  défaut  d'argent. 


J'ai  un  ami  qui  ne  voudra  pas  que,  pour  145  louis, 
Gamache  soit  déshonoré,  ne  vole  pas  en  cheva- 
lier français  au  secours  de  son  roi. 

«  Si  vous  ne  les  avez  pas,  vous  avez  le  crédit 
d'emprunter  3,500  livres.  L'intérêt  ne  fera  rien. 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  mon  billet;  s'il 
n'est  pas  bien  fait,  je  vous  prie  de  m'en  envoyer 
le  mode  à  Bordeaux,  où  je  compte  arriver  lunili. 

«  Je  suis  parii  le  plus  tôt  que  je  l'ai  pu  de 
Lorient  ;  je  suis  venu  ici  ;  je  pars  demain  ma- 
tin; l'on  me  renverra  mes  lettres  à  Bordeaux. 
J'aurai  sûrement  des  millions  de  remerciements 
à  faire  à  monsieur  votre  fils;  je  serai  très  em- 
pressé de  les  lui  faire. 

«  Jamais  la  France  n'a  eu  un  moment  pareil  à 
celui-ci.  Le  roi  fuit  :  voilà  où  les  Français  doivent 
se  réunir.  Adieu,  vous  pardonnerez  le  désordre 
de  mes  pensées,  les  motifs  qui  m'animent  vous 
feront  plaisir.  J'attends  votre  réponse  avec  une 
très  vive  impatience. 

«  Je  ne  signe  pas  ;  vous  reconnaîtrez  à  la  pre- 
mière ligne  que  c'est  un  de  vos  plus  sincères 
amis  qui  vous  écrit.  Je  vous  prie  d'assurer  vos 
dames  de  tous  mes  sentiments.  Je  me  flatte 
qu'une  victoire  me  ramènera  avec,  sûreté.  » 

Voici  maintenant,  Messieurs,  le  jugement  qui 
est  intervenu. 

Le  tribunal,  après  avoir  délibéré  en  présence 
de  l'accusateur  public  et  du  commissaire  du  roi, 
vu  ce  qu'il  résulte  de  la  lettre  sans  signature  da- 
tée de  Paimbœuf,  le  27  juin  dernier,  adressée  au 
sieur  Bergevin  à  Brest, reconnue  par  l'accusé  dans 
ses  interrogatoires  pour  être  de  sa  main  :  consi- 
dérant qu'il  se  fait  gloire  du  départ  du  roi 
comme  d'un  événement  fameux  qui  doit  illustrer 
son  nom,  auquel  il  adapte  avec  emphase  les  qua- 
lités de  gentilhomme  et  de  chevalier  français,  au 
mépris  de  la  loi  qui  les  supprime;  que  dans  un 
moment  où  les  bons  citoyens  se  bornaient  à 
prendre  une  mesure  dedéfense  contre  les  ennemis 
de  l'Etat,  lui  se  regardait  comme  entaché  s'il 
était  empêché  de  voler  sur  les  pas  du  roi  partout 
ou  il  pourrait  se  porter  :  qu'il  avait  conçu  furti- 
vement ce  dessein  et  se  disposait  à  l'exécuter  de 
la  manière  la  plus  secrète;  qu'il  s'écrie  avec  en- 
thousiasme que  la  France  n'a  jamais  eu  un  mo- 
ment pareil  à  celui  où  elle  se  trouvait  au  départ 
du  roi;  qui!  c'est  vers  le  roi  seul  que  tous  les 
vrais  Français  doivent  se  réunir;  qu'il  fixe  tel- 
lement ses  regards  lui-même  vers  le  roi  que  ces 
trois  derniers  mois  sont  les  seuls  soulignés  de  sa 
lettre  ;  qu'obligé  de  sortir  de  Brest,  enveloppé  de 
soupçons  d'incivisin.e  et  de  factions,  ainsi  qu'il 
l'a  avoué  et  qu'il  est  prouvé  au  procès,  il  compte 
sur  une  victoire  pour  y  rentrer  avec  sûreté;  qu'il 
sent  si  bien  lui-même  l'incivisme  de  ses  senti- 
ments et  le  danger  de  paraître  l'auteur  de  la  lettre 
qui  les  exprime,  qu'encore  bien  qu'il  l'adresse  à 
un  homme  de  sa  plus  grande  intimité,  il  n'o.-e  la 
revêtir  de  sa  signature.  Considérant  en  un  mot 
que  les  expressions  de  cette  lettre  n'offrent  dans 
leur  sens  naturel  que  le  projet  d'un  citoyen  fran- 
çais qui  court  aux  armes  contre  sa  patrie;  le  tri- 
bunal ordonne  que  Denis-Eléonore-  Michel  Ga- 
mache, détenu  en  état  d'arrestation  à  Paimbœuf, 
sera  [iris  et  appréhendé  au  corps  :  et,  attendu  la 
nature  de  l'accusation,  ordonne  que,  par  le  gref- 
fier, il  sera  fait  des  expéditions  de  la  présente 
procédure,  pour  être  envoyée-  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  réglée  par  elle  la  compétence: 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  du  décret  de  prise 
de  corps.  Votre  comité  auquel  vous  avez  ren- 
voyé cette  affaire,  considérant  que  la  violation 
des  lettres  est  contraire  à  vos  principes;  que  si 
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une  circonstance  au  si  critique  que  celle  dans 
liiq  elie  *Vst  trouve  l'Empir  raucais  au  moment 
de  la  no  vetle  du  21  juin  avait  pu  légitimer 
en  quelque  sorte  des  mesures  extraordinaires, 
les  rigueur  qu'elle-  avaient  pu  exiger  ne  de- 
vraient pas  se  prolonger  plus  longtemps,  m'a 
changé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  ses  comités  des 
rapports  et  des  recherches,  de  lu  procédure  com- 
mencée devant  le  tribunal  du  digtnct  de  Paim- 
beuf  pour  crime  de  lèse-nation,  contre  le  sieur 
Gamach",  sur  la  dénonciation  des  corps  admi- 
nistratifs de  la  même  ville*  réunis,  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation; 

«  Décrète,  en  cmsequ  nce,qnela  procédure  ins- 
truite a  la  requête  de  l'accusateur  public  Ifera 
regardée  comme  non  avenue,  et  que  le  sieur  Ga- 
mache  sera  élargi  et  mis  en  liberté.  » 

M.  Gonibert.  Je  demande  la  question  préa- 
lable! 

A  gauche  :  Oui  !  oui!  la  question  préalable  I 

M.  le  Président.  Je  met9  aux  voix  le  projet 
de  décret  proposé  par  M.  Leleu  de  La  Vllle-aux- 
Buis. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  ce  projet  de 
décrei.)  (Murmures  à  gauche.) 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  le  résul- 
tat du  scrutin  pour  la  nomination  d'un  président 
et  de  3  secrétaires. 

Sur  302  voix,  M.  Yernier  en  a  réuni  259.  Il  est, 
en  conséquence*  nommé  Président.  [Applaudisse- 
ments.) 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Ghaillon, 
Aubry  et  Darche;  ils  remplacent  MM.  Barbey, 
Benoît  Lesterpt  et  Guy-Biancard. 

M.  Goinbert.  Mais,  Monsieur  le  Président,  le 
décret  est-il  rendu? 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui! 

M.  Gombert.  J'avais  demandé  la  question  préa- 
lable sur  le  décret,  et  je  demande  qu'elle  soit 
mise  aux  voix. 

M.  Prieur.  Je  n'entends  rien  à  ce  décret-là. 

Plusieurs  membres  :  Il  est  mal  rendu.  Ou  n'a 
rien  entendu.  (Bruit.) 

M.  Grombert.  Le  tribunal  était  saisi,  et  c'est  au 
trihunal  à  décharger  de  l'accusation  et  non  point 
à  l'Assemblée  nationale.  (Applaudissements.)  J'ai 
demandé  la  question  préalable,  et  je  demande 
que  M.  le  Président  soit  rappelé  à  l'ordre  pour  ne 
pas  l'avoir  mise  aux  voix.  (Applaudissements  et 
murmures.) 

L'autre  jour,  le  même  fait  s'est  passé  en  ce  qui 
concerne  cette  dame  qui  était  à  la  barre  ;  si  quel- 
qu'un ne  s'était  pas  soulevé...  (Vive  agitation 
dans  V Assemblée)...  On  veut  dépouiller  les  juridic- 
tions et  l'on  ne  peut  pas  les  dépouiller. 

M.  Leleu  de  l..a%rille-aux-B©is,  rapporteur. 
On  cherche  à  inculper  tous  les  comités  sur  tous 
les  objets  le  ce  genre-là.  Le  comité  s'est  borné 
à  un  récit  très  succinct  des  faits;  et  il  a  cru  devoir 
le  faire,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  base  de  la 
dénonciation,  qu'une  lettre  décachetée. 


M.  Gombert.  Si  le  tribunal  a  eu  tort,  il  faut 
le  punie. 

Un  membre  :  S'il  ne  faut  qu'un  président  et  des 
comités  pour  rendre  des  décrets,  il  n'y  a  (dus 
besoin  u'As6emblée. 

(Une  vive  agitation  règne  dans  l'Assemblée.) 

M.  le  Président.  Quoi,  lorsqu'un  décret  est 
rendu... 

Plusieurs  membres  :  Vous  ne  deviea  pas  le  ren- 
dre ;  vous  l'avez  enlevé. 

M*  le  Président.  Gomme   il   est   temp^   de 

faire  ces-er  le  scunua  e  de  l'Assemblée... 

Plusieurs  membres  :  C'est  vous  qui  le  causez. 

M.  le  Président.  A  l'ordre  !  1  'ordre  I 

Un  membre  i  Monsieur  le  Président,  on  ne  rarle 
pas  avec  un  tort  de  mépris  à  l'Assemblée; 
et  je  vous  en  fais  le  reproche.  (Applaudissements 
à  l'extrême  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  Comme  on  n'a  dit  qu'on  n'a 
pas  entendu,  je  remets  aux  voix  le  décret.  (Ah! 
ah!) 

M.  lluguet  de  Nanthou.  L'intention  de 
l'Assemblée  sera  bientôt  manifestée.  L'on  a  de- 
mandé la  question  préalable  et  je  vais  la  moti- 
ver. Eri  supposant  qiie  l'accusation  et  le  procès 
instruits  contre  M.  Ganache  ne  soient  pas  fon- 
dés, ce  n'est  pas  à  l'Assemblée  nationale  à  le 
déclarer;  c'est  devant  un  tribunal  d'anppl  que 
M.  Qamache  doit  se  pourvoir  pour  faire  déclarer 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  décret. 

La  seule  question  qui  soit  à  juger  par  l'Assem- 
blée nationale,  c'est  la  compétence  ;  de  déclarer 
s'il  y  a  ou  non  lieu  à  accusation  contre  M.  Ga- 
m  iche,  pour  crime  de  lèse-nation. 

Je  demande  donc,  sans  entrer  dans  la  discus- 
sion du  tond,  que  l'Assemblée  nationale  pronome 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  devant  la  haute 
cour  nationale  d'Orléans,  et  qu'elle  renvoie  au 
surplus  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

M.  Leleu  de  La  Yille-aux-Bois,  rapporteur. 
Le  premier  avis  du  comité  avait  été  celui  que 
vient  die  proposer  M.  Mug  et;  mais  il  a  cru  devoir 
se  conformer  à  un  décret  rendu,  le  21  mars  der- 
nier, dans  une  affaire  instruite  à  Aix,  Toulon  et 
Marseille.  Dans  cette  affaire,  vous  avez  déclaré 

Îue  b-s  procédures  instruites  à  Mar-eil  e,  Aix  et 
onlon  seraient  regardées  comme  nulles,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs 
Lambarine,  Lieutaud  et  autres;  que  ceux  qui 
étaient  en  prison  seraient  relaxés. 

Plusieurs  membres  :  Il  n'y  avait  ni  instruction, 
ni  décret  de  prise  de  corps. 

M.  Leleu  de  La  Ville-aux-Bois,  rapporteur. 
On  prétend  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  décret  de 
prise  de  corps,  ni  d'instruction  ;  mais,  voici  le 
décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport,  etc.,  en  exécution  du  décret  du 
15  janvier  dernier,  et  des  procédure-  instruites  à 
Aix,  Toulon  et  Marseille,  pour  crime  de  lèse- 
nation,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  les  sieurs,  etc. . .  >• 
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M.  Delavigne.  Si,  dans  l'application  des  prin- 
cipes, on  veut  raisonner  sur  des  exemples,  c'est 
le  moyeu  de  n'arriver  à  aucun  résultat.  Toutes 
les  affaires  ont  chacune  leur  visage  différent;  il 
n'est  donc  pas  possible  de  vous  faire  décider 
cell'î  de  M.  Gamache,  en  vous  rai  pelant  ce  que 
vous  av<  z  décrété  sur  une  procédure  instruite 
dans  trois  tribunaux  différents  à  l'égard  de  30  ou 
40  personnes  qui  étaient  en  prison.  Voyons,  main- 
tenant, quelles  sont  les  règles. 

Un  trio  mal  a  reçu  une  accusation,  il  a  inter- 
rogé l'accusé;  sur  ses  propres  défenses  et  sur  la 
représentation  de  la  pièce,  il  l'a  décrété  de  prise 
de  corps,  et  il  a  ajouté  qu'attendu  la  nature  de 
l'accusation,  il  renvoyait  par-devant  l'Assemblée 
nationale  pour  régler  la  compétence.  It  s'agit 
donc  de  savoir  si  réellement  le  tribunal  est  com- 
pétent. 

11  est  clair  que  vous  pouvez  et  que  vous  de- 
vez décider,  d'après  la  connaissance  de  la  procé- 
dure, qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  pour  crime 
de  lèse-nation;  mais  Paccusa'ion  sur  laquelle  le 
décret  de  prise  de  corps  a  été  rendu  subsiste,  et 
le  trib  mal  pourra  faire  ses  fonctions,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  crime  de  lèse-nation.  L'accusé,  qui 
ne  vous  demande  rien,  donnera  sa  requête  en 
élargissement,  interjettera  appel  s'il  le  veut, 
poursuivra  le  jugement  s'il  le  juge  à  propos. 

D'après  cela,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'As- 
semblée le  décret  que  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  sur  les  faits 
mentionnés  par  la  procédure  instruite  au  tribu- 
nal de  Paimbœnf,  il  n'y  a  pas  lieu  à  accusaiion 
pour  crime  de  lèse-nation;  en  conséquei  ce,  ren- 
voie la  partie  par-devant  le  même  tribunal.  » 

M.  Garât  aîné.  Il  n'y  a  aucun  crime  de  consommé 
de  la  part  de  l'accusé;  j'en  vois  un,  auconiraire, 
de  la  part  de-  corps  administratifs,  qui  ont  violé 
le  secret  des  lettres.  Vous  qui  avez  recommandé 
l'inviolabilité  du  secret  des  lettres,  voudriez-vous 
accueillir  une  accusation  qui  se  motive  sur  une 


pareille  violation?  Vous  devez  déclarer  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  Gamache,  et 
quil  soit  remis  en  liberté. 

M.  l'abbé  de  La  Salcette.  Monsieur  le  Prési- 
dent, si  vous  vouliez  bien  mettre  aux  voix  la 
priorité  pour  le  projet  de  décret  de  M.  Delavigne, 
nous  vous  serions  très  obligés.  (Rires  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  le  Président.  La  première  question  est 
de  savoir  si  l'Assemblée  veut  revenir  but  le  dé- 
cret rendu.  Pour  cela,  je  m'en  vais  meitre  aux 
voix  si  l'on  donnera  la  priorité  au  projet  du 
comité,  ce  qui  établira  bien  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
décret.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  d'Estonrmel.  Monsieur  le  Président,  je 
vous  prie  de  rappeler  les  tribunes  à  l'ordre. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  au 
projet  de  décret.) 

Plusieurs  membres  réclament  la  question 
préalable  contre  la  seconde  partie  de  ce  projet 
de  décret. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lien  à  délibérer  sur  la  seconde  partie  du  pro- 
jet de  décret.) 

En  conséquence,  la  première  partie  du  décret 
est  mise  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  par  ses  comités  des  rapports  et 
recherches  réunis,  de  la  procédure  Commencée 
devant  le  tribunal  du  district  de  Paimbœuf,  pour 
crime  de  lèse-nation,  contre  le  sieur  Gamache, 
sur  la  dénonciation  des  cor(  s  administratifs  de 
la  même  ville,  réunis,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 
accusation  pour  crime  de  lèse-nation.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 
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;du    29    JUILLET     AU    27    AOUT    1791.) 


Accusateurs  publics.  L'Assemblée  décrète  que  son  co- 
mité de  Constitution  lui  présentera  incessamment  ses 
vues   sur  la  manière   de   poursuivre   les  accusateurs 

Ïiublics  coupables  de  négligence  dans  l'exercice  de 
eurs  fonctions  (29  juillet  1791,  t.  XXIX,  p.  2)  ;  — 
sur  la  motion  do  Camus,  l'Assemblée  décrète  que  le 
comité  de  Constitution  présentera  également  les  moyens 
qui  seront  ouverts  aux  accusés  et  aux  parties  intéres- 
sées pour  faire  cesser  les  lenteurs  et  les  négligences 
dont  ds  auraient  à  se  plaindre  contre  les  accusateurs 
publics  et  les  juges  (30  juillet,  p.  32). 

Acte  constitutionnel.  Thouret  donne  lecture  du  projet 
d'acte  constitutionnel  (S  août  1791,  t.  XXIX,  p.  207 
et  suiv.,.  —  Discussion  générale  :  Thouret,  rappor- 
teur, Le  Chapelier,  Malouet,  Le  Chapelier,  Malouet, 
Buzot,  Malouet,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau  ,  Duval 
d'Epremesnil,  Robespierre  (8  août,  p.  262  et  suiv.).  — 
Discussion  sur  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  :  Thouret,  rapporteur,  Rœderer,  Dupont 
(de  Nemours),  d'André  (ibid.  p.  266  et  suiv.)  ;  —  texte 
de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  (ibid.  p.  268 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  269).  —  Préambule 
du  titre  1er  :  d'Aremberg  de  La  Marck,  de  Croix,  Crus- 
sol,  d'Amboise,  Camus,  Thouret,  rapporteur,  Camus, 
Rœderer,  Chastenay  de  Lenty,  Loys  [ibid.  p.  269  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  270 >.  —  Discussion  sur 
une  disposition  additionnelle  présentée  par  Barnave  : 
Thouret,  rapporteur,  Le  Chapelier  (ibid.  et  p.  suiv.); 
—  rejet  ibid.  p.  271).  —  Titre  I"  :  Buzot,  Pélion,  Ga- 
rât aîné,  Boutteville-Dumetz,  Duport  (ibid.  et  p.  suiv.); 
Thouret,  rapporteur,  Rœderer,  Le  Chapelier,  Buzot, 
de  Dortan,  Dupont  (de  Nemours),  Gaultier-Biauzat,  Le 
Chapelier,  Guillaume,  Le  Chapelier,  Pierre  Dedelay, 
Briois-Beaumetz,  Tronchet,  Thouret,  rapporteur,  Le 
Chapelier,  Lanjuinais,  Boutteville-Dumelz,  Tellier,  Dé- 
meunier, Briois-Beaumetz,  Duport,  Fréteau,  Thouret, 
rapporteur  (9  août,  p.  292  et  suiv.)  ;  —  adoption  des 
deux  premiers  paragraphes  (ibid.  p.  297). —  Premier 
alinéa  du  troisième  paragraphe  :  Heurtault-Lamerville, 


Thouret,  rapporteur,  d'André,  Malès,  d'Aremberg  de 
La  Marck  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  298). 

—  Deuxième  alinéa  du  troisième  paragraphe  :  Théve- 
not  de  Maroise,  Thouret,  rapporteur,  de  La  Roche- 
foucauld-Liancourt,  Gombert,  abbé  Bourdon,  Durand- 
Maillane,  Thouret,  rapporteur,  Prieur,  Camus,  d'André 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  300)  ;  —  troi- 
sième alinéa  du  troisième  paragraphe  :  Rabaud-Saint- 
Etienne,  Barrère,  Garât  aîné,  Dupont  (de  Nemours),  de 
LaRochefoucauld-Liancourt  (ibid.  et  p.  suiv.); — adop- 
tion avec  amendement  (ibid.  p.  301)  ;  —  quatrième  alinéa 
du  troisième  paragraphe  :  Fréteau,  de  La  Rochefou- 
cauld-Liancourt  (tTrôd.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Titre  II. 

—  Article  1"  :  Rabaud-Saint-Etienne,  de  Custine,  Thou- 
ret, rapporteur,  Pierre  Dedelay  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  302);  —  arti- 
cle 2  :  Garât  atné,  Tronchet,  Thouret,  rapporteur, 
Prieur,  Le  Chapelier,  Thouret,  rapporteur,  Guillaume, 
Duport,  Thouret,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  303)  ;  —  adop- 
tion de  2  articles  additionnels  au  titre  1er  relatif  aux 
ministres  du  culte  (10  août  p.  321).  —  Reprise  de  la 
discussion  du  titre  II;  —  adoption  sans  discussion  des 
articles  3,  4  et  5  (ibid)  ;  —  article  6  :  Rœderer,  Gou- 
pilleau,  Moreau,  Rœderer,  Thouret,  rapporteur  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid. 
p.  322);  —  adoption  sans  discussion  de  l'article  7 
(ibid.)  ;  —  article  8  :  Robespierre  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  de  l'article  9 
(ibid.).  —  Titre  III.  —  Préambule.  —  Article  l*r  : 
Rœderer,  Robespierre,  Thouret,  rapporteur,  Pétion, 
Thouret,  rapporteur,  Pétion,  Thouret,  rapporteur, 
Buzot,  Thouret,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion avecamendement(t'Wd.  p.  329);— article2:  Thouret, 
rapporteur,  Rewbell,d' André,  Barnave,  Rewbell  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  332);  — 
article  3  :  Dupont  (ibid.)  ;  — adoption  (ibid.);  — 
article  4  :  Rœderer,  Thouret,  rapporteur  (ibid.);  — 
adoption  (ibid.);  —  articles  :  Garât  aîné  (ibid.);  — 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  i"  du  titre  III  :  Adop- 
tion sans  discussion  des  articles  1  à  4  du  préambule 
(ibid.).  —  Première  section.  —  Adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  1  à  5  (ibid.  et  p.  suiv.)  —  Deuxième 
section.  —  Article  l,r  :  Buzot,  Camus,  Pieur,  Le 
Chapelier  (ibid.  p.  333);  —  renvoi  aux  comités 
(ibid.);  —  article  2  :  Goupil-Préfeln,  Salle,  Thévenot 
de  Maroise,  Lanjuinais  (ibid.);— adoption  avec  amen- 
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dément  (ibid.  p.  334);  —  adoption  sans  discussion 
des  articles  3  ei  4  [ibl(l.)  ;  — article  5  :  Rewbell,  Garât 
aine,  Camus,  Delavigne.  Gaultier-Biauzat,  Boussil- 
lon,  Laiijuiuais,  Démeunier,  rapporteur,  Defermou, 
Pétion,  Démeunier,  rapporteur,  Barrcre  [ibid.  p.  334 
et  p.  suiv.);  —  renvoi  aux  Comités  [ibid.  p.  335);  — 
reprise  de  la  discussion  sur  l'article  5  :  Thouret,  rap- 
porteur, Guillaume,  Defermou,  Camus,  d'André, 
Guillaume,  Laujuinais,  Thouret,  rapporteur,  Le 
Chapelier,  Tronchet,  Duport,  Tronchet,  Rœderer, 
Camus,  Tronchet  (11  août  p.  330  et  suiv.);  —  adop- 
tion [ibid.  p.  356)  ;  —  adoption  sans  discus- 
sion de  l'article  6  (ibid.);  —  article  7  :  Thou- 
ret, rapporteur,  Pétion,  Prugnon,  Robespierre, 
Rœderer,  Briois-Beaumetz,  Buzot,  Bœrtcrer,  Barnave, 
Laujuinais,  Rœderer,  de  Tracy,  Salle,  Tronchet,  Dau- 
chy,  Leleu  de  la  Ville-aux-Bois,  Gérard,  Lavie,  Anson, 
Camus,  Thouret,  rapporteur,  Fréteau  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  renvoi  de  l'article  6  du  titre  II  aux  comités  de 
Constitution  et  de  révision  pour  en  présenter  une 
nouvelle  rédaction  (12  août,  p.  379);  —  reprise  de 
la  discussion  de  l'article  7  de  la  2e  section  du  cha- 
pitre l,r  du  titre  III  :  Thouret,  rapporteur,  abbe  Gré- 
goire, Guillaume,  Goupil-Préfeln,  Merlin,  Le  Chape- 
lier, d'André,  Vernier  [ibid.  p.  381  et  suiv.);  — 
ajournement  de  l'article  jusqu'à  la  fin  du  travail  sur 
la  revision  de  la  Constitution  [ibid.  p.  390).  —  Troi- 
sième section.  —  Article  lor  :  Goupilleau,  Thouret, 
rapporteur,  Salle,  Babey,  Leleu  de  la  Ville-aux-Bois, 
Thouret,  rapporteur,  Salle,  Garât  aîné,  Malès,  Thou- 
ret, rapporteur,  Merlin,  d'André,  Goupilleau  libid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  sauf  rédaction  [ibid.  p.  394); 

—  adoption  sans  discussion    de   l'article    2    (ibid.); 

—  ajournement  de  l'article  3  jusqu'à  la  lin  du  tra- 
vail de  la  revision  (ibid.)  ;  —  articles  4  et  5  :  Hé- 
brard,  Thouret,  rapporteur.  Salle,  d'André,  Rœderer, 
Thouret,  rapporteur,  Lanjuinais,  Thouret,  rappor- 
teur (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  des  articles  4  à 
7  nouveaux  (ibid.  p.  396)  ;  —  adoption  de  l'article  8 
(art.  6  du  projet)  (13  août,  p.  399);  —  discussion  sur 
l'introduction  dans  la  Constitution  de  la  disposition 
portant  que  les  mepibres  de  l'Assemblée  nationale, 
ni  dus  législatures  suivantes,  les  membres  du  tribunal 
de  cassation  et  ceux  qui  serviront  dans  le  haut  juré 
ne  pourront  être  promus  au  ministère,  ni  recevoir  au- 
cune place  ou  pension  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions  et  pendant  4  ans  après  en  avoir  cesse 
l'exercice  :  de  Saint-Martin,  Thouret,  rapporteur, 
Prieur,  Chabroud,  qe  Tracy,  Lanjuinais,  Guillaume, 
Duport,  Goupil-Préfeln,  Rœderer,'  de  Cusi'iné.  Cha- 
broud, Buzot,  Guillaume,  Barnave  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  {ibid.  p.  409); 

—  article  9  (art.  7  du  projet)  :  Lanjuinais,  Démeunier, 
Pierre  Dcdelay  (ibid.);  —adoption  avec  amendement 
(ibid.). —  Quatrième  section.  —  Article  l"r  :  Ramel- 
Nogaret  (ibid.);  — adoption  avec  amendement  (ibid.); 

—  article2  :  Dupont,  Merlin,  Démeunier  (ibid.  et 
p.  suiv.); —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  410); 

—  adoption  sans  discussion  rie  l'article  3  (ibid.);  — 
articlo  4  :  Régnier  (ibid-);  —  adoption  (ibid.):  — 
adoption  sans  discussion  de  l'article  5  (ibid,.);  —  ar- 
ticle 6  :  Chabroud,  Déiueunier  (ipid.);  —  adoption 
avec  amendement  (ibid-l-  —  Cinquième  section.  — 
Adoption  sans  discussion  des  articles  1,  2  et  3  (ibid. 
p.  411);  —  article  4  :  Gaultier-Biauzat  \ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  ibid.);  —  adoption  sans 
discussion  des  articles  5  à  8  (ibid.).  —  Chapitre  11. 

—  Première  section.  —  Article  l"r  :  Garât  aîné, 
Alexandre  de  Lameth  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  412);  —  adoption  saus  discussion  des  articles 
2  et  3  (ibid-);  — article  4  :  Guillaume  [ibid.); —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.)  ;  —  adoption  de  l'article  5 
(ibid.);  —  article  6:  d'Aiguillon,  Prieur  [ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  (ibid.  p.  413)  ;  —  adop- 
tion des  articles  7  à  10  (ibid.);  —  article  11  :  Cha- 
broud, Démeunier,  Chabroud  (ibid.). — adoption  avec 
amendement  (ibid.).  —  Deuxième  section.  —  Adop- 
tion des  articles  1  à  9  (14  août,  p.  429  et  suiv.).  — 
Troisième  section.  —  Articlo  l*'  :  Aubergeon-Murit- 
nais,  Chabroud,  ftlerjin,  Barnave  (ibid.  p.  43ù  et 
suiv.);  —  adoption  (ïbid.  p.  431);  — adoption  sans 
discussion  des  articles  2.  5  et  \(ibid.);  —  addition 
à  l'article  4  proposée  par  Goupil-Préfeln,  Prieur,  La 
Revcilièrc-Lepeaux,  Briois-Beaumetz,  Lanjuinais,  Du- 


port, Rewbell,  Charles  de  Lameth  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  renvoi  aux  comit.  s  (ibid    p.  433);  — adoptionsans 

discussion  des    articles  S  et  6   (ibid.  et  p.  suiv.).  

Quatrième  section.  —  Article  1er:  de  Saint-Martin, 
Thouret,  rapporteur  (ibid.  p.  434)  ;  —  adoption  (ibid.)  ; 

—  adoption  sans  discussion  des  articles  2  à  6  (ibid.). 

—  Chapitre  ///.  —Première  section.  —  Article  l,r  : 
Letellier,  un  membre,  uœdefer,  Thouret,  rapporteur, 
Salle  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid.  p.  435);  —  adoption  de  l'article  2  (ibid. 
p.  436); —  article  3  :  d'André,  Martineau  (ibid.);  — 
adoption  (ibid.);  —  adoption  saus  discussion  des  ar- 
ticles 4  et  5  (ibid.).  —  Deuxième  section.  —  Adop- 
tion sans  discussion  de  l'article  1er  (ibid.);  —  arti- 
cle 2  :  Salle,  Démeunier,  d'André,  Rœderer  (ibid.  et 
p.  suiv.); — adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  437  :  — 
adoption  sans  discussion  des  articles   3  à  10  (ibid.)  ; 

—  article  11  :  Merlin  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.).  —  troisième  section.  —  Adoption 
sans  discussion  de  l'article  1"  (15  août,  p.  442)  ;  — 
article  2  :  Guillaume,  Thouret,  rapporteur,  Rewbell, 
Thouret,  rapporteur,  Salle,  Thouret,  rapporteur  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  443)  ;  —  adoption 
sans  discussion  de  l'article  3  (ibid.)  ;  —  article  4  : 
Rewbell,  Thouret,  rapporteur,  Chabroud,  Robespierre 
(ibid.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.);  — 
adoption  sans  discussion  des  articles  4  à  7  (ibid.)  ;  — 
article  8  :  Ramel-Nogaret,  Salle,  Thouret,  rapporteur, 
Camus,  Prieur,  Rrostarct,  Lanjuinais  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  444)  . 

—  Quatrième  section.  —  Adoption  sans  discussion 
des  articles  1  à  9  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  article  10  : 
Robespierre,  Barrère,  Le  Chapelier,  Lanjuinais,  Ca- 
mus, Briois-Beaumetz,  Camus,  Briois-Beaumetz,  Pé- 
tion, Barnave,  Salle,  Charles  do  Lameth  (ibid.  p.  445 
et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  450). 

—  Chapitre  IV.  —  Préambule.  —  Adoption  sans  dis- 
cussion de  l'article  1er  (16  août,  p.  453)  ;  —  article  2  : 
de  Dortan,  Defermon,  Démeunier  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  456)  ;  —  adoption  sans  discus- 
sion de  l'article  3  (ibid.)  ;  —  article  4  :  Buzot,  Cha- 
broud, Démeunier,  Chabroud,  Démeunier,  Goupil- 
Préfeln  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid. 
p.  457).  —  Première  section.  —  Article  1er:  Lanjui- 
nais, Leleu  de   la  Ville-aux-Bois,  Démeunier,  (ibid.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.)  ;  —  adoption 
sans  discussion  des  articles  2,  3  cl  4  (ibid.);  — arti- 
cle 5  :  de  La  Rochefoucauld,  Goupilleau  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  438)  ;  —  adoption  sans 
discussion  de  1  article  6  (ibid.).  —  Deuxième  section. 

—  Adoption  sans  discussion   de  l'article  1"  (ibid.)  ; 

—  article  2:  Salle,  Mougins,  Buzot,  Démeunier,  Dela- 
vigne (ibid.)  ;  —  adoption  avec  Entendement  (ibid.)  ; 

—  article  3  :  Lanjuinais  (ibid.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.)  ;  —  débat  sur  une  motion  do 
Camus  tendant  à  faire  insérer  dans  la  Constitution 
que  les  administrateurs  prêteront  le  serment  :  de  La 
Rochefoucauld,  Démeunier,  Camus,  Démeunier, Duport, 
Deineunior  [ibid.  p.  459  et  suiv.);  —  adoption  de  la 
motion  do  Camus  (ibid.  p.  460)  ;  —  article  4  :  Robes- 

Ficrrc  (ibid.);  —  ajournement  (ibid.);  — •  adoption  de 
article  5  (ibid.)  ;  —  article  6  :  de  La  Rochefoucauld, 
Dt  meunier,  Guillaume  ,  Salle  ,  Démeunier  (ibid.  et 
p.  suiv.);  — adoption  (ibid.  p.  461)  ;  —  adoption  des  ar- 
ticles 7  et  8  (ibid.  p.  461).  —  Troisième  section.  —  Adop- 
tion sans  discussion  des  articles  1,  2  et  3  (ibid.).  — 
Chapitre  V.  —  Adoption  sans  discussion  de  l'article  lor 
(ibid.);  —  articlo  2  :  Buzot,  Guillaume  (ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.)  ;  —  article  3  :  Du- 
rand-Maillauo,  Démeunier  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  462)  ;  —  adoption  sans  discussion  de 
l'article  4  (ibid.)  ;  —  article  5  :  Guillaume,  Duport, 
Defermon,  Chabroud,  Démeunier, Rœderer,'Dèmeunier, 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid. 
p.  463)  ;  —  adoption  sans  discussion  de  l'article  6  (ibid.); 

—  article 7:  Anthoine  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  — 
article  8  :  Defermon,  Buzot,  Démeunier  'ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  tibid. 
p.  464); — article  9  :  Martin  Guillaume,  Démeunier 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  465):  — 
adoption  des  articles  10,  11  et  12  (ibid.);  — ar- 
ticlo 13  :  Guillaume  (ibid.);  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid,.);  —  adoption  sans  discussion  de  l'ar- 
ticle 14  (ibid.);  —  article  15  :  Déni. Minier,  Ileurtault- 
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Lamerville,  Démeunier,  Prieur,  Démeunier  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  466;) 

—  article  16  :  Démeunier,  Chabroud  (ibid.); — adop- 
tion avec  amendement  (ibid).  —  Titre  IV.  — Article  1er: 
Pétion  (ibid.  p.  467)  ;  —  adoption  (ibid.);  —  adop- 
tion sans  discussion  des  articles  2,  3  et  4  (ibid.)  ;  —  arti- 
cleo:  Lanjuinais, Démeunier  (ibid.); —  adoption  [ibid.); 

—  adoption  sans   discussion  des  articles  6  à  12   ibid.). 

—  Titre  V. —  Adoption  sans  discussion  des.  articles  1er 
et  2  (ibid.  et  p.  suiv.;)  article 3  :  —  Camus  (jbid  p.  468)  ; 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.)  ;  —  adoption  sans 
discussion  de  l'article  4(ibid).  —  Titre  VI  :  Barnave, 
Démeunier,  Pétion,  Pierre  Dcdelay,  Rœderer,  Bouchotte 
(ibid.  et  p.  suiv.); —  adoption  (ibid.  p.  469).  — Articles 
relatifs  à  la  liberté  individuelle.  —  Article  1er  :  Thou- 
ret,  rapporteur,  Guillaume,  Moreau  (2-2  août,  p.  628 
et  suiv.); —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  629); 

—  article  2  :  Guillaume,  Thouret,  rapporteur,  Pison 
du  Galand,    Thouret,   rapporteur,    Fréteau    (ibid.  et 

5.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  630);  —  adoption  sans 
iscussion  des  articles  3  et  4  (ibid.);  —  article  5  : 
Guillaume,  Lanjuinais,  Thouret,  rapporteur  (ibid.); 
retrait  ^bid.);  —  adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 6  et  7  du  projet,  devenus  articles  5  et  6  (ibid.);  — 
article  7  (art.  8  du  projet)  :  Duport  (ibid.);  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.  p.  631).  —  Articles  rela- 
tifs à  la  répression  des  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse.  —  Article  1"  :  Robespierre,  Defermon, 
Martineau,Boutteville-Dumetz,  Pétion.  Barnave,  Rœde- 
rer,  de  Custinc,  Le  Chapelier,  Goupil-Préfeln,  Thou- 
ret, rapporteur,  Rewbell,  Buzot,  Duport.  d'André, 
Pétion,  Muguet  de  Nanthou,  Le  Chapelier,  Buzot 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  du  1er  paragraphe 
(ibid.  p.  639);  —  deuxième  paragraphe  :  Thouret,  rap- 
portour,Pétion,  Rewbell, de  La  Rochefoucauld, Moiigins, 
Thouret, rapporteur,  Rœderer,  d'A ndré,  Rœderer,  d'An- 
dré, Robespierre,  Duport,  Prieur,  Thouret,  rapporteur, 
de  Sillery,  Salle,  Chabroud,  Thouret,  rapporteur 
(23  août, "p.  645  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  659); 

—  adoption  sans  discussion  du  troisième  paragraphe 
(ibid.);  — adoption  de  l'ensemble  de  l'article  1er  [ibid.); 

—  adoption  sans  discussion  de  l'article  2  (ibid.).  — 
Articles  relatifs  aux  délais  à  fixer  dans  le  cas  de 
l'abdication  présumée  du  roi.  —  Article  l,r  :  Giraud, 
Thouret,  rapporteur  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  — 
article  2  :  Prieur,  Giraud,  Guillaume,  de  La  Roche- 
foucauld, Regnaud  (de  Saint-Jean-d'AngélyS,  Prieur, 
Thouret,  rapporteur,  Rœderer,  Thouret,  rapporteur 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  661).  —  Dis- 
positions relatives  à  la  garde  au  roi  :  Thonret,  rap- 

Borteur,  Vadier,  d'Estourmel,  Robespierre,  Fréteau, 
ebrard,  Pétion,  d'André. Thouret.  rapporteur, Rewbell, 
Alexandre  de  Beauharnais,  Regnaud  (de  Saint-Jean 
d'Angély),  Alexandre  de  Lanieth,  Dclandine,  Buzot, 
Alexandre  de  Lameth,dc  Custine,  Rewbell,  Buzot,  Re- 
gnaud (de  Saint-Jean  d'Angély),  Giraud,  Démeunier, 
Pétion,  Thouret,  rapporteur,  Rœderer,  Alexandre  de 
Lameth  (24  août,  p.  691  et  suiv.),  —  adoption    ibid. 

Î.  700).  —  Droits  politiques  des  parents  du  roi  : 
houret,  rapporteur,  d'Orléans,  Dupont  (de  Nemours), 
de  Bonneville,  d'André,  de  Sillery  (ibid.  p.  701  et 
suiv.);  —  Démeunier,  Guillaume,  Le  Chapelier,  Voi- 
del,  Goupil-Préfeln,  Robespierre.  Rœderer,  Barnave, 
Lanjuinais,  Muguet  de  Nanthou,  Démeunier,  Buzot, 
Camus,  Le  Chapelier,  Rewbell,  Le  Chapelier,  Démeu- 
nier (23 août,  p.  708  et  suiv.);  —  Démeunier,  Babey, 
Rewbell, Démcu nier,  Prieur,Boutteville-Dumetz, Goupil- 
Préfeln,  Pétion,  Delandine,  Salle.  Rewbell,  de  Croix, 
Démeunier,  Barrère,  Duport,  Démeunier,  Merlin,  Re- 
gnaud (de  Saiut-Jean-d'Angély),  Boutteville-Dumetz, 
Démeunier,  Bobespierre,  Camus,  abbé Monéro,d'André, 
Boussion,  Goupil-Préfeln^  Démeunier,  Lanjuinais,  Ca- 
mus, Démeunier,  (26 août,  p.  727  et  suiv.)  ;  —  adoption  et 
renvoi  de  l'article  aux  comités  pour  rédaction  (ibid. 
p.  734).  —  Décrets  eu  matière  de  contribution  exempts 
de  sanction.  —  Bouchotte,  Pison  du  Galand,  Briois- 
Beaumetz,  de  La  Rochefoucauld,  Duport  (ibid  et 
p.  suiv.);  —  Briois-Beaumetz,  Barrère,  Démeunier 
(27 août,  p. 740 et  suiv.);  —  adoption  des  articles  1  et  2 
(ibid.  p.  744)  ;  —  addition  à  Parlicle  2  proposé  par 
de  LaRochefoucauld:  Dauchy,Fréteau,  Briois-Beaumetz 
{ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  article  3  :  Briois-Beau- 
metz, Castellanet,  de  La  Rochefoucauld  [ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  745).  —  Article  relatif 


aux  corps  administratifs  :  un  membre  (ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.).  — Articles  relatifs 
au  pouvoir  judiciaire.  —  Adoption  de  l'article  1" 
(ibid.);  —  article  2  :  Le  Bois-Desguays,  Duport,  un 
membre  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  746). 

—  Article  relatif  à  la  force  publique.  —  Adoption 
(ibid.).  —  Article  relatif  à  l'étal  des  citoyens  :  un 
membre,  Charrier  de  La  Roche, Lanjuinais,  Bouchotte, 
Gaultier-Biauzat,  Mougins,  Gombert  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  747).  — Article  relatif  aux  condi- 
tions pour  être  nommé  électeur,  en  supprimant  celle  du 
marc  d'argent  pour  êtrenommé  député  :  Rewbell,  de  La 
Rochefoucauld,  Goupilleau,  d'Allàrde,  Buzot,  Démeu- 
nier, Dubois-Crancô,  Rœderer,  Goupil-Préfeln  (ibid. 
p.  748)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  730). 

—  Articles  sur  la  régence  élective.  —  Adoption  sans 
discussion  des  articles  1,  2  et  3  (ibid.)  ;  —  art.  4  : 
Prieur  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.)  ; 

—  adoption  sans  discussion  des  articles  5  et  6  (ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Article  6  :  un  membre  (ibid.  p.  731)  ; 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.)  ;  —  adoption 
sans  discussion  de  l'article  7  (ibid.)  ;  article  8  :  un  mem- 
bre (ibid.)  ; —  adoption  avec  amendement  (ibid.). 

La  Fayette  demande  que  le  comité  de  Constitution 
soit  chargé  de  préparer  un  projet  do  décret  sur  les 
formes  d'après  lesquelles  l'acte  constitutionnel, 
aussitôt  qu'il  aura  été  définitivement  décrété,  sera 
présenté  à  l'acceptation  du  roi  (5  août,  p.  217);  — 
adoption  de  cette  motion  (ibid.  p.  218). 

Observation  de  Bouchotte,  sur  la  nécessité  de  join- 
dre deux  titres  à  la  Constitution  :  l'un  sur  l'état  des 
personnes;  l'autre  sur  le  culte  religieux  (5  août,  p.  218 
et  suiv.). 

Baudouin,  imprimeur  do  l'Assemblée,  désavoue  une 
édition  du  projet  de  la  Constitution  française  portant 
le  cachet  de  l'Assemblée  nationale,  mise  en  circulation 
dans  le  public  (6  août,  p.  228)  ;  —  l'Assemblée  décrète 
que  l'accusateur  public  sera  chargé  do  faire  toutes  les 
poursuites  nécessaires  pour  découvrir  les  auteurs  des 
faux  (ibid.). 

Opinion,  non  prononcée,  de  Malouet  sur  l'acte 
Constitutionnel  (8  août,  p.  274  et  suiv.). 

Opinion,  non  prononcée,  de  Louis-Alphonse  Savary 
de  Lancosme  sur  la  revision  des  décrets  (8  août, 
p.  278  et  suiv.). 

Reflexions  sur  la  représentation  des  citoyens  daps 
les  assemblées  primaires  et  électorales  et  sur  la  di- 
vision des  départements  en  districts  et  des  districts  en 
cantons,  ou  manière  de  combiner  les  municipalités 
pour  la  meilleure  formation  des  corps  électoraux    et 

Sour    la    réduction    des   districts   et    cantons,    par 
.  P.-F.  Aubry-du-Borhet   11  août,  p.  373  et  suiv.). 
Observation  de  Rœderer  prononcée  c]ans  la  séance 
du  14  août  (14  août,  p.  437  et  suiv.) 

Opinion,  non  prononcée,  de  M.  do  Bonneville  sur 
la  renonciation  proposée  par  M.  d'Orléans  à  la  suc- 
cession au  trône  (24  août,  p.  704). 

Opinion,  non  prononcée,  de  d'Allàrde  sur  l'éligibilité 
à  l'électorat  (27    août,  p.  751  et  suiv.) 

Administration  des  domaines  nationaux.  Projet  de 
décret  y  relatif  présenté  par  Defermon  (19  aoûî  1791, 
t.  XXIX,  p.  562  et  suiv.).  —  Discussion.  —  Arti- 
cle 1er  :  un  membre  (ibid.  p.  566)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.)  ;  —  adoption  des  articles  2  à  17 
(ibid.  et  p.  suiv.); —  adoption  d'un  articlo  18  nou- 
veau (ibid.  p.  568)  ;  —  adoption  des  articles  19  et  20 
(art.  18  et  19  du  projet)  (ibid.);  — adoption  d'un  ar- 
ticle  21  nouveau  (ibid.)  ;  —  adoption  des  articles  22 
et  23  (art.  20  et  21  du  projet)  (ibid.).  Rapport  par 
Pougeard  du  Limbert  sur  la  translation  des  fonctions 
administratives  du  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux  au  pouvoir  exécutif  (26  août,  p .  724 
et  suiv.)  ;  — projet  de  décret  (ibid.  p.  723  et  suiv.);  — 
discussion  :  Pétion,  de  La  Rochefoucauld  (ibid.  p.  726 
et  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  727). 

Administration  forestière.  Rapport  par  Pison  du  Ga- 
land sur  son  organisation  (20  août  1791,  t.  XXIX, 
p.  379  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  581  et 
suiv.).  —  Discussion.  —  Titre  1er.  —  Adoption  des 
articles  1  et  2  (ibid.  p.  589)  ;  —  article  3:  Seurrat  do 
La  Boullaye  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.)  ;  —  adoption  des    articles  4  à  6    (ibid.    et 
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p.  suiv.); — renvoi  aux  comités  d'un  article  addition- 
nel proposé  par  Defermon  (ibid.  p.  590). —  Titre  II. 

—  Article  l»r  :  Prieur,  de  Cernon,  Mougins  (ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.)  ;  —  adoption  des 
articles  2,  3  eli(ibid.)  ;  —  renvoi  au  litre  III  des  ar- 
ticles 5  et  6  (ibid.  et  p.  suiv.);  — adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  5  à  12  (art.  7  à  14  du  projet)  (ibid. 
p.  591).  —  Titre  III.  —  Adoption  des  articles  1  à  6 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —adoption  do  l'article  7  (art.  6  du 
titre  II)  (ibid.  p.  592);  —  article  8  (art.  7  du  projet)  : 
Defermon,  Tuant  de  La  Bouverie  (ibid.)  ;  —  adoption 
des  articles  9  à  19  (art.  8  à  18  du  projet)  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  d'une  nouvelle  rédaction  des 
articles  1  et  16  (21  août,  p.  614). 

Agiotage  sur  les  assignats.  Merlin  demande  qu'il  soit 
présenté,  par  les  comités  de  Constitution  et  do  juris- 
prudence, un  projet  de  loi  pour  punir  les  agioteurs 
(1"  août  1791,  t.  XXIX,  p.  82);  —  discussion  :  Gaul- 
tier-Biauzat,  Merlin,  Millet  de  Muroau,  do  Cernon, 
d'André,  Bolzais-Courménil,  Gaultier-Biauzat,  un 
membre  (ibid.  et  p.  suiv.); — l'Assemblée  charge  son 
comité  de  Constitution  de  lui  présenter  incessam- 
ment des  mesures  propres  à  remédier  aux  abus  dé- 
rivant de  l'agiotage,  et  décrète  qu'il  sera  adjoint 
6  membres  au  comité  des  monnaies  (ibid.  p.  84). 
Mémoire  des  payeurs  de  rentes  au  sujet  do  l'ac- 
cusation d'agiotage  portée  contre  eux  (6  août,  p.  222); 

—  Begnaud  (de  Saint-Jeau-d'Angély'i  demande  qu'il 
soit  fait  mention  honorable  dans  le  procès-verbal 
de  la  justification  des  payeurs  de  rentes  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  débat  :  Bouche,  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angély),  Martineau  (ibid.  p.  223);  —  adop- 
tion de  la  motion  de  Regnaud  (ibid.). 

Aiguillon  (D'),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'Agen.  —  Parle  sur  la  Constitution  (p.  XXIX,  p.  412). 

Allarde  (D'),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Saint- 
Pierre-le-Moustier.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX, 
p.  749).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  l'éligi- 
bilité à  l'électorat  (p.  751  et  »uiv.). 

Amboise  (D').  —  Voir  Crassol  d'Amboise. 

André  (D'),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'Aix.  Parle  sur  les  faux  assignats  (t.  XXIX,  p.  2), 
(p.  29),  (p.  31),  —  sur  l'envoi  de  commissaires  de 
1  Assemblée  dans  les    départements    (p.  32  et  suiv.), 

—  sur  la  défense  du  royaume  (p.  71  et  suiv.), 
(p.  73),  —sur  les  protestations  contre  la  loi  (p.  82), 
— ■  sur  l'agiotage  sur  les  assignats  (p.  84),  —  sur  l'é- 
migration (p.  87  et  suiv.),  —  sur  le  remplacement 
des  officiers  (p.  92  et  suiv.),  —  sur  la  garde  natio- 
nale parisienne  soldée  (p.  143),  —  sur  les  dettes  des 
communes  (p.  195).  —  Demande  la  convocation    des 

assemblées  électorales  (p.  197  et  suiv.),    (p.  240).  

Rend  compte  des  mesures  prises  pour  la  répartition 
de  la  petite  monnaie  à  Paris  (ibid.). —  Parle  sur  le 
logement  du  directoire  du  département  de  l'Oise 
(p.  258),  —  sur  la  Constitution  (p.  868;,  (p.  298), 
(p.  299  et  suiv.),  —  sur  la  liste  civile  (p.  320),  — 
sur  la  Constitution  (p.  330),  (p.  351  et  suiv.),  (p.  387 
et  suiv.l,  (p.   393  et  suiv.),  (p.  395),  (p.  436),  (p.  437), 

—  sur  le  port  des  lettres  (p.  497  et  suiv.),  —  sur  la 
Constitution  (p.  637  et  suiv.),  (p.  655  et  suiv.), 
(p.  697),  (p.  702),  (p.  733),  —  sur  la  bibliothèque  du 
roi  (p.  737). 

Ango,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Coutances. 
Parle  sur  les  dettes  des  communes  (t.  XXIX,  p.  196). 

Anson,  dépnté  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  les  ordres  de  chevalerie  (t.  XXIX,  p.  38).  —  Rend 
compte  do  l'état  de  la  perception  des  contributions 
de  Paris  (p.  240  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  Consti- 
tution (p.  370),  —  sur  le  Panthéon  (p.  441). 

Anthoine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarre- 
guemines.  Parle  sur  les  ordres  de  chevalerie  (t.  XXIX, 
p.  37  et  suiv),  —  sur  la  Constitution  (p.  463). 

Appel  nominal  du  12  juillet  1791.  Beaupoil-Sainte-Au- 
laire  demande  que,  dans  la  liste  des  présents  et  des 
absents,  il  soit  fait  mention  du  congé  qui  lui  avait 


été  accordé  par  l'Assemblée  (13  août  1791,  t.  XXIX 

p.  420). 

Aremiserg  de  La  Marck  (D'),  député  do  la  noblesse  du 
Quesnoy.  Parle  sur  la  Constitution  (t,  XXIX,  p.  269), 
(p.  298). 

Armée.  Projet  de  décret  concernant  le  mode  de  rem- 
placement des  officiers  do  l'armée  qui  manquent,, 
présenté  par  Bmmery  (1"  août  1791,  t.  XXIX,  p.  92). 

—  Discussion.—  Adoption  des  articles  1  et  2  (ibid.); 

—  article  3  :  Couppé,  de  Noailles.  un  membre,  Mar- 
tineau, d'André,  Rewbell,  Emmcry,  rapporteur,  de 
Noailles  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.  p.  93);  —  adoption  des  articles  4  à  8 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  article  9  :  Prieur,  do  Tracy,  Guil- 
tard,  Chabroud,  Emmery,    rapporteur  (ibid.  p.  94); 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.);  —  adoption  des 
articles  9  à  13  (ibid.);  —  article  14:  Couppé.  Em- 
mery, rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  95);  —  adoption  de  l'article  13  (ibid.);  —  renvoi 
au  comité  militaire  d'une  disposition  additionnelle, 
présentée  par  plusieurs  membres  (3  août  p.  131). 

Emmery  communique  à  l'Assemblée  une  lettre  do 
M.  de  La  Tour-Maubourg  sur  les  sentiments  et  la  bonne 
conduite  de  la  garnison  de  Melz  (2  août,  p.  126). 

Lettres  de  Duportail,  ministre  de  la  guerre  et  de 
M.  de  Belmont,  lieutenant  général,  commandant  les 
troupes  dans  le  département  de  la  Moselle,  annonçant 
que  la  garnison  de  Metz  s'est  offerte  pour  travailler 
aux  fortifications  sans  recevoir  de  salaire  (3  août, 
p.  199  et  suiv.) 

Notes  de  Duportail,  ministre  de  la  guerre,  relatives 
au  passage  de  différents  corps  des  troupes  qui  doi- 
vent approcher  de  Paris  à  la  distance  de  moins  de 
30,000  toises  (7  août  1791,  p.  241),  (13  août,  p.  413  et 
suiv.),  (20  août,  p.  594). 

Armée. — Voir  Troupes  coloniales. — Défense  du  royaume. 

—  Génie  militaire.  — Délits  et  peines  militaires. — 
Ecole  d'artillerie.  —  Troubles. 

Armement.  Renvoi  au  comité  militaire  de  2  projets  de 
marché  pour  l'achat  de  72,000  fusil»  de  soldats  (2  août 
1791,  t.  XXIX,  p.  126). 

Arnoult,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dijon. 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  la  liquida- 
tion de  diverses  parties  de  la  dette  de  l'Etat  (t.  XXlX, 
p.  152  et  suiv.). 


Artillerie. 


Voir  Ecole  d'artillerie. 


Assemblée  nationale.  Adresses  et  dons  patriotiques. 
(29  juillet  1791,  t.  XXIX,  p.  1),  30  (juillet,  p.  28), 
(p.  47  et  suiv.),  (p  50  et  suiv.),  (31  juillet,  p.  66 
et  suiv.),  (p.  80),  (1er  août,  p.  81),  (2  août,  p.  107  et 
suiv.),  (p.  122  et  suiv.),  (3  août,  p.  131),  (4  août, 
p.  146),  (p.  147),  (p.  184  et  suiv.),  (5  août,  p.  192), 
(p.  198  ot  suiv.),  (6  août,  p.  234  et  suiv.),  (8  août, 
p.  258),  (p.  259),  (9  août,  p.  282),  (p  303  et  suiv.), 
(p.  303),  (10  août,  p.  319),  (11  août,  p.  335) ,  (12  août, 
p.  379  et  suiv.),  (13  août,  p.  397  et  suiv.),  (p.  399), 
(p.  414  et  suiv.),  (p.  420  et  suiv.),  (14  août,  p.  425 
et  suiv.),  (13  août,  p.  441  et  suiv.),  (16  août,  p.  470 
et  suiv.),  (17  août,  p.  490),  (18  août,  p.  501),  (20  août, 
p.  576),  (p.  577),  (p.  594  et  suiv.),  (22  août,  p.  621), 
(26  août,  p.  722  et  suiv.),  (27  août,  p.  736  et  suiv.), 
(p.  753  et  suiv.) 

Assemblée  nationale.  —  Voir  Salle  des  séances.  — 
Secrétaires  et  commis  attachés  aux  comités. 

Assemblées  électorales.  D'André  demande  leur  convo- 
cation (5  août  1791, t.  XXIX,  p.  197  et  suiv.);  —  l'As- 
semblée décrète  que  les  assemblées  électorales  se- 
ront convoquées  du  25  août  au  5  septembre  {ibid. 
p.  198)  ;  —  modification  proposée  par  Lanjuinais 
(7  août,  p.  240);  —  débat:  Legrand,  d'André,  Lan- 
juinais (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.) 

Assemblées  primaires  et  électorales.  —  Voir  Acte 
constitutionnel. 

Assignats.  Rapport  par  Camus  sur  l'état  des  procé- 
dures faites  au  tribunal    du  premier  arrondissement 
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de  Paris  contre  les  particuliers  qui  sont  prévenus  de 
fabrication  île  faux  assignats  (29  juillet  1791,  t.  XXIX, 
p.  2);  —  débat  :  Delavigne,  Camus,  rapporteur,  Ra- 
mel-Nogaret,  Delavigne,  Loys,  d'André,  un  membre 
{ibid.);  —  l'Assemblée  décrète  que  l'accusateur  pu- 
blic du  tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris 
sera  provisoirement  suspendu  de  ses  fonctions  et 
charge  son  comité  de  Constitution  de  lui  présenter 
ses  vues  sur  la  manière  de  poursuivre  les  accusa- 
teurs publics  coupables  de  négligence  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  [ibid.);  —  lettre  des  juges  du  tri- 
bunal du  premier  arrondissement  du  département  de 
Paris  tendant  à  justifier  Polverel,  accusateur  public, 
du  reproche  de  lenteur  à  poursuivre  cette  affaire 
(30  juillet,  p.  28  et  suiv.);  —  discussion  :  d'André, 
Camus,  Caultier-Biauzat,  Goupil  -Prcfeln  {ibid.  p.  29); 
—  l'Assemblée  décrète  qu'elle  entendra  M.  Polverel 
(ibid.  p.  30)  ;  —  explications  fournies  par  M.  Polve- 
rel (ibid.  et  p.  suiv.);  —  Christin  demande  que  le 
décret  suspendant  M.  Polverel  de  ses  fonctions  soit 
rapporté  (ibid.  p.  31);  —  discussion  :  d'André,  Dar- 
naudat,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély)  (ibid.  et 
p.  suiv.)  —  adoption  de  la  motion  de  Christin  (ibid. 
p.  32.) 

Projet  de  décret,  présenté  par  Camus,  concernant 
les  mesures  à  prendre  pour  empêcher  la  circulation   j 
des  faux  assignats  de  2,000  livres  (29  juillet,  p.  3)  ;  — 
débat  :  Roussillon,  Camus,  rapporteur,  Rœderer,  Ca- 
mus, rapporteur  [ibid);  —  adoption  (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Ca- 
mus, concernant  la  fabrication  d'assignats  de  300  li- 
vres destines  à  remplacer  les  assignats  de  2,000  li- 
vres (29  juillet,  p.  3). 

Belzais-Courménil  demande  que  les  comités  des 
assignats  et  des  finances  réunis  soient  chargés  de 
présenter  leurs  vues  sur  les  avantages  et  les  incon- 
vénients qu'il  y  aurait  à  émettre  une  certaine  quantité 
d'assignats  de  6  livres  et  de  6  livres  10  sols  (3  août, 
p.  130);  —  débat  :  Letcllier,  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angely)  (ibid.);  —  adoption  de  la  motion  de 
Belzais-Courménil  (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  do  décret,  présenté  par  Le- 
clerc,  relatif  à  la  disposition  qu'il  convient  de  faire 
des  formes  qui  ont  servi  à  la  fabrication  du  papier 
des  assignats  (12  août,  p.  380). 

Adoption  d'un  projet  do  décret,  présenté  par  l'abbé 
Papin,  relatif  à  la  continuation  de  la  fabrication  des 
assignats  de  50  à  100  livres  (23  août,  p.  640). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  l'abbé 
Papin,  relatif  à  la  fabrication  de  100  millions  d'as- 
signats de  5  livres  (23  août,  p.  640). 

Assignats.  —  Voir  Timbres  en  usage  pour  le  timbrage 
des  assignats.— Agiotage  sur  les  assignats. — Pétition, 

Aubergeon-Murinais,  député  de  la  noblesse  du  Dau- 
pliinô.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  430). 

Aidhy,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Bar-le-Duc.  Se- 
crétaire (t.  XXIX,  p.  763). 

Aubry-di-Bochet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Villers-Cotterets.  Présente  un  projet  de  décret 
concernant  l'évaluation  de  la  valeur  localive  des  éta- 
blissements occupés  par  les  corps  administratifs 
t.  XXIX,  p.  69  et  suiv.).  —  Ses  réflexions  sur  la 
manière  de  combiner  les  municipalités  pour  la  meil- 
leure formation  des  corps  électoraux  et  pour  la  ré- 
duction des  districts  et  cantons  (p.  373  et  suiv.). 

Audier-Massillo>:,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Aix.  Présente  un  projet  de  décret  concernant 
les   ofiiees  de   porteurs  de  sel   de    Rouen  (t.   XXIX, 

p.  723). 

Augier-Sauzay,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Nanles.  Secrétaire  (t.  XXIX,  p.  66). 


B 


Babey,    député    du    tiers    état   du  bailliage  d'Aval-en- 
Franche-Comté,  Secrétaire  (t.  XXIX,  p.  66). — Présente 


un  projet  de  décret  tendant  à  obliger  les  ministres  à 
avertir  l'Assemblée  de  tous  les  obstacles,  retards  qu'ils 
peuvent  éprouver  pour  l'exécution  des  lois  (p.  241). 

—  Parle  sur  la  Constitution  (p.  390),  (p.  729). 

Baillt,  maire  de  Paris.  Transmet  à  l'Assemblée  un 
arrêté  de  la  municipalité  de  Paris  relatif  au  recense- 
ment de  la  population  (t.  XXIX,  p.  51).  —  Ecrit  à 
l'Assemblée  que,  le  calme  étant  rétabli  dans  la  capi- 
tale, le  corps  municipal  a  pris  une  délibération  pour 
retirer  l'enseigne  de  la  loi  martiale  et  arborer  le 
drapeau  blanc  (p.    241). 

Barbier,  premier  huissier  du  parlement  de  Metz.  Bé- 
clame  au  sujet  de  la  liquidation  de  son  office  (t.  XXIX, 
p.  80). 

Barnave,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle  sur 
la  garde  nationale  parisienne  soldée  (t.  XXIX,  p.  145), 

—  sur  les  troubles  de  Brie-Comte-Robert  (p.  239),  — 
sur  la  Constitution  (p.  270  et  suiv.),  (p.  331),  (p.'  365 
et  suiv.),  (p.  407  et  suiv.)  (p.  431),  (p.  448  et  suiv.), 
(p.  468),  (p.  634  et  suiv.),  —  sur  les  colonies  (p.  662 
et  suiv.),  (p.  717  et   suiv.). 

Barrère,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorre.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  300), 
(p.  335),  (p.  445  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
expositions  d'œuvres  d'art  (p.  611  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la   Constitution  (p.  731),  (p.  740  et  suiv.). 

Bastia  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Baudouin,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris, 
imprimeur  de  l'Assemblée  nationale.  Désavoue  un 
faux  acte  constitutionnel  mis  en  circulation  dans  le 
public  (t.  XXIX,  p.  228). — Parle  sur  le  remboursement 
des  offices  des  ci-devant  justices  seigneuriales  (p.  572), 
(p.  578  et  suiv.). 

Bayeux  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Beauharnais  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Blois.  Président  (t.  XXIX,  p.  66).  —  Sa 
réponse  à  l'orateur  de  la  députation  de  la  ville  do 
Brie-Corn  te-Robert  (p.  125), — à  l'orateur  de  la  députa- 
lion  de  la  commune  des  Arts  de  Pari»  (p.  306),  —  au 
député  de  la  ville  de  Toulouse  (p.  307), — à  l'orateur 
de  la  députation  des  citoye <s  du  canton  de  Marly-le- 
Roi  (p.  308).  —  Présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  augmenter  le  nombre  des  gardes  nationaux  destinés 
à  la  défense  des  frontières  (p.  491).  —  Parle  sur  les 
expositions  d'oeuvres  d'art  (p.  613),  —  sur  la  Consti- 
tution (p.  698). 

Beaumetz.  —  Voir  Briois-Beaumetz,. 

Beaupoil-Sainte-Aulaire,  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée du  Poitou.  Demande  qu'il  soit  fait  mention, 
dans  la  liste  des  présents  et  des  absents  à  l'appel  no- 
minal du  12  juillet  1791,  du  con^é  qui  lui  avait  été 
accordé  par  l'Assemblée  (t.  XXIX,  p.  420). 

Beauregard  (De).  —  Voir  Grelet  de  Bauregard. 

Bei.mont  (De),  lieutenant  général,  commandant  les  trou- 
pes dans  le  département  de  la  Moselle.  Sa  lettre  an- 
nonçant que  la  garnison  de  Metz  s'est  offerte  pour 
travailler  aux  fortifications  sans  recevoir  de  salaire 
(t.  XXIX,  p.  199  et  suiv.). 

Belzais-Col'rménil,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Alençon.  Parle  sur  l'agiotage  sur  les  assi- 
gnats (t.  XXIX,  p.  84K  —  Fait  un  rapport  sur  le 
mode  d'exécution  du  décret  sur  l'emploi  en  monnaie 
du  métal  des  cloches  (p.  135).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  l'émission  d'assignats  de  6  livres  et  de 
6  1.10s.(p.  136).  —  Parle  sur  le  trailementdes  officiers 
ecclésiastiques  (p.  599),  — sur  les  expositions  d'œuvres 
d'art  (p.  613). 

Bengy  (De).  —  Voir  Puy vallée  (Du). 

Berchères  (Commune  de).  —  Voir  Intérêt  local. 

Bibliothèque  du  roi.  —  Lettre  des  administrateurs  com- 
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S  osant  le  directoire  du  département  de  Paris  deman- 
ant  un  secours  de  72,000  livres  pour  faire  l'acqui- 
sition d'une  collection  de  presque  tous  les  livres  im- 
primés dans  le  XV»  siècle  (27  août  1791,  t.  XXIX, 
p.  737);  — débat:  d'André,  Camus  (ibid.  et  p.  suiv.); 
—  renvoi  aux  comités  des  finances  et  de  Constitution 
{ibid.  p.  738). 

Biens  nationaux.  Ventes  (4  août  1791,  t.  XXIX  p.  147), 
(9  août,  p.  283),  (15  août,  p.  440),  (16  août,  p.  551), 
(20  août,  p.  593  et  suiv.). 

Biron  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
du  Quercy.Faitun  rapport  au  nom  des  commissaires 
envoyés  par  l'Assemblée  dans  les  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne  (t.  XXIX,  p.  89 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  défense  du  royaume  (p.  92). 

Blancard.  —  Voir  Guy. 

Blanchelande  (De),  gouverneur  do  Saint-Domingue.  Sa 
lettre  sur  les  troubles  de  cette  colonie  (t.  XXIX, 
p.  623  et  suiv.). 

Boissy-d'Anglas,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Annonay.  Parle  sur  les  ordres  de  chevalerie, 
(t  XXIX,  p.  41),  —  sur  l'émigration  (p.  87),  —  sur 
l'érection  d'une  statue  à  J.-J.  Rousseau  (p.  760). 


Bonnk-Savardin   (Sieur). 
l'Etat. 


Voir  Conspiration   contre 


Bonneville  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Evreux.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  702). 
—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  nomination 
proposée  par  M.  d'Orléans  à  la  succession  au  trône 
(p.  704). 

Bordeaux  (Ville  de).  —  Voir  Pétitions. 

Bouche,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Parle  sur  l'état  des  dépenses  ordonnées  pour  la  salle 
des  séances  de  l'Assemblée  (t.  XXIX,  p.  107),  —  sur 
les  mesures  prises  contre  M.  de  Condé  (p.  131),  — sur 
les  frais  de  route  dus  aux  Invalides  (p.  188),  —  sur 
les  conditions  d'admission  des  députés  à  la  prochaine 
législature  (p.  224),  —  sur  l'organisation  des  ponts  et 
chaussées  (p.  227),  —  sur  la  liste  civile  (p.  319  et 
suiv.),  —  sur  l'érection  d'une  statue  à  Rousseau 
(p.  760). 

Bouchotte,  député  du  tiers  état  de  Bar-sur-Seine.  Son 
observation  sur  la  nécessité  de  joindre  deux  titres  à 
la  Constitution:  l'un  sur  l'état  des  personnes;  l'autre 
sur  le  culte  religieux  (t.  XXIX,  p.  218  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  Constitution  (p.  469),  (p.  734),  (p.  747). 

Bouille  (De),  lieutenant  général  de  l'armée  sur  le  Rhin, 
la  Meurthc,  la  Moselle  et  pays  adjacents.  Ecrit  à 
l'Assemblée  que  M.  Coquelet,  compris  dans  le  décret 
relatif  aux  personnes  accusées  d'avoir  favorisé  le  dé- 
part du  roi,  n'a  jamais  été  son  aide  de  camp  (t.  XXIX 
p.  305). 

Boullé,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Ploërmel.  Sa  lettre  sur  l'état  du  département  du 
Rhône  (t.  XXIX,  p.  705  et  suiv.). 

Bourbon-Condé  (Louis-Joseph  de).  Bouche  demande 
qu'il  soit  ordonné  au  ministre  de  l'intérieur  de 
rendre  compte  des  mesures  prises  pour  l'exécution  du 
décret  du  13  juin  dernier  concernant  M.  de  Condé 
(3  août  1791,  t.  XXIX,  p.  131);  —  discussion  :  Fré- 
teau,  Regnaud  (de  Saint-Jean-il'Angély),  Salle,  Fré- 
tean,Delavigne  {ibid.  et  p.  suiv)  ;  —  l'Assemblée  décrète 
qu'il  lui  sera  fait  lecture  du  décret  du  13  juin  concer- 
nant M.  de  Condé  {ibid. p.  132);  —  lecture  de  ce  décret 
par  Delavigne  (ibid.  p.  134)  ;  —  reprise  de  la  dis- 
cussion :  Fréteau  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assem- 
blée décrète  qu'il  lui  sera  fait  un  rapport  sur  :  1°  les 
mesures  à  prendre  pour  l'exécution  du  décret  rela- 
tif à  M.  de  Condé;  2°  les  traitements  éprouvés  par 
M.  Duveyrier  {ibid.  p.  135). 

Bourdon,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Riom. 
Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  299). 


Boussion,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Agen. 
Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  733). 

Boutteville-Dumetz,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  l'émigra- 
tion (t.  XXIX,  p.  86),  —  sur  les  lois  rurales  (p.  257), 

—  sur  la  Constitution  (p.  273  et  suiv.),  (p.  296), 
(p.  633),  (p.  729),  (p.  732). 

Brie-Comte-Bobert  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Briois-Beaumetz,  député  do  la  noblesse  de  la  province 
d'Artois.  Parle  sur  la  défense  du  royaume  (t.  XXIX, 
p.  72),  (p.  95).  —  Fait  un  rapport  sur  la  procédure  à 
suivre  dans  l'affaire  des  troubles  de  Paris  (p.  260  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  Constitution  (p.  295),  (p.  296), 
(p.  362  et  suiv.),  (p.  431  et  suiv.),  (p.  447  et  suiv.), 

—  sur  l'organisation  de  la  trésorerie  nationale 
(p.  478),  —  sur  l'indemnité  réclamée  par  les  régis- 
seurs d'octroi  de  Picardie  (p.  499),  —  sur  la  Consti- 
tution (p.  734  et  suiv.),  (p.  740),  (p.  744  et  suiv.),  — 
sur  l'érection  d'une  statue  à  J.-J.  Rousseau  (p.  7(50 
et  suiv.). 

Broglie  (Prince  Victor  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Colmar  et  Schclestadt.  Parle  sur  la  dé- 
fense du  royaume  (t.  XXIX,  p.  71),  (p.  72  et  suiv.), 
(p.  92),  —  sur  l'organisation  des  gardes  nationales 
(p.  172),  —  sur  la  garde  nationale  parisienne  (p  174), 
(p.  185).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organisation  du 
corps  des  officiers  du  génie  (p.  224  et  suiv.).  —  Pré- 
sident (p.  425).  —  Sa  réponseau  discours  de  l'orateur  de 
la  députation  des  dames  de  la  halle,  marchandes  de 
marée  et  de  morue  (p.  755),  —  au  discours  de  l'orateur 
de  la  députation  d'une  société  habituée  au  café  Procope 
{ibid.),  —  aux  discours  des  orateurs  des  députations 
des  électeurs  et  gens  de  lettres  de  Paris  et  des  citoyens 
de  la  ville  et  du  canton  de  Montmorency  (p.  758  et 
suiv.). 

Brostaret,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Albret  et  Nérac.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX, 

p.  444). 

Budget.  —  Voir  Comptes  des  budgets. 

Bureaux  de  Pusy,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Amont-en-Franche-Comté.  Fait  un  rapport  sur  les 
troubles  de  Lorient  (t.  XXIX,  p.  66).  —  Présente  un 
projet  de  décret  concernant  le  montant  des  frais  et 
dépenses  relatifs  aux  mesures  prises  pour  la  défense 
du  royaume  (p.  113  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'organi- 
sation du  corps  du  génie  (p.  225),  —  sur  l'indemnité 
reclamée  par  le  sieur  de  Lowendal  (p.  309).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  suppression  du  corps 
des  ingénieurs-géographes  militaires  (p.  492) ,  — 
un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  des  pensions 
aux  sieurs  Micas  et  Capitaine  jeune  (p.  492  et  suiv.). 

Buzot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Evreux.  Parle 
sur  l'envoi  de  commissaires  de  l'Assemblée  dans  les 
départements  (t.  XXIX,  p.  32),  —  sur  la  Constitution 
(p.  265),  (p.  271  et  suiv.),  (p.  294),  (p.  328),  (p.  333), 
(p.  364  et  suiv.),  (p.  405),  (p.  410),  (p.  712),  (p.  456), 
(p.  458),  (p.  461),  (p.  464),  (p.  636),  (p.  638),  (p.  699), 
(p.  720),  (p.  749). 


Camus,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Fait  un 
rapport  sur  l'état  des  procédures  contre  les  particu- 
liers prévenus  de  fabrication  de  faux  assignats  (t.  XXIX, 
p.  2);  —  le  défend  {ibid.).  —  Présente  un  projet  de 
décret  concernant  les  mesures  propres  à  arrêter  la 
circulation  des  faux  assignats  (p.  3);  —  le  défend 
{ibid.).  —  Présente  un  projet  de  décret  concernant  la 
fabrication  d'assignats  de  500  livres  destinés  a  rem- 
placer les  assignais  de  2,096  livres  (ibid.).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  payement  des  personnes  absentes  (ibid. 
et  p.  suiv.);— le  défend  (p.  5),  (p.  6).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  levée  des  scellés  apposés  chez 
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Monsieur,  frère  du  roi  (p.  6).  —  Parle  sur  les  faux 
assignats  (p.  29).  —  Présente  un  projet  de  dérret  sur 
les  moyens  à  fournir  aux  accusés  et  aux  parties  in- 
téressées pour  faire  cesser  les  lenieurs  et  les  négli- 
gences dont  ils  auraient  à  se  plaindre  contre  les  ac- 
cusateurs publics  et  contre  les  juges  (p.  32).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  ordres  de  clu'v.ilerie  (p.  33  et  suiv.}; 

—  le  défend  (p.  -41  j ,  (p.  42  et  suiv.).  —  Ses  notes  sur 
les  ordres  de  chevalerie  (p.  44  et  suiv.).  —  Présente 
un  projet  d'instruction  à  envoyer  aux  départements 
pour  la  liquidation  dfià  dimes  dont  le  remboursement 
a  été  ordonné  (p.  51  et  suiv.);   —  le  déf.  nd  (p.  58). 

—  Parle  sur  les  fonds  de  bibliothèque  des  imprimeurs 
et  libraires  de  Paris  (p.  81),  —  sur  les  ordres  de  che- 
valerie [il>UI.). —  Présente  un  projet  de  décret  relatif 
au  payement  des  successions  (p.  192  et  suiv.).  — 
Parle  "sur  un  crédit  pour  l'étude  de  la  question  de 
l'uniformité  des  poi  is  et  mesures  (p.  257). —  Précepte 
un  projet  de  décret  sur  la  forme  à  établir  pour  le 
recouvrement  des  créances  du  Trésor  public  (p.  260), 

—  Parle  sur  la  Cous  itution  p.  269 .,  (p.  270),  (p.  299). 

—  sur  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  de  Lowendal 
(p.  309),  —  sur  la  liste  civile  (p.  320),  —  sur  la 
Constitution  (p.  333),  fp.  33*),  (p.  351),  (p.  335  et 
suiv.),  (p.  370  et  suiv.),  (p.  378  et  suiv.),  —sur  une 
pétition  [p.  423).  —  Fait  un  rapport  sur  h's  fourni- 
tures de  fourrages  d'Alsace  (p.  424  el  suiv.),  —  le 
défend  (p.  423). — Parle  sur  la  Constitution  (p.  444), 
(p.  447',  (p  439),  (p.  468),  —  sur  la  navigation  de 
plusieurs  rivières  (p.  511).  —  Présente  un  projet  de 
décret  interprétatif  de  celui  du  3  août  1790  sur  les 
pensions  fp.  514  et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  por- 
tant rétablissement  de  pensions  (p.  818  et  suiv.),  — 
un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  des  secours 
aux  personnes  âgées  ou  infirmes  (p.  532).  —  Parle 
sur  une  récompense  à  accorder  au  sieur  Sillet,  dit 
Ferdinand,  ancien  sous-officier  du  régiment  d'Artois 
(p.  604).  —  Présente  un  projet  de  décret  portant  li- 
quidation et  remboursement  de  diverses  parties  de  la 
dette  de  l'Etat  (u.  669  et  suiv.i, —  un  projet  de  décret 
relatif  à  là  liquidation  des  rentes  constituées  au  pro- 
fit de  religieux  et  de  religieuses  (p.  683).  —  Parle  sur 
la  Constitution  (p  721),  —  sur  l'administration  des 
domaines  nationaux  (p.  726  et  suiv.),  —  sur  la  Cons- 
titution (p.  733),  (p.  734),  —  sur  la  bibliothèque  du 
roi  (p.  737  et  suiv.). 

Canal  d'Orléans  à  Essonnes.  —  Voir  Navigation. 

Castellanet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX, 
p.  743). 

Cellier,  accusateur  public  près  le  quatrième  tribunal 
criminel  établi  à  Paris.  Dément  l'évasion  des  sieurs 
Cbampelos  et  Grandmaison  accusés  du  crime  de  fa- 
brication de  fausses  lettres  de  change  (t.  XXIX, 
p.  440). 

Cernon  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Chàlons-sur-Marue.  Parle  sur  l'agiotage,  sur  le*  assi- 
gnats (t.  XXIX,  p.  83  et  suiv.).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  la  répartition  de  la  petite  monnaie 
(p.  120);  —  le  défend  {ilnd.),  (p.  136).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  demande  d'un  crédit  de  100,000  francs 
pour  l'étude  de  la  question  de  l'uniformité  des  poids 
et  mesures  (p.  260).  —  Présente  des  projets  du  dé- 
cret concernant  la  recette  et  la  dépense  du  mois  de 
juillet  1791  et  le  remboursement  de  la  dette  de  l'Etat 
(p.  429).  —  Fait  un  rapport  sur  le  crédit  nécessaire 
pour  approprier  le  Panthéon  à  la  sépulture  des  grands 
hommes  (p.  441).  — Parle  sur  l'administration  fores- 
tière (p.  590). 

Chabroud,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle 
sur  les  ordres  de  chevalerie  (t.  XXIX,  p.  40et  suiv.), 
(p.  42),  —  sur  l'émigration  (p.  86),  —  sur  le  rempla- 
cement des  officiers  (p.  94),  —  sur  la  répartition  de 
la  petite  monnaie  (p.  136).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
délits  et  peines  militaires  (p.  212  et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  île  dérret  sur  l'indemnité  réclamée 
par  le  sieur  François-Xavier  de  Lowendal  (p.  308  et 
suiv.); —  le  défend  (p.  309).  —  Parle  sur  la  Constitu- 
tion (p.  400),  (p.  405),  (p.  410),  (p.  413),  (p.  430), 
(p.  443),  (p.  436),  (p.  462),  (p.  466),  (p.  639). 


On  vii.LON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Nantes.   Secrétaire  (p.  XXIX,  p.  763). 

Champagny  (Nompère  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  du  Forez.  Présente  un  projet  de  décret  por- 
tant qu'il  sera  sursi*  à  l'organisation  de  troupes  co- 
loniales nouvellement  arrivées  en  France  fi.  XXIX, 
p. 33),  —  une  nouvelle  rédaction  des  articles  1  et  2  du 
titre  1er  du  décret  relatif  aux  écoles  de  mathéma- 
tiques et  d'hydrographie  de  la  marine  [i!>id.\  —  un 
projet  de  décret  concernant  le  passeport  du  sieur 
Dubuc  de  Ferret  (p.  34). 

Charrier  de  La  Roche,  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Lyon.  Parle  sur  la  liquidation  de 
offices  de  porteurs  de  sel  de  Rouen  (t.  XXIX,  p.  723 
et  suiv.),  —  sur  la  Constitution  (p.  746  et  suiv.). 

Chasset,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Beaujolais.  Fait  un  rapport  sur  la  situaiion  des  dé- 
partements du  Rhin  et  des  Vosges  (t.  XXIX,  p.  73  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  remboursement  des  offices  des 
ci-devant  justices  seigneuriales  (p.  579). 

Chastenay  de  Lenty,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Mortagne.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX, 
p.  270). 

Chateai'-NELf-Randon,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Monde.  Parle  sur  les  secours  à  accorder 
au  département  de  la  Lozère  (t.  XXIX,  p.  223). 

Château-Renaud.  —  Voir  Maillij-Château-Renaud . 

Chevalerie.  Voir  Ordres  de  chevalerie. 

Choiseul-Praslin  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  le  payement  des 
créanciers  des  personnes  absentes  (t.  XXIX,  p.  6), — 
sur  l'émigration  (p.  8$. 

Christin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  les  faux  assignats  (t.  XXIX, 
p.  31). 

Cloches  (Métal  des).  —  Voir  Monnaies. 

GOCHAKD,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  en 
Franche-Comlé.  Parle  sur   les  lois  rurales  (t.  XXIX, 

p.  255). 

Code  militaire.  —  Voir  Délits  et  peines  militaires. 
Code  rural.  —  Voir  Lois  rurales. 

Colonies.  Compte  rendu  par  Thévenard,  ministre  de  la 
marine,  des  mesures  prises  en  vue  d'assurer  l'exécu- 
tion des  décrets  des  13  et  13  mai  1791  sur  les  colo- 
nies (23  août  1791,  t.  XXIX,  p.  661  et  suiv.)  ;  —  débat: 
Barnavc,  Louis.  Monneron,  de  La  Rochefoucauld 
(ibid,  p.  662  et  suiv.). 

Pétition  de  36  citoyens  commerçants  de  la  ville  de 
Nantes  au  sujel  du  décret  du  13  mai  1791,  sur  les 
hommes  de  couleur  libres,  présentée  par  Guinebaud 
de  Saint-Mesme  (25  août,  p.  706  et  suiv)  ;  —  renvoi 
au  comité  colonial  (ibid.  p.  707). 

Colonies,  —  Voir  Troubles. 

Commerce  de  la  france.  Adoption  d'un  projet  de 
décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
demande  de  deux  avisos  de  M.  du  Petit-Thouars,  pour 
une  campagne  commerciale  (lor  août  1791,  t.  XXIX, 
p.  82. 

Commerce  extérieur  de  la  France.  Rapport  par  Gou- 
dard  sur  sa  situation  pendant  la  Révolution  en  1789 
(24  août  1791,  t.  XXIX,  p.  683  et  suiv.). 

Commissaires  de  l'assemblée.  Discussion  sur  l'envoi  de 
commissaires  de  l'Assemblée  dans  les  départements: 
Buzot,   d'André    (30  juillet   1791,  t.    XXIX,  p.   32   et 

suiv.i;  — l'Assemblée  décrète  que  l'emoi  des  com- 
missaires sei a  ajourné  jusqu'après  la  Constitution  et 
là  revision  consommées  (ibid-  p.  33). 

Communes.   Rapport  par  Dupont  (de  Nemours)  sur  les 
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mesures  relatives  au  payementdes  dettes  contractées 
par  les  villes  et  les  communes  (5  août  1791,  t.  XXIX, 
p.  193  et  suiv.)  ;  — projet  de  décret  (ibid.  p.  194).  — 
Discussion.  —  Adoption  de  l'article  lor  (ibid.  p.  195)  ;  — 
article  2  :  d'André,  Ménard  de  La  Groye,  Gaultier- 
Biauzat,  Martin,  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur, 
un  membre,  Lavie, Dupont  (de  Nemours),  rapporteur 
(ibid);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.); —  arti- 
cle 3  :  plusieurs  membres  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.  p.  196)  ;  —  adoption 
sans  discussion  des  articles  4  et  5  (ibid.)  ;  —  adoption 
d'un  article  6  nouveau  (ibid.):  — article  7  (nouveau)  : 
Ango,  de  La  Rochefoucauld  (ibid.);  —  adoption 
(ibid.)'.  —  adoption  des  articles  8  et  9  (art.  6  et  7  du 
projet)  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  des 
dispositions  additionnelles  présentées  par  Legrand  et 
Ramel-Nogaret  (ibid.  p.  197). 

Comptes  des  recettes  et  des  dépenses.  Tableau  conte- 
nant les  comptes  de  M.  Necker  et  de  M.  Dufresne 
du  1er  mai  1789  au  lor  janvier  1791,  divisés  en 
recettes  et  en  dépenses  ordinaires  et  en  recettes  et 
en  dépenses  extraordinaires  (29  juillet  1791,  t.  XXIX, 
p.  18  et  suiv.) 

Rapport  par  de  Cernon  sur  la  recette  et  la  dépense 
pendant  le  mois  de  juillet  1791  (14  août,  p.  429). 

Compte  des  recettes  et  des  dépenses  autorisées  par 
l'Assemblée  nationale  depuis  le  1er  janvier  1790  et 
état  de  la  dette  nationale.  Rapport  y  relatif  par 
Malouet  (18  août  1791,  t.  XXIX,  p.   534  et  suiv.);  — 

frojet  de  décret  (ibid.  p.  53ri  et  suiv.);  —  discussion: 
ierre  Dedelay,  abbé  Gouttes,  Pervinquière,  un  mem- 
bre, Malouet,  rapporteur  (ibid.  p.  537);  —  adoption 
(ibid); —  nouvelle  rédaction  du  décret  présentée  par 
Malouet  (21  août,  p.  610)  ;  —  adoptoin  (ibid.). 

Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
annonçant  que  l'état  des  recettes  et  des  dépenses,  de- 
puis le  l0'  mai  1789  jusqu'au  1er  septembre  1791,  sera 
prêt  pour  le  15  septembre  1791,  conformément  aux 
décrets  de  l'Assemblée  (27  août,  p.  738). 

Condé  (De).  —  Voir  Bourbon-Condé. 

Conspiration  contre  l'Etat.  Rapport  par  Vieillard  sur 
la  procédure  commencée  par  le  ci-devant  Châlelet  de 
Paris  contre  les  sieurs  Bonne-Savardin-Maillcbois  et 
leurs  complices  (20  août  1791,  t.  XXIX,  p.  î-98);  —  pro- 
jet de  décret  (ibid);  —  adoption  (ibid). 

Constitution.  —  Voir  Acte  constitutionnel. 

Contributions..—  Voir  Députés— Dégrèvements.—  Impo- 
sitions. 

Contributions  de  Paris.  Compte  rendu  par  Anson  sur 
la  perception  des  contributions  de  Paris  (7  août  1791, 
t.  XXIX,  p.  240). 

Coquelet,  officier  d'état-major.  Bouille  déclare  qu'il  n'a 
jamais  été  sou  aide  de  camp  (t.  XXIX,  p.  305). 

Corps  administratifs  et  tribunaux.  Projet  de  décret 
concernant  l'évaluation  de  la  valeur  locative  des  édi- 
fices dans  lesquelles  corps  administratifs  ont  formé 
leurs  établissements  provisoires,  présenté  par  Aubry- 
du  Bochet  (31  juillet  1791,  t.  XXIX,  p.  69  et  suiv.)', 
—  adoption  (ibid.  p.  70). 

Adoption  de  deux  projets  do  décret,  présentés  par 
Prugnon,  relatifs  au  logement  des  directoires  des  dé- 
parlements de  l'Eure  et  de  la  Marne  (2  août,  p.  106 
et  suiv.). 

Ajournement  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Prugnon,  relatif  à  l'emplacement  de  l'hôtel  du  dis- 
trict de  Crépy  (2  août,  p.  107). 

Projet  di-  décret  relatif  au  logement  du  directoire 
du  département  do  l'Oise,  présenté  par  Prugnon 
(8  août,  ii.  2->8)  ;  —  sur  la  motion  de  d'André,  l'As- 
semblée renvoie  le  projet  de  décret  au  comiié  (ibid.). 
Adoption  de  deux  projets  de  décret  relatifs  au  lo- 
gement de  l'évêque  de  Moulins  et  à  celui  du  direc- 
toire du  district  de  Florac  (8  août,  p.  258  et  suiv.). 
Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  au  logement 
du  directoire  du  district  de  Crépy,  présenté  par  Pru- 
gnon (17  août,  p.  490). 


Adoption  d'un  projet  de  déeret,  présenté  par  Pru- 
gnon, relatif  au  logement  de  la  municipalité  de  Bor- 
deaux (20  août,  p.  576). 

Adoption  de  4  projets  de  décret,  présentés  par  Pru- 
gnon, relatifs  au  logement  des  corps  administratifs  des 
districts  d'Haguenau,  de  Louviers,  de  La  Tour-du-Pin 
et  de  Nogaro  (22  août,  p.  622  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 
gnon, relatif  au  logement  de  l'évêque  du  département 
du  Bas-Rhin  (26  août,  p.  723). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 
gnon, relatif  à  l'emplacement  du  tribunal  du  district 
de  Tarascou  (26  août,  p.  723). 

Couppé,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Mor- 
laix  et  Lannion.  Parle  sur  la  liquidation  de  divers 
offices  (t.  XXIX,  p.  16),  —  sur  le  remplacement  des 
officiers  (p.  92),  (p.  94),  —  sur  les  troubles  de  Paris 
(p.  262).  —  Secrétaire  (p.  425). 

Courménil.  —  Voir  Belzais-Courménil. 

Courteilles  (De).  —  Voir  Despatys  de  Courteilles. 

Crassier  (De).  —  Voir  Prez  de  Crassier. 

Créanciers  dès  personnes  absentes.  Projet  de  décret, 
présenté  par  Camus,  concernant  le  payement  des 
créanciers  des  personnes  absentes  (29  juillet  1791, 
t.  XXIX,  p.  3  et  suiv.)  —  Discussion.  —Articles  l  à  6  : 
de  Saint-Martin,  Camus,  rapporteur  (ibid.  p.  4  et  suiv.), 
adoption  (ibid.  p.  5);  — articles  7  a  11  :  Ramel-Nogaret, 
Camus,  rapporteur,  Dauchy,  Ramel-Nogaret,  Moreau- 
Saiut-Méry,  Camus,  rapporteur,  Moreau-Saint-Méry. — 
abbé  Duplaquet,  de  Choiseul-Praslin  (ibid.  et  p.  suiv.); 
—  adoption  (ibid.  p.  6). 

Crédits  extraordinaires.  Delessart,  ministre  de  l'inté- 
rieur, demande  qu'il  lui  soit  accordé  un  crédit  de 
100,000  livres  pour  les  dépenses  à  faire  pour  l'é- 
lude de  la  question  de  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures (7  août  1791,  t.  XXIX,  p.  257);  —  débat  préa- 
lable :  de  Montesquiou,  Camus  (ibid.)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid.);  —  rapport  par  de  Cernon 
(8  août,  p.  260)  ;  —projet  de  décret  (ibid.);  —  adop- 
tion (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  au  payement 
des  frais  faits  à  l'occasion  des  mouvements  et  du 
séjour  des  troupes  envoyées  dans  le  département  de 
l'Aude  et  à  l'indemnité  due  au  sieur  Verdier  (26  août, 
p.  722). 

Crédits.  —  Voir  Panthéon. 

Creuzé-Latouche,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Châtcllerault.  Secrétaire  (t.  XXIX,  p.  66). 

Croix  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  province  d'Ar- 
tois. Parle  sur  les  ordres  de  chevalerie  (t.  XXIX, 
p.  37) f  —  sur  la  nomination  du  gouverneur  du  Dau- 
phin (p.  43),  —  sur  l'émigration  (p.  87),  —  sur  les 
lois  rurales  (p.  255),  —  sur  la  Constitution  (p.  269), 
—sur  l'indemnité  réclamée  par  les  régisseurs  d'octrois 
de  Picardie  (p.  499),  —sur  les  expositions  d'oeuvres 
d'art  (p.  613),  —  sur  la  Constitution  (p.  731). 

Cbussol  d'Amboise  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  du  Poitou.  Parle  sur  la  Constitution 
(t.  XXIX,  p.  269). 

Custine  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Metz  Parle  sur  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale (t.  XXIX,  p.  172),  —  sur  la  garde  nationale  pa- 
risienne (p.  174),  —  sur  la  Constitution  (p.  301), 
(p  405)  —  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  quel- 
ques régiments  de  la  6"  division  (p.  427),  —  sur  le 
Panthéon  (p.  441),  —  sur  la  Constitution  (p.  635), 
(p.  699). 
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Darche,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Avcsnes. 
Secrétaire  (t.  XXIX,  p.  763). 

Darnaudat,  député  du  tiers  état  du  Béarn.  Parle  sur  les 
faux  assignats  (t.  XXIX,  p.  32),  —  sur  la  liste  civile 
(p.  319),  —  sur  la  défense  du  royaume  (p.  501). 

Dauchy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Clermont- 
en-Beauvoisis.  Parle  sur  le  payement  des  créanciers 
des  personnes  absentes  (t.  XXIX,  p.  6).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  les  décharges  et  réductions 
en  matière  d'impositions  (p.  7  et  suiv.).  —  Parle  sur 
l'émigration  (p.  86),  —  sur  les  conditions  d'admis- 
sion des  députés  à  la  prochaine  législature  (p.  ISA  . 
—  Fait  un  rapport  sur  le  recouvrement  des  contribu- 
tions dues  par  les  fonctionnaires  publics  et  les  mem- 
bres des  assemblées  électorales  (p.  257  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  Constitution  (p.  369).  —  Présente  un 
projet  de  décret  et  de  tarit  pour  le  transport  des 
lettres,  paquets,  or  et  argent  confiés  à  la  régie  des 
postes  aux  lettres  (p.  494  et  suiv.)  ;  —  le  défend 
(p.  496).  —  Présente  une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 22  du  projet  de  décret  sur  les  décharges  et  ré- 
ductions en  matière  d'impositions  (p.  609).  —  Parle 
sur  la  Constitution  (p.  744). 

Voir  Héritier  présomptif  de  la 


Dauphin  de  France. 
couronne. 

Décharges  en  matière  d'impositions. 
fions. 


Voir  lmposi- 


Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  — 
Voir  Acte  constitutionnel. 

Dedelay.  —  Voir  Delley  (De). 

Défense  du  royaume.  Fréteau  demande  que  les  ministres 
soient  tenus  de  venir  rendre  compte,  tous  les  2  jours, 
à  heure  fixe,  des  mesures  prises  pour  la  défense  du 
royaume  (31  juillet  1791,  t.  XXIX,  p.  70  et  suiv.);  — 
discussion  :  de  Broglie,  Fréteau,  Rewbell,  d'André, 
Martineau,  Briois-Beaumetz,  Goupilleau,  Lanjuinais, 
de  Broglie,  d'André  (ibid.  p.  71  et  suiv.);  —  adoption 
de  la  motion  de  Fréteau  (ibid.  p.  73); 

Adoption  d'un  projet  de  décret  portant  qu'il  sera 
fourni  à  M.  de  Rochambeau  :  1°  les  fonds  nécessaires 

{iour  faire  un  camp  retranché  à  Maubeuge  ;  2°  des 
onds  extraordinaires  pour  un  rassemblement,  s'il  y  a 
lieu  ;  3°  un  renfort  de  troupes  (1er  août,  p.  91). 

De  Montesquiou  demande  que  le  commandement  de 
la  frontière  entre  Givet  et  Bitche  soit  réparti  entre 
MM.  de  Rochambeau  et  Luckner  (1er  août,  p.  91  et 
suiv.);  —  débat:  de  Broglie,  de  Biron,  Cochelet  (ibid. 
p.  92)  ;  —  renvoi  de  la  motion  de  Montesquiou  au 
comité  militaire   (ibid.). 

De  Lessart,  ministre  de  l'intérieur,  fait  connaître 
les    mesures    prises  pour   la    défense    du    royaume 

il"  août,  p.  95)  ;  —  discussion  :  Briois-Beaumetz, 
)uportail,  ministre  de  la  guerre,  Alexandre  de  La- 
meth,  de  La  Fayette,  Prieur,  de  Noailles  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisé  à  donner  tous  les  ordres  néces- 
saires pour  compléter  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales, les  rassembler  et  les  porter  partout  où  elles 
peuvent  être  utiles  à  la  défense  de  l'Etat  (ibid.  p.  96). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Bureaux  de  Pusy, 
concernant  le  montant  des  frais  et  dépenses  relatifs 
aux  mesures  prises  pour  la  défense  du  royaume 
(2  août,  p.  113  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.   120). 

De  Prez  de  Cassicr  demande  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures pour  la  défense  des  frontières  du  pays  de  Gex 
(11  août,  p.  336  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire (ibid.  p.   337). 

Lettre  du  procureur  de  la  commune  de  Saint-Girons 
sur  la  défense  des  frontières  méridionales  du  royaume 
(16  août,  p.  471  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  tendant  à  augmen- 
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ter  le  nombre  des  gardes  nationaux  destinés  à  la  dé- 
fense des  frontières,  présenté  par  Alexandre  de  Beau- 
harnais  (17  août,  p.  491). 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement des  l'yrénées-Orientales,  sur  les  préparatifs 
de  guerre  de  l'Espagne  (18  août,  p.  500  et  suiv.)  ;  — 
débat  :  Darnaudat,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély) 
(ibid.  p.  501)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que  les  ministres 
de  la  guerre,  des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur 
seront  appelés  sur-le-champ  libid.)  ;  —  explications  do 
Duportail,  ministre  de  la  guerre  (ibid.  p.  540  et  suiv.)  ; 

—  observations  de  Ramel-Nogaret  (ibid.  p.  541);  — 
explications  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères (ibid.);  —  observations  de  Fréteau,  Millet  de  Mu- 
rcau,  Roussillon  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  explications 
de  Delessart,  ministre   de   l'intérieur  (ibid.   p.   542); 

—  observations  de  Robespierre  et  Fréteau  (ibid.  et 
suiv.);  —  réponse  de  Duportail,  ministre  de  la  guerre 
(ibid.  p.  543  et  suiv.). 

Compte  rendu  par  de  Phélines  sur  le  résultat  do  sa 
mission  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin  (19  août,  p.  573  et  suiv.). 

Defermon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Sa  réponse  au  discours  du  maire  d'Auxonne 
(t.  XXIX,  p.  49),  —  au  discours  de  l'orateur  de  la  dé- 
putation  de  la  ville  de  Poissy  (p.  50).  —  Parle  sur 
l'organisation  des  ponts  et  chaussées  (p.  189  et  suiv.), 
(p.  191  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
la  police  de  la  navigation  et  des  ports  de  commerce 
(p.  283  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  291).  —  Parle  sur 
la  Constitution  (p.  334  et  suiv.),  (p.  351),  (p.  456), 
(p.  462),  (p.  464),  —  sur  le  port  des  lettres  (p.  498). 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  au  traitement  du 
capitaine  de  vaisseau  François  Gauthier  (p.  561),  — 
un  projet  de  décret  sur  l'administration  des  domaines 
nationaux  (p.  562  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'adminis- 
tration forestière  (p.  590),  (p.  592),  —  sur  la  Consti- 
tution (p.  633). 

Dégrèvement  a  accorder  a  17  départements.  Rapport 
y  relatif  par  de  La  Rochefoucauld  (16  août  1791,  t.  XXIX, 
p.  451  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  454 
et  suiv.); —  adoption  (ibid.  p.  455). 

Delandine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Forez. 
Parle  sur  une  pétition  (t.  XXIX,  p.  423),  —  sur  la 
Constitution  (p.  699),  (730  et  suiv.). 

Delavigne,  député  du  tiers  état  de  Paris.  Parle  sur  les 
faux  assignats  (t.  XXIX,  p.  2),  —sur  la  rareté  de  la 
monnaie  de  cuivre  (p.  7),  —  sur  les  fonds  de  biblio- 
thèque des  imprimeurs  et  libraires  de  Paris  (p.  80  et 
suiv.),  —  sur  la  résidence  des  prêtres  non  assermentés 
(p.  106),  —  sur  la  foute  du  métal  des  cloches  (p.  122), 

—  sur  les  mesures  prises  contre  M.  de  Condé  (p.  132), 
(p.  134),  —  sur  la  garde  nationale  parisienne  (p.  174), 

—  sur  l'organisation  des  ponts  et  chaussées  (p.  190), 
(p.  191),  —  sur  le  payement  des  successions  (p.  193), 

—  sur  l'organisation  des  ponts  et  chaussées  (p.  226), 

—  sur  la  Constitution  (p.  334),  —  sur  une  pétition 
(p.  423  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  Constitution  (p.  458), 

sur    le  remboursement  des  offices  des    ci-devant 

justices  seigneuriales  (p.  573),  —  sur  la  procédure 
commencée  contre  le  sieur  Gamache,  pour  crime  de 
lèse-nation  (p.  764). 

Delessart.  —  Voir  Lessart  (De). 

Délirérations  des  municipalités  de  Frontignan  et  de 
Marseillan.  Adoption  d'un  projet  de  décret  y  relatif, 
présenté  par  Gossin  (2  août  1791,  t.  XXIX,  p.  106). 

Délits  et  peines  militaires.  Rapport  y  relatif,  par  Cha- 
broud  (7  août  1791,  t.  XXIX,  p.  242  et  suiv.);  —  pro- 
jet de  décret  (ibid.  p.  252  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité militaire  (ibid.  p.  255). 

Delley  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Parle 
sur  l'organisation  des  ponts  et  chaussées  (t.  XXIX, 
p.  227), — sur  les  lois  rurales  (p.  286), — sur  la  Cons- 
titution (p.  295),  (p.  302),  (p.  409),  (p.  469),  -  sur  le 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  1790  (p.  537). 

Démeunier,   député  du  tiers  état   de  la  ville  de  Paris 
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Présente  un  projet  de  décret  sur  la  liquidation  de  di- 
vers offices  (t.  XXIX,  p.  15).  —  Parle  sur  la  Cons- 
titution (p.  296),  (p.  334),  (p.  333),  (p.  409),  p.  410), 
(p.  413),  (p.  436),  (p.  456),  (p.  457),  (p.  458),  (p.  459 
et  suiv.),  (p.  460),  (p.  462),  (p.  463),  (p.  464),  (p.  465), 
(p.  466),  (p.  467),  (p.  468),  (p.  469),  (p.  699),  (p.  V08), 
(p.  720),  (p.  721),  (p.  727  et  suiv.),  (p.  729),  (p.  731), 
(p.  732),  (p.  733  et  suiv.),  (p.  743),  (p.  749). 

Démission  de  député.  De  Fumel-Montségur  (9  août  1791, 
t.  XXIX,  p.  283). 

Députations  admises  a  la  carre.  Discours  du  maire 
d'Auxonnc  (30  juillet  1791,  t.  XXIX,  p.  48  et  suiv.);  — 
réponse  du  Président  (ibid.  p.  49);  —  discours  de 
l'orateur  de  la  députation  de  la  ville  do  Poissy  (ibid. 
et  p.  suiv.;;  — réponse  du  Président  [ibid,  p.  50)  ;  — 
discours  de  la  députation  de  la  ville  de  Bric-Comte- 
Robert  (2  août,  p.  125);  —  réponse  du  Président 
(ibid.)  ;  —  discours  de  l'orateur  de  la  députation  des 
ouvriers  de  Sainte-Geneviève  (4  août,  p.  188);  — 
réponse  du  président  (ibid.);  —  discours  de  l'ora- 
teur de  la  commune  des  Arts  de  Paris  (9  août,  p.  305 
et  suiv.),  —  réponse  du  Président  (ibid.  p.  30b)  ;  — 
discours  du  député  do  la  ville  de  Toulouse  (ibid.  et 

S.  suiv.),  —.réponse  du  Président  (ibid.  p.  307);  — 
iscours  de  l'orateur  de  la  députation  des  citoyens  du 
canton  de  Marly-le-Roi  (ibid.  et  p.  sui\v,  —  réponse 
du  Président  (ibid.  p.  308);  —  discours  de  l'orateur 
de  la  députation  des  dames  de  la  halle,  marchandes 
de  marée  et  de  morue  (27  août,  p.  754  et  suiv.),  — 
réponse  du  Président  (ibid.  p.  755)  ;  —  discours  de 
l'orateur  d'une  députation  d'une  société  habituée  au 
café Procope  (ibid.)  ;  —  réponse  du  Président  (ibid.); 
—  discours  de  l'orateur  do  la  députation  des  élec- 
teurs et  gens  de  lettres  de  Paris  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
discours  de  l'orateur  de  la  députation  des  citoyens  de 
la  vide  et  du  canton  de  Montmorency  [ibid,  p.  757  et 
suiv.),  —  réponse  du  Président  (ibid.  p.  758  et   suiv.) 

Dépliés.  Bouche  propose  de  décréter  que  tout  député  à 
la  législature  prochaine  dévia,  pour  être  admis,  jus- 
tifier'du  payement  de  ses  impositions  (6  août  1791, 
t.  XXIX,  p.  224)  ;  —  discussion  :  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angély),  Dauchy,  Bouche  (ibid.)  ;  —  adoption 
sauf  rédaction  de  la  motion  de  Bouche  (ibid.);  —  pro- 
jet de  décret  présenté  par  Dauchy  (S  août,  p.  257  et 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  {ibid. 
p.  258). 

Députés.  —  Voir  Assemblées  électorales,  —  Démission. 

Despatys  de  Colrteillès, député  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Meluu.  Parle  sur  la  navigation  de  plusieurs 
rivières  (t.  XXIX,  p.  511). 

Dette  de  l'État.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  pré- 
senté par  de  Cernon,  sur  le  remboursement  des  som- 
mes dues  en  résultat  du  tiraeg,  fait  en  juin  1791,  de 
l'emprunt  de  100  millions  de  1781  (14  août,  t.  XXIX, 
p.  429). 

Dette  de  l'Etat. —  Voir  Liquidation, —  Compte  dus  re- 
cettes et  des  dépenses. 

Dettes  des  communes.  —  Voir  Communes. 

Dey  d'alger  (Election  du).  —  Sur  la  demande  de  de  Les- 
sart,  ministre  de  l'intérieur,  l'Assemblée  autorise  le 
ministre  de  la  marine  à  mettre  à  la  disposition  du 
nouveau  Dey  une  frégate  pour  transporter  à  Constan- 
tinople  l'ambassadeur  chargé  d'y  aller  chercher  la 
confirmation  de  cette  élection  (16aoùtl791,  t.  XXIX, 
p.  479). 

Dillon,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  du  Poitou. 
Parle  sur  les  pensions  des  sieurs  Micas  et  Capitaine 
(t.  XXIX,  p.  493). 

Dîmes.  (Liquidation  des).  —  Voir  Liquidation. 

Dioms  du  Séjour,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de 
Paris.  Présente  un  projet  de  décret  concernant  la  li- 

?uidation  et  lo  remboursement  de  diverses  parties  de 
a  dette  de  l'Etat  (t.  XXIX,  p.  549  et  suiv.). 


Discipline  militaire.  —  Voir  Délits  et  peines  mili- 
taires. 

Domaine  national.  —Voir  Échange.— Administration. 

Dortan  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Dôle 
en  Franche-Comté.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX 
p.  294),  (p.  436).  ' 

Douai  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Douanes  (Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
pour  l'exécution  du  nouveau  tarif  dos  droits  d'entrée 
et  de  sortie).  Adoption  des  titres  V  à  XII  (2  août  1791 
t.  XXIX,  p.  108  etsuiv.).  — TO/v^V///.  —  Article  l-r  l 
Un  membre,  Goudard,  rapporteur  (6  août,  p.  228)- 
—  adoption  (ibid.);  —  adoption  des  Articles  2  à  43 
(ibid.  et  p.  suiv.). 

Rapport   par     Bousillon  sur  la  faculté    d'importer 
en  franchis.;  los  toiles  destinées    à  être    peintes    dans 
les    manufactures  de   France    et  de  les   réexporter 
1  étranger   (17   août,  p.  491    et    suiv.);—    projet  H* 
décret  (ibid.  p.  492);  —  adoption  (ibid.). 

Droits  de  douanes.  —  Voir  Douanes. 

Droits  de  l'homme  et  du  citoyk.n  (Déclaration  des).  — 
Voir  Acte  constitutionnel. 

Ducois-Crance,  députe  du  tiers  état  du  bailliage  de  Vi- 
try-le-François.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX 
p.  749).  v 

Dubuc  de  Ferret  (André).  Demande  un  passeport  pour 
se  rendre  en  Angleterre  (t.  XXIX,  p.  34). 

Du  Petit-Thouars,  lieutenant  de  vaisseau.  L'Assemblée 
lui  adresse  des  éloges  sur  son  zèle  pour  l'extension 
du  commerce  et  rejette  sa  demande  de  deux  avisos 
pour   une  campagne  commerciale  (t.   XXIX,  p.  82). 

Duplaquet  (Abbé),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Saint-Quentin.  Parle  sur  lo  payement  des  créanciers 
îles  personnes  absentes  (t.  XXIX,  p.  6). 

Dupont,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorre.  Piésente  un  projet  de  décret  relatif  aux  fonds 
de  bibliothèques  que  les  librairies  et  les  imprimeurs 
do  Paris  ont  eu  commun  (t.  XXIX,  p.  80).  —  Parle 
sur  les  lois  rurales  (p.  256  et  suiv.),  —  sur  la  Cons- 
titution (p.  332),  (p.  378),  (p.  409). 

Dupont,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nemours. 
Sa  réponse  au  discours  do  l'orateur  de  la  députai. on 
des  ouviiers  de  Sainie-Genovieve  (t.  XXIX,  p.  188). 
—  Fait  un  rapport  sur  les  dettes  et  les  besoins  des 
villes  el  des  communes  (p.  193  et  suiv.)  ;  —  le  défend 
(p.  195),  (p.  197).  —  Parle  sur  la  Constitution  (p.  267 
ei  suiv.),  (p.  294),  ^p.  300).  —  Présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire à  faire  mie  avance  à  la  municipalité  de  Paris 
(p.  610).  —  Parle  sur  la  Constitution  (p.  702). 

Duport,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  274),  (p.  296 
et  suiv.),  (p.  303),  (p.  354  et  suiv.),  (p.  401  et  suiv.), 
(p.  432  el  suiv.),  (p.  459),  (p.  463),  (p.  630),  (p.  638 
et  suiv.),  (p.  657  el  suiv.),  (p.  732),  (p.  735  et  suiv.), 
(p.  746). 

Duportail,  ministre  de  la  guerre.  Fait  conuaitre  les 
mesures  prises  pour  la  défense  du  royaume  (t.  XXIX, 
p  93  et  suiv.).  —  Sa  lettre  annonçant  que  la  garni- 
son do  Metz  s'est  offerte  pour  travailler  aux  fortica- 
tions  sans  recevoir  de  salaire  (p.  199).  —  Sa  note 
relative  au  passage  de  troupes  devant  approcher,  de 
Paris  à  la  distance  de  30,000  toises  (p.  241).  —  De- 
mande la  création  de  gardes  nationales  destinées  à 
réprimer  les  rébellions  à  la  loi  (p.  379).  —  Donne 
des  explications  sur  l'état,  de  la  défense  des  frontières 
du  côté  de  l'Espagne  (p.  540  et  suiv.)  (p.  343  et  suiv.) 

—  Sa  lettre  sur  la  révolte  des  17*,  38*  et  68»  régi- 
ments d'infanterie  (p.  704  et  suiv.). 

Duport-Duteutre,  ministre  de  la  justice.  Dénonce  les 
agissements  de  certaines  sociétés  des  amis  de  la  Cons- 
titution (t.  XXIX,  p.  014  et  suiv.). 
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Dupré,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne.  Parle  sur  la  répartition  des  pièces  de 
15  sols  (t.  XXIX,  p.  576). 

Duquesnoy,  député  du  tiers  état  de  bailliage  de  Bar-le- 
Duc.  Parle  sur  la  garde  nationale  parisienne  soldée 
(t.  XXIX,  p.  142). 

Durand-Mailla.ne,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Arles.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX, 

p.  299),  (p.  462). 

Duval  d'Epremesml,  député  de  la  noblesse  de  Paris- 
hors-les-murs.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX, 
p.  266). 

Duveyrier.  L'Assemblée  décrète  qu'il  lui  sera  fait  un 
rapport  sur  les  traitements  éprouvés  par  AI.  Du- 
veyrier  pendant  sa  mission  (t.  XXIX,  p.  135). 
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Echange  passé  en  1786  entre  le  roi  et  M.  Oriot  d'As- 
premont.  Adoption  d'un  projet  de  décret  portant  ap- 
probation de  cet  échange  (15  août  1791,  t.  XXIX, 
p.  440). 

Ecole  d'artillerie.  Rapport  par  Pruçnon  sur  l'établis- 
sement de  l'école  d'artillerie  à  Chàlons-sur-Marne 
(17  août  1791,  t.  XXIX,  p.  490  etsuiv.);  —projet  do 
décret  {ibid.  p.  491)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Ecoles  de  mathématiques  et  d'hydrographie  de  la  ma- 
rine. Adoption  d'une  nouvelle  rédaction  des  arti- 
cles 1  et  2  du  titre  l°r  du  décret  y  relatif  (30  juil- 
let 1791,  t.  XXIX,  p.   33). 

Eglise  Sainte-Geneviève.  —  Voir  Panthéon. 

Emigration.  Projet  de  décret  sur  les  mesures  à  pren- 
dre contre  les  émigrés,  présenté  par  Vernier  (tor  août 
1791,  t.  XXIX,  p.  84  et  suiv.).  —  Discussion.  — 
Adoption  des  articles  1  et  2  ibid.  p.  8ô  et  suiv.);  — 
article.  3  :  Martineau,  Dauchy,  de  Choiseul-Pruslni, 
Giraud-Duplessis,  Méuard  de  La  Groye,  Fréteau, 
Boutteville-Dumetz,  Chabroud,  Perd  y,  Giraud-Duples- 
sis, de  Croix  (ibid.  p.  86  et  suiv.);  —  adoption  [ibid 
p.  87);  —  article  4  (nouveau);  Tronchet,  Lanjuinais, 
Rewbeil,  de  Montesquiou,  Martineau,  Boissy-d'An- 
glas,  d'André,  Tronchet,  Lanjuinais,  Freteau  [ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  88)  ;  —  adoption  de 
l'article  5  (art.  4  du  projet)  ;  (ibid.)  ;  —  article  6 
(art.  5  du  projet).  Martineau,  Vernier,  rapporteur 
(ibid.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.);  — 
adoption  des  articles  7  à  10  (art  6  à  9  du  projet)  (ibid. 
p.  89). 

Emigrés.  —  Voir  Créanciers  des  personnes  absentes. 

Emmery,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Metz. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  le  remplacement  des 
officiers  de  l'armée  qui  manquent  (t.  XXIX,  p.  92), — 
le  défend  (p.  93),  (p.  94).  —  Communique  une  lettre 
de  La  Tour-Maubourg  sur  la  conduite  de  la  garnison 
de  Metz  t|p.  126).  —  Parle  sur  la  garde  nationale 
parisienne  soldée  (p.  143  et  suiv.).  —  Présente  des 
articles  additionnels  au  décret  sur  l'organisation 
des  gardes  nationales  (p.  170  et  suiv.),  —  les  défend 
(p.  171),  (p.  172).  —  Parle  sur  l'indemnité  réclamée 
par  le  sieur  de  Lowendal  (p.  309),  —  sur  les  faits 
qui  se  sont  passés  dans  quelques  régiments  de  la 
6°  division  (p.  427). 

Employés  ecclésiastiques.  —  Voir  Traitement. 

Employés  supprimés.  Texte  définitif  du  projet  de  décret 
sur  les  movens  de  les  indemniser  (31  juillet  1791, 
t.  XXIX,  p.  68  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  69). 

Emprunt  de  1781  (Remboursement  do).  —  Yoir  Dette 
de  VEtat. 

Entrepots  d'eaux-dë-vié  et  de  genièvre  des  ports  ds 


la  Manche.  Rapport  par  Goudard  sur  la  conservation 
des  entrepôts  d'eaux  iJe-vie  et  do  genièvre  et  des  rai- 
sins de  Corinlhe  dans  les  ports  de  Boulogne  et  de 
Calais  et  autres  ports  de  la  Manche  qui  font  le  com- 
merce du  Nord  et  sur  la  faculté  de  convertir  dans  ces 
mêmes  ports  les  tafias  de  nos  colonies  d'Amérique 
en  rhum  (23  août  1791,  t.  XIX,  p.  644  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  645). 

Epercy  (D').  —  Voir  Regnauld  d'Epercy. 

Epremesnil  (D').  —  Voir  Duval  d'Epremesnil. 

Erlach  (Baion  d'),  bailli  de  Lausanne.  Sa  lettre  annon- 
çant un  mouvement  de  troupes  dans  le  pays  de  Vaud 
(t.  XXIX,  p.  336). 

Espagne  (Armements  deP).  — Voir  Défense  du  royaume. 

Espèces  monnayées.  Rapport  par  Fréteau  sur  l'affaire 
des  espèces  monnayées  appartenant  à  l'Etat  souverain 
de  Soleure  (30  juillet  1791,  t.  XXIX,  p.  34  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  35);  —  adoption  (ibid.). 

Essonnes  (Rivière  D').  —  Voir  Navigation. 

Estagniol  (D'),  député  do  la  noblesse  du  bailliage  de 
Sedan.  Demande  une  récompense  pour  le  sieur  Gilkt, 
dit  Ferdinand,  ancien  sous-officier  du  régiment  d'Ar- 
tois (t.  XXIX,  p.  669). 

Estourmel  (D'),  député  de  la  noblesse  du  Cambrésis. 
Parle  sur  l'organisation  des  ponts  et  chaussées 
(t.  XXIX,  p.  188  et  suiv.),  (p.  192),  —  sur  les  faits  qui 
se  sont  passés  dans  quelques  régiments  de  la  6e  di- 
vision (p.  427),  —  sur  les  pensions  des  sieurs  Micas 
et  Capitaine  (p.  493),  —  sur  l'indemnité  réclamée  par 
les  régisseurs  d'octroi  de   Picardie  fp.  498  et  suiv.), 

—  sur  la  Constitution  (p.  694  et  suiv.). 

Etat  du  royaume.  Rapport  par  Chasset  au  nom  des 
commissaires  envoyés  dans  les  départements  du  Rhin 
et  des  Vosges  (31  juillet  1791,  t.  XXIX,  p.  73  et 
suiv.). 

Rapport  par  Biron  au  nom  des  commissaires 
envoyés  par  l'Assemblée  dans  les  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne  (l,r  août,  p.  89 
et  suiv.). 

Lettre  de  Boullé,  commissaire  de  l'Assemblée  dans 
le  département  du  Nord  (25  août,  p.  705  et  suiv.). 

Evasion  du  roi  et  de  la  famille  royale.  —  Voir 
Fuite  du  roi. 

Expositions  des  oeuvres  d'art.  Pétition  do  la  commune 
des  Arts  de  Paris  au  sujet  des  expositions  publiques 
des  œuvres  des  artistes  (9  août  1791,  t.  XXIX,  p.  305 
etsuiv.);  —  renvoi  au  comité  des  rapports  (ibid.  p.  306)  ; 

—  rapport  par  Barrère  (21  août,  p.  611  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  613);  —  discussion  :  do 
Croix,  Belzais-Courménil,  Alexandre  de  Beauharnais 
(ibid.);  — adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  614). 

Eymar  (D'),  député  de  la  noblesse  des  sénéchaussées  de 
Forcalquier,  Digne  et  Sisteron.  Parle  sur  l'érection 
d'une  statue  à  J.-J.  Rousseau  (t.  XXIX,  p.  759  et 
suiv.). 


Féraud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulon.  Parle  sur  la  garde  nationale  parisienne 
soldée  (t.  XXIX,  p.  142),  —  sur  le  traitement  des  of- 
ficiers ecclésiastiques  (p.  599). 

Ferret  (De).  —  Voir  Dubuc  de  Ferret. 

Finances.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Camus,  sur  la  forme  à  établir  au  sujet  des  instances 
ci-devant  pendantes  au  conseil,  à  la  cour  des  aides 
et  ailleurs,  pour  opérer  le  recouvrement  des  diffé- 
rentes créances  dues  au  Trésor  public  (8  août  1791, 
t.  XXIX,  p.  260). 
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Fonctionnaires  publics  ecclésiastiques.  Lecouteulx  de 
Canteleu  donne  lecture  de  l'arrêté  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  concernant  les  mesures  à  pren- 
dre pour  la  résidence  des  fonctionnaires  publics  ecclé- 
siastiques qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  (2  août  1791, 
t.  XXIX,  p.  105  et  suiv.);  —  l'Assemblée  renvoie 
l'arrêté  aux  comités  ecclésiastique  et  des  rapports 
qu'elle  charge  de  lui  présenter  un  projet  de  décret  sur 
cet  objet  (ibid.  p.  106). 

Fonds  de  bibliothèque  de  la  corporation  des  libraires 
et  imprimeurs  de  Paris.  Projet  de  décret  concer- 
nant leur  partage,  présenté  par  Dupont  (31  juillet  1791, 
t.  XXIX,  p.  80);  —  discussion:  Delavignc,  Camus 
(ibid.  et  p.  suiv.); — renvoi  aux  comités  de  liquidation 
et  de  Constitution  réunis  [ibid.  p.  81). 

Forêts.  —  Voir  Administration  forestière. 

Foucault-Lardimalie,  député  do  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée du  Périgord.  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  prêtres  non  conformistes  (t.  XXIX, 
p.  182). 

Fournier,  habitant  de  Saint-Domingue.  Sur  le  rapport 
de  Régnier,  l'Assemblée  renvoie  le  sieur  Fournier  à 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  do  cassation  (t.  XXIX, 
p.  240). 

Fourrages  d'Alsace.  Rapports  par  Camus  sur  les  de- 
mandes des  princes,  villes  et  Etals  de  l'Empire  re- 
lativement aux  fourrages  prétendus  fournis  aux  trou- 
pes françaises  pendant  la  guerre  de  1757  à  1763 
(13  août  1791,  t.  XXIX,  p.  424  et  suiv.^  ;  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  425);  —  discussion  :  Gobel,  Camus, 
rapporteur,  Goupil-Préfeln  (ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

Fréteau,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Melon. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  les  passeports  (t.  XXIX 
p.  34). —  Fait  un  rapport  sur  l'affaire  des  espèces  mon- 
nayées de  l'Etat  souverain  de  Soleure  (p.  34  et  suiv.); 

—  le  défend  (p.  35).  —  Parle  sur  les  ordres  de  che- 
valerie (p.  42),  —  sur  la  nomination  du  gouverneur  du 
Dauphin  (p.  43),  —  sur  la  défense  du  royaume  (p.  70 
et  suiv.),  (p.  71),  —  sur  l'émigration  (p.  86),  (p.  88), 

—  sur  la  répartition  de  la    petite  monnaie  (p.  121), 

—  sur  les  mesures  prises  contre  M.  de  Condé  (p.  131), 
(p.  132),  (p.  134  et  suiv.),  —  sur  la  distribution  des 
petits  assignats  (p.  133),  —  sur  la  garde  nationale 
parisienne  soldée  (p.  142  et  suiv.), — sur  les  mesures 
prises  contre  M.  de  Condé  (p.  199),  —  sur  la  Consti- 
tution (p.  297),  fp.  301),  (p.  372),  —  sur  la  défense  du 
royaume  (p.  541  et  suiv.),  (p.  543),  —  sur  la  Consti- 
tution (p.  629  et  suiv.),  (p.  696  et  suiv.),  (p.  744). 

Fricaud,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Charollcs. 
Parle  sur  les  prêtres  réfractaires  (t.  XXIX,  p.  440). 

Fuite  du  roi.  Mémoire  de  Turlure-Dellecourt  tendant  à 

trouver  son    innocence  dans  l'affaire    do  la  fuite   de 
ouis  XVI.  (2  août  1791,  t.  XXIX,  p.  104  et  suiv.). 
Réclamation  du  sieur  Rémy,  sous-officier  de  dra- 
gons, sur  son  arrestation  à  l'occasion  des  événements 
du  21  juin  (2  août,  p.  131). 

Fuite  du  roi.  —  Voir  Louis  XVI. 

Fumel-Montségur  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée d'Agen.  Donne  sa  démission  (t  XXIX, 
p.  283). 
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Galand  (Du).  —  Voir  Pison. 

Gamache  (Sieur).  Rapport  par  Leleu  de  la  Ville-au\- 
Bois  sur  une  procédure  commencée  devant  le  tribunal 
du  district  de  Paimbœuf  contre  le  sieur  Gamache  pour 
crime  de  lèse-nation  (27  août  1791,  t.  XXIX,  p.  761 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  763) ,  —  adop- 


tion {ibid.);  —  incident:  Gombort,  Lelcu  de  la  Ville- 
aux-Bois,  rapporteur,  Muguet  de  Nanthou,  Lelcu  do 
la  Ville-aux-Bois,  rapporteur,  Delavigne,  Garât  aîné 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation  pour  crime  de  lèse-nation  (ibid. 
p.  764). 

Garât  aîné,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  La- 
bour. Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  273), 
(p.  300),  (p.  302),  (p.  332),  (p.  334),  (p.  392),  (p.  411), 

—  sur  le  remboursement  clos  offices  des  ci-devant 
justices  seigneuriales  (p.  573).  — Fait  un  rapport  sur 
l'affaire  du  juge  Lafargue  (p.  576  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  remboursement  des  offices  des  ci-devant  jus- 
tices seigneuriales  (p.  578),  —  sur  la  procédure  com- 
mencée contre  le  sieur  Gamache  pour  crime  do  lèse- 
nation  (p.  764j. 

Garde  nationale  parisienne  soldée.  Rapport  sur  sa 
suppression  et  sa  transformation  en  régiments  d'in- 
fanterie et  en  gendarmerie  nationale,  par  do  Menou 
(3  août  1791,  t.  XXIX,  p.  138  et  s  uiy.)  ;  —  discussion: 
Duquesnoy,  Pétion,  Mougins,  Féraud,  Frctoaa , 
Alexandre  de  Lameth,  de  INoailles,  d'André,  Emmery, 
Pétion,  de  Menou,  rapporteur,  Rewbell,  La  Fayette, 
Barnave  (ibid.  p.  142  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
crète que  la  garde  nationale  de  Paris  sera  distribuée 
dans  les  troupes  de  ligne  et  dans  la  gendarmerie  na- 
tionale et  que  le  traitement  et  la  solde  de  la  garde 
nationale  parisienne  seront  conservés  à  tous  ceux  qui 
la  composaient  (ibid.  p.  145)  ;  —  suite  do  la  discus- 
sion :  de  Menou,  rapporteur,  de  Custine,  de  Menou, 
rapporteur,  de  Custine,  Delavigne,  Victor  de  Broglie, 
de  Menou,  rapporteur,  Victor  de  Broglie  (4  août,  p.  173 
et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  que,  dans  le  cas  où 
les  régiments  de  troupes  de  ligne,  actuellement  à 
Paris,  seraient  détachés  pour  servir  sur  les  frontières, 
ils  recevront  la  même  paye  que  celle  do  toute  l'armée 
(ibid.  p.  175). 

Discussion  des  articles.  —  Texte  du  titre  Ier  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  177).  —  Texte  du 
titre  II  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  179); 

—  adoption,  sauf  rédaction,  (l'une  disposition  propo- 
sée par  Legrànd  tendant  à  attribuer  un  étendard  et 
un  trompette  par  chaque  département  pour  la  gen- 
dariucrio  nationale  (ibid.  p.  180).  —  Texte  du  titre  III 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid  .p.  181)  ;  —  adop- 
tion d'une  disposition  autorisant  les  grenadiers  à 
tirer  au  sort  pour  entrer  dans  la  gendarmerie  natio- 
nale à  pied  (5  août  p.  200).  —  Texie  du  titre  IV. 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  204).  — 
Texte  du  titre  V  {ibid.  cl  p.  suiv.);  —  adoption 
iibid.  p.  206).  —  Texte  du  titre  M  (ibid.);  —  adop- 
tion (ibid.). —  Texte  du  titre  MI  (ibid.  p.  207);  — 
adoption  (ibid.). 

Gardes  nationales.  Articles  additionnels  relatifs  à  la 
formation  des  bataillons  et  au  choix  des  officiers  des 
gardes  nationales  destinées  a  la  défense  des  frontières, 
présentés  par  Emmery  (4  août  1791,  t.  XXIX,  p.  170 
et  suiv.);  —  discussion  :  Millet  de  Mureau,  Emmery, 
rapporteur,  Tronchet,  Merlin,  Emmery,  rapporteur, 
de  Noailles,  de  Custine,  Emmery,  rapporteur,  de, 
Broglie,  de  Custine  (ibid.  p.  171  et  suiv.);  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.  p.  172  et  suiv.). 

Duportail,  ministre  de  la  guerre,  demande  la  créa- 
tion do  gardes  nationales  volontaires  destinées  à  ré- 
primer les  rébellions  à  la  loi  (12  août,  p.  379);  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Gardes  nationales.  —  Voir  Défense  du  royaume. 

Gaultier-Biaizat,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  les  faux  as- 
signats (t.  XXIX,  p.  29),  —  sur  l'agiotage  sur  les 
assignats  (p.  82  et  suiv.),  (p.  84\  —  sur  l'organisa- 
tiondes  ponts  et  chaussées  (p.  128),  —  sur  la  dis- 
tribution des  petits  assignats  (p.  133),  —  sur  la 
répartition  de  la  petite  monnaie  (p.  136),  —  sur 
l'organisation  des  ponts  et  chaussées  (p.  190  et  suiv.), 
(p.  191),  —  sur  les  dettes  des  communes  (p.  195),  — 
sur  l'organisation  du  corps  du  génie  (p.  225),  —  sur 
l'organisation  des  ponts  et  chaussées  (p.  226),  (p. 
—  sur  les  troubles  de  Paris  (p.  261  et  suiv.),  —  sur 
la  police  de  la  navigation  (p    291),  —  sur  la  Consti- 
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tution,  (p.  294),  —  sur  l'indemnité  réclamée  par  le 
sieur  de  Lowendal  (p.  309),  —  sur  la  Constitution 
(p.  334),  (p.  411),  —  sur  les  prêtres  réfractaircs 
(p.  440], —  sur  les  pensions  des  sieurs  Micas  et  Capi- 
taine (p.  493),  —  sur  le  port  des  lettres  (p.  496),  — 
sur  l'acquisition  d'un  four  banal  par  la  commune 
de  Berchères  (p.  511),  —  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  628),  —  sur  la  Constitution  fp.  741). 

Gauthier  (François),  capitaine  de  vaisseau.  Adoption 
d'un  projet  de  décret  portant  fixation  de  son  traite- 
ment (19  août  1791,  t.  XXIX,  p.  561). 

Génie  militaire.  Rapport  par  de  Broglio  sur  l'organisa- 
tion du  corps  des  officiers  du  génie  (6  août  1791, 
t.  XXIX,  p.  224  et  suiv.);  —   projet  de  décret  (ibid. 

Ç±>5);  —  discussion  :  Gaultier-Biauzat,  Bureaux  de 
usy,   Gaultier-Biauzat  [ibid.);  —  renvoi   au  comité 
militaire  (ibid.). 

Gérard,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  la   Constitution  (t.  XXIX,  p.  370). 

Gillet,  dit  Ferdinand,  ancien  sous-officier  du  régiment 
d'Artois.  — Voir  Récompense. 

Giraud-Duplessis,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Nantes.  Parle  sur  les  ordres  de  chevalerie 
(t.  XXIX,  p.  41),  —  sur   l'émigration  (p.  86),  (p.  87), 

—  sur  la  Constitution  (p.  6ô9),  (p.  660),  (p.  699). 

Gobel,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Belfort  et 
Huningue.  Parle  sur  les  fournitures  de  fourrages 
d'Alsace  (t.  XXIX,  p.  425). 

Gombert,  député  du  tiers  étatdu  bailliage  de  Chaumont 
en  Bassigny.  Demande  qu'il  soit  fourni  un  état  des 
constructions,  réparations  et  dépenses  ordonnées  pour 
la  salle  des  séances  de  l'Assemblée  nationale  (t.  XXIX, 
p.  107).— Parle  sur  la  Constitution  (p.  299),  (p.  747),— 
sur  la  procédure  commencée  conlre  le  sieur  Gamache 
pour  crime  de  lèse-nation  (p.  1763). 

Gossm,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc. 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  délibérations 
dis  municipalités  de  Frontignan  et  de  Marseillan 
(t.  XXIX, p.  106),  —  un  projet  de  décret  portant  éta- 
blissement de  tribunaux  de  commerce  dans  différentes 
villes  (ibid.).  —  Fait  un  rapport  sur  une  pétition 
(p.  283). 

Goudard,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Lyon.  Défend  le  projet  de  décret  pour  l'exécution  du 
nouveau  tarif  des  droits  de  douane  (t.  XXIX,  p.  228). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  conservation  des  entrepôts 
d'eaux-de-vie  et  de  genièvre  des  ports  de  la  Manche 
(p.  644  et  suiv.),  —  sur  la  situation  du  commerce 
extérieur  de  la  France  pendant  la  Révolution  en  1789 
(p.  683  et  suiv.). 

Goupilleau,  député  du  tiers  état  delà  sénéehauss.  o  du 
Poitou.  Parle  sur  la  défense  du  royaume  (t.  XIX,  p.  72), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  ré- 
fractaires (p.  182),  (p.  390),  (p.  394),  (p.  458),  —  sur 
la  Constitution  (p.  749). 

Goupil-Préfeln,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Alençon.  Parle  sur  les  faux  assignats 
(t.  XXIX,  p.  29),— sur  la  liquidation  (p.  170),  — sur 
les  lois  rurales  (p.  256),  -  sur  la  Constitution  (p.  333), 
(p.  385  et  suiv.),  (p.  403  et  suiv.),  —  sur  les  fourni- 
tures de  fourrages  d'Alsace  (p.  425),  —  sur  la  Cons- 
titution (p.  431Ï,  (p.  456),  —  surles  pensions  des  sieurs 
Micos  et  Capitaine  (p.  493),  —  sur  le  remboursement 
des  offices  des  ci-devant  justices  seigneuriales  (p.  572), 

—  sur  la  Constitution  (p.  636),  (p.  714  et  suiv.),  (p.  729 
et  suiv.),  (p.  733),  (p.  750). 

Gouttes  (Abbé),  député  du  clergé  do  la  sénéchaussée  de 
Béziers.  Parle  sur  la  distribution  des  petits  assignats 
(t.  XXIX,  p.  133),  —  sur  l'agiotage  sur  les  assignats 
(p.  223), —  sur  la  liste  civile  (p.  320),  —  sur  la  Cons- 
titution (p.  378), —sur  le  Panthéon  (p.  441),  —  sur  h- 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  do  1790  (p.  537). 

Gouverneur  de  l'héritier  présomptif.  —  Voir  Héritier 
présomptif  de  la  Couronne. 

1"  Série.  T.  XXIX. 


Grégoire  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  383  et  suiv.), 
(p.  750). 

Grelet  de  Beauregard,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
né haussée  de  la  Haute-Marche.  Demande  qu'il  soit 
fait  un  rapport  sur  le  nombre  et  le  salaire  des  secré- 
taires et  commis  de  l'Assemblée  (t.  XXIX,  p.   107). 

Guillaume,  député  du  tiers  état  de  Paris-hors-les-murs. 
Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  295),  (p.  303), 
(p.  351),  (p.  352  et  suiv.),  (p.  384  et  suiv.),  p.  401), 
(p.  405  et  suiv.),  (p.  412),  (p.  442),  (p.  460),  (p.  461), 
(p.  462),  (p.  464), —  sur  le  remboursement  des  offices 
des  ci-devant  justices  seigneuriales  (p.  538  et  suiv.), 
(p.  568  et  suiv.),  —  sur  la  Constitution  (p.  629», 
(p.   630),  (p.  660),  (p.  708  et  suiv.). 

Guillin  de  Montel  (M™0).  Sa  pétition  à  l'Assemblée 
au  sujet  de  sa  détresse  et  de  l'arrestation  de  son 
beau-frère  (t.  XXIX,  p.  421  et  suiv.). 

Guinebaud  de  Saint-Mesme,  député  du  tiers  état  de 
la  sénéchaussée  de  Nantes.  Présente  une  pétition  de 
36  citoyens  de  la  ville  de  Nantes  au  sujet  du  décret 
du    15  mai    1791  sur    les  colonies   (t.  XXIX,  p.  706 

et  suiv.). 

Guittard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Belfort 
et  Huningue.  Parle  sur  le  remplacement  des  officiers 
(t.  XXIX,  p.  94). 

Guy-Blancard,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Secré- 
taire (t.  XXIX,  p.  66). 


H 


Haguenau  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Hébrard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint- 
Flour.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  394), 
(P.  697). 

Héritier  présomptif  de  la  couronne.  De  Croix  demande 
l'ajournement  de  l'exécution  du  décret  qui  ordonne 
la  nomination  du  gouverneur  du  Dauphin  (30  juillet 
1791,  t.  XXIX,  p.  43);  —  débat  :  Fréteau,  Prieur, 
(ibid.)  ;  —  l'Assemblée  ajourne  la  nomination  du 
gouverneur  jusqu'à  l'époque  où  ses  fonctions  auront 
été  définies  par  la  loi  (ibid.). 

Heurat,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Reims. 
Parle  sur  les  lois  rurales  (t.  XXIX,  p.  256). 

Heurtault-Lamerville,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage du  Berry.  Présente  une  nouvelle  rédaction  du 
projet  do  décret  sur  les  lois  rurales  (t.  XXIX, 
p.  255);  —  le  défend  (p.  25").  —  Parle  sur  la  Cons- 
titution (p.  297  et  suiv.  ),  (p.  466). 

Hôpitaux.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Pruguon,  relatif  a  l'emplacement  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Dieuze  (20  août  1791,  t.  XXIX,  p.  878), 


Iles  de  France  et  de  Bourbon.  Rapport  sur  leur  état 
par  Louis  Monneron  (18  août  1791,  t.  XXIX,  p.  501 
et  suiv.),  —  projet  de   décret  (ibid.  p.  502  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  503). 

Impositions.  Projet  de  décret,  présenté  parDauchy,  sur 
les  décharges  et  réductions  en  matières  d'impositions 
(29  juillet  1791,  t.  XXIX,    p.  7  suiv.).  —  Discussion. 

—  Adoption  des  articles  1  et  2  (ibid.  p.  10  et  suiv.)  ;  — 
article  3  :  Ramel-Nogaret  (ibid.  p.  11)  ;  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.);  —  adoption   des  articles  4 
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à  23  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  article  24  :  plusieurs 
membres  {ibid.  p.  12);  —  reirait  (ibid.);  —adop- 
tion des  articles  24  à  52  (art.  25  à  53  du  projet  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  ajournement  de  l'article  54  du  projet 
(ibid.  p.  14)  ;  —  adoption  des  articles  53  à  51  (art.  53 
à  61  du  projet)  {ibid.  et  p.  suiv);  —  rédaction  dé- 
finitive du  projet  de  décret,  moins  l'article  22  renvoyé 
au  comité  (4  août,  p.  147  et  suiv.);  —  nouvelle 
rédaction  de  l'article  22  présentée  par  Dauchy  (21  août, 
p.  609)  ;  —  adoption  (ibid.   p.  610). 

Avis  du  directoire  du  district  de  Gonesse  sur  le 
payement  des  impositions,  communiqué  par  La  Ro- 
chefoucauld (3  août,  p.  223  et  suiv). 

Indemnité  réclamée  par  les  anciens  régisseurs  des 
droits  d'octroi  sur  les  eaux-de-vie  dans  la  ci-de- 
VANT province  d'Artois.  Rapport  y  relatif  (17  août 
1791,  t.  XXIX,  p.  498);  —  débat  :  d'Estourmel,  le 
rapporteur,  Martinean,  de  Croix,  Briois-Beaumetz, 
Merlin  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  de  l'affaire  aux 
tribunaux  (ibid.  p.  500);  —adoption  d'un  projet  de 
décret  rectificatif  du  décret  du  17  août  (19  août, 
p.  549). 

Ingémeurs-géographes-militaires.  Adoption  d'un  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  suppression  de  ce  corps, 
présenté  par  Bureaux  de  Pusy  (17  août  1791,  t.  XXIX, 
p.  492). 

Intérêt  local.  Rapport  par  Vernier  sur  une  demande 
de  la  commune  de  Berchères  à  l'effet  d'être  autorisée 
à  acquérir  la  maison  et  l'emplacement  du  four  ci- 
devant  banal  de  cette  localité  (20  août  1791,  t.  XXIX, 
p.  577);  —  projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  débat  :  Mar- 
tineau,  Gauftier-Biauzat,  un  membre  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.). 

Invalides.  Un  membre  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  invité  à  donner  des  ordres  pour  faire  expé- 
dier à  4  invalides  arrêtés  à  Senlis  la  somme  qui  leur  est 
due  en  exécution  de  précédents  décrets  (frais  de  route) 
(4  août  1791,  t.  XXIX,  p.  187)  ;  —  débat  :  de  Noailles, 
Boucho  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;—  adoption  (ibid.  p.  188); 
—  adresse  des  officiers  municipaux  de  Senlis  (9  août, 
p.  282). 

Sur  la  motion  do  de  Noailles,  l'Assemblée  déerète 
qu'il  lui  sera  rendu  compte,  dans  les  8  jours,  de  la 
situation  de  l'hôtel  des  Invalides  et  du  nombre  de 
soldats  qui  s'y  trouvaient  au  moment  du  décret  relatif 
à  son  organisation  et  du  nombre  de  ceux  qui  s'y 
trouvent  actuellement  (4  août,  p.  188). 


Joubert,  député  du  clergé  du  bailliage  d'Angoulême. 
Parlo  sur  les  troubles  de  Bayeux   (t.  XXIX,   p.  621). 

Jouye-des-Roches,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaus- 
sée du  Maine.  Parle  sur  le  remboursement  des  offices 
des  ci-devant  justices  seigneuriales  (t.  XXIX,  p.  877 
et  suiv.). 

Juine  (Rivière  de).  —  Voir  Navigation. 

Justices  seignebriai.es.  Discussion  du  projet  de  décret 
sur  le  remboursement  des  offices  des  ci-devant  jus- 
tices seigneuriales.  Article  1»'  :  Guillaume  (18  août  1791, 
t.  XXIX  p.  537  et  suiv.)  ;  —  Guillaume,  Merlin,  Beau- 
douin,  Goupil-Préfeln,  Laurendeau,  Tronchet,  Dela- 
vigne,  Garât  aîné,  Ménard  do  la  Groye,  Merlin,  Ré- 
gnier (19  août,  p.  568  et  suiv.)  ;  —  Jouye-des-Roches, 
Merlin,  Garât  aîné,  Rewbell,  Chasset  (20  août,  p.  577 
et  suiv.)  ;  —  ajournement  à  la  prochaine  législature 
(ibid.  p.  579). 


La  Boullaye  (De).  —  Voir  Seurrat  de  La  Boullaye. 
La  Bouverie.  —  Voir  Tuant. 


Lafargue,  juge  de  paix  du  canton  de  Ribagnac.  Rap- 
port, par  Garât  aine,  sur  l'affaire  de  sa  suspension  de 
ses  fonctions  (20  août  1791,  t.  XXIX,  p.  576  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  577);  —  adoption  (ibid.). 

La  Fayette  (De),  député  do  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée do  Riom.  Parle  sur  la  défense  du  royaume  (t.  XXIX, 
p.  98),  —  sur  la  garde  nationale  parisienne  soldée 
(p.  144  et  suiv.).  —  Domande  que  le  comité  de  Cons- 
titution soit  chargé  de  préparer  un  projet  de  décret  sur 
les  formes  de  présentation  au  roi  do  l'acte  constitution- 
nel (p.  217). 

La  Groye  (De).  —  Voir  Ménard  de  La  Groye. 

La  Marck  (De).  —  Voir  Aremberg  de  La  Marck. 

Lametii  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Peronne.  Parle  sur  la  défense  du  royaume 
(t.  XXIX,  p.  96),  —  sur  la  garde  nationale  parisienne 
soldée  (p.  143),  —  sur  la  Constitution  (p.  411  et  suiv.), 
(p.  698  et  suiv.),  (p.  700). 

Lameth  (Charles  de),  député  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d'Artois.    Parle  sur    la  Constitution  (t.  XXIX, 
E.  433),  (p.  450),  —  sur  l'érection  d'une  statue  à  J.-J. 
ousseau  (p.  7 G0). 

Lancosme  (De).  —  Voir  Savary  de  Lancosme. 

Lanjuinais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  les  ordres  do  chevalerie  (t.  XXIX, 
p.  37),  (p.  41),  (p.  42),  —  sur  la  défense  du  royaume 
(p.  72),  —  sur  l'émigration  (p.  87),  (p.  88),  —  sur 
les  assemblées  électorales  (p.  240),  —  sur  les  lois 
rurales  (p.  256).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
la  circonscription  de  différentes  paroisses  (p.  259  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  Constitution  (p.  296),  (p.  333), 
(p.  334),  (p.  353),  (p.  368),  (p.  396),  (p.  401),  (p.  409), 
(p.  432),  (p.  444),  (p.  446  et  suiv.),  (p.  457),  (p.  458), 
(p.  467).  — Présente  un  projet  de  décret  sur  le  trai- 
ment  des  employés  ecclésiastiques  (p.  598  et  suiv.), — 
le  défend  (p.  599). —  Parle  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  624),  —  sur  la  Constitution  (p.  630). — 
Présente  10  projets  du  décret  relatifs  à  la  circons- 
cription des  paroisses  de  différentes  villes  (p.  640 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  Constitution  p.  720),  (p.  734), 
(p.  747). 

La  Poule,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Annonay. 
Parle  sur  les  ordres  de    chevalerie  (t.  XXIX,  p.  41;, 

—  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  quelques  ré- 
giments de  la  6*  division  (p.  427  et  suiv.). 

La  Reveillère-Lépeaux,  députe  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée d'Anjou.  Parle  sur  la  liste  civile  (t.  XXIX, 
p.  320),  —  sur  la  Constitution  (p.  431). 

La  Roche  (De).  —  Voir  Charrier. 

La  Rochefoucauld  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Parle  sur  les  dettes  des  communes 
(t.  XXIX,  p.  196).  —  Communique  un  avis  du  direc- 
toire du  district  de  Gonesse  sur  le  payement  des  im- 
positions (p.  223  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  un 
dégrèvement  à  accorder  à  17  départements  (p.  451  et 
suiv.).  — Parle  sur  la  Constitution  (p.  457),  (p.  459), 
(p.  460),  —  sur  le  port  des  lettres  (p.  496),  —  sur  la 
Constitution  (p.  653  et  suiv.),  (p.  660),  — sur  les  co- 
lonies (p.  664),  —  sur  l'administration  des  domaines 
nationaux  (p.  726),  —  sur  la  Constitution  (p.  735) 
(p.  744),  (p.  745),  (p.  749). 

La  Rochefoucabld-Liancourt  (De),  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Clermont-en-Beauvoisis.  Parle 
sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  299),  (p.  300  et  suiv.), 
(p.  301). 

La  Saugerie  (De).  —  Voir  Salomon. 


Latouche. 


Voir  Creuzé- Latouche. 


La  Tour-Maubourg  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  du  Puy-en-Velay.  Sa  lettre  sur  les  sen- 
timents et  la  bonne  conduite  de  la  garnison  d«  Meti 
(t.  XXIX,  p.  126). 
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Lurendeau,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amiens 
et  Ham.  Parle  sur  le  remboursement  des  oflices  dos 
ci-devant  justices  seigneuriales  (l.  XXIX,  p.  818). 

Lame,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de  Belfort  et 
Huningue.  Parle  sur  les  dettes  des  communes  (t.  XXIX. 
p.  193),  —  sur  la  liste  civile  (p.  3-20),  —  sur  la  Cons- 
titution (p.  370),  —  sur  les  troubles  do  Saint-Do- 
mingue (p.  624),  —  sur  la  Constitution  (p.  720). 

Le  Bois-Desguays,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Montargis.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX, 
p.  74»), 

Lebrun,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dourdan. 
Parlo  sur  l'organisation  des  ponts  et  chaussées 
(t.  XXIX.  p.  126  et  suiv.),  (p.  190),  (p.  191),  (p.  823 
et  suiv.),  (p.  226),  (p.  227). —  Présente  un  projet  do 
décret  tendant  à  faire  avancer  la  somme  de  800,000  li- 
vres à  la  municipalité  de  Bordeaux  (p.  493  et  suiv  ), 

—  un  projet  de  décret  sur  la  reconnaissance  des  rentes 
constituées  sur  le  clergé  sous  le  nom  des  syndics 
des  diocèses  (p.  611). 

Le  Chapelier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  prêtres  non  conformistes  (t.  XXIX,  p.  183  et 
suiv.),  —  sur  l'organisation  des  ponts  et  chaussées 
(p.  189),  (p.  190),  (p.  191),  —  sur  la  Constitution 
(p.  263  et  suiv.),  (p.  264  et  suiv.),  (p.  271),  (p.  293  et 
suiv.),  (p.  294),  (p.  293  et  suiv.),  (p.  302),  (p.  333), 
(p.  334),  (p.  386  et  suiv.),  (p.  446),  (p.  633  et  suiv.), 
(p.  638),  (p.  710  et  suiv.),  (p.  721). 

Leclerc,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  disposition  qu'il  con- 
vient de  faire  des  formes  qui  ont  servi  à  la  fabrica- 
tion du  papier  des  assignats  (t.  XXIX,  p.  380). 

Lecouteulx  de  Canteleu,  député  du  tiers  état  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Donne  lecture  de  l'ar- 
rêté du  déparlement  de  la  Seine-Inférieure  concer- 
nant les  mesures  à  prendre  pour  la  résidence  des 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  (t.  XXIX,  p.  103  et  suiv.). 

Legrand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Berry. 
Parle  sur   la  garde    nationale  parisienne    (t.    XXIX, 

f).  179  et  suiv.).  —  Présente  des  projets  de  décret  sur 
es  mesures  à  prendre  à  l'occasion  des  troubles  sur- 
venus dans  différents  départements  par  le  fait  des 
frêtres  non  conformistes  (p.  181  et  suiv.),  (p.  183). — 
arle  sur  les  dettes  des  communes  (p.  197),  —  sur 
l'organisation  des  ponts  et  chaussées  (p.  226),  —  sur 
les  assemblées  électorales  (p.  240). 

Lelec  de  la  Ville-alx-Bois,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Vermandois.  Parle  sur  la  Constitution 
(t.  XXIX,  p.  3t>9  et  suiv.),  (p.  390  et  suiv.),  (p.  437). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  procédure  commencée  con- 
tre le  sieur  Gamache  pour  crime  de  lèse-nalion  (p.  761 
et  suiv.),  —  le  défend  (p.  763  et  suiy.). 

LemerCieu,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saintes.  Parle  sur  la  police  de  la  navigation  (t. XXIX, 
p.  288). 

Lenty  (De).  —  Voir  Chattenay  de  Lenty. 

Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  député  de  la  noblesse  de 
la    ville  de   Paris.  Parle  sur  la  Constitution  (p.  263). 

Lessart  (Valdec  de),  ministre  de  l'intérieur.  Fait  con- 
naître les  mesures  prises  pour  la  défense  du  royaume 
(t.  XXIX,  p.  93).  —Demande  un  crédit  de  100,000  li- 
vres pour  l'étude  de  la  question  de  l'uniformité  des 
poids  et  mesures  (p.  237j.  —  Parle  sur  les  troubles 
do  Lorient  et  sur  l'élection  du  doy    d'Alger  (p.  479). 

—  Donne  des  explications  sur  la  distribution  des 
armes  aux  gardes  nationales  des  départements  fron- 
tières de  l'Espagne  (p.  342).  —  Dénonce  les  agisse- 
ments de  certaines  sociétés  des  amis  de  la  Constitu- 
tion (p.  618  et  suiv.). 

Lesterpt,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  la 
Basse-Marche.  Secrétaire  (t.  XXIX,  p.  66). 


Letellier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Char- 
tres. Parle  sur  l'émission  d'assignats  de  6  livres 
(t.  XXIX,  p.  136),  —  sur  la  Constitution  (p.  433),  — 
sur  l'érection  d'une  statue  à  J.-J.  Rousseau  (p.  761). 

Lettres  (Port  des).  —  Voir  Poste  aux  lettres. 

Limbert  (Du).  —  Voir  Pougeard. 

Liquidation.  Projet  de  décret,  présenté  par  Démeunier-, 
concernant  la  liquidation  des  offices  de  substituts  des 
procureurs  du  roi,  de  jurés-crieurs,  certificateurs  des 
criées,  tiers-référendaires-taxateurs-calculaleurs  des 
dépens  et  solliciteurs  d^-s  causes  du  roi  (29  juillet  1791, 
t.  XXIX,  p.  15).  —  Discussion.  —  Adoption  des  ar- 
ticles 1  à,  4  (ibid.);  —  article  5:  Couppé  (ibid.  p.  16); 
—  adoption  {ibid.)  ;  —  adoption  des  articles  6  à  8  nou- 
veaux et  de  l'article  9  (art.  6  du  projet  {ibid.);  —  re- 
jet des  artic  es  7  et  8  du  projet)  (iôt'rf.)  ;  —  article  10 
(art.  9  du  projet!:  plusieurs  membres  {ibid.);— adoption 
(ibid.);  —  adoption  das  articles  11  et  12  (art.  10  et  11 
du  projet)  {ibid.)',  -  article  13  (art.  12  du  projet)  : 
Telher  (ibid.);  —  adoption  (ibid.  p.  17);  —  adoption 
de  l'articlo  14  (art.  13  du  projet)  (ibid.). 

Lettre  du  commissaire  du  roi,  directeur  général  de 
la  liquidation,  donnant  le  résultat  des  opérations  jus- 
qu'au 30  juin  1791  (29  juillet,  p.  17). 

Projet  d'instruction  à  adresser  aux  administrateurs 
de  district  et  de  département  pour  la  liquidation  des 
dîmes  dont  le  remboursement  a  été  ordonné  (30  juil- 
let, p.  51  et  suiv.);  —  discussion  :  un  membre,  Ca- 
mus, rapporteur,  un  membre  (ibid.  p.  58);  —  adop- 
tion avec  amendement  {ibid.);  —  texte  de  l'instruction 
amendée  (ibid.  p.  59  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
prescrivant  l'envoi  de  l'instruction  aux  départements 
(ibid.  p   65);  —  a  loption  {ibid.  p.  66). 

Projet  de  décret  concernant  la  liquidation  de  di- 
verses parties  de  la  dette  de  l'Etat  présenté  parLoffi- 
cial  (31  juillet,  p.  78  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  80). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Lof- 
ficial,  concernant  la  réclamation  du  sieur  Barbier, 
premier  huissier  du  parlement  de  Metz,  relativement 
à  la  liquidation  de  son  office  (31  juillet,  p.  80). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Loffi- 
cial,  relatif  aux  conditions  à  remplir  de  la  part  des 
perruquiers-barbiers-étuvistes,  pour  être  payés  des 
intérêts  du  montant  des  liquidations  de  leur  charge 
(2  août,  p.  126). 

Renvoi  au  comité  de  liquidation  d'une  réclamation 
contenue  dans  un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Mi- 
cail  et  relatif  à  des  titres  d'indemnité  égarés  dans  les 
bureaux  (4  août,  p.  147). 

Projet  de  décret  concernant  la  liquidation  de  di- 
verses parties  de  la  dette  publique,  présenté  par  Ar- 
noult  (4  août,  p.  152  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  170). 

Projet  de  décret  concernant  la  liquidation  et  le 
remboursement  de  diverses  parties  de  la  dette  de 
l'Etat  (11  août,  p.  337  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  350). 

Projet  de  décret  relatif  aux  reconnaissances  du 
garde  du  Trésor  royal  expédiées  à  des  particuliers 
pour  finance  d'offices  municipaux  supprimés  (17  août, 
p.  494);  — renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

Projet  de  décret  concernant  la  liquidation  et  le 
remboursement  de  diverses  parties  de  la  dette  de 
l'Etat,  présenté  par  Dionis  du  Séjour  (19  août,  p.  549 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  561). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Lofficial,  relatif  au 
remboursement  et  à  la  liquidation  de  diverses  parties 
de  la  dette  de  l'Etat  (21  août,  p.  606  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  608). 

Adoption  d'un  projet  do  décret,  présenté  par  Loffi- 
cial, relatif  à  la  délivrance  des  reconnaissances  défi- 
nitives de  liquidation  des  offices  donnés  en  dons  pa- 
triotiques (21  août,  p.  608). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  concernant  le  rem- 
boursement de  la  charge  du  lieutenant  général  du 
bailliage  d'Orbcc  (21  août,  p.  609). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Loffi- 
cial, concernant  le  remboursement  des  offices  des  se- 
crétaires du  roi,  audienciers  et  contrôleurs  en  la 
chancellerie,  près  le  parlement  de  Rordeaux  (21  août, 
p.  609). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Lof- 
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ficial,  concernant  le  remboursement  de  l'office  de 
procureur  au  parlement  de  Paris  du  sieur  Aucant 
(21  août,  p.  609). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Lof- 
ficial,  concernant  le  remboursement  de  l'office  de 
procureur  au  Chàtelet  de  Pans  du  sieur  Ballot 
(21  août,  p.   609). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Camus,  portant  liqui- 
dation et  remboursement  de  diverses  parties  de  la 
dette  de  l'Etat,  (24  août,  p.  669  et  suiv.);  —  adop- 
tion {ibid.  p.  683). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Audier-Massillon, 
concernant  les  offices  de  porteurs  de  sel  de  Rouen 
(26  août,  p.  723)  ;  —  débat  :  Charrier  de  La  Roche 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  "723). 

Liquidation.  —  Voir  Justices  seigneuriales. 

Liste  civile.  Rœderer  demande  le  renvoi  aux  comités 
de  la  question  de  savoir  si  la  liste  civile  sera  chargée 
ou  non  de  la  contribution  mobilière  (10  août  1791, 
t.  XXIX,  p.  319);  — débat:  Darnaudat,  Rœderer, 
Darnaudat,  Bouche,  abbé  Gouttes,  Camus,  d'André, 
La  Reveillère-Lépeaux,  Lavie,  Martineau  [ibid.  et 
p.  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  des  finances  et  des 
domaines  réunis  (ibid.  p,  329). 

Lofficiale,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Poitou.  Présente  un  projet  de  décret  concernant  la 
liquidation  de  diverses  parties  de  la  dette  de  l'Etat 
(t.  XXIX,  p.  78  et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  con- 
cernant la  réclamation  du  sieur  Barbier,  premier  huis- 
sier du  parlement  de  Metz,  relativement  à  la  liquida- 
tion de  son  office  (p.  80),  —  un  projet  de  décret  relatif 
à  la  liquidation  des  charges  des  perruquiers-barbiers- 
étuvistes  (p.  126),  —  des  projets  de  décret  relatifs  à 
le  liquidation  (p.  606  et  suiv.). 

Lois  rurales.  Nouvelle  rédaction  du  projet  de  décret 
sur  les  lois  rurales,  présenté  par  Heurtanlt-Lamer- 
vjlle  (7  août  1791,   t.  XXIX,  p.  255).  —  Discussion. 

—  Article.  1er.  Adoption  (ibid.);  —  discussion  sur 
l'article  relatif  aux  sources  :  Cochard,  de  Croix  (ibid.)  ; 

—  ajournement  (ibid.);  —  adoption  des  articles  2  à  12 
(ibid.  et  suiv.)  :  —  renvoi  de  l'article  l«r  aux  comités 
(9  août,  p.  282). 

Lorient  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Louis  XVI.  —  Voir  Fuite  du  roi. 

Lowendal.  Rapport  par  Chabroud  sur  l'indemnité 
réclamée  par  le  sieur  François-Xavier  de  Lowendal 
(9  août  1791,  t.  XXIX,  p.  308);  —  projet  de  décret 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion  :  Gaultier-Biauzat, 
Bureaux  de  Pusy,  Emmery,  Chabroud,  rapporteur, 
Camus  (ibid.  p.  309)  ;  —  adoption  de  la  motion  inci- 
dent de  Camus  (ibid.  p.  310  .  —  Adresse  aux  repré- 
sentants des  Français  en  r  clamation  du  bien  patri- 
monial de  la  branche  directe  et  du  nom  de  Lowendal 
(ibid.  p.  310  et  suiv.),  (p.  314  et  suiv.). 

Lettres  de  M.  de  Presseux,  banquier,  et  de  Mrae  de 
Lowendal  au  sujet  des  décrets  rendus  en  faveur  de 
la  famille  de  Lowendal  (12  août,  p.  377). 

Loys,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Péri- 
gord.  Parle   sur  les  faux  assignats  (t.  XXIX,  p.  2), 

—  sur  la  Constitution  (p.  270). 


Lozère  (Département  de  la) 
temenls. 


-Voir Secmirs  aux  dépar- 


tit 


Maillebois  (Sieur).  — Voir  Conspiration  contre  l'Etat 

Mailly-Chateau-Renaud,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
lage  d'Aval  en  Franche-Comté.  Secrétaire  (t.  XXIX, 
p.  485). 

Malès,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Bas- 
Limousin.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  298), 
(p.  392). 


Malotjet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rio  m.  Parle  sur  les  ordres  de  chevalerie  (t.  XXIX, 
p.  38  et  suiv.),  (p.  42\  — Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  l'nrdre  de  Malte  (p.  45  et  suiv.).  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  projet  de  décret  contre  les  pro- 
testations (p.  96  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  prêtres  non  conformistes  (p.  183),  — 
sur  la  Constitution  (p.  264),  (p.  265).  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  l'acte  constitutionnel  (p.  274  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  compte  des  recettes 
et  des  dépenses  autorisées  par  l'Assembléo  nationale 
depuis  le  1er  janvier  1790  et  sur  l'état  de  la  dette 
nationale  (p.  534  et  suiv,)  ;  —  le  défend  (p.  537), 
(p.  590),  (p.  610.) 

Marine.  —  Voir  Écoles  de  mathématiques  et  d'hydro- 
graphie de  la  marine. 

Maroise  (De).  —  Voir  Thévenot  deMaroise. 

Martin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Besançon. 
Parle  sur  les  dettes  des  communes  (t.  XXIX,  p.  195), 
—  sur  la  Constitution  (p.  464). 

Martineau,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  ordres  de  chevalerie  (t.  XXIX,  p.  42), — 
sur  la  défense  du  royaume  (p.  72),  —  sur  l'émigration 
(p.  86),  (p.  87),  (p.  88),  —  sur  le  remplacement  des 
officiers  (p.  92),  —  sur  le  payement  des  successions 
(p.  193),  —  sur  l'agiotage  sur  les  assignats  (p.  223), — 
sur  la  liste  civile  (p.  320),  —  sur  la  police  de  la  na- 
vigation (p  398),  —  sur  les  faits  qui  se  sont  passés 
dans  quelques  régiments  delà  6e  division  (p.  427),  — 
sur  la  Constitution  (p.  436),  —  sur  l'indemnité  récla- 
mée par  les  régisseurs  d'octroi  de  Picardie  (p.  499),  — 
sur  l'acquisition  d'un  four  banal  par  la  commune  de 
Berchères    (p,    577),  —   sur  la   Constitution  (p.  633). 

Massillon.  —  Voir  Audier-Massillon. 

Ménard  de  la  Groye,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée du  Maine.  Parle  sur  l'émigration  (t.  XXIX, 
f).  86),  —  sur  les  dettes  des  communes  (p.  195),  —  sur 
e  remboursement  des  offices  des  ci-devant  justices 
seigneuriales  (p.  573),  —  sur  le  traitement  des  officiers 
ecclésiastiques  (p.  599). 

Menou,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Touraine. 
Fait  un  rapport  sur  la  suppression  do  la  garde  na- 
tionale parisienne  soldée  (t.  XXIX,  p.  138  et  suiv.), — 
le  défend  (p.  144),  (p.  145),  (p.  173  et  suiv.),  (p.  174), 
(p.  175). 

Merlin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai  et 
Orchies.  Parle  sur  la  rareté  de  la.  monnaie  de  cuivre 
(t.  XXIX,  p.  6  et  suiv.),  —  sur  les  ordres  de  cheva- 
lerie (p.  42). —  Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
empocher  l'agiotage  sur  les  assignats  (p.  82).  —  De- 
mande que  le  comité  monétaire  soit  chargé  de  présen- 
ter un  mode  d'exécution  du  décret  sur  la  fonte  des 
cloches  (p.  120).  —  Parle  sur  l'organisation  des  gar- 
des nationales  (p.  171).  —  Fait  le  récit  des  troubles 
de  Douai  (p.  186  et  suiv.),  (p.  236  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  lois  rurales  (p.  236),  —  sur  la  Constitution 
(p.  386),  (p.  393),  (p.  409),  (p.  431),  (p.  437),  —  sur 
1  indemnité  réclamée  par  les  régisseurs  d'octroi  de 
Picardie  (p.  499),  —  sur  le  remboursement  des  offi- 
ces des  ci-devant  justices  seigneuriales  (p.  572), 
(p.  573),  (p.  577),  —sur  la  Constitution  (p.  732). 

Métal  des  cloches.  —  Voir  Monnaies. 

Miaczynski.  —  Voir  Pétitions. 

Micail.  Sa  réclamation  relative  à  des  titres  d'indemnité 
égarés  (t.  XXIX,  p.  147). 

Millet  de  Mureau,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Toulon.  Présente  un  projet  de  décret 
concernant  la  demande  de  deux  avisos  faite  par 
M.  du  Petit-Thouars  (t.  XXIX,  p.  83).  -  Parle  sur 
l'agiotage  sur  les  assignats  (p.  83),  —  sur  la  réparti- 
tion de  la  petite  monuaie  (p.  121),  —  sur  l'organisa- 
tion des  gardes  nationales  (p.  171).  —  Fait  un  rap- 
fjort  sur  les  titres  des  espèces  de  15  et  de  30  sols 
p.  428  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  navigation  des 
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rivières  de  Juine,  d'Essones  et  du  Remard  (p.  503  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  défense  du  royaume  (p.  542). 

—  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'envoi,  aux  hô- 
tels des  monnaies,  des  vases,  meubles  et  ustensiles  de 
cuivre  et  de  bronze  qui  existent  dans  les  commu- 
nautés, églises  et  paroisses  supprimées  (p.  723). 

Ministres.  L'Assemblée  décrète  que  les  ministres  se- 
ront tenus  de  rendre  compte,  tous  les  deux  jours,  des 
mesures  prises  pour  la  défense  du  royaume  (3i  juil- 
let 1791,  t.  XXIX,  p.  73). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Fret  eau,  portant  que 
les  ministres  seront  tenus  d'avertir  l'Assemblée  de 
tous  les  obstacles,  retards  qu'ils  peuvent  éprouver 
pour  l'exécution  des  lois  (7  août,  p.  241)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Constitution  (ibid.). 

Monéro.  —  Voir  t.  XXIX,  p.  733,  note. 

Monnaies.  Merlin  demande  que  le  comité  monétaire 
soit  chargé  de  présenter  le  mode  d'exécution  du  dé- 
cret sur  la  fonte  des  cloches  (2  août  1791,  t.  XXIX, 
p.  120);  —  renvoi  de  cette  motion  au  comité  des 
monnaies  (ibid.  p.  122),  —  rapport  par  Belzais-Cour- 
ménil  (3  août  p.  135)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  136). 

Projet  de  décret,  présenté  par  de  Cernon,  relatif 
à  la  répartition  de  la  petite  monnaie  dans  toutes 
les  Monnaies  de  France  (2  août,  p.  120)  ;  —  discus- 
sion :  Rewbell,  de  Cernon,  rapporteur,  Salle,  Rabaud- 
Saint-Etienne,  Fréteau,  Salle,  de  Crillon  jeune,  Millet 
de  Mureau,  Delavigne  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  monnaies  (ibid.  p.  122);  —  nouvelle 
rédaction   présentée   par  de  Cernon  (3  août,  p.  136); 

—  discussion  :  plusieurs  membres,  de  Cernon,  rap- 
porteur, Gaullier-Biauzat,  Chabroud,Tronchet,  Tarbé, 
ministre  des  contributions  publiques  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion (ibid). 

Papin  demande  des  explications  sur  la  fabrication 
des  pièces  de  15  et  de  30  sols  (5  août,  p.  192),  — 
réponse  de  l'abbé  Saurine,  au  nom  du  comité  des 
monnaies  (p.  200). 

Compte  rendu  par  d'André  des  mesures  prises  pour 
la  répartition  de  la  petite  monnaie  à  Paris  (7  août, 
p.  240). 

Rapport  par  Millet  de  Mureau  sur  les  titres  des 
espèces  de  15  et  de  30  sous  (14  août,  p.  428)  ;  —  pro- 
jet de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  429). 

Lettre  de  Tarbé,  ministre  des  finances  sur  les 
mesures  prises  pour  l'exécution  de  la  loi  concernant 
la  fabrication  des  pièces  de  15  et  de  30  sous,  des 
pièces  de  cuivre,  et  des  espèces  provenant  du  métal 
des  cloches  (19  août,  p.  574  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Millet 
de  Mureau,  relatif  à  l'envoi  aux  hôtels  des  monnaies, 
des  vases,  meubles  et  irstensiles  de  cuivre  et  de 
bronze  qui  existent  dans  les  communautés,  églises 
et  paroisses  supprimées  (26  août,  p.  723). 

Monneron  (Louis),  député  de  l'Ile  de  France  et  des 
Indes  orientales.  Fait  un  rapport  sur  l'état  des  îles  de 
France  et  de  Bourbon  (t.  XXIX,  p.  501  et  suiv).  — 
Parle  sur  les  Colonies  (p.  664). 

Montesquiou-Fezensac  (De),  député  de  la,  noblesse 
de  la  ville  de  Paris.  (Rectification  à  la  table  du  tome 
XXVIII).  —  Présente  la  rédaction  définitive  du  projet 
de  décret  relatif  à  la  cotisation,  à  la  contribution  fon- 
cière des  bois  et  forêts  et  des  terrains  exploités  en 
tourbières  (t.  XXVIII,  p.  222).  —  Fait  uu  rapport  au 
nom  des  commissaires  envoyés  dans  les  départements 
de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et  des  Ardennes  (p.  225 
et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  230  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  fuite  du  roi  (p.  333  et  suiv.),  —  sur  la  défense 
extérieure  de  l'Etat  (p.  520). 

Montesquiou-Fezensac  (De),  député  de  la  noblesse  de 
la  ville  de  Paris.  Parle  sur  les  ordres  de  Chevalerie 
(t.  XXIX,  p.  41),  —  sur  l'émigration  (p.  87),  —  sur 
la  défense  du  royaume  (p.  91  et  suiv.),  —  sur  le  cré- 
dit pour  l'étude  de  la  question  de  l'uniformité  des 
poids  et  mesures  (p.  257). 

Montmorency    (Mathieu  de),  député  de  la  noblesse  du 


bailliage  de  Montfort-l'Amaury.  Parle   sur  l'érection 
d'une  statue  à  J.-J.  Rousseau  (t.  XXIX,  p.  761). 

Montmorin  (De1),  ministre  des  affaires  étrangères.  Donne 
des  explications  sur  l'augmentation  de  l'effectif  des 
troupes  espagnoles  sur  la  frontière  (t.  XXIX,  p.  541). 

Moreau,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Touraine. 
Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  322),  (p.  629). 

Moreau-Saint-Méry,  député  de  la  Martinique.  Parle 
sur  le  payement  des  créanciers  des  personnes  absentes 
(t.  XXIX,  p.  6),  —  sur  les  troubles  de  Saint-Domin- 
gue (p.  626  et  suiv.). 

Mougins,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Draguignan.  Parle  sur  la  garde  nationale  parisienne 
soldée  (t.  XXIX,  p.  142),  —  sur  la  police  de  la  navi- 
gation (p.  291),  —  sur  la  Constitution  (p.  458),  — 
sur  l'administration  forestière  (p.  590),  —  sur  la 
Constitution  (p.  654),  (p.  747). 

Muguet  de  Nanthou,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Amont-en-Franche-Comté.  Fait  un  rapport  sur 
les  troubles  de  Brie- Comte-Robert  (t.  XXIX,  p.  237 
et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  423),  —  sur 
les  récompenses  à  accorder  aux  personnes  qui  ont 
concouru  à  l'arrestation  du  roi  (p.  533  et  suiv.), 
—  sur  la  Constitution  (p.  638),  (p.  720),  —  sur  la 
procédure  commencée  contre  le  sieur  Gamache  pour 
crime  de  lèse-nation  (p.  763). 

Mureau  (De).  —  Voir  Millet  de  Mureau. 

Mûrirais.  —  Voir  Aubergeon-Murinais . 


M 


Nanthou.  —  Voir  Muguet  de  Nanthou. 

Navigation  des  rivières  de  Juine,  d'Essonnes  et  du 
Hkmard,  et  sur  le  canal  qui  doit  les  joindre  a  la 
Loire  près  d'Orléans.  Rapport  y  relatif  par  Millet  de 
Mureau  (18  août  1791,  t.  XXIX,   p.  504  et  suiv.);  — 

Erojet  de  décret  (ibid.  p.  509  et  suiv.),  — discussion  : 
amus,  Despatys  de  Courteilles  (ibid.  p.  511);  — 
texte  du  projet  de  décret  amendé  (ibid.  p.  511  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  513);  —  tarif  des  droits 
à  percevoir  sur  le  canal  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  514);  —  observations  de  Poncin  (ibid. 
p.  544  et  suiv.);  —  supplément  à  l'opinion  de  Poncin 
(23  août,  p.  665  et  suiv.). 

Navigation.  —  Voir  Police  de  la  navigation. 

Négrier,  lieutenant  de  vaisseau .  Projet  de  décret  pré- 
senté par  de  Sillery,  autorisant  cet  officier  à  se  pour- 
voir au  tribunal  de  cassation  contre  le  jury  tenu  dans 
la  rade  de  Port-au-Prince  relatif  à  son  affaire  (16  août 
1701,  t.  XXIX,  p.  477  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  478). 

Noailles  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Nemours.  Parle  sur  le  remplacement  des  of- 
ficiers (t.  XXIX,  p.  92),  (p.  93),  —  sur  la  garde 
nationale  parisienne  soldée  (p.  143),  —  sur  l'organi- 
sation des  gardes  nationales  (p.  172),  -  sur  les  frais 
de  route  dus  aux  invalides  (p.  187  et  suiv.). 

Nuremberg  (République  de).  —  Voir  Pétitions. 


Œuvres  d'art.  —  Voir  Expositions. 
Officiers  (Remplacement  des).  —  Voir  A rmée. 
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Officiers  des  justices  seigneuriales. 
seigneuriales . 


Voir  Justices 


Officiers  ecclésiastiques. 


Voir  Traitement. 


Ordre  de  Malte.  —  Voir  Ordres  de  chevalerie. 

Ordres   de    chevalerie.   Rapport  par    Camus    sur   la 

Question  de  savoir  si  ces  ordres  peuvent  exister  en 
rance  (30  juillet  1791,  t.  XXIX.  p.  33  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  36  et  suiv.).  —  Discussion 
générale  :  Lanjuinais,  Rœderer,  de  Croix,  Anihoiue, 
Anson,  Malouet,  Rcgnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély), 
Chabroud,  Camus,  rapporteur,  Boi<sy-d'Anglas,  La 
Poule  [ibid.  p.  37  et  suiv.). —  Discussion  des  articles  ; 
adoption  de  l'article  1"  (ibid.  p.  41),  — article  2:Gi- 
raud-Duplessis,  de  Montesquiou,  Laujuinais,  Tronchet 
(ibid.  et  p.  suiv.); — adoption  avec  amendement  (tfttd. 
p.  42);  —  adoption  de  l'article  3  (ibid.  );  —  arlii  le  4  : 
Lanjuinais,  Malouet,  Martineau,  Chabroud,  Tronchet, 
Freteau,  Merlin,  Camus,  rapporteur  ((ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  43);  — 
notes  de  Camus  sur  les  ordres  de  chevalerie  (ibid. 
p.  44  et  suiv.); — opinion,  non  prononcée,  de  M.  Malouet, 
sur  l'ordre  de  Malle  (ibiit.  p.  45  et  suiv.);  — adop- 
tion d'une  nouvelle  rédaction  de  l'article  2  (l,r  août, 
p.  81); — renvoi  de  la  dernière  disposition  de  l'article  4 
aux  comités  militaire,  diplomatique,  ecclésiastique  et 
des  pensions  réunis  (ibid.). 

Orléans  (Duc  dM,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Crépy-en -Valois.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX, 
p.  701  et  suiv.). 

Ornans  (Commune  d').  Adoption  d'un  projet  de  décret 
portant  annulation  do  1  adjudication  des  moulins, 
usines  et  fours  ci-devaut  banaux  situés  dans  cette 
commune  (22  août  1791,  t.  XXIX,  p.  622). 


Palasne  de  Champeaux,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Saint-Brieuc.  Fait  la  relue  générale  du 
projet  de  décret  sur  les  moyens  d'indemniser  les  em- 
ployés supprimés  (t.  XXIX,  p.  68  et  suiv.). 

Panthéon".  Rapport  par  de  Cernon  sur  le  crédit  néces- 
saire pour  mettre  cet  édifice  en  état  d'être  consacré  à 
la  sépulture  d-s  grands  liommos  (15  août  1791, 
t.  XXIX,  p.  441)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  dis- 
cussion :  abbe  Gouttes,  Anson,  de  Cusliue,  Anson, 
plusieurs  membres  (ibid.);  —  adoption  (ibid.) 

Papin,  député  du  clergé  de  Paris-hors-les-Murs.  De- 
mande des  explications  sur  la  fabrication  des  pièces 
de  18  et  de  3i>  sols  (t.  XXIX,  p.  192/.  —  Présente  des 
projet»  de  décret  sur  la  continuation  de  la  fabrica- 
tion d.:»  assignats  (p.  6*0). 

Paris  (Ville  de).  Adoption  d'un  projet  de  décret,  pré- 
senté par  Dupoul  (de  Nemours),  tendant  à  autoriser  la 
caisse  de  l'extraordinaire  à  faire  une  avance  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris  (21  août  1791,  t.  XXIX,  p.  610)  ;  — 
adoption  d'une  nouvelle  rédaction  d'un  projet  de  dé- 
cret (22  août,  p.  622). 

Paris  (Ville de).  —Voir  Troubles. 

Paroisses.  Projet  de  décret  sur  la  circonscription  des 
paroisses,  succursales  et  oratoires  des  districts  d'Ar- 
ras,  de  Bapaume,  de  Béthune,  de  Boulogne-sur-Mer, 
de  Montreuil  et  de  Saint-Pol,  présenté  par  Lanjuinais 
(8  août  1791,  t.  XXIX,  p.  259  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  260). 

Adoption  de  projets  de  décret  relatifs  à  la  circons- 
cription de  différentes  paroisses  (16  août,  p.  472  et 
suiv.). 

Adoption   de   10  projets     de   décret    relatifs    aux 

Earoisses   du  district  de  Saint-Omer,  du  district  de 
anderneau,  de  la  paroisse  du  Bourg-de-Liesse,  des 
paroisses  des  Andelys,  de  la  paroisse  du  Bourg  d'I- 


vry,  de  la  paroisse  do  Rugles,  do  la  paroisse  de  Condé- 
sur-lton,  de  la  paroisse  de  Chàteauroux,  des  paroisses 
des  villes  de  Poiit-à-Mousson,  Toul  et  Lunéviile  et  des 
paroisses  du  district  de  Riom  (23  août,  p.  640  et  suiv.) 

Passeports.  Adoption  d'un  projet,  présenlé  par  de 
Champagny,  tendant  à  faire  accorder  un  passeport  au 
sieur  André  Dubuc  de  Ferret  (30  juillet  1791, 
t.  XXIX,  p.  34). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Fréteau, 
autorisant  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  signer 
des  passeports  (30  juillet,  p.  34). 

Payeurs  de  rentes.  Se  justifient  de  l'accusation  d'agio- 
tage portée  contre  eux  (t.  XXIX,  p.  222). 

Pensions.  Projet  de  décret  tendant  à  accorder  des  pen- 
sions aux  sieurs  Micas  et  Capitaine,  employés  au  ser- 
vice de  ia  Carte  de  France,  présenlé  par  Bureaux  de 
Pusy  (17  août  1791,  t.  XXIX,  p.  492  et  suiv.)  ;  — 
discussion;  abbé  DiPon,  d'Estonrmel,  Coupil-Préfeln, 
Bureaux  de  Pusy,  rapporteur,  Gaultier-Biauzat  (ibid. 
p.  493);  —  rejet  (ibid.) 

Projet  de  décretinlerprétatif  de  celui  du  3  août  1790 
sur  les  pensions,  présenté  par  Camus  (18  août,  p.  511 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  515). 

Projet  de  décret  portant  rétablissement  de  pensions 
présenté  par  Camus  (18 août,  p.  515  et  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  592). 

Perdry,  dépulé  du  tiers  état  de  la  ville  de  Valenciennes. 
Parle  sur  l'émigration  (t.  XXIX,  p.  87),  —  sur  la  liqui- 
dation (p.  170). 

Pervinquière,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
du  Poitou.  Parle  sur  le  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  (p.  537). 

Pétion,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chartres. 
Parle  sur  la  garde  nationale  parisienne  soldée 
(t.  XXIX,  p.  142),  (p.  144),  —  sur  la  Constitution 
(p.  272  et  suiv.),  (p.  327),  (p.  328),  (p.  335),  (p.  357 
et  suiv.),  (p.  448),  (p.  467),  (p.  468),  —  sur  les  trou- 
bles de  Bayeux  (p.  621), —  sur  la  Constitution  (p.  633 
et  suiv.),  (p.  638),  (p.  646  el  suiv.),  (p.  697).  (p.  699 
et  suiv.),  — sur  l'administration  des  domaines  natio- 
naux (p.  726),  —  sur  la  Constitution  (p.  730). 

Pétitions.  Pétition  des  habitants  de  Paris  relative  à  la 
distribution  et  à  l'échange  des  petits  assignats  (3août 
1791,  t.  XXIX,  p.  132  et  suiv.);  débat  :  abbé  Gouttes, 
Gaultier-Biauzat,  Fréteau,  Tarbé,  ministre  des  con- 
tributions publiques  (ibid.  p.  133  et  suiv.);  —  ren- 
voi au  comité  des  finances  (ibid.  p.  134). 

Rapport  par  Régnier  sur  la  pétition  du  sieur  Four- 
nier,  habitant  de  Snnt-Domingue  (6  août,  p.  239 
et  suiv.); — l'Assemblée  renvoie  le  9ieur  Fournier  à  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  de  cassation  (ibid. 
p.  240). 

Rapport  par  Gossin  sur  la  pétition  de  plusieurs 
anciens  négociants  et  marchands  retirés  du  com- 
merce, sur  la  difficulté  qu'ils  éprouvent  à  leur  éffibi- 
lité  aux  places  de  juges  consulaires  (9  août,  p.  283), 

—  projet  de  décret  (ibid);  —  adoption  (ibid.). 
Pétition  de  la  République  de  Nuremberg  concernant 

la  liquidation  (Il  août,  p.  335). 

Pétition  de  la  ville  de  Bordeaux  au  sujet  de  la 
disette  dont  elle  est  menacée  (13  août,  p.  396  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  finances  et  d'agri- 
culture (ibid.  p.  397). 

Pétitions  des  sieurs  Couthon,  Dijon,  Bonarmc, 
Chauty,  Chazot,  se  prétendant  outragés  par  Gaultier- 
Biauzat  (13  août,  p.  415  et  suiv.). 

Pétition  de  la  dame  Guilliu  do  Montel,  demandant 
une  pension  et  la  mise  en  liberté  de  son  beau-frère 
(13  août,  p.  421  et  suiv.);  —  débat:  Delandine, 
Regnaud  (de  Sainl-Jcan-d'Angély),  Camus,  Muguet  de 
Nanlhou,  Delavigne,  Rewbell    (ibid.    p.  423  et  suiv.); 

—  renvoi  aux  comités  des  pensions,  des  rapports  et 
des  recherchos  (ibid.  p.  424). 

Pétition  présentée  par  le  comte  Miaczynski  qui  ré- 
clame le  payoment  d'une  créance  (20  août,  p.  600  et 
suiv.). 

Pétition  des  habitants  des  îles  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon  pour  demander  des  vivres  (27  août,  p.  738); 
—  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.). 
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Pétitions.  —  Voir  Expositions  des  œuvres  d'art.  — 
Colonies. 

Phélines  (Dp),  député  de  la  noblesse  du   bailliage    de 

Blois.    Rend    compte    du     résultat  de    sa    mission 

dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin 
(t.  XXIX,  p.  573  et  suiv.). 

Pison  du  Galand,  député  du  tiers  état  du  Dauphinc. 
Fait  un  rapport  sur  l'établissement  d'une  adminis- 
tration forestière  (t.  XXI.V,  p.  578  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  Constitution  (p.  620),  (p.  734). 

Poids  et  mesures  (Uniformité  des).  —  Voir  Crédit  ex- 
traordinaire. 

Police  de  la  navigation  et  des  ports  de  commerce.  — 
Projet  de  décret  y  relatif  présenté  par  Defermon 
(9  août  1791,  t.  XXIX,  p.  283  et  suiv.)  —  Discussion. 
Titre  I"  :  Adoption  des  articles  1  à  11  (ibid.  p.  287 
et  suiv.);  —  article  12  :  Lemercier  (ibid.  p.  288);  — 
adoption  [ibid.)  —  Titre  II  :  adoption  des  articles  1  à  5 
[ibid.  p.  288  et  suiv.)—  Titre III  .-adoption  des  arti- 
cles 1  à  19  [ibid.  p.  289  et  suiv.).  —  Titre  IV:  adop- 
tion des  articles  1  à  3  (ibid.  p.  290  et  suiv.).  — 
Titre  V  :  adoption    de  l'article    lor   (ibid.)    p.  291); 

—  article  2  :  Mougini,  Gaultier-Biauzat,  Defermon, 
rapporteur  (ibid.);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.); —  adoption  des  articles  3à6  (ibid.  et  p. suiv.); 

—  adoption  d'une  rectification  demandée  par  Rous- 
sillon  et  Martineau  (13  août,  p.  398). 

Polverel,  accusateur  public  près  le  tribunal  du  1er  ar- 
rondissement de  Paris.  L'Assemblée  décrète  qu'il  sera 
suspendu  de  ses  fonctions  (t.  XXIX,  p.  2).  —  Donne 
des  explications  sur  l'instruction  de  l'affaire  des  faux 
assignats  (p.  30  et  suiv.);  —  est  rétabli  dans  ses 
fonctions  (p.  32). 

Poncin,  député  du  tiers  état  du  Quesnoy.  Ses  observa- 
tions sur  la  navigation  des  rivières  de  Juine,  d'Es- 
sonnes  et  du  Remard  (t.  XXIX.  p.  544  et  suiv.), 
(p.  665  et  suiv.). 

Ponts  et  chaussées.  (Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  l'organisation  des  ponts  et  chaussées.)  Le- 
brun, Gaultier-Biauzat,  Ramel-Nogaret  (2  août  1791, 
t.  XXIX,  p.  126  et  suiv.);  —  d  Estourmel  (4  août, 
p.  188  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Ar- 
ticle 1er  :  Defermon,  Delavigne,  Le  Chapelier  (ibid. 
p.  189  et  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid. 
p.  190).  —  Discussion  sur  la  composition  de  Vadmi- 
nislrationcentrale  :Le  Chapelier,  Lebrun,  rapporteur, 
Gaultier-Biauzat,  Ramel-Nogaret,  Delavigne,  Le  Cha- 
pelier, Gaultier-Biauzat,  Lebrun,  rapporteur,  Defer- 
mon, d'Estourmel  (ibid.  et  p.  suiv.); — Lebrun,  rappor- 
teur, Legrand,  Lebrun,  adoption  de  la  disposition 
présentée  par  Defermon  (ibid.  p.  192).  —  Discussion 
sur  l'ensemble  des  articles  :  Lebrun,  rapporteur,  Le- 
grand, Lebrun,  rapporteur,  Gaultier-Biauzat,  Lebrun, 
rapporteur,  Gaultier-Biauzat,  Delavigne,  Lebrun,  rap- 
porteur, Salomon  de  La  Saugerie,  Lebrun,  rappor- 
teur, Gaultier-Biauzat,  Salomon  de  La  Saugerie,  Le- 
brun, rapporteur,  Gaultier-Biauzat,  Pierre  Dedelay, 
Gaultier-Biauzat,  Lebrun,  rapporteur,  Ramel-Nogaret, 
Gaultier-Biauzat,  Lebrun,  rapporteur,  Bouche,  Pierre 
Dedelay  (6  août,  p.  225  et  suiv.);  —  Texte  du  projet 
de  décret  modifié  (ibid.  p.  227  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  228). 

Ports  de  commerce.  —  Voir  Police  de  la  navigation  et 
des  ports  de  commerce. 

Poste  aux  lettres.  Projet  de  décret  et  de  tarif  poul- 
ie transport  des  lettres,  paquets,  or  et  argent,  confiés 
à  la  régie  des  postes  aux  lettres,  présenté  par  Dau- 
chy  (17  août  1791,  t.  XXIX,  p.  494  et  suiv.);  —  Dis- 
cussion. —  Adoption  sans  discussion  des  articles  1  à  12 
(ibid.  p.  495);  —  article  13  :  un  membre  (ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.);  —  adoption  d'un 
article  14  nouveau  (ibid.);  —  adoption  des  articles 
15  et  16  (art.  14  et  15  du  projet)  (ibid.)',  —  article  17 
(art.  16  du  projet)  :  Dauchy,  rapporteur,  Gaultier- 
Biauzat,  de  La  Rochefoucauld  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  [ibid.  p-  496);  —  adoption  des  articles  18 
a  31  (art.  17  à  30  da  projet)   (ibid.  et  p.  suiv.);  — 


articlo  32  (art.  30  du  projet)  :  d'André,  Regnaud  (de 
Saint-Jean  d'Angély),  Roussillon  Defermon  (ibid.  p.  497 
et  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (t7?irf.p.  498); 

—  adoption  de  l'article  33  (art.  32  du  projet)  (ibid.). 

Pougeard  du  Limbert,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Angoulème.  Secrétaire  (t.  XXIX,  p.  425).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  translation  des  fonctions  adminis- 
tratives du  comité  des  domaines  au  pouvoir  exécu- 
tif (p.  724  et  suiv.). 

Présidents  de  l'Assemblée  nationale.  Alexandre  de 
Beauharnais  (30  juillet  1791,  t.  XXIX,  p.  66);  —  Victor 
de  Broglie  (13  août,  p.  425);  —  Vernier  (27  août, 
p.  763). 

Presseux  (De),  banquier.  Sa  lettre  au  sujet  des  décrets 
rendus  en  faveur  de  la  famille  Lowendal  (t.  XXIX, 
p.  377). 

Prêtres  non  assermentés.  —  Voir  Fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques.  —  Troubles. 

Prez  de  Crassier  (De),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Gex.  Parle  sur  la  défense  des  frontières  du 
pays  de  Gex  (t.  XXIX,  p.  336  et  suiv.). 

Prieur,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Châlons- 
sur-Marne.  Parle  sur  la  rareté  de  la  monnaie  de 
cuivre  (t.  XXIX,  p.  7),  —  sur  la  nomination  du  gou- 
verneur du  Dauphin  (p.  43),  —  sur  le  remplacement 
des  officiers  (p.  94),  —  sur  la  Constitution  (p.  299), 
(p.  302),  (p.  333),  (p.  400),  (p.  412),  (p.  431),  (p.  444), 
(p.  466),  —  sur  l'administration  forestière  (p.  590), 

—  sur  la  Constitution  (p.  637),  (p.  658),  (p.  659 
et  suiv.),  (p.  729),  (p.  750). 

Protestations  contre  la  loi.  D'André  demande  que 
le  comité  de  Constitution  soit  charge  de  présenter 
une  loi  relative  aux  protestations  qui  pourraient  être 
faites  à  l'avenir  contre  la  loi  (l"  août  1*791,  t.  XXIX, 
p.  82);  —  adoption  de  cette  motion  (ibid.). 

Opinion,  non  prononcée,  de  Malouet,  sur  le  projet 
de  décret  contre  les  protestations  (1er  août,  p.  96 
et  suiv.). 

Opinion,  non  prononcée,  de  Bengy  de  Puyvallée 
sur  le  droit  de  censure  et  de  protestation  dans  les 
assemblées  politiques  (i"  août,  p.  100  et  suiv.). 

Prugnon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Présente  des  projets  de  décret  relatifs  au  logement  de 
différents  corps  administratifs  (t.  XXIX,  p.  106  et 
suiv.),  (p.  258  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  Constitution 
(p.  358  et  suiv.).  —  Présente  uu  projet  de  décret  sur 
le  logement  du  directoire  du  district  de  Crépy 
(p.  490).  —  Fait  un  rapport  sur  l'établissement  do 
l'école  d'artillerie  à  Châlons-sur-Marno  (p.  490 
et  suiv). — Présente  un  projet  de  décret  relatif  au  lo- 
gement de  la  municipalité  de  Bordeaux  (p,  576),  — 
un  projet  de  décret  relatif  à  l'emplacement  de  l'HÔ- 
tel-Dieu  de  la  ville  de  Dieuze  (ibid.),  —  des  projets 
de  décret  relatifs  à  l'emplacement  des  corps  adminis- 
tratifs de  divers  districts  (p.  622  et  Buiv.),  (p.  723). 

Pusy  (De).  —  Voir  Bureaux  de  Pus;/, 

Puyvallée  (Bengy  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Bourges.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
le  droit  de  censure  et  de  protestation  dans  les  assem- 
blées politiques  (t.  XXIX,  p.  100  et  suiv.). 


R 


Rabaud-Saint-Etienne,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Nîmes  etBeaucaire.  Parle  sur  la  répar- 
tition de  la  petite  monnaie  (t.  XXIX,  p.  121),  —  sur 
la  Constitution  (p.  300),  (p.  301). 

Ramel-Nogaret,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne.  Parle  sur  les  faux  assignats  (t.  XXIX, 
p.  2),  —  sur  le   payement  des  créanciers  des  per- 
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sonnes  absentes  (p.  5  et  suiv.),  (p.  6),  —  sur  l'orga- 
nisation des  ponts  et  chaussées  (p.  128  et  suiv.), 
(p.  191), —  sur  les  dettes  des  communes  (p.  197),  — 
sur  l'organisation  des  ponts  et  chaussées  (p.  227),  — 
sur  la  Constitution  (p.  409),  (p.  444),  —  sur  la  dé- 
fense du  royaume  (p.  541). 

Recensement  général  des  habitants  de  Paris.  Bailly, 
maire  de  Paris,  transmet  à  l'Assemblée  un  arrêté  de 
la  municipalité  de  Paris  demandant  qu'il  soit  pris 
des  mesures  contre  les  personnes  qui  essayent  de  se 
soustraire  à  la  loi  (30  juillet,  1791,  t.  XXIX,  p.  51)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  rapports  (ibid.). 

Récompense.  D'Estagniol  demande  qu'il  soit  accordé  à 
Louis  Gillet,  dit  Ferdinand,  ancien  sous-officier  du  ré- 
giment d'Artois  une  somme  de  5.000  livres  en  récom- 
pense de  sa  conduite  (24  août  1791,  t.  XXIX.p.  669); 

—  débat  :  Camus  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
pensions  (ibid.). 

Récompenses  a  accorder  aux  villes  et  aux  particuliers 
qui  ont  concouru  a  l'arrestation  du  roi  :  Projet  de 
décret  y  relatif  présenté  par  Varin  (18  août  1791, 
t,  XXIX,  p.  532  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Muguet  de 
Nanthou  {ibid.  p.  533  etjsuiv.);— adoption  (ibid.  p.  534). 

Réductions  en  matière  d'impositions.  —  Voir  Imposi- 
tions. 

Recnaud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean-d'Angély.  Parle  sur  les  faux  assignats 
(t.  XXIX,  p.  32),  —  sur  les  ordres  de  chevalerie 
(p.  39  et  suiv.),  —  sur  les  mesures  prises  contre 
M.  de  Condé  (p.  132), —  sur  l'émission  d'assignats 
de  6  livres  (p.  136),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  prêtres  non  conformistes  (p.  182),  —  sur 
l'agiotage  sur  les  assignats  (p.  222  et  suiv.),  —  sur  les 
conditions  d'admission  des  députés  à  la  prochaine 
législature  (p.  224),  —  sur  une  pétition  (p.  428).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  faits  qui  se  sont  passés 
dans  la  6"  division,  à  l'occasion  d'un  rassemblement 
de  cavalerie  (p.  426  et  suiv.),  —  Parle  sur  le  port  des 
lettres  (p.  498),  — sur  la  défense  du  royaume  (p.  501), 
sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  (p.  626), —  sur  la 
Constitution  (p.  660),  (p.  598),  (p.  699),  (p.  732). 

Regnauld-d'Epercy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Dôle.  Parle  sur  les  troubles  de  Brie-Comte-Robert 
(t.  XXIX,  p.  125). 

Régnier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy 
Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Fournier 
(t.  XXIX,  p.  239  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  Constitution 
(p.  410),  —  sur  le  remboursement  des  offices  des  ci- 
devant  justices  seigneuriales  (p.  573). 

Remard  (Rivière  du).  —  Voir  Navigation. 

Rémy,  sous-officier  au  l,r  régiment  de  dragons.  Sa 
réclamation  sur  son  arrestation  à  l'occasion  des 
événements  du  21  juin  1791  (t.  XXIX,  p.  131). 

Rentes  constituées  au  profit  de  religieux  et  reli- 
gieuses. Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  ta  leur 
liquidation,  présenté  par  Camus  (24  août  1791,  t.  XXIX, 
p.  683). 

Rentes  constituées  sur  le  clergé  sous  le  nom  des 
syndics  des  diocèses.  Adoption  d'un  projet  dedécret, 
présenté  par  Lebrun,  relatif  à  leur  reconnaissance 
(21  août  1791,  t.  XXIX,  p.  611). 

Reyvkell,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Colmar 
et  Schelestadt.  Parle  sur  la  rareté  de  la  monnaie  de 
cuivre  (t.  XXIX,  p.  7),  —  sur  la  défense  du  royaume 
(p.  71),  —  sur  l'émigration  (p.  87),  —  sur  le  rempla- 
cement des  officiers  (p.  93),  —  sur  la  répartition  de 
la  petite  monnaie  (p.  120),  —  sur  la  garde  nationale 
parisienne  soldée  (p  144),  —  sur  la  Constitution 
(p.  330),  (p.  331),  (p.  334),  —  sur  une  pétition  (p.  424), 
—  sur  la  Constitution  (p.  433),  (p.  442  et  suiv.), 
(p.  443),  —  sur  le  remboursement  des  offices  des  ci- 
devant  justices  seigneuriales  (p.  578),  —  sur  les  trou- 
bles de  Saint-Domingue  (p.  627  et  suiv.),  —  sur  la 


Constitution  (p.  636),  (p.  653),  (p.  697  et  suiv.) 
(p.  721),  (p.  729),  (p.  731),  (p.   748  et  suiv.). 

Robespierre  (Maximilien  de),  député  du  tiers  état  de 
la  province  d'Artois.  Parle  sur  les  troubles  de  Brie- 
Comte-Rohert  (t.  XXIX,  p.  238  et  suiv.),  —  sur  la 
Constitution  (p.  266),  (p.  322),  (p.  326  et  suiv.), 
(p.  359  et  suiv.),  (p.  443),  (p.  445).  p.  460),  —  sur 
la  défense  du  royaume  (p.  542  et  suiv.),— sur  la  Con- 
stitution (p.  631  et  suiv.),  (p.  636  etsuiv.),  (p.  695  et 
suiv.),  (p.  715  et  suiv.),  (p.  733). 

Rochambeau  (Général  de).  Propose  diverses  mesures 
pour  la  défense  du  royaume  (t.  XXIX,  p.  91). 

Roederer,  député  du  tiers  état  de  la  villj  de  Metz. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  le  prix  de  vente  du 
tabac  de  cantine  (t.  XXIX,  p  1  etsuiv.).  —  Parle  sur 
les  ordres  de  chevalerie  (p.  37),  —  sur  la  Constitu- 
tion (p.  267),  (p.  270),  (p.  293),  —  sur  la  liste  civile 
(p.  319),  —  sur  la  Constitution  (p.  321  et  suiv.), 
(p.  322),  (p,  323  et  suiv.),  (p-  332),  (p.  355),  (p.  361 
et  suiv.),  (p.  365),  (p.  368),  (p.  395),  (p.  404), (p.  435), 
(p. 437).  —  Son  observation  sur  la  Constitution,  pro- 
noncée dans  la  séance  du  14  août  1791  (p.  437  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  Constitution  (p. 463),  (p.  469), 

—  sur  l'organisation  delà  Trésorerie  nationale  (p.  478), 

—  sur  la  Constitution  (p.  635),  (p.  655),  (p.  661), 
(p.  700),  (p.  717),  (p.  750). 

Roger,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Comminges 
et  Nébouzan.  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à, 
un  échange  passé  en  1786  entre  le  roi  et  M.  Oriot 
d'Aspremont  (t.  XXIX,  p.  440). 

Rousseau  (Jean-Jacques).  Pétition  des  électeurs  et  gens 
de  lettres  de  Paris  et  des  citoyens  de  la  ville  et  du 
canton  de  Montmorency  demandant  l'exécution  du  dé- 
cret du  21  décembre  1790  relatif  à  l'érection  d'une 
statue  à  Rousseau  (17  août  1791,  t.  XXIX,  p.  758 
et  suiv.)  ;  —  discussion  :  d'Eymar,  Bouche,  Châties 
de  Lameth,  Boissy-d'Anglas,  Briois-Beaumetz,  Letel- 
lier,  Mathieu  de  Montmorency,  Chabroud  (ibid.  p. 169 
et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  que  J.-J.  Rousseau 
est  digne  des  honneurs  décernés  aux  grands  hom- 
mes et  que  les  moyens  sont  renvoyés  au  comité  de 
Constitution  (ibid.  p.  761). 

Roussillon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Parlesur  les  faux  assignats  (t.  XXIX,  p.  3), 

—  sur  la  Constitution  (p.  334),  —  sur  la  police  de 
la  navigation  (p.  398).  — Fait  un  rapport  sur  la  faculté 
d'importer  en  franchise  les  toiles  destinées  à  êtro 
peintes  dans  les  manufactures  de  France  (p.  491  et 
suiv.).  —  Parle  6ur  le  port  des  lettres  (p.  498),  — 
sur  la  défense  du  royaume  (p.  542). 


Saint-Domingue.  —  Voir  Troubles. 

Saint-Martin  (De),  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Annonay.  Parle  sur  le  payement  des  créan- 
ciers des  personnes  absentes  (t.  XXIX,  p.  5),  —  sur 
la  Constitution  (p.  399),  (p.  434). 

Saint-Mesme  (De).  —  Voir  Guinebaud. 

Salle,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy.  Parle 
sur  la  répartition  de  la  petite  monnaie  (t.  XM\, 
p.  120  et  suiv.),  (p.  121),  —  sur  les  mesures  prises 
contre  M.  de  Condé  (p.  132),  —  sur  la  Constitution 
(p.  333),  (p.  369),  (p.  390),  (391  et  suiv.),  (p.  395), 
(p.  435),  (p.  436),  (p.  443),  (p.  444),  (p.  450),  (p.  458), 
(p.  460),  (p.  659),  (p.  731). 

Salle  des  séances  de  l'Assemblée  nationale.  Gombert 
demande  qu'il  soit  fourni  un  état  des  constructions, 
réparations  et  dépenses  ordonnées  pour  la  salle  des 
séances   (2  août   1791,   t.   XXIX,  p.  107);  —  débat  : 
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Bouche  (ibid.); —  adoption  de  la  motion  deGombert, 
amendée  par  Bouche  [ibid.). 

Salomon  de  La  Saugeriï,  député  du  tiers  état  du  bail- 
li aire  d'Orléans.  Parle  sur  l'organisation  des  ponts  et 
chaussées  (t.  XXIX,  p.  226). 

Saugerie  (De  La).  —  Voir  Salomon. 

Saurine  (Abbé),  député  du  clergé  du  Béarn.  Parle  sur 
la  fabrication  des  pièces  de  15  et  de  30  sols  (t.  XXIX, 
p.  200). 

Savary  de  Lancosme,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Touraine.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  l'acte 
constitutionnel  (t.  XXIX,  p.  278  et  suiv.). 

Scellés  apposés  chez  Monsieur,  frère  du  roi.  Adop- 
tion d'un  projet  de  décret  présenté  par  Camus,  con- 
cernant la  levée  des  scellés  apposés  après  le  départ  do 
Monsieur,  frère  du  roi,  dans  les  bâtiments  occupés 

{>ar  lui  ou  par  les  personnes  de  sa  maison  (29  juil- 
et  1791,  t.  XXIX,  p.  6). 

Secours  aux  départements  et  aux  villes.  Sur  la  motion 
de  Chàteauneuf-Randon,  l'Assemblée  charge  son  co- 
mité des  finances  de  lui  présenter  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  secours  à  accorder  au  département  de  la 
Lozère  (5  août  1791,  t.  XXIX,  p.  223). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  tendant  à  faire 
avancer  la  somme  de  800,000  livres  à  la  municipalité 
de  Bordeaux  (17  août,  p.  494). 

Secours  aux  personnes  âgées  ou  infirmes.  Adoption 
d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Camus,  relatif  à 
l'emploi  d'une  somme  de  74,550  livres  qui  reste  du 
fonds  destiné  à  procurer  des  secours  aux  personnes 
employées  ci-devant  sur  les  fonds  de  la  loterie  royale 
et  de  Port-Louis  (18  août  1791,  t.  XXIX,  p.  532). 

Secqueville  (De),  commandant  du  port  de  Lorient.  Sa 
lettre  sur  les  troubles  de  Lorient  (t.  XXIX,  p.  43  et 

suiv.). 

Secrétaires  de  l'assemblée  nationale.  Augier-Sau- 
zay  ,  Vadier,  Creuzc-Latouche,  Blanchard,  Benoit 
Lesterpl,  Babey  (31  juillet  1791,  t.  XXIX,  p.  66); 
—  Pougeard  du  Limbert,  Ciuppé,  Mailly-Chàteau- 
Renaud  (13  août,  p.  425);-Chaillon,  Aubry,  Darchc 
(27  août,  p.  763). 

Secrétaires  et  commis  attachés  aux  divers  comités  de 
l'assemblée.  Adoplion  d'une  motion  de  Beauregard 
portant  que  les  commissaires-inspecteurs  des  bureaux 
seront  tenus  de  faire,  dans  la  huitaine,  leur  rapport 
sur  le  salaire  et  le  nombre  du  personnel  des  comités 
et  bureaux  (2  août  1791,  t.  XXIX,  p.  107). 

Sédition.  Rapport  par  Vieillard  sur  la  procédure  ins- 
truite contre  le  sieur  Marguenot,  accusé  du  crime  de 
sédition  (20  août  1791,  t.  XXIX,  p.  598);  —  projet 
de  décret  (ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

Séjour  (Du).  —  Voir  Dionis. 

Serment  des  fonctionnaires.  Liste  des  consuls  et  au- 
tres employés  français  à  l'étranger  qui  ont  prêté  le 
serment  (9  août  1791,  t.  XXIX,  p.  304),  (21  août, 
p.  614). 

Seurrat  de  La  Boullaye,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage d'Orléans.  Parle  sur  l'administration  forestière 
(t.  XXIX,  p.  589). 

Sillery  (De),  député  de  la  noblesse  du  bail I âge  de  Beims. 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  l'affaire  du 
lieutenant  de  vaisseau  Négrier  (t.  XXIX,  p.  477  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  Constitution  (p.  658),  (p.  702 
et  suiv.). 

Sinner,  bailli  de  Bonmont.  Sa  lettre  annonçant  un 
mouvement  de  troupes  dans  le  pays  de  Vaud 
(t.  XXIX,  p.  337). 

Situation  du  royaume.  —  Voir  État  du  royaume. 


Sociétés  des  amis  de  la  Constitution.  Dénonciation 
par  Duport,  ministre  de  la  justice  et  Delessart,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  des  agissements  de  certaines  de 
ces  sociétés    (21  août  1791,  t.  XXIX,  p.  614  et  suiv.). 

Successions.  Projet  do  décret,  présenté  par  Camus,  por 
tant  que  les  sommes  séquestrées  ne  pourront  être 
délivrées  aux  ayants-droit  qu'après  qu'ils  auront  jus- 
tifié du  payement  des  impositions  et  contributions 
patriotiques  par  les  personnes  desquelles  lesnites 
sommes   seront   provenues   (5   août   1791,   t.   XXIX, 

6.  192  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Delavigne,  Martineau, 
elavigne  (ibid.  p.   193)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid.). 


T 


Tabac  de  cantine.  Projet  de  décret,  présenté  par  Rœ- 
derer,  sur  le  prix  de  vente  du  tabac  de  cantine 
(29  juillet  1791,  t.  XXIX,  p.  1  et  suiv.)  ;  —  adoption 
sans  discussion  (ibid.). 

Tarbé,  ministre  des  contributions  et  revenus  publics. 
Parle  sur  la  distribution  des  petits  assignats  (t.  XXIX, 
p.  133  et  suiv.),  —  sur  la  répartition  de  la  petite  mon- 
naie (p.  136).  —  Sa  lettre  sur  les  mesures  prises  pour 
la  fabrication  des  pièces  de  15  sous  et  de  30  sous 
(p.  574  et  suiv.). 


Tarif    des    droits  d'entrée  et   de  sortie. 
Dotianes. 

Tarif  des  lettres.  —  Voir  Poste  aux  lettres. 


Voir 


Tellier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Melun. 
Parle  sur  la  liquidation  de  divers  offices  (t.  XXIX, 
p.  16),  —  sur  la  liquidation  (p.  296). 

Thévenard,  ministre  de  la  marine.  Transmet  à  l'As- 
semblée une  lettre  de  M.  de  Secoueville  sur  les  trou- 
bles de  Lorient  (t.  XXIX,  p.  43).  —  Rend  compte  des 
mesures  prises  en  vue  d'assurer  l'exécution  des  décrets 
des  13  et  15  mai  sur  les  colonies  (p.  661  et  suiv.). 

Thétenot  de  Maroise,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Langres.  Parle  sur  les  lois  rurales  (t.  XXIX,  p.  256), 
—  sur  la  Constitution  (p.  298  et  suiv.),  (p.  333). 

Thouret,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bailliage 
de  Rouen.  Donne  lecture  de  l'acte  constitutionnel 
(t.  XXIX,  p.  207  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  262  et 
suiv.),  (p.  266 et  suiv.),  (p.  269  et  suiv.),  (p.  271),  (p.  292 
et  suiv.),  (p.  296),  (p.  297),  (p.  298)  (p.  299),  (p.  301, 
et  suiv.),  (p.  302),  (p.  303),  (p.  322),  (p.  327),  (p.  328), 
(p.  329  et  suiv.),  (p.  332),  (p.  350  et  suiv.),  (p.  353  et 
suiv.),  (p.  356  et  suiv.),  (p.  371),  (p.  381  et  suiv.), 
(p.  390),  (p.  391),  (p.  392  et  suiv.),  (p.  394  et  suiv.), 
(p.  395  et  suiv.),  (p.  396),  (p.  399  et  suiv.),  (p.  412, 
(p.  429),  (p.  434),  (p.  435),  (p.  442),  (p.  443),  (p.  444)v 
(p.  628  et  suiv.),  (p.  630),  (p.  636),  (p.  645  et  suiv.), 
(p.  654),  (p.  658),  (p.  659),  (p.  660  et  suiv.),  (p.  691 
et  suiv.),  (p.  697),  (p.  700  et  suiv.). 

Timbres  en  usage  pour  le  timbrage  des  assignats. 
Sur  la  proposition  de  Cernon,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  sera  fabriqué  un  cinquième  timbre  (1"  août 
1791,  t.  XXIX,  p.  82). 

Toilbs  peintes.  —  Voir  Douanes. 

Tract  (Destutt  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Moulins.  Parle  sur  le  remplacement  des 
officiers  (t.  XXIX,  p.  94);  —  sur  la'  Constitution 
(p.  358),  (p.  400  et  suiv.),  —  sur  les  troubles  de 
Saint-Domingue  (p.  626). 

Traitement  des  officiers  ou  employés  ecclésiastiques 
ou  civils  attachés  au  service  divin.  Projet  de  décret 
y  relatif    présenté    par    Lanjuinais    (20    août    1791, 
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t,  XXIX,  p.  598  et  suiv.).  — Discussion  :Vadier,  Lan- 
juinais, rapporteur,  Ménard  de  la  Groye,  Féraud, 
Treilhard,  Bekais-Courmenil  (ibid.  p.  599);  —  texte 
du  projet  amendé  (ibid.  et  p.  suiv.); — adoption  (ibid. 
p.  600). 

Treilhard,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Pari?. 
Parle  sur  le  traitement  des  officiers  ecclésiastiques, 
(t.  XXIV,  p.  599). 

Trésor  public.  Projet  du  décret,  présenté  par  Vernicr, 
relatif  au  recouvrement  des  sommes  dues  au  Trésor 
public  (27  août  1791,  t.  XXIX,  p.  738  et  suiv.;)  — 
discussion  :  plusieurs  membres,  \ernier,  rapporteur, 
{ibid.  p.  739);  — adoption  avec  amondement  (ibid.). 

Trésorerie  nationale.  (Suite  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  décret  sur  son  organisation.)  Titre  IV.  — 
Anicle  l»r  :  Briois-Beaumetz,  Rœderer  (16  août  1701, 
t.  XXIX,  p.  478;;  —  adop:ion  avec  amendement 
(ibid.);  —  adoption  sans  discussion  de  l'article  2 
(ibid.); — adoption  avec  amendement  de  l'article  3 
(ibid.  p.  479)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 4  à  15  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  article  16:  d'Ailly, 
Martineau  (ibid.  p  480);  —  rejet  (ibid.);  —  adoption 
sans  discussion  des  articles  16  et  17  (art.  17  et  18  du 
projet)  (ibid.  p.  481). 

Tribunaux  de  commerce.  Adoption  d'un  projet  de  dé- 
cret, présenté  par  Gossin,  portant  établissement  de 
tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de  Blois, 
Condé-sur-Noireau,  Quillebœuf  et  Dourdan  et.  nomi- 
nation de  4  suppléants  au  tribunal  de  commerce  de 
Bar-le-Duc  (2  août  1791,  t.  XXIX,  p.  106). 

Tronchet,  député  du  tiers  état  de  la  ville  do  Paris. 
Parle  sur  les  ordres  de  chevalerie  (t.  XXIX,  p.  41), 
(p.  42),  — sur  l'émigration  (p.  87),  (p.  88),  —  sur  la 
répartition  de  la  petite  monnaie  (p.  136),  —  sur  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales  (p.  171),  —  sur  la 
Constitution  (p.  295),  (p.  302),  (p.  354),  (p.  355), 
(p.  356),  (p.  369),  —  sur  le  remboursement  des  of- 
fices de  ci-devant  justices  seigneuriales  (p.  572  et 
suiv.). 

Trouard  de  Riolles.  Extrait  du  jugement  le  renvoyant 
de  l'accusation  de  conspiration  contre  l'Etat  portée 
contre  lui  (t.  XXIX,  p.  469). 

Troubles.  Lettre  de  M.  de  Secqueville,  commandant  du 

fiort  de  Lorient,  sur  les  troubles  de  Lorient  (30  juil- 
et  1791,  t.  XXIX,  p.  43  et  suiv.);  —  renvoi  aux  co- 
mités militaire  et  des  colonies  (ibid.  p.  44);  —  rap- 
port par  Bureaux  de  Pusy  (ibid.  p.  66)  ; — projet  de  dé- 
cret (ibid.); — adoption  (ibid.); — de  Lcssart,  ministre 
de  l'Intérieur,  rend  compte  de  l'heureuse  issue  de 
cette  affaire  (16  août  p.  479). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  concernant  la  pro- 
cédure à  suivre  au  sujet  des  troubles  de  Haguonau 
(31  juillet,  p.  78). 

Discours  de  l'orateur  de  la  députation  de  la  muni- 
cipalité et  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Brie-Comte  Robert,  sur  les  troubles  de  celte  ville 
(2  août,  p.  125),  —  sur  la  demande  de  Regnauld- 
d'Epercy,  l'Assemblée  renvoie  au  comité  des  rapports, 
les  procès-verbaux,  pétition  et  autres  pièces  présentées 
par  la  députation  (ibid.);  —  rapport  par  Muguet  de 
Nanthou  (6  août,  p.  237  et  suiv.);  —  discussion  :  Ro- 
bespierre, Barnave  (ibid.  p.  238  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  présenté  par  le  comité  (ibid.  p.  239);  — 
adoption  (ibid.). 

Projets  de  décret,  présentés  par  Legrand,  sur  les 
mesures  à  prendre  à  l'occasion  des  troubles  surve- 
nus dans  différents  départements  par  le  fait  des  prêtres 
non  conformistes  (4  août,  p.  181  et  suiv.).  —  Discus- 
sion :  Foucault-Lardimalie,  Goupilleau,  Regnaud  (de 
Saint-Jean-d'Angely),  M.rtii.eau,  Le  Chapelier  (ibid. 
p.  182  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  Constitu- 
tion, des  rapports,  des  recherches,  ecclésiastique  et 
de  jurisprudence  criminelle  (ibid   p.  184). 

Récits  de  Merlin  sur  les  troubles  de  Douai  des 
30  juillet  et  1"  août  1791  (4  août,  p.  186  et  suiv.), 
(6  août,  p.  236  et  suiv.). 

Mémoire  du  tribunal  du  sixième  arrondissement  de 
Paris  concernant  les  mesures  prises  pour  le  jugement 


du  procès  relatif  aux  délits  des  17  et  18  juillet  1791 
(6  août,  p.  234)  ;  —  renvoi  an  comité  de  jiidîcature 
(ibid.}  ;  —  rapp  ut  par  Briois-Beaumetz  (8  août,  p.  '260 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p  261)  ;  —  dis- 
cussion :  Caultiei-Biauzat,  Couppé  {ibid.  et  p.  suiv.); 
—  adoption  (ibid.  p.  262), 

Lott'e  de  Bailly,  maire  de  Paris,  annonçant  que 
le  calme  étant  rétabli  dans  la  capitale  le  corps  mu- 
nicipal a  pris  une  délibération  pour  retirer  l'enseigne 
de  la  loi  martiale  et  arborer  le  drapeau  blanc 
(7  août,  p.  241). 

Rapport  par  Regnaud  (de  Saint-Jcan-d'Angély)  sur 
les  faits  qui  se  sont  liasses  dans  quelques  régiments 
de  cavalerie  de  la  6»  division  à  l'occasion  il'un  ras- 
scmblemeat  de  cavalerie  aux  environs  de  Grav 
(14  août,  p.  426  et  suiv.)  ;  —  projet  du  décret  (ibid. 
p.  427)  ;  —  discussion  :  Tuaut  de  La  Bouverio,  Marti- 
neau, de  Custine,  d'Eslourmel,  Chabroud,  Kminery, 
La  Poule  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  aveu  amen- 
dement (ibid.  p.  428). 

Rapport  par  Vieillard  sur  les  troubles  de  Bayeux 
(21  août,  p.  619  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  621)  ;  —  discussion  :  Joubert,  Pétion  (ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid.). 

Lettre  de  M.  de  Blanchelande,  gouverneur  de  Saint- 
Domingue,  sur  l'émotion  provoquée  par  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  admettant  les  gens  de  couleur 
aux  assemblées  primaires  et  coloniales  (~?ï  août  1791, 
t.  XXIX,  p.  623  et  suiv.)  ;  —  débat:  Lanjuinais,  La- 
vie,  Lanjuinais,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély), 
Moreau-Saint-Méry,  deTracy,  Rewhell,  Gaultier-Biau- 
zat  (ibid.  p.  624'  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  : 
1°  que  le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  de  rendre 
compte  tics  mesures  prises  pour  assurer  l'exécution 
du  décret  des  15  et  16  mai  aux  colonies  ;  2"  qu'il  sera 
adjoint  6  membres  au  comité  colonial;  3°  que  la  lettre 
de  M.  de  Blanchelande  sera  renvoyée  au  comité  colo- 
nial (ibid.  p.  628)  ;  —  explications  de  Thévenard 
(23  août,  p.  661  et  suiv.)  ;  —  lettre  de  Gouy-d'Arsy, 
député  de  Saint-Domingue  (ibid.  p.  664  et  suiv  ), 

Lettre  des  administrateurs  du  conseil  général  de  la 
Corse  relative  aux  mesures  prises  pour  réprimer  la 
rébellion  du  peuple  de  Bastia  (23  août,  p.  639  et  suiv.). 

Lettre  de  Duportail  relative  à  la  révolte  des  17', 
38"  et  68°  régiments  d'infanterie  (33  août,  p.  704  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.  p.  10i>). 

Troupes  coloniales  nouvellement  arrivées  en  france. 
Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  de 
Cliampagny,  portant  qu'il  sera  sursis  à  leur  organi- 
sation (30  juillet  1791,  t.  XXIX,  p.  33). 

Tuaut  de  La  Bouverie,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Ploërmel. Parle  sur  lesfaitsquisesontpas- 
sés dans  quelques  régiments  de  la  6e  division  (t. XXIX, 
p.  427),  —  sur  l'administration  forestière  (p.  592). 

Turlure-Dellecourt,  commissaire  ordonnateur  des 
guerres.  Son  mémoire  tendant  à  prouver  son  innoence 
dans  la  l'affaire  de  la  fuite  du  roi  (t.  XXIX,  p.  104  et 
suiv.). 


Vadier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Pa- 
miers.  Secrétaire  (t.  XXIX,  p.  66).  —  Parle  sur  la 
Constitution  (p.  301),  —  sur  le  traitement  des  offi- 
ciers ecclésiastiques  (p.  599),  —  sur  la  Constitution 
(p.  693  et  suiv.). 

Varin,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  récom- 
penses à  accorder  aux  villes  et  aux  particuliers  qui 
ont  concouru  à  l'arrestation  du  roi  (t.  XXIX,  p.  532 
et  suiv.). 

Vernier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Présente  un  projet  de  décret  sur 
l'émigration  (t.  XXIX,  p.  84  et  suiv.),  —  lo  défend 
(p.  88). —  Parle  sur  la  Constitution  (p.  389et  suiv.), — 
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sur  l'organisation  delà  trésorerie  nationale  (p.  478). 
—  Fait  un  rapport  sur  une  demande  de  la  commune 
de  Berchères  à  l'effet  d'être  autorisée  à  acquérir  le 
four  ci-devant  banal  de  celte  localité  (p.  57").  — 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  au  payement  des 
frais  faits  à  1  occasion  des  mouvements  et  du  séjour 
des  troupes  envoyées  dans  le  département  de  l'Aude 
et  à  l'indemnité  due  au  sieur  Verdier(p.  722), —  un 
projet  de  décret  relatif  au  recouvrement  des  sommes 
dues  au  Trésor  public  (p.  738  et  suiv,).  —  Président 
(p.  763). 


Vieillard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cou- 
tances.  Rend  compte  des  procédures  instruites  contre 
plusieurs  personnes  accusées  du  crime  de  conspi- 
ration contre  l'Etat  et  du  crime  de  sédition  (t.  XXIX, 
p.  598).  —Fait  un  tapport  sur  les  troubles  de  Bayeux 
(p.  619  et  suiv.).  —  Cesse  de  faire  partie  du  comité 
des  rapports  (p.  739). 

Voidel,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarregue- 
mines.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  712  et 

suiv.). 
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